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ANALYSE 
DES PROCÉS-VERBAU X, 


CONTENUS. DANS LA 


DEUXIEME PARTIE. 


ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 
DU CLERGÉ DE FRANCE, 


Tenue excraordinairement à Paris, au Couvent 
des Grands- 4uguflins, en l’année 1762. 
$. I. SONVOCATION. page 1015.] Mars. 

les Prélars & Mrs. les Députés du 
fecond Ordre, fe rendenr à l'Hôtel de Mgr. 
l'Archevêque de Narbonne : on y lit la Lertie 
du Roi, pour la convocarion de l’Affemblée. 
Les Procurations font remifes à Mrs. les 


Agents, ainfi que les Lertres d'Ordres de 
Mis, les Députés du fecond Ordre. 


$. Il. Procurations. p. 1016.] Meffe balle 
du 5. Efprit. Rang & féance des Députés dans 
la {alle d'Affembiée. Lecture des Procurarions, 
toutes admifes fans difficulté. 


$. IL. Eleétion des Prefidents & des Officiers. 
Sermenc. Melle folemnelle du S. Efprir. Kef= 
peëts rendus au Roi, &c. Harangues. Lettres 
d'Etat. Commiffions nommées. p. 1019.] Mer. 
J’Archevèque de Narbonne , élu lréfidenc, 
auquel fonc alfociés deux autres Archevèques 
& trois Evèques. Mar. l’Archevèque de Pa- 
is invité à l'Affemblée, & choifi pour l’un de 
fes Préfidenrs ; il s’y rend. Difcours de Mgr. 
l’Archevèque de Narbonne : réponfe de Mer. 
lArchevèque de Paris. Secrétaire & Promo- 
teur de l'Affemblée élus. Sermenc fait par tons 
les Députés. Mefle folemnelle du S. Efprir. 
Sermon par Mgr. l'Evèque de Condom. Ref 
pects rendus au Roi, à la Reine, à Mgr. le 
Dauphin & à Madame la Dauphine, Mer. 
l’Archevèque de Narbonne portant la parole. 
Harangues : réponfe du Roi. Lurres d'Etar 
promifes. Bureaux où Commiffions nomimées. 


$. IV. Affaire du Don graruir : moyens 
pour le paiement du Don. Délibération. S 
ure du Contrat. p. 1028.] Mrs. les Commif- 
aires du Roi fe rendent à l'Affémblée, Leur 
ption : ils demandent , au nom de Sa Ma- 
un Don de 7500000 livres. Difcours à 
jer de M. de Brou : réponfe de Mgr. le 
ient. Propoltion de délibérer fur la de- 
mande. Requilition du Promoteur. Délibéra- 
tion pour accorder 7500000 livres, par la 
vois d'emprunt: Propofition faire par Mgr. le 
Préfident d'offrir un million pour l'augmen- 
tation de la Marine, outre le Don gratuit : 
les Provinces y acquiefcent. Le rout eft an- 
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noncé au Roi par une Lettre de Mgr. le Pré- 
fident : réponfe de Sa Majelté. Rapport de la 
Commifion fur les moyens d’acquitrer le Don 
accordé à Sa Majefté. Projet de délibération 
imprimé pour être diftribué. Lecture du projec 
& délibérarion formée en conféquence. Pro- 
jet du Contrat du Don gratuit, lu & approu- 
vé. Sa fignature à la Chancellerie, par tous 
les Députés & par Mrs. du Confeil. 


$. V. Affaires de PEglife & de la Religion. 
p- 1048.] Dépouillement des Procès-verbaux ÿ 
concernant différentes plaintes des Affemblées 
Provinciales. Onze objets de ces plaintes, 
dont les huit premiers à crairer en forme de 
Remontrances. Ces objets font : 1°. Les Dé- 
clarations de 1754 & 1756. 2°. Les entre- 
prifes des Parlements contre la Jurifdi@ion 
Eccléfiaftique, 3°. L'affaire des Urfulines de 
S. Cloud. 4°. Le Procès du Vicaire de S. Mé- 
dard. $°. Le rappel des Eccléfialtiques décré- 
tés & bannis. 6°. Les Lettres d'abolition adref- 
fées aux Parlements d'Aix & de Touloufe. 
7°. Les mauvais Livres. 5°. La démande de 
la convocarion des Conciles Narionaux & Pro- 
vinciaux. Le projer defdires Remontrances eft 
lu & approuvé : elles font préfentées à Sa 
Maijelté : fa réponfe, Lecture & approbation 
d’une Lettre au Roi concernant les Jéfuires £ 
& d’un projer de Remontrances à Sa Müajelté, 
au fujer des Arrêts rendus fur les vœux def- 
dits Religieux : la Lertre & les Remontran- 
ces font préfentées, Lecture d’une Lettre du 
Miniftre en réponfe à celle de l’Affemblée au 
Roi fur les Jéfuites, & aux fecondes Remon- 
trances fur les vœux. Propoftion faite à l'Af 
femblée par Mgr. l’Archevèque de Narbonne, 
d'adhérer à la.réclamation de l'Affembiée de 
1760, contre les entreprifes des Tribunaux 
féculiers fur la Jurifdi@ion eccléfiaftique. Dé- 
claration faite en conféquence, & fignée par 
tous les Députés. Entreprifes des Proteftants, 
réprimées par ordre du Roi. 


$- VI. Affaire concernant la fécularifation 
de la Congrégation des Chanoines Réguliers de 
S. Ruf, & fon union à l'Ordre de S. Lazare. 
P- 1053.] Rapport de Mgr. l'Evêque de Die 
fur certe affaire. Lettre d Mgr. l'Archevèque 
de Vienne fur la même affaire. Délibération 
de l'Affemblée pour fuivre l'exemple de l'Af- 
femblée de 1730, par rapport au Chapitre de 
S. Jacques < “Hôpital , portant en outre que 
Mrs. les Agents interviendroient & préfente- 

a 


jij LARNEANINT- SRE ir 


roient Requère au Confeil, au nom du Cler- 
gé, contre l'union de l'Ordre de S. Raf à ce- 
lui de S. Lazare. Avant de faire cette démar- 
che, le Roi eft fupplié, au nom de l’Aflem- 
ble, de retirer fon confentement à ladire 
union : réponfe peu favorable de Sa Majefté. 


$- VIT. Affaires extraordinaires & Requêtes 
particulieres. p. 1075.] 1°. Demande en caf- 
fation d’un Arrèr du Parlement d'Aix, quia 
déclaré y avoir abus dans l’émifion des vœux 
d’un Religieux Cordelier. 2°. Autre demande 
en caffation d’un Arrèr du mème Parlement, 
rendu contre un Mandement de Mor. l’Arche- 
vèque d'Aix, concernant les Cas réfervés. 3°. 
Rapport au fujet d’une propoftion contenue 
dans le Requilitoite du Procureur du Roi au 
Prélidial de Tours. 42. Nouvelles entreprifes 
des Curés du Diocefe de Séez, contre le Ri- 
tuel, publié par leur Evêque. 5°. Abus de la 
Jurifdiction exercée par les Religieux Corde- 
liers, fur deux Monafteres de Relisienfes An- 
nonciades , fitués à Albi & à Rabaftein. 6°. 
Droit d'aumône impofé arbirairement par le 
Parlement d'Aix, fur les difpenfes de maria- 
ge, obrenues en Cour de Rome, ou en la 
Vice-Légation d'Avignon. 7°. Publication au 
Prône exigée d'un Curé du Diocefe de Char- 
tres, pour affaire temporelle. 8°. Demande 
réitérée d'une Déclaration inrerprétative de 
l'Edit d’Août 1749. 9°. Demande d’un Arrêt 
de furféance, en attendant une Déclaration 
contre les Dévolutaires, ou autres Impétrants 
de Prieurés défunis des Cures, & fimplifiée. 
10°. Rapport au fajer d’une Sentence du Chà- 
teler de Paris, qui condamne un Bénéfcier au 
paiement d'une Penfon alimentaire envers un 
defcendant des Fondateurs d’un Bénéfice. 1 1°. 
Affaire concernant les réparations des Presby- 
teres de Bretagne. 12°. Droit d'amortiffemenc 
demandé pour les tranfiétions, palfées entre 
les gros Décimareurs & les Curés à portion 
congrue, au fujet des novales. 13°. Droit de 
centieme denier, prétendu par le Fermier, 
pour raifon des docations de Réligieufes, dont 
il ny a, ni Contrat, ni quitrance pardevant 
Notaires. 14°. Dons gratuits des Villes aux- 
quels on a affujerri les Eccléfiaftiques dans les 
Généralités de Riom & de Limoges, 15°. 
Droit de Tarif fubftitué à la taille, auquel les 
Officiers municipaux de Vitri-le-François veu- 
lent affajecrir les Eccléfiaftiques. 16°. Droits 
de la Douane de Valence , exigés de quel- 
ques Communautés Religieufes dé la Ville de 
Vienne. 17°. Commis du Receveur des déci- 
mes du Diocefe de $. Malo, afujecri à la 
corvée. 18°, Receveur des décimes du Dio- 
cefe de Cominges, impofé au paiement de 
la capitation. 19°. Office d’Huifier des déci- 
mes au Diocefe de Eimoges, levé aux Parties 
cafuelles. 20°, Conteftation élevée entre le 
Bureau Diocéfain de Reïns, & les Bénéf- 
ciers du Clermontois & de Charleville, par 
rapport à l'exécution du nouveau département 
général. 219, Affaire concernant le Diocefe de 
Poitiers & l'Abbaye de Fontévraule, fur le 
rfème füjet. 22°, Diverfes affaires entre quel- 
ques Diocefes & des Bénéfciers , au fujet des 
apnéxes ou extenfions de feuts Bénéfices. 23°. 
Difficulté élevée dans la Province de Lyon, 


au fujet des expéditions des Procès-v!1oaux de 
fes Affemblées. 


$. VIIL. Projet de la Colleétion des Procès- 
verbaux des Affemblées-Générales du Clergé 
de France. Penfions. Aumône. Vifice. p. 1115.] 
Plan de la nouvelle Colleion propofé par 
Mar. l'Evèque de Mäcon : Rapport de Mar. 
lPArchevèque d’Arles fur ledit projet. Penfion 
de 2000 livres accordée aux Vicaires-Géné- 
raux de Quebec. Demande d'augmentation des 
appointements de M. Beauvais. Penfion de 
retraite demandée pour M. de Juvigni. Requi- 
fition du Promoteur fur lefdires demandes. 
Délibération de l’Affemblée. Aumône de 6coo 
ivres. 


$.IX. Etat des frais communs. Harangue de 
clôture par Mgr. l’Archevéque de Touloufe. Si- 
gnature du Procès-Verbal. Séparation de PAf 
J'emblée. p. 1119.] 
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ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 
DU CLERGÉ DE FRANCE, 


Tenue à Paris, au Couvent des Grands-Auguf- 
tins, en l’année 1765. 


$. I. Convocation. Affemblée fufpendue. Pro- 
rogation de l’Affemblée. p. 1131.] Premiere 
féance en l'Hôtel de Mgr. l'Archevèque de 
Reims. Leéture de la Lettre du Roi pour la 
convocation. Les Procurations remifes aux 
Agents, avec les Lettres d'Ordres de Mrs. du 
fecond Ordre. Sufpenfion des féances de PAf- 
femblée. Premiere Lettre du Roi. Difcours 
de M. Trudaine. Seconde Lettre portant fuf 
penfion des féances de l’Affemblée pour le 2 
Octobre 1765, & leur prorogation au 2 Mai 
1766. Indication de la féance audit jour & 
an. Lettre circulaire des Agents aux Prélats du 
Royaume, pour les inftruire de la proroga- 


tion de l’Affemblée. 


$. Il. Procurations. p. 1135.] Meffe baffle 
du S. Efprit. Rangs & féances des Députés 
dans la falle d'Affemblée. Partage dans l'AC 
femblée Provinciale de Vienne, pour l’un des 
Députés. Décifon. Autre partage dans l’A£ 
femblée Provinciale de Sens. Décifion de l’A£ 
femblée, Procuration de la Province d’Em- 
brun peu conforme au modele de 1700. Dé- 
cifion à ce fujer. 


$. IT. Choix des Préfidents & des Officiers. 
Serment. Melle folemnelle du S, Efprit & Ser- 
mon. Refpeëts rendus au Roi, Éc. Harangues. 
Wifire des Commiffaires du Roi, pour faluer 
P'Affemblée de la part de Sa Majeflé. Vifite de 
Mrs. de l'Hôrel-de- Ville. Lettres d'Etat. Com= 
miffions nommées. Leélure des Réglements. p. 
1:44.] Mor. l’Archevèque de Reims élu Pré- 
fident , conjoinrement avec trois Archevêè- 
ques & quatre Evèques. Mgr. l'Archevèque 
de Paris invité d’aflifter à l'Afemblée, & 
choifi lun des Préfidents. Sa réception & fon 
difcours à l’Affemblée. Réponfe du Préfident. 
Deux Promoteurs & deux Secrétaires choifis. 


Serment des Députés. Melle folemnelle du S. 
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Efprit. Sermon par Mgr. l'Archevèque de 
Touloufe. Refpects rendus au Roi, à la Rei- 
ne, à Mr. le Dauphin & à Madame la Dau- 
phine. Harangues : réponfe du Roi. Commif- 
faires du Roi à l'Affemblée, pour la faluer de 
la part de Sa Majelté. Leur réception. Lettre 
du Roi. Difcours de M. le Comte de S. Flo- 
rentin. Réponfe de Mr. le Préfident. Vifite 
de Mrs. de l'Hôtel-de-Ville. Difcours de M. 
le Prévôt des Marchands : réponfe de Mur. 
le Préfidenr. Lettres d'Etat. Exemprion du 
droit de Sceau, pour l'expédition d’icelles. 
Lettre à ce fujer, de M. le Vice-Chancelier. 
Commiflions nommées. Lecture des Régle- 
ments. 


$. IV. Nouveaux Agents : Rapport de l'A- 
gence par les anciens. Commifaires nommés pour 
examiner les Pieces Juffificatives du Rapport. 
Récompenfes, gratification & recommandations 
accordées aux anciens Agents. p. 1161.] Nou> 
veaux Âgents reçus par l’Affemblée ; préfen- 
tés à M. le Vice-Chancelier : Rapport de l'A- 
gence, par Mrs. les anciens. Commiflaires 
nominés pour l'examen des Pieces Juftificati- 
ves du rapport : leur rapport. Délibération de 
l'Afembiée. Gratification ordinaire de 21000 
livres. 3000 livres pour Honoraire de Pro- 
moteur & de Secrétaire. 3000 livres pour Cha- 
pelle. Gratificarion extraordinaire de 4000 
livres. Recommandation auprès du Roi en leur 
faveur. 


$. V. Affaire du Roi & du Don gratuit : 
moyens pris pour l’acquitter. Renouvellement du 
Contrat des rentes de l’Hôtel-de-Ville. Signa- 
ture du Contrat du Don & de celui des rentes. 
P- 1165.] Commiflaires du Roi à l'Affemblée. 
Lettre du Roi. Difcours de M. le Comte de 
S. Florentin. Demande, au nom du Roi, d’un 
Don gratuit de douze millions : réponfe de 
. le Préfidenr. Requifition du Promoteur. 
Délibération de l’Affemblée , qui accorde , à 
Sa Majelté, huit millions, & furfeoir à déli- 
bérer fur le farplus de la demande : Sa Ma- 
jeté eft informée de cette délibération, & 
témoigne , par fa réponfe, en être peu con- 
tente. Comimniffion pour le Don gratuit & les 
moyens , augmentée : premier Rapport de la 
Commiflion. Délibération : fecond Rapport. 
Mémoire au Roi, fur l’état actuel des dettes 
du Clergé. Délibérarion. Lettre du Roi, en 
réponfe au Mémoire : troifieme Rapport. Re- 
quifition du Promoteur. Délibération de l’Af- 
femblée, qui accorde, à Sa Majelté, les qua- 
tre millions , fur lefquels elle avoit farfis de 
délibérer : le Roi eftinformé de la délibéra- 
tion, & en marque fa fatisfaétion : quatrie- 
me Rapport fur les moyens. Projet de déli- 
bération communiqué à l'Affemblée : cinquie- 
me Rapport. Avis de la Commiflion. Délibé- 
ration conforme. Propoñtion faite à l’Affem- 
bice , par M. de Trudaine, l’un des Commif. 
faires du Roi, de fe porter à un emprunt in- 
défini au denier 2$ , pour rembourfer les ren- 
tes du Clergé au denier 10, & de figner le 
Contrat du Don gratuit, avant l’enrégiftre- 
ment des Lettres-Parentes , qui confirment les 
délibérations prifes à ce fujer. Réponfe du Pré- 
fidenc. Requifition du Promoteur. Délibéra- 
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tion fur l'un & l'autre objet 4 rapport dé la 
Commiilion des moyens {ur la coniticution des 
nouvelles rentes au denier 25, pour le rem- 
bourfement des rentes au denier 10. Requi- 
fiction du Promoteur. Délibération de l'Affem- 
blée. Lecture du Contrat avec le Roi, pour 
le Don gratuit, & délibération de le figner, 
en prenant une délibération ultérieure dur les 
précautions néceflaires , eu égard aux circonf- 
tances, Dire‘de Mor. le Prélident, fur la figna- 
ture dudit Contrat, antérieure à l’enréoiltre- 
ment des Lettres-Patentes. Délibération ulré- 
rieure à ce fujer. Vifice de Mrs. de l'Hôrel-de- 
Ville, pour demander le renouvellement du 
Contrat des rentes. Difcours de M. le Prévôe 
des Marchands : réponfe de Mgr. le Préfidear. 
Mème demande formée par les Commifaires 
du Roi. Difcours à ce fujer de M. de Tru- 
daine : réponfe du Préfidenr. Lettre du Roi, 
pour que le Don de douze millions foit 
ceflamment porté au Tréfor-Royal. Requiti- 
tion du Promoteur & délibération de l'Affem- 
blée, pour le renouvellement du Contrat. 
Lecture & approbation dudit Contrat. Vifite 
de remerciement de Mrs. de l'Hôtel-de-Ville. 
Difcours du Prévôr des Marchands, & ré- 
ponfe du Préfidenr. Signature du Contrat du 
Don & de celui des rentes. 


$. VI. Comptes du Receveur-Générat, Renou- 
vellement du Contrat avec M. Bollioud de S. 
Jullien. Survivance accordée à fon fils , pour la 
Recette générale. p. 1108.] Préfentation & af- 
firmation des comptes. Apurement des comp- 
tes précédents. Comptes rendus. 1°. Compte 
des décimes & anciennes rentes. 2°. Compre 
des rentes de 1707. 30. Compte des revenants- 
bons. 4°. Compte des rentes de 175$, au de- 
nier25. 5°. Compte des rentes au denier 10. 
Obfervarion des Commiffaires fur la difficulté 
de rendre, par le Receveur-Général, les comp- 
tes de l’année qui précede une Affemblée. 
Reqnifition du Promoteur. Délibération de 
l'Afemblée , qui difpenfe le Receveur-Génc- 
ral de rendre compte de la derniere des cinq 
années , autrement que par bref état, laquelle 
difpenfe ne portera que fur les rentes au de- 
nier 20 & au denier 25, fans y comprendre 
les anciennes rentes. Signature des comptes. 
Renouvellement du Contrat avec M. de Saint- 
Jullien. Survivance par lui demandée pour fon 
fils, & accordée. Conditions dudit renouvelle- 
ment & de la furvivance. Remerciement de 


M. deS. Jullien. Signature du Contrat. 


$. VIL Affaire des Diocefes par rapport au 
rembourfement des anciennes rentes & des ren- 
tes des offices. p. 1277.] Rapport concernant 
les fonds deftinés au rembourfement des an- 
ciennes rentes & des rentes des offices. Avis 
de la Commifion & délibération de l’Affeme 
blée. Signature de trois nouveaux départe- 
ments énoncés dans le rapport précédent. Au- 
tre rapport concernant l'extinétion des ancien- 
nes rentes. Avis de la Commillion & délibé- 
ration de l’Affemblée. Troifieme rapport con- 
cernant les dettes des Diocefes. Divifion des 
Diocefes en deux clafles. Premiere claffe con 
cernant le rembourfement des anciennes ren- 
tes & offices. Deux fubdivifions de certe claf- 
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fe. Premiere fubdivifion, qui comprend les 
Diocefes qui font en regle fur le département 
de 1725. La feconde, qui comprend ceux qui 
font en retard fur ledit département. Seconde 
claffe concernant le rachat des nouvelles renres 
dei7io, 1711, 1715 & 1723 : cetre claffe 
eft aufli fubdivifée en deux parties : la pre- 
miere, contenant les Diocefes, qui, quoi- 
qu'en retard, peuvent néanmoins être répu- 
tés en regle; la feconde , comprenant ceux 
qui fe trouvent rout-d-fait en retard. Avis de 
la Commiflion & délibération de l'Affemblée. 


$. VII. Affaire de la reélification du nou- 
veau département général. p. 1311.] Rapport 
des opérations relatives au nouveau départe- 
ment général. Projer d’inftruction propofé pour 
les Chambres Diocéfaines. Avis de la Com- 
miflion. Délibération de l'Afemblée. Aurre 
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rapport au fujer de l’infruétion propofée, re- 
lativement aux Lettres-Patentes à obtenir fur 
icelle : on établit l'inutilité defdites Lettres. 
Précis hiltorique , concernant l’érabliflemenrt 
des Chambres fupérieures eccléliaftiques , & 
des Chambres Diocéfaines. Avis de la Com- 
million & délibération de l'Affemblée, qui 
approuve & confirme l'inftruction, fans qu'il 
foit néceffaire d'obtenir des Leitres-Patentes. 
Rapport au fujet des différents Mémoires en- 
voyés par les Diocefes. Continuation du rap- 
port. lmpofition des annexes ou exrenfions de 
Bénéfices. Plainres des Diocefes d'Amiens & 
de Boulogne, à ce fujer. Plainte du Diocefe 
de Noyon, au fujer de la Prévôté da Mefnil 
en Arrouaife, exrenfion de S, Vaaft d'Arras. 
Délibération de l’Affemblée, fur les fufdits 
objets. Aatre rapport concernant l'impofition 
des annexes de l'Abbaye de Moiïffac, Délibé- 
ration de l’Affemb. Autte rapport fur l’exemp- 
tion prétendue par l'Abbaye de Fonrevrault, 
des impofitions du Diocefe de Poitiers. Inter- 
veution de Mrs. les Agents accordée au Dio- 
cefe. Autre rapport concernant le Bureau Dio- 
céfain d'Avignon. Lettre de Mar. l’Archevè- 
que d'Avignon à M. le Comte de S. Floren- 
tin, à ce fujer. Avis de la Commiflion & dé- 
libération de l’Affemblée. Autre rappoit au 
fujet du refus qu’on fait de payer les impo- 
fiions du Clergé, fur les biens des Colleges 
ci-devant occupés par les Jéfuites. Délibéra- 
tion de l'Affemblée. Rapport fur l'état de la 
matiere impofable de chaque Diocefe. Déli- 
bération de l’Affemblée. 


$.1X. Affaires de l'Eglife & de la Religion. 
p. 1350.) Leéture des Procès-verbaux des Af- 
femblées Provinciales. Lettre de plufieurs Cha- 
noines d'Orléans à l’Affemblée , en remercie- 
ment des fecours à eux accordés par l’Affem- 
blée précédente. Délibération fur ladite Let- 
tre. Premier rapport du Bureau de la Jurif- 
diétion , ayant pour objer : 
des Livres impies; 2°. la fignature du For- 
mulaire; 3°. les entreprifes des Tribunaux 
féculiers, contre la Jurifdiction eccléfaftique ; 
4%. l'inftrudtion propofée fur les droirs effen- 
ticls de la Jurifdiétion eccléfiaftique; 5°. la 
foumiffion à la Conititution Unigeritus ; 6°. 
le rérabliffement des Conciles Provinciaux & 
Nationaux. Avis de là Commiflion & délibé- 


19, la prohibition: 


vi 
ration de l’Affemblée, Second rapport au ne 
de la Lettre Encyclique de Benoit XIV. Lec- 
ture & approbation d’un Mémoire au Roi, 
concernant la publication de ladite Lettre, 
& d’un projet de déclaration à ce fujet. Pie- 
ces fufdires préfentées au Roi : leéture de la 
réponfe de Sa Majefté. Projer de délibération 
far ladite réponfe , propofé par le Bureau de 
la Jurifdiction , & adopté par l’'Affemblée. La- 
dite délibération eft communiquée au Roi: 
lecture de la réponfe de Sa Majefté. Nouvel- 
les inftances auprès du Roi, pour accélérer 
l'exécution de la fufdite délibération. LeŒure 
d’une Lettre de Sa Majefté à ce fujer. Troi- 
fieme rapport du Bureau de la Jurifdiction, 
concernant les Aëles de l’Affemblée fur la Re- 
ligion. Délibération de l'Aflemblée, qui ap- 
prouve lefdirs Aëtes. Signature d’iceux. Lec- 
ture. & approbation d’un projet de Lettre de 
l'Affemblée à tous les Prélats du Royaume, 
pour les inviter à rendre les 4&es publics dans 
leurs Diocefes. Plaintes fur l’Arrèc du Parle- 
ment de Paris, portant fuppreflion des Aües, 
& fur celui rendu dans l'affaire des Religieu- 
fes cle S. Cloud. Rapport fur les deux Arrêts 
fufdits. Objets de fupplications à faire au Roi. 
Invitation faite aux Évêques qui fe trouvent 
à Paris, de fe joindre à l'Affemblée, lorf- 
qu’elle iroit préfenter fes fupplications au Roi, 
fur l'entreprife du Parlement, Plaintes fur un 
autre Arrêt du Parlement , qui condamne aux 
flammes la Lettre qui fait partie des 4étes de 
l’Affemtlée, adreflés à tous les Evêques du 
Royaume. Délibération de l'Affemblée. Nou- 
vel article de fupplication fur ledit Arrèt. Au- 
dience accordée par le Roi à l’Affemblée, Dif- 
cours de Mer. l'Archevèque de Touloufe au 
Roi : réponfe de Sa Majefté. Leéture & ap- 
probation d'un Mémoire fur la compétence 
des Affemblées du Clergé dans les maticres 
fpiricuelles, Le Mémoire préfenté au Roi & 
à Mgr. le Dauphin. Lettre du Roi à Mor. 
l'Archevèque de Reims, en réponfe aux fup- 
plications de l'Affemblée. Adhéfon des Ar- 
chevèques & Evèques qui fe font trouvés à 
Paris, aux Aüles de l’Affémllée. Lecture des 
Lettres d’adhéfion auxdits Afes, écrites par 
les Prélats réfidants alors dans leurs Diocefes. 
Délibération fur lefdites adhéfions. Plaintes 
fur les procédures faites au fujer de la diftri- 
bution des Æëles dans le Diocefe du Mans: 
articles de repréfentations de l’Affemblée au 
Roi, fur cet objer. Lecture de deux Arrêts du 
Confeil ; l’un concernant les droits des deux 
Puiffances fpirituelle & temporelle, & l’autre, 
portant fuppreflion du Requilitoire du fieur 
de Caltillon, Avotat-Général au Parlement 
d'Aix, contre les A@es : objets de repréfen- 
tations au Roi fur lefdirs Arrêts, propofés par 
le Bureau de la Jurifdiction. Délibération de 
l'Afemblée, de préfenter an Roi un Mémoire 
concernant les objets propolés' ci-deffus : lece 
ture & approbation dudit Mémoire : il eft pré- 
fenté : réponfe de Sa Majefté. Articles de re 
réfentations fur ladite réponfe , remis au Roi. 
Dire de Mer. le Préfident , fur les Arrèts rene 
dus par divers Parlements, contre les Aëes de 
l'Affemblée. Proteftarion de l'Afémblée con- 
tre lefdires entreprifes des Parlements. Lec- 
ture des Déclarations du Roï de 17548& 1756, 


ix DES 
& des Remoncrances des Affemblées précéden: 
res à ce fujer. Arrêté qu'il fera dreffé un Mé- 
moire, au fujer defdires Déclarations : leéture 
& approbation du Mémoire : il eft préfenté au 
Roi. Autre Mémoire lu & approuvé concer- 
nant les Décrets & banniflements de plufieurs 
Prètres, pour refus de Sacrements. Autre Mc: 
moire lu & approuvé pour le rétablifflement 
des Conciles Nationaux & Provinciaux. Rap- 
port du Bureau de la Jurifdiétion, fur le Man- 
dement de Mgr. l'Evèque d’Alais, du 16 Avril 
1764, & fur la proreftarion dudit Prélat, figni- 
fiée à J'Affemblée. Avis de la Commiflion & 
délibération de l'Affemblée, Leëture & appro: 
bation d’an article portant la dèmande fpéciale 
de la convocation d’un Concile de la Province 
de Narbonne, au fujet de Mer. l’Evèque d’A- 
lais, pour être joint au Mémoire ci-deflus. 
Lecture & approbation d'an Mémoire au Roi, 
concernant les entreprifes des Religionnaires. 
Autre Mémoire lu & approuvé fur l'impre(- 
fion des mauvais Livres. Propofition faite en 
faveur des Jéfuites. Plaintes contre l’Arrèt qui 
fupprime l’Inftruction Paftorale de Mer. l’Ar- 
chevèque de Tours. Arrêté de l’Affemblée , 
concernant les deux objets ci-deflus. Ledture 
& approbation d’un Mémoire au Roi, fur 
l'Arrèr du Parlement de Paris, du 21 Janvier 
1764, qui araque l'Immunité perfonnelle des 
Evèques. Rapport du Bureau de la Jurifdic- 
tion, fur le relâchement des Ordres Religieux. 
Avis de la Commiflion & délibération de 
V'Afemblée. Préfentation faire au Roi defdits 
Mémoires : leéture de la réponfe du Roi aux 
Mémoires fufdits. Leéture d’un Arrèr du Con- 
feil d'Etat, concernant les Ordres Religieux. 
Articles de repréfentations de l'Affemblée, fur 
la réponfe du Roi & l'Arrèr du Confeil, ci- 
deffus menrionnés. Lecture & approbation d’un 
Projet de Lettre de l’Affemblée au Pape, fur 
la réformation des Ordres Religieux. Rapport 
du Bureau de la Jurifdition, au fujet des 
Actes du fecond Concile d'Urrecht, tenu en 
l’annéé 1763. Requifition du Promoteur. Dé- 
libération de l’Affemblée, portant une cen- 
fare & condamnation des Actes dudir Con- 
cile. 


$. X. Mémoires & plaintes des Provinces. 
rs fur La Jurifdiétion & fur le Temporel. 
p. 1423.] 


19. Affaires de Jurifdiétion, 


Refus de fignarure du Formulaire, par un 
Prêtre du Diocefe de Bayeux , pourvu d’une 
Cure. Pareil refus, par un Prêtre d'Auxerre, 
pourvu d’un Canonicat. Avis de la Commif- 
fion & délibération de l’Affemblée, de pré- 
fencer au Roi un Mémoire à ce fujer : le Mé- 
moire eft préfenté : réponfe du Roi. Refus de 
Vila par Mor. l'Archevèque de Vienne : en- 
treprife du Parlement de Grenoble à ce fujer. 
Autre refus de Vifa, par Mer. l'Evêque de 
Boulogne : entreprife du Parlement de Paris, 
fur ledic refus. Rapport du Bureau de la Ju- 
rifdiétion , fur les deux affaires fufdires. Mrs. 
les Agents chargés d'intervenir dans les deux 
affaires. Préfidence au Bureau d'adminiftration 
du College de Bourbon , conteftée à Mgr. 


PROCË 


S-FERB AU X. * 
lPArchevèque d'Aix. Adminiftration des Colle. 
ges. Lecture & approbation d'un Mémoire à 
ce fujer. 

2°. Affaires Temporelles. 


Surféance accordée par Sa Majefté, pour 
la preftation des foi & hommage. Bénéficiers 
de l'Orléanois pourfuivis pour ladite prefta- 
tion, par Mgr. le Duc d'Orléans. L'Affem- 
blée fait folhiciter l'évocation de l'affaire au 
Confeil. Difficultés provenant de l'exécution 
de l'Edir de Mai 1764, concernant l'adminif- 
tration des Villes : lecture & approbation d’un 
Mémoire à ce fujet , pour M. le Contrôleur- 
Général : fa réponfe. Proteftants nommés Of- 
ficiers municipaux & notables dans les Affem- 
blées de Villes. Délibération de l'Affemblée 
contre cet abus : lecture d’une Lettre de M. 
Langlois, Intendant des Finances, à ce fujer. 
Don gratuit des Villes auquel on veut affu- 
jetur les Eccléfaftiques. Droit d’Indemnité 
exigé des Bénéficiers de Provence , par les 
Sgrs. Haut-Jufticiers. Impreflion de roture at- 
tachée à la qualité de l’Albergue en argent, 
appartenante aux Evèques & autres Eccléfiaf- 
tiques du Languedoc : Mrs. les Agents char- 
gés de foiliciter une loi fur cer objet. Rentes 
dues par des Laïques , à des gens de main- 
morte , aflujetties à la retenue des vingriemes, 
par un Arrêt du Confeil, rendu pour la Pro- 
vince de Bretagne : repréfentation fur cer ob- 
jet à M. le Contrôleur-Général : fa réponfe 
inférée au Procès-Verbal. Plaintes de différents 
Diocefes, fur la nouvelle Ordonnance de Mi- 
lice. Leéture & approbation des articles du 
Cahier du Terporel. Conférences. 


$: XI. Affaires extraordinaires. p. 1441.] 
1°. Inftitution demandée par la Reine, de la 
Fête du facré Cœur de Jéfus, dans tous les 
Diocefes. Délibération de l'Affemblée. 2°. 
Vaœu des Provinces de Bordeaux & d'Albi, 
pour demander au Pape la béatification de M, 
Alain de Solminiac, Evèque de Cahors : rap- 
port du Bureau de la Jurifdiction, à ce fu- 
jet. Avis de la Commifion. Inftances de M. 
l'Abbé de Solminiac, l’un des Députés. Dé- 
libération de l'Affemblée. Rémerciement du- 
dit Abbé : fon dire fur le même objet. Au- 
tre délibération de l’Affemblée à ce fujer. 3°. 
Le@ture d'une “Lettre de M. Bertin, Minif 
tre, & d’un Mémoire fur la diminution des 
Fêres : lecture & approbation du projet de ré- 
ponfe, dreflé par Mrs. les Agents. 4°. Abus 
des Brefs de tranflation dans l'ancien Ordre 
de S. Benoît. 5°. Réglement de l’Affemblée, 
portant que les Doétrinaires ne pourront être 
#dmis aux Ordres, que fur les Démifloires 
de l’Evèque du lieu de leur naïffance : leéture 
& approbation d’une Lettre circulaire aux Pré- 
lats du Royaume, à ce fujer. 6°. Loi deman< 
dée pour réduire & fimplifier les formalités 
des unions de Bénéfices. 7°. Affaire de l'au- 
gmentation des Portions congrues des Curés. 
Compte rendu par Mrs. les anciens Agents, 
du travail dont 1ls avoient été chargés par l'Af- 
femblée de 1760 : rapport du Bureau du Tem- 
porel fur cer objet. Mémoire qui y eft relatif. 
Délibération de l'Affemblée. Autre rapport de 
la Commiflion fur le même objer. Réfulrat 


xj ANALYSE xij 


dudit rapport : leéture d’un projet de loi fur 
cette augmentation des Curés à Portion con- 
grue. Requiltion du Promoteur à ce fujer, 
& délibération de l’Affemblée fur ledit pro- 
jec de loi : leture & approbation d'un Mé- 
moire ampliatif & juftifhicatif du fufdit pro- 
jer. 8°. Affaire concernant les Lertres-Paten- 
tes du 21 Juillet 1765, données en interpré- 
tation de l’Edit de Décembre 1764, portant 
impofñrion de droits fur les rentes. Mrs. les 
Agents annoncent l’enrégiftrement defdites 
Lectres-Patentes. Premier rapport du Bureau 
du Temporel, far ces mêmes Lertres, & fur 
les modifications de l’enrégiftrement. Requi- 
fition du Promoteur, & délibération de l'Af- 
femblée. Objets de Remontrances au Roi , ar- 
rêtés par ladite délibération : leéture & appro- 
bation des Remontrances, conformément aux 
objets arrêtés. Lecture d’une premiere réponfe 
du Roi. Délibération fur cette réponfe. Con- 
férences à ce fujer avec M. le Contrôleur-Gé- 
néral. Lecture d’une feconde réponfe du Roi. 
Avis de la Commiflion fur cette réponfe, & 
délibération. Second rapport du compte rendu 
des Conférences tenues avec M. le Contrô- 
leur-Général. Requifirion du Promoteur. Ré- 
flexions de Mgr. l'Evèque de Lifieux & avis 
de fa Province. Délibération pour des itéra- 
tives Remontrances. Leéture & approbation 
d'icelles : réponfe du Roi. Ordres du Roi 
donnés par écrit, aux Préfidents de l'Affem- 
blée. Requifition du Promoteur, & délibé- 
ration pour écrire une Lertre au Roi. Projet 
de cette Lettre : elle et remife à Sa Majelté. 
Troifieme Rapport fur les nouvelles Lertres- 
Patentes, dont le projet a été communiqué 
à l'Affemblée , portant abrogation de celles 
du 21 Juiller. Délibération de l’Affemblée. 
Compte rendu au Roi de cette délibération. 
Envoi fait à l'Affemblée, par M. le Contrô- 
leur-Général , de l’Arrér du Confeil & des 
nouvelles Lettres-Parentes. Enréoiftrement d'i- 
celles, follicité. 9°. Exemprion de dîmes de- 
mandée en faveur des défrichements. Requi- 
fition du Promoteur, & délibération de l’Af- 
femblée. 


$. XII. Affaires & Requêtes particulieres. p. 
1$11.] 1°, Propoñrion faite à l'Affemblée, de 
demander au Roi que Mer. l’Archevèque de 
Paris puille aflifter à fes féances. Délibération 
conforme : leéture & approbation d’une Let- 
tre au Roi, à ce fujer : elle eft remife au 
Roi. Nouvelles inftances fur le même objer. 
Autre délibération. Seconde Lettre au Roi : 
réponfe de Sa Majefté. 2°. L’Affemblée écrir 
aux Evèques, pour leur faire part de l'Arrèc 
du Parlement, au fujet de la Cure de S. Sul- 

ice. 3°. Appel comme d'abus du titre de la 
Cure de la Ville de Lairac, Diocefe de Con- 
dom , vacante par mort, conféré à un Ecclé- 
fiaftique non encore Gradué, mais prêèc à l'e- 
tre. Rapport de cette affaire. Délibération de 
l'Affemblée. 4°. Affaire de Mgr. l’'Evèque de 
Toul, contre les Chanoïines Réguliers de Lor- 
raine, qui fe prérendoient en droit de poffé- 
der les Bénéfices féculiers. Délibération de 
V'Afemblée. 5°. Conteftarion entre Mgr. l'E- 
vêque de Lefcar & le Chapitre de fon Eolife 
Cathédrale. Rapport de certe affaire. Délibé- 


ration de l'Affemblée, 6°. Droit de préféance 
fur les Officiers de la Sénéchauflée dans les 
Affemblées publiques, conteité au Chapitre 
de Tarbes. 7°. Plaintes du Chapitre de Tou- 
loufe, au fujet d’un arrêté fait par le Parle- 
ment, à l'occafñion des honneurs funéraires 
ordonnés pour Mar. le Dauphin. Délibération 
de l'Affemblée. 8°, Affaire fufcitée au Cha- 
pire d'Angoulême, fur la perception de la 
dîime. Délibération de l'Affemblée. 9°. Plainte 
au fujer d’un Arrêt du Parlement de Rouen 
rendu fur une conteftarion entre les Religieux 
de S. Martin de Séez, & le Curé de S. Ger- 
main dudit lieu, pour la perception de la 
dîime. Caffation de l’Arrèt follicitée par l'Af 
femblée. 10°. Prérention du Curé de Surtain- 
ville & de plufeurs Curés du Diocefe de 
Coutances, par rapport à la communication 
des Tableaux d’impoftion. Rapport de cette 
affaire. Avis de la Commiflion & délibéra- 
tion de J’Affemblée. 11°, Renvoi fait à l'Af 
femblée par Arrêt du Confeil, de la demande 
en caffation formée par le Syndic du Diocefe 
de Montpellier, d’un jugement rendu par la 
Chambre fupérieure Eccléfaftique de Toulou- 
fe, entre ledit Syndic & celui des Bénédic- 
tins de la Chaife-Dieu. Requifition du Pro- 
moteur. L'Affemblée accepte le renvoi & nom- 
me des Commilfaires. Leur rapport. Moyens 
des Parties. Leurs conclufions. Jugement de 
l'Affemblée, rendu en faveur du Syndic du 
Diocefe de Montpellier. 12°. Affaire entre le 
Diocefe de Caftres & le Chapitre de S. Pons, 
au fujer de l’impoftion des Prieurés fimples 
de Lautrec & de la Caune , annexes dudit 
Chapitre, renvoyée à l’Affemblée par Arrèt 
du Confeil. Requifition du Promoteur. L’'Af- 
femblée accepre le renvoi & nomme des Com- 
miffaires. Leur rapport. Leur avis & jugement 
de l'Affemblée en faveur du Chapitre de S. 
Pons. 13°. Affaire du Bureau Diocéfain de 
Rodez, contre le fieur Cabrieres , Receveur 
des décimes. Mrs. les Agents chargés de pré- 
fenter un Mémoire à M. le Comte de S. Flo- 
rentin, fur ladite affaire : ils font part d'un 
Arrêt du Confeil, rendu à ce fujer. 14°. Rem- 
bourfement follicité par le Diocefe d’Aix, 
dont la créance eft conftatée par les comptes 
des Receveurs-Généraux, quoiqu'il ne puiffe 
pas en repréfenter les titres conftitutifs. Rap- 
port fur ladite affaire. Avis de la Commif 
fion , & délibération de l’Affemblée, en fa- 
veur du Diocefe d'Aix. 15°. Plaintes des Au- 
guftins de Grenoble, fur le projer de démo- 
htion de leur Couvent & de leur tranflation. 


$. XII. Etat des Archives. Livres & im- 
preflions. Officiers du Clerpé. Penfions & gra- 
tifications. Aumônes. p. 1586.] Etat des Ar- 
chives. Procès-Verbal de l’Affemblée, renue 
à Orléans en 1560. Nouveau Commentaire 
fur l'Edit de 169$, projetté, en réfutation 
de celui d'Orléans. Délibération fur ledit pro- 
jet. Nouvelle Co/leétion des Procès-Verbaux 
des Affemblées du Clergé. Commiflaires nom- 
més pour l'examen dudit ouvrage. Leur rap- 
port. Délibération de l'Affembiée, Bibliothe- 
que portative des Peres de l'Eglife, préfentée 
à l’Affemblée. Manufcrits de feu M. le Mer- 
re, propofés par fes héritiers à l’Affemblée. 


XH] 
Rapport de li Commiflion des Archives à ce 
fujer. Délibération de l’Affemblée, de refufer 
l'offie. Mrs. Lager & Vulpian, recus Avocats 
du Clergé, furnuméraires. Survivance deman- 
dée par M. Beauvais, Garde des Archives, 
en faveur de M. Duchefne, fon gendre. Re- 
quifition du Promoteur, & déhbération de 
J'Affetnblée en fa faveur. Survivance d'Huif- 
fier & de Buvetier du Clergé , accordée au 
fieur Beaupoil-Armand. Le nommé René Gui- 
neuf choïifi pour Courier du Clergé. Penfions. 
Gratifications. Secours du Clergé, follicités en 
faveur dés Prêtres deffervanc l'fle de Belle- 
He. Délibération de l'Affemblée. Secours fol- 
licités par lés Peres de la Merci & les Peres 
Mathurins, en faveur de la rédemption des 
captifs. Délibération de l’Affemblée , qui 
accorde 200600 livres. Aumône de 10000 li- 
vres, 


$. XIV. Célébration de la Fêce-Dieu , de la 
Fête dé S. Auouflin. Difcours. Thefes. Vifires 
à des Députés malades, où dans l'affliclion. 
Morts d'Evêques. Services funebres. Sacre. p. 
1598.] Saluts du S. Sacrement , pendant l'Oc- 
tave de la Fêre-Dieu. Proceflion, au jour de 
POave. Autres Saluts. Autre Procelion. Fête 
de S. Auguftin. Pancgyrique du Saint, par 
M. l'Abbé Beauvais. Invitation de l’Affem- 
biée, au difcours des Sorbonniques , par le 
Prieur de Sorbonne. Thefe d'un Religieux 
Auguftin, dédiée à l'Affemblée, qui y ali 
te. Gratification de $oo livres , accordée audir 
Réligieux. Viftes. Morts d'Evèques. Service 
unebre pour Mgr. l'Evêque de S. Brieuc, 
Député. Service folemnel aux Auguftins, 
pour Mgr. le Dauphin. Invitation faite à l'Af- 
femblée de fa part du Roi, pour affifter au 
Séivice folemnel du Roi de Pologne , à No- 
tré-Dame. Lettre du Roi. L'Afemblée affifte 
audit Service. Complimenc à M. l'Abbé de Bro- 
glie, nommé à l'Evêché de Noyon. 


$: XV. Etat des frais communs. Jetons. 
Harangue de Clôture. Signature du Proccès- 
Perbal, & [éparation de l'Affmblée. p. 1605.] 
Etat des frais communs. Avis de la Commit. 
fion , & délibération de l’Affemblée. Signa- 
ture des Départements des frais communs. 
Jetons. Harangue de Clôture , par Mr. l’Ar- 
chevèque de Bourges. 


D get 
rm mme 
ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 
DU CLERGÉ DE FRANCE, 


Tenue à Paris , au Couvent des Grands-Auguf- 
tins , én l’anhéé 1770. 


$- E Convocation. Page 1619.] Premiere 
féance en l'Hôrel de Mgr. l'Aréhevèque de 
Reims. Lettre’ du Roi. Procurations des Pro- 
vinces , remifes aux Agents, ainf que les 
Lertres d'Ordres des Députés du fecond 
Ordre. 


$: M. Procurations. Subflitucion portée en la 
Procuration de la Provinee de Reirts. p-1620.] 
Meffe balle du Saint-Éfprit, Rang & féance 
des Députés. Lecture des Procurations. Subf- 
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xiv 
titution portée en la Procuration de Reims : 
requifition du Promoteur fur ladite fubftiru- 
tion : avis de la Province d'Arles : délibéra- 
tion de l’Aflemblée, qui admet à fes féances 
M. le Coadjuteur de Reims, fans taxe, ni 
voix délibérative, hors en l’abfence de Mr. 
l’Archevèque de Reims : remerciement du- 
dit Prélar. 


$- IT. Choix des Préfidenrs & des Officiers, 
Sermenr, Meffe folemnelle du Saint- Efpric, & 
Diféours d'ouverture. Kefpeëts rendus au Roi, 
Éc. Harangues. Commiffaires du Roi à l'Affèm- 
blée, pour là faluer de la part de Sa Mayefié. 
Vifice de Meffieurs de L'Hôtel-de- Ville. Lerrres 
d'Etat. Leëlure des Réglements. Commiffions ou 
Bureaux. p. 1630.] Élection des Prélidenrs : 
Mgr. l’Archevèque de Reims élu Préfident, 
conjointement avec deux Archevèques & trois 
Evêques. Invitation faire à Mer. l'Archevèque 
de Paris, d'afiter à l’Affemblés : ledit Prélar 
élu pour l’un des Préfidents. Choix des Offi- 
ciers. Sermenr, Melle folemnelle du Saint: 
Efprit : Sermon prononcé par Mer. l’Arche- 
vêque d'Embrun. Refpects rendus au Roi & 
à Mgr. le Dauphin. Harangues : réponfes du 
Roi & de Mgr. le Dauphin. Commiffaires du 
Roi envoyés à l'Affemblée pour la faluer de 
la part de Sa Majefté. Lertre du Roi : Difcours 
de M. le Comte de Saint-Florentin : Réponfe 
de Mgr. le Préfident. Vifite de Mrs. de l'Hôtel- 
de-Ville : Difcours de M. le Prévôt des Mar- 
chands : Réponfe de Mgr. le Préfident. Let- 
tres d'Etat. Lecture des Régleménts. Com- 
Millions nommées. 


$.IV. Nouveaux Agents : Rapport de l'A- 
gence par les anciens : examen des Pieces Juf= 
tificatives du Rapport. Récompenfes, grarifica- 
tion & recommandation accordées aux anciens 
Agents. p. 1643. ] Nouveaux Agents reçus par 
l'Affemblée, & préfenrés à M. le Chanceler. 
Rapport de l'Agence par les anciens : Com= 
miflaires nommés pour examiner les Pieces 
Juftificatives d’icelui : leur rapport : délibé- 
ration de l'Affemblée. Gratification ordinaire 
de 27000 liv., & extraordinaire de 4000 liv., 
accordée à chacun de Mrs. les anciens. Re- 
commandation de l’Affemblée auprès du Roi, 
en leur faveur : Mgr. le Préfident informe 
l’Affemblée de la nomination faite par le Roi 
de chacun de ces Meflieurs à un Evêché. 


$. V. Affaire du Roi € du Don-gratuir : 
moyens pfis pour l’acquitter : fignature du Con- 
trat du Don. p. 1646. ] Mis. les Commiffaires 
du Roi à l'Affemblée. Lettre de Sa Majefté. 
Difcours de M. le Comte de Saint - Florentin. 
Demande d'un Don-oratuit de feize millions : 
réponfe de Mgr. le Préfident : requifition du 
Promoteur : délibération de l'Affemblée, qui 
accorde au Roi feize millions par voie d’em- 
prunt au denier 20 : Sa Majefté eft informée 
de la délibération | & en témoigne fa faris- 
faétion par une Lettre. Premier rapport de la 
Commillion des moyens : projet de délibéra- 
tion communiqué à l’Affemblée. Second rap- 
port de la Commiflion des moyens : délibé- 
ration de l'Affemblée. Expédition & enrégif- 
trement des Lettres-Patentes, concernant le 
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paiement du Don, follicités. Projer du Con- 


trat dudit Don, lu & approuvé. Signatuie du 
Contrat, 


S-VL. Comptes du Receveur-Général. p.1668.] 
Hs font préfenrés & affirmés. 1°. Comptes des 
décimes & anciennes rentes : liquidation de 
quelques parties des anciennes rentes, deman- 
dées par les Propriétaires d’icelles : délibéra- 
tion de l'Affemblée fur la demande fufdite. 
29, Compte des renres de 1707. 3°. Compte 
des rentes de 175$ & 1765, au denier 25. 4°. 
Compte de toutes les rentes au denier 20, 
réunies. 5°. Compte de la converfion des ren- 
tes du denier 20 au denier 25 : délibération 
de l’Affemblée concernant le Tableau général 
de ladite converfon : rapport fur l'emploi du 
bénéfice provenant de ladite converfion des 
rentes, & fur les gratificarions relatives à cet 
emploi : délibération de l'Affemblée concer- 
nant les objets fufdits. Autre rapport fur la 
continuation de la converfion des rentes du 
denier 20 au denier 25 : délibération de l'Af 
femblée pour la continuation de ladite conver- 
fion. Réflexions fur l'avantage de la reddition 
des comptes par année : délibération portant 
qu'elle fe fera dorénavant par année. 6°. 
Compte des revenants-bons. Signature des 
comptes. ù 

$. VIL. Affaire des Diocefès, par rapport au 
rembhourfement des a nes & nouvelles rentes. 
p.1785.] Rapport fur les dettes contraétées 
par les Diocefes, pour les anciennes & nou- 
velles rentes. Erat du Diocefe de Saint-Brieuc, 
feul excepté de l'obligation de juftifier de fes 
rembourfements pour les anciennes rentes. 
Diocefes qui font en retard pour les nouvelles 
rentes de 1710, 1711,171$ & 1723. Avis de 
li Commiflion & délibération de l'Affemblée, 


S-VIT. Changements furvenus dans Le nouveau 
département gén. p. 1790. ] Premier rapport du 
Bureau du Temporel ; fur les changements à 
faire dans le nouveau département général , 
à caufe de l'augmentation dés portions con- 
grues : délibération de l’Affemblée. Second 
rapport du même Bureau, fur le fufdit objet : 
délibération portant qu'il fera dreffé une nou- 
velle répartition par Métropole, de la contri- 
bution de chaque Diocefe par million, ainf 
qu'un état de la matiere impofable de chaque 
Diocefe, conforme au Tableau général pro- 
pofé. Autre rapport dudit Bureau, fur l'état 
de la matiere impofable & fur la répartition : 
délibération de l’'Affemblée qui approuve, tant 
le Tableau de la matiere impofable, que la 
répartition. Autre rapport du Bureau , fur la 
néceffité de travailler à de nouveaux Pouillés : 
délibération à ce fujet : Commiffaires nommés 
pour la rédaétion d’un nouveau Pouillé. 


$.IX. Affaire de l'Eglife & de la Relipion. 
F. 1811.] Premier rapport du Bureau de la 
urifdiétion, concernant les Prêtres décrétés 
où bannis : leéture & approbation d’un projet 
de Lettre au Roi en leur faveur : Mgr. le Pré- 
fident rend compte des difpoftions favorables 
de Sa Majefté. Second rapport fur le même 
fajer : Mémoire de l'Affemblée, préfenté au 
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Roi, en faveur defdits Prêtres : répoafe de 
Sa Majefté : rapport fur cette réponfe : déli- 
bération de l’Affemblée : dépuration vers 
Sa Majefté , demandée pour la fufdite af- 
faire : fecond Mémoire préfenté au Roi, 
pour le rerour des fufdits Prêtres : compte 
rendu de la députation au Roi, & de la ré 
ponfe de Sa Majefté. Plaintes au fujer des Af- 
femblées des Proteftants : Mémoire au Roi, 
concernant lefdires Affemblées. Rapport du 
Bureau de la Jurifdiétion fur l'imprefion & 
la publication des mauvais Livres : avis de la 
Commiflion : Mémoire au Roi fur ce fujet : 
délibération de l’Affemblée pour la préfenta- 
tion du Mémoire à Sa Majefté : réponfe du 
Roi. Rapport du mème Bureau, concernant 
un Avertiffement aux Fideles, [ur les dangers 
de l’Incrédulité : délibération de l'Affemblée, 
Autre rapport fur ledit Ouvrage : lecture & 
approbarion de l’Averriffement aux Fideles, & 
délibération à ce fujer : Lertre circulaire aux 
Evêques pour l'envoi de l’Avertiffémenc : dif- 
tribution des exemplaires imprimés. Compte 
rendu de l’Arrèc du Parlement , contre les 
mauvais Livres. 


$. X. Mémoires & Plaintes des Provinces. 
Cakiers. Conférences. p. 1826. ] 


1°. Affaires de Jurifdiëion. è 


Affaire du EF. Poilli, Cordelier, concernant 
une réclamation de Vœux : délibération de 
lAffemblée. Affaire du Frere Quoinat, Pré- 
montré, à l’occafion d’une réclamation de 
Vœux : délibération de l'Affemblée. Réfigna- 
taire du Prieuré de Bragni, Diocefe d’Autun, 
accufé de fimonie, & maintenu en polfeffion, 
par Arrêt du Parlement de Dijon : délibéra- 
tion de l’Affemblée. Refus de figner le For- 
mulaire par le fieur le Tellier, élu Grand- 
Chantre d'Auxerre : délibération de lAffem- 
blée. Entreprife des Parlements, qui com- 
mettent de {imples Eccléfiaftiques pour donner 
le J'ifa & l'Inftiturion canonique : lecture & 
approbation d'un Mémoire à ce fujer : avis 
du Bureau fur la réponfe de M. le Chancelier 
audit Mémoire : délibération de l’Affemblée 
pour faire de nouvelles inftances fur cette af- 
faire. Plaintes au fujet des Arrêts des Parle 
ments de Paris, de Touloufe & de Grenoble, 
qui aflujettiffent à la formalité de l’enrégiftre- 
ment, tous les Brefs, Bulles & Refcrits de 
Cour de Rome : Mémoire fur cette affaire : 
conférence demandée à M. le Chancelier, à 
ce fujet : compte rendu des difpofitions favo- 
rables de ce premier Magiftrat. Jurifdiétion 
Epifcopale, conteftée par Mgr. l'Evèque de 
Bethléem , à Mgr. l'Evèque d'Auxerre, fur 
le Fauxbourg de Clameci : délibération de 
l'Affemblée. Leëture & approbation des ar- 
ticles du Cahier de la Jurifdiction. 


2°. Affaires temporelles. 


Arrêt de furféance, au fujer des foi & hom- 
mage, follicité & obtenu. Difficulté élevée 
dans le reffort du Parlement de Touloufe, 
fur l'exécurion de l’Edit des portions congrues : 
Leëture & approbation d’un projet de Décla- 

ration 
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ration interprétative de l’Edic, pour le reffort 
dudit Parlement : ledit projet remis à M. le 
Chancelier : fes difpofitions favorables à ce 
fujer. Autres difficultés élevées dans le reffort 
du Parlement d'Aix, par rapport à lexécu- 
tion du même Edit : leéture & approbation 
d'un projet de Déclaration inrerprérative de 
l'Edic, dans le reffort du Parlement d'Aix. 
Voie récurfoire fur les Curés primitifs, pré 
tendue par quelques Curés à portion congrue : 
lecture & approbarion d’un projet de Décla- 
ration fur ladire voie récurfoire. Sollicitations 
de l'Affemblée auprès du Roi, en faveur des 
Décimateurs léfés par l'exécution de l'Edit des 
portions congrues : leéture & approbation d’un 
Mémoire au Roi, à ce fujet. Erar des Eglifes 
Cathédrales léfées par l’exécution de cet Edit, 
& diftribution propofée d’une fomme , felon 
leur perte refpective : délibération de LAN. à 
ce fujer. Premier rapport de la Commÿffion fur 
la compoñtion & l’adminiftration des Bureaux 
Diocéfains : délibération de l'Affémblée. Se- 
cond rapport fur le même fujer : vues rela- 
tives à la compofition defdits Bureaux : divi- 
fion des Contribuables en cinq claffes : nom- 
bre des Députés au Bureau : Préfidence de 
l'Evèque , ou de fon Grand-Vicaire, en fon 
abfence : forme de l'élection des Députés : 
Député de la Cathédrale : Député des Collé- 
giales : Député des Curés : Député des Bénéfi- 
ciers fimples : Député des Réguliers : durée des 
fonctions de chaque Député : forme de leur 
deftitution, le cas agrivant : le Syndic : le 
Greffier : le Receveur des décimes. Objets 
relatifs à l'adminiftration des Bureaux Dio- 
céfains : 1°. contingent du Diocefe à la caifle 
énérale ; 2°. fonds deftinés à fecourir les 
Éccléfiafiques infirmes ; 3°. honoraires & 
gages des Confeillers & Officiers du Bureau; 
4°.'communication du Tableau général des 
impofñitions; $°.quittances du Receveur des 
décimes, exprimant tous les objets d’impof- 
tion ; 6°. fonds furabondants ‘employés au 
remplacement des cottes infolvables & au 
fupplément des non-valeurs$ 7°. compte à 
rendre par les Bureaux Diocéfains à l’Affem- 
blée-Générale : leture & approbation dudit 
projet de réglement pour les Bureaux Dio- 
céfains & d’un Mémoire au Roi fur ce projet : 
le Mémoire eft préfenté au Roi : compte rendu 
de la conférence tenue chez M. le Chancelier, 
à ce fujet : délibération de l'Affemblée, qui 
fe borne à un Réglement particulier & provi- 
foire pour la formation & adminiltration du 
Bureau Diocéfain de Troyes. Rapport au fujet 
d'un Mémoire injurieux à Mgr. l’Evèque de 
Troyes : délibération de l'Affemblée, qui de- 
mande la fuppreflion dudit Mémoire : compte 
rendu des inftances faires à ce fujer, auprès de 
M. le Chancelier. Projer d’union de l'Ordre de 
S. Ruf à celui de S. Lazare : délibération de 
V'AT. Enrégiltrement dans tous les Parlements 
de la déclaration concernant les unions & 
défunions des Bénéfices, follicité au nom de 
l'Afemblée. Conreftatton élevée dans le Dio- 
cefe de Luçon , fur la perception de la dime, 
au lieu du droit de Boïffelage : Députés nom- 
més pour conférer avec M. le Chancelier, à 
ce fujer : rapport de la conférence : Mémoire 
lu & approuvé fur ladite affaire : réponfe de 
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M. le Chancelier audit Mémoire. Droir de 
Prémices, conrelté aux Curés du Diocefe de 
Léon : délibération de l’Afemblée, Lecture 
& approbation des articles du Cahier fur le 
Temporel. Conférence fur la JurifdiŒion & 
für le Temporel. 


$. XI. Affaires extraordinaires, affaires & 
Requêces particulieres. p« 1889.] 1°. Canonifa- 
tion de M. Alain de Solminiac, Evèque de 
Cahors, follicitée par l’'Afemblée : Lerrre 
de l'Affemblée au Pape, fur cet objet. 
Droit de Préféance du Clergé de Normandie, 
far les Officiers de Magiltrature , établi par 
Lertres-Patentes enrégiftrées. 3°. Conteltation 
entre le Chapitre Cathédral & les Officiers 
du Bureau des Finances de Bordeaux, fur la 
préféance : délibératiôn de l'AFemblée. 4°, 
Conteftations élevées dans le reflort du Par- 
lement de Grenoble , entre les Curés & les 
Seigneurs, fur la forme de donner l’eau-bé- 
nice : délibération de l'Affemblée. 5°. Obfer- 
vation fur un projet de Loi portant exemprion 
momentanée de la dime de la garance : déli- 
bération de l'Affemblée. 6°, Lééture d'une 
Lertre de M. le Contrôleur-Génétal , relati- 
vément à l’arrêtation & au renfermement des 
mendiants : délibération d'accorder 300000 
livres au Roi, pour cet effer. 7°. Procédures 
intentées par quelques Fabriques du Diocefe 
de Chälons-fur-Marne, fe difanr exemptes 
de décimes : délibération de l'Afemblée. 
89. Difficultés élevées à l'occafon de la faillite 
du fieur Bonvaller, Receveur des décimes du 
Diocefe de la Rochelle, & délibération de 
l’'Afemblée , à ce fajer. 9°. Demande de la 
Chambre Supérieure des décimes deTou- 
loufe, concernant l'acquilition d’une maifon 
pour y tenir fes Affemblées : délibération de 


l’ Affemblée. 


& XII. Far des Archives. Livres & impref 
Jions. Officiers du Clergé. Penfions & grari 
tions. Aumône. p. 1901.] Rapport de létar 
des Archives. Examen des quatre premiers 
Tomes de la Colleëtion des Procès-verbaux des 
Alfemblées du Clergé : Commiflaires nommés 
à cet effet : leur rapport : avis de la Commif- 
fion : délibération de l'Affemblée pour la con- 
tinuation de l'Ouvrage , jufqu'en 170$, & 
la confeétion d'une Table raifonnée d'icelui. 
Mgr. l'Evèq. d'Ufez fait préfent aux Archives 
du Clergé de l'Original du Procès-verbal de 
la Chambre Eccléfialtique aux Etats de Blois 
de 1576. Projet d'une nouvelle éditi 
anciens Apologiftes de la Religion : d 
tion de l’Afemblée, qui adopte ledit projet, 
& nomme des Commilfaires pour veiller à fon 
exécurion. Nouvelle édition des Conciles de 
France, propolée : délibération de l'Affem- 
blée, à ce fujer. Survivance de la place de 
Garde des Archives , demandée par le fieur 
de Beauvais, en faveur du fieur Fournier, 
fon gendre : délibération de l'Affemblée. Sur- 
vivance des places d'Huiflier & de Buverier 
du Clergé, accordée au fieur Bonnifer, & de 
celle de Courier du CI 
Penfions : fonds pour les penfons des 
veaux Convertis , fixés à 70000 
Li 
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defdites penfions non réclamées depuis trois 
ans. Rapport far quelques penlions & gratifi- 
cations accordées -par l’Affemblée : Avis de la 
Commiflion : délibération de l’Affemblée. Au- 
tre Rapport fur des penfons & gratifcations : 
délibération de l’Affemblée. Autres penfions 
& gratifications accordées. Signarure de l'état 
des penfions. Aumône de dix mille livres, ac- 
cordée pour le foulagement de ceux qui ont 
péri lors des fères données par la Ville, pour 
le Mariage de Mgr. le Dauphin : Médailles 
d'argent diftribuées à chaque Dépuré, à l’oc- 
cafon dudit Mariage. Aumône ordinaire. 


$. XII. Célébration de la Fête-Dieu. Dif- 
cours. Thefe. Compliments de félicitation. Vi- 
five à des Députés malades. Evêques décédés. 
Service funebre. Sacre. p. 1916.] Salut du Saint- 
Sacrement pendant l’Oétave. Invitation de 
l’Affemblée à l’ouverture des Sorbonniques , 
par le Prieur de Sorbonne : elle y aflifte, ainfi 
qu'à la Thefe de M. l'Abbé de Clermont- 
Tonnerre. Thefe du Pere Griffon, Augultin : 
V’Affemblée y aflifte. Compliments à Mor. 
l’'Archevèque de Reims, au fujet de M. fon 
neveu, nommé. l’un des Menins de Mgr. le 
Dauphin; & à Mgr. l’Archevèque d’Arles, 
fur Ê promotion à la dignité de Comman- 
deur de l'Ordre du Saint-Efprit. Vifites faites 
à des Députés malades. Evèques décédés. Ser- 
vice funebre pour Mgr. l'Evèque de Langres. 
Sacre de Mgrs. les Evèques de Rodez & d’A- 


léria. 


$. XIV. Etar des frais communs. Harangue 
de Clôture. Signature du Procès-Verbal & fé- 
paration de l’Affémblée. p. 1919.] Rapport de 
l'état des frais communs. Harangue de clôture 
rononcée par Mer. l’Archevèque d’Arles : 
Réponfe de Sa Majefté. Signature du Proçès- 
verbal & féparation de l’Affemblée. 


| 
ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 
DU CLERGÉ DE FRANCE, 


Tenue extraordinairement à Paris, au Couvent 
des Grands-Auguflins, en l'année 1772. 


$. I. Convocation. page 1929.] Premiere 
féance en l'Hôtel de Son Emin. Mer. le Card. 
de la Roche-Aymon. LeŒture de la Lettre 
du Roi. Procurations des Provinces & Lettres 
d'Ordres de Mrs. les Députés du fecond Or- 
dre, remifes à Mrs. les Agents. 


$. IL. Procurations. p. 1930.] Melle baffe du 
Saint-Efprit : rang & féance des Députés en la 
falle de lAffemblée. Lecture des Procurations , 
routes admifes fans difficulté. 


$. IL. Choix des Préfidents & des Officiers. 
Serment. Meffe folemnelle du S. Efprit. Refpeëts 
rendus au Roi, &c. Harangues. Lettres d’Etar. 
Commiffions nommées. p. 1934. ] Choix des 
Préfidents : Mgr. le Cardinal élu Préfident, 
conjointement avec deux Archevèques & trois 
Evèques. Mor. l'Archevèque de Paris, invité 
à l’Affemblée, & élu l’un des Préfdents : fa 
séception, fon difcours à l’Affemblée, & ré- 
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ponfe de Mur. le Préfident. Choix des Of- 
ficiers. Serment, Melle folemnelle du S. EC 
prit, & Sermon prononcé par Mgr. l’Evèque 
de Tréguier. Refpeëts rendus au Roi & à 
Mgr. le Dauphin, & à Madame la Dauphi- 
ne. Harangues par Mor. l'Archevèque de Tou- 
loufe. Lertres d'Etat. Commillions, 


$. IV. Affaire du Don gratuit. Moyens pris 
pour le paiement du Don. Délibération. Signa- 
ture du Contrat. p. 1942.] Mrs. les Commif- 
faires du Roi à l’Affemblée. Lettre du Roi. 
Difcours de M. le Duc de la. Vrilliere. De- 
mande d’un Don gratuit de dix millions de 
livres : réponfe de Mgr. le Préfident. Requi- 
fiion du Promoteur, & délibération de l'A 
femblée, qui accorde ladite fomme par an- 
ticipation des demandes qui auroient pu être 
faites en 1775. Sa Majeté eft informée de la 
délibéragion. Lettre du Roi à ce fujer, Rap- 
port de la Commiflion des moyens. Délibé- 
ration de l’Affemblée, pour un emprunt de 
dix millions au denier 20. Signature du Con- 
trat du Don. 


$. V. Affaire concernant l'extinéfion de la 
Congrégation de S. Ruf, la fécularifation de 
fes membres, & l’union de [es biens à l'Ordre 
de S. Lazare. p. 1958.] Dire de Mgr. l'Ar- 
chevèque de Lyon , fur l'affaire de S. Ruf, 
Obfervation de Mrs. les Agents fur ladire 
affaire. Commiflaires nommés pour l'exami- 
ner. Premier rapport de la Commiflion, fur 
l'extinction de la Congrégation , la fécularifa 
tion de fes membres, & l'union de fes bien 
à l'Ordre de S. Lazare. Conclufion dudit rap- 
port, & délibération de l'Affemblée, pour 
s'oppofer auxdites extinétion , fécularifation 
& union, Mgr. le Comte de Provence eft in- 
formé de la délibération : réponfe de ce Prin- 
ce. Leéture & approbation d’un projet de 
Lettre au Roi, fur ladite affaire : elle eft 
préfentée. Leéture de la réponfe de Sa Ma- 
jefté. Second Rapport de la Commiflion, fur 
l'affaire de S:Ruf. Lecture & approbation d’un 
nouveau projet de Lertre au Roi. Ladire Let- 
tre préfentée à Sa Majelté. Lecture de la ré- 
ponfe. Troifieme Rapport. Avis de la Com- 
million, & délibération de l'Affemblée, Qua- 
trieme Rapport. Avis de la Commiflion, & 
délibération de l’'Affemblée. Extraits de cette 
délibération & de la précédente, remis au 
Roi. Lecture de la réponfe de Sa Majefté 
auxdits extraits. Cinquieme Rapport. Leéture 
& approbation d’un projet de Lettre au Pa- 
pe. Sixieme Rapport. Requifition du Promo- 
teur. Délibération de l’Affemblée , portant 
nomination de Commiffaires, pour tranfger 
avec l'Ordre de Saint-Lazare, & confentir , 
en fa faveur , à un dédommagement annuel, 
qui ne pourra excéder cent mille francs. Sep- 
tieme Rapport. Inftructions pour Mrs. les 
Commiflaires, lues & approuvées. Rapport du 
Bureau des moyens , au fujet de l'engage- 
ment du Clergé, vissà-vis l'Ordre de Saint- 


Lazare. Délibération de l'Affemblée. 


$. VL Affaires extraordinaires & Requêtes 
particulieres. p. 1015.] Compte rendu du dé- 
pouillement des Procès-verbaux des Affem- 
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blées Provinciales. Commiffaires nommés pour 
l'examen des affaires indiquées. Rapport des 
Commiflaires. 1°. Plaintes contrée un Arrêt 
du Parlement dé Paris, qui reftitue au fie- 
cle le Frere Quoinar, Prémontré, fans qu'il 
foit inrervenu aucun jugement eccléfiaftique, 
à cer effet, Avis de la Commiflion, & délibé- 
ration de l’Affemblée. 2°. Plaintes contre un 
Arrêt du Parlement de Bordeaux, qui renvoie 
devant un Suffragant ou autre Evèque, pour 
un refus de Vrfa fair par un Vicaire-Général 
de Bordeaux. 39. Autres plaintes contre un 
Arrèt du même Parlement, qui a jugé défi- 
nitivement, fans le concours de l'Ofhcial, un 
Curé du Diocefe de Saintes, accufé, & non- 
obftant la revendication du Promoteur. Dé- 
libération de l’Affemblée, fur les deux fufdi- 
tes affaires. 4°. Plaintes contre un Arrêt du 
Confeil fupérieur de Rouen, qui maintient 
en poileflion de la Cure de Saint-Martin-le- 
Blanc , le fieur Loca, auquel Mgr. l’Arche- 
vêque de Rouen & Mer. l'Evèque de Lifieux 
avoient refufé linfticution Canonique. Déli- 
bération de l'Affemblée. 5°. Demande de la 
Province d'Albi, afin de folliciter un régle- 
ment qui fixe un temps , dans l'intervalle du- 
quel ceux qui ont obrenu l'envoi en poffef- 
fion civile, foienc tenus d'obtenir l’inftitution 
Canonique. Délibération de l'Affemblée. 6°. 
Plaintes de Mer. l’Evèque de Pamiers, au 
fujet d’un Eccléfaftique, qui, far fon refus, 
a été recevoir les Ordres en Efpagne. Délibé- 
ration de l’Affemblée. 7°. Préjudice fait au 
droit des Evêques dans les unions des Béné- 
fices aux Colleges, auxquels la nomination 
des Cures qui en dépendent, eft attribuée, 
contre le retour au droit commun. Délibérä- 
tion de l'Affemblée. 8°. Demande en diminu- 
tion des frais d’unions de Bénéfices aux Cu- 
res à Pottion congrus. Délibération de l'Af- 
femblée, 9°, Plaintes contre l'afage du Parle- 
ment d'Aix, d’impofer des aumônes arbitrai- 
res, pour l'enrégiftrement des difpenfes de 
mariage. Délibération. 10°. Plaintes far la 
diftribution des mauvais livres , & fur les 
Affemblées des Proteftants. Leëture & ap- 
probation d’un Mémoire au Roi, fur ces 
deux objets : réponfe de Sa Majeité. 11°. 
Plaintes fur la mauvaife éducation reçue dans 
les Colleges. Mémoire à M. le Chancelier , 
fur cer objet. 12°. Affaire concernant le droit 
d'Indemnité exigé des Bénéficiers de Proven- 
ce, & notamment du Prévôt de Notre-Dame 
de Chardavon. Délibération. 13°. Demande 
des Curés de Tours , à l’effer d'exemption 
des vingriemes, fur les rentes dues à leurs 
Eglifes & Bénéfices. Délibération, 14°. Cler- 
gé de la Ville de Riom, impofé pour le paie- 
ment des dettes de la Ville. Délibération. 
15°. Don gratuit des Villes auquel on fait 
contribuer les Eccléfiaftiques en différentes 
Provinces. Délibération. 16°, Impoftion pour 
les travaux publics, à laquelle on veut affu- 
jettir les biens eccléfiaftiques dans la Généra- 
lité de Caen. Délibération. 17°. Vingtiemes 
impofés fur les maifons dépendantes des Bé- 
néfices. Délibération. 18°, Bénéfciers pour- 
faivis par le Fermier du Contrôle, pour ne 
pas avoir fatisfair à l'Arrèt de réglement de 
Septembre 1760. Délibération. Compte rendu 


de la Conférence avec M. le Chancelier, 
concernant plufieurs des objets ci-deflus. Au- 
tre compte rendu de la Conférence avec M. 
le Contrôleur-Général , fur plufieurs autres 
objets indiqués ci-deflus. 19°. Entreprifes des 
Fabriques fur les drois & prérogatives des 
Curés de Paris. 20°. Plaintes des Provinces 
d'Albi , de Narbonne & de Touloufe, au 
fujer de la vente des pailles de la dîme. 21°. 
Droit d'amortiflement & de nouvel acquêt 
induement perçu fur les biens eccléfiaftiques. 
22°. Précention de l'Adjudicataire des Fer- 
mes , d'afflujertir les biens eccléfiaftiques aux 
huit fols pour livre. Délibération de l'Affem- 
blée , fur les quatre affaires ci-deflus rappot= 
ÉeS De Mgr. l’'Evèque de Rennes fair part 
à l'Affemblée d'un ÂArrèt du Parlement de 
Bretagne, qui le décrete d'afligné pour être 
oui, comme prévenu de fait de violation de 
dépôt & d’abus d'autorité. Délibération. Dire 
de Mor. le Cardinal, fur ladite affaire. Son 
Eminence eft priée de porter au pied du Trô- 
ne, les vives inquiétudes de l’Affemblée à ce 
fujer. Compte rendu par Son Eminence, du 
fuccès de fes démarches. Délibération de l'Af 
femblée , pour la caffation de l’Arrèt, 2404 
Reforr du Bureau Diocéfain du Puy, con- 
tentieux entre les Chambres Souveraines de 
Lyon & de Touloufe. 25°, Faillie du feur 
Bonvaller, Receveur des décimes du Diocefe 
de la Rochelle. Demande à ce fujer des por- 
teurs de reconnoiffances, fignées de lui. Leur 
rembourfement ordonné par l’Affemblée, 26°. 
Plaintes du Diocefe d’Alerh, en furtaxe de 
décimes. L'affaire renvoyée à l'Affemblée de 
177158 


$. VIT. Continuation ordonnée de la Col- 
lection des Procès-verbaux des Affemblées du 
Clergé. Grarifications. Aumône. Thefe. Pifites. 
Prélats décédés. Service funebre. p. 2051.) Mrs. 
les Abbés du Saulzer & Gandin chargés de 
la continuation de ladite Collection. Éxem- 
plaire de la Collection à chaque Dépuré du 
fecond Ordre. Receveur-Général chargé de 
faire, fur les Mandements de Mrs. les Agents, 
l'avance des fonds à l’Imprimeur du Clergé. 
Gratification de 3000 livres au fieur Pierre 
Duranthon. Aumône de Goo livres. Invita= 
tion & afliftance de l’Affemblée à l'ouverture 
des Sorboniques. Vifre à un Député malade. 
Meffe de Requiem, pour des Evèques décé- 
dés. Service, folemnel pour Mgr. l'Evèque de 
Leétoure, Député. 


$. VIII. Etac des frais communs. Harangue 
de Clôture. Signature du Procès-Verbal, & fe- 
paration de l'Affémblée. p. 205 $.] La Harangue 
eft prononcée par Mgr. l’Archevèque d'Aix. 
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ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 
DU CLERGÉ DE FRANCE, 


Tenue à Paris, au Couvent des Grands-Auguf- 
tins ; en l’année 1775. 


$. L Convocation. page 2067.] Premiere 
féance à l'Hôtel de Mr. le Cardinal de la 
Roche-Aymon. Lecture de la Lettre du Roi. 
Procurations des Provinces, & Lettres d'Or- 
dres de Mrs. les Députés du fecond Ordre, 
remifes à Mrs. les Agents. Défiftement de 
Mgr. l’Archevèque d'Émbrun, de fes droits 
à la Députation de fa Province, en faveur 
de Mgr. l'Evèque de Glandeve : Lettre du 
Prélat à ce fujer. 


$. 11. Procurations. p. 12070.] Meffe balle du 
Saint-Efprit : rang & féance des Députés dans 
la falle d’Affemblée. Obfervation de Mrs. les 
Agents, fur le défaut de deux fignatures, 
dans la Procuration d’Auch. Partage dans la 
Province d’Embrun , au fujet de la feconde 
Députarion du premier Ordre, terminé par 
le défiftement ci-deflus de Mor. l’Archevèque 
d'Embrun. Partage dans la Province de Lyon, 
au fujer de la feconde Députation du fetond 
Ordre. Requifition du Promoteur, & délibé- 
ration de l’Affemblée fur ledit partage. 


$. !II. Choix des Préfidents & des Officiers. 
Serment. Meffe folemnelle du S. Efprit, & dif- 
cours d'ouverture. Refpeëls rendus au Roi, &c, 
Harangues. Commiffaires du Roi à l’Affemblée, 
pour la faluer de la part de Sa Majefté. Vifice 
de Mrs. de l’Hôrel-de-Ville. Lettres d’Etar. 
Leëlure des réglements. Commiffions ou Bureaux. 
p. 2079.] Election des Préfidents. Mgr. le 
Cardinal de la Roche-Aymon élu Préfident, 
conjointement avec trois Archevèques & qua- 
tre Evêques. Invitation faire à Mgr. l’Arche- 
vèque de Paris ; ledit Prélat élu un des Pré- 
fidents : fa réception. Choix des Officiers. 
Serment. Meffe folemnelle du Saint-Efprit , 
& Sermon par Mr. l'Evèque de Senez. Ref- 
pes rendus au Roi & à la Reine, Mer. l’Ar- 
chevèque de Rouen portant la parole. Erreur 
de la Gazette, fur la préfentation faite des 
Députés de l’'Affemblée an Roi. Mrs. les Com- 
miflaires du Roi à l'Affemblée, pour la f:- 
luer de la part de Sa Majefté. Difcours de M. 
le Duc de la Vrilliere. Réponfe de Mgr. le 
Préfident. Vifite de Mrs. de l'Hôtel-de-Ville. 
Difcours de M. le Prévôr des Marchands. 
Réponfe. Lertres d'Etat. Plaintes fur le peu 
d’égard. qu'a le Parlement de Rouen auxdires 
Lettres. Lecture des réglements. Commif- 
fions. 


$. IV. Nouveaux Agents. Rapport de l’A- 
gence par les anciens. Commiffaires nommés 
pour examiner les Pieces Juflificatives du Rap- 
port. Récompenfes , gratifications & recomman- 
dations accordées aux anciens Agents. p. 2092.] 

Nouveaux Agents reçus par l’Affemblée, & 
préfentés à M. le Chancelier. Rapport de l’A- 
gence par les anciens, Commiflaires nommés 
pour l'examen des Pieces. Leur rapport. Dé- 
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libération. Gratification ordinaire de 27000 li- 
vres , & extraordinaire de 4c00 livres à cha- 
cun des anciens. Recommandation auprès du 


Roi, en faveur de M, l'Abbé de Vogué. 
$. V. Affaire du Roi & du Don gratuit, 


Moyens pris pour l’acquitter. Renouvellement du 
Contrat des rentes de l'Hôtel-de- Fille. Signature 
du Contrat du Don, & de celui des rentes. 
Affaire de l'emprunt indéfini au denier dgs 
pour le rembourfement des rentes au denier 10. 
p- 2095.] Mrs. les Commilfaires du Roi à 
l'Afemblée. Lettré du Roi. Difcours de M. 
le Duc de la Vrilliere. Demande d’un Don 
de 16 millions de livres. Réponfe de Mgr. le 
Préfident. Requifition du Promoteur. Délibé- 
ration de l’Affemblée , qui accorde au Roi 16 
millions, par forme de Don gratuit. Sa Ma- 
jefté eft informée de la délibération. Lettre 
du Roi. Premier Rapport de la Commiflion 
des moyens , touchant l'état des dettes & 
impofñitions du Clergé. Mémoire au Roi fur 
ledit étar. Conférence avec M. le Contrôleur- 
Général à ce fujer. Obfervarion fur l'érat des 
dertes & impofitions, Nouvel article à joindre 
au Mémoire préfenté au Roi. Leëture d’une 
Lettre de M. le Contréleur-Général, en ré- 
ponfe au Mémoire. Délibération de ne point 
accepter les offres de M. le Conttôleur-Gc- 
néral, par rapport au fecours demandé pour 
la libération des dettes du Clergé. Second 
Rapport de la Commiflion des moyens, qui 
propofe de prendre les fonds néceffaires au 
paiement des arrérages du nouvel emprunt de 
16 millions, fur l'impoltion ordonnée pat 
l’Affemblée de 1770, pour le fervice des ren- 
tes au denier 25, dont la mafle fe trouve 
diminuée, par la prosreflion des rembourfe- 
ments faits depuis cette époque. Projer de 
délibération communiqué aux Députés. Déli- 
bération de l’Affemblée, Mrs. les Commiffai- 
res du Roi viennent demander le renouvelle- 
ment du Contrat des rentes. Difcours de M. 
de Beaumont. Réponfe du Sgr. Préfident. Dé- 
libération. Vifite de Mrs. de l'Hôtel-de-Vil- 
le. Difcours de M. le Prévôt des Marchands. 
Réponfe. Autre vilite de remerciement, Di 
cours & réponfe. Signature du Contrat du 
Don & de celui des rentes. Rapport du Bu- 
reau des moyens, touchant l'emprunt indé- 
fini au denier 25, pour rembourfer les ren- 
tes au denier 20. Avis de la Commiflion. 
Délibération de l’Affemblée. Notaires défignés 
pour le dépôt des extraits originaux de ladite 
délibération. 


$. VI. Compres du Receveur-Général, Renou- 
vellement du Contrat avec M. de Saint-Jullien. 
p. 2129] Comptes préfentés & affirmés. 1°. 
Compte des décimes & anciennes rentes. 2°. 
Compte des rentes de 1707. 3°. Compte des 
rentes au denier 20. 4°. Compte de celles au 
denier 25, conftituées pour le paiement des 
Dons gratuits. 5°. Compte des rentes au de- 
nier 2$, conftituées depuis l'Affemblée de 
1770, pour rembourfer celles au denier 20. 
Réfaltat du compte des rembourfements fairs 
fur tous les emprunts au denier 20, depuis 
& compris celui de 1734, jufques & compris 
celui de 1762. 6°. Compte des revenants- 
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bons. Signature des comptes. Rapport au fu- 
jet du renouvellement du Contrat avec M. 
de Saint-Julien , Receveur-Général, & de 
ladjonction par lui demandée 1 ue fon fils. 
Avis de la Commifion. Requifition du Pro- 
moteur , & délibération de l'Affemblée. Re- 
merciement de M. de Saint-Jullien. Signature 
dudit Contrat. 


$. VU. Affaire de l’Eglife & de la Religion. 
P. 2219.] Premier rapport du Bureau de la 
Religion , far l'aoiblhiliement de la Religion 
& des mœurs, occafonné par la multiplicité 
des mauvais Livres. Avis de la Commiflion. 
Délibération. Leëture & approbation de deux 
Mémoires, en forme de Remontrances, l’un 
fur l’afloibliffement de la Religion & des 
mœurs, l’autre fur les entreprifes des Pro- 
teftants. Audience accordée par le Roi à l'Af 
femblée. Difcours de Mgr. l'Archevèque de 
Touloufe au Roi : réponfe de Sa Mujelté. 
Compte rendu de l'examen de ladite répon- 
fe , fait par le Bureau de la Religion. Nou- 
velles repréfentations faires à Sa Majefté, fur 
les objets defdires Remontrances : réponfe du 
Roi aux repréfentations. Leéture d'un verzif 
Jement aux Fideles , fur Les avantages de la 
Religion, & fur les effets pernicieux de l'in- 
crédulité. Délibération de l’Affemblée à ce fu- 
jet. Leéture & approbation d’un projet de 
condamnation de plufieurs mauvais Livres, 
& d'une Lettre circulaire aux Evèques , en 
leur envoyant la cenfure & l’avertifflemenr. 
Condamnation de divers Ouvrages faits con- 
tre la Religion & les bonnes mœurs. Second 
rapport du même Bureau , fur un projet de 
fociété pour la défenfe de la Religion. Ledit 
projet adopté par l’Afemblée. Compte rendu 
des Analyfes raifonnées des anciens Apologif= 
tes de la Religion, Ouvrage ordonné par l'A 
femblée de 1770. Avis de la Commifion , 
&-délibération de l'Affemblée. Dénonciation 
d'une brochure intitulée : Dialogue entre un 
Evéque & un Curé. Députés nommés pour 
folliciter la fuppreffion dudit Ouvrage. Ré- 
ponfe à ce fujet, de M. Le Garde des Sceaux. 
Compte rendu d'une Lettre de Mor. l'Elec- 
teur de Treves, touchant un Livre intitulé: 
Juflini Fabronii Jurifconfulti, de Sraru Eccle- 
Jia, &c. L'examen de l'Ouvrage renvoyé au 
Bureau de la Religion : rapport du Bureau. 
Avis de la Commifhon, & délibération de l'Af- 
femblée. 


$. VIT. Affaire concernant La réunion PrO= 
jettée de l'Ordre de Saint-Antoine à celui de 
Malihe. p. 2241.] Rapport du Bureau de la 
Religion fur cette réunion. 1°. Origine & pro- 
grès de l'Ordre de Saint-Antoine , jufqu’à 
nos jours. 2°. Origine & progrès de la révo- 
lution qui menace aujourd’hui l'Ordre de 
Saint-Antoine. 3°. Intérêt qu'a le Clergé de 
s’oppofer à la réunion. 4°. Moyens que le 
Clergé peut y oppofer. Avis de la Commif 
fion. Délibération. Lecture & approbation d’un 
Mémoire au Roi, fur les inconvénients du 
projet de réunion. Leture & approbation d'un 
projet de Lettre au Pape > pour prévenir & 
empècher ladite réunion. Nouveau Mémoire 
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au Roi, fur le même fujet. Inflances faites 
par l’Affemblée, pour obtenir réponfe fur les 
Mémoires préfentés au Roi. Lettre de Mer 
le Cardinal à M. de Vergennes, Nouvelles dé- 
marches auprès de ce Miniftre. Lettre de M. 
de Vergennes , & aurre Lettre de M. de 
Malesherbes à Son Eminence, Délibération 
d'écrire, par Mgr. le Cardinal, une feconde 
Lettre à ces deux Miniftres. Lecture & ap- 
probation d’icelle. Lettre de M. de Vergen- 
nes à Son Eminence , & extrait de dépêche 
de Mr. le Cardinal de Bernis audir Minif- 
tre. Délibération de l'Affemblée. Lecture & 
approbation d’un projet de Lettre à M. de 
Vergennes. Réponfe de ce Miniftre. Délibéra- 
tion de l’'Afemblée. Députés nommés pour 
faire de nouvelles inftances auprès des Mi- 
niftres , afin d'obtenir du Roi une décifion 
favorable. Compte rendu de leurs démarches. 
Réponfe du Roi aux Remontrances de l’Af- 
femblée, fur le projet d'union. Délibération 
de mettre entre les mains du Roi, la Lettre 
que l’Affemblée avoit deflein d'écrire au Pa- 
pe, & de charger les Agents de veiller au 
fuccès de cette affaire. Obfervation de Mrs. 
les Agents; arrêté de lAfemblée, relative- 
ment à ladite affaire. 


$.IX. Affaire de la foi & hommage , aveux 
Ë dénombrements | tant envers Le Roi ; gW'en- 
vers Mrs. les Princes Apanagifles. p. 2261.] 
Plaintes de Mer. l'Evèque d'Angers, au fu- 
jet des failies féodales faites fur plufieurs Bé- 
néficiers | dans l'étendue de l'apanage de Mor- 
Jieur. Compte rendu par la Commiflion du 
temporel, de l'examen defdires plaintes. Dé- 
putés nommés pour faire à Monfieur des re- 
préfentations. Compte rendu de fa réponfe. 
Main-lévée des faifies féodales ; accordée par 
provifion, Rapport de Mer. l’Archevèque de 
Narbonne, Chef de la Commiflion, fur les 
foi & hommage , aveux & dénombrements des 
biens du Clergé. Ordonnances de nos Rois ; 
qui difpenfent le Clergé de cette preftarion. 
Divers Arrêts du Confeil d'Etat. Délibérations 
des Affemblées du Clergé , relativement aux 
Preftations féodales. Mémoire du fieur Efte- 
ve. Rapport d’Agence , fair en 176$, par 
M. l'Abbé de Broglie. Etat des Bénéfciers 
des apanages par rapport aux Preftations féo- 
dales. Avis de la Commiflion. Projet de déli- 
bération , adopté par l’Affemblée, Compte 
rendu des difpoftions. de M. le Garde des 
Sceaux , au fujet de la délibération. Lettre 
de ce Magiftrat, & Arrêt du Confeil ; con- 
cernant les foi & hommage, &c. Commif- 
fion nommée pour cette afaire. Autre rap= 
port de Mor. l'Archevèque de Narbonne, fur 
la Preftarion féodale. Avis de la Commiflion. 
Projet de délibération, en forme d’inftruc- 
tions pour les Commiffaires nommés par l'Afe 
femblée. Ledir projet adopté. 


$. X. Mémoires & plaintes des Provinces, 
19. Sur la Jurifdiéion. 1°. Sur le Temporel. 
Cahiers & Conférences. p. 2302.] Leéture des 
Procès-verbaux des Aflemblées Provinciales, 
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19, Affaires de Jurifdiétion. 


Commentaire de l’Edit de 1695, par M. 
de Brezolles. Rapport de Mgr. de Senlis fur ce 
Commentaire. Obfervations far les divers 
Commentaires de l'Edit. Plan & méthode fui- 
vis par le nouveau Commentateur. Avis des 
Commifaires. Délibération de l’Affemblée, 
far le nouveau Commentaire & fur fon Au- 
teur. Mémoire des Ordres Mendiants, au fu- 
jet de l’âge requis pour l'émiflion des VŒUX ; 
renvoyé au Bureau de la Religion. Le Mé- 
moire eft appuyé par Mgr. l'Archevèque de 
Paris. Rapport de la Commiflion fur l'objet 
des vœux. Délibération pour des Remontran- 
ces au Roi : 
lats priés d’en fuivre le fuccès. Rapport de 
Mar. l’Archevèque de Touloufe, fur la né- 
cellité de l'approbation Epifcopale à tous les 
Confelfeurs de Religieufes. Délibération de 
l'Affemblée, pour folliciter une Déclaration 
qui établiffe ce droit des Evêques. Rapport 
fur l'affaire du fieur Odobés, pour refus de 
Vifa. Deux Arrèts du Parlement de Dijon, 
endus en fa faveur. L’Affemblée en demande 
la caffation. Requête préfentée à ce fujec, 
par Mgr. l'Evèque de Châlons. Le Prélar dé- 
claré non-recevable, parce qu'il n’étoit point 
Partie dans les Arrêts. L’Aflemblée ordonne 
l'examen de cette nouvelle Jurifprudence: 
elle eft trouvée fans fondement. Moyens qu’on 
y oppofe. Avis de la Commiflion. Délibéra- 
tion de l’Affemblée. Reftrictions mifes & à 
mettre au droit de dévolut. Délibération & 
demande de l’Affemblée à ce fujer. Déclara- 
tion accordée , en conformité de la deman- 
de. Jurifprudence du Parlement de Grenoble, 
fur la préfentation de l'eau-bénite aux Sei- 
gneurs , contraire aux, regles. Délibération 
pour un réglement far cette matiere. Autre 
réglement demandé, contre les fépultures dans 
les Eglifes. Inconvénient du réglement fur la 
preftation de l’eau-bénite. Affaire fur la Jurif- 
diction entre Mgr. l'Archevèque de Paris, & 
le Tréforier de la Sainte-Chapelle de Vin- 
cennes. Intervention de l’Affemblée , en faveur 
de Mer. l’Archevèque, Affaire de Mor. l'E- 
vêque de Saintes, contre fon Chapitre, fur 
la Jurifdiétion. Rapport de l'affaire. Contef- 
tation femblable entre Mor. l'Evèque de Lo- 
deve & l'Abbaye de Saint-Guilhem. L’Af- 
femblée follicite un Arrêt d’évocarion de la- 
dite affaire, & , en même-temps, un Arrèc 
pour la produétion des titres d’exemption. Ré- 
ponfe de M. le Garde des Sceaux. Mande- 
ment de Mgr. l'Evèque de Lifieux, pont con- 
férences & retraites ; contredit par plufieurs 
Curés du Diocefe, Confultation en leur fa- 
veur. Erreur qu’elle renferme. Mandement 
du Prélat régulier dans le fonds & dans la 
forme. Avis de la Commiflion, 1°, de dé- 
noncer au Roi la confultation; 2°. de folli- 
citer un Arrêt du Confeil, contre les proref- 
tations des Curés. Délibération conforme. Ré- 
ponfe de M. le Garde des Sceaux. Arrèrs du 
: Confeil obtenus fur les deux demandes. Mé- 
moire au Roi, fur la nomination des Bénéfi- 
ces unis aux Colleges ci-devant régis par les 
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elles font préfentées. Deux Pré- 
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Jéfuires. Réponfe de M. le Garde des Sceaux. 
Autre Mémoire au Roi, fur l'éducation pu- 
blique. Réponfe du même Magiftrar. Publi- 
cation au Prône d'un échange entre le Roi & 
des particuliers, refufée par un Curé. Déli- 
bérarion en faveur du Curé. Publication or- 
donnée par le Parlement de Touloufe, au fu- 
jet de la groffeffe des filles. Inconvénienr de 
cette publication. Vifites faites dans des Egli- 
fes, en vertu d'ordres d’un Procureur du Roi, 
autorifées & approuvées par Arrêt du Parle- 
ment de Paris. L’Affemblée en pourfuit la 
caffation. Droit des Agents d'entrer au Bu- 
reau des affaires eccléfaftiques. 


29, Affaires du Temporel. 


Infractions faites aux Contrats. Rapport à 
ce fujer du Bureau du Temporel. Objers des 
infractions. Franc-fief. Nouvel acquêr. Don 
gratuit des Villes, oétrois, &c. Aides & Gaz 
belle. Mémoire fommaire defdites infractions , 
préfenté au Roi : réponfes de Sa Majefté. 
Amortifflement demandé pour fomme mobi- 
liaire léguée & employée fur le Cleroé. Déli- 
bération pour lexemprion defdites fommes & 
des rentes conftituées fur le Clergé avant 1755, 
données , léguées ou acquifes au profit des 
gens de main-morte. Arrêt qui affimile les ren- 
res du Clergé à celles de l’Hôcel-de-Viile. 
Toute acquilition d'immeubles prohibée aux 
gens de main-morte établis dans les Colonies. 
Même prohibition à l'égard du remploi fur 
des païticuliers, du prix du rembourfement 
d’anciennes rentes : nulle difpoñtion fembla- 
ble dans l'Edit de 1749, à l'égard du rem- 
ploi des rentes rembourfées. Remplois faits en 
conféquence, par des Corps eccléfiaftiques, 
attaqués par les Débiteurs des rentes créées 
aux fins de ces remplois. L'Affemblée demende 
une Déclaration qui les autorife. Réponfe du 
Roi, favorable. Contrôle des baux des Béné- 
fices. Privilege des Bénéficiers d'exploiter par 
eux-mêmes. Privilege confirmé par Arrèr du 
Confeil. Conditions prefcrites pour en ufer. 
Peine du double droit décernée contre les 
contrevenants à ces conditions. Abus qu'en 
font les Traitants. Délibération pour obtenir 
un Arrêt qui reftreigne à un an, la peine du 
double droit , & qui remette les amendes & 
la peine pour le pañlé , & qui autorife les 
Déclarations fur’ papier non-timbré. L’Arrêc 
eft accordé. Exemprtion des vingtiemes, &c. 
par rapport aux maifons Canoniales. Principe 
de décifion. Avis de la Commiffion. Délibéré 
de folliciter une interprétation de la décifion 
du Confeil de 1761. Décifion interprétarive, 
obtenue. Affaire des Presbyteres de Proven- 
ce; à qui la charge de les réparer ? Ancienne 
Jurifprudence du Parlement avant l’Edit de 
1695 ; un tiers aux Décimateurs, les deux 
autres aux habitants : on y fuit d’abord la dif 
pofition de l’Edit. En 1754, ufage contraire 
introduit. Trois fortes de réparations ; les grof- 
fes, les locatives, & celles d'entretien : ces 
dernieres à la charge des Décimateurs ; à 
moins qu'ils ne prouvent un ufage contraire 
en leur faveur : ainfi jugé au Parlement d’Aix, 
en 1772, en faveur du Chapitre de S 
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Sauveur. Arrêt contraire, en 177$, contre 
les Bénediétines d'Aix. Moyens de caflarion. 
Voies de fe pourvoir. Avis de la Comumiflion. 
Délibéré de follicirer une Déclaration inrer- 
prétative de l’article 22 de l'Edic de 1695. 
Affaire des Presbyteres de Bretagne. Arrêt du 
Parlement, qui charge les Curés de routes 
réparations. Inconvénients & injuftice de cet 
Arrèr. Projet de Déclaration envoyé au Par- 
lement & rejetté. Avis de la Commilion. L’Af- 
femblée follicite une Déclaration conforme au 
projer. Réponfe de M. le Garde des Sceaux. 
Réparations des Eglifes & des Presbyreres, 
en Flandre. Lertres-Patentes, qui les décia- 
rent à la charge des Décimateurs , contre le 
droit commun & l’ufage. Délibération en fa- 
veur des Décimateurs. Réponfe favorable de 
M. le Garde des Sceaux. Décimareurs du Dau- 
phiné obligés à une aumône de la vingr-qua- 
trieme partie de la dime. Avis de la Com- 
mifion. Délibération. Réponfe de M. le Garde 
des Sceaux. Affaire des menues dépenfes, & 
de l'huile de la lampe, en Provence. Rapport 
de l'affaire. Délibération. Droit d’indemnité 
en Provence. Menues dîmes & infolites. Pro- 
jet de Déclaration à ce fujer. Déclaration fur 
les défrichements des terres. Arrêt du Parle- 
ment de Bordeaux, contraire à la Loi. Dé- 
libération. Plaintes de la Province de Bor- 
deaux , au fujer des défrichements. Exemption 
de la taille, par rapport au Clergé. Premiere 
plainte. Impofñtion énorme des Fermiers à la 
taille. Seconde plainte. Adjudicataires des di 
mes & fruits, impofés à la taille. Troilieme 
plainte. Bénéficiers impofés contre leurs Pri- 
vileges. Avis de la Commillion. Délibération. 
Repréfentarion exigée des titres des droits de 
minage. Mémoire au Roi, fur certe affaire. 
Privilégiés Eccléfaftiques léfés, par la réduc- 
tion & limpoftion de leur franc-falé. Sollici- 
tation de l’Affemblée en leur faveur. Billets 
de fournilfement de fel, exigés des Curés de 
Lorraine. Mémoire en leur faveur, préfenté 
par l'Affemblée. Affaire du Bureau Diocéfain 
de Troies. Rapport & avis de la Commifhon. 
Réglement provifoire pour ce Bureau , rendu 
définitif. Cahier de 1770, & réponfes audit 
Cahier. Articles du Cahier de la préfenre Af 
femblée. Réponfes par écrit de M. le Garde 
des Sceaux , fur différentes affaires. Confé- 
rences fur la Jurifdiétion & fur le Temporel. 


$. XI. Affaires extraordinaires & Requêtes 
particulieres. p. 2$22.] 1°. Bref du Pape, qui 
autorife l'Ofhice de la Bienheureufe Jeanne 
de Valois. 2°. Affaire de la Canonifation de 
M. de Solminiac, Evèque de Cahors. Rap- 
port de Faffaire. Délibération portant fur trois 
points. Lettre au Pape , à ce fujer. 3°. Rap- 
port fur la difetre des Prètres : caufes de cerre 
diferce & moyens d’y remédier. Avis de la 
Commillion & délibération, ayant pour ob- 
jets, l'Honoraire des Vicaires, réglés à 250 
livres. Les bourfes & penfons en faveur des 


côncours pour les Cures. L'exercice du Mi- 
niftere pour être pourvu de Cures. 4°. Né- 
ceflité de fecourir quelques Evêchés & Cha- 
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pitres de Cachédrales. Moyens préfentés par 
la Commiflion, favoir; unions de Bénéfices 
à la nomination du Koï. Suppreflion des bas- 
Chœurs ensritre : lefdits moyens adoptés par 
l'Affemblée. Réponfe de M. le Garde des 
Sceaux, fur les objets précédents. 5°. Plaintes 
de trois fortes de Curés, fur l'Edit des Por- 
tions congrues. Délibération fur ces plaintes. 
Réponfe de M. le Garde des Sceaux. 6°. Ar- 
ticle du Mercure caloimnieux envers le Cler- 
gé, fupprimé par Arrêr du Confeil. 7°. Ufage 
du Diocefe de Paris, dans la réunion des deux 
Oflicigités , jugé peu convenable. 8°. Pré- 
bende Préceproriale d’Alais, réclamée par les 
Officiers municipaux. Délibération en faveur 
du Chapitre. 9°. Reflort du Bureau Diocé- 
fain du Puy. 10°. Receveur Diocéfain de Li- 
fieux , deftitué par le Bureau, & rétabli par 
la Chambre Souveraine. Pouvoir des Bureaux 
de deftituer les Receveurs. Délibération pour 
la caffation du jugement de la Chambre Sou- 
veraine. Artêt de caffarion obtenu. 11°. A£ 
faire du Bureau de Rodez, contre la caution 
du Receveur des décimes. Délibération en fa- 
veur du Bureau. 12°. Conteftation entre le 
Bureau Diocéfain de Pamiers & le Chapitre 
de Saint-Voluñen, au fujer de l'impofrion de 
quelques annexes. Délibération en faveur du 
Bureau. 13°. Annexe de l'Abbaye de Bouloc, 
impofable comme bien de Communauté, & 
non comme Bénéfice fimple : ainfi jugé par 
l'Affemblée. 14°. Appel comme d’abus incer- 
jetté par des fabriques du Diocefe de Chä- 
lons , de leur impofition aux décimes. 15°. 
Plaintes de quelques Diocefes , fur la fur- 
charge de leurs impoñtions, rejertées par l’Af- 
femblée. 16°. Démande des Curés de Paris, 
en modération de décimes, renvoyée au Bu- 
reau Diocéfain. 17°. Affaire des dettes des 
Diocefes. Délibération. 


$. XIT. Eat des Archives. Précis par ordre 
de matieres , des Rapports d’ Agence , ordonné 
par l'Affemblée. Autres Livres & impreffions. 
Officiers du Clergé. Penfions &.gratifications. 
Aumône. p. 1593.] Rapport fur l'état des Ar- 
chives. Délibération de l’Affemblée , ayant 
pour objets , deux Manufcrits offerts au Cler- 
gé. Nouvel inventaire des titres. Table géné- 
rale des Pieces du Bureau d’Agence. Comptes 
du’ Receveur-Général , fimplement brochés. 
Pieces manufcrites offertes à l’Affemblée. Rap- 
port fur la continuation de la nouvelle Col- 
leétion des Procès-verbaux. Délibération. Pré- 
cis des Rapports d'Agence , ordonné. Tomes 
de la nouvelle Collsétion , donnés à Mrs. du 
fecond Ordre. Dédicace au Clergé d’une nou- 
velle édition de-la Bible. Edition des Œuvres 
de M. Boffuer. Expeétative d’une place d’A- 
vocat aux Confeils, accordée à M. Rigaulr, 
Honoraires de l’Avocat aux Confeils, ailimi- 
lés à ceux des Avocats au Parlement. Mé- 
dailles du Sacre diftribuées aux Députés. Au- 
mône de 10000 livres. 


$. XIII. Célébration de la Fête de faint 
Diftours. Thefes. Vifites à des Dé- 
pm E 


dans 1 es dècé- 


xXX] 
Difcours des Sorbonniques. Thefe d’un Reli- 
gieux Auguftin. Thefe de M. l'Abbé de Pa- 
nat. Vifites à des Députés. Evèques décédés 
Sacre de Mgr. l'Archevèque d'Arles. 


$. XIV. Erar des frais communs. Jetons. 
Harangue de clôture. Signature du Procès-ver- 
bal 6 féparacion de l’Affemblée. p. 2606.] Etat 
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des frais communs. Article de 12000 livres, 
fous le nom de Mrs. les Agents : excédanc 
de la dépenfe du compte des revenants-bons. 
Délibération à ce fujer. Jetons. Gratification 
accordée à l'Ouvrier, Harangue de clôture, 
par Mgr. l’Archevèque de Bourges, Sépara- 
uon de l’Affemblée. 


Fin des Analyfes de la féconde Partie. 
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DUCLERGÉDEFRANCE; 


Tenue extraordinairement à Paris, au Couvent des 
Grands-Auguftins, en l’année 1762. 


foit contre l’Anglererre, pour conferver fes pofleffions fuccefi- 
vement attaquées en Amérique, en Afie & en Afrique, foit contre le 
Roi de Prufle, en faveur de l'Autriche, dont elle étoit alliée. Ses efpé- 
rances ayant paru renaître par le Paéte de Famille qui unifloit toutes les 
branches de la Maifon de Bourbon, elle ft de nouveaux efforts. Comme 
le théâtre de la guerre étoit principalement fur les mers, il falloitréparer 
les pertes de la Marine : tous les Ciroyens opulents, à l'exemple du Roi, 
avoient porté leur vaiflelle à la Monnoie; les principales Villes & quel- 
ques Communautés fournifloient des Vaifleaux de guerre à leurs frais. 
Dans ces circonftances , le Roi fit affembler extraordinairement le Cler- 
gé, qui lui accorda un Don-gratuit de fept millions cinq cents mille 
livres, & le fupplia d'accepter de plus un million, pour concourir à 
l'augmentation des forces navales. 

En conféquence, l’Affemblée délibéra qu'il feroit fait un emprunt, 
À conftitution de rente, au denier vingt, de la fomme de huit millions 
cinq cents mille livres, & que ce nouvel emprunt feroit réuni aux 
autres emprunts faits au mème denier pour les Dons-gratuits précé- 
demment accordés, en leur rendant communs, par un feul département, 
tous les fonds provenant des impofitions alors établies pour le paie- 
ment des rentes & le rembourfement des capitaux de ces emprunts ; 
enforte que l'accroiflement réfultant des arrérages qui s'éteindroient, 
opéreroit fucceflivement l'extinction cotale des rentes au denier vingt. 
Cet arrangement, utile aux Bénéficiers qui n'avoient à fupporter au- 
cune nouvelle impofition & aux Créanciers du Clergé à qui l'on 
aflignoit des fonds certains, ajoutoit à ce double avantage, celui de 
fimplifier les comptes du Receveur-Général. 

Certe Affemblée s'eft occupée fpécialement des affaires de l'Eglife & 
de la Religion : elle préfenta au Roi des Remontrances qui réitéroient, 
en partie, les demandes faites par les deux Aflemblées précédentes ; 
favoir, concernant, 1°. les Déclarations de 1754 à 1756; 2°. les 
entreprifes dés Parlements fur la Jurifdiétion Eccléfiaftique; 3°. l'affaire 
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des Urfulines de Saint-Cloud; 4°. le Procès du Vicaire de Saint- 
Médard; 5°. le rappel des Eccléfiaftiques décrérés & bannis ; 6°. les 
Lettres d'abolition adreflées aux Parlements d'Aix & de Touloufe, 
touchant lefdits Eccléliaftiques ; 7°. les mauvais Livres ; 89. la de- 
mande de la convocation d'un Ésee National ou des Conciles Pro- 
vinciaux, Elle écrivit une Lettre à Sa Majefté pour demander la con- 
fervation des Jéfuites, & lui adrefla d’autres Remontrances au fujet 
des Arrêts par lefquels plufieurs Parlements avoient entrepris d'annuler 
les vœux de ces Religieux. Les réponfes du Roi n'ayant pas été auf 
précifes que le Clergé l'eûc défiré, l’'Affemblée ft une Déclaration, 
lignée de tous les Députés, pour témoigner qu'elle perfiftoit dans fes 
Remontrances, & qu'elle adhéroit à la Réchinaton faite, en 1760, 
contre toutes PA entreprifes des Tribunaux féculiers. 

Sur le rapport qui fut fait du pro) jet de fécularifarion & d'union de 
la Congrégation des Chanoines Réguliers de Saint-Ruf à l'Ordre Mili- 
taire des Chevaliers de S. Lazare, l'Afeuble réfolut de fuivre ce qu'a- 
voit fait celle de 1730, pour obtenir la révocation des Lettres-Patentes 
de 1722, portant union & incorporation de l'Hôpital de l'Eglife de 
Saint- Jacques au même Ordre : en conféquence, il fut unanimement 
décidé, que Mis. les Agents- Généraux interviendroient & préfente- 
roient Requête au Confeil, au nom du Clergé, contre l'union pro- 
jettée, & que néanmoins, avant de faire aucune démarche, le Roi 
feroit fupplié de vouloir bien retirer le confentement qu'il avoit donné 
à l'exécution d'un Concordat pañé à à ce fujet, & ie. Brevet de nomi- 
nation à l'Abbaye de Saint-Ruf, accordé au Frere Tardivon, attendu 
le pate illicite, » qui paroifloit réfulter des termes de l'acte qu'il avoit 
foufcrit, & de prévenir Sa Majefté que le Clergé étroit dans la réfolu- 
tion see au Pape, pour mettre fous les yeux de Sa Sainteté les 
motifs qui engageoient le Clergé de France à soppofer à à la fécula- 
rifation de l'Ordre de Saint-Ruf. Cette affaire a éré terminée dans 
l'Affemblée de 1772. 

Les follicitations précédemment faites, pour avoir une Déclaration 
interprétative de l'Edit du mois d’Août 1749, concernant les acqui- 
fitions des gens de main-morte, furent renouvellées par cette Aflem- 
blée, qui en obtint la promefle exprimée dans les réponfes que le Roi 
fit alors aux Cahiers de 1760 : certe Déclaration a été effectivement 
expédiée le 120 Juillec 1762. 

L'Affemblée de 1762 a duré près de deux mois, favoir, depuis le 

remier Mai jufqu'au 28 Juin : elle a eu pour Préfidents Mgr. l'At- 
chevèque de Narbonne, deux autres Archevèques & trois Évêques, 
auxquels Mor. l'Archevêque de Paris fut adjoint. 

N.B. Il y a eu une Aflemblée de Prélats Fi fe font trouvés à Paris; 
tenue en Fe 1761, par ordre du Roi, chez S. E. Mor. le Cardinal 
de Le pour avoir leur avis fur les points fuivants : 

©, L'utilité dont les Jéfuites pouvoient être en France, & les avan- 
us ou les inconvénients qui pouvoient réfulter des difanes fonc- 
tions su leur étoient confiées. 

9. La maniere dont les Jéfuites fe comportoient dans l'enfeigne- 
ment & dans leur conduite fur les opinions contraires à la fûreté de la 
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perfonne des Souverains, & fur la Doctrine du Clergé de France, 
contenue dans fa Déclaration de 1682, & en général fur les opinions 


ultramontaines. 

3°. La conduite des Jéfuites fur la fubordination qui eft due aux 
Evêques & aux Supérieurs Eccléfiaftiques, & s'ils n'entreprenoient 
point fur les droits & les fonctions des Pafteurs. 

4°. Quel tempérament on auroit pu apporter en France à l'étendue 
de l'autorité du Général des Jéfuites, telle qu'elle s'y exerçoit. 

Le Procès-Verbal de cette Affemblée particuliere eft rapporté parmi 
les Pieces Juftificatives de celle-ci, N°. L 
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AN 1762, le Samedi premier Mai, 
Mgrs. les Archevêques & Evéques, 
& Mrs. les Députés du fecond Ordre, 
convoqués pour l'Affemblée- Générale 
& extraordinaire du Clergé de France, 
fe font rendus à l'Hôtel de Mgr. l'Arch. 
de Narbonne, où étant aflemblés, ce 
Prélac a dir... (#oyez le Proc. Werb. 
de PAffemblée de 1747, $. 1, pag. 5.) 
u’il lui paroiffoit convenable de faire 
la Icéture de la Lettre de Sa Majefté à 
Mrs. les Agents-Généraux, laquelle a 
été lue par M. l'Abbé de Broglie. 
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» TRÈS-CHERS ET BIEN-AMÉS 
Les grandes dépenfes qu’exige la guer- 
» re que nous fommes forcés de conti- 
» nucr contre nos ennemis, nous obli- 
» gent à demander de nouveaux fecours 
au Clergé. Nous fommes affurés qu’il 
nous donnera, dans une circonftance 
auf intéreffante pour notre fervice, 
de nouvelles marques de fon affection 
& du zele qu'il a fait paroître, dans 
toutes les occafons , pour le bien 
de l'Etat. C'eft pour lui donner les 
moyens de délibérer fur cette ma- 
ticre, que nous avons réfolu de con- 
» voquer, dans notre bonne Ville de 
Paris, au premier Mai prochain, une 
Affemblée-Générale extraordinaire 
du Clergé de notre Royaume; & 
nous vous faifons cette Lettre pour 
vous dire que vous ayez, fuivant le 
devoir de vos charges, à donner avis 
de notre part, aux Archevêques des 
Provinces de notre Royaume, qui 
font en droit d’aflifter aux Affemb. 
» Génér., de tenir au plutôr leurs Af- 
» femblées Provinc., chacun felon l’a- 
fage de la Province, & d’envoyer à 
cette Affemb. Génér. extraordinaire 
deux Députés de chaque Province; 
» favoir, un du premier & un du fc- 
» cond Ordre, qui, pourvus de pleins 
» pouvoirs, ne traiteront que du fe- 
» cours extraordinaire que nous de- 
» mandons & des moyens de confom- 
» mer cette affaire à notre fatisfaétion, 
» des frais communs & de la taxe des 
» Députés; ce qui nous aflure que Re 
» dite Affemblée fera de peu de durée : 
» c'eft de quoi nous vous chargeons de 
» les avertir ; fi n’y faites faute : Car 
» tel eft notre plaifir. Donné à Ver- 
» failles, le 23 Décembre 1761. Signé, 
# LOUIS; & plus bas, PHÉLYPEAUX. 
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» Et au dos eft écrit : À nos très-chers 
» & bien-amés Confeillers en notre 
» Confeil d'Etat, les Agents-Généraux 
» du Clergé de France. « 

Voyez le Proc. verb. de l Affèmb. de 
1747, SI, pag. 6 6 7. 


. IT. Procurarions. 


Le 4 Mai... (Woyez le Proc. Verb. 
de l'AF. de 1747, S. Il, pag. 7.) 

Mrs. les Agents ont commencé par 
la lecture de la Procuration de la Pro- 
vince de Narbonne. 

La Procuration de la Province de 
Narbonne, pañlée pardevant Raymond 
Benezech, Notaire Royal Apoftolique 
à Narbonne, le 17 Mars 1762, par la- 
quelle Mgr. l'Illuftrifime & Révérén- 
difime Charles-Antoine de Ja Roche- 
Aymon, Archevêque & Primat-Duc 
de Narbonne, Commandeur de l'Ordre 
du Saint-Efprit, Grand-Aumônier de 
France, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Mere Jean- 
Ignace de Lordat, Prêtre de la Faculré 
de Théologie de Paris, Titulaire du 
Prieuré fimple de S. Michel de Paza, 
au Diocefe de Narbonne, Vicaire-Gé- 
néral de Mer. l’Archev. de Narbonne. 

La Procuration de la Province d’Ar- 
les, paflée devant Moine, Greffer aux 
Cours & Jurifditions de l’Archevèché 
d'Arles, le 17 Mars 1762, par laquelle 
Mgr. PUluftrifme & Révérendiflime 
Jean-Jofeph Chapelle de Jumilhac de 
Saint-Jean, Archevêque d'Arles, Pri- 
mat & Prince, Confeiïller du Roi en 
fes Confeils, a été député pour le pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Mellire 
Picrre de Guain de Linars, Prêtre, 
Docteur en Droit, Chanoine-Comte 
de Lyon, Recteur de la Chapellenie de 
Notre-Dame, fondée dans l'Eglife Pa- 
roilliale & Collégiale de Norre-Dame- 
Ja-Major de la Ville d'Arles, 

La Procuration de la Province de 
Touloufe, paflée pardevant Vidal, No- 
taire Royal Apoftolique à Touloufe, 
le 31 Mars 1762, par laquelle Mgr. l'Il- 
Juftrifime & Révérendifime Arthur- 
Richard Dillon, Archevêque de Tou- 
loufe, Confeiller du Roi en tous fes 
Confeils & au Parlement de Touloufe, 
a été député pour le premier Ordre; & 
pour le fecond, Meffire Léon-Armand 
Definier d'Archiac de Saint-Simon , 
Prêtre, Do‘eur en Théologie de la 
Faculié de Paris, Vicaire-Général de 


Mgr. lArchevèque de Touloufe. 


Lecture des Pro- 
curations. 


Narbonne. 


Arles. 


Touloufe, 


Reims, 


Tours. 


Rouen. 


Vienne. 


Auch. 


Bourges. 
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La Procuration de la Province de 
Reims, paflée pardevant Noifer & fon 
Confrere, Notaires Royaux Apoltoli- 
ques, le 20 Avril 1762, par laquelle 
Mgr. Pilluftrifime & Révérendiilime 
Jean-François de la Cropte de Bourzac, 
Evêque-Comte de Noyon, Pair de 
France, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Meflire Louis- 
François Freflon dela Frefloniere, Prê- 
te, Licencié en Théologie, Vicaire- 
Général du Diocefe de Reims. 

La Procuration de la Province de 
Tours, paflée pardevant Moüys & fon 
Confrere, Notaires Royaux Apoftoli- 
ques à Tours, le 21 Avril 1762, par 
laquelle Mgr. l'Illuftrifime & Révé- 
rendifime Jean-Jofeph de Fougafle 
d’Entrechaux de la Baftie, Evêque de 
Saint-Malo, Confeiller du Roi en tous 
fes Confeils, a été député pour le pre- 
mier Ordre ; & pour le fecond, Meffire 
François-Auguftin de Goyonu, Cha- 
noine, Vicaire-Général de Mgr. l'Ev. 
de Léon, Aumônier de Madame. 

La Procuration de la Province de 
Rouen, pañlée pardevant le Pingoid 
& fon Confrerc, Notaires Royaux à 
Rouen, le 18 Mars 1762, par laquelle 
Mpr. l’Illuftrifime & Révérendifime 
Louis-François Néel de Criftot, Evêq. 
de Séez, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le ont Meflire Marc- 
Antoine de Noë, Prêtre, Abbé Com- 
mendataire de l'Abbaye de Simorre, 
Vicaire-Gén. de Mgr. l’Arch. deRoucn. 

La Procuration de la Province de 
Vienne, pañlée pardevant Armanet, 
Notaire Royal à Vienne, le 19 Avril 
1762, par laquelle Mor. l'Illuftrifime 
& Révérendiflime Gafpard- Alexis de 
Plan des Augiers, Evêque & Comte 
de Die, Confciller du Roi en tous fes 
Confeils, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Mefire Char- 
les de Boifle, Prêtre, Docteur en 
Théologie, Vicaire-Général de Mgr. 
l'Archevêque de Vienne. 

La Procuration dela Provinced’Auch, 
paflée pardevant Bourdonnié, Notaire 
Royal à Auch, le 1$ Mars 1762, par 
laquelle Mgr. l'Iluftrifime & Révé- 
rendiflime François de Révol, Evêque 
d'Oléron, Confeiller du Roi en fes 
Confeils, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond , Mefüre Pier- 
re-Valentin de Duglas, Prêtre, Licen- 
ciéen Droit, Chanoine, Grand-Vicaire 
de la Métropole d'Auch. 

La Procuration de la Province de 
Bourges, paflée devant Poncet & fon 
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Confrere, Notaires Royaux à Bourges, 
le 24 Mars 1762, par laquelle Mgr. PII- 
luftrifime & Révérendiflime François- 
Marie le Maître de la Garlaye, Evêque 
de Clermont, a été député pour le pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Meilire 
François-Marie de Valory, Prêtre du 
Diocele de Rennes, Prévôt de Saint- 
Pierre de l’Ifle en Flandre, 

La Procuration de la Province d’Al- 
bi, pañlée pardevant Fabre, Notaire 
Royal Apoftolique à Albi, le 15 Mars 
1762, par laquelle Mgr. l’Illuftrifiime 
& Révérendiflime Charles de Grimal- 
dy d'Antibes des Princes de Monaco, 
Evêque & Comte de Rodez, a été dé- 
puté pour le premier Ordre ; & pour le 
fecond, Meflire Jean-Marie Morin de 
Teintot, Prêtre, Licencié de la facrée 
Faculté de Paris, Vicaire- Général de 
Mgr. l'Archevêque d'Albi, 

La Procuration de la Province de 
Paris, paflée devant Defmeure & fon 
Confrere, Notaires à Paris, le 26 Avril 
1762, par laquelle Mgr. l'Illuftrifime 
& Révérendifime Jean-Louis de la 
Marthonie de Cauflade, Evêque de 
Meaux, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Mefñre Jo- 
feph Grain de Saint-Marfault, Prêtre 
du Diocefe de Limoges, Licencié en 
Droit, Chanoine de l’Eglife de Meaux. 

La Procuration dela Province d’Aix, 
paflée devant Boyer, Notaire Royal 
Apoftolique à Aix, le 17 Mars 1762, 
par laquelle Mer. l'Illuftrifime & Ré- 
vérendifime Lucrétius-Henri-François 
de la Tour du Pin de la Chaux Mon- 
tauban, Evêque & Seigneur de Riez, 
a été député pour le premier Ordre; & 
pour le fecond, Meflire Jacques-Louis- 
Augufte de Thomaflin de Peinier, Cha- 
noine de l’'Eglife de Saint-Viétor de 
Marfeille, Reéteur de la Chapellenie 
fous le titre de Notre-Dame de Naza- 
reth, érigée dans l'Eglife Paroifliale de 
Peinier, Diocefe d’Aix, Vicaire-Gé- 
néral du Diocefe de Marfeille. 

La Procuration de la Province d'Em- 
brun, paflée pardevant Guerin, No- 
taire Royal Apoftolique à Embrun, le 
30 Mars 1762, par laquelle Mer. l’II- 
luftrifime & Révérendiffime François 
d'Etienne de Saint-Jean de Prunieres, 
Evêque de Grafle, a été député pour 
le premier Ordre; & pour le fecond, 
Mefire Alexandre-Melchior de Chey- 
lan de Mauriés, Archidiacre & Vicaire- 
Général de Glandeve. 

La Procuration de la Province de 
Lyon, paflée pardeyant Guyot & fon 


Albi, 
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Confrere, Notaires Royaux Apoftoli- 
ques à Lyon, le 16 Avril 1762, par la- 
quelle Mgr. l'Iluftrifime & Révéren- 
difime Nicolas de Bouillé, Evêque 
d’Autun, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Mellire An- 
net de Chabans, Chanoine-Comte de 
Lyon, Vicaire-Général d’Autun. 

La Procuration de la Province de 
Bordeaux, paflée pardevant Bouan & 
fon Confrere, Notaires Royaux Apof- 
toliques à Bordeaux, le 31 Mars 1762, 
par laquelle Mgr. l'Illuftrifime & Révé- 
rendiflime Etienne-Charles de Lome- 
nie de Brienne, Evêque & Seigneur de 
Condom, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Meflire Fran- 
çois de Narbonnc-Lara, Vicaire-Géné- 
ral d'Agen, Abbé de Peflan. 

La Procuration de la Province de 
Sens, pañlée pardevant le Gris & fon 
Confrere, Notaires Royaux à Sens, le 
15 Avril 1762, par laquelle Mer. l'IL- 
Jluftriime & Révérendiflime Claude- 
Matthias-Jofeph de Barral, Evèque de 
Troies, Confeiller du Roi en tous fes 
Confeils, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Meflire Jo- 
feph-Félix de Laizer de Siougeat, Prè- 
tre, Docteur en Théologie de la Fa- 
culté de Paris, Vicaire-Général du 
Diocefe de Sens, Aumônier de Ma- 
dame la Dauphine. 


La leéture des Procurations étant 


achevée, & ne s’y étant trouvé aucune 
difficulté, elles ont été admifes, & les 
Députés ont été reçus. 


$. IL. Eleéfion des Préfidents 6 des 
Officiers. Serment. Meffe fo- 
lemnelle du Sainr-Efprer. Ref- 
peës rendus au Roi, Gc. Ha- 
rangues. Lettres d'Etat. Com- 
miffions nommées. 


Le 4 Mai, Mgr. l’Archev. de Nar- 
bonne à dit, qu'il éroit à propos de 
procéder à Pélection des Préfidents ; 
que les Affemblées du Clergé avoient 
toujours été en droit d’en choifir un 
ou plufieurs, tant de Mgrs. les Arche- 
vêques que de Mgrs. les Evêques. 

Les Provinces ayant enfuite délibé- 
ré, fuivant l’'ufage, celle de Narbonne 
appellée la premiere, Mgr. lArchev. 
de Narbonne à dir, que les avis de fa 
Province n'étoient pas uniformes; que 
le fien étoit de choifir pour Préfidents 
Mpgrs. les Archevêques d'Arles & de 
Touloufe, & Mgrs. les Evêques de 
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Noyon, de Saint-Malo & de Séez. 

Sur quoi M. l'Abbé de Lordat s'érant 
levé, a dit: 

MEsseleNEURSs, rien ne pouvoit 
me flatter davantage que de me voir 
chargé de porter dans certe augufte Af- 
femblée, le fuffrage de la Province de 
Narbonne, Deftiné par mon état à ne 
remplir qu’en fecond cette fonétion ho- 
norable, je ne m'étois pas attendu au 
bonheur que j'éprouve aujourd’hui, de 
pouvoir élever ma voix devant vous, 
pour rendre un hommage public aux 
vertus & aux lumieres du Prélat ref 
pectable que je dois prendre ici pour 
mon modele. 

Je pourrois, MESSEIGNEURS, faire 
parler en ce moment les Peuples d’une 
grande Province, dont le bonheur loc- 
cupe fans ccfle : j'admirerois avec eux 
cette fagefle dans l’adminiftration; 
cette prudence &.cette pénétration 
dans les affaires les plus délicates; ce 
zele patriotique, cet amour pour le 
bien, qui dirige conftamment fes vues 
dans les affaires publiques : je pourrois 
enfuite, en me renfermane dans une 
fphere moins éloignée de moi, tracer 
à vos yeux des vertus d’un autre ordre; 
je vous parlerois de cet efprit de gou- 
vernement, qui lui rend toujours pré- 
fents les détails d’un grand Dioccfe, 
auquel il eft enlevé, à regret, par des 
dignités qui l'en éloignent néceffaire- 
ment : je peindrois fon ame compatif- 
fante, qui l’attendric fur le fort de tous 
les malheureux; cétte générofité qui ne 
connoît de bornes que leurs befoins, 
& qui, fi elle n'avoir une fource plus 
pure dans une charité vraiment chré- 
uenne, la trouveroit dans la grandeur 
feule de fon ame; & je terminerois le 
tableau de fes vertus par un mot qui 
renferme tous les éloges ; c’eft le choix 
que Louis Île Bien-Aimé a fair de lui 
pour en donner l'exemple dans fa Cour. 
Mais fa vertu même vient m'arrêter : 
l'honneur que j'ai d’être perfonnelle- 
ment attaché à ce Prélat, m’a accou- 
tumé à refpecter fa délicarefle, & fa 
modeftie me feroit un crime du jufte 
tribut de mon refpe@& & de ma recon- 
noiflance. 

Je le vois, MESSEIGNEURS, vos 
vœux m'ont prévenu; vos fuffrages 
éclairés vont fe réunir encore pour con- 
fier à Mgr. l’Archevêque de Narbonne 
le foin de diriger les efforts que vous 
infpire votre zele & votre amour pour 
la gloire & le bonheur de la Nation; 
& je ne fais que fuivre vos vues en lui 


Mgr. l'Archev. 
de Paris invité à 
'Af., & élu pour 
l'un de fes Préfi- 
dents, 
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donnant le fuffrage de la Province de 
Narbonne pour la Préfidence de cette 
Affemblée. Reconnoiflant, MEsse1- 
GNEURS, avec tout le Clergé, dans 
Mrs. ks Archevêques d'Arles & de 
Touloufe , & Mprs. les Evêques de 
Noyon, de Saint- Malo & de Séez, les 
mêmes qualités que Mr. l’Archev. de 
Narbonne vient de louer en eux, je me 
joins à lui pour les prier d'être aufli 
Préfidents de lAflemblée. 

Cctavisayantété unanimement fuivi 

ar les Provinces, Mors. les Archevêq. 
de Narbonne, d'Arles & de Touloufe, 
& Mgrs. les Evêques de Noyon, de 
Saint-Malo &de Séez ont été nommés 
Préfidents de l’Aflemblée, 

Mgrs. les Préfidents ont pris leurs 
places ; favoir, Mor. lArchevêque de 
Narbonne dus le milieu de la Salle, 
ayant à fa gauche Mprs. les autres Pré- 
fidents, fuivant l’ordre de leur ancien- 
neté ou de leur dignité, 

Mgr. l'Arch. de Narbonne & Mpgrs. 
les autres Préfidents ont fait leurs re- 
merciements à la Compagnie. 

M. l'Abbé de Juigné a dit: 

MESSEIGNEURS, les Affemblées du 
Clergé ont coutume d'inviter Mer.lEv. 
Diocéfain à venir prendre place dans 
J'Affemblée : Mgr. l'Archev. de Paris 
eft trop recommandable par fes vertus, 
& trop cher à chacun de vous, Mes- 
SEIGNEURS, pour ne pas être per- 
fuadé que vous vous emprefferez de 
fuivre l'exemple des précédentes Af- 
femblées. En conféquence je requiers 
que la Compagnie nomme une dépu- 
tation pour inviter Mgr. l’Archev. de 
Paris à venir prendre féance dans la 
préfente Affemblée : j'ai de plus Phon- 
neur de vous obferver, MESSEIGNEURS, 
qu'il eft d’ufage que lon accorde voix 
délibérative à Mgr. l'Evêq. Diocéfain, 
fans lui donner la taxe des Députés, 
& qu'il prend place felon fon rang d’an- 
cienneté dans l’ Epifcop at. 

La matiere mife en Hélibération , & 
les Provinces ayant été appellées, il a 
été unanimement arrêté que Mers. les 
Evêq. de Meaux, de Riez & de Graffe, 
Mrs. les Abbés de Saint-Marfaulr, de 
Peinier & de Moriés feroient députés 
auprès de Mgr. l’Archevêèque de Paris, 
pour l'inviter, de la part de la Com- 

agnie, de venir prendre fa place dans 
Affemblée, & dès-à-préfenc il a été 
élu pour l’un de fes Préfidents. 

Le 4 Mai, Mgr. l'Evêque de Meaux 
a rendu compte de la commiflion dont 
il avoit été chargé auprès de Mgr. l'Ar- 
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chevêq. de Paris, pour l'invitér à venir 
prendre féance à l'Affemblée. : 

Le r1 Mai, Mrs. les Agentsontaverti 
que Mgr. l’Arch. de Paris étoit arrivé: 
Mgrs. les Evêq. de Meaux, de Riez & 
de Grafle, & Mrs. les Abbés de Saint- 
Marfaulr, de Peinier & de Moriés, qui 
avoient été députés pour linviter à 
PAffemblée, ont été priés d’aller au-de- 
vant de lui jufqu’à la porte de la Salle 
qui précede celle des féances. 

Mgr. l’Archev. de Paris érant entré, 
a pris fa place parmi Mers. les Préfi- 
dents, fuivant le rang de fon ancien- 
ncté, & immédiarement après Mpr. 
L Archevêque de Narbonne, 

Mgr. l’Archev. de Narbonne a dit, 
que c'éroit toujours avec une nouvelle 
joie que les Affemblées voyoient Mgr. 
l’Archevéq. de Paris au milieu d'elles, 
pour partager leurs travaux & leur com- 
muniquer fes lumieres ; que celle-ci 
cfpéroit qu'il afliftcroit à fes délibéra- 
tions, routes les fois que les fonétions 
les plus effentielles de fon miniftere n’y 
mettroient point obftacle, & qu’elle 
le recevroit toujours avec un emprefle- 
ment proportionné à l’eftime & à lar- 
tachement que fes vertus lui ont fi juf- 
tement acquis. 

Mgr. l'Archev. de Paris a répondu, 
qu'il fentoit tout le prix de la grace 
que la Compagnie avoit bien voulu 
lui accorder, & que fa reconnoiflance 
éroir animée de tous les fentiments 
dont il étoit pénétré pour le Corps ref- 
peétable qui lui faifoit l'honneur de 
l'admettre à fes féances : il a ajouté, 
qu'il en profiteroit autant que la mul- 
titude de fes occupations lui laifleroit 
de liberté, & qu'il regretteroit tous les 
moments qui le fépareroient d'une Af 
femblée pour laquelle il éroir rempli de 
vénération & de refpe&. 

Le 4 Mai, Mor. l’Archev. de Nar- 
bonne a dit ,que TAfemblée avoicen- 
core à choifir un Promoteur & un Se- 
crétaire, & qu'elle étroit entiéremenc 
libre Gr. ce choix. 

Sur quoi l’Affemblée , après avoir 
délibéré par Provinces, a choifi M. 
P'Abbé de Juigné pour Promoteur 
& M. l'Abbé de Broglie pour Se er 
taire, & leur a accordé voix délibéra- 
tive dans leurs Provinces. 

(Woy % le Procès-verbal de ? Affemb. 
de 1747, $. IN, pag. 13.) 

Less "Mai, Mgr. l’Archev. de 
a prêté le ferment accoutumé, 

Le 4 Mai, Mgr. l’Archev. de Nar- 
bonne a dit, qu'il éroit à propos de 


Paris 
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Sgr. Archevèque 
de Paris. 
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Réponfe de Mgr. 
f'Arch. de Paris, 
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fixer le jour & l'heure de la Meffe fo- 
lemnelle du Saint-Efprit, que les Af- 
femblées-Générales du Clergé avoient 
coutume de célébrer à leur ouverture; 
& que, fi la Compagnie le trouvoic 
bon, cette cérémonie feroit indiquée 
pour le fix de ce mois, à neuf heures 
du matin, dans l'Eglife des Grands-Au- 
guftins.... Mgr. l’'Archevéq. de Nar- 
bonne a été prié par la Compagnie de 
vouloir bien officier : l'ayant accepté, 
il a nommé un Prêtre affiftant, un 
Diacre & un Sous-Diacre d'honneur, 
un Diacre & un Sous-Diacre d'office. 

(Woyex le Proc. Verb. de PAF. de 
1747, SU, pag. 16.) 

Mgr. l’Archev. de Narbonnca dit, 
que lufage étant qu'un de Mpgrs. les 
Prélats fit un Sermon à l’ouverture de 
chaque Aflemblée-Générale , il avoit 
prié Mgr. l’Ev. de Condom de vouloir 
bien fe charger de ce Difcours, 

Le 6 Mai, Mrs. les Agents ontaverti 
que tout étoit prêt pour célébrer ce ma- 
tin la Meffe folemnelle du S. Efprit… 
(Voyez le Proc. Ver. de P Af: de 1747, 
$. IT, pag. 17, 18 & 19.) 

Après l'Evangile, Mer. l'Evêque de 
Condom eft monté en Chaire, & a prê- 
ché fur ces paroles du huitieme Cha- 
pire du Livre des Juges : Dixerunique 
ad eum viri Ephraïm : Quid eft hoc guod 
facere voluifi, ut nos non vocares cüm 
ad pugnam pergeres contra Madian ? 
Et les enfants d’'Ephraïm dirent à Gé- 
déon : Pourquoi ne nous avez-vous pas 
appellés, lorfque vous alliez combattre 
le peuple de Madian? 

Le fujet du Difcours a été que l’a- 
mour de la Patrie n’eft jamais plus fort; 
premiérement, dans fes principes; fe- 
condement, dans fes effets, que lorf- 
que la Religion lui fert d'appui. 

Mgr. l'Evêque de Condom 2 traité 
ce fujet avec un intérêt, une force, 
unc majefté bien propre À rallumer dans 
tous les cœurs l'amour de la Religion 
& de la Patrie. 

Le 12 Mai, Mgr. l'Archev. de Nar- 
bonne a dit, qu'on ne fauroit donner 
trop d’éloges au Sermon de Mor. l'Ev. 
de Condom; que ce Difcours faifoit 
également honneur à la Religion, dont 
il a démontré la néceflité pour la con- 
fervation du Trône & de la Société, & 
au Clergé, dont il a développé fi digne- 
ment les fentiments de Patriotifme, 
& à Mgr. l'Ev. de Condom lui-même, 
par la force & l’éloquence avec laquelle 
il a traité un fujet fi intéreflant. 


Le 4 Mai, M. l'Abbé de Broglic a été 
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chargé d’aller à Verfailles, pour favoir 
le jour & l'heure qu’il plairoit au Roi & 
à la Reine de recevoir les hommages 
que L. M. vouloient bien agréer de la 
part des Aflemb. Génér. du Clergé. 

Le 6 Mai, M. l'Abbé de Broglie a 
dit, que M. le Comte de Saint-Floren- 
tn Jui avoit dit, que L. M.avoient fixé 
le jour de l'audience pour l'Affemblée, 
à Dimanche prochain, 9 Mai. 

Le 9 Mai, à dix heures du matin à 
Verfailles..….. ( Voyez Le Proc. verb, de 
PA: de 1747, SL. pag. 19,10 G21.) 


ST RES 


C'eft toujours le fentiment qui con- 
duit le Clergé au pied du Trône de 
Vorre Mayesré. Le fentiment feul 
peut rendre nos hommages dignes du 
meilleur des Rois & des premiers Pa£. 
teurs de l’Eglife de France. 

Tout autre langage que celui da 
cœur , ne feroit qu'imparfaitement af. 
forti à la bonté, à la douceur & à l’a- 
mour de la paix que le Dieu des mifé- 
ricordes a verfés dans votre ame, pour 
le bonheur des hommes. Combien de 
fois l’ufage que Votre Mayesréa fait 
de ces heureufes vertus, a-t-il été la 
fource des bienfaits répandus fur l'Eu- 
rope? Eh! combien de fois ne l’avez- 
VOUS pas pacifiée par votre modération 
dans le fein même de vos triomphes ? 
Silareconnoiffance trouvoit place dans 
l'ambition & l’envie d’une Nation qui 
afpire à l'Empire univerfel des Mers, 
la paix regneroit, vos Sujets feroient 
heureux. Le défir, l’impatience de les 
foulager, vous a porté à faire de grands 
facrifices : c’eft avoir acquis, SIRE, la 
gloife la plus précieufe à l'humanité. 

Forcé de reprendre les armes, vous 
les fortifiez du pate de la plus augufte 
Famille de l'Univers. C’eft Abraham 
qui va combattre & vaincre avec fa 
Maifon. Sous quels plus heureux auf- 
pices vos Armées pourroient-clles mar- 
cher? 

Le zele du Clergé redoublera dans 
ces circonftances, malgré l’épuifement 
de fes reffources. Les befoins de l'Etat, 
l'intérêt de votre gloire, & l’ardeur de 
fon dévouement à votre perfonne, lui 
redonneront fes forces, toutes anéan- 
ties qu’elles font parles dertesimmenfes 
qu’il a contrattées pour votre fervice. 

Toujours difpofés à partagerles pains 
facrés avec les Gucrriers d'Ifraël, les 
Miniftres de l'Eglife ne feront jamais 
entendre, ni plaintes, ni regrets, que 
lorfqu'une impuiffance abfolue mettra 
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des bornesinfurmontables aux effecs de 
leur amour & de leur zele. 

Que ne pouvons-nous garder le mê- 
me filence fur les attaques redoublées 
que reçoit le dépôt facré qui nous eft 
confié! Malheur à nous, fi nous difli- 
mulions des entreprifes aufli réirérées 
qu’elles ont été inconnues jufqu’à nos 
jours! 

Vous aimez la vérité, SIRE : eh! 
qui fair mieux que moi à quel point 
elle vous et chere! La foi s’affoiblic 
d’une maniere fenfble dans tous vos 
Etats ; des principes, des maximes nés 
chez nos ennemis, frappent fur les fon- 
dements dela Religion. Un efpric d’au- 
dace & d'indépendance s'accroît, fe 
fortifie chaque jour ; & jufques où ne 
porte-t-il pas ? 

Ah!SIRE, vous pardonnerez la vi- 
vacité de nos plaintes à la vicacité de 
votre douleur : c’eft le premier Corps 
de votre Royaume; c’eft le plus foumis 
à votre autorité, qui réclame toute l’é- 
tendue de votre protection pour le 
maintien des droits du Sanctuaire. C’eft 
l'Eglife dont vous êtes le Fils-Aîné, 
qui attend de votre puiflance, des fe- 
cours proportionnés à fes alarmes & à 
fes befoins. C’eft la Religion qui vous 
expofe, par notre bouche, les dépé- 
rifflements de la foi, & c’eft elle qui, 
trouvant dans votre cœur de la fenfi- 
bilité à fes maux, doit en trouver le 
remede dans votre amour pour ielle. 
Qu'il nousfoitpermisdeledire, SIRE, 
affermir fon Empire, c’eft affermir le 
vôtre : le Trône & l’Autel fe doivent 
un appui réciproque, leurs intérêts font 
unis : ce qu'on ôte à Dicu, on Fôte à 
Céfar. £ 
+ ‘Ce fer à nous, Miniftres de cette 
Religion fainte, l’amie des Rois, & à 
moi fur-tout, SIRE, comblé de vos 
bienfaits, à implorer fans cefle les bé- 
nédictions du Ciel fur vos projets, fur 
vos armes, & principalement fur vos 
jours, donc le bonheur eft inféparable 
du nôtre & de celui de tous vos fideles 
Sujets. 

MADAME, 


C'eft toujours avec un nouvel em- 
preflement, toujours avec un plaifir 
nouveau, que le Clergé a l'honneur de 
renouveller les hommages qu’il doit à 
Votre MaesrTÉ: Nous favons, nous 
fentons que cet les rendre à la plus 
haute piéré qui s’eft aflife avec vous fur 
le Trône. 

La Religion affigée des pertes qu'elle 
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fait tous les jours par le malheureux 
dépérifflement de la foi, trouve dans 
les féntiments de votre cœur, des ob- 
jets qui la confolent. Forcée de gémir 
fur les progrès de l’incrédulité, elle vous 
voit partager fes gémiflements & notre 
douleur. 

Premiers Pafteurs du troupeau de 
Jéfas-Chrift, que pourrions-nous faire 
de plus avantageux & de plus honora- 
ble pour l'Eglife, que de remettre fans 
ceffe fous les yeux des peuples confiés à 
nos foins , le fpcétacle des vertus chré- 
tiennes que vous donnez à la Cour ? 

Cettebonté toujoursempreflée À fou- 
lager les malheureux, certe affabilité, 
qui fait prefque oublier les prérogati- 
ves de la grandeur, & cette douceur 
qui répand des charmes fur toutes vos 
actions; voilà les vertus faites pour le 
bonheur des hommes : elles vous font 
naturelles, MADAME, & vous les 
fanctifiez par la Religion defcenducelle- 
même du Ciel pour faire la félicité des 
mortels fur la terre. 

Quels droits n’a donc pas VOTRE 
MaA3EsTÉ à nos vœux & à nos prieres 
pour la confervation de fes jours, fi 
chers à la France & à l'Eglife! 


MONSEIGNEUR, 


Tout ce qui peut juftifier l’empref- 
fement & la fincérité des hommages 
que le Clergé du Royaume a l'honneur 
de vous rendre, vous les réuniflez & 
vous l’offrez à notre admiration. 

Obligés par état à ne louer que la 
vérité & la vertu, nous venons avec 
confiance applaudir à votre amour & à 


votre zele pour la Religion : vous la 


connoiflez, MONSEIGNEUR; com- 
ment ne l’aimeriez-vous pas? Ses maxi- 
mes & fes loix font faites pour une 
grande ame comme la vôtre. L’éléva- 
tion & la droiture des fentiments, un 
gout & un penchant pour le vrai & le 


RE À 
folide dans tous les genres, une appli- 


cation continuelle à acquérir des con- 
noiflances lumineufes & füres dans les 
affaires ; voilà, MONSEIGNEUR , les 
traits qui vous peignent à nos yeux tel 
que vous êtes. Rien n'échappe au foin 
de vous inftruire : couc'eft du refort de 
votre fagefle, 

Heureux nos jeunes Princes d’avoir 
pour guide vos exemples! Heureufe la 
France, de voir fe multiplier autour du 
Trône, les imitateurs de vos vertus, 
les objets de fes efpérances & les ga- 
rants de fa profpérité! Heureux nous- 
mêmes d’éprouver la praspeans d'un 
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Prince felon le cœur de Dieu, & de lui 
préfenter le tribur de la plus refpec- 
tueufe reconnoiflance! 


MADAME, 


Les hommages que nous avons l’hon- 
neur de vous préfenrer , font diétés par 
le devoir & infpirés par le fentiment. 
Quand ce tribut ne feroit pas dû à l’é- 
lévation de vorre rang, nous le ren- 
drions, au fond de nos cœurs , aux ver- 
tus qui en relevent l’éclar. 

C'eft à nous de fentir plus vivement 
le prix des dons que le Seigneur s’eft 
plu à répandre fur vous pour le bon- 
heur de la France. Le Trône vous doit 
fes heureux appuis, la Nation fes plus 
douces cfpérances , & l’Eglife des Pro- 
teéteurs. 

Tout annonce dans les jeunes Prin- 
ces dont nous vous fommes redevables, 
la Foi, la Religion, la bonté du cœur, 
la nobleffe & la grandeur des fenti- 
ments de leur augufte Mere : tout laifle 
entrevoir à travers les graces de leur 
enfance, les vertus proportionnées à 
leurs hautes deftinées : leur conferva- 
tion fait l’objet de nos vœux & de nos 
prieres dans le Sanétuaire : ce devoir 
qu'impofe à tous les Citoyens la Reli- 
gion toujours d'accord avec le bien de 
l'État, devient encore plus cher aux 
premiers Pafteurs. Pourrions- nous, 
MADAME, perdre de vue devant le 
Scigneur ce qui intérrefle le bonheur 
& la durée de vos jours! 

Le 11 Mai, Mgr. l'Archev. d'Arles a 
remercié Mor. l’Archev. de Narbonne, 
de la maniere noble & touchante avec 
laquelle il a préfenté au Roi les hom- 
mages de la Compagnie, & les plaintes 
refpcétucufes du Clergé fur les attein- 
tes continuelles que l'on porte à fes 
droits les plus facrés : il l’a en même- 
temps prié de vouloir bien donner fes 
Harangues, pour être inférées dans le 
Procès-Verbal. 

Mer. l'Archevèq. de Narbonne a ré- 
pondu , que le zele dontil étoitanimé 
pour l'honneur & le maintien de la Ju- 
rifdiétion Eccléfiaftique , & pour les 

rérogatives du Corps auquel il avoit 
‘honneur de préfider, avoit animé fa 
voix, & qu'il chercheroitdanstoutes les 
circonftances à lui donner des preuves 
de fon attachement & de fon refpeét. 

Il a ajouté que le Clergé devoit être 
très-fenfible à la réponfe pleine de bon- 
té que le Roi lui avoit faite; que Sa 
Majefté avoir dir, qu’elle éroic très-fa- 
tisfaite du premier Corps de fon Royau- 
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me, & qu’elle feroir fentir au Clergé 
les effets de fa prote@ion Royale. 

Le 4 Mai, M. l'Abbé de Broglie a 
été chargé de prier M. le Comre de 
Saint-Florentin de faire expédier des 
Lettres d'Etat pour les Députés. 

Le 11 Mai, Mer. l’Archevêque de 
Narbonne a dit, que pour mettre l'A£ 
femblée en érat de s'appliquer plurôt 
au détail des affaires qui doivent l’oc- 
cuper, il falloit, avant de terminer 
cette féance importante, diftribuer le 
travail. 

Il a nommé les Commiffaires dans 
l'ordre qui fuir. 

Bureau des Moyens. 


Mgr. l’Archevêèque d'Arles, Mgrs. 
les Evêques de Noyon, de Saint-Malo, 
de Die, de Clermonc, de Meaux, d’Au- 
tun & de Troies; Mrs. les Abbés de 
Linard, de la Frefloniere, de Boifle, 
Duglas, de Saint-Marfault, Peinier, 
de Narbonne & de Siougear. 


Pour les Frais communs. 

Mgr. l’Archev. de Touloufe, Mers. 
les Evêq. de Séez, d'Oléron , de Rodez, 
de Riez, de Graffe & de Condom; 
Mrs. les Abbés de Saint-Simon, de 
Guyon, de Noë, de Valory, Teintor, 
de Moriès & de Chabans. 


Pour les Jetons. 


Mgr. l'Evêq. de Grafle & M. l'Abbé 
de Lordar. k 


Pour la revifion du Procès-verbal. 


Mgr. l'Ev. de Condom & M. l'Abbé 
de Noë. 


Pour lInffruétion des domefiiques. 


Mgr. l’Ev. de Troies & M. l'Abbé 
de Siougear. 


Mgr. PArchevèque de Narbonne, 
Préfident, fera de trous les Bureaux, 
fans être aflujetri à aucun. 


Mrs. les Agents feront de tous les 
Bureaux. 


$. IV. Affaire du Don-gratuic : 
moyens pris pour le paiement du 
Don. Délibération. Signature 
du Contrat. 


Le 11 Mai, Mrs. les Agents ayant 
averti que Mrs. les Commiflaires du 
Roi étoient arrivés, Mgr. PArchevêq. 
de Narbonne a nommé, pour ailer au- 
devant d'eux ,; Mgrs. les Evêques de 
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Die, d'Oléron , de Clermont, de Ro- 
dez & de Meaux, & Mrs. les Abbés de 
Boille , de Duglas, de Valory, de Tein- 
tot & de Saint-Marfault..…. ( Voyez Le 
Proc. Verb. de l'A. de 1747, S.IV, 
page 31.) 

M. le Comte de Saint-Florentin, 
Secrétaire d'Etat, a remis la Lettre du 
Roi à M. PAbbé de Broglie , il l'a por- 
tée à Mgr. l’Archev. de Narbonne; ce 
Prélat l'ayant ouverte, la lui a rendue 
pour en faire la lecture. 


» MEss1EURS, j'envoic Îes Sicurs 
» de Brou, Confeiller en mon Confeil 
» d'Etat & en mon Confeil Royal des 
» Finances ; le Comté de Saint-Floren- 
»tin, Miniftre d'Etat, Confeiller en 
» tous mes Confeils, Secrétaire d'Etat 
» & de mes Commandements, Com- 
» mandeur de mes Ordres; Trudaine, 
» Confeiller ordinaire en mon Confeil 
» d'Etat & en mon Confeil Royal, In- 
» tendant des Finances ; d'Ormeflon, 
» Confeiller en mon Confeil d'Etat, 
» Intendant des Finances; & Bertin, 
» Confeiller en mon Confeil d’Etac & 
» ordinaire en mon Confeil Royal, 
» Contrôleur-Généralde mes Finances, 
» pour vous porter les affurances de 
» l’eftime que je fais de votre Corps, 
» & vous expliquer en même-temps les 
» raifons qui m'ont obligé de vous de- 
» mander la tenue de votre Aflemblée- 
» Générale : vous ajouterez à tout ce 
» qu'ils vous diront en mon nom, la 
» même croyance que vous feriez à ma 
» propre perfonne ; & la préfente n’é- 
» tant à autre fin, je prie Dieu qu’il vous 
»ait, Messieurs , en fa fainte garde. 
» Fair à Verfailles, le 10 Mai 1762. 
» Signé, LOUIS. Et plus bas, fioné, 
» PHéÉLyrEAux. Et au dos eft écris: 
» À Mrs. les Archevêques , Evêques & 
»autres Députés à l’Affemblée-Géné- 
»rale du Clergé, convoquée en ma 
» bonne Ville de Paris ». 

Après la lecture de la Lettre du Roi, 
M. de Brou a dir: 


Messieurs, la durée de la guerre, 
& les événements qui l’ontaccompa- 
gnée, vous'annoncent aflez les befoins 
de l'Etat. Nos Provinces Maritimes 
n'ont reçu jufqu'ici que des infultes 
paflageres de la part de nos ennemis. 
Le chéâtre de la guerre, porté affez 
loin de nos fronticres, paroît devoir 
en aflurer la tranquillité; & fi nous ne 
tournions nos regards que fur ce.qui 
nous environne , la France trouveroit 
encore des marques honorables de fa 
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puiflance & de fa gloire ; mais la perte 
de nos pofléflions en Amérique & dans 
les Indes, ne vous eft que trop connue. 
Cette fource de nos richefles s’affoiblic 
tous les jours. Une Nation ambiticufe 
s’en empare , & a rejetté avec hauteur 
les facrifices que la bonté du Roi pour 
fes Peuples étoit prêre à lui faire, C’eft 
aux Sujets alors à raflurer leur Maître 
& à lui montrer, dans leur courage & 
dans leur zele, desreflources que fa ten- 
dreffe pour eux doit lui cacher. Nous 
avons même dû voir, avec reconnoif- 
fance dans ce moment de crife, les fe- 
cours que la fageffe du Gouvernement 
s’éroit menagés. Une négociation ha- 
bilement conduite avec deux Couron- 
nes unies à nous par les liens du Sang 
le plus augufte, arenouvellé nos forces 
& fait renaître nos efpérances. L’Efpa- 
gne, également redoutable par fa puif- 
fance, par fes richefles, & peut-être 
encore plus par la prudence du Prince 
qui la gouverne, vient de fe joindre à 
nous, & le pacte le plus facré a con- 
fondu nos intérêts. Voici donc le mo- 
ment de faire des efforts dignes d’une 
telle alliance. Le Roi les atrend de vo- 
tre zele : il connoît votre amour pour 
fa Perfonne & votre attachement au 
bien de l'Etat. Il fait aufli que des fen- 
timents fi profondément gravés dans 
vos cœurs, feroient encore confirmés , 
s'ils avoient befoin de l'être par le Pré- 
lat qui vous préfide. Il ne nous eft pas 
permis d'oublier que c’eft à lui que la 
Nationeften partieredevable del’exem- 
ple que la Province de Languedoc lui 
a donné, & qu'elle doit, à cerexemple, 
les efforts honorables qu’elle a faits pour 
le rétabliffement de la Marine, qui, en 
montrant à nos ennemis les reflources 
gloriceufes de lattachement des Ftan- 
çois à leur Maître, ont fait connoître 
au Roi, d’une facon fi rouchante , le 
cœur de fes Sujets & la fupériorité du 
zele fur la fimple obéiflance. 

Ces fentiments, Messieurs, doi- 
vent être encore plus particuliérement 
les vôtres. Le Roi ne doure point de 
les trouver en vous toutes les fois qu’il 
vous met à portée de lui en donner des 
preuves : c’eft dans cette confiance que 
Sa Majefté m'a ordonné de vous faire 
Ja demande d’un Don gratuit de fept 
millions cinq cents mille livres. 

La paix, vous le favez, eft l'unique 
objer de fes vues; elle et, fans doute, 
aufli celui de vos vœux les plus ardents: 
une autre paix non moins intéreflance, 
cft confiée plus particuliérement à vos 
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foins; c’eft le calme intérieur de l'Etat. 
Puifle cette tranquillité fi défirable, 
maintenue par votre fagefle , par un zele 
tel que la charité l'exige & que la Reli- 
gion l’ordonne, par vos lumieres, enfin 
par vos vertus, feconder les defléins du 
Gouvernement, & conferver à la France 
ce dégré de puiflance & de force que la 
Providence femble lui avoir accordé 
depuis trop long-temps, pour lui per- 
mettre en quelque forte d'y renoncer. 

Mgr. l'Archevêque de Narbonne a 
répondu : 

Messieurs, dans tous les temps le 
Clergé n’a pasété moins diftingué dans 
ce Royaume, parfon zele pour la gloire 
du Roi & le bien de l'Etat, que par la 
prééminence de fon Ordre. Sujets fide- 
les & foumis, vrais Citoyens , nous 
n'avons jamais befoin du devoir que 
nous impofe le bonheur de notre naif- 
fance pour donner l'exemple des fenti- 
ments aufh juftes & aufli légitimes. 

Pénérrés de cequ’exigent les befoins 
de l'Etat dans les circonftances préfen- 
tes, nous trouverons encore dans nos 
cœurs des reflources que l’épuifement 
de nos forces femble nous refufer. 

Nous favons, nous fentons ce que 
nous devons au plus jufte, au plus pa- 
cifique, au meilleur des Monarques, le 
plus digne de regner fur la nation la 
plus fidele. Les efforts +4 nous ferons 
feront toujours au-deflous de ce que 
nous infpirent notre devouement & 
notre amour. 

Mais qu'il nous foit permis-de le 
dire, MEsstEuRs : en nouslivrant fans 
réferve aux mouvements de notrezele, 
pouvons-nous entiérement fermer les 
yeux fur la trifte fituation de tant de 
Miniftres du fecond Ordre, qui por- 
rene poids.& la chaleur du jour, de 
tant de Vierges facrées, dont plufeurs 
font réduites à vivre du pain de leurs 
larmes, de tanr de Membres de Jéfus- 
Cbrift, Sujets du Roi, dont le nombre 
& l'indigence deviennent de plus en 
plus chaque jour l’objet de la charité de 
leurs Pafteurs ? 

Ileft heureux pour nous, Messieurs, 
d’avoir pour témoins & dépofitaires de 
nos fentiments & de nocre fidéliré 
à concilier les différentes obligations 
qu’exige de nous la deftination de nos 
biens, des perfonnes auffi refpeétables 
par leurs talents, leurs lumieres, leur 
équité & leur amour du bien public, 
que par les places diftinguées que leur 
ont mérité leurs fervices & ceux de 
leurs ancêtres. 
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Nous comptons en particulier fur les 
bontés de ceux d’entre vous, Mes- 
SIEURS , que le miniftere approche plus 
près de la perfonne du Roi. Ils vou- 
dront bien faire valoir auprès de Sa 
Majefté les vraics difpoñtions du pre- 
mier Corps de fon Royaume, pour fa 
Perfonne & pour fon État. 

Nous favons combien celles de fon 
efpric & de fon cœur fonc favorables à 
PÉglife & à fes Miniftres, & il nefaut 
pas moins que l’efpérance des prompts 
cffets de fa Royale protection , pour 
nous confoler & nous foutenir au mi- 
lieu des maux qui accablenr & qui me- 
nacent en France la Religion de toutes 
parts. 

Après la réponfe de Mer. l’Archev. 
de Narbonne, Mrs. les Commiflairés 
fe font levés & ont falué l’'Affemblée, 
qui s’eft auf levée, & les a falués. 

Ils font fortis dans le même ordre 
Fa étoient entrés, & accompagnés 

es mêmes Députés qui avoienr été les 
recevoir. 

Mgr. l’Archevêq.de Narbonne adit, 
qu'avant de délibérer fur la demande 
de Mrs. les Commiffaires du Roi, il 
éroit à propos d’entendre M. le Pro- 
moteur. 

Sur quoi M. l'Abbé de Juigné, Pro- 
moteur de l’Affembléc, a dit: 

MESSEIGNEURS, jamais les impofi- 
tions du Clergé ne furent fi exorbitan- 
tes. Il eft comme écrafé fous le poids 
de fes charges, & plufieurs Diocefes 
touchent au moment, ou de manquer 
de Miniftres , ou de ne pouvoir leur 
fournir la fubfiftance. 

Quelque affligeante que foit cette 
perfpe@tive , les malheurs de l'Etat vous 
offrentun fpectacle qui n’eft pas moins 
touchant. Dans quels temps, Messet- 
GNEURS, fes Balbihe furent-ils jamais 
plus grands? Avec quelle confiance ne 
doit-il pas aujourd’hui attendre vos fe- 
cours? Vous avez choifi pour préfider 
à vos délibérations, le fage Prélat qui 
a donné à toute la France le fignal de 
cette noble émulation qui s’eft commu- 
niquée avec rapidité À tous les corps 
de l'Etat, & qui a étonné l'Europe. 
L’efprit qui l’a animé, c’eft le vôtre, 
MESSEIGNEURS ; c’eft cet attachement 
fans bornes pour la perfonne du Roi, 
ce zele de la Patrie, dont le premier 
Ordre du Royaume à toujours donné 
l'exemple, qui dans plus d’une circon£ 
tance, vous ont fait comme illufion, 
MESsElGNEURS , en abforbant le fen- 
timent de vos propres malheurs, & j'ai 
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l'avantage, en vous invitant de donner 
aujourd'hui an nouveau témoignage de 
vorre amour, de n'avoir pas de modeles 
plus éclarants à vous propoler que vous- 
mêmes. 

Jerequiers, MESSEIGNEURS, que vous 
délibériez par Provinces, furla deman- 
de qui vient de vous être faite par Mrs. 
les Commiffaires. 

Mgr. l’Archev. de Narbonne à dit, 
que ce feroit trop long-temps fufpen- 
dre l'effer du zele & de l’attachement 
du Clergé pour le Roi, que de lui re- 
préfenter de nouveau les befoins de 
PEcact & les fecours qui font néceflaires 
à Sa Majcfté pour foutenir glorieufe- 
ment pour fa Couronne, & utilement 
pour fes Sujets, une guerre qu’elle dé- 
fire plus vivement que jamais de pou- 
VOir terminer. 

Ila ajouté, qu'il devoit faire part à la 
Compagnie de la facilité qu'il avoit 
trouvée dans M. le Controlcur-Géné- 
ral, pour pouvoir allier la générofité 
du Clergé avec l’épuifement où l’a ré- 
duit fon zele pour le fervice de Sa Ma- 
jefté. 

Il à mis enfuite en délibération la 
demande de Mrs. les Commiflaires du 
Roi. La Province de Paris {e trouvant 
en tour d’opiner la premiere, Mer. l’Ar- 
chevêque de Paris a dit, que fa Pro- 
vince étoit trop vivement frappée des 
befoins de l'Etat, & trop fenfble à la 
gloire du Roi & de la Nation, pour 
pouvoir penfer dans ce momenc à la 
trifte fituation des affaires du Clergé ; 
qu’elle n’écoutoir que fon zele, & que 
pour s’y conformer, elle étroit d'avis 
d'accorder la demande faite par Mrs. 
les Commiflaires du Roi, & d'offrir à 
Sa Majefté le Don-gratuit qu'ils ont 
demandé. 

Cet avis a été adopté par toutes les 
Provinces, avec l’'empteflement le plus 
unanime. 

Celle de Lyon étant en tour d'opiner 
fur le même objet, Mgr. l'Ev. d’Autun 
a dir: 

MEssereNEURs , les Evêques & le 
Clergé de la Province de Lyon, dé- 
clarent à l'Aflemblée-Générale , que 
dans les deux Affemblées Provinciales, 
tenues à Lyon le 18 Mars dernier & 
le 16 Avril fuivant , ils n’ont eu d’au- 
tre intention que de donner à Sa Ma- 
icfté de nouvelles preuves de tour leur 
zele , de leur refpeétueux atrachement 
& de leur empreflement à concourir 
des tout leur pouvoir , & autant que 
les forces de leurs Diocees le permet- 
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troient ,'aux défirs de Sa Majcité & au 
fecours dont l'Etat pourroit avoir be- 
foin : c’eft avec ces fentiments qu'ils fe 
font gloire de porter dansleurs cœurs, 
qu'ils m'ont chargé de préfenter leurs 
vœux à l’Affemblée, & de m'unir à 
tout ce qu'il vous plairoit de délibérer 
fur le Don-gratuit. Je m'emprefle avec 
d’autanc plus d’ardeur de vous exprimer 
leurs fentiments dans cette circonftan- 
ce, qu'ayant l'honneur d'occuper une 
place confidérableauprès de Sa Majelté, 
je fuis plus particuliérement obligé de 
lui «marquer dans toutes les occafions 
mon zele, mon refpcét & ma fidéliré. 
La Province de Lyon s’unit donc à l’a- 
vis des autres Provinces du Royau- 
me, & confent qu’il foit accordé un 
Don-gratuit de 7500000 liv. 

Tous les avis recucillis, & s'étant 
trouvés uniformes, lAfflemblée a déli. 
béré, d'une voix unanime, de faire au 
Roi un Don-gratuit de 7500000 liv., 
par voie d'emprunt, & qu'à cet effetil 
feroit paflé un contrat avec Sa Majefté. 

Mer. l'Archev. de Narbonne a dit, 
que l’Affemblée attendoit, fans doute, 
avec impatience, qu'il ouvrit un avis 
déja formé depuis long-remps dans le 
cœur de chacun des Membres qui la 
compofent; qu’au milieu de l'émula- 
tion générale qui vientde renaître dans 
tous les ordres de l'Etat, pour la reftau- 
ration de la Marine, le Clergé vou- 
droit paroître avec la diftinétion qui 
convient au premier Corps du Royau- 
inc; que pour fe conformer À ce vœu 
général du Clergé, il propofoit d'offrir 
au Roi, outre le Don-gratuit déja ac- 
cordé, le fomme d'un million, pour 
l'augmentation des forces navales. 

L’Aflemblée a reconnu, dans la pro- 
pofition de Mgr. l’Archevêq. de Nar- 
bonne , le zele qui animoir ce Prélat 
pour le fervice du Roi, & qui avoir fu 
communiquer fon aétivité à celui de 
prefque tous les Ciroyens. Elle s’eft em- 
preflée de lui faire fes remerciements 
de Pavoir mife à portée de donner à Sa 
Majcfté certe nouvelle preuve de fon 
refpeétueux attachement, 

Les Provinces ont délibéré, & il a 
été unanimement décidé de joindre au 
Don-gratuir de 7500000 liv., la fomme 
d’un 1000000 del. , que Sa Majefté fera 
fuppliéed’accepter pour l'augmentation 
de la Marine. 

(Voyez le Proc. Werb. de PAF. de 
1747, $. IV, pag. 35.) 

Le 1: Mai, M. l'Abbé de Juigné à 
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tre au Roi la Lettre de Mgr. lArchev. 
de Narbonne, par laquelle ilinformoit 
Sa Majefté des deux délibérations de la 
Compagnie ; qu'il avoitreçu la réponfe 
des mains du Roi ; que Sa Majefté avoit 
marqué la plus grande fatisfaétion du 
zele que le Clergé témoignoit dans tou- 
tes les occafions, pour fon fervice & la 
gloire de fes armes. j ; 

Enfuire M. l'Abbé de Broglie a fait 
la lecture de la Lettre du Roi. 

» Mowsreur l'Archevêque de Nar- 
» bonne, la Lettre par laquelle vous 
» me rendez compte dela délibération 
» de l’Affemblée du Clergé, me con- 
» firme dans l’idée que je m'étois for- 
» méc d'avance de fon emprefflement à 
» me donner un nouveau témoignage 
du zele dont il eft fans cefle animé 
» fur ce qui peut intéreffer ma gloire & 
» contribucr au bien de l'Etat. Je con- 
nois la fituation du Clergé, je fens 
» le prix des efforts qu'il fait aujour- 
d’hui , & je rends bien volontiers ju. 
tice aux fentiments qui lui font ou- 
» blier fes befoins, pour ne s'occuper 
que des moyens de me prouver {on 
attachement & le défir qu’il a de ré- 
pondre à mes intentions : c’eft un 
exemple à donner à mes Sujets, di- 
gue du premier Corps de mon Royau- 
» me, & dont je lui fais beaucoup de 
gré : je vous autorife à l’en aflurer, 
ainfi que de la proteétion qu'il doit 
attendre de ma part & qu'il mérite à 
tant de titres. Votre conduire vous 
en donne la confiance que je vous 
marque de plus en plus, & vous ré- 
» pond en même-temps de l'affection 
» particuliere que j'ai pour vous. Jepric 
Dieu qu’il vous ait, M. l’Archevêque 
de Narbonne, en fa fainte garde. À 
» Bellevue, le 11 Mai 1762. Signé, 
» LOUIS. Er au dos eff écrit : À M. 
» l’Archev. de Narbonne , mon Grand- 
» AumOnier, Commandeur de l'Ordre 
» du Saint-Efprit, Préfident de l'A 
» femblée-Générale du Clergé, convo- 
»quée par ma permiflion en la Ville 
» de Paris. » . 

Le 21 Mai, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miffaires des Moyens ayant pris le Bu- 
reau , Mgr. l’Archevêque d'Arles, Chef 
de la Commillion, a dit: 

MesselGNEURS, fi vous n’aviez fixé 
votre attention que fur l’état actuel du 
Clergé de France , par rapport au tem- 
porel,effrayésdesderresimmenfesqu'il 
a contractées, vous n’auriez apperçu 
que de limpoffbilité à donner au Roi 
de nouveaux fecours; mais vous avez 
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perdu de vue tour intérêt perfonnel , 
pour ne vous occuper que des grands 
befoins de l'Etat, des moyens de don- 
ner à Sa Majefté une nouvelle preuve 
de votre zele, de votre empreflement 
pour le bien de fon fervice, & un exem- 
ple à vous les Ordres du Royaume. Par 
votre délibération du 11 de ce mois, 
vous avez accordé au Roi un Don-gra- 
tuit de 7500000 liv., & par autre déli- 
bération du même jour , vous lui avez 
offert un 1000000 de liv. pour le réta- 
bliffement de la Marine : ces deux fom- 
mes réunies, font celle de 85000001., 
& vous avez ordonné qu’il en feroic fait 
un emprunt. Il eft à préfent néceflaire 
de régler la maniere dont cer emprunt 
fera fait, & d'examiner les moyens de 
procurer le paiement des nouvelles ren- 
tes auxquelles il donnera lieu, & d’af 
furer le rembourfement des capitaux. 

Plus la Commillion a étendu fes ré- 
flexions fur l'écart actuel des affaires du 
Clergé, plus elle y a trouvé de quoi fe 
convaincre de l’impoflbilité abfolue de 
lui faire fupporter aucune nouvelle im- 
poficion : de tous les projets qui ont 
été préfentés & examinés à la Commif 
fion, aucun ne lui a paru plus conve- 
nable aux circonftänces, & plus propre 
à concilier les intérêts du Clergé, avec 
la fûreté des Créanciers, que celui de 
réunir , à compter feulement du terme 
de Noël 1762, le nouvel emprunt de 
8500000 liv., aux autres emprunts au 
denier vingt, qui ont été fairs pour les 
Dons-gratuits, précédemment accor- 
dés au Roi, & de leur rendre commun, 
tant pour le paiement des arrérages, 
que pour le rembourfement des capi- 
taux, rous les fonds provenant des im- 
pofitions qui font aétuellement fubff 
tantes, pour raifon de ces mêmes em- 
prunts. 

La Commiflion , en adoptant cet ar- 
rangement , qui aflure aux Rentiers 
les fonds néceffaires pour le paiement 
de leurs rentes, & pour le rembourfe- 
ment de leurs capitaux, a pris une con- 
noiïflance exacte de tous ceux qui refte- 
rontdus, au premier Oétobre prochain, 
far les rentes au denier vingt, déduc- 
tion faite des rembourfements qui fe- 
ront faits au même jour, des fonds du 
terme de S. Jean 1762 ; & après s'être 
fait repréfenter les différentes progref- 
fions faites par le ficur Fagus, fon Cal- 
culateur, pour conftarer l’étar du Cler- 
gé-Général, fur chacun de cesemprunts, 
elle a reconnu qu'il devroir encore à 
cette époque ; favoir : 
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Sur les emprunts de 1734 & 1935, 
réunis à celui de 1747, 10169104 liv. 
7 fols 3 den. 

Sur l'emprunt de 1742 , réuni à celui 
de 1748, 15575312 liv. 9 {. 3 den. 

Sur celui de 1745 , parcillementréu- 
ni à celui de 1758,25857034l. 61.6 d. 

Ec fur celui de 1760, 15692437 liv. 
10 fols. 

Ce qui fait la fomme de 67193888 1. 
13 fols. 

À laquelle joignant le préfent Don- 
gratuit de.8$00000 liv. 

La mafle des capitaux de tous les 
emprunts au denier vingt, feroit de 
75793888 Liv. 13 fols. 

Pouracquitter les arrérages au denier 
vingt, de cette fomme de 75793888 L. 
13 fols, & pourvoir en même-tempsau 
rembourfement des capitaux, à com- 
mencer au premier Avril 1763, on fe 
fervira de toutes les impoftions ordon- 
nées par les précédentes délibérations, 
pour les emprunts au denier vingr de 
17343 1735 & 1747, de 1742 & 1748, 
de 1745 & 1758, & finalement de ce- 
lui de 1760 : on ne fera qu'un feul & 
unique département, fur le pied fixé 
par l’Affemblée-Générale de 1760 , de 
tous ceux qui contiennent ces impofi- 
tions, montant enfemble, diftraction 
faite des taxarions de crois deniers pour 
livre accordés aux Receveurs Diocé- 
fains, à la fomme de 5530000 liv. 

Les intérêts au denier vingt des ca- 
pitauxréunisci-deflus, nemontantqu’à 
37896941. 8 [. 7 d. 

Il reftera pour être employé auxrem- 
bourfements des capitaux fur routes les 
natures de rentes réunies, indiftincte- 
ment, un fonds de 17403051. 11f.$5d. 

Lequel fera encore augmenté jufques 
& compris les fix premiers mois de l’an- 
née 1772 feulement, des $o000o liv. 
que le Roi paie annuellement pour la 
libération des rentes de 1742 & 1748; 
cuforte que, jufqu’à cette époque, le 
fonds annuel deitiné aux rembourfe- 
ments des capitaux de toutes les rentes 
au denier vingt, indiftinétement, fe- 
roit de la fomme de 2240305 liv. 11 
s den., qui employée fucceilivgment, 
à compter du 1% Avril 1763, pour les 
fix derniers mois 1762, avec l’accroif- 
fement provenant des arrérages qui s’é- 
teindroient, opérera en l’année 1784, 
fuivanc la progrelion que la Commif- 
fion s'en eft fait reprélenter, le rem- 
bourfement total de routes les rentes 
au denier vingt; &, fi d'un côté cette 
opération differe de quelqués années 


ASSEMBLÉE DE 1762. 6ç.IV. 


1038 
l'extinétion d’une partie de ces rentes, 
de l’autre elle accélere la libération des 
derniers emprunts, i 

La Commiflion, MESSEIGNEURS, en 
préférant cet arrangementcomme éga- 
lement avantageux aux Bénéficiers & 
aux Créancies du Clergé, a eu encore 
en vue la netteté & l'intelligence des 
compres du Receveur-Général, qui, à 
compter du premier Avril 1763, pour 
les fix derniers mois de 1762, ne ren- 
dra plus, pour ce terme, & à l'avenir, 
qu'un feul & même compte par fix 
mois, qui contiendra toures les rentes 
conftituées au denier vingt, depuis & 
compris celles de 1734, jufques & com- 
pris celles créées pour le préfent Don- 
gratuit, en compofant larecerte, 1°.du 
département qui fera arrêté dans la pré- 
fente Affemblée , pour la fomme de 
5599125 1., *laquelle montent, y com- 
pris les taxations des Receveurs Dio- 
céfains, tous les départements arrêtés 
précédemment, & qui demeureront 
fupprimés à cette époque, tant pour 
les arrérages , que pour les rembour- 
fements des rentes conftiruées au de- 
nier vingt. 

2°, Des 00000 liv. payées annuel- 
lement par le Roi. 

A l'égard de la dépenfe de ce comp- 
te, elle fera compolée du paiement 
des arrérages de routes les rentes au de- 
nier vingt, enles diftinguant par autant 
de chapitres qu'il y a d'emprunts, & 
des rembourfements des capitaux de 
ces mêmes rentes, qui feront faits, in- 
diftinétement, fur tous les emprunts; 
enforte que le Clergé fera dans tous les 
temps en état de connoître fa véritable 
fituation fur les capitaux des rentes 
conftituées au denier vingt. 

Pour faire les fonds des arrérages 
des rentes qui vont être conftituées fur 
le Clergé pour le nouvel emprunt, & 
qui écherront depuis le jen de la paf- 
fation des contrats , jufqu'au premier 
Otobre prochain, on y emploiera les 
150000 livres, que le Roi permet que 
votre Receveur-Général retienne pour 
cette deftinarion fur le préfent Don- 
gratuit, fous la condition que les ar- 
rérages en foient payés aux Rentiers, 
à compter du premier Avril dernier, 
& qu'on joindra à certe fomme, pour 
compléter celle qui fera néceflaire au 
paiement de ces arrérages, les 625001, 
de la remife ordinaire de deux deniers 
pour livre faire par le Roi, s 

Etatrendu quela réunion du préfenc 
Don-gratuit aux précédents ne doic 
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commencer qu’aux fix derniers moisde 
1762, dans le compte général qui en 
fera rendu au premier Avril 1763, le 
Receveur-Général rendra un compte 
féparé , dans la forme ordinaire, pour 
les arrérages des fix premiers mois du 


“préfet emprunt au premier O&obre 


prochain. s 

Voilà, MEssetenEURs, letravail que 
la Coramiflion a l'honneur de vous pré- 
fenter: elle penfe aufli qu'il feroir à pro- 

s de faire imprimer un projet de dé- 
libération , fuivant l’ufage, afin de le 
diftribuer à chacun de Mors. & Mrs. les 
Députés, pour que cette délibération 
fût arrêtée fuivant les obfervations qui 
pourroient être faites fur les articles, 
claufes & conditions qu’elle renferme- 
roit, & que, fi la Compagnie l’agréoir, 
la Commiflien fe chargeroïit de dreffer 
le projet : elle foumer routes fes idées 
à vos lumieres fupérieures, difpofée à 
fe conformer en tout à vos intentions. 

Mgr, l'Archevêq. de Narbonnea re- 
mercié , au nom de la Compagnie, 
Mpgrs. & Mrs.les Commiflaires, du tra- 
vail qu’ils fe font donné la peine de fai- 
re, pour procurer au Clergé les moyens 
les moins onéreux de s'acquitter des 
deux Dons-gratuits, montant enfem- 
ble à 8500000 liv., & Mgr. l'Archev. 
d'Arles a été unanimement applaudi fur 
Pexaétitude & la netteté du rapport 
qu'il vient de faire. 

Il a été arrêté que le projet de déli- 
bération feroit imprimé pour être dif- 
tribué à la prochaine féance. m° 

Le 27 Mai, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires des Moyens ayant pris le Bu- 
reau, Mgr. l'Archevèêq. d'Arles, Chef 
de la Commillion , a fait la lcéture du 
projet de délibération qui avoit été dif- 
tribué à Mpgrs. & Mrs. les Députés. 
Chacun ayant fait part à la Compagnie 
de fes obfervations, Mgr. l’Archevêq. 
d'Arles a dir, que l’Affemblée ayant ac- 
cordé au Roi, par fa délibération du r1 
de ce mois, un Don-gratuitde 7500000 
liv., & offert à Sa Majefté, par une au- 
tre délibération du même jour un mil- 
lion pour concourir au rérabliffement 
de la Marine ; ces deux objets compo- 
foient une fomme de 8500000 livres, 
dont il devoic être fait un emprunt; 
qu'il s’agifloit actuellement de régler la 
maniere dont cet emprunt feroit fait, 
& d'examiner lesmoyens de procurer le 
paicment des arrérages des nouvelles 
rentes auxquelles il donnera lieu, & 
d'en rembourfer les capitaux. 

Que plus la Commiflionavoit étendu 
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fes réflexions fur l’état a@uel des affai- 
res du Clergé, plus elle y avoit trouvé 
de quoi fe convaincre de limpoflbilité 
abfolue de lui faire fupporter aucune 
nouvelle impofñition. 

Que de tous les projets qui ont été 
prélentés & examinés à la Commiflion, 
aucun ne lui a paru plus convenable 
aux circonftances , & plus propre à 
concilier les intérêts du Clergé, avec 
la fûreté de fes Créanciers, que celui de 
réunir, à compter feulement du terme 
de Noël 1762, le nouvel emprunt de 
8500000 liv., aux autres emprunts au 
denier vingt, qui ont été faits pourles 
Dons-gratuits, précédemment accor- 
dés au Roi, & de leur rendre com- 
mun , tant pour le paiement des arré- 
rages , que pour le rembourfement des 
capitaux , tous les fonds provenant 
des impofitions qui font aétuellement 
fubfiftantes, pour raifon de ces mêmes 
emprunts. 

La Commiflion des Moyens, enadop- 
tant cet arrangement , qui aflure aux 
Rentiers les fonds néceflaires pour le 
paiement de leurs rentes, & pour le 
rembourfement de leurs capitaux, a 
pris une connoiffance exaéte de trous 
ceux qui refteront dus, au premier Oc- 
tobre prochain, fur les rentes au denier 
vingt, déduction faite des rembourfe- 
ments qui feront faits au même jour, 
des fonds du terme de Saint-Jean 1762; 
& qu'après s'être fair repréfenter les 
différentes progreflions faites par le 
fieur Fagus, fon Calculateur, pour 
conftater l'état du Clergé-Général, fur 
chacun de ces emprunts , elle a recon- 
nu qu'il devroitencore à cette époque; 
favoir : 

Sur les emprunts de 1734 & 1735, 
réunis à celui de 1747, 10169104 liv. 
7 f. 3 den. 

Sur Pemprunt de 1742, réuni à celui 
de 1748, 15575312. of 3d. 

Sur celui de 1745, pareillement réu- 
ni à celuide1758,258570341.6f.6d. 

Etfurceluide1760,1$692437l.1of. 

Ce qui fait la fomme de 67293888 1. 
13 fols. 

À laquelle joignant le préfent Don- 
gratuit de 8$00000 liv. 

La mafle des capitaux de tous les 
emprunts au denier vingt, feroit de 
75793888 Liv. 13 fols. 

Que pour acquitter les arrérages, 
au denier vingt, de cette fomme de 
75793888 livres 13 fols, & pourvoir 
en même-temps au rembourfement des 
capitaux à commencer au 1° Avril 


1763, 
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1763, on fe ferviroit de toutes les im- 
pofitions ordonnées par les précédentes 
délibérations, pour les emprunts au de- 
nier vingt de 1734, 173$ & 1747, de 


1742 & 1748, de 1745 & 1758, & 
finalement de celui de 1760; qu'on ne 
feroit qu'unfeul & unique département, 
fur le pied fixé par l'Affemblée-Géné- 
rale de 1760, de tous ceux qui con- 
tiennent ces impofitions, montant en- 
femble, diftraétion faite des taxations 
de trois deniers pour livre accordés aux 
Receveurs Diocéfains à la fomme de 
5530000 Liv. 

Que les intérêts au denier vingt des 
capitaux réunis ci-deflus, ne montant 
qu'à 3789694 |. 8 £. 7 d. 

refteroit , pour être employé au 
rembourfement des capitaux fur toutes 
les natures derentes réunies, indiftinc- 
tement, unfonds de 174030$l.11f. sd. 

Lequel feroit encore augmenté juf- 
ques & compris les fix premiers mois 
de l’année 1772 feulement, des 500000 
Liv. que le Roi paie annuellement pour 
la libération desrentesde 1742 & 1748; 
enforte que, jufqu’à cette époque, le 
fonds annuel deftiné aux rembourfe- 
ments des capitaux de toutes les rentes 
au denier vingt, Nova fe- 
roit de la fomme de 1224030$ 1. 11 f. 
5 den., qui, employée fucceflivement, 
à compter du premier Avril 1763 , 
pour les fix derniers mois 1762, avec 
laccroiflement provenant des arrérages 
qui s’éreindroient, opéreroit, en l’an- 
néc 1784, fuivant la progreflion que la 
Commiflion s’en eft.fait repréfenter, le 
rembourfement total de routes les ren- 
tes au denier vingt; & que fi, d’un cô- 
té, cette opération différoit de quel- 
ques années l'extinction d'une partie 
de ces rentes, de l’autre elle accélé- 
roitlalibération des derniers emprunts. 

Que la Commiflion, en préférant cet 
arrangement comme également avan- 
tageux aux Bénéficiers & aux Créan- 
cicrs du Clergé , a eu encore en vue la 
netteté & l'intelligence des comptes 
du Receveur-Général , qui , à compter 
du premier Avril 1763, pour les fix 
derniers mois de 1762, nerendroit plus, 
pour ce terme, & à l'avenir, qu'un feul 
& même compte par fix mois, qui con- 
tiendroit toutes les rentes conftituées 
au denier vingt depuis & compris cel- 
les de 1734, jufques & compris celles 
créées pour le préfenc Don-gratuit, en 
compofant la recette : 

1°, Du département qui feroit arré- 
té dans la préfente Affemblée, pour la 

Tome VIII. 
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fomme de $59912$ livres, à laquelle 
montent (y compris les taxations des 
Receveurs Diocéfains ) tous les dépar- 
tements arrêtés précédemment, tant 
pour les arrérages, que les rembourfe- 
ments des rentes conftituées au denier 
vingt, lefquels, au moyen du nouveau 
département qui les repréfente, de- 
meureroient éteints & fupprimés À cet- 
te époque. 

2°, Des 00000 Liv. payées annuelle- 
ment par le Roi, 

Qu’à l'égard de la dépenfe de ce 
compte, elle feroit compofée du paie- 
ment des arrérages de toutes les rentes 
au denier vingt, en les diftinguant par 
autant de chapitresqu’il ya d'emprunts, 
& des rembourfements des capitaux de 
ces mêmes rentes, qui feroient faits, 
indiftinétement, fur tous les emprunts; 
cnforte que le Clergé feroit dans tous 
les temps en état de connoître fa véri- 
table fituation fur les capitaux des ren- 
tes conftituées au denier vigr. 

Que pour faire Les fonds des arréra- 
ges des rentes qui voncêtre conftituées 
pour le nouvel emprunt, & qui écher- 
ront depuis le jour de la pañlation des 
contrats , jufqu’au premier Oétob. pro- 
chain, on y emploieroit les 1 $0000 L., 
que le Roi permet que votre Receveur- 
Général retienne pour cette deftina- 
tion fur le préfent Don-gratuit, fous 
la condition que les arrérages en foient 
payés aux Rentiers, à compter du pre- 
mier Avril dernier; & qu’on joindroit 
à certe fomme, pour compléter celle 
qui feroit néceflaire au paiement de 
ces arrérages, les 62500 1. de la remife 
ordinaire de deux deniers pour livre 
faite par le Roi. 

Et attendu que la réunion du préfent 
Don-gratuit aux précédents, ne doit 
commencer qu'aux fix derniers mois de 
1762, dans le compte général qui en 
fera rendu au premier Avril 1363, le 
Receveur-Général rendroit un compte 
féparé , dans la forme ordinaire, pour 
les arrérages des fix premiers mois du 
préfent emprunt , au premier Oobre 
prochain. 

La matiere mife en délibération , 


vinces , celle d'Arles étant en tour 
d'opiner la premiere, Mgr. l'Archev. 
d'Arles à dit : 

MESSEIGNEURS, donner au Roi un 
fecours puiflant & ne point augmenter 
vos impofitions ; accélérer même de dix 
ans l’époque de votre libération totale 


des emprunts au denier vingt; raffurer 


Ppp 


Délibération de 
l'Affemblée, après avoir opiné par Pro- l'Affemblée. 
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donc nos Créanciers, qui auroient pu 
craindre que la multitude de nos Dons 
ne nuisit à notre folidité; fimplifier 
enfin les comptes de votre Receveur : 
tels fonc, MEssEieNEuRS , les avanta- 
ges du projet qui vous a été préfenté : 
je l'adopte d’autant plus volontiers , 
qu'il a été unanimement de l'avis de la 
Commillion, & en conféquence, il a 
été délibéré & arrêté : 

19. Qu'il fera fait un emprunt, à 
conftitution de rente au denier vingt, 
au nom du Clergé, de la fomme de 
8500000 liv. 

2°. Que les 67193888 Liv. 13 fols, à 
quoi montent les capitaux qui refteront 
dus au premier Octobre 1762, fur les 
précédents emprunts au denier vingt 
de 1734, 1735 & 1747, de 1742 & 
1748, de1745 & de 1758, & de1760, 
déduction faite des rembourfements 
faits audit jour, feront joints &réunis, 
à commencer par le terme de Noël 
1762,au ir de 8500000 |., 
que la préfénte Affemblée vient d’ac- 
corder au Roi, par fes délibérations du 
11 du préfent mois de Mai; ce qui fera 
un total de 35793888 iv. 13 fols. 

Que pouracquitter les arrérages au de- 
nier vingt de cette fomme de75793888 
1. :3 fols, & pourvoir en même-remps 
au rembourfement des capitaux, il fera 
fait & arrêté, dans la préfente Affem- 
blée, un feul & unique département 
de routes les impofitions qui avoient 
été ordonnées par les précédentes Af- 
femblées, pour raifon des empruntsau 
denier vingt, montant à la fomme de 
5599125 liv., y compris 69125 livres, 
pour les taxarions de trois deniers pour 
livre des Receveurs Diocéfains, lequel 
fera fait fur le pied du nouveau dépar- 
tement général, établi par lAffemblée 
de 1760, ainfi que l’étoient toutes les 
impofitions contenues dans ce dépar- 
tement, qui commencera d’être levé 
au terme de Noël de 1762, à raifon de 
2799562 livres 10 fols par terme. Au 
moyen duquel département, tous ceux 

récédemment ordonnés, montant à 
parcillefomme, tant pour les arrérages, 
que pour les rembourfements des ren- 
tes conftituées au denier vingt, pour 
lefd. emprunts de 1734, 1735 & 1747, 
de 1742 & 1748, de 1745 & 1758, & 
de 1760, feront & demeurerontéteints 
& fupprimés. 

Que les arrérages au denier vingt de 
ladite fomme de 75793888 liv. 13 fols, 
ne montant qu'à celle de 3789694 liv. 
8 £. 7 den. ; il reftera , diftraétion faite 


des trois deniers pour livre des Rece- 
veurs Diocéfains , un fonds de 1740305 
liv. 11 fols $ den., auquel ajoutant les 
500000 liv. fournies annuellement par 
le Roi, pour la libération des rentes de 
1742 & 1748, & qui doivent l'être juf- 
ques & compris les fix premiers mois 
de l’année 1772, cela compofera un ro- 
tal de la fomme de 224030$ liv. 11 
5 den., que le Receveur-Général du 
Clergé emploiera de fix mois en fix 
mois, à commencer au premier Avril 
1763, pour les fix derniers mois de 
l'année 1762, au rembourfement des 
capitaux de toutes lefd. rentes au de- 
nier vingt, indiftinétement, 

Qu'il ne rendra à l'avenir, & à com- 
mencer dudit jour premier Avril 1763, 
pour les fix derniers mois de 1762, qui 
eft l'époque de la réunion totale de 
toutes les rentes au deniervingt, qu'un 
feul compte, tant pour les arrérages, 
que pour les rembourfements de toutes 
ces rentes, depuis & compris celles de 
1734, jufques & compris celles créées 
pour le préfent Don-gratuit; que la re- 
cette de ce compte fera formée de la 
fomme de 2799562 liv. 10 fols, pour 
moitié du département arrêté par la 
préfengefAflemb. ; & de cellede 2 50000 
liv., pOur moitié des 500000 1. payées 
par le Roï; que, quant à la dépenfe, 
elle fera compofée, tant du paiement 
des arrérages de toutes les rentes au de- 
nier vingt, en les diftinguant par au- 
tant de chapitres qu’elles contiennent 
de différents emprunts, que des rem- 
bourfements des capitaux faits indif- 
tintement fur toutes ces mêmes ren- 
tes, & qui feront compris dans un feul 
& même chapitre. 

Ec pour l'exécution dudit emprunt, 
la Compagnie a nommé Mer. l’'Arch. de 
Narbonne; & en cas de mort ou d’ab- 
fence dudit Sgr. Archevêque , le plus 
ancien Archevêque ou Evêque Titulai- 
re qui fe trouvera à Paris, & Mrs. les 
Agents-Généraux du Clergé de France, 
auxquels elle donne pouvoir & puif- 
fance , tant conjointement, que fépa- 
rément, de, pour & au nom dudit 
Clergé, prendre & emprunter à confti- 
tution de rente au denier vingt, ladite 
fomme de 8500000 livres ; pafler tous 
Contrats de conftitution à ceux qui 
fourniront lefdites fommes, pardevant 
Notaires ; obliger tous les biens Ec- 
cléfiaftiques du général & des particu- 
liers dudit Clergé de France, folidai- 
rement, fans divifion, difcuffion, ni 
fidéjufion , fous les renonciations re- 
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quifes ; de payer, en efpeces fonnantes, 
les arrérages defdites rentes en cette 
Ville de Paris , au Bureau de la Recette 
générale dudit Clergé, de fix mois en 
fix mois, fans aucun retardement, ni 
que lefd. rentes puiflent être ci-après 
réduites, ni retranchées, pour quelque 
caufe & fous quelque prétexte que ce 
foit, ou puille être. 

À l'égard des fommes principales qui 
feront empruntées, elles feront remifes 


entre les mains de Meflire François- 


David Bollioud de Saint-Jullien, Re- 
ceveur-Général du Clergé de France; 
moyennant laquelle remife, le Clergé 
demeurera déchargé defdites fommes 
cnvers Sa Majefté ; pour raifon def- 
quelles il fera paflé tous les Contrats de 
conftitution de rente à ce néceflaires, 
dans lefquels led. Sr. Bollioud de Saint- 
Jullien interviendra, & s’obligera au 
paiement des arrérages des rentes qui 
feront conftiruées ; & il fera obligé de 
retirer les quittances du Tréfor-Royal, 
tant À fa décharge, qu’à celle du Clergé, 
de la fomme de 7500000 I. feulement, 
pour le Don-gratuit accordé au Roi, & 
de rapporter pareillement quittance de 
la fomme d’un 1000000 delivres, pour 
l'offre faite au Roi pour le rétablifle- 
ment dela Marine; danslefquelles quit- 
tances il fera fait mention que les de- 
nicrs feront provenus dudit emprunt; 
defquelles fommes principales qu'il re- 
cevra, & des paiements qu'il en fera, 
il dreffera un compte de recette & de 
dépenfe, qui fera arrêté dans la prochai- 
ne Affemblée du Clergé, un double du- 
quel compte, avec les quittances, fera 
remis aux Archives du Clergé. 

Que pour faire les fonds des arrérages 
des rentes qui feront conftituées fur le 
nouvel emprunt, & qui écherront de- 
puis le jour de la paflation des contrats, 
jufqu’au 1 Oétobre prochain, le Roi a 
confenti que le Reccveur- Général du 
Clergé rerienne par fes mains, {ur le 
préfenr Don-Gratuit pour cette defti- 
nation, la fomme de 212500 liv., dans 
laquelle fera comprife celle de 625001., 
pour les deux deniers pour livre de re- 
mife ordinaire ; Sa Majefté ayant défi- 
ré, en confidération de ce fecours, que 
les arrérages foient payés aux Rentiers 
du nouvelempranr, à compter du pre- 
mier Avril 1762. 

Et attendu que la réunion du préfenc 
Don-gratuit aux précédents, ne com- 
mencera.qu'aux fix derniers mois de 
1762, dans le compte quien ferarendu 
au premier Avril 1763, le Receveur- 
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Général rendra un compte féparé, dans 
la forme ordinaire , pour les arrérages 
des fix premiers mois du préfent em- 
prunt, au premier Oétobre prochain. 

L’impolition totale des s59911$ li- 
vres, dont il fera arrêté un départe- 
ment dans la préfente Affemb., à com- 
mencer du terme de Noël 1762, fera 
levée jufqu’à ce que ladite fomme de 
75793888 Liv. 13 {ols, foit entiérement 
acquittée en capitaux & arrérages, fur 
tous les Diocefes & Pays compris dans 
les rôles des décimes......( Voyez le 
Proc. Verb. de l Affèmb. de 1747,S.1V, 
PAag: 42 jufq. 47.) 

Sur laquelle fomme de $$90125 1. 
ordonnée par la préfente Affemblée, 
tant pour Île paiement des arrérages , 
que pour le rembourfement des capi- 
taux, qui fera ainfi remife audit fieur 
Bollioud de Saint-Jullien, Receveur- 
Général du Clergé, il fera pris le mon- 
tant des rentes réunies de 1734, 1735, 
1747, de 1747 & 1948, de 1745 & 
1758, de 1760, & de celles qui feront 
conftituées pour ledit emprunt de huit 
millions cinq cents mille liv., pour être 
payé aux Créanciers à qui lefdites ren- 
tes feront dues par chacun an, de fix 
mois en fix mois, à commencer au pre- 
mier Avril 1763, fans aucun retarde- 
ment, conformément aux contrats qui 
leur en auront été pañlés; & le furplus 
de ladite impofñtion annuelle, lefdits 
arrérages prélevés, fera employé an- 
nuellement au rembourfement des ca- 
pitaux defd. rentes aux premier Avril 
& premier Oétobre de chaque année, 
à commencer aud. jour 1° Avril 1763, 
au moyen de quoi, les arrérages dimi- 
nucront à proportion des rembourfe- 
ments qui en auront été faits; laquelle 
diminution augmentera aufli le fonds 
deftiné aux rembourfements des prin- 
cipaux pris jufqu’à léur entiere extinc- 
tion... ( Voyez ut fupràa, pag. 48.) 

Pour parvenir au recouvrement des 
fonds deftinés, tant au paiement des 
arrérages defd' rentes , qu'au rembour- 
fement des capitaux, les Bureaux Dio: 
céfains feront tenus de remettre aux 
Receveurs Diocéfains lefdirs départe- 
ments; favoir, pour le terme de Noël 
prochain, le premier Oëtobre 1762, & 
pourles termes de S. Jean & de Noël des 
années fuivantes , les premier Février 
& premier Oétobre de chaque année, 
pour par eux en faire le recouvrement 
fur les Contribuables dans les mois 
d'Oftobre & de Novembre pour le ter- 
me de Noël , & dans les mois de Fé- 


Ppp2 
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vrier & de Mars, pour le terme de S, 
Jean de chacune année, & les fommes 
qui en proviendront, être par eux re- 
mifes aux lieux où la Recetre Provin- 
ciale eft établie, entreles mains de ceux 
que le Receveur-Général indiquera ; fa- 
voir, pour le terme de Noël, avant le 
premier Janvier, & pour le terme de 
Saint-Jean , avant le premier Juiller, 
pour être lefdites fommes remifes au 
Receveur-Général , avant le premier 
Mars, pour le rerme de Noël, & avant 
le premier Septembre fuivant, pour le 
terme de S. Jean de chacune année, & 
par lui employées à payer les arrérages, 
à commencer au 14 d'Avril 1763, & à 
faire le rembourfement des capitaux 
aud. jour, & ainfi continuer d'année en 
année, & de fix en fix mois, jufqu'au 
parfait rembourfement defdirés rentes 
réunies, tant en principaux, qu'arréra- 
ges. Er faute par les Diocefes & Rece- 
veurs des décimes de payer exaétemenr, 
aux rermes ci-deflus marqués, leur part 
& portion de ladite impofition, ils fe- 
ront tenus de payer au Recev. Génér. 
l'intérêt au denier vingt, des fommes 
dont ils fe trouveront en retard, at- 
tendu que lefdirs deniers font deftinés 
&-doivent être employés, tant au paic- 
ment des arrérages, qu'au rembourfe- 
ment des capitaux defdits emprunts 
réunis , dont ledic ficur Recev. Génér. 
fera tenu de juftifier à la prochaine Af- 
femblée de 1765, lefquels intérêts cour- 
ront, favoir, du premier Février ; pour 
le terme de Noël, & du premier Août, 
pour le terme des. Jean, & ce, jufqu’au 
jour de l'actuel paiement. L 

Et moyennant trois deniers pour liv. 
montant à 69125 Liv. fur les $so9125 
liv. qui feront accordés aux Receveurs 
Diocéfains, & qu'ils retiendront par 
leurs mains, pour la recette actuellé 
qu'ils feront, ils feront tenus de re- 
mectre lefdires fommes impofées auxd. 
deux termes deS, Jean & de Noël , dans 
les lieux où les recettes Provinciales 
font établies … (Woyez ut faprà , pag. 
50 jufg. 54.) 

€ 4 Juin, les Commiflüires des 

moyens ont pris le Bureau, & M. Bro- 
nod, Notaire du Clergé, a lu le projet 
de Contrar que l'Affemb. devoir pañler 
avec Sa Majefté. 

Le 27 Juin, de relevée, à Verfailles, 
à la Chancellerie: ( Voyez ur fuprà, 
Pag. 57 & 58.) 
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$. V. Affaires de l'Eglife € de la 
Religion. 


Le 18 Mai, Mor. lArchevêque de 
Narbonne à dit, que, par la leêture 
que l’Aflemblée lavoir chargé de faire 
des Procès-Verbaux , il avoit trouvé 
que les affaires que les Aflemblées Pro- 
vinciales recommandoient À la vigi- 
lance des Affemblées- Générales, fe 
rapportoient principalement aux arti- 
cles fuivants. 

1°. Plaintes contre les Déclarations 
de 1754 & 1756. 

2°. Entreprifes des Parlements fur 
la Jurifdi&ion Eccléfiaftique. 

3°. Affaire des Urfulines de Saint- 
Cloud. 

4°. Procès du Vicaire de Saint-Mé- 
dard, 


5°. Rappel des Eccléfiaftiques décré- 

tés & bannis. , 
6°. Lettres d’abolition adreflées aux 

Parlements d'Aix & de Touloufe. 

7°. Mauvais Livres. 

8°. Demande de la convocation d'un 
Concile national, ou au moins des 
Conciles Provinciaux. 

9°. Affaire des Jéfuites. 

10°, Plaintes contre les Arrêts des 
Parlements de Paris, Rouen & Ren- 
nes, fur les vœux des Jéfuites. 

11%. Affaires des Proteftants. 

Mpgr. l’Archevêque de Narbonne a 
ajouté, qu'il ne lui paroifloit pas que 
tous ces articles duflent être traités 
dans la même forme; que les huit pre- 
micrs lui fembloient devoir être lobjer 
des remontrances : l'affaire des Jéfui- 
tes, celui d’une Lettre que l’Affemblée 
auroit l'honneur d'écrire au Roi : les 
plaintes contre les Arrêts des Parle- 
ments de Paris, Rouen & Rennes, 


Dépouillement 
des Procès- Ver- 
baux concernant 
différentes plain- 
tes des Affemblées 
Provinciales. 


celui d’un Mémoire féparé; & l'affaire | 


des Proteftants, celui d’un autre Mé- 
moire. Mer. le Préfident a ajouté, qu’à 
l'égard des autres affaires contenucs 
dans les Procès-Verbaux des Aflem- 
blées Provinciales, Mgrs. & Mrs. les 
Députés pourroient en rendre fuccef- 
fivement compte à l'Affemblée, qui 
prendroit les’mefures les plus conve- 
nables; qu'il croyoir que, par cette 
diftriburion , les vœux des Provinces 
fe trouveroient remplis, & que ces 
premieres démarches lui paroifloient 
néceflaires , pour que le Clergé s'ac- 
quitrât dignement de ce qu'il doit à 
la Religion & de ce qu'il fe doit à lui- 

à 
même. 

Sur quoi, la matiere mife en délibé. 


Délibération à 
ce fujer, 


Leëture &appro- 
barion d'un projet 
de remontrances 
au Roi; 
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ration, il a été conclu que les huit pre- 
miers articles, favoir : 

1°. Les plaintes contre les Déclara- 
tions de 1754 & 1756, 

2°. Les entreprifes des Parlements 
contre la Jurifdiction Eccléfiaitique, 

3°. L’afFaire des Urfulines de Saint- 
Cloud, 

4°. Le Procès du Vicaire de Saint- 
Médard, 

5°. Le rappel des Eccléfiaftiques dé- 
crétés & bannis, 

6°. Les Lettres d’abolition adreflées 
aux Parlements d'Aix & de Toulouie, 

7°. Les mauvais Livres, 

8°. La demande de la convocation 
des Conciles National & Provinciaux, 
feroient traités en forme de remon- 
trances ; que l'affaire des Jéfuites le fe- 
roit dans une Lettre de l’Affemblée au 
Roi; les plaintes contre les Arrêts des 
Parlements de Paris, de Rouen & de 
Rennes, dans un Mémoire féparé ; & 
l'affaire des Proteftants, dans un autre 
Mémoire féparé. Il a de plus été déci- 
dé, que Mpgrs. les Députés rendroient 
compte à l’Affemblée des autres affaires 
particulieres, & en même-temps la 
Compagnie a prié Mer. l’Archev. de 
Narbonne d’avoir la bonté de dreffer 
lui-même les remontrances dont elle 
venoit de fixer les objets; ce qu'il a 
bien voulu acceprer. 

Le 14 Juin, Mgr. l'Archev. de Nar- 
bonne a lu le projet de remontrances 
que l’Affemblée l'avoit prié de dreffer. 
L'examen en a été remis à la féance 
prochaine. 

Le 15 Juin, l’on a continué l'examen 
des remontaances. 

Le 16 Juin, l'examen des remon- 
trances étant fini, Mer. l'Archev. de 
Narbonne les a remifes à M. l'Abbé de 
Broglie, Secrétaire de l'Affemb., pour 
en faire la lecture. 

Elles ont été unanimement approu- 
vées : route l’Affemblée s’eft empreffée 
d’applaudir à la maniere également no- 
ble & rouchante avec laquelle Mgr. 
l'Archev. de Narbonne y repréfentoit 
au Roi les malheurs de la Religion; & 
à la fagefle, à la force, à la liberté ref- 

ectueufe avec laquelle il y foutenoit 
La droits de l'Eglife & du Sacerdoce. 

Les remontrances ont été fignées par 
Mgr. l'Arch. de Narbonne, Préfident, 
& par M. l'Abbé de Broglie, Secrétaire. 

L'Affemblée a nommé Mers. les Ar- 
chevêq. d'Arles & de Touloufe, Mgrs. 
les Evêq. de Noyon & de Saint-Malo, 
Mrs. les Abbés de Saint-Simon, de 
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Lordat, de Boifle & de Siougeat, & 
Mrs. les Agents, pour Les préfenter au 
Roi, & elle a prié Mgr. l'Archevéq. de 
Narbonne de fe mettre à la cêre de la 
députation. | 

Elle à chargé M. l'Abbé de Juigné 
d'aller à Verfailles , pour favoir le jour 
auquel Sa Majefté voudroit bien rece- 
voir la députation. 

Le 18 Juin, Mgr. l'Archev. de Nar- 
bonnea dit, quele Roi avoit bien vou- 
lu donner audience fur le champ à la 
Députation du Clergé ; que Sa Majefté 
avoit reçu les Reémontrances de l’Af- 
femblée avec bonté, & qu’elle avoit 
promis de les faire examiner par fon 
Confeil. : 

Mgr. l'Archev. d'Arles a dit, que la 
Compagnie ne fauroic trop remercier 
Mgr. l’'Archevêq. de Narbonne, de la 
maniere forte & perfuafiveavec laquelle 
il avoit expofé au Roi les plaintes con- 
tenues dans les Remontrances. 

Le 25 Juin, Mer. l’Archev. de Nar- 
bonne a dit, que M. le Comte de Saint- 
Florentin venoit de lui adrefler la ré- 
ponfe du Roi aux premieres Remon- 
trances de l’Affemblée : il l'a remife à 
M. l'Abbé de Broglic, pour en faire la 
leure. 

M. l'Abbé de Broglie a lu la Lettre 
du Miniftre & la Réponfe du Roi :il a 
lu aufñli les articles des Réponfes de Sa 
Majcfté aux Remontrances des Affem- 
blées de 1758 & 1760, auxquels le Roi 
renvoie par la Réponfe Rai 

Le 21 Juin, on a fait la leéture du 
projer de la Lettre que l’AfT avoit dé- 
libéré d'écrire au Roi, au fujec des Jé- 
fuites : il a été approuvé unanimement, 

Le 22 Juin, la Lettre, dontle projet 
avoit été approuvé dans la féance pré- 
cédente , a été fignée par tous Mors. & 
Mrs. les Députés. 

Mgr. l'Archevêq. de Narbonne a été 
priéde vouloir bien la préfenter au Roi, 
au nom de lAflemblée. 

Le 23 Juin, Mgr. l'Archev. de Nar- 
bonne a propofé de lire un Mémoire, 
au fujer des Arrêts par lefquels plu: 
fieurs Parlements ont entrepris d’an- 
nuller les vœux des Jéfuites : la leture 
en ayant été faite, l’Affemblée l’a una- 
nimement approuvé, 

Mer. l’Archevêque de Narbonne a 
propofé enfuire de délibérer fi on le 
préfenteroit au Roi en forme de Re- 
montrances, où comme un fimple Mé: 
moire, fuivant qu'il avoir été arrêté 
dans la féance du Mardi 18 Mai. 

L'Affemblée a préféré la forme de 


Leëture de la ré- 
ponfe du Roi. 


Voyez ut fuprà. 


Lecture & appro+ 

bation d’un projet 
de Lettre au Roi, 
concernant les Jé+ 
fuites ; 


Et d'un projet 
de remontrances à 
S. M. au fujer des 
Arrêts rendus fur 
les vœux defdirs 
Religieux. 


Voyez lesP, J 
N°.1V. 


Lcéture d'une 
Lettre du Minif- 
tre, en réponfe à 
celle de l'Affemb. 
au Roi, & aux 
fecondes Remon- 
trances. 


Voyez ut fuprà. 


Propoñcion fai- 
ce à l'Affemb. par 
Mgr. É'Archev. de 
Narbonne, d'ad- 
hérer à la Récla- 
ation de l'Af. 
de 1760, contre 
les entreprifes des 
Tribunaux Sécu- 
liers, (ur la JuriC 
diétion Eccléfal- 
tique. 
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Remontrances, & a prié Mor. PArch. 
de Narbonne de les préfenter au Roi, 
au nom de l’Aflemblée. 

Le 2$ Juin, Mgr. l’'Archev. de Nar- 
bonne a dit, qu'il avoir eu l’honneur 
de préfenter au Roi la Lettre & les fe- 
condes Remontrances que l’Aflemblée 
lavoit chargéderemettre à Sa Majefté, 
au fujet de l'affaire des Jéfuires ; que le 
Roi lui avoit répondu qu’il auroit égard 
aux plaintes du Clergé, autant que les 
circonftances actuelles pourroient le lui 
permettre, 

Le 28 Juin, Mgr. lArchev. de Nar- 
bonne a dit, qu'il venoit de recevoir 
une Lettre de M. le Comte de Saint- 
Florentin, en réponfe à celle que l'Af 
femblée avoir eu l'honneur d'écrire au 
Roi en faveur des Jéfuites, & aux fe- 
condes Remontrances de l’Affemblée, 
concernant les vœux de ces Religieux, 
& que, fi la Compagnie le jugcoit à 
propos, il en feroit fait leéture; ce qui 
ayant été agréé, M. l'Abbé de Broglie 
a lu la Lettre. 

La lecture faite de la Lettre de M. 
le Comte de Saint-Florentin, FAffem- 
blée a prié Mgr. l'Archev. de Narbonne 
de continuer auprès du Roi fes follici- 
tations en faveur des Jéfuites. 

Mgr. l'Archev. de Narbonne a dir: 

MEssElGNEURS , la derniere Affem- 
blée du Clergé, en 1760, a cru devoir 
terminer fes féances par une réclama- 
tion exprefle, qui, confacrée dans fon 
Procès-verbal, eft une preuve conftante 
de fon zele pour la Religion & de fa 
vigilance à défendre les droits de l'E- 
glife, incefflamment attaqués pas les 
Tribunaux Séculiers. Ne croyez-vous 
pas, MESSEIGNEURS , que pour nous 
conformer à l'exemple de certe Affem- 
blée , il feroit utile & honorable d’ad- 
bérer À certe réclamation, de la renou- 
veller même-en tant qu'il ét befoin, 
& de protcfter contre toutes les entre- 
prifes par lefquelles on s'efforce de nous 
enlever notre Jurifdiétion. Cette dé- 
claration de nos fentiments, en ter- 
minant nos féances, mettra le fccau, 
& aux Remontrances que vous avez cru 
néceffaires, & à routes les démarches 
que nous avons faites auprès du Roi, 
pour obtenir de $. M. une protection 
utile & puiflante, qui réprimâcles Par- 
lements & aflurâc à l’Eglife les droits 
facrés qu’elle tient de Dieu. 

L’Affemblécayant unanimement ap- 
prouvé la propofition de Mgr. l’Archev. 
de Narbonne, a fait la déclaration fui- 
vante, 
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DÉCLARATION faite par l Affem- 
blée-Générale du Clergé de France, 
le Lundi 28 Juin 1762. 


Nous Archevêques & Evêques & au- 
tres Eccléfiaftiques députés à l’Affem- 
blée-Générale du Clergé de France qui 
fe tient actuellement à Paris. 

Vu les Procès-verbaux des trois der- 
nieres Affemblées, les Remontrances 
qu’elles ont préfentées au Roi, & no- 
tamment la Réclamation du 12 Juillet 
1760 , faire par l’Affemblée-Générale 
de ladite année. 

Vu auffi les très-humbles & très-ref 
pcétueufes Remontrances que l'Affem- 
blée , qui fe rientaétuellement à Paris, 
a préfenrées à Sa Majcfté , les 17 & 14 
de ce mois. 

Nous avons déclaré & déclarons per- 
fifter dans les fufdires Remontrances ; 
nous adhérons à laréclamation de 1760, 
& la renouvellant, en tant que de be- 
foin eft, nous proteftons contre routes 
lesentreprifes des Tribunaux Séculiers, 
tant antéricures que poftéricures à lad. 
réclamation, & notammentcontre tou- 
tes celles qui ontété l’objet de nos Re- 
montrances. 

Et fera la préfente déclaration infé- 
rée dans le Procès-verbal de certe Af 
femblée, pour y fervir, avec la récla- 
mation de 1760, d’un monument in- 
cfFaçable de l'unanimité de nos fenti- 
ments & de notre attention à tranf- 
mettre à nos Succefleurs «dans toute 
fon intégrité, le dépôt facré que nous 
avons reçu. 

Cette déclaration ayanrétélue, a été 
unanimement approuvée par tous les 
Députés de l’Aflemblée, & fignée avec 
le préfent Procès-verbal. 

Le 13 Juin, Mgr. l’Archev. de Nar- 
bonne a dit, quele Roi avoit déja pré- 
venu les vœux de la Compagnie à lé- 
gard de l'affaire des Religionnaires ; 
que Sa Majceité avoit d’elle-mêmedon- 
néles ordres les plus précis pourarrèter 
les entreprifes des Proreftants, & même 
pour faire démolir les Temples qu'ils 
avoient élevés; que l'Affemblée devoit 
donc fubftituer des remerciements aux 
Remontrances qu’elle avoit délibéré de 
faire fur cet objet. 

La Compagnie a été du même avis 
que Mr. le Préfidenr, & l’a prié de 
témoigner au Roi la refpectucufe re- 
connoïflance dont le Clergé de France 
étoit pénétré, à la vue de cetre nou- 
velle marque du zele de Sa Majefté 
pour la confervation dela Religion Ca. 


Entrepriles des 
Proteftants, ré- 
primées par ordre 
du Roi. 


Rapport concer- 
nant le projet de 
fécularilation de 
la Congrégation 
de S. Ruf, & de 
fon union à l'Or- 
dre de Saint-La- 
Zarc. 
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tholique, & pour l’extirpation de l'hé- 

réfie. 

$. VI. Affaire concernant la Jécula- 
rifatton de la Congrégation des 
Chanoines Répuliers de Sarnt- 
Ruf, & fon union à l'Ordre de 
Saint-Lazare. 


Le 4 Juin, Mgr. l'Ev. de Die a dit: 

MESSEIGNEURS, la Province de 
Vicnne nous a expreflément chargés 
de vous rendre compte d’une affaire 
qui intérefle également, & votre zele, 
par l'importance de fon objer, & votre 
prudence, par les fuites funeftes qu’elle 
peut avoir. 

La véritable gloire & la durée de lE- 
glife ne dépendront jamais des biens 
temporels qu’elle tient de la libéralité 
de fes enfants; mais lorfqu’elle a ac- 
cepté Leurs dons & les offrandes qu'ils 
ont confacrés au Seigneur, elle a con- 
tracté l'engagement de remplir leurs 
vues, Exécureurs des volontés des Fon- 
dateurs, nous en fommes comptables 
à Dieu & à leur mémoire; & le vœu 
de l’'Eglife réclamera fans cefe contre 
toute innovation, qui changeant la def- 
tination du bienfait, iroit contre l'in- 
tention du bienfaiteur. 

Si un tel abus s’introduifoit une fois, 
bientôt certe philofophie, attentive à 
féparer l'intérêt de l'Etat d'avec celui 
de la Religion, & à divifer le chrétien 
du citoyen, multiplieroit les prétextes 
pour fubftituer fon propre efprit à l'ef- 
prit de Jéfus-Chrift, qui anima les Au- 
teurs des fondations picufes. La poli- 
tique du fiecle renverferoit les établif- 
femenrs les plus utiles, & par une pro- 
fanation , dont jufqu'’ici heureufement 


nous n'avons d'exemples que dans les . 


Communions hétérodoxes, on éfoiroit 
fervir le Prince, & l’on tromperoit fa 
religion, en portant à l'Etat les dé- 
pouilles de l’Aurel. 

Tels font, MEsseIGNEURS, les abus 
que nous donne lieu de craindre le pro- 
jec formé pour éteindre la Congréga- 
tion des Religieux de Saint-Ruf; projet 
dont l'exécution eft fuivie avec une vi- 
vacité qui a redoublé les alarmes de la 
Provincg de Vienne, & qui a rendu vo- 
tre fecours abfolument indifpenfable. 

Nous nous conténterons de mettre 
les fairs fous vos yeux, & d'y joindre 
les réflexions qui naîtront naturelle- 
ment de cer expofé, La fagefle qui pré- 
fide à vos délibérations, réglera les dé- 
marches que la Religion ne peut man- 
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quer de vous fuggérer. Auffi intéreflés 
à ne vous rien taire d’eflentiel, qu’à 
vous en voir prendre connoiflance par 
vous-mêmes, nous laifferons fur le Bu- 
reau les pieces juftificatives du compte 
fommaire que nous avons l’honneur de 
vous rendre. 

Il exifte depuis fix fiecles une Con- 
grégation de Chanoines Réguliers de 
l'Ordre de S. Auguftin, connue fous le 
nom de S. Ruf : elle eft répandue dans 
quatorze Diocefes, & principalement 
dans celui de Vienne. Valence eft le 
cheflieu de cet établiffement religieux : 
l'Abbé-Supérieur-Général y réfide. 

Des relâchements dans la difcipline 
Monaftique firent naître, il y a quel- 
ques années, au fieur Chomel, alors 
Abbé de Saint-Ruf, l’idée d’une réfor- 
me; & afin d'être autorifé à y travailler 
avec plus de fuccès, il s'adreffa directe- 
ment au Roi : il en obtint, le 3 Juillet 
1738, des Lertres-Parentes renfermant 
plufieurs difpofitions particulieres à l’é- 
gard des Bénéfices. Le 18 Septembre de 
la même année, un Arrêt du Confeil 
enjoignit à l'Abbé-Supérieur-Général 
d'envoyer aux Commiflaires nommés 
par Sa Majcfté, l’étar des Maifons & 
des Bénéfices de l'Ordre; & le 15 Oc- 
tobre 1741, un fecond Arrêt fixa au 
nombre de neuf, les Maifons Conven- 
tuelles , ordonna l’union de plufieurs 
Bénéfices, la reconftruétion des lieux 
réguliers, & voulut que, pour fubvenir 
aux frais néceflaires, les Bénéfices def- 
tinés à êcre unis, fuflent en attendane 
mis en économat, le cas de vacance ar- 
rivant. Ce dernier Arrêt, applaudi d’a- 
bord par un Chapitre-Généra!, éprouva 
dans la fuite bien des difficultés : on 
chercha à le faire modifier : on réclama 
les Sratuts, les Privileges de l'Ordre & 
la liberté de réfigner. Ces plaintes ne 
furent pas entiérement rejertées par les 
Arrêts du Confeil, des 12 Mars 1745 
& 4 Janvier 1749. Le dernier prefcri- 
vit la renue d’un Chapitre-Général, à 
l'effet de convenir de certains arrange- 
ments, de dreffer un plan de réforme 
analogue à l’efprit des Conftiturions & 
au régime de l'Ordre. 

Le fieur Abbé de Nantes, fuccefleur 
du fieur Chomel, convoqua ce Chapi- 
tre-Général : l'unanimité avoit fuccédé 
à la divifion qui s'éroir élevée entre le 
Chef & les Membres. On concerta un 
projet de réforme : tous parurent l’ap- 
prouver avec la même ardeur les dé- 
libérations en furent portées au Con- 
feil, qui, par un Arrêc préparatoire, 
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du 15 Septembre 1959, ordonna que 
l'Abbé viliceroit les Maifons Conven- 
tuelles ; qu’il conftateroit leur érar ac- 
tuel & celui de leurs dettes; qu'il fe- 
roit dreffer le plan des bâtiments, le 
devis des réparations & des reconftruc- 
tions néceflaires ; qu'il examineroit & 
recevroit le compte des Economats. 

Des difpolitions fi précifes, des pré- 
cautions fi fages, tendoient à faire con- 
noître le produit & l'emploi du revenu 
des Bénéfices mis en Economar, la 
fituation véritable de l'Ordre, les me- 
fures qu'on pouvoir prendre pour y 
rappeller la ferveur primitive. 

En conféquence de cet Arrêt, l'Ab- 
bé procéda à fes vifites, accompagné 
des Freres Tardivon & la Roquette, 
Chanoines Réguliers du même Ordre : 
tout fembloit annoncer le moment où 
le projet d’une réforme follicitée de 
concert, par le Chef & par les Mem- 
bres, alloit être confommé. Ce fut alors 
que l'Abbé , au lieu de rapporter au 
Confeil fes procès-verbaux , pour y être 
difcutés & vérifiés, tint un Chapitre 
général, dans lequel , fans autre infor- 
mation préalable, on réfolut la fécula- 
rifation entiere de l'Ordre, (dontil n’a- 
voit jamais été queftion) & l’on donna 
pouvoir à l'Abbé, aux ficurs Tardivon 
& la Roquette, de la pourfuivre. 

Ces trois Religieux fe rendent à Pa- 
ris, s’abouchent avec les principaux 
Officiers de l'Ordre Militaire de Saint- 
Lazare, paflent avec eux, le 6 O&o- 
bre 1760 , un concordat pardevant No- 
taire. Cet acte mérite roure votre art- 
tention, & nous vous fupplierons bien- 
tôtde nous permettre de vous en faire 
la lecture. 


Dans le premier article, les fieurs de * 


Nantes, Abbé-Général, Tardivon & la 
Roquerre , Religieux de Saint-Ruf, 
s’obligentnon-feulement de pourfuivre 
la fécularifation de leur Ordre dans le 
Chef, dans les Membres, dans les Bé- 
néfices qui en dépendent; mais encore 
de travailler à l’extinétion totale & en- 
tiere de l'Abbaye & de tous les Béné- 
fices , à l'exception des Cures réfervées 
aux Evêques, & de quatre Prieurés, 
dont la nomination appartiendroit au 
Roi, pour rous les biens & revenus être 
unis & incorporés à l'Ordre Militaire 
de Saint-Lazare. 

Dans le fecond, il eft réglé qu’à la 
place du Chapitre Abbatial, il fera éta- 
bli au même lieu, dans la ville de Va- 
lence, quinze Commandeurs Eccléfiaf- 
tiques de Saint-Lazare , qui célébre- 
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ront l'Office Canonial, & qui feront, 
même pour le Spirituel, fous la Jurif- 
diclion totale & abfolue du Grand-Mat- 
tre & de fon Vicaire-Général. I] eft auffi 
dit dans cet article, que, fous le bon 
plaifir de Sa Majefté, rous les Religieux 
de Saint-Ruf porteront à la bouton- 
niere la Croix de Saint-Lazare. 

Le troifieme article afligne des reve- 
nus aux quinze Commandeurs Ecclé- 
fiaftiques qui doivent faire l'Office Ca- 
nonial, de même qu’au bas-Chœur aux 
Enfants-de-Chœur & à la Fabrique. 

Il eft porté dans le quatrieme, que 
de tous les autres biens provenant des 
fuppreflions & extin@ions des Bénef- 
ces, il en fera fait des Commanderies, 
depuis 600 liv. jufqu’à 6000 liv., dont 
les Laïques feront fufceptibles, & que 
la libre difpofition en appartiendra au 
Grand-Maitre. 

Les cinquieme, fixieme & feptieme 
articles renferment les différents avan- 
tages remporels qu’on aflure aux Reli- 
gieux actuels de Saint-Ruf, pendant 
leur vie. 

Le huitieme concerne la régie des 
biens mis ou à mettre en économat. 

Six jours après la fignarure de ce 
Traité, on obtint un Brevet de Sa Ma- 
jefté, qui permet de fe pourvoir en 
Cour de Rome, pour l'exécution du 
Concordat; & le 24 du même mois 
d'Oétobre, un Arrêt du Confeil ordon- 
pa qu’en cas de vacance, l'Abbaye & les 
Bénéfices qui en dépendent, Éoiché 
mis en économat, & défendit en mê- 
me-temps aux Collateurs toute difpo- 
fition , fous peine de nullité. 

Tel eft en fubftance ce Traité dont 
on ne trouve pas d'exemple ; Traité 
dont les fuites font également à crain- 
dre, & pour la Province de Vienneen 
particêlier, & pour tout le Clergé en 
général. 

On préfente d’abord à nos yeux les 
noms les plusimpofants ; mais vousles 
refpecterez, MESSEIGNEURS , fans vous 
en laifer éblouir. Vous vous rappelle- 
rez que les lumieres & la droiture ne 
garantiffent pas toujours de la furprife ; 
que c’eft fervir les Princes que de leur 
faire connoître la vérité; que les Mi- 
niftres de la Religion doivent Ja porter 

u pied du Trône, avec une fainte li- 
berté, & qu'ils l'ont fouvent portée 
avec les plus heureux faccès. Vous en 
avez un exemple récent dans la Dom- 
meried’Aubrac, bien capable d’augmen- 
ter votre confiance. 

Elle doit redoubler cette confiance 
au 
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au fouvenir du Miniftre qui a ftipulé 
dans cet aéte en qualité d’Adminiftra- 
teur de l'Ordre de Saint-Lazare, 

Pourriez-vous oublier fes bons ofh- 
ces ? Oublicroit-il lui-même qu’il nous 
y a accoutumés ? Toutes les Eglifes du 
Royaume ont à ce titre des droirs fur 
fes bontés. Son attachement pour l’'E- 

life, eft une forte d’hérirage qu'il s'eft 
Bic un plaifir de conferver. Nos inté- 
rêts ne lui font pas étrangers : il les fou- 
tiendra à l'exemple de fes Peres; & lorf- 
qu'il fera prié dé les pefer, vous ne de- 
vez pas craindre qu'aucun préjugé du 
fiecle les balance dans fon cœur. 

Le nom augufte.de Mor. le Duc de 
Berry, Grand- Maître de l'Ordre de 
Saint-Lazare, exigeoit que nous nous 
adreffafions à Mgr. le Dauphin. Nous 
avons rempli cette obligation avec le 
plus profond refpe®æ & le plus vif em- 
preflement, &, sil eft permis de s’ex- 
primerainfi, notredevoir ne fut jamais 
mieux d'intelligence avec notre incli- 
nation que dans cette démarche. Les 
intérêts de la Religion ont été plus 
chers à ce Prince, rempli de juftice & 
d'équité, que ceux de la nature. Son 
ame généreufe & chrétienne a fu conci- 
lier les fentiments d’un Pere avec ceux 
d’un tendre Enfant de l'Eglife, Ce di- 
gne héritier de la piété de faint Louis, 
vous laiffe une entiere liberté de pren- 
dre les mefures que vous croirez les 
plus convenables pour la défenfe des 
intérêts du Clergé, Vous pourrez donc, 
MESSEIGNEURS , relever fans craindre 
ceque ce Concordat vousparoîtraavoir 
de contraire à l’efprit, aux Loix, aux 
Canons, à la difcipline de l'Eglife, & 
vous oppofer, fi vous le trouvez à pro- 
pos, à fon exécution. 

Agréez , MESSEIGNEURS , qu'après 
ces réflexions préliminaires, nous vous 
fafions la lecture d'un aéte fi fingu- 
| SRE A EN 

Souffrez à préfent que nous conti- 
nuïons notre récit. 

La mort de l'Abbé de Saint-Ruf, ar- 
rivée le 21 Décembre fuivant, fit naî- 
tre d’autres conteftations, dont nous 
Tommes également chargés de vous inf- 
truire. Vous vous rappellerez, MEs- 
SEIGNEURS , que l’Arrêt du 24 O@tobre 
1760 ordonnoit, que, dans le cas de 
vacance de l'Abbaye de Saint-Ruf , elle 
far mife en économat. Malgré cetre 
difpofition formelle, le fieur Tardi- 
von, un des Religieux qui avoit fouf- 
crit le Traïté, en fut pourvu le pre- 
mier Janvier 1761. Empreflé d'entrer 
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en poffefion , il fit venir fes Bulles par 
la voie extraordinaire, Mgr, l'Evêque 
de Valence éroir alors à Paris. Ce Pré- 
lat ayant eu connoiffance de l’expédi- 
tion des Bulles, donna une Ordonnan- 
ceen forme de Déclaration : il y an= 
nonça, en termes formels, qu’il ne de- 
voit, ni par lui, ni par fes Officiers, 
procéder à la fulmination qu’on pour- 
roit en requérir, 
Permertez-nous de vous faire la lec- 
ture de certe Déclaration. . =" . . à 
Dans ces circonftances, un Frere du 
Sr. Tardivon, chargé de fes pouvoirs, 
conftate que, depuis quelques jours, 
il n’y a point d'Official à Valence, fe 
retire pardevant le fieur d’Aurelle, 
Grand-Vicaire, le fomme & l’inter- 
pelle de procéder, en fa qualité, à la 
fulmination des Bulles de l'Abbaye de 
S. Ruf. Le Grand-Vicaire lui répond, 
qu’2/ feroët dans Les regles que ledir fieur 
Jacques Tardivon eût repréfenté en per- 
Jonne lefdites Bulles ; mais que lefires 
Bulles étant direëlement adreffées à POf 
ficial de Valence , ilne pouvoir les fulmi- 
rer en ladite qualité, n’en ayant, ni Let 
tre, ni Comruiffion paruculiere; que d’ail- 
leurs étant de notoriété publique , 1°. 
qu'il y auroit un Concordat pafjé pour 
la deftruétion dudit Ordre de Sairnt-Ruf; 
2°, que ledit fieur Tardivon ne fe feroic 
ménagé ladite Abbaye que pour mettre 
la derniere main à un ouvrage fi peu 
canonique , tl ne peut, ni ne doit (même 
en fa qualité de Grand-Vicaire) pro- 
céder à la fulmination requife , parce, 
que rien n'étant plus contre les regles, 
que d'accepter un Bénéfice pour le ren- 
dre, & encore plus pour l’anéantir, il 
ne le lui paroîtroët pas moins de prêter 
Jon miniflere pour y coopérer ; que cé 
feroit même aller directement contre les 
mentions de Sa Sainteté, qui, dans la 
conceffion defdites Bulles , a voulu con: 
foter le Monafiere de Saint-Ruf de fa 
viduité, G non l'affliger paf la vue d'une 
ruine prochaine, lu donner un Paffeur 
pour raffembler les brebis , & non pour Les 
difperfer; & qu’enfin tout pouvoir lur a 
éte té fpéctalement pour cet effet, par la 
Déclararion de Mgr. l'Evêque & Comte 
de Valence, du neuvieme Mars dernier, 
duement enrégifirée, où font déduires 
plus au long les raifons canoniques qe 
monditsSpr. l'Evêque a de ne point con- 
fentir &ladite fulmênation , d'autant plus 
que lelfompres préalables des revenus 
des Bénéfices dudit Ofdre, n’ont point 
encore été rapportés au Confeil du Roi , 
contre la dipofiion des Arrêts & notam- 
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ment à celui denx759, Déclaration du 
refte à laquelle ledit fieur d Aurelle fe 
Joumet avec refpect, & fe réfère en enter 
à tout ce qu’elle contient. 

En conféquence de cette réponfe, 
que nous vous rendons mor à mot, le 
Sr. Tardivon fe pourvut, par Requête, 
au Parlem. de Grenoble : il y demande, 
1°. d’être reçu appellant comme d'abus 
de la Déclaration de Mgr. l'Evêque de 
Valence & des différents enrébiftre- 
ments qui en auroient été faits; qu’elle 
foit fupprimée & rayée ; que l’Arrêt 
qui interviendra, foit infcrit fur les 
regiftres de l'Officialité de Valence, de 
la Chambre Eccléfaftique & du Secré- 
tariat de l’Evêché. 

2°. D’être autorifé à prendre poffef 
fion civile de l'Abbaye de Saint-Ruf, 

3°. D'être admis dans la plainte per- 
fonnelle qu’il porte contre l’Abbé d’Au- 
relle, comme s'étant répandu en difcours 
injurieux & calomnieux contre lui » com- 
» me lui ayant imputé des faits odieux, 
» propres à ternir {on honneur & fa ré- 
» putation, & cela avec fi peu de mé- 
» nagement, que même le refpcét dû 
» à la perfonne du Roi en cft griéve- 
» ment bleffé, & comme ayant inféré 
» lefdits faits dans le procès-verbal de 
» fa réponfe, dont la minute cft entre 
» les mains d’un Notaire. » 

Le Parlement, par Arrêt du 22 Avril 
1761, admet fon appel comme d'abus, 
lui permet de prendre poffeffion civile, 
ordonne qu’il fera informé des faits con- 
tenus en fa Requête, circonftances & 
dépendances, & commet à ces fins un 
de$ Confeillers en la Cour. 

L'information a été fuivie, le 10 
Juin, d’un Décret de /oir oui, contre 
PAbbé d’Aurelle, lequel, dans fon in- 
terrogatoire du 22 du même mois, après 
différentes proteftations, a déclaré qu'il 
avoit eu les plus fortes raifons de ne 
point fulminer les Bulles du Sr. Tardi- 
von; qu'il croyoit avoir pu, en qualité 
de Supérieur Eccléfiaft., le rappeller aux 
Regles Canoniques ; qu'il n'avoit en- 
vifagé d’autre objet, en rempliflant les 
fonctions de fon miniftere,que le main- 
tien de la difcipline; qu’il n'avoit parlé 
qu'au nom de fon Evêque & relative- 
ment à fa Déclaration; qu'il n’a pas 
imaginé que les expreflions donc il s’eft 


fervi, fuflent fufcepribles de l'interpré- 


tation qu’on leur a donnée; que fon 
intention n’a jamais été de mañluer au 


profond refpe& dû à la perfonne facrée 
de Sa Majefté ; que les fentiments inf 
pirés par le devoir & la religion, font 


ASSEMBLÉE DE 1762. 6. VI. 


1060 
trop profondément gravés dans fon 
cœur, pour pouvoir fe démentir; qu'il 
s’en cft rapporté à la proteftation faite 
par Mgr. l’Ev. de Valence, de porter 
fes plaintes au pied du Trône, laquelle 
proreltation, bien loin d’être un man- 
que de refpe® pour le Roi, cft l'hom- 
mage que l’on rend, en pareilles cir- 
conftances, à fa religion & à {a juftice, 
Ce recours au Parlement de Greno- 
ble, n’a cependant point empêché le 
fieur Tardivon de comparoître en per- 
fonne, le 17 Septembre dernier, par- 
devant l’Official de Valence, pour lui 
préfenter fes Bulles; & en le faifant, 
il lui a déclaré qu’elles lui éroient adref- 
fées par le Pape, pour les exécuter, & 
le mettre, lui pourvu, en poflefion ; 
qu'il devoir les regarder comme de 
vraies provifions, pleines, entieres & 
parfaites, & par conféquent qu'il n’y 
avoit lieu à aucune efpece d'examen & 
vérification de fa part, autre que celle 
des Bulles, 
L'Offcial tiroit probablement des 
conféquences différentes de ces prin- 
cipes : il éroit perfuadé que les Lertres 
Apoftoliques en forme commifloire , 
impofent l'obligation à celui à qui elles 
font adreffées, de s'informer foigneu- 
fement de la capacité, des bonnes vie 
& mœurs du Pourvu. Il croyoit devoir 
examiner f dans la perfonne du Sr. Tar- 
divon, porteur des Bulles, il n’y avoit 
pas quelque défaut perfonnel, quelque 
vice de conduite, quelque irrégularité 
qui mit obftacle à l'exécution du ref- 
crit. Pénétré de ces maximes, après 
plufieurs dires réciproques, dont il fut 
dreffé aéte , il a répondu fimplement 
prendre les Bulles pour Les fulminer, s’il 
y a lieu, & le lendemain il a ordonné 
préparatoirement, que Ze Sr. Tardivon 
Jéroit obligé de répondre en perfonne , 
Par aveu ou défaveu, fur Les faits arti- 
culés dans le requifuoire du Promoteur. 
Ces faits étoient l’exiftence du Con- 
cordat paflé le fix Otobre 1760, entre 
les trois Religieux de Saint-Ruf & Mrs. 
de l'Ordre de Saint-Lazare; une Lettre 
écrite par le ficur Tardivon, & d’autres 
circonftances qui ont précédé, fuivi & 
accompagné l’obtention de ces Bulles, 
Le fieur Tardivon prit cette réponfe 
pour un refus, & en appella fur le 
champ comme d’abus. Ainfi il y a dans 
cette affaire deux appels comme d'abus 
pendants au Parlement de Grenoble : 
lun , de la Déclaration de Mr. l'Ev. 
de Valence, du 9 Mars; l'autre, du 
Décrer de fon Official, du 19 Septem: 


1061 


bre, & il a intenté un procès au Cri- 
minel, contre fon Grand-Vicaire. 

Ayez la bonté, MESSEIGNEURS, 
de faire attention que, dans la fuite 

. de ces différentes conteftations, Mgr. 
l'Evêque de Valence & fes Officiers 
ont conftamment regardé le Concordar 
pallé entre les Religieux de Saint-Ruf 
& Mrs. de Saint-Lazare, comme enrié- 
rement contraire aux faints Canons. 
Ils n’ont pas été arrêtés par la double 
allégation du Sr. Tardivon, de n'avoir 
foufcrit le Traité que fous le bon plai- 
fir du Roi, & fous la condition de droit 
que N.S. P. le Pape autoriferoit l'exé- 
cution du projet qui lui feroit préfenté: 
ils font partis du principe que la pureté 
des Regles Canoniques ne permet pas 
d'accepter un Bénéfice à celui quia figné 
un acc par lequel le Titulaire eft obligé 
de s’en démettre, pour être fupprimé; 
que, dans aucun Tribunal, la même 
pcrfonne ne peut jamais être Partie 
pourfuivante & défendante; que le Sr. 
Tardivon ayant figné le Concordat, ou- 
vert fon avis, confenti, autant qu'il 
dépendoit de lui, à la deftruction de 
fon Ordre, s'étant d’ailleurs folemnel- 
lement engagé d’en pourfuivre, non- 
feulement la fécularifation, mais en- 
core lextinétion même de l'Abbaye & 
de tous les titres des Bénéfices; ayant 
enfin ftipulé, dans ces événements, des 
avantages temporels pour l'Abbé & 
pour tous les Religieux , il ne pouvoit 
être inftitué Chef-Général, Tuteur, 
Pere, Confervateur, Défenfeur légici- 
me de fa Congrégation, dans un témps 
fur-tout où l’on pourfuivoit avec la plus 
grande ardeur, l'exécution du Traité 
qui Panéantit. 

Perfonne n’eft plus en état que vous, 
MEssseienEuRs, de prononcer fur ces 
différentes queftions. Si vous eufliez été 
plutôt affemblés, on n’eût pris d'autre 
parti que celui de s’adreffer diretement 
à vous, d'attendre vos ordres, de pro- 
ficer de vos lumieres & de vos fecours; 
mais l'affaire a été porrée à Rome fans 
délai; on n’a pas perdu un inftant pour 
la faire rapporter à la Congrégation 
Confiftoriale; on n’a pas même négligé 
d'employer les plus puifflantes recom- 
mandations pour faire approuver fur le 
champ le Concordar. 

Mgr. l’Archev. de Vienne & Mer. 
l'Ev. de Valence, animés du zele le plus 
pur, ont cru que différer d'inftruire le 
fouverain Pontife, c'étoit expofer fa 
religion à être furprife ; qu'il valoir 
beaucoup mieux arrêter le mal dans fa 
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fource, que de fouffrir qu'il fit de nou- 
veaux progrès ; qu'il vous feroit moins 
défagréable de prendre leur fait & caufe 
dans l’état où eft actuellement l'affaire, 

ue d'attendre qu’on eût obtenu de N. 
S. P. le Pape quelque Refcrit défavo- 
rable. Dans cette vue, ils ont formé à 
Rome une oppoftion en regle: ils ont 
cherché à faire connoître combien ce 
Traité eft préjudiciable au bien de PE- 
glife & de la Religion : ils ont infifté 
fur l'irrégularité de ces projers de fe- 
culatifation | d'extinction de Bénéf- 
ces, d'union de revenus, d’éreétion de 
Commanderies en faveur de l'Ordre de 
Saint-Lazare : ils ont foutenu que, fur 
tous ces points, on s’éloignoit ouver- 
tement des Loix de l'Eglite, des faints 
Canons, des regles confacrées par un 
ufage conftant & invariable. Permettez- 
nous de vous rappeller les raifons prin- 
cipales fur lefquelles ils s'appuient. 

Si la fimple tranflation des Religieux, 
difent ces Prélats, demande des caufes 
graves, quels ne doivent pas être les 
motifs d’une fécularifation entiere dans 
les perfonnes & dans les biens, d’un 
changement qui rend au fiecle des Su- 
jets confacrés à la Religion, par des 
liens folemnels, qui les fouftrait aux 
loix de l'obéiflance, de la vie commu- 
ne, qui détruit la deftination des dons 
aumOnés par les Fondareurs? Les au- 
teurs n'ont connu d'autre motif léoi- 
time qu’une néceflité indifpenfable; & 
pourroit-il y en avoir pour une Con- 
grégation qui ne manque pas de Sujets, 
où aucun Bénéfice ne feroit vacant, fi 
on vouloit le remplir, où le chef-lieu 
eft compofé d'un nombre fuffifant de 
Chanoiïnes Réguliers, où, s’il étoit be- 
foin de réforme, tout concourroit à 
l'établir? Le Roi avoit commis des Ma- 
giftrats pour en examiner les moyens : 
les Evèq. Diocéf. offroient de la facili- 
ter; cous les Religieux la demandoient. 

Vous l'avez vu, MEsseIGNEURS, la 
réforme a été abandonnée précifément 
lorfqu’elle n’auroit plusrencontré d’ob£ 
tacle, lorfqu’elle étroit fur le point d’être 
confommée; mais les fonds deftinés à 
la reconftruétion des lieux réguliers, 
ayant été diflipés, le compte que l’on 
cûr été obligé de rendre des Econo- 
mats, eût couvert de confufon des Ad- 
miniftrateurs infideles : il a donc fallu 
fe dérober aux regards des Magiftrars 
du Confeil commis pour difcuter ces 
objets : on s'eft caché avec le plus grand 
foin des Evèques Diocéfans : on à flatté 
tous les Religieux, d’une décoration à 
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laquelle ils ne pouvoient prétendre : on 
a ménagé des avantages temporels pout 
chaque Particulier : on a cherché à fe 
procurer dans le fiecle des Protcéteurs 
puiffants & accrédités, en offrant les 
tréfors du Sanctuaire. 

Quel afigeant fpeacle, reprennent 
ces Prélars, que celui que préfente à 
YEglife le Chapitre Général d'un Ordre 
qui demande lui-même fon extinétion; 
qui fe rendant fon propre accufateur, 

c dénonce comme digne d’une des 
plus ignominieufes peines que puifle 
mériter un Corps régulier; qui oublie 
aflez fon honneur, fes devoirs, fes en- 
gagements pour regarder la fécularifa- 
tion de tous fes Membres, comme la 
feule reflource, l'unique remede à fa 
propre honte! Eft-il dans l’'Hiftoire de 
PEglife un feul exemple d’un parcil évé- 
nement? En eft-il un, dans le cours de 
tant de fiecles, où les Supéricurs Ecclé- 
faftiques fe foient prêtés à une fécula- 
rifation qui n’a d'autre caufe que l'in- 
térêt & la vanité des Religieux qui la 
follicitent, dont l’objet & le terme ft 
de les fouftraire aux Loix d’une Regle 
qu'ils ont volontairement embraflée, 
dont ils ont juré l’obfervation par le 
vœu Je plus folemnel ? 

S'il eft des matieres où l’unanimité 
des fuffrages foit abfolument requife, 
la fécularifation d’un Ordre entier eft 
du nombre : chaque Membre a un in- 
térêt diftiné & particulier dans un pa- 
reil projet. Il auroit donc fallu que les 
Députés au Chapitre euffent eu un pou- 
voir fpécial de toutes les Maifons , & 
que chaque Maifon Conventuclle eût 
confenti à la fécularifation; ce qui n’a 
point été fait. L 

D'ailleurs, quand même les change- 
ments convenables parmi les Chanoi- 
nes de Saint-Ruf éprouveroient aujour- 
d’hui de trop grandes difficultés, n’a- 
t-on pas des reflources aflurées dans les 
Congrégations réformées de l'Ordre de 
faint Auguftin? L'introduction des Bé- 
nédictins de S. Maur & celle de Mrs. de 
Ste. Genevieve, offrent des exemples à 
fuivre, & les moyens de les mettre à 
exécution, ne manqueront pas lorf- 
qu’on s’adreffera aux Evêq. Diocéfains. 

Il cft donc poflble, concluent ces 
Prélats dans leur Mémoire, de con- 
ferver l'Ordre de Saint-Ruf tel qu'il 
eft, ou de le réformer, fi on le trouve À 
propos; & par conféquent nulle raifon 
canonique de fécularifation. 

L'extinétion des titres de leurs Béné- 
fices n’eft pas moins contraire, felon 
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eux, à tous les principes : ils font fen- 
tir, à cette occafon, que les Chanoi- 
nes de Saint-Ruf ne doivent point être 
allimilés à des Religieux deftinés à vivre 
dans une féparation entiere du monde: 
leur état eft de prêcher, d’adminiftrer 
les Sacrements, de réciter l'Office Ca- 
nonial ; appellés comme le Ciergé fécu- 
lier aux fonctions du faint Miniftere, 
à la conduite des ames, au gouverne- 
ment de l'Eglife, les titres de leurs Bé- 
néfices font relatifs à ces différentes 
fonctions, & les motifs de leurs éta- 
bliffements ont été les befoins fpiri- 
tuels des Fideles des licux. Toutes leurs 
Maïfons font Conventuelles par les 
fondations : toutes font Paroifhales, à 
l'exception de celle de Valence & du 
College de Montpellier, qui étoient 
comme la pépiniere deftinée à élever 
& fournir des Sujets à toures les aurres, 
Ces Maïfons Conventuelles & Paroif- 
fiales étoient plus ou moins nombreu- 
fes, felon la qualité des lieux & les reve- 
nus qui y ont été afFectés. L'Ordre étoit 
compofé de cinquante-neuf Maifons : 
il y avoit deux, trois ou quatre Cha- 
noines dans quarante-quatre de ces 
Maiïfons, fept Chanoines dans cinq 
autres Maifons, huit dans fix autres, 
neuf dans une & douze dans une autre. 

Ces faits font inconteftables : ils ont 
été avancés & prouvés par l'Abbé & les 
Religieux de Saint-Ruf, dans le cours 
des procédures faites au Confeil du 
Roi, au fujet de la réforme. Or quelle 
utilité pourroit-on fe propofer en fup- 
primant des Bénéfices dont l’objet eft 
l'inftruction des Fideles, l’adminiftra- 
tion des Sacrements ? Quel avantage en 
pourroit-il revenir à l’Eglife, dans des 
Dioccfes fur-rour où les fecours fpiri- 
tuels manquent de toute part? Si ceux 
qui rempliflent ces titres, ne s’acquit- 
tent pas de leurs fonctions, cette infi- 
délité exigera un changement dans les 
perfonnes, & jamais la fuppreflion des 
titres. D'ailleurs, les éteindre en faveur 
des Laïques, c’eft priver les Dioccfes 
dans lefquels ils font fitués, des ref- 
fources qu'ils pourroient trouver, foit 
pour doter des Séminaires, foit pout 
favorifer d’autres établiflements utiles 
& même néceflaires. 

Quant aux difpofitions du Concor- 
dat, qui concernent les unions, ces 
Prélats ont obfervé qu'il eft, en cette 
matiere, une regle invariable, univer- 
felle, dont il n’eit jamais permis de s’é- 
carter ; regle reçue dans toutes les Na- 
tions, refpectée dans tous les remps, 
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fuivie dans tous les Tribunaux, & qui 
n’eft obfcurcie par aucune diverfité de 
fentiments parmi les Canoniftes. Toute 
union doit avoir pour objet la néceilité 
ou l'utilité évidente de l’Eglife. Au dé- 
faut d'une de ces deux caufes, elle eft 
srréguliere , fubreptice , radicalement 
nulle, 

Deux Bénéfices ont-ils des revenus 
trop modiques pour la fubfftance des 
Titulaires, ou pour la décence du culte 
divin? les unir, c’eft utilité. Des acci- 
dents malheureux occafionnent-ils la 
ruine des Eglifes Paroifliales, enforte 
qu'il ne foic plus poflible de les réta- 
blir? la nécefliré exige qu'on les réunifle, 
Tels font les exemples propofés com- 
munément par les Auteurs. 

L’utilité ici eft évidente du côté de 
POïdre Militaire de Saint-Lazare. Cet 
Ordre confent que des Religieux foient 
décorés de la Croix qui lui eft propre, 
& ceux-ci, par reconnoiffance, leur ce- 
dent au-delà probablement de 1 50000 
livres de rentes; mais quelle néceflité 
pour l’Eglife dans un pareil arrange- 
ment? quel avantage pour elle ? quel 
dédommagement peut-elle en retirer? 
En fuppofant dans l'Ordre de Saint- 
Rufune dépravation entiere, une cor- 
ruption générale, qu’il feroit injufte de 
lui reprocher, en fuppofant l'impofli- 
bilité de toute réforme, quel motif 
canonique déterminera l'Eglife à enri- 
chir, à fes dépens, des perfonnes en- 
gagées dans une milice fi étrangere à la 
fienne? N’exifte-t-il donc plus d’autres 
Réguliers ou des Séculiers fufceptibles 
de la conceflion de ces biens, capables 
d'en adminiftrer lesrevenus, d'exécuter 
les fondations, de remplir les obliga- 
tions attachées aux titres des Bénéfi- 
ces? N'exifte-t-il donc plus de dignes 
Miniftres du Sanctuaire qui foient dans 
la pauvreté, de jeunes Profélytes qui 
aient befoin de fecours temporels pour 
fe procurer une éducation convenable 
dans l'Etat Eccléfiaftique, & quantité 
d’autres bonnes œuvres dans l’ordre de 
Ja Religion? Nulle efpece d'utilité pour 
PEglife, dans ces projets d'union : tout 

annonce , au contraire, des pertes 
confidérables pour elle, & des infrac- 
tions multipliées à ces différentes loix. 

1, Les dîmes eccléfaftiques forment 
une partie confidérable des revenus de 
Saint-Ruf : les Laïques en font cepen- 
dant incapables : ils ne peuvent pofé- 
der que les dîmes inféodées, & les in- 
féodations légitimes font antérieures 
au troifieme Concile de Latran : tout 
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titre d'inféodation poftérieur à cette 
époque, eft déclaré nul dans les Tribu- 
naux : les leur accorder, c'eft donc con- 
tredire les loix les plus exactement ob- 
fervées jufqu'à ce jour. 

2°. Les unions ne doivent dépouiller 
une Eglife, que pour l'intérêt d’une au- 
tre Eglife : elles laiffent fublfifter la def- 
tination primitive , la deftination ef- 
fentielle des biens eccléfiaftiques : elles 
ne dérogent qu’à l'affectation fpéciale 
& particuliere, C’eft par une fuite de 
ces principes que les loix exigent qu'un 
Bénéfice foit uni à un Bénéfice de mê- 
me qualité, à une Eglife du même Dio- 
cefe, à un érabliflement eccléfiaftique, 
afin que les intentions des Fondateurs, 
qui n’ont aumôné qu'en faveur de la 
Religion, pour fes Miniftres, ou pour 
augmentation du culte divin, foient 
confervées. Toutes ces regles font vio- 
lées dans le Concordat. 

3°. Les biens de plufeurs Maifons 
de Saint-Ruf avoient déja été confacrés 
au culte des Autels, quand ils leur ont 
été donnés : les uns appartenoient à 
des Congrégations particulieres qui 
étoicnt foriflantes dans le neuvieme 
fiecle de l’Eglife : les autres aux Evêques 
ou aux Dioccfes qui les ont appellés. Si 
ces biens fortent aujourd’hui des mains 
de ces Religieux, pourquoi ne retour: 
neroient-ils point à leur premiere def- 
tination ? 

4°, Des Bénéfices à charge d’ame ne 
doivent être unis que dans des cas très- 
extraordinaires, & jamais ce ne peut 
être qu'avec des Bénéfices de la même 
qualité. Si l’on s’eft écarté queiquefois 
de ces principes, à l'égard des Chapi- 
tres, les Parlements ont déclaré les 
unions abufives, quoiqu’anciennes de 
plufeurs fiecles, malgré la faveur par- 
ticuliere dont ces Corps méritent de 
jouir. 

Il eft vrai que le premier article du 
Concordat paroît excepter de l'union 
tous les Bénéfices à charge d’ame ; mais 
l'intention des Parties a éré de ne con- 
ferver que les fimples Cures. Le plan 
formé en faveur de l'Ordre de Saint- 
Lazare, feroit en effet impraticable, 
fans la fuppreflion des Pricurés Con- 
ventuels. Ces Bénéfices font en même- 
temps Paroifliaux, véritablement Cu- 
res, & chargés du foin des ames : le 
titre eft fimple, unique : les fonétions 
en font mulripliées. Le projet feroit 
donc de fupprimer ces titres comme 
Conventuels, & de les conferver com- 
me Cure, d'unir les revenus Conven- 
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tucls à l'Ordre de Saint-Lazare, & de 
donner à de nouveaux Titulaires la 
portion congruc affectée aux Curés par 
les Ordonnances, de mettre toute la 
charge & le miniftere d’un côté, de 
l’autre le principal revenu, & cela au 
préjudice des loix les plus formelles, 
qui défendent la feétion des fruits des 
Bénéfices d'avec leurs titres. 

Cette obfervation judicieufe ne tom- 
be pas, à la vérité, directement fur le 
chef-lieu de l'Ordre, ni fur le College 
de Montpellier, ces Maifons n'ayant 
point par elles-mêmes la charge d’ames; 
mais elles font comme le Séminaire où 
fe forment & s’inftruifent les Sujets qui 
doivent deffervir les Paroifles : ain 
leur deftination ne permet pas de les 
féparer des Prieurés Paroiïfliaux, les 
fonds qui forment leur dotation ayant 
été véritablement affectés à la fubfif- 
tance des Miniftres confacrés aux fonc- 
tions Paftorales. 

À l'égard des Prieurés fimples, ils 
étoient originairement Conventuels. 
Le bon ordre exigeroit qu’on fit cefler 
Pabus, & non point qu’on le rendit ir- 
rémédiable. 

5°. L'Ordre de Saint-Lazare eft un 
Corps Laïque exempt de droit des dé- 
cimes & autres charges eccléfaftiques; 
& les Diocefes où font fitués les biens 
de Saint-Ruf, ne pouvant fupporter des 
impofitions plus fortes, cette charge 
reflucroit néceffairement fur tout le 
Clergé. 

6°. Depuis l'Edit du mois d’Aoûct 
1749, l'Eglife Gallicane ne fauroit s’op- 
pofer trop vivement aux unions qui 
renferment une véritable aliénation : 
toute perte pour elle eft déformais ir- 
réparable ; mais une perte qui feroit la 
fource de plufieurs autres ; une perte 
qui feroit naître chaque jour de nou- 
veaux projets pour la dépouiller ; une 
perte qui crhardiroit ces efprits in- 
quiets, avides, intrigants, ces ennemis 
de la Religion, ces faifcurs de fyftè- 
me, dont le nombre eff fi grand; cette 
perte feroit certainement un préfage 
effrayant pour l’Eglife. Un Corps qui 
perdra beaucoup, & qui ne fauroit ac- 

uérir, ne doit-1l pas être anéanti dans 
ion Temporel, à la fuite des temps? 
Le Clcrgé eft donc obligé de s'élever, 
avec la plus grande force, contre une 
parcille entreprife. Les premieres font 
communément les moins difficiles à 
repouffer, & les plus funeftes lorfqu’on 
les-fouffre. Les exemples qu'on cite 
dans la fuite, afoibliffent d'autant plus 
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facilement les meilleures raifons, que 
les prérextes plaufibles ne manqueront 
jamais. 

Ne défapprouvez pas, Messer- 
GNEURS, Que nous mettions ici fous 
vos yeux la fituation particuliere d’un 
Dioccfe dans lequel l'Ordre de Saint- 
Ruf à quelques biens, & donc les be- 
foins exigent abfolument qu'il s’oppofe 
aux unions qui ne feroient pas faites 
cn fa faveur. 

Le Diocefc de Die a été, malheureu- 
fement, plus que tout autre, le théâ- 
tre des fureurs des Proteftants. Pendant 
les guerres civiles, ils en détruifirent 
les Eglifes, ils enleverenc les Vafes fa- 
crés, S’approprierent les biens ecclé- 
fiaftiques , renverferent généralement 
tous les établiflements de piété. Les 
temps qui fe font écoulés depuis, n'ont 
point réparé ces pertes : la plus grande 
partie des revenus eccléfiaftiques a pañlé 
fans retour dans les mains des Laïques : 
nombre d’Eglifes font encore démo- 
lies : celles que le feu Roi avoit entre- 
pris de rétablir, ne font point ache- 
vées : aucune n’eft fufifamment ornée: 
dans aucune les exercices de la Reli- 
gion ne fe font avec la dignité conve- 
nable : l'Office divin eft feulement pfal- 
modié dans la Cathédrale : l'Evêque ne 
fauroit paroître à l’Aurel avec une cer- 
taine décence, fon Chapitre n'étant 
compolé que de douze Chanoines : s’il 
s’en trouve quelqu'un qui foit malade 
ou abfent, le fervice eft prefqu’entié- 
rement interrompu; ce n’eft qu’en ap- 
pellant les Curés des Villages voifins, 
que J'Evêque peut officier folemnelle- 
ment, & ces Paroifles font privées 
alors des fecours fpirituels : enfin il n°y 
a dans tout le Diocefe, ni College, ni 
Séminaire, ni Maifon de retraite, ni 
Mifion, ni aucune efpece de fecours 
pour les Curés infirmes. 

Aufi la difette d'ouvriers évangéli- 
ques eft-elle extrême. Les enfants des 
Proteftants n’embraflent point l’état 
eccléfiaftique , & les Catholiques ne 
font pas aflez riches pour envoyer les 
leursétudier hors du Diocefe: d’ailleurs 
ils font rebutés d'entreprendre une pa- 
reille dépenfe, en envifageant la modi- 
cité du revenu des Bénéfices. Beaucoup 
de Cures n’ont pas la portion congrue, 
& prefque toutes font fans cafuel, foit 
à caufe des Religionnaires , foit par 
rapport à l’extrème indigence des Ha- 
bitants. La Cure de la Ville Epifcopale 
a été vacante pendant deux ans : celles 
de la campagne font fouvent fans fer- 
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vice, ou l’on eft obligé d’en confier le 
foin à des Prêtres inconnus. 

Dans ces triftes circonftances, ne 
feroit-il pas fouverainement injufte de 
difpofer des biens cccléfiaftiques en fa- 
veur des étrangers & des Laïques? L'é- 
quité feule ne fouffrira jamais qu’on 
dépouille des Diocefes auili pauvres, 
aufli dénués de reflource ; qu’on leur 
enleve même les dîmes, tandis que la 
plupart des Miniftres de la Religion 
Janguiffent dans une indécente pauvre- 
té, tandis que plufeurs Eglifes font, 
enfevelies fous leurs ruines, tandis que 
celles qui ont été réédifiées fonc fans 
les ornements néceffaires à la décence 
du culte ; les afpirants à l’état ecclé- 
fiaftique fans éducation, les Calviniftes 
fans inftruétion , les Paroiffes fans Paf 
teurs. 

Toutes ces différentes réflexions dé- 
montrent évidemment l'irrégularité 
des unions projettées, & font fenrir le 
préjudice énorme qu’elles cauferoient 
à la Religion & au Clergé. 

Mgr. l’Archevêgq. de Vienne & Mgr. 
lEvêque de Valence ont auf difcuté 
l'irrégularité de ce Concordar, en le 
confidérant plus particuliérement par 
rapport à Mrs, de Saint-Lazare : vous 
jugerez de la folidité de leursréflexions. 
Ils ont remarqué : 

19, Que cer Ordre Militaire eft pure- 
ment Laïque; qu'il ne fait partie, ni 
du Clergé Séculier, ni du Clergé Ré- 
gulier; que les Chevaliers ne font au- 
cune cfpece de vœu; qu'il n’eft point 
néceflaire qu'ils foient initiés dans la 
Cléricature; qu’ils peuvent feulement, 
par un privilege fingulier, pofléder des 
penfons fur certains Bénéfices de no- 
mination Royale; privilege contre le- 
quel le Clergé a fouvent réclamé, & 
dont la piété de nos Rois n'a ufé qu'a- 
vec la plus grande modération. 

2°, Que c’eft une condition portée 
par le titre de fon établiffement, par la 
Bulle d'érection de l'Ordre, enrégiftrée 
au Parlement de Paris, par la volonté 
exprefle de Henri IV, fon Fondateur ; 
qu'il ne pourra être doté desbiens ecclé- 
fiaftiques, mais uniquement des biens 
profanes & féculiers, De bonis merd Laï- 
calibus , non tamen Beneficialibus , [eu 
reddidbus Ecclefflafkcis. 

3°. Que toutes les Commanderies 
érigées fur la ruine des Bénéfices de 
Saint-Ruf, feront à la pleine & entiere 
difpofition du Grand-Maître de l'Or- 
dre ; que les Tribunaux féculiers ont 
Pour maxime, que les titres de colla- 
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tion laïque ne font pas de vrais Béné= 
fices; mais qu'affranchis, par leur na- 
ture, des Regles Canoniques, ils ne 
font fujets, n1 à la dévolution, ni aux 
expectatives , ni aux réfignations & 
permutations ; & que, dans aucun cas, 
les Supérieurs Eccléfiaftiq. ne peuvent 
en difpofer ; que ces maximes fixées 
par un grand nombre d’Arrêts, forment 
un obftacle invincible à toute récla- 
mation de la part de l’Eglife, dans le 
cas où l'Ordre de Saint-Lazare feroit 
fupprimé. 
4°. Qu’au mépris des faintes maximes, 
on verroit pafler entre les mains d’un 
Laïque le fonds d’une Jurifdi@ion toute 
fpirituelle, dont l'exercice fcroit aban- 
donné au Princier, parce que le Grand- 
Maître en cft incapable; mais que cet 
Eccléfaftique n’exerceroit que comme 
Grand-Vicaire-né du Grand- Maître; 
qu'il exifteroit un Bénéfice à charge 
d’ames, avec un titre de pure collation 
laïque ; un Collateur qui auroit plus de 
droit qu'un Fondateur, qu'un Patron, 
que le Roi lui-même, fur les Bénéfices 
vacants en régale, puifqu'il défigneroit 
le fujet, l'inftitueroit, lui tranfmertroit 
la miflion canonique fans Fifa de lOr- 
dinaire; qu'un Chapitre entier de Prê- 
tres obligés à l'Office Canonial, feroit 
fouftrait à la vigilance & à la Jurifdic- 
tion Epifcopale; que Mer. l'Evêque de 
Valence auroit perpétuellement fous 
fes yeux, à côté de la Cathédrale, une 
Eglife exempte, un College rival de 
fon autorité, un Chapitre riche & dé- 
coré, qui afpireroit à l'indépendance, 
en infpireroit peut-être le gout à fon 
Clergé, & fe regarderoit comme fupé- 
rieur en dignité, à l'Eglife matrice & 
principale. 
5°. Que fi toutes cesdifpofirions font 
évidemment contraires aux loix, à ne 
les envifager qu’en elles-mêmes, elles 
le fonr encore plus, fi l’on fait atten- 
tion qu'elles ont été concerrées indé- 
pendamment des Evêques, & qu'on fe 
propofe de les confommer, non-feule- 
ment fans leur confentement , mais 
malgré eux ; qu’il eft de principe qu'on 
ne peut ériger, changer, unir, fuppri- 
mer ou détruire aucun érabliffément 
eccléfiaftique , fans le concours & le 
confentement de l’Evèque, & que tout 
finiroit dans cer étonnant projet, fans 
avoir aucun égard à leurs repréfenta- 
tions, à leurs prieres, à leurs gémiffe- 
ments & à leurs oppofitions formelles. 
À la vue "de pareils projets formés 
contre l'Eglife, c'eft à vous, Messrr. 


Conclufon. 


Voyez la Col- 
leëtion des Procès- 
ome VII, 
Affemb. de 1730, 
$. XIT, pag. 1179 
& 1180. 
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GNEURS, de prendre en main la défenfe 
de fes intérêts fi cruellement bleflés, 
de fon autorité fi ouvertement mépri- 
fée, de fes loix fi directement contre- 
dites; c’eft à vous à prévenir les maux 
infinis dont l'exécution de ce Concor- 
dat ne feroit qu'une fource trop mal- 
heureufement féconde. Des Evêques 
ifolés font hors d’érat de lutter contre 
un Corps aufli puiflant, aufli accrédité 
que celui de l'Ordre de Saint-Lazare, 
encore moins dans un pays éloigné, où 
ces Prélats n’ont aucune habitude, où 
les frais & les dépenfes fonc très-con- 
fidérables, 

C'eft à vous d'éclairer le Souverain 
Pontife, de lui préfenter le vœu du 
Clergé de France; c’eft à vous de fup- 
plier le Roi de retirer le confentement 
qu'il a donné à l'exécution de ce fu- 
nefte Traité, de lui faire connoître que 
fa religion a été véritablement furprife; 
que fon confentement eft oppoié aux 
différents Arrêts rendus dans {on Con- 
feil, à l'occafñon de la réforme de Saint- 
Ruf; au Brever du 23 Seprembre 1759, 
par lequel Sa Majefté permer d’unir à 
lPEvèché de Valence le Prieuré de Saint- 
Félix, dépendant de cet Ordre ; aux 
loix de l’'Eglife & à fes intérêts, 

Louis XIV fe porta, de fon propre 
mouvement, en 1693, à révoquer l'u- 
nion qu’il avoit ordonnée d’une fimple 
Eglife Collégiale, à l'Ordre de Saint- 
Lazare; & les Lertres-Patentes que cet 
Ordre obtint en 1722, concernant le 
même Chapitre, font reftées fans exé- 
cution, en conféquence des repréfen- 
rations faites en 1730, par l'Affemblée- 
Générale du Clergé & de fon inter- 
vention. 

À combien plus forte raifon devez- 
vous vous flatter de voir Sa Majefté ré- 
tra@ker le projet d'union & d'extinction 
d’une Congrégation entiere de Reli- 
gieux? Nos Rois prenant la piété des 
plus grands Empereurs pour modele, 
fe font toujours fait un honneur de re- 
tirer les Lectres-Patentes que les Par- 
ticuliers ont obtenues, quand elles ont 
été contraires aux faints Canons. 

Et quel temps plus favorable pour- 
riez-vous défirer, pour que vos démar- 
ches aient un heureux fuccès? Vous 
venez, MEssEIGNEURS, de donner à 
l'Etat & à la perfonne facrée de Sa Ma- 
jefté, de nouveaux témoignages de 
votre zele : elle vous en a marqué fa 
fatisfaction dans des termes bien flat- 
teurs. La grace que vousravez à folli- 
citer, dépend uniquement de fa propre 
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volonté : aucune formalité ne peur en 
fufpendre l'effet; & nous jouiflons de 
l'avantage d’avoir un Préfident qui, 
approchant à tous les inftants du Trô- 
ne, connoît les avenues par lefquelles 
la vérité perce furement jufqu’au Sou- 
verain, 

Mais pour obtenir du meilleur des 
Princes le maintien des regles & de la 
difcipline , avons-nous befoin auprès 
de lui, d’une autre proteétion que de 
celle de fa juftice? Oublions les mar- 


.ques d’attachement, de fidélité & de 


zele que le Clergé vient de lui donner: 
en venant au fecours de l'Etat, nous 
nous fommes livrés au penchant de 
notre cœur, & nous avons rempli un 
devoir ; en venant à notre fecours, le 
Roi remplira lui-même celui que lui 


impofe la qualité de Fils-Aîné de lE- 


life, & il fuivra les mouvements de: 
; 


fon attachement à la Religion. Il eft, 
nous le difons avec #confiance, il eft 
des entreprifes dont l’exécurion eft im- 
poffible aux bons Rois. Montrer claire- 
ment au Monarque qui nous gouverne, 
que les faints Canons, les Loix Ecclé- 
fiaftiques & les fiennes s’oppofent au 
Concordat qu'on a voulu lui faire ap- 
prouver, c’eft faire tomber une entre- 
prife qued’on ne peut former fans lui, 
& que l’on ne formera jamais avec lui, 
fi-tôt qu'il en connoîtra l'irrégularité, 
Ces confidérations nous détermi- 
nent, MEssEreNEuRS, à vous fupplier, 
au nom de notre Province, & en par- 
ticulier au nom de Mer. l'Archev. de 
Vienne & de Mgr. l'Ev. de Valence, 
d'arrêter l'exécution de ce projet, par 
les démarches que vous croirez les plus 
convenables, foitauprès de Sa Majefté, 
foit à Rome, foit dans les différents 
Tribunaux où cette affaire pourroit être 
portée. Si ce projet eft infiniment pré- 
judiciable à quatorze Diocefes, dans 
fes effets, il n’eft pas moins dangereux 
pour tout le Clergé de France, dans fes 
faites; & lorfque vous nous accorderez 
le fecours que nous implorons , vous 
marcherez fur les traces de l’Aflemblée- 
Générale de 1730, & vous nous pré- 
ferverez en vous fauvant : l'intérêt de 
la Religion, celui du Clergé, & la con- 


fervation des Loix de l'Églife, l'exi- 
gent abfolument de votre zelé*& de 
votre fagefle. 

Mgr. lEv. de Die ayant fini fon rap- 
port, Mgr. l’Archevèque de Narbonne 
a dit, que Mgr. l’Archev. de Vienne 
avoit écrit une Lettre à l'Affemblée, 
au fujet de cette affaire : il l'a remife à 


M. 


Leëture d'une 
Lettre de Mpgr. 
l’Arch. de Vienne, 
für ladite affaire, 


Délibération de 
l'Aflemblée, 


073 
M. l'Abbé de Broglie, qui en a fait la 
lcéture de la maniere qui fuir, 


» MESSEIGNEURS, l'Affemblée- 
Provinciale de Vienne a l'honneur de 
réclamer vos bons offices pour deman- 
der à Sa Majefté la révocation d'un 
Concordat qui tranfporte tous les biens 
de l'Ordre des Chanoines Réguliers de 
S. Ruf, aux Chevaliers de l'Ordre Mili- 
taire de S. Lazare. Nul principe ecclé- 
fiaftique n’a été obfervé dans ce Traité, 
& le mépris des regles y a été porté à 
Pexcès : il vous fera facile de vous en 
convaincre dans l’efquifle légere qu’en 
contient le Mémoire que nos Députés 
vous communiqueront. Quel frein 
pourroit déformais retenir des Reli- 
gieux difipés, fi un pareil exemple étoit 
toléré, & s’il leur étoit permis d’acqué- 
rir leur liberté & leur retour au fiecle, 
au prix de l'abandon de leurs biens ? 
Maisle mal eft bien plus grand encore, 
quand ce font les dons des Evêques & 
des Fideles uniquement deftinés au fer- 
vice des Paroilles : aufli ne doutons- 
nous pas que l’Affemblée-Générale ne 
le fente comme nous, & qu'elle ne 
fafle tous fes efforts pour obtenir la ré- 
vocation de ce Concordat. Les échecs 
que fouffre tous les jours la Religion, 
doivent redoubler la vigilance épifco- 
pale, & votre zele n’a pas befoin d’être 
animé à ce fujer. » 

Je fuis, avec refpe&, 


MESSEIGNEURS, 


Votre très-humble & très-obéiflant Serviteur, 
Signé, t G. Archevêque de Vienne. 


Après la leéture de cette Lettre, 
Mar. l’Arch. de Narbonne a obfervé, 
ul y avoit dans le Procès-Verbal de 
l'Affemblée de 1730, une affaire de la 
même nature que celle dont on venoit 
de faire le rapport, & qu’il feroit à pro- 
pos, avant de délibérer , de voir quel 
parti l'AT de 1730 avoit pris dans une 
circonftance femblable. 

M. l'Abbé de Juigné a fait la lecture 
du Procès-Verbal de cette Affemblée, 
qui chargea Mrs. les Agents d’interve- 
nir en fon nom & de pourfuivre la ré- 
vocation des Lettres-Patentes de 1722, 
portantunion & incorporation de l'Hô- 
pital de l'Eglife de S. Jacques à l'Ordre 
de Notre-Dame du Mont-Carmel & de 
Saint-Lazare de Jérufalem. 

Il a été unanimement décidé qu’on 
fuivroit l'exemple de l'AfT. de 1730, & 
que Mrs. les Agents-Généraux inter- 
viendroient & préfenteroient Requête 


Tome VIITL. 
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au Confeil, au nom du Clergé, contre 
union de l'Ordre de Saint-Ruf à celui 
de Saint-Lazare, 

Mgr: l'Archev. de Narbonne a pro- 
pofé à la Compagnie de parler au Roi 
de cette affaire, avant de faire aucune 
autre démarche, & de fupplier S. M., 
au nom de l’Aflemblée, de vouloir bien 
retirer fon confentement à l’union de 
Ordre de Saint-Ruf à celui de Saint- 
Lazare, & le Brevet de nomination à 
PAbbaye de Sainr-Ruf, accordé au 
Frere Tardivon, attendu le pate illi- 
cite qui paroît réfulter des termes du 
Concordat, & de prévenir le Roi que 
le Clergé étoit dans la réfolution d’é- 
crire au Pape, pour mettre fous les 
yeux de Sa Sainteté les motifs qui en- 
gagent le Clergé de France à s’oppofet 
à la fécularifation de l'Ordre de Saint- 
Ruf. 

L'Affemblée a agréé unanimement 
cette propofition. 

Le r1 Juin, Mgr. l'Archevêque de 
Narbonne à dit, que, conformément 
à la délibération du 4 Juin, il avoit 
eu l'honneur de fupplier le Roi, au 
nom de l’Affemblée, de vouloir bien 
retirer fon confentement à l'union de 
l'Ordre de Saint-Rufavec celui deSaint 
Lazare, & le Brevet de nomination à 
PAbbaye-Chef de cet Ordre, accordé 
au Frere Tardivon; qu’en conféquence 
de la même délibération, il avoit aufli 
prévenu Sa Majefté que le Clergé étroit 
dans la réfolution d'écrire au Pape, 
pour expofer à Sa Sainteté les motifs 
qui engageroient le Clergé de France à 
s’oppofer à la fécularifation de l'Ordre 
de Saint-Ruf, 

Ilaajouté, que le Roi avoit répondu, 
qu'il avoit déja pris des engagements à 
ce fujer, & qu’il ne pouvoit y rien chan- 
ger avant d’avoir examiné de nouveau 
cette affaire, 

Mgr. l'Archev, d'Arles & Mgr. l'Ev, 
de Die ont prié Mgr. l’Archev, de Nar 
bonne de ne point perdre de vue une 
affaire fi intéreffante pour la difcipline 
eccléfiaftique, & de continuer auprès 
du Roi fes follicitations, au nom de 
l'Affemblée. 

Le 2$ Juin, Mgr. l'Archevêque de 
Narbonne a dit, qu'il avoit demandé 
à Sa Majefté, fi elle agréeroir que l’Af, 
écrivit au Pape, pour témoigner à S.S, 
l'oppofrion du Clergé de France à la 
fécularifation de l'Ordre de Saint-Ruf; 
que le Roi n'avoit pas paru approuver 
cette démarche ; que $a Majefté lui 
ayoit dit, qu’elle continuoit l'examen 

Rrr 


Le Roi eft [up- 
plié, au nom dé 
l'Affemb., de reti- 
rer fon confente- 
ment à l’union de 
l'Ordre de Saint- 
Ruf à celui de S. 
Lazare, 


Réponfe de Sa 
Majeité. 


LA 

Demande en caf- 
faction d'un Arrêt 
du Parlem. d'Aix, 
qui a déclaré y 
avoir abus dans 
l'émiffion des 

vœux d'un Reli- 
gieux Cordelier. 
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de cetre affaire, & que fi-rôt qu'elle en 
feroic parfaitement inftruite, elle pren- 
droit fa derniere réfolution ; que le Roi 
lavoit chargé de dire à la Compagnie, 
que fon amour pour la Religion & pour 
le Clergé ne lui permertroit jamais de 
rien faite qui fût contraire aux loix & 
aux intérêts de l’Eglife. 

Mgr. l’Archev. d'Arles a remercié, 
au nom de la Compagnie, Mer. l’Ar- 
chevêque de Narbonne, du zele avec 
lequel il a travaillé pendant tour le 
cours de cette Affémblée, au foutien 
des droits de l’Eglife : il la prié, au 
nom du Clergé, de continuer toujours 
fes foins , qui devenoient de jour en 
jour plus néceflaires. 


$. VIL Affaires extraordinaires & 


Requéres particuireres. 


Le 27 Mai, Mgr. l'Ev. de Riez a dit: 

MESSEIGNEURS , ma Province m'a 
chargé d'avoir l'honneur de vous porter 
fes plaintes fur un Arrêt du Parlement 
d'Aix, atrentatoire à votre Jurifdiction 
la plus effentielle. 

Honoré Sicart, né à Péliflant, au 
Diocefe d'Aix, fit profeflion à l’âge re- 
quis par les Conciles & les Ordonnan- 
ces, dans un Couvent des Religieux 
de l'Ordre de S. François : il y prit fuc- 
ceffivement les Ordres facrés. Quelques 
années après avoir reçu la -Prêtrife, 
s’ennuyant de la fainteré d’un état qu'il 
honoroit peu par fa conduite, il s’i- 
magina de réclamer contre fes vœux, 
& il préfenta Requête à l'Offcial de 
Tarafcon, pour en être relevé, Par Sen- 
tence du 20 Octobre 17959, l'Official 
le débouta de fa demande en réclama- 
tion. Le Frere Sicart fe pourvut contre 
cette Sentence, non par la voie de l’ap- 
pel fimple devant le Supérieur Ecclé- 
faftique , ni par celle de Pappel comme 
d'abus au Parlement; mais il attaqua 
l'émifion même de fes vœux, & s’en 
rendit appellant comme d’abus au Par- 
lement de Provence, où il fit afligner 
fes Freres & le Supérieur du Couvent 
de Tarafcon, Les Parties ne s'étant pas 
préfentées , il inrervint, le 4 Mars 
1760, Arrêt, par lequel, oui le Procu- 
reur-Général , il fuc donné défaut au 
Frere Sicart, & pour le profit, il fut dé- 
claré y avoir abus dans l'émiffion de [es 
vœux, & à la Sentence qui les confirme. 
L'attentat & la contravention que cet 
Arrêt renferme , font manifeftes. L’ar- 
ticle 34 de l'Edit de 1695, eft précis: 
il porte que la connoiffance des caufes 
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concernant les Sacrements , les vœux 
de Religion, l'Office divin, & la difci- 
pline Eccléfiaftique & autre purement 
fpirituelle , appartiendra aux Juges d’E- 
glife ; & il y GE enjoint aux Juges & 
même aux Cours de Parlemenr, de leur 
en laifler & même de leur en renvoyer 
la connoïiflance. Les Parlements ont re- 
connu quelquefois leur incompérence 
fur la matiere des vœux de religion. 
Le célebre Avocat-Général Talon l’a 
établi dans la caufe de la Dame Hen- 
riette de Montebenne, qui réclamoit 
contre fes vœux. Ce Magiftrat éclairé 
s’exprimoit ainfi: Quoique le vœu folem- 
nel ait relation à PEolife & à l'Etat, il 
eft pourtant vrai que le principal eff le 
lien Jpirituel & Pobligation de confcien- 
ce , & que Paccefjoire eff ce qui regarde 
Les effêrs civils ; € quoique ces regards 
différents puiyjent fonder la compétence 
des Jupes Séculiers, néanmoins autant 
de fois que ces quefhons Je font p'éfèn- 
1ées , on em a renvoyé la connoïffance aux 
Evéques & à leurs Officiaux, & on s'eft 
conformé à ce qu'ils en avorent décidé. 
Le même Mapiftrat ajoute, gd’il ferorr 
malaifé de trouver des exemples où Le 
Parlement ait recu l'appel fimple d'une 
Sentence d’un Official, & où rl arr pro- 
noncé par bien ou mal jugé ; qu’il feroct 
dangereux d'introduire une [émblable 
nouveauté ; qu'il faudroit pour cela un 
Edit du Roi, dont la fageffe & la piéé 
nous affurent qu’il ne fera jamais ceue 
plaie aux Immunités du Clergé. Mém. 
du Clergé, t. 4, p. 229. 

Telséroienr, M ESSE1GNEURS, les 
principes qui régloientla Jurifprudence 
du fiecle paflé ; vous connoïffez ceux 
que l’on y a depuis malheureufement 
fubftitués: ilsrenverfentla Religion ,en 
Ôtant de vos mains lautorité néceflai- 
re pour réprimer eeux qui la tranfgref 
fent, en vous privant du droit cflen- 
tiellement attaché à votre cara@tere, de 
juger feuls de la validité ou de la non: 
validité des vœux, en renvoyant arbi- 
trairement dans le monde des Religieux 
affüjettis à l’obfervance d’une vie péni- 
tente & laborieufe, par un lien Eire 
tuel, & indiffoluble pour tour autre que 
pour vous. La Province d’Aix efperé 
que l’Affemblée fera touchée de fem2 
blables excès, & qu’elle voudra bien lui 
prêter fon fecours pour faire caflèr l'A:2 
rêt du Parlement d'Aix. 

Sur quoi M. l'Abbé de Juigné a dit : 

MESSEIGNEURS , dès que nousavons 
étéinftruits de l'affaire done Mer. l’'Ev. 
de Riez vient de vous faire le rappore, 


TT. 

Autre demande 
en cafation d'un 
Arrêt du même 
Parlement, rendu 
contre un Mande- 
ment de Mgr. l'Ar- 
chev. d'Aix , con- 
cernant les cas ré- 


fervés, 
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nous avons fait drefler une Requête, 
pour demander au Confeil la br 
de PArrêt du 4 Mars 1760 ; mais com- 
me M. de Monclar, Procureur-Général 
au Parlement d'Aix, étoitalors à Paris, 
nous crumes qu’il pourroic être utile de 
porter d’abord nos plaintes à ce Ma- 
giftrat , efpérant qu'il engageroit peut- 
être fon Parlement à reconnoître nos 
principes & à fe réformer lui-même. 
Nous lui avons en conféquence parlé 
pluficurs fois de cette affaire : il nous 
promit que, dès qu'il feroit de retour à 
Aix, il s’en occuperoit, & qu'il nous 
manderoit les fuites de fes démarches. 
Depuis fon retour, nous n'avons reçu 
aucune lettre de lui, & l'affaire eft rou- 
jours dans le même état. 

Mgr. l’Archevêque de Narbonne a 
dit, qu’il fentoir toute l'importance de 
l'atteinte portée par cet Arrêt à la Ju- 
rifdiction Eccléfiaftique ; mais que puif- 
que Mrs. les Agents avoient commencé 

ar fe fervir de la voice de la concilia- 
tion, il falloic, avant que de recourir à 
celle de droit, être inftruit plus préci- 
fément de ce que la premiere avoit pro- 
duit, & de ce qu’on devoir en attendre; 
qu'ainfi fon avis étoit que Mrs. les 
Agents écrivifflent à M. de Monclar, 
pour le prier de s'expliquer à ce fujer; 
ce qui a été agréé par la Compagnie. 

Le 18 Juin, Mer. l’Ev. de Riez alu 
un Mémoire fur une entreprife du Par- 
lement de Provence, contre la Jurif- 
diction de Mgr. l’Archevéq. d’Aix, en 
matiere de cas réfervés : il a dir que fa 
Province l’avoit chargéde prierlaCom- 
pagnie d’accorder fon intervention à 
Mgr. l’Archev. d'Aix. 

L’'Affemb. à arrêté, qu'attendu que 
l’Arrêt du Parlement d'Aix blefloit les 
droits les plus facrés de la Jurifdiction 
Epifcopale, Mgrs. les Evêques de Séez 
& de Riez feroient priés de donner 
leurs foins pour. faire drefler, au nom 
de l'Affembiée , une Requête en cafla- 
tion, dont les moyens feroient prin- 
cipalement tirés de l'incompétence des 
Tribunaux Séculiers, pour prononcer 
fur les cas réfervés, & défendre l’exé- 
cution des Mandements rendus fur 
cette matiere, par les Archevêques & 
Evêques. 

Le 26 Juin, la Requête que Mrs.les 
Agents avoient été chargés de faire 
drefler, au fujet d’un Arrêt du Parle- 
ment de Provence, contre un Mande- 
ment de Mgr. l’Archev.d’Aix, concer- 
nant les cas réfervés, a été lue & ap- 
prouvée. 
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Le 23 Juin, Mgr. l'Evêq. de Saint- 
Malo à fait le rapport de l’article on- 
zieme du Procès-verbal de l’Affemblée 
Provinciale de Tours, concernant une 
propolition contenue dans le Requifi- 
toire du Procureur du Roi au Préfidial 
de Tours, quia paru à l’Affemblée Pro- 
vinciale mériter beaucoup d'attention. 
On à fait la leéture dudit requifitoire, 
dont l’'Aflemblée Provinciale avoit or- 
donné qu’il feroit remis pour cet effet 
ün exemplaire à fes Députés. 

Sur quoil'Afflemblée a jugé que cetre 
propofition paroïfloitdigne de cenfuret 
cependant elle a cru devoir s’abftenir 
de la cenfurer, par la raifon qu'il lui a 
paru qu'il y avoit plus d'ignorance que 
de mauvaife foi de la part de celui qui 
l’a avancée : fecondement, parce qu’elle 
a penfé que la cenfure d’une Affemblée- 
Générale, lui donneroit une célébrité 
qu’elle ne mérite pas, & qu'ilferoit mê- 
me dangereux de fui acquérir. En con- 
féquence, Mgr, l'Ev, de Saint-Malo a 
été prié d'écrire à Mgr. l'Archevêq. de 
Tours, pour lui rendre compte de Ja 
préfente délibération, & pour lui faire 
entendre, en même-remps, qu’il a en 
main l'autorité fufhfante pour cenfurer 
lui-même ladite propofirion ; autorité 
dont il peur faire ufage felon fa pru- 
dence, d'autant plus qu'il cft plus à por- 
tée de juger du fcandale qu’elle a pu 
donner à {on Diocefe, & des circonf- 
tances + peuvent la rendre plus ou 
moins dangereufe, 

Le 19 Mai, Mgr. l'Ev.de Séez a dir, 
qu'il eroyoit devoir rendre compte à 
l'Affemblée d'une affaire qui regardoit 
fon Dioccfe & qui intérefloirt tout l'E- 
pifcopat; qu'il avoit appris que quel- 
ques Curésqui s’étoient élevésen 174$ 
contre fon Rituel, & dont les remon- 
trances avoient été fupprimées par Ar- 
rêt du Confeil, du 18 Décembre 1745, 
& du Parlement de Rouen, du 19 Jan- 
vicr 1746, vouloient renouveler cette 
même queltion ; que Sa Majcfté s'étant 
réfervée, par l’Arrêc de fon Confeil, 
la connoiflance de toutes les oppoli- 
tions & empêchements qui pourroient 
être apportés à fon exécution , il fup- 
plioit l’Aflemblée d’autorifer Mrs. les 
Agents-Généraux du Clergé de pour- 
fuivre en leur nom les conteftarions 
er pourroit former à ce fujer, con- 

ormément à la délibération du Clergé, 
du 14 Juillet 1740. 

La matiere mile en délibération, il 
a été arrêté , par acclamarion , que dans 
le cas où les Curés du Diocefe de Séez 
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viendroient à renouveller leurs entre- 
prifes contre le Rituel de Mgr. l'Ev. de 
Séez, Mrs. les Agents pourluivroient 
Pafaire au Confail, & qu'ils la fui- 
vroient au nom & aux frais du Clergé, 
conformément à la délibération delAf- 
femblée-Générale du Clergé, du 14 
Juiller 1740. 

Le 3 Juin, Mr. l'Ev. de Rodezadit: 
Messeiéneurs , l'Afflemblée Provin- 
ciale d'Albi nous a chargés de réclamer 
votre prorection & votre intervention 
dans une affaire qui intérefle non-feu- 
Iement le Dioccfe d'Albi, mais encore 
le bien général de l'Eglife. 

LcesReligieux Cordeliers foncen pof- 
fefon d'exercer la Jurifdiion , tant au 
Spirituel, qu'au Temporel , fur deux 
Monafterés de Réligieufes Annoncia- 
des, fitués à Albi & à Rabaftens. La 
conduire itréguliere & fcandaleufe de 
ces Religieux, l'abus qu'ils faifoient de- 
puis long-remps de leur Jurifdiétion, 
ayant éxcité le zele de Mgr. l’Archev. 
d'Albi, il a cru qu'il écoit de fondevoir 
d'y remédier : il s’eft, dans certeinten- 
tion, tranfporté à Rabaftens, où ré- 
gnoit le plus grand défordre. Son pre- 
mier foin a été d'engager les Réligieufes 
Annonciades à rencrer fous fa Jurifdic- 
tion : après avoir obtenu le confente- 
ment, par écrit, de plus des deux tiers 
de ces Rcligieufés, il a rendu une Or- 
donaancé , par laquelle il les recevoir 
fous fa Jurildiétion, & failoir défenfes 
aux Cordeliers d’en exercer aucun acte. 
Cetre Ordonnance n’a pas plutôt éré 
figoifiée aux Cordeliers, qu'ils en ont 
appellé comme d'abus au Parlementde 
Touloufe : ils ont fait plus, des fept 
Religicufes qui avoient confenti à ren- 
ter fous la Jurifdiétion de l'Ordinaire, 
ils en ont comme forcé quatre à révo- 
quér leur confentement & à adhérer à 
l'appel comme d’abus, qu'ils avoient 
inrerjetté. Les prétendus moyens decer 
appel ont été favorablement accucillis 
au Parlement de Touloufe : certe Cour 
a dir y avoir abus dans l'Ordonnance, 
fur le principe que le poffefloire des 
chofes fpiriruclles eft du reffort des Ju- 
ges Séculiers; principe que le Clergé 
de France ne reconnut & n’avouera ja- 
mais. Cependant M. l'Avocar Général, 
qui avoir porté la parole dans cetre cau- 
fe, s’eft rendu , au nom du miniftere 
public, Appellant comme d'abus des 
prétendus titres fur lefquels les Reli- 
gieux Cordelicrs fondoient la Jurifdic- 
tion qu’ils prétendent exercer fur les 
Monalteres des Religieufes Annoncia- 
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des : le même Arrêr a reçu cet appel 
comme d’abus. 

L'incertitude du difpofitif de l’Arrêt 
qui interviendra fur ce fecond appel 
comme d'abus, a empêché Mgr. l’Ar- 
chevèque d'Albi de pourfuivre & d’at- 
tendre ce Jugement définitif, Comme 
le mal étoit urgent, il a eu recours à 
l'autorité du Roi; il en a obtenu deux 
Lertres de cacher. Parl'une, Sa Majefté 
fait défenfes aux Cordeliers de fréquen- 
ter le Monaftere de Rabaftens, & d'y 
exercer aucun aéte de Jurifdi&tion, juf- 
qu’à ce que le Parlement de Touloufe 
ait prononcé für l'appel comme d’abus 
concernant les titres des Cordeliers, 
déclarant par provifion les Religicufes 
foumifes à l'Ordinaire, Par l’autre, il 
cft ordonné au Frere Planton, quicon- 
fefloit ces Religieufes & leurs Penfion- 
paires , fans aucuns pouvoirs de l’Ordi- 
naire, defereniréloignédetrenrelicues 
d'Albi & de Rabaftens. 

Plufieurs motifs, MESSEIGNEURS , 
engagent la Province d'Albi à vousfup- 
plier d'intervenir dans cette affaire, Je 
n’entrerai point dans le dérail de tous 
ces motifs; permettez-moi feulement 
de vous en préfenter deux. 

Les exemptions qui ne font point 
canoniquement établies & légalement 
auvorifées, font un abus contre lequel 
les Evêques péuvent en tour temps ré- 
clamer pour rentrer en poffeflion des 
droits inféparables de leur caractere : 
ils ÿ font autorifés par les Loix cano- 
niques & civiles. 

Les privileges même les mieux éta- 
blis doivent cefler, quand les exemp- 
tions de la Jurifdition de l'Ordinaire 
donnent lieu au relâchement & à la li- 
cence, & fonc caufe de pluficurs défor- 
dres. Les Evêques font alors non-feu- 
lement dans le droit, mais encore dans 
l'obligation indifpenfable de revendi- 
quer leurs droits de Jurifdiction, pour 
rétablir le bon ordre, fuivant la puif 
fance qu'ils ont reçue de Dicu. 

L'application de ces deux principes 
fe fait naturellement à l'affaire dont il 
s'agit. Les vitres que préfentent les 
Cordeliers, pour établir leur Jurifdic- 
tion fur les Religicufes Annonciades, 
n'ont jamais été duement autorifés, & 
annoncent les irrégularités les plus 
frappantes. Le titre primitif cft une 
Bulle du Pape Alexandre VI, qui, à la 
priere de la bienheureufe Jeanne de 
France, Fondatrice de l'Ordre des An- 
nonciades, charge de la conduite de cet 
Ordre naïflanr, le Pere Gilbert Nico- 
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lay, Cordelier de l'Obfervance, Con- 


feHeur de cette pieufe Princelle, jufqu’à 
ce quela Fondatrice eût établi un Corps 
de Religieux qui feroient également 
occupés à honorer les dix vertus de la 
très-fainte Vierge, & quiauroientroure 
Jurifdiétion fur les Religieufes. Ce ti- 
tre ne transfere point à l'Ordre des 
Cordeliers toute Jurifdiétion fur les 
Réligieufes Annonciades; mais feule- 
ment & nommément au Pere Gilbert 
Nicolay, puifque, par le même titre, 
ce Cordelier eft déclaré indépendant 
des Supérieurs de fon Ordre. Les au- 
tres Bulles & les Lettres-Parentes que 
rapportent les Cordeliers, font eflen- 
ricllement relatives à la Bulle du Pape 
Alexandre VI: elles ne font que con- 
firmer ce premier titre : elles ne tranf- 
portent pas d’autres droits à l'Ordre des 
Cordeliers. On peutajouter queles Let- 
tres-Parentes, done les Bulles des Pa- 
pes ont été revêtues, n'ont jamais été 
fuivies d'aucun enrégiftrementdans les 
Cours Supérieures. 

Les abus dont fe plaint la Province 
d'Albi, ne font que trop fouvent la 
fuite de l'exemption de la Jurifdition 
des Ordinaires des lieux; & c'eft, fans 


doute, cette raifon qui a fervi à faire. 


rentrer fous la Jurifdition des Ordi- 
naires les Monafteres des Religieufes 
Annonciades, fondés dans les Diocefes 
de Boulogne, de Bordeaux, de Sens, 
de Rouen, & dans l'étendue de la Ju- 
rifdiction quañ Epifcopale, qui appar- 
tient aux Abbés de Fécamp. 

L'activité de votre zele pour le bien 
dela Religion, MEsseiGNEURS, donne 
tout lieu d’efpérer, à la Province d'AI- 
bi, que vous voudrez bien lui accorder 
votre intervention dans cette affaire, 
Ce même zele, joint aux fages & pru- 
dentes démarches que Mgr. l'Archev. 
de Narbonne a déja faites auprès des 
Miniftres, femble nous annoncer un 
fuccès favorable. Vous voudrezbien en 
conféquence, MESSFIGNEURS, autori- 
fer Mrs. les Agents-Généraux à pré- 
fenter Requête au Roi, au nom de 
l'Affemblée, pour fupplier Sa Majefté 
d’ordonner, par un Arrêt de fon Con- 
feil, l'apport des prérendus titres de 
Jurifdiction des Cordeliers, fur l'Ordre 
des Religieufes Annonciades, pour, 
après en avoir connu & jugé la nullité, 
tendre une loi qui foumette ces Reli- 
gicufes à la Jurifdiétion immédiate des 
Ordinaires, dans tous les Diocefes où 
elles font établies. 

Sur quoi l'Affemblée a chargé Mrs. 
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les Agents-Généraux de préfenter ladite 
Requête, & de folliciter le Jugement 
d’une affaire aufli importante pour le 
bien de l'Eglife. 

Le 8 Juin, M. l'Abbé de Teintot a 
fait lecture d’un projet de Requête au 
fujer de la Jurifdiétion des Ordinaires 


. fur les Monafteres des Religicufes An- 


nonciades. La Requête a été approu- 
vée, & Mrs. les Agents-Généraux ont 
été chargés de la préfenter, au nom de 
PAflemblée, à M. le Comte de Saint- 
Florentin, Mgr. l'Ev. de Rodez & M. 
PAbbé de Teintor, Dépurés de la Pro- 
vince où certe contéftation s’eftélevée, 
ont été priés d’ailer chez le Miniftre 
avec Mrs. les Agents. ; 

Lc 27 Mai, Mer, l'Evèque de Riez 
a dit: 

Messereneurs , il eft d’ufage au 
Parlement d'Aix d'annexer toutes les 
expéditions de la Cour de Rome & de 
la Vice-Légation d'Avignon: cet ufage 
eft trop ancien pour que nous puiflions 
nous y oppofer; mais il s’eft introduit 
un abus à ce fujet qui mérite notre at- 
tention. 

En annexant les difpenfes de maria- 
ges, qui prefque toutes font zx forma 
pauperum , outre les frais d’enrégiftre- 
ment, ce Parlement oblige.les Parties 
À payer une aumône qui eff fixée arbi- 
trairement & fucceflivement augmen- 
tée par le Préfident de la Chambre, 
au profit des Grefiers & Huilliers de 
cette Cour. Certre aumône forcée ef- 
fraic la plupart de ceux qui feroient dans 
le cas de demander des difpenfes, & ils 
préferenc un commerce criminel à la- 
chat trop onéreux du droit de contrac- 
ter une alliance légitime. 

Cet abus, MesserenEuRrs, eft du ref 
fort de votre zele & de votre amour 
pourla confervation desbonnesmæœurs, 
& la Province d’Aix efpere que vous 
voudrez bien vous employer pour le 
faire cefler. 

L'Affemblée a chargé Mgr. l'Ev. de 
Riez de parler de cette affaire à M. le 
Chancelicr. 

Le 26Juin, Mgr. l'Ev.deRiezadit, 

w’il avoit fait part à M. le Chancelier 
da plaintes de l'Affemblée , au fujer du 
droit d’aumône impofé arbitrairement 
par le Parlement d’Aix, fur les difpen- 
fes de mariages, obrenues en Cour de 
Rome ou en la Vice-Légarion d'Avi- 
gnon; que M. le Chancelier lui avoit 
promis d’en écrire à M. le Premier Pré- 
fident de cetre Cour, & qu'il efpéroit 
que fi cette démafthe ne faifoit pas cef- 


VI, 

Droit d'aumôné 
impofé arbitraires 
ment par le Parle- 
ment d'Aix, fur 
les difpenfes de 
mariage , obte- 
nues en Cour de 
Rome ou en la Vi- 
ce-Légation d'A- 
vignon. 


VIT. 
Publication au 
Prône exigée d'un 
Curé du Diocefe 
de Chartres, pour 
affaire temporelle. 


VIII. 
Demande réité- 
rée d’une Déclara- 
tion interprétative 
de l'Edit du mois 
d'Août 1749. 
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fer entiérement l'abus , elle pourroitau 
moins le modérer, 

Le 11 Juin, Mgr. l'Evêque de Meaux 
a dit: Messriensurs , Mgr. l'Ev. de 
Chartres m'a prié de vous faire part 
d’une affaire qui intérefle fon Dioccfe, 
& fur laquelle il demande l'afliftance 
de l'Affemblée , ou fon avis pour favoir 
la conduite qu’il doit tenir. 

Il a été rendu , dans les premiers jours 
du mois dernier, une Sentence aux Re- 
quêtes du Palais, qui défend aux Ha- 
bitants de la Paroifle de Verneuil, Dio- 
cefe de Chartres, de conduire leurs 
beftiaux dans une certaine partie du ter- 
rein de ladite Paroiïfle, fous peine d’a- 
mende & de confifcation. Le Tribunal 
qui a rendu cette Sentence, ordonne 

w’elle fera affichée par-tout où befoin 
re & publiée trois fois au Prône de 
la Mefle Paroifliale. Le Curé du lieu ap- 
percevant que l’objet de ce Jugemenr 
étoit purement temporel, a refufé de 
le publier; & comme le Seigneur de 
Verneuil , en faveur de qui la Sentence 
a été rendue, menace de pourfuivre le 
Curé pour le contraindre d'exécuter le 
Jugement des Requêtes du Palais; cet 
Eccléfiaftique a eu recours à fon Evê- 
que, pour lui faire part de fa fituation, 
& demander fes ordres & fa protection. 
Vous appercevrez facilement, Messer- 
eNEURS, que le refus du Curé eft très- 
bien fondé, puifqu'il y a plufieurs Edits 
& Déclarations qui défendent expref 
fément qu'on publie aux Prônes des 

fcffes de Paroifles, les Sentences ou 
Arrêts qui n’ont pour objet que des 
chofes purement temporelles. : 

Surquoi l’Affemblée, après avoir fait 
quelques réflexions, a chargé Mer. l'Ev. 
de Meaux de mander à Mgr. l'Ev. de 
Chartzes que le Curé de Verneuil étoir 
fondé dans le refus qu'il avoir fait; 
qu'il devoit même y perfifter jufqu’au 

oint de faire appel au Parlement de 
a Sentence des Requêtes du Palais; 
qu'il y avoit tout lieu d'efpérer que ce 
Tribunal, devant lequel la Caufe {e- 
roit portée, rendroit un Jugement fa 
vorable. 

Le 26 Mai, l'Affemblée a prié Mer. 
lArchev. d'Arles, Mgr. l'Ev. de Grafle, 
Mrs. les Abbés de Linars & de Moriez, 
de follicirer vivement M. le Contrè- 
leur-Général d'accorder une prompte 
décifion, tant fur les articles du ca- 
hier de la derniere Aflemblée, que fur 
les différentes Requêres qu'elle lui a 
préfentées. 


Le 27 Mai, Mgr. dArchev. d'Arles 
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a dit: MESSEIGNEURS, nous hous fom- 
mes rendus hier chez M.le Contréleur- 
Général : il nous a fait l'honneur de 
nous promettre de farisfaire bientôt le 
jufte empreflement que vous avez d’ob- 
tenir une Déclaration interprétative de 
l'Edit de 1749 : il fenc aufli vivement 
que nous la néccilité de remédier aux 
maux qu'il a caufés, & il s’en occupe de 
manicre à nous faire efpérer qu'avant 
notre {éparation nous aurons juftice à 
cet égard. 

Le 25 Juin, Mgr. l’Archev. d'Arles 
a dit, qu'il avoit demandé à M. le Con- 
trôleur-Général une Déclaration inter- 
prétative de l’Edit de 17495 que ce Mi- 
niftre lui avoit promis que dans peu le 
Clergé auroit fatisfaction fur cet objet, 
& que le Roi en afluroit pofñtivement 
PAflemblée dans fes réponfes aux ca- 
hiers de 1760, qu’elle alloit recevoir. 

Le 3 Juin, Mgr. l'Evêque de Rodez 
a dit : En conféquence d’une délibéra- 
tion de l’Aflemblée de 1960, Mrs. les 
Agents ont préfenté Requête au Roi, 
à l'effet d'obtenir une Déclaration par 
laquelle S. M. ordonneroit, 1°. qu'au- 
cuns Dévolutaires où Impétrants de 
Pricurés prétendus défunis de Cures & 
fimplifiés, ne pourroient étre admis À 
interjetter appel comme d'abus defd. 
défunions & fimplifications , lorfque 
lefdits Pricurés Ê trouveroient avoir 
été poflédés comme fimples depuis le 
premier Janvier 1660; 2°. que certe dif- 
polition auroit lieu contre les Dévolu- 
tres ou autres Împétrants de Pricurés 
précendus fimplifiés, qui auroient in- 
terjetré appel comme d’abus de leurs 
défunions ou fimplifications avant la 
publication de lad. Déclaration. L'im- 
portance de certe affaire ayant déter- 
miné M. le Chancelier À nommer une 
Commifiion particuliere pour en con- 
noître, Mrs. les Agents n'ont rien né- 
gligé pour la mettre en état d’être ju- 
gée : elle éroit fur le point d’être rap- 
portée, lorfque des circonftances par- 
ticulieres, & des vues de prudence & 
de fagefle, ont engagé ces Meflieurs à 
ralentir leur zele, & à fufpendre, pour 
quelque temps, leurs pourfuites. Le- 
circonftances ont changé. 

Mgr. l’Archev. de Narbonne ayant 
bien voulu renouveller fes preflantes 
follicirations auprès des Miniftres, le 
Clergé à lieu d’efpérer en ce moment 
une réponfe favorable à fes demandes. 
En conféquence, MEssrienEuRs, la 
Province d'Albi vous fupplie d'autorifer 
Mrs.lesAgentsäreprendre certeaffaire; 


IX. 

Demande d'un 
Arrêt de furféan- 
ce, en arrendant 
une Déclaration 
contre les Dévo- 
lutaires où autres 
Impétrants de 
Prieurés  défunis 
de Cures & fim- 
plifiés. 
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paiement d'une 
penfon alimentai- 
re envers un def- 
cendant des Fon- 
dateurs du Bénéfi- 
ce. 
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& comme le mal eft très-urgent, & que 
les demandes en complainte augmen- 
tent de jour en jour dans cette Provin- 
ce, de charger ces Meflicurs de follici- 
ter du moins un Arrêt de furféance fem- 
blable à ceux qui furentrendus en 1719, 
cn faveur des Eglifes de Franche-Com- 
té, & en 1742, en faveur des Eglifes 
de Languedoc & de Guienne. Par le- 
quel Arrêt Sa Majefté voudra bien or- 
donner qu'il foit furfis à toutes pour- 
fuites & procédures faites & à faire de 
la part de ceux qui auroient obtenu de 
Cour de Rome des provifions de Bé- 
néfices, fous prétexre de la nullité des 
défunions ou fimplifications qui en au- 
roient été faites, faifant Sa Majcfté dé- 
fenfes & inhibitions à tous Juges de 
ftatuer fur ces ‘pourfuites, jufqu'à ce 
que par elle il en ait été autrement or- 
donné, & ce à peine de nullité & de caf- 
fation de Jugements, fi aucuns étoient 
rendus au préjudice de l'Arrêt. 

Sur quoi l'Affemblée a chargé Mrs. 
les Agents de folliciter très-prompte- 
ment ledit Arrêt, en attendant qu'ils 
puiffent obtenir une Déclaration en- 
tiérement- conforme aux défirs & aux 
véritables intérêts du Clergé dans certe 
affaire. 


Mgr. l’Ev. de Meaux à dit : Quoique 


l'affaire dont je fuis chargé de vous 
rendre compte, MESSEIGNEURS, ne 
regarde qu'un Particulier de l'Ordre 
Eccléfiaftique , elle paroît néanmoins 
très-intéreflante pour le Clergé en gé- 
néral, par les fuires qu’elle peut avoir. 

Le Jeudi 27 Mai, le Châceler de 
Paris a rendu une Sentence contre le 
fieur Seguin, Titulaire de la Chapelle 
de Sainte-Catherine d’Erblay. Il eft né- 
ceffaire d'obferver que cer Eccléfafti- 
que, depuis plufieurs années, poflede ce 
Bénéfice fans aucunes contradictions, 
& que ledit Bénéfice eft dépendant de 
la collation des Archevêques de Paris. 
Lc nommé de Beauvais a fait afligner 
le fieur Seguin, pour avoir à lui payer 
unc penfon alimentaire fur les revenus 
du Bénéfice en queftion : il a allévué, 
pour motif de fa demande, qu'il def- 
cendoit des anciens Fondateurs dudit 
Bénéfice, & qu’il n’avoit pas de quoi 
fubffter. Il eft intervenu fur certe dif- 
cuffion une Sentence fur le rapport de 
M. Cafe de la Bove, Avocar du Roi 
au Châtelet, par laquelle le Sr. Seguin 
a été condamné de payer au fieur de 
Beauvais, la fomme de 700 livres de 
peufion alimentaire par année, fur les 


revenus de la Chapelle de Sainte-Ca: 
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therine d’Erblay, & ce de quartier en 
quartier, & par avance, à compter du 
jour de la demande, fauf à augmenter, 
dans le cas où les revenus excéderoient 
la fomme de 3000 liv. par année : à l'ef. 
fer de quoi le fieur Seguin cft tenu de 
communiquer les baux de fon Bénéfice, 
& a été condamné aux dépens. Telles 
font les conclufions de M. l'Avocat du 
Roi, qui ontété fuivies par les Juges. 

Il faut encore obferver, MEsser- 
GNEURS, que le Sr. Seguin s’eft borné, 
dans le cours de la procédure, à oppo- 
fer la fin de non-recevoir, dans la per- 
fuañon que, s’il en étoit débouté, il 
feroit ordonné fimplement qu'il four- 
niroit des défenfes au fond; mais on 
a jugé la queftion dans fon entier, fans 
avoir égard aux fins de non-recevoir. 
Comme cetre affaire demande une at- 
tention particuliere, & qu'il eft pro- 
bable que cet Eccléfiaftique ne s’en 
tiendra pas au Jugement du Châreler, 
je penfe, MEessEIGNEURS, qu'il con- 
vient, avant que l’Affémblée prenne 
une détermination, d'attendre qu’il ait 
fourni des Mémoires, d’où l’on pourra 
tirer des connoïiflances plus détaillées 
fur l'affaire dont il eft queftion ; ce que 
l'Affemblée à approuvé. 

Mer. l'Evêque de Saint-Malo à de- 
mandé la protection dé l’Affemblée, au 
fujet de l’affaire concernant les répara- 
tions des Presbyreres de Bretagne : il 
a expofé que cette affaire devenoit de 
jour en jour plus intéreffante pour cetre 
Province ; que les inconvénients qui 
réfultoient de la nouvelle Jurifpruder- 
ce qui s’eft introduire à cet égard dans 
l'étendue du reflort du Parlément de 
Rennes, éroient au point que le Parle- 
ment lui-même ne pouvoit plus fe les 
difimuler; mais qu'il n’étoit poffible 
d'y remédier qu’en revenänt à l’an- 
cien ufage, & qu'en fe conformant aux 
Loix du Royaume; que le Clergé s'éroir 
déja intéreflé, dans plufieurs de fes Af 
femblées, pour parvenir à faire rétablir 
cet ancien ufage. 

Mgr. l’Ev. de Séez a été prié de voir 
M. le Chancelier, pour lui recomman- 
der cette affaire au nom de la Compa- 
gnie. 

Le 26 Juin, Mgr. l'Evêque de Séez 
a dit, qu'il avoir repréfenté à M. le 
Chancelier les abus de la Jurifprudencé 
du Parlement de Bretagne, au fujer des 
Presbyteres ; que ce premier Magiftrat 
lui avoit répondu qu'il avoit envoyé, 

cpuis long-cemps, à Rennes, un pro: 
jet de Déclaration, que ce Tribunal 


XI. 
Affaire concer- 
nant les répara- 
tions des Presby- 
teres de Bretagne, 
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avoit refufé jufqu’ici d’enrégiftrer. Sur 
quoi l’Affemblée a prié Mrs. les Agents 
de continuer leurs follicitations , & de 
prendre la voie qu’ils jugeront la plus 
propre à faire réuflir la jufte demande 
de la Province de Bretagne. 

Le 26 Mai, Mgr. l'Ev. de Troyes a 
rendu compte d’une affaire qui inté- 
refle le Diocefe de Saint-Flour, au fu- 

sente jet du droit d'amortiffement, que les 
rie. Fermiers du Domaine prétendent être 
portion congrue, du pourles Concordats & Tranfaétions 
au füjet des no- paflés entre les gros Décimateurs & les 
ie Curés à portion congrue, à l'effet d’é- 
viter des procès par rapport à la per- 
ceprion des novales, 
M. l'Abbé de Juigné a dit: 
» Messeieneurs, l'affaire dont Mer. 
J'Ev. de Troyes vient de vous parler, a 
été trouvée fi intéreffante pour le Cler- 
gé, par l’'Affemblée de 1760, qu'ellea 
cru devoir folliciter elle-même l’exemp- 
tion du droit d’amortiflement, tant 
pour les Tranfactions paflées entre les 
gros Décimateurs, & les Curés ou Vi- 
caires perpéruels au fujet des novales, 
que pour celles que paflent entre eux 
les Abbés & Prieurs Commendataires, 
& les Religieux, à raifon des répara- 
tions & autres charges du tiers lot. 
Cette Affemblée en a même fait un des 
articles de fon cahier du Temporel. 
Riende plus folide, MESSEIGNEURS, 
queles raifons fur lefquelles eft appuyée 
Ja demande du Clergé. Dans ces fortes 
de Tranfactions, on n'apperçoit, ni 
incapacité de pofféder les biens fur lef 
quels on tranfige, ni véritable aliéna- 
tion : ceux qui tranfigent ont un droit 
commun aux biens qui font le fujet de 
la Tranfaction , laquelle d’ailleurs ne 
peut avoir lieu que pendant la vie de 
ceux qui la paflent. Nous avons déve- 
loppé, MESSEIGNEURS, ces principes, 
& nous ofons dire que nous ies avons 
mis dans le plus grand jour, dans les 
différents Mémoires que nous avons 
donnés au Confeil. Nous n'avons pas 
même omis de faire fentir combien il 
étoit convenable de faciliter ces fortes 
de Tranfaétions, qui coupent la racine 
à une infinité de conreftations & de 
procès entre différents Membres du 
Clergé. Malgré cela, MESsEIGNEURS, 
nous n'avons encore pu obtenir une 
décifion favorable fur cette affaire : 
elle eft a@uellement pendante au Con- 
feil Royal des Finances, & nous ne 
fommes pas fans inquiétude fur le fort 
qu'elle y éprouvera. Nous avons penfé 
qu’il évoit de notre devoir de nous unir 


XII. 

Droit d'amortif. 
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pour les tranfac- 
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à Mgr. l’Evêque de Troyes, & de ré, 
clamer auf votre protection pour cette 
affaire. 

Mgrs. & Mrs. les Députés nommés 
ci-deflus , ont été priés de folliciter 
cette affaire auprès de M. le Contrô- 
leur-Général. 

Le 27 Mai, Mgr. l’Archev. d'Arles a 
dit : Conformément à vos intentions, 
MESSEIGNEURS,nous avons repré- 
fenté à M. le Contrôleur-Général l'in- 
juftice qu’il y avoit à faire payer un 
droit d’amortiflement pour les tranfac- 
tions paflées entre les gros Décimateurs 
& les Curés, au fujer des dîimes & des 
novales : nous lui avons fair fentir que, 
où il n’y avoit point de tranflation de 
pape , il ne fauroit y avoir lieu à 
’amortifflement, & que certainement 
la propriété des dîmes étoit cffentiel- 
lement indivife, quoique partagée par 
lufage entre les gros Décimateurs & 
les Curés ; d’où il réfultoit que des ar- 
rangements particuliers, & qui font 
Has toujours à vie entre Îles feuls 
égitimes poffeffeurs des dîmes, ne fau- 
roient jamais donner lieu à l’amortif- 
femenr. M. le Contrôleur-Général nous 
a renvoyé à la réponfe qui fera faite 
fur cet objet au cahier du Temporel de 
la derniere Affemb. Génér. du Clergé. 

Le 25 Juin, Mgr. l’Archev. d'Arles 
adit, que M. le Contrôleur-Général lui 
avoit dir que le Roi, dans fes réponfes 
aux Cahiers de 1760, faifoit connoître 
fes intentions au fujet du droit d’amor- 
tiflement qu’on exige pour les tranfac- 
tions paflées entre les gros D'écimateurs 
& les Curés à l’occafion des novales. 

Le 26 Mai, M. l'Abbé de Juigné a 
dit : Messeienrurs, le Clergé a 
toujours défiré que les dots des Reli- 
gieufes fuflentexempres des droits d’in- 
finuation & de centieme denier : l’Af- 
femblée de 1735 en a fait un article de 
fon Cahier du Temporel. Mais fi le 
Clergé a demandé au Roi cette exemp- 
tion à titre de grace, pour les dota- 
tions defquelles il ya, ou contrat, ou 
quittance pardevant Notaire, il a tou- 
jours été perfuadé que celles donc il 
n'y a, ni contrat, ni quittance parde- 
vant Notaire, ne pouvoienr, fans in- 
juftice, être aflujetties aux droits d’in- 
finuation & de centieme denier. Auf 
le Roi, dans fon Arrêt du Confeil, du 
3 Mars 1739; Arrêt dont routes les dif. 
pofitions en général font peu favorables 
au Clergé, a-t-il ordonné, quel feroit 
Jurfis à toute pourfuite contre les Com- 
munautés de Religieux ou Religieufes 
pour 


XIII. 

Droit de cen- 
tieme denier pré- 
tendu par le Fer- 
mier , pour raifon 
des dotations des 
Religieufes, dont 
il n'y a, ni con. 
trat, ni quitrance 
pardeyant Notai- 
LCA 
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pour le paiement des droits d'infinuation 
des dotations dont il r°y a, ni contrat, ni 
guitance pardevant Notaire. Norobf- 
tant cetre furféance , plufieurs Com- 
munautés de Religicufes , encr'autres 
celle des Urfulines de Sainte-Liévrade, 
ont été inquiétées pour les droits d’in- 
finuation des dotations, dont il n'y 
avoit de quittance que fous feing-privé. 
Le prétexre du Fermier eft de dire, que 
la furféance accordée parle Roi, rombe 
fur les dots qui font données manuelle- 
ment & à titre d'aumône , & non fur 
celles qui, quoique données fur des 
quictances fous feing-privé feulement, 
ne peuvent cependant être regardées 
comme de fimples aumônes. Cecre dif- 
tinétion du Fermicer vous paroît, Mes- 
SEIGNEURS , aufh frivole qu’elle nous 
la paru: cependant, quelques foins que 
nous ayons pris pour faire connoître au 
Confeil linjuftice des prétentions du 
Fermier, & quelques follicitations que 
nous ayons faites, nous n’avons pu juf- 
qu'ici obtenir une décifion favorable. 
Nous ne penfons pas, MESsEIGNEURS, 
que le Confeil ait encore rien ftatué ; 
mais nous avons lieu de craindre que 
la diftinétion du Fermier n'ait féduic 
plufeurs de Mis. les Intendants des Fi- 
nances : nous avons cru devoir vous 
inftruire de la fituation de cette affaire, 
qui ne paroît pas moins méricer votre 
protection que la précédente. 

Les mêmes Députés ont été priés de 
folliciter M. le Contrôleur-Général fur 
cer objet. 

Le 27 Mai, Mgr. l’Archev, d'Arles 
a dit : Nous n'avons point oublié, 
MESSEIGNEURS, l’affaire des dots des 
Religicufes qu'on aflujetit aux droits 
d’infinuations & de centieme denier, 
dans le cas même où il n’y a, ni Con- 
trat, ni quittance paflée pardevant No- 
taire : nous avons fait remarquer à M. 
le Contrôleur-Général que ces dots ne 
devoient être confidérées que comme 
de fimples aumônes faites à de pauvres 
Communautés, pour aider à leur fub- 
fiftance , & que certainement, à ce 
titre, il n’éroit dû aucune efpece de 
droit. Ce Miniftre nous a demandé un 
nouveau Mémoire à ce fujer. 

Les Juin, Mer. lArchev. d'Arles a 
dit, que, comme M. le Contrôleur-Gé- 
néral ne fe rappelloit pas bien exacte- 
ment l'affaire du centieme denier , il 
lui avoit promis qu'il l’examineroit, 
afin de pouvoir donner une réponfe 
plus précife. 

Le 19 Mai, Mgr. l'Evêque de Cler- 
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mont a dit : L'obligation impofée aux 
Eccléfiaftiques, dans les Généralités 
de Riom & de Limoges, de contri- 
buer , par la voie de limpofñrion, 
au paiement du Don-gratuit établi 
par Edit du mois d’Aoùr 1958, fur 
toutes les Villes & Bourgs du Royau- 
me, mérite, de votre part, Messer- 
GNEURS, la plus féricufe & la plus vi- 
gilante attention. Dès que l'Édit du 
mois d'Août 1758 parut, Meficurs les 
Agents, effrayés des fuites qu'il devoit 
avoir, & de l'atteinte formelle qu'il 
portoit, tant à vos immunités, qu'à la 
forme particuliere de votre adminiftra- 
tion, firent des démarches fi vives, 
qu'ils obtinrent des Lettres-Parenres, 
qui, quoique devant, dans leur exécu- 
uon, être à charge au Clergé, le main- 
tenoient cependant dans l’effentiel de 
fes privileges. Il y eft dir : les Ecclé- 
fiaftiques feront exempts du paiement 
du Don-gratuic pour les denrées pro- 
venant de leur cru, pour leur confom- 
mation feulement. Cette claufe, quoi- 
que trop reftriétive, confervoit du 
moins vos droits, MESSEIGNEURS, 
& empêchoit qu'on püt jamais vous 
oppofer, par rapport au paiement de 
ce Don-gratuit, cette fâcheufe pref- 
cription que le Confeil a fi fouvenc al- 
léguée, quand on lui a porté des plain- 
ces fur les droits des Infpeéteurs aux 
Boiflons & aux Boucheries, fousle pré- 
texte imaginaire d’impoflbilité d’éta- 
blir des oétrois dans les Villes & Bourgs 
de ces deux Généralités. La jaloufie mal 
fondée, que l’on porte fans cefle À vos 
privileges, a fait imaginer aux Maires 
& Confuls de ces Villes & Bourgs, 
d'employer la voie de l'impoñition, & 
de taxer les Eccléfiaftiques comme les 
autres Habitants, fur le rôle de leurs 
Contribuables. Il feroit aifé de vous 
démontrer, MESSEIGNEURS, que la 
juftice n’a pas même préfidé à leur ré- 
partition, & que le droit feul de Ci- 
toyen, l'égalité proportionnelle, n'y a 
point été obfervé. Dès que Mrs. les 
Agents ont été inftruits de cette forme 
deftruétive du bénéfice des Lettres-Pa- 
tentes du 3 Oétobre 1758, ils ont mis 
plufieurs fois fous les yeux du minif- 
tere, les titres refpectables fur lefquels 
votre exemption eft appuyée, & juf- 
qu'ici, MEsselenEuRS, leurs efforts 
n’ont eu d'autre effer que de vous con- 
vaincre de plus en plus de la néceflité 
abfolue & indifpenfable de vous oppo- 
fer, avec tout le nerf dont vous êtes 
capables, à la continuation de la levée 


Sss 


XIV 

Dons -Gratuits 
des Villes, aux- 
quels on a aflu- 
jeti les Eccléfial- 
tiques, dans les 
Généralités de 
Riom & de Lis 
moges. 


Jo91 
d’une impofition qui ne peut fubffter 
fans la perte d’une partie de vos privi- 
leges, & que vous auriez peut-être le 
chagrin, MEssEIGNEURS, de voir un 
jour fervir de fondement plaufble à 
des entreprifes dont votre fageile a fu 
reculer l'époque; mais qui feront tou- 
jours à craindre quand vous laifferez le 
plus perir prérexte de les renouveller, 4 

Mgr. l'Év. de Clermont ayant fini 
fon rapport, l'Affemb., après en avoir 
délibéré, a prié Mgr. l’Archev. d'Arles 
de faire auprès de M. le Contrôleur- 
Général les repréfentations les plus 
fortes pour obtenir juftice à cer égard. 

Le 27 Mai, Mpor. l’Archev. d'Arles 
a dit: Nous n'avons pas trouvé M. le 
Contrôleur-Général, MESSEIGNEURS, 
dans des difpofitions favorables par rap- 
port à l'affaire du Don-gratuic des Vil- 
les, au paiement duquellles Eccléfafti- 
ques font aflujettis : ce n’elt pas que 
nous ne lui ayons fortement repréfen- 
té, que les Eccléfiaftiques, en payant 
les décimes, rempliffoient, d'une ma- 
niere même rigoureufe, le devoir de 
Citoyen & de fideles Sujets, & que de 
les impofer aux taxes Royales, c'étoit 
une infraction à leurs privileges, qui 
ne pouvoit même être excufée par le 
prétexte du befoin actuel de l'Etat, vu 
la modiciré du produit de ce nouvel 
impôt. Nous ne lui avons pas diffimulé, 
MESSEIGNEURS, vos juites alarmes; 
mais nos réflexions, nos plaintes, la 
légitimité de nos droits, n’ont encore 
pu rien obtenir. 

Mgr. PArchev., de Narbonne a prié, 
au nom de l'AÎ, Mor. l'Arch. d'Arles 
de revoir encore M. le Contrôleur- 
Général, pour lui témoigner la fur- 
prife de la Compagnie, de ne point ob- 
tenir juftice fur les plaintes des Dioc. 
de Limoges, de Tulles, d'Angoulême, 
de Saint-Flour & de Clermont, au fujet 
du paiement du Don-graruit demandé 
aux Villes, & de lui faire obferver que 
le Clergé ne pourroit s'y foumertre, 
fans violer lui-même fes immunirés. 

Le 25 Juin, Mor. l’Archev. d'Arles 
a dit, qu'il n’avoit pu obtenir ce que 
l'Affemblée défiroit par rapport aux 
Dons-gratuits des Villes, auxquels l’on 
a foumis les Eccléfiaftiques; que M. le 
Contrôleur-Général lui avoit dit fcule- 
ment, que les Dioc. qui fe plaignent, 
pouvoient fe pourvoir au Confeil con- 
tre les Villes & Communautés qui le- 
vent, par impofitions, le Don-gratuit, 
& demander qu'elles fuffent obligées de 
prendre la voie de l'oftroi. 
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Le 23 Juin, Mgr. l'Ev. de Noyon a 
dit, qu'il avoit été chargé par le Cha- 
pitre de Vitri-le-François, du Diocefe le , auquel les OF 
de Châlons en Champagne, de fup- ficiers Munici- 
plier l’Affemblée de lui accorder fa pro- rue 
tcélion fur la demande que ce Chapitre de Viui-le-Han- 
a portée au Confeil des Finances, {ur Si 
une maticre fort intéreflante pour le 
maintien des privileges & cxemptions 
du Clergé. Ce Prélat a obfervé, que, 
par Arrêt du Confeil, du 6 Juiller1356, 
les Officiers Municipaux de Vitri-le- 
François avoient fait fubftituer au paic- 
ment de la Taille & autres impoñitions 
municipales auxquelles les Eccléfaftiq. 
n'avoicnt jamais contribué , des droits 
d’entréc fur les matieres de confomma- 
tions; & que quoique, par cet Arrêt, 
les Gentilshommes fuflenr exempts des 
droits de Tarif y énoncés, l’on y avoit 
affüjerri les Eccléfiaftiques, Bénéficiers 
& Communautés, fous la réferve néan- F 
moins d’une indemnité proportionnée 
à leur confommation ; que celle qui 
avoit été offerte au Clergé de Vitri, 
étoit fi modique, qu’en y acquiefçant, 
il feroit demeuré foumis au paiement 
de la plus grande partie des droits, au 
grand préjudice des privileges du Cler- 
gé, reconnus par l'Arrêr même; ce qui 
l'avoit déterminé à fe pourvoir au Con- 
feil > par oppofition à l’Arrêr portant 
établiflement du Tarif; mais que, de- 
puis plufieurs années qu'il avoit remis 
fa Requête, à cer effet, il n’avoit en- 
core pu obtenir aucune décifion. 
Sur quoi l'A à été unanimement 
d'avis de, prier Mgr. l’Arch. d'Arles de 
parler de certe affaire à M. le Contrô- 
leur-Général, comme intéreffante pour 
le Clergé, & d'en preffer la décifion. 
Le 2$ Juin, Mor. l’Archev. d'Arles 
a dir, que M. le Contrôleur-Général 
avoit écrit à M. l'Intendant de Cham- 
pagne, pour lui demander des éclair- 
ciflements & fon avis fur l'affaire de 
Vitri-le-François, au fujet des taxes 
auxquelles on vouloit aflüjertir le Cler- 
gé de cette Ville, quoique la Nobleffe 
en fût déclarée exempte, par l’Arrêt 
qui a établi ces nouveaux droits, & 
qu'aufli-tôt qu'il auroit reçu réponfe , 
il donneroit fa décifion. 
Le 16 Juin, M. l'Abbé de Juigné a XVI. 
dit : MESssEIGNEURS, conformément rois de la 
au défir de la Province de Vienne, je potañe de Va- 
vais avoir l'honneur de vous rendre ie 
compte d’une conteftation qui s’eft éle- Pate Regis 
véc entre quelques Communautés Re- uen ve 
ligieufes du Dioccfe de Vienne, & les 
Commis de la Douane de Valence. 
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Les Contrats que le Roi a paflés avec 
le Clergé, en différents temps, & no- 
tamimenc a 1755, s'expriment ainfi : 
» Comme aufli lefdits Eccléfaftiques 
» demeureront exempts des droits de 
» traites foraines, nouvelles augmen- 
» tations, Douanc de Valence, $ fols 
» pour chaque muid de vin & droits 
» d'entrées, nouveaux fubfides & au- 
» tfesimpoftions de cette nature, pour 
» les bleds, vins, cidres, bieres & au- 
5 tres fruits procédant Fr crû de leurs 
» Bénéfices, qu'ils pourront faire cranf- 
» porter d’une Province à une autre, 
» pour leur ufage, & à la charge de 
» bailler déclin de ce qu'ils auront 
» dépouillé & recueilli pour chacune 
» année , au plus prochain Bureau de 
» ladite tranes » 

Malgré une exemption fi formelle- 
ment énoncée, le Receveur de la Doua- 
ne de Valence , réfidant à Vienne, a 
exigé, au mois de Janvier dernier, les 
droits de Douane pour les vins & au- 


tres denrées que les Mifionnaires de: 


Sainte-Colombe & les Peres Auguftins 
de Vienne faifoient entrer pour leur 
confommation, & qui provenoient du 
crû de leurs Motonet 
M. le Syndic du Diocefe a d’abord 
porté fes plaintes À M. l'Intendant de 
Grenoble : M. l’Intendant a refufé de 
ftatuer, & a étre M. le Syndic par- 
devant les Juges des Traites, & par ap- 
el au Parlement de Grenoble, auquel 
u Cour des Aides de cette Province eft 
unie : il lui a néanmoins confeillé de 
s'adrefler d’abord au Fermier-Général 
de Correfpondance, lui faifanc enten- 
dre que le Fermier donneroit probable- 
ment des ordres au Directeur, de laifler 
les Eccléfiaftiques jouir paiñblement de 
eur exemption. En conféquence, M. 
le Syndic de Vienne a adreflé un Mé- 
moire à M. Chalut, Fermier de Cor- 
refpondance. Celui-ci, au lieu d’avoir 
égard aux plaintes qu’on lui portoit, 
vient de donner un Mémoire en ré- 
ponfe à celui de M. le Syndic de Vien- 
ne, dans lequel il établirdes principes 
qui reftreignent tellement les exemp- 
tions confirmées par, vos Contrats avec 
le Roi, qu’elles deviendroient inutiles 
& même illufoires. 
Les réponfes du Fermier, Messel- 
GNEURS, fe réduifent à diese : 
1° Que le Roi, par le Contrat qu'il 
a pallé avec le Clergé, ne déroge point 
à l’article 130 du Bail de Carlier: 
29, Que l’exemption prétendue par 
le Clergé ne peur être appliquée qu'aux 
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feuls Bénéficiers, & non aux Commu- 
ue Religieufes. 

9. Qu'elle ne peut avoir lieu que 
pa des denrées provenant des fonds 
qui ont fait la dotation des Bénéfices, 
& qu’elle ne doit pas s'étendre à celles 
qui proviennent des biens d’acquifi- 
tion, 

4°. Que les Miffionnaires de Sainte- 
Colombe n’ont pas rempli les formali- 
tés fous la condition defquelles l'exemp- 
as eft accordée, 

9, Que les Mifionnaires de Sainte- 
oi & les Peres Auguftins ne font 
pas valoir par leurs mains 1e biens dont 
ils font venir leurs denrées; mais qu'ils 
afferment à moitié fruits. 

6°. Le Fermier prétend qu’en 1732 
cette queftion a été traitée & décidée 
avec M. l'Abbé de la Peyroufe, Vicaire- 
Général de Vienne. 

Il n’eft pas difficile, MESSEIGNEURS, 
d’appercevoir la foibleffe de toutes ces 
raifons. 

1°, La dérogation au bail de Carlier 
cft évidemment comprife dans vosCon- 
trats : le Roi promet de faire ; jouir le 
Clergé de toutes les exemptions qui y 
font « énoncées, & Sa Majefté renonce, 
d’une maniere “exprefle, à ce qui peut 
être contraire à l’exécution des claufes 
defdits Contrats. 

2°, La diftinion des Bénéficiers d’a- 
vec les Communautés Religieufes, eft 
chimérique : les Communautés Reli- 

Agicufes de lun & de l’autre fexe ont 
toujours fait partie du Clergé, & paient 
les décimes, ainfi que lé Bénéficiers, 

32% dfinéisi des denrées prove- 
nant des fonds qui ont fervi à la dota- 
tion des Bénéfices ou des Communau- 
tés Religieufes, d'avec celles qui pro- 
vicnnent des biens d’acquifition, eft 
auf frivole : les uns & les autres font 
biens eccléfaftiques, & contribuent 
égalems aux impofitions du Clergé. 

4°. Quoique les Bénéficiers n ”exploi- 
ue point par eux-mêmes, lorfqu’ils 
afferment à moitié fruits, les denrées 
qu’ils partagent, proviennent toujours 
du crû de leurs Bénéfices. 

5°. Nous préfumons que les Mifon- 
naires de Sainte-Colombe & les Reli- 
gieux Auguftins ont rempli les condi- 
tions portées par les Contrats. M. le 
Syndic de Vienne expofe dans fon Mé- 
moire, que le Receveur de la Douane, 
réfidanr à à Saint-Clair, dans le départe- 
ment duquel fe trouve le domaine de 
Chavaney, dont les Auguftins font ve- 
nir leurs denrées sin plus voulu rece- 

Sss2 


XVII. 
Commis du Re- 
ceveur des déci- 
mes du Diocele de 
Saint-Malo, aflu- 
jecti à la corvée. 


1095 
voir cette année leur déclaration telle 
qu'ils ont coutume de la faire. . 

6°. Nous ignorons ce qui s’eft pañé 
en1732 entre les Fermicrs & M.l'Abbé 
de la Peyroufe ; mais s’il ignoroic les 
droits du Clergé, ou s’il les a mal dé- 
fendus, l’arrangement auquel il s'eft 
foumis, ne peut préjudicier à vos pri- 
vileges. ù 

D'après cet expofé, il y a lieu d’ef- 
pérer, MESSEIGNEURS, que vous vou- 
drez bien accorder votre protection au 
Diocele de Vienne. 

L’Affémblée a prié Mgr. l'Evêque de 
Dic & M. l'Abbé de Boille de voir M. 
le Contrôleur-Général & M. Trudaine, 
pour leur recommander cetre affaire de 
la part de la Compagnie, & de faire les 
démarches néceflaires pour obtenirune 
décifion favorable, , 

Le 2$ Juin, Mor. l’Ev. de Dicadic, 
que, conformément aux intentions de 
PAflemblée, il avoit vu M. Trudaine, 
Intendant des Finances, au fujer des 
droits de la Douane de Valence, aux- 
quels on a voulu aflüujectir plufieurs 
Communautés de la Ville de Vienne; 
que ce Magiftrat lui avoit répondu, 
qu'avant de porter fon Jugemenc , il 
étoit néceflaire que ces Communautés 
lui fourniflent la quittance d'amortifle- 
ment de leurs nouveaux acquêrs, ainf 
que leurs baux particulicrs; parce que, 
dans le cas où ils feroient à mi-fruits, 
le droit ne feroir pas dû; & qu’au con- 
traire ils devroient le payer, s'ils per 
cevoicnt en argent le revenu de leurs 
Fermes. 

Le 26 Mai, Mor. l'Ev.de Saint-Malo 
a demandé les bons offices de l'Aflem- 
bléc, en faveur du Commis par le Re- 
ceveur des décimes de fon Diocefe, 
qui avoit été nouvellement afüujecti 
aux corvées : ce Prélat a repréfenté, 
qu'à raifon de l'étendue de fon Dioc., 
& de la fituation de la Ville Epifcopale, 
il y avoit eu, de tout temps, & même 
en vertu d’un Arrêt du Confeil, un Bu- 
reau Diocéfain établi dans la Ville de 
Saint-Méen , pour la commodité des 
Bénéficiers ; que le Commis à l'exercice 
de la recette des décimes, éroit payé 

ar le Clergé de Saint-Malo, & que, 
(ape M. de Viarme étoit Intendant 
de la Province, parcilleentreprife ayant 
été formée contre ce Commis, il avoit 
été déchargé de la corvée, par Ordon- 
nance de ce Magiftrar. 

Mgr. l’Ev. de Condom a été prié de 
recommander cette affaire à M. d'Or- 
meflon, de la part de l'Affembléc. 
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Le 15 Juin, Mgr. l'Ev. de Condom 
a dit: Messeieneurs, M. l'Abbé 
de la Frefloniere & moi, nous nous 
fommes rendus chez M. d'Ormeflon, 
& nous lui avons parlé de l'affaire qui 
intérefle le Commis à la recerte des dé- 
cimes, établi à Saint-Méen, Diocefe 
de Saint-Malo. Ce Commis a été mis 
à la corvée par M. l'Intendant de Bre- 
tagne; & fur les repréfentarions qu’il 
a faites, lOrdonnance de ce Magiftrar, 
en le difpenfanc de remplir certe fervi- 
tude en perfonne, lui enjoint de fubf- 
tituer un autre à {a place. Nous avons 
rcpréfenté à M. d'Ormeflon, que certe 
Ordonnance éroit contraire aux privi- 
leges accordés aux Receveurs des IMpo= 
fitions eccléfaftiques : il nous a deman- 
dé un Mémoire particulier, qu’il nous 
a promis de communiquer à M. l’In- 
tendant de Bretagne, Si les raifons de 
ce Magiftrat ne détruifent pas celles du 
Commis établi à Saint-Méen, vous au- 
rez bientôt la farisfaétion que vous dé- 
firez : fi au contraire elles éroient fupé- 
nieures, ilne feroit pas poffible d’exemp- 
ter ce Commis, fans un nouveau titre. 
Nous avons cru entrer dans vos vues, 
en propofant, dans ce dernier cas, à M. 
d'Ormeflon de donner un Arrêt parti- 
culier du Confeil, qui fit jouir ce Com- 
mis des privileges accordés à tous les 
Receveurs des décimes. Cet Arrêt du 
Confeil feroit fondé fur la néceflité où 
eft le Diocefe de Saint-Malo, d’avoir 
un Commis à la Ville de Sainr-Méen. 
M. d'Ormeflon a paru approuver cet 
expédient, & j'aurai l'honneur de de- 
mander à Mr. l'Evêque de Saint-Malo 
un Mémoire pour le remettre à ce Ma- 
giftrar. 

L'Affemblée à remercié Mgr. l’Ev. 
de Condom, & l’a prié de continuer 
avec M. l'Abbé de la Frefloniere, fes 
follicitations auprès de M. d'Ormeflon. 

Le7 Juin, M. l'Abbé de Juigné a die: 
Messeireneurs, le Receveur des dé- 
cimes du Diocefe de Cominges a été 
triplé à la capitation. On voudroit au- 
torifer cettekentreprile, fous prétexte, 
d'une part, de la modicité de Pobjet 
dont il eft ici queftion , ne s’agiflant 
que d’une fomme dont le triplement ne 
peut monter qu'à 36 livres, &, d'autre 
part, que les Receveurs des décimes 
ont le même fort que ceux des deniers 
Royaux. Vous voyez, MESSFIGNEURS, 
combien le premier prétexte cft peu dé- 
cifif : le fecond n’eft pas micux fondé. 
En effer, de ce que les Reccveurs des 
décimes ont des privileges communs 


XVIII. 
Receveur des dé 
cimes du Diocefe 
de Cominges , im- 
pofé au triplement 
e la capitation, 


1097 
avec les Receveurs des deniers Royaux, 
ilne s'enfuit pas que les uns & les autres 
doivent être aflimilés en tour. 

Les Receveurs des décimes ont des 
privileges fondés fur des titres particu- 
liers. Ces vitres, MessEIeNEURS, font 
vos Contrats avec le Roi, qui portent, 
» que Sa Majefté ne fera, ni fouffrira 
» Ci-après être faites aucunes levées, 
» taxes, ni impoñcions fur les Officiers 
» du Clergé & Receveurs particuliers 
»des décimes, foit pour retranche- 
» ment, augmentation, rétabliflement 
» ou confirmation de leurs gages, droits 
»& privileges, & pour quelque autre 
» prétexte que ce fort, ou occalon que 
» ce puifle être, direétement, ni indi- 
» rectement, fans l'exprès confente- 
#sment de l’Aflemblée- Générale du 
» Clergé. » 

L'intention de Sa Majefté eft, que 
les Recevcurs & Contrôleurs de vos 
décimes participent au privilege de vos 
immunités, » puifque ces charges &em- 
» plois font partie des biens du Clergé, 
» & que lefd. Reccveurs & Contrôleurs 
» font réellement fes Officiers, comme 
» étant à fes gages, maniant fes de- 
» niers, » Telles font les expreflions de 
la Déclaration de 1726, qui, d’après 
ces motifs, les » déclare exempts de 
» routes taxes & recherches, .... & gé- 
» néralement de toutes les autres im- 
» pofitions & levées de deniers, ordon- 
» nées dans les plus preffants befoins 
» de l'Etat, fur nos Officiers de Juftice, 
» Police & Finance. » 

Vous avez toujours été attentifs, 
MESSEIGNEURS , À faire maintenir les 
privileges de vos Officiers, & nous ef 
pérons que vous voudrez bien accorder 
votre protection au Receveur des dé- 
cimes du Diocefe de Cominges. 

L'Affemblée a prié Mgr. l'Evêque de 
Condom de voir M. d'Ormeflon, pour 
lui recommander cette affaire de la part 
de la Compagnie. 

Le 15 Juin, Mgr. l’Ev. de Condom à 
rapporté, que M. d’Ormeflon lui avoit 
dit, que cetre queftion dépendoit d'un 
point facile à éclaircir ; que fi le Clergé 
du Diocefe de Cominges avoit rem- 
bourfé les charges de Receveur des dé- 
cimes, & fi le Receveur aétuel éroit en 
conféquence Commis de la Chambre 
Eccléfiaftique, il ne devoit pas être im- 
pofé au triplement de la capitation; fi, 
au contraire, il étoit en charge, il de- 
voit y être aflujetti comme tous les au- 
tres Officiers des recettes du Roi. J'ai 
cu l'honneur de demander à Mgr. l'Ev. 
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de Cominges quel étroit l’état du Rece- 
veur des décimes de fon Diocefe ; & 
comme il m'a aflüré qu'il n'étoit que 
Commis de la Chambre Eccléfiaftique, 
nous croyons pouvoir vous faire cfpé- 
rer une prompte fatisfaétion à ce fujer. 

Le 25 Mai, M. l'Abbé de Juigné a 
dit : MESSEIGNEURS, en l’année 1639, 
le Roi créa, par Edit du mois de Mai, 
deux offices d’Huifliers des décimes, 
pour chaque Diocefe : cet Edit fut en- 
régiftré au Grand-Confeil, par Arrêt du 
22 Août de la même année : le même 
Arrêt renvoie les Agents-Généraux du 
Clergé, qui avoient formé oppoñition 
à l’enréoiftrement , à fe pourvoir par- 
devers le Roï, pour leur être fait droit 
far leur oppofition. En 1647, le Roi, 
fur les remontrances du Clergé, révo- 
qua l'Edit de 1639.Parun fecond Edir, 
donné à Reims, au mois de Juillet, Sa 
Majefté déclare qu’il feroit pourvu au 
rembourfement defdits offices. On ne 
voit pas que cer Edit ait été enrégiftré, 
ni qu'il ait été adreflé à aucun Tribu- 
nal : cependant, depuis 1641, on n’a 
point entendu parler defdits Huifliers 
des décimes, & l'Edit de 1639 eft refté 
fans exécution. 

En 1758, le fieur Declareuil a levé, 
aux Parties cafuelles, un des deux of- 
fices d'Huifiers des décimes du Diocefe 
de Limoges, moyennant ja fomme de 
2400 liv. Il s’eft pourvu au Grand-Con- 
feil, où fes provifions ont été enrégif. 
trécs : il s’eft enfuite préfenté à la Cham- 
bre Eccléfiaftique de Limoges, pour de- 
mander pareillement l’enrégiftrement 
de fes provifions, & que les rôles du 
Diocefe lui fuflent remis, à l’effer de 
faire les pourfuites contre les Contri- 
büables. Le Syndic du Diocefe seft 
porté oppofant à l'enrégiftrement, & 
Île Bureau l’a refufé, fur le fondement 
de l'Edit de fuppreflion de 1641, Le Sr, 
Declareuil s’eft adreflé de nouveau au 
Grand-Confeil, où il a obtenu, le 7 
Mars 1762, un fecond Arrêt qui en- 
joint au Bureau Eccléfiaftique de Li- 
moges d’enrégiftrer fes provifions , de 
lui remettre les rôles, & fair défenfes 
à tous autres Huiïfiers de faire aucunes 
pourfuites contre les Contribuables, 
Cet Arrêt, du 7 Mars dernier, a été 
fignifié au Syndic du Diocefe de Li- 
moges & autres Huifliers de la Ville. 
Depuis ce temps, ME£sseieNEURS, le 
fecond office d'Huiflier des décimes du 
même Diocefe a encore été levé aux 
Parties cafuelles. 


Il feroit, je penfe, fuperflu, Mes- 
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SEIGNEURS , d'entreprendre de vous 
prouver combien certe affaire intérefle 
tout le Clergé : vous appercevrez d’un 
coup d'œil les conféquences d’une en- 
treprife qui, du Diocefe de Limoges, 
fe communiqueroit, en un inftant, à 
tous les Diocefes du Royaume; & vous 
êtes cffrayés de voir tous vos Contribua- 
bles en proie à lavidité de ces hommes 
intéreflés , qui feroient indépendants 
de vos Bureaux Diocéfains, Le Syndic 
du Diocefe de Limoges a donc rourlieu 
d’efpérer que vous voudrez bien lui ac- 
corder votre protection. 

Sur quoi l’Affemblée a prié Mgr. 
PArcliev. d'Arles de repréfencer à M. le 
Contrôleur-Général, que l'intérêt du 
Roi ne feroit pas moins compromis que 
celui des Bureaux Diocéfains, fi l’entre- 
prife des deux Particuliers qui ont levé 
aux Parties cafuelles les deux offices 
d'Huiffiers des décimes de Limoges, 
quoique fupprimés, n’étoir bientôt ré- 
primée, attendu le retardement 4 en 
réfulteroit néceffairement pour le ré- 
couvrement des impofitions du Clergé, 
dont les deniers tournent entiérement 
au profit de Sa Majefté. 

Le 27 Mai, Mgr. l’Archev. d'Arles a 
dit: Nous avons prié M. le Contrôleur- 
Général de faire ceffer les plaintes du 
Diocefe de Limoges, occafñonnées par 
la levée d’une charge d'Huifliers des dé- 
cimes aux Parties cafuelles, malgré l’E- 
dir de fuppreflion de ces charges, de 
1641 : il nous a fait l'honneur de nous 
dire, qu’il avoit nulle notion de certe 
affaire, & que, pour en être inftruir, il 
alloit écrire à M, le Procureut-Général 
du Grand:Confeil & à M. Bertin, Tré- 
forier des Parties cafuelles, & qu'après 
avoir reçu des éclairciflements, il nous 
rendroit une réponfe poftive. 

Le 23 Juin, M. l'Abbé de Juigné a 
lu une Lertre de M. le Contrôleur-Gé- 
néral à Mrs. les Agents, par laquelle ce 
Miniftre leur mande qu'il vient de don- 
ner les ordres les plus précis, pour qu'il 
foic pourvu inceflamment au rembour- 
fement des charges d'Huilliers des dé- 
cimes, qui ont été levées dans le Dio- 
cefe ire HO afin d’annuller, par 
ce moyen, les fonctions de ceux qui 
apportoient de l'embarras dans le re- 
couvrement des décimes de ce Diocefe. 

L’Affemblée a prié Mgr. l Archevêq. 
d'Arles de remercier, au nom du Cler- 
gé, M. le Contrôleur-Général, d'une 
décifion fi prompte & fi favorable. 

Pour empêcher de pareilles difficul- 
tés de s'élever à l'avenir dans les autres 
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Diocefes, elle a chargé Mrs. les Agents 
de folliciter au Grand-Confeil l’enré- 
giftrement de l'Edit de 1641, portant 
luppretlion des charges d'Huifliers des 
décimes. 

Le 25 Juin, Mor. l’Archev. d'Arles a 
dit: MEsseIGNEURS, en conféquence 
des ordres de lAflemblée, je me fuis 
rendu chez M. le Contrôleur-Général: 
je lui ai témoigné la reconnoiflance 
de l’Affemblée, au fujer du rembour- 
fement des offices d'Huifliers des dé- 
cimes du Diocefe de Limoges. Je l'ai 
aufli prié de faire enrégiftrer l'Edit de 
1641, portant fuppreffion de ces offices: 
il m'a répondu qu'il ne pouvoit fe dé- 
cider fur cet objet, avant d’en avoir fait 
un plus ample examen. 

Le 21 Mai, M. l'Abbé de Juigné a 
dir: MESSEIGNEURS , permettez-moi 
de vous rendre compte d’une contefta- 
tion qui s’eft élevée entre le Bureau 
Diocéfain de Reims, & les Bénéficiers 
du Clermontois & de Charleville, par 
rapport à l'exécution du nouveau dé- 
partement général. 

En l’année 1715, les Bénéficiers du 
Clermontois refuferent de payer les 
fommes auxquelles ils avoient été im- 
pofés au rôle des décimes du Diocefe 
de Reims, fous prétexte que les Habi- 
tants du Clermontois étoient exempts 
de toute nature d’impofition : l'affaire 
fut liée au Confeil. M. le Duc, Sei- 
gneur Suzerain du Clermontois, dans 
lequel il jouit, en quelque forte, des 
Droits Régaliens, intervint dans la 
Caufe : l'affaire refta indécife jufqu'à ce 
qu'en 1732 les Bénéficiers du Clermon- 
tois paflerent une tranfaction avec le 
Syndic & la Chambre Eccléfiaftique de 
Reims, par laquelleils fe foumettoiene 
à payer, au Receveurdes décimes , une 
fomme fixée pour tenir lieu de capita- 
tion. En 1755, l'Affemblée du Clergé 
ayant travaillé à un nouveau départe- 
ment , d’après lequel le Diocefe de 
Reims a éprouvé une augmentation 
confidérable dans fes décimes, ce Dio- 
cefe a été obligé de faire reflentir cette 
augmentation à tous fes Contribua- 
bles, entre autres aux Bénéficiers du 
Clermontois, & il a dreflé un rôle , 
dans lequel ces Bénéficiers, ainfi que, 
tous les autres, ont été taxés à ee 
de leurs revenus & de la qualité de leurs 
Bénéfices, conformément ‘au plan de 
diftribution des claffes, qui avoit fervi. 
de bafe au département général arrêté 
par l'Affembléede 1755, & quel’Affem- 
blée avoit propofé à tous les Diocefes 


XX. 
Conteftations 
élevées entre le 
Bureau Diocél. de 
Reims, & les Bé- 
néficiers du Cler- 
montois & de 
Charleville, par 
rapport à l'exécu- 
tion du nouveau 
département gé- 

néral. 


1101 ASSEMBLÉE DE 1762. $. VII. 


comme la regle qu'ils devoient fuivre 
dans la répartition de leurs décimes. 
Les Bénéficiers du Clermontois ont re- 
fufé d'exécuter ce nouveau rôle, fous 
prétexte qu'ils ne devoient payer que 
la fomme portée par la tranfaction de 
1732. Le Syndic du Diocefe de Reims 
s'eft pourvu au Confcil, & il en a ob- 
tenu deux Arrêts, l’un de Joër commu- 
aiqué, du 25 Décembre 1759; & lau- 
tre, du 19 Août 1760, lequel faifant 
droit fur la Requête du Syndic de Reims, 
& faute par les Bénéficiers du Cleron- 
zois d’avoir fourni de réponfe à celle in- 
Jérée dans l' Arrêt du 25 Décembre 1759, 
a ordonné que lefdits Bénéficiers ferotent 
contraints au paiement des décimes & au- 
tres impofivions du Diocefe de Reims , 
au prorata du revenu de leurs Bénéfices 
füués dans le Diocefe de Reims. M. le 
Prince de Condé a obtenu, le 22 Sep- 
tembre 1761, un Arrêt qui le reçoit 

artie intervenante ex l’inflance d'entre 
Le Syndic du Diccefe de Reims & Les 
Bénefciers du Clermontois. 

Tel ct, Messeieneurs , l’état de 
certe affaire, pour laquelle le Diocefe 
de Reims réclame aujourd'hui votre 
proteétion. e 

Rien de plus folide que les moyens 
fur lefquels il fe fonde. Les Bénéficiers 
du Clermontois font inconteftable- 
ment Sujers du Roi : ils font partie du 
Clergé de France: ils jouiffent des pri- 
vilegescommuns au Clergé:ils onctou- 
jours contribué aux décimes. Il eft vrai 

u’ils ont pañléunetranfactionen 1732, 
par laquelle le Diocefe fe contentoit, 
pour toute impofñtion, de la fomme 
qui y cfténoncée; mais le Clergé ayant 
dreflé un nouveau département, par 
ordre du Roi,& ayant réglé que les 
Bénéficiers feroientimpolés en propor- 
tion de leurs revenus & de la qualité 
de leurs Bénéfices ; de plus, les Lectres- 
Patentes données fur les délibérations 
du Clergé de 1755 & 1760, annullant 
toutes tranfaétions & concordats en 
matiere de décimes, il eft évident que 
la tranfation de 1732 n'eft plus un ti- 
tre dont les Bénéficiers du Clermontois 
puiflent fe prévaloir. Elle ne fert qu’à 
prouver qu'ils ont reconnu qu'ils n'é- 
toient point exempts de contribuer aux 
impolitions du Clergé. 

Vous voyez ,'MESSEIGNEURS, qu’il 
s’agit ici de l'exécution du département 
général , arrêté par les Affemblées de 
1755 & 1760. Le Diocefe de Reims y 
aéprouvé une augmentation confidéra- 
ble : fes impofñtions ontété doublées, 
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& les Bénéficiers du Clermontois ont 
été compris dans le pouillé de ce Dioce- 
fe, arrêté par l’Affemblée de 160. Il eft 
donc fondé, MEssEIGNEURS , à efpérer 
que vous voudrez bien lui accorder vo- 
tre appui. 

Le Diocefe de Reims a une contefta- 
tion prefqu’entiérement femblable avec 
les Bénéficiers de la Principauté de 
Charleville : il eft vrai que fa poffeffion 
ne paroît pas aufli folidement établie : 
nous ne voyons pas même que ces Bé- 
néficiers foient compris dans le pouillé 
de ce Diocefc, arrêté par l’Affemblée 
de 1760. Cependant, MESSFIGNEURS, 
comme l’exemption prétendue par les 
Bénéficiers de Charleville, n’eft pas plus 
légitime que celle que prétendent ceux 
du Clermontois, le Diocefe de Reims 
fe latte que vous voudrez bien étendre 
à cette feconde affaire, la proteétion 
qu'il efpere que vous lui accorderez 
pour la premiere, 

Sur quoi l’Affembléea prié Mgr. l’'E- 
vêque de Condom & M: l'Abbé de la 
Frefloniere, de voir M. d’Ormeflon, 
pour lui recommander cesdeux affaires 
de la part de la Compagnie. 

Le 1s Juin, Mgr. l'Ev. de Condom 
a dit: En conféquence des ordres dont 
vous nous avez honorés , MESSE 1- 


.GNEURS, nous nous fommes rendus 


chez M. d'Ormeflon, & nous lui avons 
parlé de l'affaire concernant les Béné- 
ficiers du Clermontois, qui veulent fe 
fouftraire aux impofitions du Diocefe 
de Reims. Comme vous nous aviez 
principalement recommandé d’infifter 
fur l'intervention de Son Alreffe Séré- 
nillime Mgr. le Prince de Condé, nous 
avons repréfenté à M. d'Ormeflon, que 
cette intervention ne pouvoit avoir 
lieu, les droits Régaliens n'ayant aucun 
rapport aux impolitions du Clergé, & 
les Bénéficiers du Clermontois ayant 
toujours été impofés par le Diocele de 
Reims, fuivanrlesanciens & nouveaux 
départements. M. d'Ormeflon, dont 
nous ne pouvons affez vous exprimer 
la bonne volonté pour les intérêts du 
Clergé, a paru approuver nos raifons: 
il nous a dit, qu'il écriroit à M. l'Abbé 
Terrai, Chef du Confeil de Mgr. le 
Prince de Condé, & qu'il lui repréfen- 
teroit que la protection dont Son Al- 
teffe honoreles Bénéficiers du Clermon- 
tois, ne devoic pas leur fervir à retarder 
le Jagement de leur affaire. 

Le 13 Juin, Mgr. l'Ev. de Condom 
a fait la lecture d'un Mémoire de M 
l'Evèq. de Poitiers, au fujet de l'exe 
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cution de l’Arrêr du Confeil , du 14 
Avril 1761, qui lui eft conteftée pour 
une fomme annuelle de 28o0o livres, 
que la Chambre Eccléfiaftique de Poi- 
tiers leve pour fes dettes particulieres, 
& dont la douzieme partie devroit être 
fupportée, moitié par le Roi, moitié 
par le Clergé, en vertu de cer Arrêr. 

Sur quoi l’Affemblée a délibéré de 
renvoyer cette affaire à l’Affemblée de 
176$, qui s’occuperoit plus particulié- 
rement de toutes celles qui concernent 
l'exécution du nouveau département 
général. 

Le2$ Mai, M. l'Abbé de Broglie a 
dit: Le Diocefe de Noyon, M£sser- 
GNEURS, réclame la Prévôré du Mef 
nil en Arrouaife, qui veut fe fouftraire 
à fesimpofitions, le Diocefe d'Amiens, 
PAbbaye de Dommartin, & une partie 
de celle des Dames Chanoinefles de 
Maubeuge; & celui d'Ufez craint de 
perdre le droit dont il a toujours joui, 
d’impolfer des extenfions fituées dans la 
Principauté d'Orange, appartenant à 
Paggrégation des Prètres de l’Eglife Pa- 
rotiliale du Pont-Saint-Efprit, dont le 
chef-lieu eft aflis dans fon territoire. 

La conteftation entre le Diocefe de 
Noyon & le Prévôt ou Prieur du Mef- 
nil en Arrouaife, a été déja jugée en 
1661, en faveur du Dioc. de Noyon, 
par deux Arrêrs contradiétoires, l’un 
avec le Syndic de ce Diocefe, & l’au- 
tre avec l'Abbé de Saint-Vaaft d'Arras. 
Elle vient encore de fe renouveller, 
Msssereneurs, & le Prévôt n’a op- 
polé, pour légitimer fon refus de payer 
les décimes, que Pancienne raifon déja 
alléguée, que fa Prévôté n’étoit pas 
ua véritable Bénéfice, mais une fimple 
extenfion:ainfi cette affaire peut & doit 
fe décider par: la fimple infpeion de 
fon état, quel que foit le principe qui 
doit être fuivi au fujer desextenfions ; 
car fi ce Prieuré eft un vrai titre de Bé- 
néfice, ou un office feulement, dont ce- 
lui qui en eft revêtu perçoive les reve- 
nus pourlui ou pour une Communauté 
qu'il gouverne, il cft évident qu'il ne 
peut donner à fon titre la qualification 
de fimple extenfon : or il a toujours 
été regardé comme Bénéfice; ce Prieu- 
ré eft compris comme tel dans les dé- 
partements de 1516 & 1641, rectifié 
€n 1646 ,enfin dans celui de 1760. De 
plus , PEdit de 1606 porte expreflé- 
ment, qu'il fafñroit qu'un bien eñréré 
trente ans {ur le rôle des décimes d’un 
Dioccfe pour continuer toujours à y 
être impof£ : ainfi il y a lieu d’efpérer 
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que, malgréles difficultés purement de 
fubriliré qui nous ont été oppolées, & 
la faveur que nous avons remarqué être 
accordée à la prétention du Pricur du 
Mefnil en Arrouaife, l’impoflibilité de 
répondre à la force de nos raifons, en- 
gagera le Confeil à rendre juftice au 
Diocefe de Noyon. 

Ce qui intérefle les Diocefes d'A- 
micns & d’Ufez, a un rapport dire®& à 
la matiere des extenfions : après vous 
avoir fait un narré fuccin@® de l’érar où 
ces affaires font à préfenc, j'aurai l'hon- 
neur de mertre fous vos yeux les prin- 
cipes du Confeil, ceux qui ont dirigé 
les Diocefes de Noyon, de Boulogne 
& d'Amiens; & la diverfité que vous 
trouverez dans les moyens qu'ils ont 
employés pour fe défendre, vous con- 
vaincra, MESsEIGNEURS, de l'utilité de 
recourir aux véritables principes & aux 
privileges inconteftables accordés à vo- 
tre Corps. Permettez-moi d'entrer dans 
ces détails, ils font néceflaires À l’en- 
tier éclairciflement de la matiere des 
extenfions fur laquelle nous avons des 
ordres à vous demander. 

L’Abbaye de Dommartin , depuis le 
département de 1516, avoit toujours 
payé des décimesau Diocele d'Amiens, 
dans lequel eft fon chef-lieu. En 1667, 
l'Abbé de Dommartin parvint à obrenir 
un Arrêt du Confeil, par lequel il fe 
fit décharger du paiement des décimes, 
fous le prétexte que fon Abbaye con- 
tribuoit aux charges du pays d'Artois; 
mais il fut arrêté qu’on fe pourvoiroit, 
& il ya lieu de croire que la décifion 
fut favorable ; car depuis ce temps cette 
Abbaye eft demeurée foumife aux dé- 
cimes. En 1757, l'Abbé & les Reli- 
gieux de Dommartin ont expofé à M. 
lIntendant d'Amiens , qu'ayant tou- 
jours contribué aux décimes du Dio- 
cefe d'Amiens, pour les biens firués en 
Picardie, & autres impofitions du pays 
d'Artois, pour ceux aflis dans fon ref 
fort, il n'étoit pas jufte que leurs biens 
de Picardie fuflent encore affüjettis au 
vingrieme , & ils le prierent d'en or- 
donner la radiation fur les rôles de 
cetteimpofition.M. l’Intendant n'ayant 
point eu égard à leur Requête, ils fe 
font pourvus au Confeil | & y ont de- 
mandé d’être déchargés, ou des déci- 
mes, où du vingtieme pour la partie 
de leur Bénéfice fitué dans la Province 
de Picardie. M. de Courteille, après 
avoir pris deséclairciflements relatifs À 
cet objet, & en ayant fait (on rapport 
au Confeil, a donné des ordres pour 


que 
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que les biens Eccléfiaftiques fitués dans 
le Diocefe d'Amiens , & dépendants 
des chefs-lieux d'Artois, fuffent rayés 
des rôles du vingtieme ; au moins c’eft 
ainf qu’il la écrit à Mgr. l'Evêq. d’A- 
miens, le 7 Mai 1760. Mais foit que 
les Fermiers des vingriemes aient fait 
des repréfentations , ou que la volonté 
particuliere de M. de Courreille ait 
changé à cer égard, les chofes font 
demeurées dans le même état, les mê- 
mes plaintes fubfftent, & nous nous 
fommes trouvés dans la néceflité de 
modérer la vivacité de nos follicita- 
tions, par la crainte qu’en preffant une 
décifion, nous n’en obtinflions une dé- 
favorable. 

Les Dames Chanoinefles de Mau- 
beuge prétendent, qu’attendu queleur 
chef-lieu eft fitué en Hainauc, le Dioc. 

Amiens n’a aucun droit fur fes biens 
ou extenfions, é 

Cette raifon des DimesChanoinefles 
de Maubeuge, exige que j'aie l'honneur 
de vous faire une obfervation. 1 

Le Diocefc d'Amiens, comme vous 
favez, MesseiGNEURS, n’eft pointren- 
fermé uniquement dans la Picardie :l 
s’écend en Artois, Comté qui faifoit 


autrefois partie du Bailliage d'Amiens, 


divifé enfuite de la France, Les impoñ- 


tions font devenues purement terriro- 
riales, à caufe du changement de Sou- 
verain, & l’on n’y a point confidéré les 
qualités de chefs-lieux ou d'extenfions. 
Il en a été de même en Picardie, pour 
les dépendances des Bénéfices d'Artois: 
ils ont été compris dans les érars des 
biens du Clergé de France, dome ils 
ont été cenfés faire partie , paï une 
jufte loi de réciprocité; & après le re- 
tour de l’Artois, fous l’obéiffance de Sa 
Maijelté , les chofes font reftées dans le 
même état. 

De cet accord tacite entre la. Picar- 
die & l'Artois, occafonné par la cir- 
conftanceduchangementde Souverain, 
les Dames Chanoinefles de Maubeuge 
tirent la conféquence , que certe réci- 
procité étant étrangere à route autre 
Province qu’à l’Artois, le Hainaut ne 
devoit point y être compris, & qu’ainfi 
celles devoient fuivre leurs extenfions 
fituées en Picardie : cette affairé n'eft 
pas encore décidée. 

L'aggrégation des Prêtres del'Eglife 
Paroilliale du Pont-Saint-Efprir, Dioc. 
d'Ufezs, jouicde quelques fonds de terre 
fitués dans le terroir de Montdragon & 
dans la partie du Diocefe d'Orange, 
qui eft de la Provence : ces terres ont 
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été de tous les temps comprifes dans 
le pouillé du Diocefe d'Ufez, & en 
conféquence impofécs aux décimes, 
comme extenfions de chef-lieu fitué 
dans fon reflort : cependant, le 4 Juin 
1760 , la récolte pendante , tous les 
fruits des fonds appartenant aux Pré. 
tres de l’aggrégation ont été faifis & 
mis en fequeftre , à la requête du Rece- 
veur des décimes du Diocefe d'Orange, 
& l'acte fur fignifié auxdits Prêcres, 
avec fommation de payer leur quote- 
part de limpofition levée par le Clergé 
de la Principauté d'Orange , en vertu 
des Arrêts du Confeil d’État du Roi, 
pour l’acquit des dons faits à Sa Ma- 
jefté. Les Prêtres de l'aggrégation trou- 
vant,avec raifon,qu'ilétoit injufte que 
les mêmes fonds payaflent double- 
ment, & au Diocefe d'Ufez, & à celui 
d'Orange, fe pourvurent au Confeil, & 
le 2 Septembre 1760, ils obtinrent un 
Arrêt qui ordonne que, par provifion 
& fans préjudice du droit des Parties 
au principal, les rôles du Diocefe d'U- 
fez {croient exécutés felon leur forme 
& teneur , & qu’en conféquence les 
Prêtres de l’aggrégation de l'Eglife du 
Pont-Saint-Efprit, feroient tenus de 
payer les fommes pour lefquelles ils 
ont été compris dans lefdits rôles : 
fait Sa Majeité défenfes au Diocefe 
d'Orange de les impofer, jufqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné par 
Sa Majefté. 

Vous voyez, MEssEIGNEURS , qu'à 
la vérité le Diocefe d'Ufez n’eft plus 
en fouffrance pareet Arrêt provifoire ; 
mais vous remarquerez avec moi que 
la queftion refte indécife, & que la 
claufe, fans préjudice du droit des Par- 
es amprinctpal, doit toujours laifler 
de l'inquiétude pour l'avenir, fur-touc 
après les principes quele Confeil a adop- 
tés fur la matiere des exrenfons. Ils fonc 
confignés dans plufieurs Lectres que 
nous avons reçues de M. de Courteille : 
je vais avoir l'honneur de vous préfen- 
ter l'extrait de quelques-unes d'elles ; 
vous y verrez, MESSEIGNEURS, ce que 
vous avez à craindre, 

Dans une Lettre du 31 Mars 1761, 
il nous marquoit » qu'il réfultoit de 
» l’Arrêt du 12 Novembre 1743, que 
» les extenfions des Bénéfices dépen- 
» dants de Clergésétrangersquiétoient 
» fitués dans le reflort de celui de 
» France, devoient être impofés dans 
» lesrôlesdela Provinceouellesétoient 
» fituées; que fi le Diocefe d'Amiens 
» avoit été autorifé à impofer les ex- 
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» tenfions dépendantes du Clergé d'Ar- 
» rois, c'étoit fous prérexre d'accord 
» fair à ce fujer entre certe Province & 
» ce Diocefe ; mais que cetaccord étoit 
» étranger à route autre Province, & 
» particuliérement aux Dames Chanoi- 
» nefles de Maubeuge, qui avoiencleur 
» chef-lieu en Hainaut. » Par une autre 
Lettre du 25 Avril 1761 , » de le 
» droit du Clergé de France, le feul ré- 
» fultant de fon contrat, étoit d’impo- 

fer les extenfions de fes propres Bé- 
» néfices, fitués dans les Diocefes ré- 
» putés étrangers ; mais qu'il ne s’éten- 
» doit pas à impofer les annexes des 
» Bénéfices étrangers fitués dans fon 
» reflort ; que certe prétention bleffe. 
» roit la juftice diftributive, puifque fi 
» le Clergé jouit de la faculté d'impo- 
» fer fes extenfions, quoique hors de 
» fon reffort, il faut, par-une confé- 
» quencenéceffaire, quelesautres Cler- 
» gés ou le Roi, fuivant les arrange- 
» ments particuliers qu'il fait avec ces 
» Clergés, puiffent auffi impofer leurs 
m annexes féparément , quoiqu’elles 
» foient dans des Dioccfes François, 
» & que cette réciprocité éroir une in- 
» duction jufte & naturelle de la claufe 
s du contrat. » Par une autre Lettre du 
21 Mai 1761 » que, quel que fût l’ufa- 
» ge, il ne pouvoir fonder une préten- 
» tion générale, que les exrenfions du 
» Clergé de France, dans les Diocefes 
» étrangers, font des émanations fur 
» lefquelles il a un droit aëquis qui n’a- 
» voit pas même befoin d'être fbécifé 
» dans les actes ; mais que les annexes 
» des Diocefes étrangers font desbiens 
» qui ne dépendent point de lui, & 
» ds lefquels il n'a aucun droit ; qu'il 
» falloir qu’il lui eût été donné expref- 
» fément, file Roi eût voulu qu'il l'air, 
» & qu'on ne pouvoit fous-enrendre 
» cette propofition, fans fous-entendre 
ce qui n'exiftoit par aucunes raifons, 
» ni par aucuns titres: que l'Arrêr de 
» 1743 contenoit des diboñtioss tou- 
» tes contraires ; qu'il en réfultoir que 
» les biens du Clergé des Provinces 
» étrangeres, étoienr de même na- 
» ture que ceux des autres propriétaires 
laïques , & perdoient leur qualité 
» de biens Eccléfiaftiques proprement 
» dits, & quele Clergé de France n’a- 
» voit pas plus de droit fur leurs exren- 
» fons fituées dans fon reflort, que fur 
» d’autres dépendances des Provinces 
» étrangeres qui appartiendroient à des 
» laïques ; Que c'éroit au Roi qu'ils de- 
» voient & non à d'autres, » Par une 
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autre Lertre du 31 Juin-1761, » que 
» l'Arrêt du 12 Novembre 1743 , étoit 
» en toutapplicable au Clergéde Fran- 
» ce, pour Ce qui concerne les exten- 
» fions, dans fon reflort, de Bénéfices 
» qui ne font pas de fa dépendance; 
» que le Clergé d’Artois, ceux de Flan- 
» dre & du Hainaut, font, par rapport 
» au Clergé de France, comme les Bé- 
» néfices étrangers font pour les trois 
» Evêchés ; que les trois Evêchés paient 
» au Roi des Dons-gratuits, comme le 
» Clergé de France, pour touslesbiens 
» ficués dans leur reflort; & que cepen- 
» dantils ne peuventaflujertir à la con- 
» tribution de ces Dons-gratuits les 
» extenfions des Bénéfices étrangers 
» qui fupportent féparément une con- 
» tribution particuliere, » Par une au- 
tre Lertre du 16 Août 1761 » que les 
» biens dépendants de chefs - lieux 
» étrangers , ne peuvent être compris 
» par les Does de France, parmi 
» ceux pour lefquels le Roi a accordé 
» l'exemption du vingtieme, moyen- 
» nant les Dons-gratuits du Clergé de 
» France; qu'ils ne font point égale- 
» ment compris dans les emrents 
» accordés aux Provinces étrangerces 
» pourcettcimpofition, puifqu'ils n'ont 
» pour objer que les biens fitués dans 
» l'intérieur des limites de ces Pro- 
» vinces. » Enfin ja décifion pour le 
Diocefe de Boulogne , du 122 Novem- 
bre 1756, les Lerrres & Mémoires de 
M. l'Intendant d'Amiens, tendent uni- 
formément à établir: 

1°, Que le Confeil nereconnoît dans 
le Clergé que le droit d'impofer dans 
les Provinces étrangeres lesextenfions 
qu'il y poffede, 

19. Qu’à l'égard de la Province d’Ar- 
tois & du Diocefe d'Amiens refpecti- 
vement, il en doit être autrement, & 
que de part & d'autre les impofitions 
doivent fe faire territorialement, fans 
diftinction dechefs-lieux, nid’annexes, 
en un mot, à raifon de la fituation des 
biens quels qu’ils foient, ou en Artois, 
ou en Picardie. Il ne faut pas fe difi- 
muler, MESSFIGNEURS, que le défaur 
d'uniformité dans la conduite & dans 
les principes allégués dans les Mémoi- 
res des Syndics des Dioccfes de Noyon 
& d'Amiens, & l'oubli dans lequel ils 
font tombés de l'étendue de leur pri- 
vilege, n'ait été pour le Confeil une 
occafion de le reltreindre, Il 4.vu le 
Diocefe de Noyon avancer, qu'il ne 
comprenoit pas dans fes départements 
les extenfions des Bénéfices de la Flan- 
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dre & de l’Artois, fitués dans fon ref- 
fort, parce qu'il ne lui paroifloit pas 
jafte de comprendre aux impoftions 
du Glergé, des Bénéfices qui n’en par- 
tageoicnt pas les privileges: c’eft, fans 
doute, d’après la connoiflance que le 
Confeil a eue du faux principe fur le- 
quel le Syndic du Diocefe de Noyon 
s’appuyoit, qu'eft intervenue la décifion 
du 22 Novembre 1756 , contre celui de 
Boulogne. Le Diocefe d'Amiens, au 
contraire ,accoutumé,pendantleremps 
que l’Artoisétoit entre les mainsd’une 
Puiffance étrangere , à n'impofer que 
tcrritorialement fes Bénéfices, n’a pas 
repris fon ancienne adminiftrarion 
quand lArtois a été de nouveau réuni 
à la France, quoique ce qui avoit été 
néceflaire à caufe de la différence des 
Souverains , ne le fût plus, les chofes 
rentrant dans leur premier état; la mê- 
mc forme d’impofer fubfifta, & fonufa- 
ge devenu volontaire, ayant été confa- 
cré dans les Mémoires des Syndics de 
ce Diocefe, il n’eft pas étonnant quele 
Confeil lait adopté. 

D'ailleurs, l'attention toujours vigi- 
Jante des Chefs prépofés au recouvre- 
ment des revenus du Roi, y a trouvé 


un moyen de les augmenter. Ils out. 


penfé que, quelque diminué que für le 
nombre des Contribuables du Clergé , 
ce Corps, toujours zélé pour le fervice 
du Ro, n’en donneroit pas moins des 
Dons-gratuits à Sa Majcité, & qu'il 
rempliroit également fes engagements 
vis-à-vis du Public : cerre réflexion les 
a conduits à admettre avec emprefle- 
ment la diftinétion du Dioc. de Noyon, 
parce qu’elle leur a fourni le prétexre 
d'accroître la recette dü vingtieme, en 
yimpofant les exrenfons de fon terri- 
toire , des Bénéfices dont les chefs- 
lieux font en Artois, & la forme par- 
ticuliere du Diocefe d'Amiens, qui, 
Jaiffant toutes fes extenfions aflifes en 
Artois à impoferaux Etatsde cette Pro- 
vince, en augmentoit d'autant les con- 
tributions. 

D'aprèscerexpofé, MESSEIGNEURS, 
vous fentez combien il vous eft inté- 
reffant d'examiner avec foin la nature 
& l'étendue de vos privileges , afin d'ê- 
tre en état desprendre enfuire un parti 
définitif & de nous donner vos inftruc- 
tions. 

Les Lettres-Parentes confirmatives 
de vos délibérations, s'expriment ainfi: 
» D'autant qu'il ya des Bénéficicrs an- 
» nexés à d’autres Bénéfices ou Com- 
» munautés , lefdires annexes demeu- 
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» reront taxées en leur chef-lieu, même 
» celles qui font fituées dans les Pro- 
» vinces qui ne font pas du Clergé de 
» France, non fujertesaux décimes, & 
» qui font fous l'obéiffance du Roi, fi 
» ce n’eft qu'elles foient employées fé- 
» parément au rôle des décimes ordi- 
» paires de quelque Diocefe, & outre 
» cela qu'elles y aient été féparément 
» taxées dans le département de 1647, 
» nectifié en 1646. » 

Ce texte des Lertres-Parentes , con- 
tient deux difpofitions principales : 
FPune , que les annexes demeureront 
taxées à leur chef-lieu , fi ce n’eft qu’el- 
les foientemployées féparément au rôle 
des décimesordinaires de quelque Dio- 
cefe, & outre cela qu’elles y aient été 
féparément taxées dans les départe- 
ments de 1641 & de 1646. 

La feconde, que même les annexes 
fituées dans les Provinces étrangeres 
non fujettes aux décimes, & qui font 
fous lobéiffance du Roi, feront raxées 
à leur chef-lieu. 

De droit toute impofñtion doit être 
territoriale & bornée aux limites de fes 
poffeffions : la loi particulicre des an- 
nexes n’alrere point ce principe incon- 
teftable. Le Clergé de France eft un 
Corps unique qui à des Contribuables 
répandus dans tout le Royaume : la 
France eft fon territoire ; fes impofi- 
tions s'étendent par-tout où il ya des 
biens Eccléfiaftiques; mais comme fon 
empire à cet égard cft divifé en diffé- 
rents Dioceles, pour l'ordre de l'admi- 
niftration de chacun d’eux, il a fallu 
pofer quelques regles, afin que la juf- 
tice diftriburive für obfervée dans les 
répartitions. Pour rendre fon adminif- 
tration plus facile, chaque Diocefe a 
été chargé de faire fes recouvrements 
particuliers ; ce qui a obligé de leur 
fixer le nombre & la qualité de leurs 
Contribuables. Rien de plusindifférent 
que la forme que l’on adopta : le Clergé 
pouvoit également fouftraire aux im- 
pofitions de chaque Diocefe, les an- 
nexes de fa dépendance, ou lui donner 
pour bafe de régie, la regle duchef- 
lieu : auffi voyons-nous qu'il fit ufage 
de cette liberté, puifque dans le dépar- 
tement de 1641, reétifié en 1646, il 
taxa féparément plufeurs extenfions , 
& que dans la fuite il a ordonné que 
les autres annexes le feroient à ‘leur 
chef-lieu. 

Les Lerrres-Patentes ont été accor- 
dées pour confolider l’ordre de l’admi- 
niftration choifie par le Clergé, & la 
Ttc2z 


La SE 

premiere de fes difpofitions ne contient 
aucun privilege particulier. 

La feconde en contientun véritable: 
elle donne le droit au Clergé d'impofer 
toutes les annexes fituées dans les Pro- 
vinces étrangeres, & d'y fuivre, indif- 
tinctement, routes les extenfons des 
chefs-lieux aflis dans fon reflort. Vous 
êces donc, MESSEIGNEURS , autorifés à 
les foumertre à vos impoñtions ; la loi 
cft expreffe : elle ne vous a éré accor- 
dée qu'à titres onéreux : vos Dons-gra- 
tuits onc été proportionnés à la mulri- 
plicité de ceux qui devoient ÿ contri- 
buer : le Diocefe d'Amiens eft donc re- 
préhenfible d'avoir abandonné fon pri- 
vilege, & le Confeil n’auroit pas dû 
profiter de l'ignorance dans laquelle il 
étoir de fes vérirables droits, pour le 
priver’d'un bien qui lui eft légitime- 
ment acquis. 

Le principe de l’impofition territo- 
riale, eft au moins aufli important à 
conferver : il a été fuivi dans le dépar- 
tement de 1516, qui , fuivant l'Editde 
3599, doit fervir de regle pour les im- 
politions que le Clergé a droir de faire. 
C'eft fuivant ce principe que fur fair, 
en 1641, un nouveau rôle, qui fucrec- 
tifié en 1646, & lors duquel on exa- 
mina encore l’état & la qualité des 
biens Eccléfiaftiques qu’on devoit 
comprendre ; rôles qui font rappellés 
dans tous les Contrats & Lertres-Pa- 
tentes qui les ont fuivis. On n'imagina 
feulement point alors que la loi de la fi- 
tuation territoriale dût fouffrir la moin- 
dre altération en faveur des Provinces 
étrangeres, fous prérexte que dans les 
Diocefes de France fe trouvoient des 
annexes ou extenfions de leurs chefs- 
lieux. Certe loi du territoire fut la feule 
regle, & n’admirt d'autre exception que 
celle que le Clergé-Général défira, de 
Diocefe à Diocele, pour l'ordre de fon 
adminiftration. 

La poffeflion du Clergé a été confor- 
me à ces vitres folemnels, toujours rap- 
pellés dans fes Contrats & Lertres-Pa- 
tentes, & il les a toujours regardés com- 
me des points fixes & invariables pour 
fe régler par rapport à la proportion de 
fes Dons-gratuits. 

Le défiftement volontaire ou forcé 
de la prétention formée en 1661, par 
PAbbé de Dommartin, de ne plus con- 
tribuer au Diocefe d'Amiens, àraifon 
des biens qu'il y poflédoir, deux Ar- 
rêts contradictoires , l’un avec le Syn- 
dic du Diocefe de Noyon, & l’autre 
avec l'Abbé de Saint-Vaaft d'Arras, par 
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lefquels le Prieuré du Mefnil en Ar- 
rouaife a été jugé impofable aux déci- 
mes du Diocefe deNoyon, prouvent, 
MesseiGNEurs, que le Confcil a re- 
connu la validité de la loi du territoire, 
& font des titres donc nous devons ré- 
clamer l’exécution , aujourd’hui qu’elle 
cft attaquée. 

Le Confeii n'y a point porté d’at- 
teinte pendant près de deux cents ans. 
La premiere époque connue de l’inter- 
verfion du droit de la poffefion du 
Clergé de France, a été l'Arrêc du 12 
Novembre 1743, rendu pour les trois 
Evêchés, Metz, Toul & Verdun, dans 
lequel Sa Majelté ordonne que tous les 
biens fonds qui font dans leur éten- 
due, & qui appartiennent ou dépen- 
dent des Bénéfices fitués dans des Pro- 
vinces étrangeres, ferontemployésdans 
les rôles de l'impoftion du dixieme. 
Quoique cet Arrêc regarde des Dio- 
cefes qui ne font pas du Clergé de 
France, vous avez cependant vu, MEs- 
SEIGNEURS, dans l’extrair des Lettres de 
M. de Courteille, que j'ai eu l'honneur 
de vous rapporter, qu'il étoir citécom- 
me devant faire loi pour le Clergé-Gé- 
néral. 

La feconde à été la décifion du 22 
Novembre 1756, qui porte que les Ti- 
tulaires des Bénéfices fitués en Artois, 
qui poffedent, par extenfions, dans le 
Dioccfe de;Boulogne, des biens dé- 
pendants defdits Bénéfices, doivent 
être impofés, pour raifon de ces dé- 
pendances, dansles rôles du vingtieme 
de la Province d'Artois, & fupprimés 
de ceux de la Chambre Eccléfiaftique 
du Dioccfe de Boulogne, dont ils ne 
font pas partie 

Outrele préjudice que le Clergé-Gé- 
néral fouffre de cette nouvelle Jurif- 
prudence , ( puifqu’il réfulte de l’état 
qui nous a été envoyé par le Diocefe 
d'Amiens, qu'il poflede en Artois pour 
160231 liv. de revenus Eccléfaftiques, 
pendant qu'il n’a dans fon reffort que 
47318 livres de revenus des Bénéfices 
d'Artois, & qu'il y a apparence que la 
même difproportion exifte pour les au- 
tres Diocefes, à l'égard defquels n’a 
point lieu la loi de limpofñtion terri- 
toriale } vous avez encore à craindre 
pour l'avenir, MESSEIGNEURS, le prin- 
cipe qui fert de bafe au fyftême que le 
Confeil s’eft fair fur cette matiere. 

Ce principe eft, que les biens firués 
dans les Diocefes du Clergé de France 
& dépendants de chefs-lieux des Pro 
vinces étrangeres, ne font point des 
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biens Eccléfaftiques; qu’il n’y aaucune 
différence à faire entre ces bicns & ceux 
que polfédentles propriéraires laïques ; 
que ce qui conftitue l’efpece de biens 
Éccléfiaftiques, font des exemptions & 
des prérogatives donles autres ne jouif- 
fent pas, & que le Clergé n’a point 
plus de droit fur les pe rer qui fe 
trouvent dans fon reflort, qu'il n’en 
auroit fur d’autres dépendances des Pro- 
vinces étrangeres qui appartiendroient 
a des Liques, 

Vous fentez , MESSEIGNEURS , de 
quelle i importance il eft pour les fuites, 
que ce principe ne s’accrédire pas, & 
qu'on ne puifle le réclamer dans la fuc- 
ceflion des temps pour le Roï contre le 
Clergé de France, 

Pour réfumer, MESSEIGNEURS , tout 
ce qui vient dérredir. il fuir: 

1°, Que le Clergé cft dans le droit 
d'impofer tout ce qui cft dans fon ter- 
ritoire, & que la loi particuliere des 
annexes faites par le Clergé, pour fa- 
ciliter fon adminiftration de Diocefe à 
Diocefe, n’a point altéré ce principe. 

26, Qu'il eft autorifé par les Lertres- 
Patentes, à fuivrecesextenfionsfituées 
en Pat étrangere, & que ce pri- 
vilege vous eft d'autant plus légitime- 
ment acquis, que vous Île pollédez à a 
titre onéreux. 

3°. Que le Clergé a été maintenu dans 
cette double pofleflion, même par des 
Arrêts contradiétoires , jufqu'en 1743, 

4°. Que l'oubli dans lequel les Syn- 
dics de Noyon & d'Amiens ont été de 
leurs véricables droits, a été la princi- 
pale caufe du changement qui s’eft in- 
troduit au Confeil fur cette matiere, & 
de la décifion du 22 Novembre 1756, 
pour le Diocefe de Boulogne. 

5°. Que les Diocefes particuliers & 
le Clergé- Général fouffrent un pré- 
judice confidérable de l'exécution de 
cette décifion. 

6°. Que les principes fur lefquels le 
Confeil appuie fa nouvelle Jurifpru- 
dence , non-feulement font deftruétifs 
de vos droits & de vos privileges les 
plus folemnellement accordés, mais 
encore laiflent entrevoir la Lis d'un 
fyftème que vous avez fi fort rejetté 
en 1750. 

Teleft, MEssereNEURs, l’état de l’af- 
faire des pa enfons & les principes qui 
doivent nous conduire dans cette ma- 
ticre : ° jugez- vous à propos que nous 
inter VCaoOtr 15, ou laillerez- vous égale- 
ment en (ouffranc ce les Dioceles qui 
ont des extenfons dans les Provinces 
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étrangeres, & ceux qui poffedent dans 
leurs limites des annexes dépendantes 
des chefs-lieux fitués en Flandre, en 
Artois & en Hainaur? C'eft fur quoi, 
MESSEIGNEURS, vous avez à délibérer. 

M. l'Abbé ba Broglie ayant fini fon 
rapport, Afembléca prié Mor. lAr- 
chevêque de Touloufe & Mgr. "l'Evêq. 
de Séez , & Mrs. les Abbés de Saint- 
Simon & de Noë, d'examiner cetre af- 
faire, afin que, fur leur avis, la Com- 
pagnie puifle être en état d'avifer au 
partiqui lui pritrele plus convenable, 

Le 26 Juin, Mr. l'Archev..de Tou- 
loufe a fait fon rapport concernant l’af- 
faire des exrenfions : il a particuliére- 
ment inffté fur la néceflité de foutenir 
le principe de l'impofition territoriale, 
comme étant celui dont l’infraétion 
porcoit le préjudice le plus confidérable 
aux immunités du ÉRRe 1]. abcité, 
pour exemple, la Généraliré d’ Amiens, 
où l’on affujertit aux vingtiemes les ex- 
tenfions des Bénéfices d'Artois, fitués 
en Picardie, fans que cette contribu- 
tion foit à Ê décharge des Etats d'Ar- 
tois : il a obfervé que cette impoñtion 
ne pouvoit donc pas même être colo- 
rée par le prétexte tant de fois allégué 
d’une impofirion réciproque, & qu'elle 
violoit d’ailleurs expreflément les im- 
munités Ecclélaftiques. 

Ce Prélat a ajouté, que le droit de 
fuivreles extenfions dansles Paysétran- 
gers & non fujets aux décimes , étoit 
configné dans tous les contrats paflés 
entre le Roi & le Clergé, & qu'ilétoit 
trop important pour être abandonné ; 
mais ques’il étoitabfolumentnéceflaire 
de céder l’un des deux principes, & 
d'opter entre l'impofition territoriale 
& celle par extenfion il lui paroifloit 
plus avantageux pour le Clergé de né- 
gliger fon privilege, & de fe contenter 
del impofition territoriale, 

L’Affemblée a décidé que Mrs. les 
Agents pourfuivroient cette affaire 
du 1s toute fon étendue; mais que s ils 
voyoient del’ impofbilité à obtenirune 
jufti ceenticre, ils préféreroientle droit 
naturel de l'impoñition territoriale au 
privilege de l’extenfon. 

Mgr. l'Evêque d’Autun a dit, que {a 
Province l’avoic expreflément "chargé 
de rendre compte à l'Affemblée, d’une 
difficulté qui s'eft élevée au fujer des 
Procès-verbaux des Aflemblées Provin- 
ciales de Lyon; que les Evêques Suf- 
fragants en avoient demandé, fuivanc 
l'ufage obervé:dans: faProvince 3 
expéditions, pour les dépofer dans les 


des 


XXII. 
Difficulté é 


Projet de la Co/- 
Zeëtion des Pro- 
cès-Verbaux des 
Afemblées-Géné- 
rales du Clergé de 
France. 


iiif 
Archives de leur Diocefe, & que Mor. 
PArchev. de Lyon les leur refufoit de- 
puis plufieurs années ; qu'ils foumet- 
toient cette affaire au jugement de 
l’'Affemblée.Générale, 

L’Affemblée à jugé que dansune af- 
faire de cette nature, la voie de conci- 
liation devoir être préférée à celle d’au- 
torité : ellca priéen conféquence Mgrs. 
les Archevêques de Narbonne, d'Arles 
& de Touloufe, d'employer leur mé- 
diation pour la terminer. 


$. VIIL Projer de la Collection des 
Procès-Verbaux des Affemblées- 
Générales du Clergé de France. 


Penfions. Aumëne. Vijire. 


Le 26 Juin, Mgr. l’Archev. d’Arles 
a dit, qu'il avoit examiné, avec Mar. 
l'Ev. de Séez,, le plan & ce qui a déja 
été exécuté de l'Ouvrage propofé par 
Mgr. l'Ev.de Vence; (1}que cet Abrégé 
de tous les Procès-verbaux des Affem- 
blées-Générales , feroit crès-utile ; que 
les extraits qui en éroient atuellement 
faits, éroient rédigés avec tout l'ordre 
& le choix, toute la précifion & l’exac- 
titude que l'on pouvoir défirer; que le 
Clergé devoir des remerciements au 
Prélar qui en avoir donné l’idée, & qui 
vouloit bien fe donner la peine de veil- 
ler fur ce travail. 

Mgr. l'Archev. d'Arles a ajouté, que 
les extraits de tous les Procès-verbaux, 
depuis 1560, jufqu'à nos jours, exi- 
geant des copiestrès-confidérables, far- 
tout pour les Pieces Juftificatives, qui 
doivent y être inférées dans leur entier, 
ils fe réunifloienc à Mvr. l'Evêque de 
Vence, pour prier l’Affemblée de vou- 
loir bien faire payer, par le Receveur- 
Général, les Copiftes qui feront em- 
ployés à cet Ouvrage. 

L'Affemblée à agréé la propofition 
de Mgr. l’Archev. d'Arles & de Mgr. 
l'Evêque de Séez, & a autorifé Mrs. les 
ÂAgents-Généraux À faire payer, fur Ja 
caiffe générale, les Copiftes qui travail- 
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leront à cer Ouvrage, fous les ordres 
de Mgr. l’'Ev. de Vence. 

Le 23 Juin, Mer. l’Archev, de Tou- 
loufe a propofé de faire pafler aux Vi- 
caires-Généraux de Quebec la penfion 
de 2000 liv., accordée par le Clergé de 
France au dernier Evêque de cette Co- 
lonie, pour les mertré en état de con- 
tinuer leur miniftere, dans là trifte fi- 
tuation où fe trouve l'Eglife de Que- 
bec, depuis qu’elle à perdu fon Evé- 
que, & que le Canada cft fous la do- 
mination des Anglois:il a ajouté, que 
le zele des Vicaires-Généraux de cette 
Contrée, pour y conferver la Religion 
Catholique fous un Gouvernement Hé- 
rérique, les rendoit dignes de route la 
bienveillance du Clergé; & que pour 
les dédommager des malheurs de la 
guerre, il efpéroit que l’Affembléedon- 
neroit volonriers un effet rétroaétif À la 
grace qu’il demandoit pour eux. 

L'Affemblée touchée des malheurs 
de lEglife de Quebec, & voulant met- 
tre les Grands-Vicaires qui la gouver- 
nentà portée de lui Éd fer- 
vices , a décidé unanimement: 

1°. Qu'il fera accordé aux Vicaires- 
Généraux de Quebec, jufqu’à la pro- 
chaine Affemblée ,une penfion de 2000 
liv., parcille à celle accordée ci-devant 
à feu Mer. de Pombriand, dernier Ev. 
de ce Diocefe. 

2°. Que cette penfon aura cours À 
compter du jour du décès de ce Prélat. 

3°. Qu'elle fera payée par le Rece- 
veur-Général, fur la quittance de M. 
l'Abbé de Lille-Dicu, leur Correfpon- 
dant, ou de tel autre qui, par la fuite, 
feroit chargé de leur procuration. 

Le 7 Juin, Mgr. l'Archev. de Nar- 
bonncadit, que M.de Beauvais, Chef 
du Bureau de l’Agence générale & Gar- 
de des Archives du Clergé, lui avoir 
repréfenté que les affaires du Clergé 
s'étant tellement mulripliées, qu'il ne 
lui étoit plis pofible d’y fufire lui feu, 
il efpéroit des bontés de l’Affemblée, 


qu’elle voudroir bien lui accorder une 


(x) La propofition de Mgr. l'Ev. de Vence manque 


dans le Proces-Verbal de cette Affemblée : pour y fup- 
pléer, on rapportera ce qui en eff dit dans une Lertre 
adreffée à l'Auteur du Journal des beaux Arts & des 
Sciences, par M. l'Abbé Duranthon, imprimée à Paris , 
en 1769, chez G. Delprez, Imprimeur du Clergé. 

En 1762, Mgr. l'Ev. de Vence, aujourd'hui Evêque 
de Mâcon, repréfenta à l'Afemblée-Générale qui fe 
tenoit alors, que, dès l'année 1660, il avoit été re- 
montré, qu'il étoit prefqu'impoffible de trouver dans 
les Procès-Verbaux du Clergé les délibérations dont 
on avoit befoin; qu'à la vériré on avoit fait depuis 
1660 des Tables des maticres ; mais qu'il avoir été 
reconnu, par expérience , ainfi que l'attefte l'Affemblée 
Générale de 163$, que ces Tables n'étoient prefque 
d'aucun fecours : pour remédier à ces inconvénients, 


le Prélat propola un plan, qui confiftoit à exécuter ce 
que les Tables ne faifoient qu'indiquer d'une maniere 
très-imparfaite, & à donner une édition méthodique 
des Procès-Verbaux , en les rédigeant par ordre de ma- 
ticres, & en élaguant feulement les redites & les inutilie 
rés qu'entraîne néceffairement la forme du Procès-verbal. 

Ce plan préfentoit plufeurs avantages. 1, Tout le 
premier fiecle des l’rocès-Verbaux n'étant compolfé que 
de Manufcrits très-fautifs & de quelques Imprimés très- 
rares & d'un prix exorbirant, dont , par conféquent , 
l'édition étoit devenue néceffaire, on fe la procuroit 
par-là à peu de frais. 2°. En rédigeant les Procès-Ver- 
baux par ordre de matieres, on épargne au Leéteur 
une peine & un dégout infini; on lui remet fous un 
feul coup d'œil, des articles entiers , qui lui auroient 
couté plufieuts jours de travail à raffembler, 
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Penfion de 2000 
liv., accordée aux 
Vicaires - Géné- 
raux de Quebec. 


Demande d'au- 
gmentation des 
appointements de 
M. de Beauvais, 


Penfion de re- 
traite , demandée 
pour M. de Ju- 
vigny. 


Requifition du 
Promoteur fur lef 
dites demandes. 


11 17 
augmentation d’appointement, qui le 
mît en état de fe faire feconder, & 
qui pût le dédommager des frais de 
Bureau, qui jufqu’à préfent avoientéré 
à fa charge. 

Mgr. l’Arch. de Narbonne a ajouté, 
que cerre demande lui paroifloit d’au- 
tanc plus jufte, que M. de Beauvais, 
depuis trente-cinq ans qu'il étoir at- 
taché au Clergé, avoit rempli toutes 
les fonétions dont il avoit été chargé, 
avec un Zele qui lui avoir attiré, de la 
part des Affemblées précédentes, des 
marques diftinguées de la farisfaction 
du Clergé; qu'il étoit perfuadé que la 
Compagnie, connoiffant le mérire & 
les longs fervices de M. de Beauvais, 
auroit volontiers égard à fa demande. 

Mgr. l'Archev. de Narbonnea dit en- 
fuite, que M. Rigoley de Juvigny,ayant 
acquis un office de Confeiller au Parle- 
ment de Metz, dont les fonétions n’é- 
toient pas compatibles avec celles qu’il 
rempliffoit ci-devant à la recette géné- 
rale du Clergé, avoit été obligé de fe 
retirer; qu'il étoit de la générofité du 
Clcrgé de lui accorder une penfion de 
retraite, en confidération des fervices 
que M. fon pere & lui avoient rendus 


au Clergé ‘pendant une longue fuite: 


d'années. 

Sur la premiere des deux propofñ- 
tions de Mpr. l’Archev. de Narbonne, 
M.lAbbédeJ é, Promoteur,adit: 

MESSEIGN ,il ya trente-cinq 
ans que M. de Beauvais fert le Clergé, 
&. vous favez avec quel zele & avec 
quelle diftinétion il s'eft acquitté de 
tous les travaux dont il a été chargé. 
Nous ne pourrions rien ajouter à l’o- 
pinion que vous avez de lui at 
il a porté feul le fardeau de fa place : 
fon âge, & la muliplicité des affaires 
qui augmentent de jour en jour, le 
mettent dans la nécellité indifpenfable 
de fe faire aider par un Commis. C'eft 
pour fubvenir à cette dépenfe , Mes- 
SEIGNEURS , & aux autres frais de fon 
Bureau, qu'il vous fupplie de lui ac- 
corder une augmentation d’appointe- 
ments : tout concourt à me perfuader 
que vous accueillerez favorablement fa 
demande. Je ne dois pas vous difimu- 
ler, MesseieNEURS , la fatisfaction que 
nous reffentons d'avance de voir récom- 
penfer, dans M. de Beauvais, des qua- 
ltés eftimables dont nous fommes tous 
les jours les témoins, & qui ont d’au- 
tant plus de prix à nos yeux, qu’elles 
prennent leur fource dans un attache- 
ment inviolable à vos intérêts. 
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Sur la feconde propofition , M. l’AbL- 
bé de Juigné a dir: 

Messrieneurs , le pere de M.Ri- 
goley de Juvigny a fervi le Clergé 
pendant cinquante-deux ans. M. de Ju- 
vigny lui a confacré lui-même vingt 
années d’un travail aflidu : fon zele & 
fes talents lui ont déja mérité les bon- 
tés du Clergé, & l’Affemblée de 1755 
lui a donné une penfion de 1000 liv. 
Il efpere | MESSEIGNEURS , que vous 


“voudrez bien lui accorder une augmen- 


tation : il attend cette gracecomme un 
témoignage authentique que vous lui 
confervez votre bienveillance & votre 
eftime. 

La matiere mife en délibération, la 
Province de Touloufe étant en tour 
d’opiner la premiere, Mgr. l’Archev. 
de Touloufe a dit, qu'il connoifloit le 
mérite de M. de Beauvais, & fon atta- 
chementinviolable pourleClergé; qu’il 
remplifloit depuis long-temps, avec le 
zele le plus actif & le plus éclairé, une 
fonétion laborieufe, & qui devenoit de 
plus en plus fatigante, par la difficulté 
des circonftances ; qu'il étoit jufte de 
venir à fon fecours, & de lui fournir 
les moyens de fe faire aider; que par 
ces raifons, la Province de Touloufe 
étoit d'avis de lui accorderune augmen- 
tation d’appointement de 1500 liv. par 
chacun an. 

Mgr. l'Archev. de Touloufeaajouté, 
que M. de Juvigny, par les fervices que 
feu M. fon pere avoit rendus au Clergé, 
& par ceux qu’il lui a rendus lui-même 
pendant près de vingtannées, étoirt di- 
gne des bontés de l’Affemblée, & que 
fa Province étoit d’avis d'augmenter de 
1000 liv. la penfion de pareille fomme 
qui lui a été accordée par l’Affemblée 
de 1755. 

L'avis de la Province de Touloufe 
ayant été unanimement fuivi , il a été 
arrêté : 

1°. D’accorder à M. de Beauvais une 
augmentation d'appointement de 1500 
liv. par chacun an, à commencer du 
premier Janvier de la préfente année, 
fans que cette augmentation püût faire 
loi pour fes Succefleurs, l'Affemblée ne 
s'étant dérerminée à l’accorder qu'à ti- 
tre de récompenfe pour les longs fer- 
vices de M. de Beauvais. 

2°. De donner à M. de Juvigny une 
penfion de retraite de 1000 liv., outre 
celle de 1000 livres qu'il a obtenue de 
l'Affemblée de 175$, pour jouir de 
cette nouvelle penfion, à commencer 
du premier Janvier de la préfente année. 


Délibération de 
l'Affemblée. 


Aumône de 
<o0o liv. 


Frais communs. 


Harangue de 
clôture. 


Mgr. l'Archev. 
de Touloufe porte 
Ja parole au Roi. 
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Le 6 Mai, Mgr. l’Archev. de Nar- 
bonne a dit, qu'il ne doutoir pas que 
la Compagnie ne fe porrât volontiers 
à fuivre l’ufage de routes les Affembl. 
du Clergé, par rapport à l’aumône qui 
y eft ordinairement accordée, & dont 
Mgrs. & Mrs. les Députés ont coutume 
de fournir une partie fur leur taxe : fur 
quoi l’Aflemblée a arrêté, qu'il {eroic 
fait une aumône de 6000 liv., doncune 
partie fera prife fur la taxe de deux jours 
de Mgrs. & de Mrs, les Députés, & 
le furplus dans la caïffe du Clergé ; que 
M. Bollioud de Saint-Jullien remectra 
cette fomme à Mgr. l’Archev. de Nar- 
bonne, lequel en fera ladiftribution en 
la maniere qu'il le jugera convenable. 

Vifite à un Député malade ordonnée 
dans la féance du 7 Juin; remercie- 
ment à ce fujer, dans la féance du 14 
Juin. 


$.IX. Eat des frais communs. Ha- 
rangue de clôture. Signature du 
Proces- V'erbal. Sépararion de 
l’Affemblée. 


Le2$ Juin, Mors. & Mrs. les Com- 
miffaires des frais communs ont pris le 
Bureau, & l’état a été lu par Mor. l’Ar- 
chevêque de Touloufe, Chefdela Com- 
million , & approuvé par l'Affemblée. 

Le 28 Juin, ledir état a éré figné. 

. Le 213 Juin, la Compagnie a chargé 
M. l'Abbé de Juigné de voir M.leCom- 
te de Saint-Florentin, pour favoir quel 
jour il plairoit au Roi de recevoir les 
hommages que les Affemblées du Cler- 
gé avoicnt coutume de rendre à Sa Ma- 
jefté avant de fe féparer. 

Le 26 Juin, M. l'Abbé de Juigné a 
dit, qu'il s'étoit informé du jour & de 
l'heure qu'il plairoit au Roi de recevoir 
les hommages de l'Affemblée, avant fa 
clôture; que ce feroit Dimanche 27 
Juin, à midi, & que l’Aflemblée feroit 
reçue avec les honneurs accoutumés. 

Mgr. l’Archevêq. de Touloufe a été 
prié de porter la parole à Sa Majefté. 

Le 27 Juin, à midi, Mgrs. & Mrs. 
les Députés fe font rendus à Verfail- 
les... (Voyez le Proc. Verb. de lAF. 
de 1747, $. VII, pag. 1046 105. 


SIRE, 


Nous terminons nos féances comme 
nous les avons commencées, en vous 
préfentanr le tribut de notre hommage 
& de notre vénérarion profonde. 

La confiance la plus refpeétucufe ac- 
CoMmpagne nos acclamations & nos 
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vœux ; & nous venons, avec un nou- 
vel emprefflement, chercher dans les 
regardsfavorablesde Vorre MA5ESTÉ, 
des préfages flatteurs de protection & 
de bienveillance, 

Siles témoignages nousen font chers 
& honorables dans tousles temps, avec 
quelles inftances ne les réclamerons- 
nous pas aujourd'hui! On s'efforce de 
toure part d’obfcurcir, d’ébranler mê- 
me le principe de certe harmonie pré 
cieufe qui doitregner entre la puiffance 
civile & la puillance Eccléfiaftique. 
Source de l’une & Prorecteur de l’autre, 
C't à VOTRE MAJESTÉ à aflurer ou à 
venger leurs droits. Indépendantes par 
leur nature , elles fe doivent un fecours 
mutuel dans leurs rapports & dans leurs 
effets : elles reconnoiflent toutes deux 
pour Auteur, celui de qui feul émane 
tout pouvoir fur la terre : l’une déve- 
loppeles principes d'équité que la main 
de Dieu même a gravés dans nos cœurs 5 
l'autre eft guidée parles inftruétions fpé- 
ciales de la Divinité, dont la chaîne 
remonte jufqu’au moment où l'homme 
a commencé d'être. Toutes deux ont 
pour objer le bonheur des hommes : la 
loi humaine lenvifage dans la fuccef- 
fion des temps ; la loi révélée porte fes 
vues jufques dans la profondeur de l’é- 
ternité : unefixele rang , l'état, la for- 
tune , les diverfes conditions des Ci- 
toyens, affermit ES en la ré- 
glant, s'occupe det € qui peut in- 
téreffer la gloire, lucilité, la tranquil- 
lité des Empires : l’autre annonce ce 
qu'on doit au culre du Très-Haur, ce 
qu’on fe doit à foi-même, à l'humanité 
entiere; & un de fes plus chers enfei- 
gnements eff de faire révérer l’ordre ci- 
vil établi dans les Socicrés qu’elle éclai- 
re. Les Loix {éviffent contre les crimes } 
la Religion en pourfuit le germe juf- 
ques dans les replis les plus fecrers des 
cœurs; & fi les vertus qu'elle veut y 
faire regner, pouvoient en prendre la 
place, vous n’auriez plus déformais qu'à 
confulter votre rendrefle, & jamais vo- 
tre févérité pour les Peuples dont vous 
êces le Pere. 

Loin de la Religion, & de fon efprit 
auffi faint qu'éclairé, le reproche injufte 
de n'étendre fon Empire qu'aux dépens 
des lumieres de ceux qui l'embraffent: 
elle n’a befoin pour fe faire croire, ni 
d'illufion , ni d'indulgence ; l'intérêt 
feul de l'humanité exigeroit que fa mo- 
rale bienfaifante fût par-tout confatrée 
& fuivie, & la force des raifons qu’elle 
emploie, foumer les efprits les plus 

éclairés 
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éclairés à l'autorité de fes dogmes & 
de fes myfteres. 

Nous exerçons, il eft vrai, STRE, 
fous votre proreétion , un pouvoir facré 
que nous ne tenons point de vocre au- 
torité; mais cette indépendance nous 
affranchit-elle des liens de notre naif- 
fance? Plus inftruirs fur le fondement 

* & l’étendue de l’obéiffance qui vous 
eft duc, nous trouvons dans lobliga- 
tion de l'enfeigner aux autres, un 
nouveau motif de la pratiquer nous- 
mêmes; & aux leçons que notre mi- 
niftere nous impofe de donner fur ce 
devoir, nous joindrons toujours la plus 
puifante de toutes, celle de l’exemple. 

Nos biens , cette décoration exté- 
sieure, monuments de votre magnifi- 
cence & de celle des Rois vos Prédé- 
ceffeurs, pourroient-ils être l'objecde la 
jaloufie de nos Concitoyens? Mais les 
£ccléfiaftiques de votre Royaume, fonc. 
ils donc une nation étrangere & enne- 
mie, qui foit venue envahir les poffef- 
fions de vos Sujets & s'enrichir de leurs 
dépouilles? La deftination denosbiens, 
emploi que nous en faifons, ne défar- 
meront-ils jamais l'envie qui nous les 
reproche ? 


Votre MayesrTéa daigné plus d’une 


fois applaudir aux eForts de notre ze!e ; 
& fi nous ufons des avantages de la li- 
berté, ce n'eft que pour furpaller le 
mérite même de l'obéiffance. Comblés 
de vos bienfairs, élevés par votre choix 
à des dignités éclatantes, nous vous {a- 
crifions fans peine des biens que nous 
tenons de vorre bonté; & en vous les 
offrant, nous ofons nous livrer à la 
douce fatisfaétion de réunir aux motifs 
du devoir, celui de la plus refpetucufe 
reconnoiflance. 

Nos vrais biens, SIRE, font les cho- 
fes faintes : nous en fommes les dépo- 
firaires & les difpenfareurs, & la Re- 
ligion met au rang de nos devoirs les 
plus facrés, de veiller avec foin à leur 
confervation. En vain depuis quelques 
années veur-on confondre les droits du 
Citoyen, avec les avantages que la Re- 
ligion offre au Chrétien: leurs intérêts, 
quoiqu'intimement liés, feront tou- 
jours d’un ordre différent, & les faints 
Myfteres ne pourront jamais devenir 
l'objet, ni la matiere d’une contefta- 
tion civile. 

Votre MAJESTÉ a bien voulu nous 
affüurer qu’elle entroit dans nos craintes 
& dans nos alarmes : elle feule peutles 
difiper , elle feule peut rendre utiles & 


Tome VIII. 
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légitimes les ménagements ‘de notre 
prudence; c'eft fur-cour de votre amour 
pour là Religion , que nous arrendons 
le rémede aux maux qui nous preflent: 
Suivez, SIRE, les mouvements de vo: 
tre cœur, le calme & la liberté renañ- 
ont bientôt dans les nôtres. 

Daigne le Dieu qui veille à la con- 
fervation de cer Empire , infpirer à 
tous les Ordres qui le compofent, cet 
efprit de modération & de concorde 
qui fait leur force & leur gloire! Puif- 
fent-ils, loin de fe choquer ou de fe 
combattre , ne connoître déformais 
d'autre rivalité que celle de rendre, à 
l'envi, à leur félicité commune! Que 
l'intérêt particulier, que l'intérêt même 
de Corps, d’autanr plus dangereux qu'il 
eft quelquefois une vertu, cefle de s’ar- 
mer contre le bien commun, contre 
l'intérêt général; & que tous vos Su- 
jets paifibles & réunis fe montrent auf 
dignes de votre tendrefle, que vous l’é- 
tes, SIRE, de leur amour & de leurs 
refpeéts ! 

Le 28 Juin, Mgr. l’Archev. de Nar 
bonne a dit: Il eft heureux pour le Cler- 
gé de France, MEssrienEuURS, dé voir 
un de fes Membres éclairer avecautant 
de dignité le Trône fur le refpeét dû à 
la Religion & à fes Miniftres, & fes 
Conciroyens fur l'obéiffance & le zele 
qui doivent accompagner leurs hom- 
mages pour leur Souverain : nous dez 
vons à Mer. l’Archev. de Touloufe, à 
toutes fortes de titres, nos remercie- 
ments & nos éloges ; & nos efpérances 
feroient remplies, fi le fuccès de la vé- 
rité dépendoit uniquement de la force 
& de la noblefle avec laquelle elle eft 
expofée, & de limpreflion qu’elle fair 
fur le Prince qui l’écoute & les Cour- 
tifans qui l’environnent : il l'a prié de 
donner fon difcours, pour être inféré 
dans le Procès-verbal. 

En conféquence, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe à remis fon difcours à M. 
l'Abbé de Broglie, & a ajouté, que le 
Roi lavoir chargé de dire à l'Affem- 
blée, qu'il étoir crès-content de la ma- 
nicre donrelle s'éroirconduire, & que 
le Clergé recevroic dans toutes les oc- 
cafions des preuves certaines de fa pro- 
teétion. 

Ainfi l'Affemblée-Générale & extra- 
ordinaire du Clergé de France à ter- 
miné fes féances, & rous Mers. & Mrs. 
les Députés ont figné le préfent Procès- 
verbal. 
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ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 
_DUCLERGÉ DE FRANCE, 


Tenue à Paris, au Couvent des Grands-Auouitins, en 


l'année 1765, & continuée en l’année 1766. 


= Es principales délibérations de cette Affemblée ont eu pour objets 
Fo ï, le Don-gratuit accordé au Roï, la rectification du nouveau. dé- 
ose partement général, les affaires de l'Eclife & de la Religion, l'augmen- 
tation des portions congrues des Bénéfices-Cures, & l'interprétation 
de l'Edit du mois de Décembre 1764, portant impofition des droits 
fur les rentes. 

Il y avoit peu d'exemples, depuis l'Affemblée de 1690, d'un refus 
fait, ou même d'un délai, de la part du Clergé, pour accorder les 
fommes celles que S. M. les faifoit demander par fes Commifaires : 
l'Affemblée de 1765, fur la demande qui lui fut faite de douze mil- 
lions, ne voulut d'abord en accorder que huit; & pour le furplus, 
Fa sv. elle fe réferva à en délibérer, après avoir confulté l'état actuel des 

affaires du Clergé. Le tableau exa@ de fes dettes fur dreflé & pré- 
fenté au Roi, avec un Mémoire où l’on expoloit à S. M. les juftes 
motifs du délai de la délibération. Le Roi, par fa réponfe au Mémoire 
&T au tableau, perfifta dans la totalité de la demande faite par fes 
Commiflaires, en laiflant néanmoins au Clergé l'efpérance de venir à 
fon fecours par des moyens que l'Affemblée propoferoit à Sa Majefté. 
Après une exacte difcuflion de ces moyens, la Compagnie, par une 
feconde délibération , accorda les quatre millions fur lefquels elle avoit 
furfis de délibérer : elle fupplia le Roi de vouloir bien continuer le 
fecours annuel de 00000 liv. fourni en 1748, & qui devoit finir en 
1772, jufqu'à l'entiere libération des capitaux dus par le Clergé , au 
denier vingt, même jufqu'à l'extinction du Don actuel de douze mil- 
lions, laquelle ne devoit avoir lieu qu'en 1791, & aufli de pourvoir 
au paiement des intérêts de ce Don-gratuit, depuis le moment de l’'em- 
prunt, jufqu'au-terme du mois d'Oétobre prochain ; ce qui fut accordé. 
. Les Commiflaires du Roi, qui avoient oublié de demander le re- 
mi nouvellement du Contrat des rentes, lors de la demande du Don- 
gratuit, firent une nouvelle vifire à l'Affemblée pour cet objet, & 
lui remirenc une Lertre de Sa Majefté, portant, que fon intention 
éroit que les douze millions fuffent verfés en entier dans le Tréfor 
Royal, & que l'Affemblée délibérât, routes affaires ceflantes, fur les 
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moyens d'y parvenir, Le renouvellement du Contrat des rentes fut 
accordé ; & l’Affemblée arrêta de faire un emprunt au denier vingt- 
cinq, pour l'acquit du Don-gratuit, de le réunir, à compter du terme 
de Noël prochain, avec les capitaux qui fe trouveroient dus pour lors fur 
celui de 175$, au même denier, de fe fervir du fonds des deux impo- 
fitions qui éroient deftinées pour les arrérages & les rembourfements 
de cet emprunt, en l'affeétant au paiement des rentes & des capitaux 
des deux emprunts réunis, de prendre le furplus des fonds néceffaires 
pour compléter ces deux objets, fur le département ordonné en 1762, 
pour les arrérages & les rembourfements au denier vingt, & de fupplier 
S. M. de vouloir bien affurer le fecours des fo000o liv. accordé pour la 
libération des dettes du Clergé, par un Edit regiftré dans fes Cours, qui 
contienne les mêmes claufes que celui donné en 1748, pour la même 
deftination. 

Il y eut une vifite ultérieure des Commiffaires du Roi à l'Affemblée, ut fpa. 
pour lui témoigner que Sa Majefté, jugeant à propos d'en fufpendre les 
féances, & d'indiquer leur prorogation au 2 Mai 1766, défiroit que 
le Conrrat du Don fût figné avant l'enrégiftrement des Lettres-Patentes, 
&c que la Compagnie autorisät ceux qu'elle chargeroit de fes pouvoirs à 
recevoir toutes les fommes qui feroient offertes au-delà des douze mil- 
lions, au même denier, à condition qu'elles feroient employées fur le 
champ, & fans diftraétion , à rembourfer ceux des Créanciers du Clergé 
qui avoient prêté à des conditions plus onéreufes. L'Affemblée délibéra, 
que ces deux propofitions feroient effectuées, en prenant les précautions 
qu'exigeoient les circonftances. 

L’exécution du nouveau département général avoit excité trois fortes $ vi. 
de plaintes qui furent portées à l'Aflemblée ; les unes pour furtaxe, ou 
relativement à quelques erreurs de fait qui s'étoient gliflées dans les 
Pouillés arrêtés par l'Affemblée de 1760 : celle-ci corrigea les erreurs 
de fait, & mit fin aux plaintes de furtaxe, par une nouvelle & exacte 
vérification du Pouillé de chaque Diocefe. 

D'autres plaintes étoient occafionnées , ou par les fauffes interpréra- 
tions que l’on donnoit à quelques articles de l'inftruétion dreflée par 
l'Affemblée de 1760, ou par l'affectation que quelques Chambres Su- 
périeures des Diocefes marquoient à ne pas fe conformer aux principes 
du nouveau département, lorfqu'elles avoient à juger quelques contef- 
tations qui y éroiefc relatives : on y facisfit par des additions & par 
l'envoi qui fut fait de cette inftruction amplifiée aux Chambres Supé- 
rieures, pour y être enrégiftrées. 

Enfin, plufieurs Mémoires particuliers furent répondus par des dé- 
libérations prifes dans le Bureau du département; il y en eut trois qui 
parurent mériter une délibération générale : l'un concernant l'impofi- 
tion des annexes & extenfions ; le fecond , au fujet de celle de l'Ab- 
baye de Fontevrault; le troifieme avoit pour objet l'impofition de cet- 
te partie des biens des Jéfuites, qui faifoit le fonds de leurs Colleges, 
& dont la régie s'eft faite enfuite fous les ordres des Bureaux d'admi- 
niftration. 

Cette Affemblée s'eft principalement occupée des affaires de l’'Eglife 5. 1x & Pie 
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& de la Religion : la plupart des objets traités dans les Affemblées de + 
1755, 1758, 1760 & 1762, ont été de nouveau difcutés par celle-ci, 
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& rappellés dans divers Mémoires au Roi. La Lettre Encyclique de 
Benoit XIV, Ex omnibus , précédemment acceptée, y fut publiée & 
adreflée avec une Lettre circulaire à tous les Evèques du Royaume. 
L'Aflemblée de 1765 s'eft expliquée fur ces objers importants, par un 
monument célebre & digne de fon zele, qui eft connu fous le nom 
d'Ales de l'Affemblée, fur la Religion. En outre elle renouvella les 
Réclamations des Affemblées de 1760 & 1762. 

Parmi les affaires de Religion traitées dans la préfente Affemblée, on 
ne doit point oublier celle concernant le Concile d'Utrecht, qui s'étoit 
tenu en 1763, & dont les A&es publiés en 1764, furent condamnés 
par le Clergé, d'après le rapport de Mgr. l'Archevêque de Touloufe. 

C'eft en conféquence d'une délibération prife par cette Affemblée, 
& d'une Lettre qu'elle écrivit au Roi pour le rétabliffement de la dif 
cipline & de l'obfervance réguliere dans les Cloïîtres, qu'a été rendu 
l'Arrèt du Confeil, du 31 Juillet 1766, qui établit une Commiflion 
pour l'examen des Ordres religieux : le Clergé écrivit en même-temps 
au Pape, afin d'obtenir de Sa Sainteté la réforme des Congrégations 
qui lui font immédiatement foumifes. L'Edit de Mars 1768, concer- 
nant les Ordres religieux, a été publié fur l'avis des Commifäires. 

On difcuta murement dans l'Affemblée les moyens de pourvoir 
à l'augmentation des Portions congrues attribuées aux Curés qui ne 
jouiflent d'aucun ancien patrimoine de la Cure. Il y fut dreflé un 
projet de Loi à ce fujer, en forme de Mémoire préfenté au Roi, où 
font expofés les raifons & les motifs de chaque article de difpofition , 
d’après lequel a été donné l'Edit de Mai 1768, concernant les Portions 
congrues. 

Des Lertres-Patentes du 21 Juillet 1765, données en interprétation 
de l'Edit de Décembre 1764, concernant les droits impofés fur les 
Contrats de rentes, aflujettifloient au droit de mutation les biens des 
Hôpitaux, Colleges & Fabriques, qui ne leur ont point été donnés 
pour fondation de prieres, ou qui ne proviennent point de Bénéfices 
unis; ce qui établifloit une féparation , inconnue jufqu'alors | entre 
ces biens & ceux des autres érablifflements eccléfiaftiques, qui ont tous 
joui des mêmes privileges, ainfi qu'ils ont toujours fupporté les mêmes 
charges. L’Affembiée obtint, par d'itératives Remontrances, que le 
Roi fit expédier de nouvelles Lettres-Parentes ; plus conformes aux 
vœux du Cleroé. , 

Cette Affemblée nomma des Commiflaires Pour examiner ce qui 
étoit alors exécuré de la nouvelle Co//éfion des Procès-Verbaux des 
Affemblées-Générales du Clergé de France, dont le plan avoit été adopté 
pat l'Aflemblée de 1762; & fur leur rapport, elle en ordonna l’'im- 
preffon. 

La préfente Afflemblée à tenu fes féances depuis le 25 Mai jufqu’au 
z Oétobre 1765 : à certe époque elles furent fufpendues, & reprifes 
le 2 Mai 1766, jufqu'au 3 Juillet fuivant, de forte qu'elle a duré en- 
viron fix mois, dans les deux années. Elle à eu pour Préfidents Mr. 
l'Archevêque de Reims, trois autres Archevêques & quatre Evèques, 
auxquels Mgr. l'Archevêque de Paris fur affocié. 
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$. [. Convocation. Affemblée [uf- 
pendue. Prorogation de l'A. 


"AN 1765, le 25 Mai, Mpgrs. les 

Archevêques & Evêques, & Mrs. 
les Députés du fecond Ordre, con- 
voqués pour l'Aflemblée- Générale du 
Clergé de France, qui doit fe tenir à 
Paris, en la préfente année, fe font ren- 
dus à l'Hôtel de Mgr. lArch. de Reims, 
où étant afflemblés, Mer. l'Archev. de 
Reims a dir... (Voyez Le Proc. Verb. 
de P'AQemblée de 1747, S.1, pag. 5.) 
que, pour être mieux informés des in- 
tentions du Roi, on commenceroit, 
fi la Compagnie le jugeoit à propos, 
par la lecture de la Lettre de Sa Majcfté 
à Mrs. les Agents-Généraux, pour la 
convocation de l’Affemblée. La Lettre 
a été lue par M. l’Abbé de Bauffer. 


D'E PAR PE EMROT 


» TRÈS-CHERS ET BIEN-AMÉS: 
» Les Affemblées-Générales du Clergé 
» devant fe tenir de cinq ans en cinq 
» ans, au 25 de Mai, fuivanc l'ufage 
» & les Contrats que nous avons paflés 
» avec notredit Clergé, pour donner 
» moyen à ceux qui le compofent, de 
» délibérer de leurs affaires ; & ces 
» Affemblées ayant toujours spa 
» beaucoup d'avantage au bien de notre 
» fervice & au bon gouvernementde cet 
» ordre, nous vous faifons cette Lettre 
» pour vous dire que nous voulons & 
» entendons que l'Affemblée-Générale 
» foit convoquée au 25° jour du mois 
» de Mai de l’année prochaine 1765, 
“en notre bonne Ville de Paris, & 
» que, fuivant le devoir de vos charges, 
» vous en donniez avis, de notre part, 
» aux Archevêques de notre Royaume, 
» afin qu’ils aient à convoquer promp- 
» tement leurs Aflemblées Provinc., 
» & que ceux qui feront députés pour 
» l'Aflemblée-Générale, étant avertis, 
» puiflent préparer les Mémoires de 
» ce qu'ils auront à y propoler, & fe 
» rendre en notredire Ville de Paris, 
“au jour défigné; & comme, par le 
# compte que vous nous avez rendu du 
» travail dont l'Affemblée-Générale du 
» Clergé de 1760 vous a chargés, au 
» fujer des emprunts & des rembourfe- 
» ments que les Dioceles ont faits de- 
» puis l'année 1710, tant fur les an- 
» ciennes rentes que fur lés nouvelles, 
» donc ils fe font rachetés, il paroît 
» qu'il ÿ en a encore plufieurs qui fonc 


» en retardement fur lefditsrembourfe- 
» ments; nous voulons que vous aver- 
» tifliez les Sieurs Archevêques qu’ils 
» aient à déclarer danseurs Aflemblées 
» Provinciales, que notre intention eft 
» que ceux qui n’ont point encore ac- 
» quicté les fommes qu’ils auroient dû 
» rembourfer fur lefdites anciennes & 
» nouvelles rentes, aient à y fatisfaire 
» dans les délais prefcrits par les déli- 
» bérations du Clergé, & à vous en en- 
» voycer les Pieces juftificatives incef- 
» famment. Nous voulons de plus que 
» cette Affemblée ne puifle durer que 
» le temps de quatre mois, fuivant les 
» anciens Réglements; qu’il n’yait que 
» quatre Députés de chaque Province; 
» favoir, deux du premier Ordre & deux 
» du fecond, fous quelque prétexte 
» que ce puifle être, & que les Régle- 
» ments qui ont été faits par les précé- 
» dentes Aflemblées du Clergé, foient 
» réguliéremenc obfervés, tanr en ce 
» qui concerne les taxes À faire pour 
» chacun des Députés, qu’à l'égard de 
» la nomination des Agents par les Pro- 
» vinces qui fonten tourde les nommer: 
»c'eft de quoi nous vous chargeons 
» particuliérement de les avertir; fi D'y 
» faites faute : Car tel eft notre plaifir. 
» Donné à Verfailles, le $ Déc. 1764 
» Signé, LOUIS ; & plus bas, PHéLv- 
» PEAUX. Et au dos eff écrit : À nos 
» crès-chers & bien-amés Confeillers 
» en notre Confcil d'Etar, les Agents- 
» Généraux du Clergé de France, « 

Voyez le Proc. verb. de lAfemb. de 
1747: SI, pag. 6 6 7. 

Le 25 Septembre, Mrs. les Agents 
ont averti que Mrs. les Commiflaires 
du Roï venoient d'arriver ; Mrs. les 
Prélats & Mrs. les Députés du fecond 
Ordre, qui les avoient reçus le Mardi, 
17 de ce mois, ont été au-devanr d'eux, 
& les ont conduits dans la Salle des 
féances, en obfervant le cérémonial ac- 
coutume. 

M. de Trudaine a remis une Lettre 
du Roi à Mgr. l’Archevêque de Reims, 
qui, après l'avoir ouverte, l’a remife à 
M. l'Abbé de Bauflec, pour en faire Ja 
leture, & Mrs. les Commillaires du 
Roï ont pris les places qui leur étoient 

(ae 
préparées. 

» Messieurs, j'envoie les Sieurs 
» de Trudaine, Confciller ordinaire en 
» mon Confcil d'Etar & en mon Con- 
» feil Royal, Intendant de mes Finan- 
» ces; d'Ormeflon, Confeiller en mon 


Sufpenfion des 
féances de l'Afl. 


Voyez $. V. 


Premiere Lettre 
du Roi. 


Difcours de M. 
de Trudaine. 


Voyez $. V- 
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» Confeil d'Etat & en mon Confeil 
» Royal du Commerce, Inrendant de 
» mes Finances ; de Courreille, Con- 
»Âciller en mon Confeil d'Erar & en 
#mon Confeil Royal, Intendant de 
» mes Finances; & de l’Averdy, Con- 
» feiller en mon Confeil Royal, Con- 
» trôleur-Général de mes Finances, 
» pour vous expliquer mes intentions : 
» Vous ajourerez à LOUt CE qu'ils vous di- 
» ront en mon nom, la même croyan- 
» ce que vous feriez à ma propre Per- 
» fonne ; & la préfente n'étant à autre 
» fin, je prie Dieu qu’il vous air, MEs- 
» SIEURS, en fa fainte garde. Ecrit à 
» Verfailles, le 24 Septembre 1765. 
» Signé, LOUIS: Et plus bas, figné, 
» PHéLyreaux. Et au dos eff écri: 
» À Mrs. les Archevêques, Evêques & 
»autres Eccléfiaftiques députés à l’Af 
» femblée-Générale du Clergé de Fran- 
»ce, convoquée, par ma permiflion , 
#en ma bonne Ville de Paris ». 

Le@ure faite de la Lettre du Roi, 
M. de Trudaine a dit: 

Messieurs, fur les demandes que 
nous avons été chargés de vous faire, 
il y a quelques jours, de la part du Roi, 
vous vous êtes empreflés de lui donner 
de nouvelles marques de votre zele 
pour fes invérêts, & il nous charge de 
vous en marquer {a fatisfaétion. 

Sa Majefté n’a aujourd’hui rien plus 
à cœur que de répondre à vos vœux, 
en vous rendant, le plus promprement 
qu'il fera poflible, à vos fonétions or- 
dinaires dans les Provinces qui vous 
ont députés. 

Mais elle fait que vous vous êtes oc- 
cupés de plufieurs objcts très-impor- 
tants, auxquels il ne vous eft pas pof- 
fible de mettre encore la derniere main. 

Elle fait, par exemple, quei, fenfi- 
bles à l’étar où fe trouvent réduits plu- 
fieurs Miniftres de l'Eglife, chargés 
d'adminiftrer les fecours fpirituels aux 
Habitants des campagnes, cette partie 
la plus nombreufe, la plus indigente, 
la plus intéreffante de nos Citoyens, 
vous défirez qu’il foit poffble d'augmen- 
ter la fixation de leurs portions con- 
grues : Sa Majefté appuiera toujours 
très-volontiers de fon autorité, des 
vues fi fages & fi dignes de vous ; mais 
cette opération peut exiger encore, 
pour l'exécution, des éclairciflementé 
& des réflexions ultérieures : l’augmen- 
tation de charges qui en réfultera pour 
les gros Décimateurs , rendra peut-être 
néceflaires des changements dans vos 
départements. 
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Il eft un autre objet que Sa Majcfté 


a fait metre fous vos yeux, & que vous 
trouverez vraifemblablement digne de 
votre attention. Îl s’agit de foulager du 
fardeau de la dîime, ces héritages mal- 
heureux, qui femblent condamnés à 
une ftérilité éternelle, & dont les Pro- 
priéraires, encouragés par le traitement 
favorable qui leur feroit procuré fur les 
dîmes, fe déterminéroient à employer 
leurs travaux & leurs dépenfes, pour 
leur faire produire des moiflons qui af 
fureroient la fubfftance des Peuples, 
& dont le fuperflu verfé chez l’'Etran- 
ger, feroit pour le Royaume, une nou- 
velle fource de richefle & d’abondance. 
Nous ne vous cirons ces exemples, que 
comme ayant trait aux matieres donc 
le Roi s'occupe principalement dans le 
Confeil, où il nous fait l'honneur de 
nous appeller. Nous n’entreprendrons 
pas de vous parler des autres objets. 

Vous connoiffez l'amour & le ref- 
pc du Roi pour la Religion. Il nous 
charge de vous affurer de toute fa pro- 
teétion pour votre Ordre & pour fes 
droits légitimes, & en particulier de 
fa bienveillance pour ceux qui compo- 
fent cette Aflemblée. 

C'eft, animé de ces fentiments, c’eft 
dans des vues dont nous ne croyons pas 
pouvoir vous expofer toute létendue, 
que Sa Majcfté s’eft déterminée à vous 
écrire la Lettre que nous fommes char- 
gés de vous remertre, pour fufpendre 
vos féances jufqu’au 2 du mois de Mai 
prochain, après néanmoins que vous 
aurez pourvu à ce qui eft le plus inftanc 
pour vos intérêts, & pour affurer le fort 
de ceux qui fe font empreffés de vous 
offrir leurs fonds, pour acquitter le fe- 
cours que vous avez accordé au Roi. * 

Enfuire M. de Trudaine a remis à 
Mer. l’Archevêq. de Reims une Lertre 
du Roi; & Mrs. les Commiffaires fe 
font retirés dans le même ordre & avec 
les mêmes cérémonies. 

Mgr. l’Archevêque de Reims ayant 
ouvert cette feconde Lectrre du Roi à 
P'Affemblée, il l’a donnée à M. l'Abbé 
de Bauffet pour en faire la lecture. 


» MESSIEURS, pour de bonnes & 
» importantes confidérations, j'ai jugé 
»utile, aux vues que je me propole, 
» de fufpendre vos féances, à compter 
» du 2 du mois prochain, jufqu’au 2 
» Mai de l'année 1766, auquel jour 
» vous les reprendrez, pour fuivre les 
» affaires importantes qui vous reftenc 
»à traiter, fans qu'il foit befoin de 


* La fuite de ce 
difeours & la ré- 
ponfe du Préfident 
font rapportées ci- 
aprés , $. V, l’or- 
are des matieres 
d'äyanr exigé 


ainf. 


Deuxieme Lettre 
du Roi, porrant 


fufpenfion des 
féances de l'Af. 
pour le : Oétobr 
1765, & 


rogation 


1:66. 


Indication de 
la (éance au 2 de 
Mai 1766. 
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»nouvelle convocation de ma part. 
» Et la préfente n’érant à autre fin, je 
» pric Dicu qu'il vousair, MESSIEURS, 
»en fa fainte garde. Ecrit à Verfailles, 
» le 24 Sepremb. 1765. Signé, LOUIS, 
» Er plus bas, PHéLyrsaAux. Er au dos 
» eft écrit : À Mrs. les Archevêques , 
» Évêques & autres Eccléfiaftiques dé- 
»putés à l'Aflemblée- Générale du 
» Clergé de France, convoquée, par 
» ma pcrmillion, en ma bonne Ville 
» de Paris, » 

Le 2 Otobre, l’Affemblée a délibéré 
que, pendant Ja fufpenfion de fes féan- 
ces, Mrs. les Agents {croient chargés 
de veiller, avec leur zele ordinaire, & 
plus que jamais, aux inrérêts du Cler- 
gé, & d’inftruire Mers. les Evêques des 
Événements importants qui pourroient 
arriver. 

Mer. l’Archev, de Reims a indiqué la 
féance à Vendredi, 2 de Mai prochain, 
à huit heures & demie du matin. 

Le 30 Seprembre, Mrs. les Agent 
ont été chargés d'écrire une Lertre cir 
culaire aux Archevèques & Evêques.du 
Royaume, pour les inftruire de la pro- 
rogation de PAffemb., & pour les prier 
d'envoyer tous les Mémoires qui pour- 
ront intérefler leurs Diocefes, avant le 
2 de Mai de l’année prochaine, temps 
auquel l'A doic reprendre fes féances. 


$. IL. Procurations. 


Le 30 Mai. ( Voyez Le Proc. Verb. 
de L'Aff de 1747, S. IL, pag. 7.) 


Mrs. les Agents ont commencé la 


© leééture des Procurations par celle de 


Reims. 


la Province de Reims. 

La Procuration de la Province de 
Reims, paflée devant Bricquer & fon 
Confrere, Notaires Royaux à Reims, 
le 17 Avril 1765, par laquelle Mer. lIl- 
luftriime & Révérendiflime Charles- 
Antoine de la Roche-Aymon, Arche- 
vêque-Duc de Reims, premier Pair de 
France, Légat-né du S. Siege, Primac 
de la Gaule Belgique, Grand-Aumo- 
nier de France & Commandeur de l'Or- 


. dre du Saint-Elprir, & Mr. l'Illuftrif- 


fime & Révérendiflime Anroine-Eléo- 
nor-Léon le Clerc de Juigné, Evêque 
& Comrc de Châlons-{ur.Marne , Pair 
de France, ont été députés pour le pre= 
mier Ordre; & pour le fecond, Meflire 
Adrien -Antoine de Leftocq de Lou- 
vencourt, Prêtre, Docteur en Théo- 
logie de la Faculté de Paris, Doyen & 
Chanoine de l'Eglife d'Amiens, & Vi- 
Gaire-Général du Diocefe, & Melire 
Jofeph-François de Malide, Prieur de 


ASSEMBILÉE DE 1765. 1& II. 


1136 
S. Jean l'Evangélifte de Trizay, & Cha- 
pclain deS. Nicolas, au Dioc. de Laon, 
Vicaire-Général du même Dioccfe. 

La Procuration de la Province d'Ar- 
les, paflée devanr Moine, Greffier aux 
Cours & Jurifdiétions de !’Archevêché 
d'Arles, le 23 Janvier 176$, par laquelle 
Mgr. l'Iluftrilime & Révérendifime 
Jcan-Jofeph Chapelle de Jumilhac de 
Saint-Jean, Archevêque d'Arles, Pri- 
mat & Prince, Confciller du Roi en 
tous fes Confeils, & Mgr. l'Illuftrifime 
& Révérendifime Picrré-François-Ka- 
vier de Reboul de Lambert, Evêque & 
Comte de Saint-Paul-Trois-Châteaux, 
Prince de Chabrieres, Confeiller du 
Roi en fes Confeils, ont été députés 
pour le premier Ordre; & pour le fe- 
cond, Meflire François-Xavier-Gafpard 
de Freffe de Monval, Doyen de l'Eglife 
de Grignan , Rcéteur de la Chapellenie 
S. Sauveur de la Trouille, Diocefe d’Ar- 
les, & Meflire Jean-Baprifte-Jofeph de 
Luberfac de Chabrignac, Capifcol de la 
fainte Eglife Métropolitaine d’Arles. 

La Procuration de la Province de 
Tours, pañlée devant Thenon & fon 
Confrere, Notaires à Tours, le 2 Mai 
176$, par laquelle Mor. l'Hluftrifime 
& Révérendiflime Henri-Marie-Ber- 
nardin de Rofler de Ceilhes de Fleury, 
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, 
Archevêque de Tours, & Mer, lPIllut 
trillime & Révérendifime Hervé-Ni- 
colas Thépaulr du Breignou, Confeiller 
du Roi en tous fes Confeils, Evêque de 
Saint-Brieuc, ont été députés pour le 
premier Ordre; & pour le fecond, 
Meflire Jofeph-Hiacynthe Mauduir Du- 
plefix, Chanoine-Official de Vannes, 
& Vicaire-Général de Mgr. l'Evêque 
de Vannes, & Meflire Urbain-Réné de 
Hercé, Abbé de Noyers, Vicaire-Gé- 
néral de Mgr. l'Evêque de Nantes. 

La Procuration de la Province. de 
Vienne, paflée pardevant Armanet, 
Notaire Royal à Vienne, le 10 Mai 
1765, par laquelle Mer. l'Illuftriflime &e 
Révérendifime Guillaume d'Hugues, 
Archevêque & Comte de Vienne, Con- 
feiller du Roi en tous fes Confeils , & 
Mer. lIuftrifime & Révérendiflime 
Alexandre de Milon, Evêque & Comre 
de Valence, Confeiller du Roi en tous 
fes Confeils, ont été députés pour le 
premier Ordre; & pour le fecond, Mel 
lire Antoinc Daurelle, Prêtre , Doc- 
teur en Théologie, Doyen de la Cathé- 
drale de Valence, Pricur-Commenda- 
taire de 5. Félix, & Vicaire-Général du 
Dioccfe de Valence. 

Et 


Arles, 


Tours, 


Vienne, 


Agent nommé. 


Partage dans 
VAI. Provinc. de 
Vienne, pour l'un 
des Députés, 


Décifion de l'Af. 
ur ledit parcage, 


Lo! 37 

Et ladite Province de Vienne étant 
en tour de nommer un Agent-Général 
du Clergé, a nommé, par Procuration 
pallée ledit jour 10 Mai 1765, devant 
ledit Armanct, Notaire, Mellire Céfar- 
Guillaume de la Luzerne , Prêtré du 
Diocefe de Paris, Chanoine de l'Eglife 
de Notre-Dame de lad. Ville, Abbé de 
Mortemer, & Chapelain de la Chapelle 
de Notre-Dame de Pitié, Paroifle de 
Melan , Diocefe de Grenoble, 

A l'égard de la feconde députation 
du fecond Ordre, l'Affemblée-Provin- 
ciale de Vienne a déclaré avoir été par- 
tagée en opinions, entre Mellire An- 
toine-Vincent de Mefplés, Prêtre du 
Diocefe de Lefcar, Chapelain de la 
Chapelle de S$. Jofeph, fondée dans PE- 
glife Paroifliale de la Buifle, Diocefe 
de Grénoble, & Mefire André-Charles 
de Boifle, Prêtre, Docteur en Théo- 
logie, Vicaire-Général de mondit Ser. 
lPArchevêque de Vienne, & Recteur de 
la Chapelle de Notre-Dame de Mon- 
aigu, fondée dans la Paroiïfle de Saril- 
lien, du Dioccfe de Vienne, fur lequel 
partage elle s'en rapporte à l'Affemblée- 
Générale. à 

Sur le partage de la Province de 
Vienne, Mgr. le Préfident a dit, qu'il 


. paroifloït convenable d'entendre M. 


l'Abbé de Broglie, Pomoteur. M. l’Ab- 
bé de Broglie s'étant levé, a dir: MEs- 
SEIGNEURS, pour pouvoir départager 
la Province de Vienne, il paroît qu’il 
eft néceflaire d'examiner les titres par- 
ticuliers qui peuvent régler votre déci- 
fion : M. l'Abbé de Mefplés et Grand- 
Vicaire d’Auch, & n'a jamais été atra- 
ché à la Province de Vienne; il poflede 
cependant, fuivanc vos réglements, un 
Bénéfice dans la Province, & ce titre 
lui donne droit à vos fuffrages. M. 
l'Abbé de Boifle eft, depuis pluficurs 
années, Grand-Vicaire de Mgr. l’Ar- 
chevêq. de Vienne, & par conféquent 
il doic être cenfé avoir une connoif- 
fance plus parfaite de routes les affaires 
relatives à certe Métropole : il y joint 
la nomination de fon Métropolitain ; 
il poffede, fuivant vos réglements, de- 
puis plufieurs années , un Bénéfice dans 
la Province de Vienne : ces raifons me 
paroiflent devoir vous décerminer en 
{a faveur. Je requiers, MESsEIGNEURS, 
que vousayez à délibérer par Provinces 
fur le choix de l’un des deux pour Dé- 
puté de ladite Province de Vienne. 
La matiere mife en délibération, la 
Province de Reims étant en cour d’o- 
piner la premiere , a été d'avis d'ad- 
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mettre, pour Député de la Province de 
Vienne, M. l'Abbé de Boifle; lequel 
avis a été adopté par toutes les Pro- 
vinces. 

La Procuration de la Province de 
Bourges, paflée devant Poncet & fon 
Confrere, Notaires Royaux à Bourges, 
le 17 Avril 1765, par laquelle Mgr. l'Il- 
luftrifime & Révérendidime Georges- 
Louis Phélypeaux d'Herbault, Patriar- 
che-Archevêq. de Bourges, Primar des 
Aquitaines , Confciiler du Roi en rous 
fes Confeils, & Mgr. l'Illuftrifime & 
Révérendifime Louis-Charles Duplefis 
d’Argentié, Evêque de Limoges, Con- 
feiller du Roi en tous fes Confeils, ont 
été députés pour le premier Ordre; & 
pour le fecond, Meflire Raymond-Jo- 
feph de Mojen de la Vernudde, Prêtre, 
Bachelier en Théologie de la Faculté de 
Paris, Chanoine-Archiprêtre de l'Eglife 
Cathédrale de Saint-Flour , Syndic & 
Vicaire-Général, Abbé Commendaraire 
de l'Abbaye de Sully, & Mefire Paul 
de Ribeyre, Bachelier en Théologie de 
la Faculté de Paris, Prêtre, Chanoine 
de PEglife Cathédrale de Clermont. 

Et ladite Provinée de Bourges étant 
en tour de nommer un Agent-Général 


‘ du Clergé, a nommé, par Procuration 


paflée devant ledit Poncet, Notaire, 
led, jour 17 Avril1765, Meflire Jérôme- 
Marie Champion de Cicé, Prêtre de 
la Maïfon de Sorbonne, Docteur en 
Théologie, Abbé Commendataire de 
Saint-Sorin de Chanremerle, Vicaire- 
Général du Diocefe d'Auxerre, & pour- 
vu d'une Vicairie en l’Eglife de Dicu- 
le-Roi, au Diocefe de Bourges. 

La Procurarion de la Province de 
Narbonne, paflée devant Péridier, No- 
taire Royal Apoftolique à Montpellier, 
le 8 Janvier 1765, par laquelle Mer. 
lIllaftriflime & Révérendifiime Arthur- 
Richard Dillon, Archevêq. & Primat 
de Narbonne, Préfidenr-né des Erats- 
Généraux de la Province de Langue- 
doc, & Mer. lIiluftrifime & Révéren- 
diffime Jofeph. Bruno de Bauffer de Ro- 
quefort, Evêq. & Scigneur de Beziers, 
ont été députés pour le premier Ordre; 
& pour le fecond, Meflire Claude-Hen- 
ri-Profper Efpiard d’Allerey, Chanoine 
de l'Eglife Cathédrale, & Vicaire-Gé- 
néral de Mgr. l'Ev. d'Ufez, & Mellire 
Charles-Gabriel-Noël de Villeneufve- 
d'Anfouis , Prêtre, Chapelain de la 
Chapelle Ste. Foy, fondée par la Cha- 
pelle des Pénitents- Blancs de Mont- 
pellier, Vicaire-Général de Mpr. l'Ev, 
de Montpellier. 


Vyy 
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La Procuration de la Province de 
Touloufe, paflée devant Vidal, No- 
taire Royal Apoftolique à Touloufe, 
le 11 Février 1765, par laquelle Mr. 
l'Iluftrifime & Révérenditime Etien- 
ne-Charles de Loménie de Brienne, 
Archevêque de Touloufe, Confeiller 
du Roi en tous fes Confeils & au Par- 
Icment de Touloufe, & Mgr. l'Illuftrif 
fime & Révérendiflime Anne-François- 
Victor le Tonnelier de Breteuil, Evêq. 
& Scigneur de Montauban, Confeiller 
du Roi en vous fes Confeils, ont été 
députés pour le premier Ordre; & pour 
le fecond., Meflire Henri-Hercules Des- 
hayes de Cry, Prêtre, Docteur de Sor- 
bonne, Vicaire-Général de Mgr. l’Ar- 
chevêque de Touloufe, Obituaire de 
la Chapellenie de Gorze, Paroifle de 
Monpitol, au Diocefe de Touloufe, 
& Meflire Jean-Baprifte-Pierre Robert 
Taurin de Melicres, Prêtre, Licencié 
ès Loix de la Faculté de Paris, Vicaire- 
Général & Official da Diocefe de Lom- 
bez, Titulaire des Chapellenies de Ro- 
quolle de Neaufle & du Bourguet, en 
l'Eglife de Saint-Roch de la Morhe-des- 
Champs, Paroiïffe Saint-André, routes 
deux dans le Diocefe de Lombez. 

La Procuration dela Province d'Aix, 
pañlée devant Boyer, Notaire Royal 
Apoftolique à Aix, le 12 Mars 1765, 
par laquelle Mor. l'Iiluftrifime & Ré- 
vérendiffime Martin du Bellay, Evèque 
de Fréjus, Confeiller du Roi en tous 
fes Confeils, & Mor. l'Iluftriflime & 
Révérendiflime Félicien de Bocon de 
la Merlicre, Evêque & Prince d’Apr, 
Confeciller du Roi en tous fes Confails, 
ontété députés pour le premier Ordre; 
& pour le fecond, Mellire Balthafar- 
André Darmand de Foreft de Blacons, 
Chanoine-Doyen de l'Eglife de Saint- 
Pierre de Vienne, Vicaire-Général du 
Diocefe de Riez, Recteur de la Cha- 
pelle Saint-Antoine, dans l'Eglife Pa- 
roilliale de Monticrs, Dioccfe de Riez, 
& Mefire Louis-Hetor-Honoré-Maxi- 
me de Sabran, Prêtre, Recteur de la 
Chapelle de la Mifion’, dans la même 
Eglife Paroifliale de Montiers. 

La Procuration de la Province d’Al- 
bi, paffée devant Fabre, Notaire Royal 
à Albi, le 22 Janvier 1965, par laquelle 
Mer, l'Iluftrifime & Révérendiflime 
Bertrand-Baptifte-Réné du Guefclin, 
Evêque, Baron & Comte de Cahors, 
Confciller du Roi en tous fes Confcils, 
& Mer. l'Iluftrifime & Révérendiflime 
Charles de Grimaldy d'Antibes des 
Princes de Monaco, Évêque & Comte 
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de Rodez, ont éré députés pour le pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Meflire 
Jean-Alexandre de Molere de Moran- 


giés, Prêtre, Prieur du Prieuré de S. 


Pierre de Prévenchers, Diocefe de 
Merde , & Vicaire-Général du Dio- 
cefe d'Auxerre, & Meflire Paul-Florent- 
Alains de Solminiac, Prêtre, Chanoine 
de l'Eglife de Cahors, & Vicaire-Gé- 
néral dudit Diocefe de Cahors. 

La Procuration de la Province de 
Rouen, paflée devant Beufelin, No- 
taire Royal Apoftolique des Doyennés 
de Gammache & de Baudemont, au 
Dioc. de Rouen, le 25 Février 1765, 
par laquelle Mgr. lTlluftrifime & Ré- 
vérendiflime Jacques-Marie de Caritat 
de Condorcet, Evêque & Comte de 
Lifieux, Confeiller du Roi en tous fes 
Confeils, & Mgr. l'Iluftrifime & Ré- 
vérendiflime Louis- Albert de Lézay de 
Marnéfia, Evêq. d'Evreux, Confeiller 
du Roi en tous fes Confeils, Comte 
de Lyon, ont été députés pour le pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Meflire 
François-Gafpard de Jouffroy, Prêtre, 
Chanoiïne de l'Eglife de S. Claude, Cha- 
pclain de la Chapelle de la Très-Sainte- 
Trinité de Romilly, au Dioc.d’Evreux, 
& Vicaire-Général de Mgr. l'Ev. d'E- 
vreux, & Meflire Jean-Baptifte-François 
de la Rochefoucault de Magnac, Pré- 
tre, Licencié de la Faculté de Théolo- 
gic de Paris, de la Maifon de Navarre, 
Prieur Commendataire du Prieuré de 
S. Martin d'Ambierle, Chapelain de la 
Chapelle de S. Euftache & de Sainte- 
Anne, fituée en la Paroifle de Saint- 
Sauveur de la Ville de Rouen, & Vi- 
caire-Général de mondit Sgr.l’Archev. 
de Rouen. 

La Procuration de la Province de 
Sens, paflée devant le Gris & fon Con- 
frere, Notaires à Sens, le 22 Avril1765, 
par laquelle Mer. l'Illuftrifime & Révé- 
rendiflime Jean-AntoineTinfeau, Con- 
feiller du Roï en tous fes Confeils, 
Comte de Prémery, Evèque de Nevers, 
a été nommé l’un des Dépurés du pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Mefiire 
François Moucher de Villedieu, Prê- 
tre, Docteur en Théologie de la Fa- 
culté de Paris, Doyen de lEglife Ca- 
thédrale de Nevers, & Vicaire-Général 
dudit Diocefe, & Mcflire Pierre-Louis 
de Leyflin, Docteur de Sorbonne, Ar- 
chidiacre de Caftres, Vicaire-Général 
du Diocefe de Troies, Abbé Commen- 
dataire de l’Abbaye de Sept Fontaines, 
Chapelain de la Chapelle de Sainte- 
Hélene, fondée en l'EÉglife de Troies. 
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. Partage dans A l'égard de la feconde députation 
Er es du premier Ordre, l’Affemblée - Pro- 
des Dépurés.  vinciale de Sens a déclaré avoir été par- 
tagée en opinions, entre Mer. lIiluf- 
trillime & Révérendiflime Jean-Bapti{- 
te-Marie Champion deCicé, Confeiller 
du Roi en tous fes Confcils, Evèque 
d'Auxerre, & Mgr. l'Illuftritime & Ré- 
vérendiflime Claude-Marthias-Jofeph 
de Barral, Confeiller du Roi en tous 
fes Confeils, Evêque de Troies; fur 
lequel partage elle s’en rapporte à la 
décifion de l'Affemblée-Générale. 
Décifiondel'Af. Sur le partage énoncé dans la Pro- 
fur ledie partage. curation de la Province de Sens, entre 
Mgr. l'Ev. d'Auxerre & Mgr. l’'Ev. de 
Troies, lecture prife de la Lettre de 
Mgr. l'Ev. de Troies, par laquelle il fe 
défifte de fa prétention à la députarion 
de fa Province, Mefleigneurs & Mel- 
fieurs ont unanimement admis mondit 
Seigneur l'Evêque d'Auxerre; & fur le 
champ, M. l'Abbé de Cicé, Agent- 
Général, à été chargé de l'inviter à 
venir prendre féance; & ce Prélat étant 
entré dans l’Affemblée, y a été reçu. 
La Procuration de la Province de 
Paris, paflée devant Defmeures & fon 
Confrere, Notaires à Paris, le 21 Mai 
1765, par laquelle Mgr. l'Illuftrifime 
& Révérendiflime Pierre-Auguftin-Ber- 
nardin de Roffet de Rocozel de Fleury, 
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, 
Evêque de Chartres, & Mgr. l'Illuftrif- 
fime & Révérendiflime Charles-Gilbert 
de May de Thermont, Confeiller du 
Roi en tous fes Confeils, Evêque de 
Blois, ont été députés pour le premier 
Ordre ; & pour le fecond, Meffire Jear- 
Baprifte-Gabriël le Corgne de Launay, 
Prêtre du Diocefe de Saint-Brieuc, 
Doéteur en Théologie de la Faculté de 
Paris, de la Maifon & Société de Sor- 
bonne, Profeffleur-Royal en lad, Mai- 
fon, Grand-Archidiacre de l’Eglife de 
Paris & Abbé Commendataire de l’Ab- 
baye de S. Pierre de Vierzon, Ordre 
de S. Benoît, Congrégation de Saint- 
Maur, Diocefe de Bourges, & Mefire 
Denis Clément, Prêtre du Diocefe de 
Dijon, Abbé Commendataire de ’AL- 
baye de Saint-Nicolas de Marcheroux, 
Ordre de Prémontré, Dioc. de Rouen, 
Confeffeur de Mefdames, & Chapelain 
de la Chapelle ou Chapellenie de Saint- 
Martin & de Sainte-Marie-Madeleine, 
fondée & deffervie dans l’Eglife Sécu- 
liere &Collégiale du Saint-Sépulcre de 
cette Ville. 
La Procuration dela Provinced’Auch, 
pallée devant Bourdonnié, Notaire 
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Royal à Auch, le 26 Février 1965, par 
laquelle Mer. l’Illuftriflime & Révéren- 
diflime Pierre de la Romagere de Ronf- 
fecy, Evêque de Tarbes, Confeiller du 
Roi en fes Confeils, & Mgr. l'Hluitrif- 
fime & Révérendiflime Jo{eph de Saint- 
André de Marnais de Verfel, Evêque 
de Couferans, Confeiller du Roi en 
tous fes Confeils, ont été députés pour 
le premier Ordre; & pour le fecond , 
Meflire Jules-Bafile Ferron de la Fer- 
ronaye, Prêtre, Précenteur de l’Eglife 
Cathédrale de Coufcrans, & Vicaire- 
Général du Diocefe de Coufetans, & 
Meire Pierre Defpens Deftignols, 
Prêtre, Docteur de Sorbonne, Titu- 
laire de la Prébende appellée de Li- 
poffe, ou du Hureaux, fondée dans l’E- 
glife Cathédrale de Bayonne, Vicaire- 
Général du Diocefe de Bayonne. 

La Procuration de la Province de 
Bordeaux, paflée pardevant Bouan & 
fon Confrere, Notaires À Bordeaux, le 
23 Avril 1765, par laquelle Mgr. l'Il- 
luftrifime & Révérendifime Jofeph- 
Amédée de Broglie, Confeiller du Roi 
en tous fes Confeils, Evêque d’Angou- 
lême, & Mgr. l'Illuftrifime & Révé- 
rendifime Claude- Antoine-François 
Gautier, Confeiller du Roi en tous fes 
Confeils, Evèque de Luçon, ont été 
députés pour le premier Ordre; & pour 
le fecond, Meflire François Delpy de 
Saint-Geyrat, Prêtre, Doéteuren Théo- 
logie de la Faculté de Paris, Chanoine- 
Archidiacre de l'Eglife de Périgueux, 
Abbé de l'Abbaye de S. Cybar d'Angou- 
lême, & Vicaire-Général de Mgr. l'Ev. 
de Périgueux, & Meflire François de 


Girac, Doyen de l'Eglife d'Angoulême, 


& Vicaire-Général de Mgr. l'Evêque 
d'Angoulême. 

La Procuration de la Province de 
Lyon, paflée devant Guyot & fon Con- 
frere, Notaires à Lyon, le 6 Mars 1765, 
par laquelle Mgr. l'Illuftrifime & Ré- 
vérendiflime Louis-Henri de Roche- 
fort d’Ailly, Evêque & Comre de Chi- 
lons-fur-Saône, & Mer. lHluftrifime & 
Révérendiflime Gabriël-François Mo- 
reau, Evêque de Mâcon, Confeiller du 
Roi en tous fes Confeils, ont été dé- 
putés pour le premier Ordre; & pour 
le fecond, Meflire Claude-Gafpard de 
Lézai de Marnéfia, Vicaire-Général de 
l'Evêché d'Evreux, Chanoine de l’Eglife 
& Comte de Lyon, & Meflire Xiftc- 
Louis Conftance de Roux de Bonneval, 
Chanoine de l'Eglife de Notre-Dame 
de Paris, Chapclain deS. Nicolas, dans 
l'Eglife de S. Etienne de Mâcon. 
Vvva 


Bordeaux, 


Lyon, 


Embrun. 


Obfervation fur 
Ja Procuration de 
Ja Province d'Em- 
Brun. 


Décifion à ce 
Éujet. 


* On a rapporté 
Niro uee 
L'AT. fur lefdits 
partages , ci-deffus 
P: 1137 & 1141, 
pour obferver l'or- 
dre des matieres. 
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La Procuration de la Province d’Em- 
brun , paflée devant Gucrin, Notaire 
Royal à Embrun, le 15 Avril 1765, par 
laquelle Mor. l'Illuftriflime & Révéren- 
diflime Gafpard de Freflemanes de Bru- 
net, Evêque & Scigneur de Glandeve, 
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, 
& Mgr. l'Illuftrifime & Révérendiflime 
Antoine-Jofcph d'Amat, Evêque & 
Seigneur de Senez, Confciller du Roi 
en tous fes Confeils, ont été députés 
pour le premier Ordre; & pour le fe- 
cond, Mellire Etienne de Ravel de 
Montmirail, Prêtre du Dioc. de Gap, 
Chapelain de la Chapellenie de Notre- 
Dame de Laurette, au Dioc. de Grafle, 
Vicaire-Général du même Diocefe, & 
Mefire Charles de Lafont de Savine, 
Sous-Diacre du Diocefe d’Embrun, 
Chapelain de la Chapellenie de Saint- 
Claude, dans l’Eglife Paroifliale de Sa- 
vine, Diocefe d'Embrun, 

M. l'Abbé de Bauffet ayant obfervé, 
qu'il fe trouvoic dans la Procuration 
de la Province d'Embrun, une claufe 
particuliere qui n’éroit point conforme 
au modele de Procuration envoyé dans 
les Diocefes par l'Aflemblée de 1700; 
qu'il lui paroïfloit cependant que cetre 
claufe étoir de ftyle & non de rigueur, 
& que, par la vérification qu'il avoir 
faite des Procurations de cette Pro- 
vince, pour ladite députation aux A 
femblées-Générales du Clergé, des an- 
nées 175$ & 1760, il avoit remarqué, 
que cette même claufe y étoir inférée; 
ce qui n'avoit point empêché que ces 
Procurations fuffent admifes. 

La matiere mife en délibération, il 
a été décidé, que, dorénavant on fe 
conformeroit au modele de Procura- 
tion dreflé par l’Affemblée-Générale 
du Clergé, tenue en 1700; que cepen- 
dant ladite Procuration de la Province 
d’Embrun feroir admife, fans rirer À 
conféquence, & que Mgrs. les Evèques 
de Sencez & de Glandeve feroient part 
à Mgr. l'Archev. d’Embrun de la réfo- 
lution de l'A à cer égard. 

La le@ure des Procurarions étant 
finie, elles ont été admifes, & les Dé- 
putés ont été reçus, à l'exception de 
ceux fur le choix defquels il ÿ a eu par- 
tage dans les Afflemblées-Provinciales 
de Sens & de Vienne, lefquels n'a- 
voient pas pu eucore prendre féance , 
attendu que le partage n'étoit pas dé- 
cidé : * Ja Compagnie a été d’avis d'en 
remettre la décifion après que l'Affem- 
bléc feroit formée, 
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$. IL. Choëx des Préfidents & des 
Officiers. Serment. Meffe [o- 
lemnelle du S. Efprit & Sermon. 
Refpeëts rendus au Roi, Ec. Ha- 
rangues. Vifire des Commiffaires 
du Rot pour faluer l’Af]. de la 
part de Sa Majeflé. Vifire de 
Mrs. de l'Hôtel de-V'ille. Lettres 
d'Etat. Commiffions nommées. 
Leéëlure des Réolements. 


Le 30 Mai, Mgr. l'Archev. de Reims 
a dit, que la Compagnie avoit à déli- 
bérer fur le choix des Préfidents; que 
les Aflemblées du Clergé font dans le 
droit & dans l’ufage d’en choifir un ou 
plufieurs, foir de Mgrs. les Archevé- 
ques ou de Mors. les Evêques, fans être 
obligées de fe déterminer par la digni- 
té, ni par l'ancienneté des Prélats ; que 
celle-ci ne pouvoir être arrêtée dans 
fon choix, que par le mérite diftingué 
de ceux qui la compofent. 

La matiere mife en délibération, la 
Province de Reims étant en tour d’o- 
piner la premicre, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, que les voix de fa Provin- 
ce n'étoient pas unanimes fur le choix 
des Préfidents; que pour lui il nom- 
moit pour Préfidents Mgrs. les Arche- 
vêques d'Arles, de Tours & de Vienne, 
& Mgrs. les Evêques de Valence, de 
Fréjus, de Cahors & de Lifieux. Sur 
quoi Mgr. l’Ev. de Châlons-fur-Marne 
auroit dir, que la fagefle & l'expérience 
de Mgr. l’Arch. de Reims, & fon zele 
pour les intérêts de la Religion & la 
gloire de l’Eglife, ont décidé le choix 
de la Province de Reims; que la mo- 
deftie de ce Prélat a empêché, dans 
certe occafion, la Province d’être una- 
nime dans fa délibération ; que cette 
circonftance lui fournir l'avantage flat- 
teur de rendre hommage aux vertus 
d'un fi grand Prélar; & que cet avan- 
tage lui eft d'autant plus précieux, qu'il 
a cu l'honneur d’affifter à trois Aflem- 
blées du Clergé, à deux defquelles 
Mgr. l’Archevêq. de Reims a préfidé ; 
que, de plus, en he d’Agent, il a 
été à portée de difcuter avec lui les in- 
térêts du Clergé en plufieurs occafions 
particulieres, & qu'ayant d’ailleurs, en 
toutes circonftances , reçu des témoi- 
gnages de fon amitié, il étoit plus ja- 
loux d’être l’organe des fentiments dont 
la Province eft pénétrée pour ce Prélar. 

L’Affémblée ayant délibéré par Pro- 
vinces, Mgr. l'Archev. de Reims a été 


Eleétion des 
Préfidents. 


Difcours de 
Mer. l'Archev. dé 
Reims. 


Mgr. l'Archev. 
de Reims élu Pré- 


| fident, conjointe- 

| ment avec trois 
Archevêques &c 

| quatre Evêques. 


Mer. l'Arch. de 
Paris invité d'aff 
ter à l'A. , & élu 
Jun de fes Préfi- 
dents. 


Réception de 
mondit Sgr. l'Ar- 
chevëq. de Paris. 
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nommé Préfident. La Compagnie, éga- 
lement perfuadée du mérite & du zele 
de Mrs. les Archevêques d'Arles, de 
Tours & de Vienne, & de Mpgrs. les 
Evêques de Valence, de Fréjus, de 
Cahors & de Lifieux, les a aufhi nom- 
més Préfidents, d’une voix unanime. 

Mpgrs. les Préfidents ont enfuite pris 
leurs places; favoir, Mgr. l’Archev. de 
Reims dans le milieu deda Salle, ayant 
à fa gauche Mers. les fept autres Préfi- 
dents, chacun fuivant leur dignité & 
ancienneté. 

Mgr. l’Archev. de Reims a remercié 
la Compagnie, de l'honneur qu’elle ve- 
noit de lui faire; Mgrs. les autres Pré- 
fidents ont aufli fait leurs remercie- 
ments. 

Mpgr. l’Archev. de Reims ayant re- 
préfenté qu'il étoit d’ufage d'inviter le 
Prélat Diocéfain d'aflifter aux Affemb., 
adit, qu'ilcroyoit que le vœu unanime 
de la Compagnie étoit de prier Mgr. 
Arch. de Paris de s’y trouver, lorfque 
fes affaires pourroient le lui permertre, 

Sur quoi la Compagnie a prié Mgr. 
Arch. de Tours, Mgrs. les Evêques de 
Chartres & de Blois, & Mrs. les Abbés 
de Malide, de Launay & Clément, de 


prévenir Mgr. l’Arch. de Paris du vœu 


de l'Affemblée : il a été décidé que ce 
Prélar prendroit fa place fuivant l’ufage 
ordinaire, & il a été élu l’un des Pré- 
fidents. 

Le 4 Juin, Mor. l’Archev. de Tours 
a dit, qu'il avoit été à Conflans avec 
Mgrs. les Evêques de Chartres & de 
Blois, & Mrs. les Abbés de Malide, de 
Launay & Clément, pour inviter Mer. 
l'Archev. de Paris d’ailifter aux féances 
de l'Affemblée; que Mgr. l’Archev. de 
Paris avoit paru très-fenfible à cetre 
marque d'attention de la part de la 
Compagnie, & qu'il avoit prié d’af- 
furer l'A. de fa vive reconnoiffance. 

Le 2 Octobre, Mrs. les Agents ont 
averti que Mer. l'Archev. de Paris de- 
voit venir aujourd'hui à l’Affemblée : 
Mer. l’Arch. de Reims a nommé Mgrs. 
les Evêques de Chartres, de Blois & de 
Mâcon, & Mrs. les Abbés de Launay, 
Clément & de Bonneval, pour aller 
recevoir Mer. l'Archev. de Paris. 

Mrs. les Agents ayant averti que 
Mgr. l’Archev. de Paris étoit arrivé, 
Mgrs. les Prélats & Mrs. du fecond 
Ordre, nommés pour aller le recevoir, 
ont été au-devant de lui jufqu’à la porte 
de la falle qui précede celle de l’Affem- 
blée; & après être entré dans la falle 
des féances & s'être placé parmi Mgrs. 
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les Préfidents, fuivant fon rang d’an- 
cienneté, Mgr. l’Arch. de Paris a dit: 

MEsseieNEURSs & MESSIEURS, 
l'Aflemblée m'ayant fait l'honneur de 
m'inviter, en qualité d'Evêque Diocé- 
fain, à venir prendre place parmi fes 
Membres, & de me choifir pour lun 
de fes Préfidents, j'aurois fort fouhaité 
pouvoir répondre , par ma préfence à 
{es délibérations, aux témoignages flat- 
teurs d’eftime & de bonté qu’elle a bien 
voulu me donner, Les motifs qui m'ont 
empêché de remplir mes vœux à cet 
égard, ne vous font pas inconnus, & 
je me rappellerai toujours, avec la plus 
vivereconnoiflance, les nouvelles preu- 
ves qu’ils m'ont procurécs, du zele qui 
vous anime pour ce qui m'intérefle. 

Mais vous êtes, MESSEIGNEURS & 
Messieurs, fur le point d'interrompre 
vos féances, & vous ne devez les re- 
prendre que le 2 Mai de l’année pro 
chaine. Il en eûc, je l'avoue, trop couté 
à mon cœur d'attendre un rerme fi éloi- 
gné, pour vous faire part de mes fenti- 
ments, touchant les 4ëes fur la Reli- 
&ton, que vous venez de rendre publics, 
& qui m'ont été remis de votre part. 
En conféquence, & dans la vue de ma- 
nifefter, de confirmer, de cimenter de 
plus en plus l'unanimité qui a accom- 
pagné toutes les délibérations dont ces 
Aëtes font le réfultat, je viens aujour- 
d’hui, MesseienEuRs & MESSIEURS, 
vous déclarer : 

1°. Que j'adhere de tout mon cœur 
à la condamnation que vous avez pro- 
noncée de plufieurs Livres contre La 
Religion, dont j'avois déja condamné 
moi-même les principaux & les plus 
dangereux, dès le temps où ils com 
mençoient à fe répandre dans certe Ca- 
pitale ; favoir, le Livre de ?Efprit, & 
PEmile de Roufleau. 

19, Que j'adhere pareillement à l’'Ex- 
pofition que vous avez faire fur les droits 
de la puiffance fpirruelle ; droits facrés 
& imprefcripubles, que la politique, 
les rufes, l’artifice, les paffions, la vio- 
lence des hommes ne pourront jamais 
détruire, & dont j'ai établi les preuves, 
& développé les conféquences dans mes 
Inftruétions Paftorales des années 1756 
& 1763. 

3°. Qu'en renouvellant l'acceptation 
que j'ai déja faite plufieurs fois de la 
Lertre Encyclique de N.S. P. le Pape 
Benoît XIV, j'adhere pareillement à 
votre Déclaration fur la Conftiturion 
Unigenitus, reconnoiffant avec joie, 
dans cette Lettre & dans cetre Décla- 


Son difcouts à 
l'Affemblée. 


Voyez ci-après, 
CAD 


Voyez ibid. 
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le Préfident. 
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ration, les principes qui ont dirigé, 
jufqu'à préfenr, & qui par la fuite, di- 
rigeront encore ma conduite dans l’ad- 
miniftration des Sacrements, par rap- 
port aux réfraétaires notoires, foit par 
le droit, foit par le fair, à ce Jugement 
dogmatique & irréformable de l'Eglife 
univerf{elle. 

4°. Enfin, que je renouvelle auf, de 
tout mon cœur, la Réclamation faite 
par l'Affemblée de 1760, & déja renou- 
vellée par celle de 1762, contre les en- 
treprifes des Tribunaux féculiers, foit 
antérieures, foit poftérieures à l’année 
1762, conjurant le Pere des lumieres, 
l’Auteur de tout don parfait, le Dieu 
vivant & faint, dont nous fommes les 
Müaiftres, de répandre fes bénédiétions 
fur votre ouvrage, & de s’en fervir pour 
procurer fa gloire, pour confondre les 
funeftes projets de l’incrédulité & de la 
révolte, pour difliper les faufles & in- 
juftes préventions des ennemis de l'E- 
pifcopat, pour ramener des enfants in- 
dociles fous le joug d'une obéiffance 
auf falutaire qu’elle eft indifpenfable ; 
enfin pour rétablir dans le fein de l'E- 
glifç Gallicane, jadis fi loriffante, au- 
jourd’hui fi défolée, le regne de la paix, 
en y faifanc pleinement criompher la 
vérité, fans laquelle il ne peut jamais 
y avoir de paix folide & véritable. 

Mgr. l’Archev. de Reims a témoigné 
à Mor. l'Archev. de Paris, combien fa 
prélence caufoir de farisfaction & de 
joie à l'Affemb., qui la défiroit depuis 
fi long-temps avec empreflement. 

Le 30 Mai, Mgr. l’Arch. de Reims a 
dit, qu'il reftoit à choifir deux Promo- 
teurs & deux Secrétaires; que la Com- 
pagnie éroit entiérement libre fur ce 
choix : on a opiné par Provinces, & 
Mrs. les Abbés de Broglie & de Ma- 
Jide ont été nommés Promoteurs, & 
Mrs. les Abbés de Bauffer & de Leftocq 
ont été nommés Secrétaires. La Com- 
pagnie a accordé à Mrs. les Abbés de 
Broglie & de Bauffer voix délibérative 
dans leur Province. 

( Voyez le Proc. Verb. de PAF: de 
1747, $. UT, pag. 13.) k 4 

Mgr. l’Archev. de Reimsa dit, que, 
fi la Compagnie le trouvoit à propos, 
on célébreroit demain, Vendredi, la 
Mefle folemnelle du Saint-Efprir..… 
( Voyez ut fuprà , pag. 16.) Mer. l'Ar- 
chevêque de Reims a éré prié de vou- 
loir bien officier; & l’ayant accepté, ce 
Prélat a choifi ceux qui devoient l'af- 
fifter à l’Autel, & a dir, qu’il avoit prié 
Mr. l'Archev. de Touloufe de vouloir 
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bien faire le Sermon; ce qui a été agréé 
par la Compagnie... ( Voyez ibid. ) 

Le 31 Mai, Mrs. les Agents ont 
averti que tour éroir prêt pour la célé- 
bration de la Mefle du Saint-Efprir. … 
( Voyez ibid. pag. 17, 18 6 19.) 

Après l'Evangile, Mgr. l’Archevéq. 
de Touloufe eft monté en Chaire : il a 
prèché fur l’union qui doit regner entre 
le Sacerdoce & l'Empire, Il a pris pour 
texte ces paroles du Prophere Zacharie, 
chap. 6, verfer 12 : Er Jedebir & domi- 
nabitur füuper folio fuo, & erit concilium 
pacis inter illos duos. Ce Prélat a divifé 
fon Difcours en deux points : dans le 
premier, il a démontré qu'il eft autant 
de l'intérêt de l'Etat, que de celui de 
l'Eglife, d'empêcher l'affoibliffement 
de la Religion ; & dans le fecond, qu'il 
eft autant de l'intérêt de l'Eglife que 
de l'intérêt de l’Etar, d'empêcher l'abus 
que l’on peut faire de la Religion. Ces 
deux propofitions, développées avec 
jufteffe & précifion, ont fair naître cet- 
te conféquence néceflaire que l’Eglife 
& l'Etat n’ont qu’un feul & même inté- 
rèt, celui de conferver pure & fans ta- 
che la Religion que nous avons reçue 
de nos Peres. 

Le $ Juin, Mgr. l'Arch. de Reims a 
dit, que le Sermon prononcé par Mer. 
PArch. de Touloufe, méritoir les plus 
grands éloges & les remerciements de 
l'Affemblée. 

Sur quoi Mer. l’Arch. de Touloufe, 
avec une modeftie égale à fes lumicres, 
a témoigné à la Compagnie combien il 
étoit fenfible À l'artention qu’elle avoit 
apportéc à fon Sermon. 

Le 30 Mai, Mer. l’Arch. de Reims 
a dit, que, pour s'acquitter de ce qui 
étoit dû au Roi, il éroit d’ufage qu'un 
de Mrs. les Agents prît foin de rare 
de Sa Majefté le jour & l’heure à la- 
quelle il lui plairoir de recevoir les 
hommages de l'Affemblée. Sur quoi M. 
l'Abbé de Cicé a été chargé de voir, 
immédiatement après la féance, M. le 
Comte de Saint-Florentin à ce fujet. 

Le 31 Mai, M. l'Abbé de Cicéa dir, 
que le Roi recevroir les hommages de 
lAffemblée Dimanche, À onze heures 
du matin. “ 

Le 2 Juin, à Verfailles.….…. ( Voyez 
le Proc. Verb. de PAF: de 1747, S. 11, 
Pag. 19, 20821.) 


SIRE, 
Du fcin des malheurs qui nous affli- 


gent & qui nous menacent de toutes 
païts, nous fentons renaître notre joie 
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& notre confiance, toutes les fois qu'af- 
femblés par vos ordres, nous avons 
l'honneur d'approcher de Vorre Ma4- 
JESTÉ , & de lui renouveller en com- 
man le tribut deceque chacun de nous 
fent & éprouve, pour votre Perfonne 
facrée, dans rousles moments de fa vie. 

Affis fur un Trône où la Foi, depuis 
Clovis, a toujours brillé d'un éclat égal 
à celui de votre Couronne, de quelle 
fource plus pure & plus abondante pou- 
vons-nous attendre un remede propor- 
tionné à nos maux? Le caractere de 
juftice & de bonté, l'amour naturel de 
Eten de la paix & de la Religion, 
dont il a plu à Dieu d’enrichir votre 
belle ame , ajoutent encore aux motifs 
qui fondent nos efpérances. 

Delà cet empire que vous vous êtes 
acquis fur les cœurs de tous vos Su- 
jets; empire que les fceptres ne don- 
nent pas toujours , & que l'amour feul 
peut déférer ; delà ces charmes de l’af- 
fabilité que vous répandez fur toures 
vos actions, & qui forcent ceux qui, 
comme moi, ont l'honneur d’être plus 
particuliérement attachés à votre fer- 
vice, de regarder comme le plus grand 
des bonheurs, ceiui d’avoir un tel Maî- 
tre; delà cette confiance avec laquelle 
nous venons dépofer dans votre fein 
paternel, nos craintes & nos alarmes. 

Déja vous avez daigné difliper vous- 
même celle que nous avoit caufée votre 
Edit & mois de Décembre dernier. 
En diftinguant nos rentes de celles qui 
font dues aux différents particuliers de 
votre Royaume, vous avez fuivi le 
penchant de votre équité naturelle. 
Qu'il eft doux pour nous que le pre- 
mier hommagé de notre refpett, foit 
en même-temps l’expreflion de notre 
reconnoiflance. 

Mais, SIRE, des droits plus facrés 
réclamentaujourd’hui votre protection. 
La Religion, cette Religion fainte, 
que nous avons reçue de nos Pres, 
s'éreint dans votre Royaume. Une Na- 
tion ennemie, qui a juré fa perte , s'é- 
leve impunément contre le Seigneur & 
contre fon Chrift; elle attaque de front 
la révélation, la tradition, la vérité de 
nos divines Ecritures, & ofe tourner 
en dérifion les efpérances & les craintes 
d'une autre vie : une foule d'Ouvrages, 
diétés par la nouvelle Philofophie , 
inonde la France de toutes parts, & 
deffeche infenfiblemenc jufqu’à la ra- 
cine de la Foi. 

Roï Très-Chrétien ! hâtez-vous, à 
l'exemple du Roi Prophete, de venger 
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la caufe du Seigneur. La Religion eft 
l'amie des Rois, le plus ferme appui de 
leur autorité , la fureté & la gloire de 
leur Empire. 

Un autre mal, SIRE, fait le jufte 
fujet de notre douleur & de nos alar- 
mes. L’Eglife, ouvertement attaquée 
dans fa Jurifdiétion & dans fes déci- 
fions , la puiffance Eccléfiaftique mé- 
connue, &, pour ainfi dire, fans pou 
voir dans vos Etats, ne laiffe à fes Mi- 
niftres que la dure alternative, ou de 
prévariquer, en gardant le filence, ou 
d'être expofés aux plus cruelles épreu- 
ves, en rempliffant le plus important 
de leurs devoirs. 

Qu'il eft crifte pour nous, SIRE, d’a- 
voir à-remectre fous les yeux de VOTRE 
MaesTé, un tableau d’autant plus af 
figeant , qu'il n’eft que trop fidele! 
Nous favons, eh! qui le fait mieux que 
moi? que votre cœur pénétré de nos 
faintes vérités, s'affete de la guerre 
cruelle qu’elles éprouvent, que vous 
vous en occupez, & que vousactendez, 
avec impatience, le moment de voir la 
Religion & fes Miniftres rétablis dans 
leurs droits. Ce fentiment nous touche 
encore plus, s’il fe peut, que nos pro- 


. pres malheurs ne nous accablent. Eh! 


pourquoi fommes-nous forcés de vous 
repréfenter que le mal fait tous les jours 
de nouveaux progrès , & qu'il couche à 
fon dernier période ? 

Il eft temps, SIRE, il eft temps d’ef 
fuyerles larmes del'Eglifeafigée : vous 
êtes fon Fils aîné, image de Dieu fur 
Ja terre; vous êtes l'homme de fa droi- 
te, fon Miniftre pour le bien : à fon 
exemple, commandez aux vents & à la 
mer, & bientôt vous verrez le calme 
fuccéder à la tempête qui nous agite 
depuis fi long-temps. ' 

Pour nous, SIRE, nés vos Sujets, 
chargés par érat de veiller au dépôt fa- 
cré de la Foi & de la morale Evangé- 
lique , nous tâcherons d’être fideles aux 
devoirs que nous impofent le bonheur 
de notre naiffance & la fainteté de no- 
tre caraétere; nous apprendrons à vos 
peuples , par nos paroles & par nos 
exemples, l'étendue de la foumitlion & 
de la fidélité à roure épreuve qu'ils vous 
doivent; nos démarches feronrroujours 
animées par l’efprit de paix & de cha- 
rité; nous ne négligerons rien pour 
l'infpirer aux Pafteurs , qui, fous notre 
autorité, font chargés de conduire vos 
Sujets dans l’ordre du falut; mais nous 
ne cefferons de leur rappeller & de nous 
rappeller à nous-mêmes, nos obliga- 


Réponfe du Roi. 


Harañgue à la 
Reine, par ledit 
Prélat, 


T1 $E 
tions les plus eflentielles ; le refpect qui 
eft dû à lEglife, à fes décifions , aux 
plus redoutables de nos Myfteres, &les 
contradiétions que nous avons éprou- 
vées, ou celles qui nous menacent, ne 
pourront, ni altérer en nous l'amour de 
la concorde & de la tranquillité, ni af- 
foiblir notre zele, ni abattre notre cou- 
rage. Fafle le Ciel, que, fuivant l’ex- 
prellion d'un de vos auguftes Prédécef- 
feurs, appuyés de votre autorité & fe- 
condés de votre puiflance, nous puif 
fions exécuter ce que la Religion eft en 
droit d'attendre de nous! 

Interprete des fentimentsde mes Col- 
lcgues dansl’Epifcopar, je fuis portée, 
s'ils en avoient befoin, d’être le garant 
deleurscœurs. Combléde vosbienfaits, 
obligé par tant de titres de leur donner 
lexemple, je me verrai heureufement 
réduit à les imiter; crop fatisfait, fi je 
peux partager avec eux une gloire dont 
la Religion, l'Etat & le bonheur des 
jours de Vorre MAïEsTÉ, recucille- 
ront tout le fruit. 

» C’eft avec plaifir que j'ai donné au 
» Clergé des preuves de monattention 
» à conferver fes privileges, & je ne 
» doute pas qu'il n’en ufe comme il a 
» toujours fait pour le bien de mon fer- 
» vice & celui demon Royaume. Les 
» intérêts de la Religion me font chers 
» & facrés ; perfuadé que tout ce que 
» vous ferez en fa faveur, fera diété par 
» Ja fageffe & par un concertunanime, 
» je fecondrai volontiers vos délibéra- 
» tions, & je compte que l’Affemblée 
#? Concourra avec moi aurétabliflement 
» de la tranquillité dans l'Eglife & dans 
» l'Etat. 

» Vous connoiffez particuliérement 
» mes intentions, Monsieur , & j'ai 
» licu d’atrendre que vous emploicrez, 
» pour entrer dans mes vues, les lumic- 
» res & la prudence qui vous ‘ont mé- 
» rité ma confiance. » 


MADAME, 


Rendre hommage à Vorre MaJes- 
TÉ, c'eft rendre hommage À la vertu fur 
le Trône. Auf celui que nous venons 
aujourd’hui vous offrir, n'eft-il pas 
moins diété par l’inclination que parle 
devoir. 

Eh! comment ne pas nous livrer à 
Pimpreflion que porte dans le cœur la 
piété fincere qui caraétérife toutes vos 
actions ? 

Oui, MADAME, nous voyons tou- 
jours, avec une nouvelle admiration 
cctte grandeur chrétienne , qui releve 
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en vous l'éclat du rang le plus augufte ; 
certe douceur, certe aHabilité qui vous 
font fi naturelles, & fur-tout certe 
compailion toujours prête à s’atrendrir 
far le fort des malheureux, dont vous 
êtes à chaque inftant lafyle & la ref- 
fource. 

Mais quelque vafte champ que vos 
hautes qualités.ouvrent à nos éloges , 
nous favons qu’encore plus occupée du 
foin d'éviter les louanges, qu’atrentive 
à les mériter, ce feroit faire trop fouf- 
frir votre modeftie, que de porter plas 
loin le jufte tribut qu’exigent vos ver- 
tus. Réduit par-là au filence, nous nous 
contentons de fentir & de publier aux 
peuples , confiés à nos foins, le prix 
des dons qw’il a plu au Seigneur de ré- 
pandre dans votre ame. 

Vivez, MADAME, vivez auffi heu. 
reufe que vous méritez de l'être; vivez 
pour la Religion, que vos exemples 
foutiennent & confolent ; vivez pour 
fes Miniftres, que VOTRE MAJESTÉ 
daignera toujours honorer de fa pro- 
tettion. 


MONSEIGNEUR, 


Obligés par la fainteté de notre ca- 


Harangue à 


ractere, de ne louer que la vérité, que De 
‘ À 
d'action de graces n’avons-nous Aer 


rendre au Dieu dont nous fommes les 
Miniftres, d’avoir formé en vousun ef 
prit & un cœur qui n’offrent à nos élo- ” 
ges, que les qualités les plus afforties à 
la grandeur de votre deftinée! 

Nous admirons en vous, MONSEI- 
GNEUR, ch! qui ne ladmire pas? ce 
gout du vrai & du folide, qui, pour 
ainfi dire, né avec vous, s'eft toujours 
perfeétionné avec l’âge; cer éloigne- 
ment décidé pour tout ce que lefprit 
frivole de mode & de nouveauté s'ef- 
force d'introduire parmi nous; cette 
application continuelle à acquérir les 
connoiflances les plus néceflaires au 
gouvernement; fur-tout cet attache- 
ment téndre pour la Religion, dont 
vous connoiflez le vrai & le fublime, 
& cette exactitude fcrupuleufe à rem- 
plir tous les devoirs qu’elle impofe. 

Auf grand dans votre vie privée, 
que lorfqu’il eft queftion de foutenir le 
rang augufte qui vous a placéà côté du 

rône ; que d'agréments ne faites-vous 
pas éprouver à ceux que vous daignez 
admettre dans votre intérieur! Quelle 
jufteffe! quelle élévation dans lesidées! 
quelle bonté! quelle douceurde mœurs! 

C’eft à tant de vertus que la France 
eft redevable des foins afhdus que vous 

donnez 


Harangue à 
ladame la Dau- 


hine , 
ème. 


par le 


1 ji 3 
donnez par vous-même à la précieufe 
éducation des jeunes Princes, qui font 
fa joie & fon efpérance. Pour perpé- 
tuer fon bonheur, & par-là aflurer le 
vôtre, MONSEIGNEUR, ils n’au- 
ront qu'à fuivre les exemples de leur 
augufte Aïeul, que vous leur tranfmet- 
vez fidélement. 

Que le Dieu qui veille à la profpé- 
rité de ce vafte Empire, nous acquitte 
envers vous, MONSEIGNEUR ; qu'il 
conferve des jours qui nous font fi chers 
par tant de titres , & qu’il les faffe tou- 
jours couler purs & fereins. Tels font 
nos vœux les plus emprefés. Que de 
garants n’avez-vous pas en vous-même, 
de l'amour tendre & de la refpetueufe 
reconnoiflance qui les animent! 


MADAME, 


L'éclat de vos vertus rend toujours 
plus légitime & plus cher à nos cœurs, 
lhommage que nous avons l'honneur 
de vous rendre. 

Ce qu’infpirent d’admiration la fo- 
lidité de votre efprit , l'élévation de 
vos fentiments, la générofité de votre 
cœur, cette bonté noble & offcicule 
qui vous eft fi naturelle ; nous l’éprou- 
vons, MADAME , avecune fenfbilité 
qui égale notre profonde vénération 
pour votre rang & votre Perfonne. 

Ce que des Pontifes du Seigneur, 
fur-tout , ne fauroient aflez refpeter, 
ni leur voix affez publier, c’eft cette 
foi vive & cet attachement fincere pour 
les devoirs de la Religion, qui vous 
rendent tout le luftre qu'ils reçoivent 
de vos exemples. 

Que ne vous doivent pas la Reli- 
gion & la France, MADAME ? L'une 
& l’autre recueillent les fruits de cette 
heureufe fécondité, dontil a plu à Dieu 
de récompenfer votre piété. En mulri- 
pliant les defcendantsdeS. Louis, vous 
avez multiplié les défenfeurs de la Foi, 
les appuis du Trône, & par-là même 
afluré le bonheur de la Nation. 

Faffe le Ciel, MADAME, quela 
durée & lebonheur de vos jours, ré- 
pondent à la fincériré de nos vœux! 
C'eft en former pour nous-mêmes : vo- 
tre zele pour les intérêrs de l'Eglife, 
aflure à jamais votre proteétion à fes 
Miniltres. 

Le 4 Juin, Mgr. l’Archev. d'Arles a 
remercié , aû nom de la Compagnie, 
Mgr. l’Archev. de Reims, d’avoir ex- 
pofé au Roi, à la Reine, à Mgr. le 
Dauphin & à Madame la Dauphine, 
les fentiments du Clergé, avec autant 


Tome VIII. 
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de vérité, que d’éloquence : il a en mé- 
me-temps prié ce Prélat,de vouloirbien 
donner fes Harangues, pour les inférer 
dans le Procès-Verbal. 

Mer. l’Arch. de Reims a afluré, que 
rien ne le flattoit davantage, que d’a- 
voir pu exprimer au Roi les fentiments 
du Clergé, d'une façon qui fût agréa- 
ble à l'Aflemblée, & qu'il chercheroit 
toujours à mériter la confiance dont la 
Compagnie l’avoithonoré : il a ajouté, 
que ce qui devoir roucher davantage le 
Clergé , c’étoir la maniere pleine de 
bonté avec laquelle le Roi lui avoit 
répondu, & la permiflion qu'il lui avoit 
donnée decommuniquerà ? Affemblée, 
& d’inférer dans fon Procès-Verbal, la 
réponfe écrite de la main même de Sa 
Majelté : fur quoi leŒure faite de la 
réponfe du Roi, par M. l'Abbé de Bauf- 
fet, Secrétaire, il a été délibéré qu’elle 
feroit inférée dans le Procès-Verbal. 

Le $ Juin, Mrs. les Agents ontaverti 
que Mefieurs les Commiffaires du Roi 
étoient arrivés; Mgr. l’'Archevêque de 
Reims anommé pour lesrecevoir ,Mor. 
l’Archev. de Bourges, Mprs.les Evêques 
de Beziers, Rodez, Tarbes, Blois ,Se- 
nez, Auxerre, Limoges, Evreux & 
Montauban, & Mrs.les Abbés de Lu- 
berfac , de Hercé, de Boifle , de Molen, 
d’Allerey, de Sabran , de Solminiac, 
de la Rochefoucault, de Leyffin & de 
la Ferronaye. ...…...(#oyexz le Procès: 
Verbal de l'Afemblée de 1747, S.IV, 
Pag. 31.) 

» MESssiEURS, j'envoieles Srs.Com- 
» te de Saint-Florentin, Miniftre d’E- 
» tat, Confciller en rous mes Confeils, 
» Secrétaire d'Etar & de mes Comman- 
» dements, Commandeur de mes Or- 
» dres; Trudaine, Confeiller ordinaire 
»en mon Confeil d'Etat & en mon 
» Confeil Royal , Incendant de mes 
» Finances; d'Ormeflon , Confeilleren 
» mon Confcil d'Etat & en mon Con- 
» feil Royal de Commerce, Intendant 
» de mes Finances; de Courteille, Con- 
» fciller en mon Confeil d'Etat & en 
» mon Confeil Royal, Intendant de 
» mes Finances; & de l’Averdy, Con- 
» feiller en mon Confeil Royal, Con- 
» trôleur-Général de mes Finances, 
» pour vous porter les aflurances de 
» Peftime que je fais de votre Corps: 
» vous ajoutercz à tout ce qu'ils vous dis 
» ont en MON nom, la même croyance 
» que vous feriez en ma propre Perfon- 
» ne; & la préfente n’étantà autrefin, 
»je prie Dieu qu'il vous ait, Mrs- 
» SIEURS, en fa fainte garde. Ecrità 


Xxx 


Voyez ct-deffus, 
pag. 11$1e 


Mrs. les Com- 
miflaires du Roi 
envoyés à l'Aff. 
pour la faluer de 
la part de S. M. 


Lettre du Roi. 


Difcours de M. 
le Comte de Saint. 
Florentin, 


E15$ 
» Verfailles, le 4 Juin 1765. Signé, 
» LOUIS ; 6 plus bas, figné, PHÉLY- 
» PEAUX. Æc au dos eft écrit: À Mef- 
» fieurs les Archevêques, Evêques & 
» auvres Eccléfiaftiques députés à PA 
5» femblée-Générale du Clergé de Fran- 
» ce, convoquée, par ma permiflion, 
> en ma bonne Ville de Paris, » 
Après la leéture de la Lettre du Roi, 
M. le Comte de Saint-Florentin a dic: 

Massreurs , la commilion dont le 
Roi nous honore, eft également flat- 
teufe pour noûs,& conforme à vos dé- 
firs. Interpreres auprès de vous des fen- 
timents de Sa Majefté, nous nous ac- 
quittons aujourd’hui de la plus noble 
fonction de notre miniftere; & vous 
recevez, fans doute, avec emprefle- 
ment, lestémoignages de bienveillance 
& de protection quele Roi croitdevoir 
au premier Ordre de fon Royaume. 

RE M de toute Puiflance hu- 
maine, mais foumis à l'Ecre fuprèême, 
il fait que la Religion, dont vous êtes 
les premiers Miniitres, ef le plus folide 
appui de fon Trône; qu’elle forme les 
refforts intérieurs qui font mouvoirles 
efprits ; qu'elle parle au cœur des Sujets, 
tandis que la voix du Prince frappe leurs 
orcilles; qu’elle rend l'obéiffance libre 
& volontaire, & qu’elle donne aux or- 

dres des Souverains une force divine. 

C'eft par vos inftruétions & par vos 
exemples, que fe répandent ces fenti- 
ments, qui, par un heureux concert, 
maintiennent l'harmonie politique, 
Choifis par le Prince pour gouverner les 
Eglifes de fes Etats, vous mérirez le 
fuffrage des peuples par la fainteté de 
votre vie & par un zele éclairé dans la 
conduite du troupeau confié à vorre vi- 
gilance. Le Roi regarde comme une des 
prérogatives de fa Couronne, le rang 
d'honneur que l’Eglife de France a rou- 
jours tenu par fes vertus & par fes lumie- 
res éntre routes les Eglifes du monde. 

Cerre refpectable Affemblée affure 
au Clergé du Royaume la confervarion 
de ce glorieux avantage : réuniffant rou- 
tes les verrus Epifcopales, elle a montré 
fa fagele dans le choix d’un Préfident 
digne de fervir de modele, & plus il- 
Juftreencore par fes qualiréséminentes, 

uc par fa naïflance & fes dignirés. 

Le Roi & la Pacrie, dont vous faites 
la portion la plus fainte, ont aujour- 
d'hui les yeux fur vous. Sa Majefté vous 
voir avec joie, animé de ce zele ar- 
dent pour fon fervice, dont le Clergé 
Jui a donné , dans tous les remps, des 
preuves , encore mieux gravées dans fon 
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cœur que dans vos annales; & la Fran- 
ce, de concert avec fon Roi, fe félicite 
de reconnoître en vous cet efprit de 
modération, de prudence & de paix, fi 
conforme à l’efprit de l'Eglife, & fi né- 
ceflaire au bonheur des Etats. 

Mgr. l’Archev. de Reims a répondu: 

MESSIEURS, nous recevons les nou- 
velles preuves de bonté & de protec- 
tion dont le Roi daigne nous honorer, 
avec une fenfibilité qui égale la refpec- 
tueufe & profonde Dumifion dont le 
premier Corps du Royaume s’eft tou- 
jours fait un devoir & une gloire de 
donner l'exemple. 

Le mérite & le rang diftingués que 
tiennent dans l'Etat les perfonnes que 
Sa Majefté a choifies pour être l'inter- 
prere de fes difpoftions favorables pour 
nous, ajoutent un nouveau prix à des 
affurances aufli flatreufes. 

L'illuftre Miniftre, qui en a été lor- 
gane, nous a accoutumés depuis long- 
temps à reflencir les effets de fes bons 
offices. Il nous permettra de dire & de 
publier, qüe nous regardons fon zele 
pour tour ce quinousintérefle, comme 
un héritage, qu'il a reçu de fes perces, 
& qui eft par-là devenu comme notre 
propre bien. Une tradition fuivie nous 
en fournit des preuves que nous tranf- 
mettrons fidélement à ceux qui nous 
fuccéderont avec les témoignages pu- 
blics de notre reconnoiflance. 

Vous voudrezbien, MESSIEURS, 
être garants auprès du Roi, que nous 
mettrons toujours au nombre de nos 
plus beaux jours, ceux auxquels nous 
ferons affez heurcux pour lui plaire. 

11 n’eft aucun de nous qui n’éprouve 

ue ce fentimenr n’a aucun mérite, dès 
qu’il a pour objet le meilleur , le plus 
jufte & le plus chéri de tous les Maîtres. 
{ Voyez ur fuprà , pag. 34) 

Le 15 Juin, la Compagnie ayantété 
avertie, par M. l'Abbé de Cicé, que le 
Greffier de l'Hôtel-de-Ville de Paris de- 
mandoit audience, l’'Huifier l’a intro- 
duit dans la falle de PAffemblée. Le 
Greffier étant affis fur un tabouret au 
coin du Bureau , a témoigné à la Com- 
pagnie que Mrs. de PHôrel-de-Ville 
défiroient, avec beauconp d’emprefle- 
ment, de venir rendre leurs refpects à 
l’Affemblée. 

Mgr. l'Archev. de Reims lui a répon- 
du , que l’Affemblée recevroit avec plai- 
fir Mrs. de lHôtel-de-Ville, & qu'elle 
leut donneroit audience Mardi, :8 
Juin, à dix heures du matin. 

Le18 Juin, la Compagnie aété aver- 


Réponfe de Mgr 
le Préfidenc. 


Vifite de Mrs d 
l'Hôcel-de-Ville. 


Difrours de 
M. lc Prévôt des 
Marchands. 
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tie que Mrs. de l'Hôtel-de-Ville étoient 
arrivés ; Mrs. les Agents font allés au- 
devant d’eux jufqu’à la porte du Cloître 
qui va dans le Sanétuaire. Mgr.lArch. 
de Reims a nommé, pour les aller rece- 
voir, Mgrs. les Evêques d'Auxerre & de 
Luçon, & Mrs. les Abbés de Leyflin & 
de Girac. .…. (Voyez le Procès-V'erbal 
de PAffemb. de 1750,S. INT, pag, 242.) 

M. le Prévôt des Marchands, por- 
tant la parole, adic: 

Messieurs, la Capitale fi diftinguée 
de toutes les autres Villes, par la pro- 
tection fignalée & les faveurs continuel- 
les de nos Souverains, regarde comme 
un de fes plus précieux avantages celui 
derecevoir & de pofléder dansfonfein, 
ce concours heureux de lumieres & de 
vertus, quife trouvent toujours réunies 
dans vos auguftes Affemblées. 

Leshommages que nous avons l’hon- 
peur de vous préfenter aujourd’hui, 
font ceux que la principale Ville du 
Royaume doit au premier Corps de l’E- 
tar, & qui nous font infpirés par la jufte 
& profonde vénération gravée pour lui 
dans le cœur de nos Citoyens. 

Je reffens le bonheur de me trouver 
à leur rêre, en vous renouvellant les 
vœux & les refpects des plus fideles Su- 
jets du Roi : leurs fentiments, Mes- 
SIEURS , mériteront toujours l’accueil 
dont vous les honorez : ils en puifent 
les principes dans un refpeét conftant 
pour la Religion & fes Miniftres, dans 
le plus tendre & le plus inviolable ar- 
tachementà la Perfonne facrée du Roi, 
& dans un zele fans ceffe animé pour 
Pobjet du bien public. 

Ce font ces mêmes principes émanés 
de vos infpirations, affermis par vos 
exemples, & que les Membres qui 
compofent votre illuftre Corps, ont 
également imprimés dans le cœur des 
Peuples, plus particuliérement confiés 
à leurs foins , qui viennent de détermi- 
ner vos premieres démarches, lefquelles 
ne pouvoient tourner autrement fous 
un Chef dont les différents poftes émi- 
nents qu’il a occupés, & les faveurs dif- 
tinguées de fon Souverain , font plus 
l'éloge , qu'une naïflance illuftre qui les 
mertoit à portée d'y afpirer. 

C'eftainfi, MEssiEURS , que vous raf 
femblez roujours dans certe Capitale, 
comme dansle centre de la Monarchie, 
ces rayons, dont la lumiere s'étend en- 
fuite de routes parts dans les Diocefes 
que la Providence vous a confiés; & 
c'eftainfique vos vertus & votre amour 
pour le plus chéri des Monarques, vous 
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portent, avec la même ardeur, à tout 
ce qui intérefle le bien de fon fervice 
& l'honneur de fa Couronne. 

Nous trouverionsdes expreflions tou- 
jours nouvelles pour vous témoigner 
tous nos fentiments , fi nous ne crai- 

nions d’abufer de vos moments con- 
facrés au bien public, & que vous em- 
ployez fi utilement; mais nous n’en 
fommes que plus pénétrés de refpect & 
de reconnoiflance. 

Mgr. l’Archev. de Reims a répondu: 

Messieurs, c’eft à la Religion , en- 
core plus qu’à l’ufage , que nous devons 
les témoignages que vous nous appor- 
tez aujourd’hui des fentiments de vos 
Citoyens pour cette Aflemblée. 

Les motifs, qui en font le principe, 
vous répondent de la fenfibilité & de 
la reconnoiflance avec lefquelles nous 
les recevons ; & le mérite perfonnel des 
Magiftrars recommandables quien font 
dans ce moment les dépofitaires & les 
interpretes, y donnent encore un nou- 
veau prix à nos yeux. 

Vorre illuftre Chef, qui en eft l'or- 
gane, n’a pas befoin de recourir à des 
exemples étrangers pourentretenir dans 
cette Ville, la plus célebre de l'Uni- 
vers, le refpeét dû à l'Eglife; nous fa- 
vons ce que nous fommesen droit d’at- 
tendre du fang qui coule dans fes vei- 
nes : les fervices que fes peres & lui- 
même ontrendus à l’Etar, lui aflurent, 
Messieurs, votre confiance & vos 
égards, comme les nôtres, & font en 
même-temps les garants de fes foins & 
defon application continuelle pour pro- 
curcrle bien public... (#Woyex ur fu- 
pr'à, pag. 144.) 

Le 31 Mai, M. l'Abbé de Cicéadit, 
que M. le Comte de Saint-Florentin 
l'avoit afluré qu'il feroit expédier des 
Lettres d'Etat pour ceux de Mgrs. & 
de Mrs. les Députés qui pourroient en 
avoir befoin. 

Le 9 Juillet, M. l'Abbéde Cicéadit: 

MesseicNEurs & Messieurs, en 
conféquence de vos ordres, nousavons 
folliciré des Lettres d'Etat pour plu- 
fieurs de Mgrs. & de Mrs. les Dé- 
putés qui en avoient befoin. On nous 
les a accordées fans difficulté ; mais 
lorfqu'il a été queftion de les retirer, 
on a prétendu exiger les droits du 
fceau ; nous en avons porté nos plain- 
tes à M. le Vice-Chancelier , qui nous 
a fait part des difficultés que les Se- 
créraires du Roi oppofoient à notre 
demande : leur prétention étoit qu’à la 
vérité l'expédition devoir être gratuite, 


Xxx 2 


Réponfe de Mgr. 
le Préfident. 


Lettres d'Ecavs 


Exemption des 
droits du fceau 
pour l'expédition 
d'icelles. 
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lorfqu'il s'agiloic d’affaires relatives 
aux contrats , pañlés encre le Roi & le 
Clergé de France , ou qui intéreffent 
le Clergé général; mais que dans la 
circonftance préfente, on ne pouvoit 
exciper de ces contrats, & que les 
Lettres d'Etat ne concernant que l'in- 
térêt particulier de ceux qui les de- 
mandoient, elles devoient être affujet- 
ties à rous les droits ordinaires. Nous 
avons repréfenté à M. le Vice-Chan- 
celier , par une lettre en date du 4 de 
ce mois, que, fuivant les contrats que 
le Clergé a eu l’honneur de paller avec 
le Roi, » Sa Majefté s’eft engagée à 
» pourvoir à routes les demandes qui 
» pourront lui être faites pour la gloire 
» de Dicu, le bien, l'utilité & lefou- 
» lagement des Bénéficiers & perfon- 
» nes Eccléfiaftiques, & que ce qui 
» fera expédié pour raifon de ce, au 
» nom de l’Affemblée & des Agents 
» Généraux, leur fera délivré en bonne 
» & due forme gratuitement, & fans 
» frais du fccau. » 

Que cette claufe étoic fi formelle, 
qu’elle fembloir ne devoir laiffer fub- 
fifter aucun doute fur l'exemprion que 
nous réclamions ; qu'en effer, il évoit 
certain que les Lertres d'Etat avoient 
été follicitées au nom de l'Aflemblée- 
Générale , qui nous avoit chargés d’en 
pourfuivre l'exécarion; que d'ailleurs 
certe demande, qui ne paroît d’abord 
incérefler que le foulagement particu- 
lier des perfonnes qui en avoient be- 
foin , n'éroit point étrangere au bien 
de la Religion, puifqu’elle rendoit à 
écarter tous les obftacles qui pourroient 
empêcher les Députés à cette Affem- 
bléc d’y continuer leur préfence, ainfi 
que les foins qu'exigenc les affaires 
qui y font traitées. 

À toutes ces raifons, nous avons 
joint l'exemple de l’Affemblée de 
1685, dans le Procès-verbal de la- 
quelle il eft rapporté que AZ. le Chan- 
celier avoit fcellégravis des Leures d’E- 
tat pour les particuliers de lAffëmblée 
qui en avoient befoin. 

M. le Vice-Chancelier a déféré à 
nos repréfentations, & nous a répon- 
du de Ja maniere la plus claire & la 
plus propre à aflurer l'exemption d’un 
droit qu'on avoit affeété de mécon- 
noître. 

Vous trouverez fans doute à propos, 
Messeireneurs & Messieurs, que la 
Lerrre de M. le Vice-Chancelier foit 
inférée dans votre Procès-verbal. 


Le 4 Juin, Mer. l'Archev. de Reims 
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a dit, que, pour commencer à s’appli- 
quer au détail des affaires de l’Affemb., 
il écoit à propos de diftribuer le travail. 
Il a nommé , en conféquence, les Com- 
miflions dans l’ordre qui fuir. 

Mgr. l’Archevêque de Reims fera de 
tous les Bureaux, fans être aflujetri à 
aucun. 


Pour les comptes des anciennes décimes 
G ceux des anciennes rentes, depuis 
G non compris 1636, jufgu'en 1705 
inclufivement ; pour le compte des re- 
venants-bons & celui des rentes créées 
en 1707, des années depuis & compris 
1760 jufqu’en 1764 inclufivement. 
Mgr. lArch. d'Arles, Mgrs. les Evêq. 

de Valence, de Fréjus, de Saint-Paul- 

Trois-Châreaux, de Chartres & de Se- 

nez ; Mrs. les Abbés de Luberfac, Dau- 

relle, de Hercé, de la Rochefoucauld, 
de Saint-Geyrac & de la Féronaye. 


Pour les comptes des rentes au denier 
vingt, depuis 1734 jufques 6 compris 
1762. 

Mgr. l'Archev. de Tours, Mgrs. les 
Evèq. de Beziers, de Rodez, de Tarbes, 
d'Angoulême, de Châlons-fur-Saône, 
deGlandeve, d'Auxerre, d'Evreux & de 
Montauban; Mrs. les Abbés de Ville- 
neufve, de Hercé, de Cry, de Launay, 
de Solminiac, de Sabran, de Marnéfia, 
Defpens, de Savine & de Bonneval. 


Comptes des nouvelles rentes au denier 
VINgI-CINQ , créées en 75 


Mgr. l’Archev. de Vienne, Mors. les 
Evêques de Cahors, d'Apr, de Coufé- 
rans, de Luçon & de Mâcon; Mrs. les 
Abbés de Villedieu , de Ravel, de 
Boifle, de Ribeyre, de Molen & de 
Taurin. 


Pour le nouveau département général & 
la vérification des dettes des Diocefes. 


Mgr. l'Archev. de Bourges, Mars. 
les Evêq. de Chartres, de Couférans, 
de Luçon, de Mâcon & de Châlons- 
fur- Marne; Mrs. les Abbés du Plefis- 
Mauduic, de Leftocq, de Villedieu, de 
Molen, de la Féronaye & de Marnéfa. 


Pour le Temporel & Portions congrues. 


Mgr. l’Archev. de Narbonne, Mors. 
les Evêq. de Beziers, de Rodez, d'An- 
goulême, d'Auxerre & de Mâcon; 
Mrs. les Abbés d’Allerey, de Launay, 
de Jouffroy, du Pleflis-Mauduit, de 
Taurin & Daurelle. 


Nouveaux 


Agents reçus par 
l'Affemblée ; 
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Pour le Don-pratuit & les Moyens, 


Mgr. l'Archevêq. d'Arles, Mgrs. les 
Evêques de Fréjus, de Saint- Bticuc, de 
Senez, de Limoges & de Mans 3 
Mrs. res Abbés FA Luberfac, de Mon- 
val, du Pleflis-Mauduit, d’ Allerey, de 
Blacons & de Leftocq. 


Pour la Jurifdiétion. 


Mr. l’Archev. de Touloufe, Mors. 
les Evêques de Cahors, de Lifieux, de 
Saint-Brieuc, de Nevers, de Blois, de 
Limoges & de Châlons-fur- Marne ; 
Mrs. les Abbés de Malide , Clément, 
de Cry, de Girac, de Leyflin, de Mo- 
rangiés, de Molen & de Launay. 


Pour les Jetons. 


Mpgrs. les Evêq. de Saint-Paul-Trois- 
Che & de Montauban; Mrs. les 
Abbés de Launay & biberfe 


Pour les Archives. 


Mgrs. les Evêques d'Apt & de Chä- 
lons-fur-Saône ; Mrs. les Abbés de Bla- 
cons & Defpens. 


Pour la revifion du Procès-verbal. 


Mgrs. les Evêques de Nevers & de 
Mâcon; Mrs. les Abbés de Cry & de 


Savine. 
Pour lInftruction des domeftiques. 


Mpgrs.les Evèques de Montauban & 
de Châlons-fur-Marne ; Mrs. les Abbés 
de Taurin & de Villencufve. 

Mrs. les Agents-Généraux, tant an- 
ciens que nouveaux, {ont de toutes les 
Commifons. 

La lecture des réglements a été aies 
fuivant l’ufage. 


$. IV. Nouveaux Agents : Rap- 
port de l’ Agence par les anciens. 
Commiffaires nommées pour exa- 
miner les Pieces Juflificatives 
dudit Rapport. Récompenfes, 
gratification & recommandation 
accordées aux anciens Agents. 


Le 30 Mai, l’ Affemblée a reçu Mrs. 
les Abbés de la Luzerne & de Cicé pour 
Agents-Généraux, & leur a accordé 
voix délibérative dans leurs Provinces. 

Mgr. l'Archev.de Reims a prié Mer. 
je Archevêq. de Tours & Mer. l' Evêque 
de Fréjus de vouloir bien préfenter 
Mrs. les nouveaux Agentsà M. le Vice- 


o 
Chancelier, pour que l'entrée au Con- 
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feil leur für accordée, comme à leurs 
prédéceffeurs. 

Mrs. les Abbés de la Luzerne & de 
Cicé ont fair leurs remerciements à 
PAflemblée, de l’honneur qu’elle leur 
faifoit de les recevoir, & du droit de 
fuffrage qu’elle ui bien leur ac- 
corder. 

Le 4 Juin, Mgr. PArch. de Tours 
a dit, que conjointement avec Mor. 
l'Evêque de Fréjus, il avoit préfenté 
Mrs. les nouveaux Agents à M.le Vice- 
Chancelier ; que ce Magiftrar avoit ré- 
pondu de la maniere la plus polie pour 
PAffemb. & la plus fatreufe pour Mrs, 
les Agents, & qu'il leur avoit accordé 
l'entrécau Confeil, de même qu’à leurs 
prédécelTeurs. 

Mgr. l’Arch. de Reims a remercié 
Mer. TArch. de Tours, de la peine qu” il 
avoit bien voulu prendre, 

Le 27 Juin, Mrs. les anciens Agents 
ont commencé le rapport de leur Agen- 
ce, dont M. l'Abbé de Broglie a fait la 
lecture ; ils Pont conrinué 1 10,18, 
19,20, 22, 24 & 50 Juillet; 3, s, 6 
12 & 19 Août au matin, & Font fn 
ledit jour, de relevée. Mgrs. les Evêq. 
de Nevers & de Mâcon, & Mrs. les 
Abbés de Cry & de Savine ont été 
nommés pour examiner les Pieces Juf. 
tificatives dudit rep 

Le 27 Aoûc, de relevée, Mgr. l'Ev. 
de Nevers a dé: 3 

En exécution de vos ordres, nous 
avons vérifié, MESSEIGNEURS, avec 
toute l’exaétirude poflble , les Pieces 
juftificatives du Rapport de l'Agence, 
Le témoignage que la vérité nous obli- 
ge de rendre au travail de Mrs. les 
Agents, ne peut être que furabondant 
auprès de vous. Vous en avez jugé par 
vous-mêmes; vous en avez Connu tout 
le mérite, & vous y avez applaudi fur 
la leture qui vous en a été faire, L’exa- 
men que nous en avons fait en détail, 
a juftifié de plus en plus l'opinion que 
nous en avions ras avec vous. Le 
zele & les lumieres, l’activité & la cir- 
confpection brillenie avec diftinétion 
dans toutes les parties de leur minif- 
tere: fi le fuccès n’a pas toujours répon- 
du à ce que nous devions en atten- 
dre, vous ne connoiffez que trop les 
épines dont il a été femé dans toute 
fon étendue. Nous ne pouvons nous 
empêcher d’obferver, qu'il eft heureux 
pour le Clergé , que fes intérèrs £ 
foient trouvés, dans des temps aufi 
difficiles ,entre des mainsaffez babiles : $ 
pour direr un parti avantageux de rou- 


Préfentés à M, 
le Vice -Chance- 
lier. 


Rapport de l'A: 
gence par Mrs. les 
anciens Agents : 


Commif. nom- 
més pour exami- 
ner les Pieces Juf- 


7 tificatives d'ici. 


Leur rappore 
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tesles affaires que les circonftances leur 
ont permis de terminer, fans vous ex- 
pofer à des revers fâcheux, & d'autres 
qui, quoiqu'également juftes ; ne pou- 
voient être traitées fans danger. 

Nous ne nous érendrons point fur 
le travail immenfe de l'opération qu'ils 
ont entreprife par vos ordres , au fu- 
jec des Portions congrues : fept Vo- 
lumes prodigieux, qui font dépofés 
dans vos Archives , en conferveront la 
mémoire , & fervirontutilement lorf- 
qu'on jugera à propos de confommer 
cet important & difficile Ouvrage. 
Vous jagerez fans doute, que la gra- 
tification de quatre mille livres dont 
vous avez favorifé plus d’une fois Mrs. 
vos Agents, n’eft qu'un foible témoi- 
gnage de la reconnoiflance que vous 
infpirent leurs fervices, & qui peut 
nt y répondre. 

Nous vous propoferons donc d’ac- 
corder à Mrs. les anciens Agents dix- 
huit mille livres, pour gratification or- 
dinaire. 

Pour voyages & frais du Confeil, 
3000 liv. 

Pour la Chapelle, à chacun 3000 liv. 

Pour gratification extraordinaire, 
À raifon du travail relatif aux Portions 
congrues & autres, 4000 livres, fans 
que la conceflion puifle tirer à confé- 

uence, 

Enfin pour les honoraires de Promo- 
teur & de Secrétaire de la préfente Af- 
femblée , 3000 liv. 

Le difcernement du Roi, toujours 
jufte & éclairé, a prévenu & rempli 
vos vœux & les nôtres pour Mer. de 
Châlons. Sa retraite, toute gloricufe 
qu’elle aitété, auroit certainement ex- 
cité nos regrets , file mérite & les ta- 
lents de M. l'Abbé de Bauflec, fon fue- 
ceffeur, n’avoient parfaitement rempli 
le vuide donc elle nous menaçoit. 

En vous propofant d’accorder à Mer. 
l'Evêque de Châlons la gratificartion or- 
dinaire de 3000 liv. pour fa Chapelle, 
nous favons qu’il n’eft pas befoin de 
nous autorifer par des exemples; cette 
Jégere preuve d’eftime & de reconnoif- 
fance, n’exprimera quebien foiblement 
les fentiments de vos cœurs pour lui. 

En vous intéreffant, pour procurer 
à Mrs. vos Agents une récompenfe di- 
gne de leurs fervices, vous travaille- 
rez pour la juftice, pour les intérêts de 
l'Eglife , pour votre propre fatisfa@ion. 

La naiffance, les talents , les vertus 
de M. l'Abbé de Broglie, font au-def- 
fus des graces que vous pouvez deman- 
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der pour lui. Nous ne ferons que fe- 
conder vos intentions, en fuppliant 
Mgr. l’'Arch. de Reims de le propofer 
au Roi, au nom de l'Aflemblée, pour 
remplir le Siege de Saint-Omer. 

La fagefle de notre augufte Monar- 
que nous permer d’efpérer que des vœux 
auf juftes qu’ils font unanimes , auront 
tout le fuccès qu'ils méritent. Nous le 
prierons en même-temps d’en offrir 
de pareils pour M. PAbbé de Baufler, 
dont les fervices, quoique dans un ef- 
pace de temps plus reflerré, ont mérité 
les mêmes éloges & votre jufte re- 
connoiflance, 

Au refte, la Commiflion a eftimé, 
qu'il convenoit d'imprimer les Pieces 
juftificarives à la fuite du Rapport de 
PAgence, & qu’elles pouvoient four- 
nir des lumieres uriles, tant fur les af- 
faires terminées, que fur celles de mê- 
me nature qui ne le font pas encore, 
ou qui pourroient s'élever à l'avenir. 

Après quoi Mrs. les anciens Agents 
fe font retirés, & l’Affemblée a déli- 
béré par Provinces, celle d'Albi étant 
en tour d’opiner la premiere ; il a été 
unanimement arrêté : 

1°, D'inférer à la fuite du Rapport 
d’Agence, les Pieces juftificatives qui 
y font énoncées. 

1°. D’accorder à Mrs. les anciens 
Agents les gratifications propofées ; 
favoir , 18000 livres de gratificarion 
ordinaire ; 3000 liv. pour les voyages 
& frais extraordinaires du Confeil ; re- 
venant , lefdires fommes, à celle de 
21000 livres, à M. l'Abbé de Broglie. 

Et parcille fomme de 21000 liv. à 
Mgr. l'Evêque de Châlons, & à M. 
l'Abbé de Baufler, pour être partagée 
entreux, à proportion du temps qu'ils 
ont exercé l'Agence. 

3°. D’accorder 3000 liv. à chacun 
de Mrs. les Promoreurs, & parcille 
fomme de 3000 liv. à chacun de Mis. 
les Secrétaires. 

49. D'accorder à Mgr. l'Evèque de 
Châlons, & à Mrs. les Abbés de Bro- 
glie & de Bauffet, 3000 Liv. à chacun, 
pour une Chapelle, 

Enfin, attendu le travail extraordi- 
naire occafonné par les opérations fai- 
tes au fujet des Portions congrues, 
d'accorder à chacun de Mrs. les Abbés 
de Broglie & de Baufler, 40001. de gra- 
tification extraordinaire, fans qu'elle 
puifle cirer À conféquence. 

Lefquelles fommes feront payées, 
à chacun d'eux, par M. Bollioud de 
Saint-Jullien, & feront allouées dans 


Délibération de 
l'Affemblée. 


Gratification or- 
dinaire de 11000 
livres ; 


3000 liv. pour 
honoraires; 


3000 lv. pour 
une Chapelle; 


Gratification 
extraordinaire de 
4000 liv., accor- 
dée à chacun de 
Mrs. des anciens 
Agents, 


Recommanda- 
tion de l'AÏT. au- 
près du Roi, en 
eur faveur. 
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la dépenfe des frais communs de la 
préfence Afemblée. 

L'Affemblée a prié Mgr. l'Arch. de 
Reims de vouloir bien rendre compte 
au Roi des fervices rendus au Clergé 
par Mrs. les anciens Agents : le Siege 
de Saint-Omer fe trouvant auelle- 
ment vacant, de fupplier inftamment 
Sa Majefté , au nom de coute l'Affem- 
blée, d'y nommer M. l'Abbé de Bro- 
glie, qui eft infiniment capable de ré- 
parer la perte que cette Eglife vient de 
faire, & que fa naiffance & fes talents 
appellent aux premieres dignités ; & 
lorfque l’occafion s’en préfentera , d’ac- 
corder la même grace à M. l'Abbé de 
Bauflet, quia témoigné, dans le temps 
qu'il a exercé l'Agence, un zele & une 
capacité dignes de la reconnoiffance de 
PAT. & des récompenfes des. M. 

Mgr. l’Arch. de Reims a été prié en 
même-temps de folliciter les bons of- 
fices de Mgr. l’Evêque d'Orléans au- 
près du Roi, en faveur de ces Meflieurs, 
& de lui témoigner les vœux unani- 
mes de RAffemblée à leur fujet. 

Mrs. les anciens Agents font ren- 
trés dans la Salle des Séances : on leur 
a fait part de la préfente délibération ; 
fur quoi M. l'Abbé de Broglie a dir: 

MesseieNEurs & MESSIEURS, fi 
le zele, l’attachement, le refpe“t & 
la fidélité, fonc de fûrs garants de lare- 
connoiflance , nous ofons avoir l’hon- 
neur de vous affurer que ces fenti- 
ments, profondément gravés dans nos 
cœurs, nous rendent dignes de vos 
bontés. 

Le 31 Aoûr, Mer. l'Arch. de Reims 
a dit, qu'il avoit témoigné à Mar. 
PEvêque d'Orléans, de la part del’Af- 
femblée, le defir qu’elle auroit que le 
Roi voulür bien nommer M. l'Abbé 
de Broglie à l'Evêché de Saint-Omer; 
que Mr. ae e à d'Orléans lui avoit 
paru très-difpofé à faire parvenir au 
Roi les vœux de l’'Affemblée. 

Le 4 Sept., Mor. l’Archev.de Reims 
a dir, que le Roi avoir paru*écouter 
avec bonté la demande de l’'Affemblée, 


en faveur de M. l'Abbé de Broglie. 
$. V. Affaire du Ro: & du Don- 


gratuit : Moyens pris pour l’ac- 
quitter. Renouvellement du Con- 
trat des rentes de l’Hôrel-de- 
Ville. Signature du Contrat du 
Don € de celui des rentes. 


Le 11 Juin, Mrs. les Agents ont 
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averti que Mrs. les Commiflaires du 
Roi étoient arrivés : Mgr. l’Archevêq. 
de Reims a nommé pour ailer les rece- 
voir, ceux de Mefleigneurs & de Mef- 
fieurs qui avoient été les recevoir la 
premiere fois. Mrs. les Commiflaires 
de Sa Majefté ont été reçus de la même 
maniere que le premier jour, & ils onc 
pris leurs places dans des fauteuils qui 
leur avoient été préparés devant le Bu- 
reau. 

M. le Comte de Saint-Florentin , 
Secrétaire d'Etat , a remis à M. l'Abbé 
de Bauflec, l’un des Secrétaires de l’Af- 
femblée , la Lettre du Roi : il l'a por- 
tée à Mgr. l’Archev. de Reims, qui, 
après lavoir ouverte, la lui a rendue 
pour en faire la lecture. 


» MESSIEURS, je continue de donner 
» mes ordres aux Srs. Comte de Saint- 
» Florentin, Miniftre d'Etat, Confeil- 
» ler en tous mes Confeils, Secrétaire 
» d'Etat & de mes Commandements, 
» Commandeur de mes ordres; Tru- 
» daine, Confeiller ordinaire en mon 
» Confeil d'Etat & en mon Confeil 
» Royal, Intendant de mes Finances; 
» d'Ormeflon, Confeiller en mon Con- 
» feil d'Etat & en mon Confeil Royal de 
» Commerce, Incendant de mes Finan- 
» ces; de Courteille, Confciller en mon 
» Confeil d'Etat & en mon Confeil 
» Royal, Intendant de mes Finances; 
» & de l’Averdy, Confeiller en mon 
» Confeil Royal, Contrôleur-Général 
» de mes Finances, pour vous expli- 
» ques Pétar de mes affaires ; & per- 
» fuadé que vous me donnerez en certe 
» occafion, ainfi qu'en toutes les au- 
» tres, des marques de votre zele pour 
» le bien de mon fervice, je vous dirai 
» feulement que je defire que vous ajou- 
» tiez foi à ce qu'ils vous diront de ma 
» part, de même que vous feriez à ma 
» propre Perfonne. Sur ce, je prie Dieu 
»qu'ilvous ait, Messieurs, en fa fainte 
» garde. Ecrit à Verfailles, le 10 Juin 
»1765. Sign:, LOUIS; & plus bas, 
» PHÉLYrEAUX. Et au dos eff écrit : 
» À Mrs. les Archevêques, Evêques & 
» autres Eccléfaftiques députés à l'Af 
» femblée-Générale, convoquée, pat 
» ma permiflion, en ma bonne Ville 
» de Paris. » 


Après la le&ture de la Lertre duRoi, 
M. le Comte de Saint-Florentin, pre- 
mier Commiflaire de Sa Majefté, a 
dit : 

Messreurs, nos Rois ont reçu dans 


tous les cemps , du Clergé de leur fs 


Commiffaires 


du Roi à l'AÏf, 


Lettre du Roi 


Voyez ci-après, 


Demande faite, 
au nom du Roi, 
d'un Don gratuit 
de 11000000 liv. 


Réponfe de Mgr. 
Îc Préfidenc. 
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Royaume, les témoignages les plus 
authentiques de zele & de fidélité, & 
le Monarque Bien-aimé, fous l’em- 
pire duquel nous avons le bonheur de 
vivreÿ ne perdra jamais de vue les 
preuves que vous lui en avez données 
vous-mêmes en différentes occafions. 

Il cûc defiré que les befoins de l'Etat 
ne le forçaflent pas à vous demander 
de nouveaux fecours. Mais le retour de 
la paix n’a pu encore effacer les traces 
fâcheufes d'une guerre longue & dif- 
pendicufe : les rembourfements fuf- 
pendus, la mafle des dettes augmen- 
tée, font des malheurs dont l’impref- 
fon fubfifte toujours, & qui ne peu- 
vent être réparés que par des efforts 
extraordinaires. 

Plus vous en connoiflez la néceflité, 
plus vous aimez à en donner l'exem- 
ple. La libération de l'Etat eft le vœu 
du Clergé, comme celui de tous les 
Ordres du Royaume; elle ne peut s’o- 
pérer que par leur concours, & Sa Ma- 
jefté ne doute pas que vous ne vous 
portiez avec empreflement à lui accor- 
der un Don-gratuit plus confidérable 


‘qu’il ne Per été en d’autres circonf- 


tances. 

Si la généralité des difpofitions de 
PEdit du mois de Décembre dernier , 
a pu vous faire concevoir quelques 
alarmes, les droits du Clergé ont été 
de nouveau allurés contre de faufles 
interprétations ; & le facrificeque vous 
ferez aujourd'hui, fera d'autant plus 
mémorable , qu'aucune vue d'utilité 
perfonnelle ne pourra vous avoir ani- 
més. Tranquilles fur le maintien de 
vos privileges, que notre augufte Sou- 
verain fcra toujours jaloux de confer- 
ver, votre délibération ne fera dictée 
que par votre amour pour lui, & le 
pouvoir de lui en donner des preuves, 
a toujours été pour vous, MESSIEURS, 
la plus glorieufe & la plus précicufe 
de vos prérogatives. 

Sa Majefté nous a chargés de vous 
demander un Don-gratuit de douze 
millions. 

Mgr. l'Archevêque de Reims a ré- 
pondu : : 

Messieurs, le Clergé dans tous les 
temps n'a pas été moins diftingué par 
fon zele pour le Roi & pour l'Etat, que 
par la prééminence de fon Ordre. 

Ce fentiment, à l'épreuve même du 
tableau cffrayant que préfentent à nos 
yeux les engagements multipliés que 
nous avons pris pendant la derniere 
gucrre, & le poids immenfe des char- 
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ges fous lequel nous fommes prêts de 
fuccomber , ne connoîtra jamais d’au- 
tres bornes que celle d’une impuiffance 
abfolue : nous ne favons faire ufage de 
notre liberté, que pour éviter tout re- 
tour fur nous-mêmes. 

Oui, MESSIEURS, nos cœurs font 
encore plus au Roi que nos fortunes; 
tout, jufqu’à nos plaintes, exprime le 
langage de notre amour & de notre 
fidélité, & dans les nouveaux efforts 
que vous venez aujourd’hui nous pro- 
pofer, nos vœux fe bornent à ne pas 
nous priver tout-à-fait de l’efpérance 
d’en pouvoir faire de nouveaux. 

Plus nos facrifices font libres & vo- 
lontaires, & plus le Maître jufte, fous 
l'empire duquel nous avons le bonheur 
de vivre, en connoît le prix : fon em- 
preffement à aflurer la confervation de 
nos immunités, offre dans ce moment 
un nouveau motif à notre reconnoif- 
fance; bien-rôt il y mettra le comble en 
ufant de fon pouvoir, afin de nous raflu- 
rer dans le libre exercice de nos devoirs 
les plus facrés : nous arrendens avec 
confiance cette nouvelle preuve de fa 
bonté, de fa juftice, de fon amour 
av Religion; & nous efpérons que 
es caufes qui ont pu jufqu'ici fufpen- 
dre l'effer des refpcétucufes repréfen- 
tations faites à Sa Majcfté, par nos 
quatre dernieres Affemblées, ne fub- 
fiftanc plus, l'Eglife éprouvera enfin 
les effets de protcétion qu’elle eft en 
droit d'attendre de fon Fils aîné, le 
plus religieux, le plus puiffanr & le 
plus chéri de tous les Monarques. 

(Foyexz le Procès-Verbal de P Affem- 
blée de 1750, S.V, pag. 255.) 

Mgr. l’Archev. de Reims à dit, que 
pour fe conformer à l’ufage prefcrit en 
pareil cas dans les Affemblées du Cler- 
gé, il convenoit d'entendre M. le Pro- 
moteur avant de délibérer fur la de- 
mande que Mrs. les Commiflaires du 
Roi venoient de faire à la Compa- 
gnie de la part de Sa Majefté. 

Sur quoi M. l'Abbé de Broglie, 
Promoteur , a dir: 

MesseiGNEurs & Messieurs, 
quelque confidérable que foit la de- 
mande qui vient de vous être faite par 
Mrs. les Commiflaires du Roi, & 
quelque difproportionnée qu’elle pa- 
roife à vos efforts paflés & à votre 
état actuel , cependant les fenriments 
qui vous attachent à la Perfonne fa- 
crée de Sa Majefté, font encore au- 
deffus des obftacles que vous aurez à 
vaincre, & vous faurez, fans doute, 
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trouver dans votre attachement pour 
fon fervice, des reflources, qui con- 
cilieronc les égards que vous devez à 
vos contribuables avec le défintéreffe- 
ment & le zele qui animeront & inf- 
pireront toujours vos délibérarions. 

Je requiers en conféquence que vous 
ayez à délibérer par Provinces, fur la 
demande d’un Don-gratuit de douze 
millions, qui vienr de vous être faite. 

Mgr. l’Arch. de Reims ayant pro- 
pofé de délibérer, les Provinces ont été 
appellées ; & la Province d'Arles éranc 
en tour d’opiner la premiere ; Mgr. 
l’'Arch. d'Arles a dit, que la Province 
d'Arles étoit d'avis d'offrir au Roi, 
dès aujourd’hui, un Don-gratuit de 
huit millions, & de furfcoir à délibé- 
rer fur le furplus de la demande de 
Mrs. les Commiflaires de Sa Majeité, 
jufqu’à ce que l’Affemblée air éxaminé 
plus particuliéremenc l’état des aai- 
res du Clergé, pour pouvoir concilier 
fon devoir avec le zele donc elle eft 
animée, & le refpeët qu’elle doit à la 
Perfonne facrée de Sa Majefté. 

Toutes les Provinces fe font réunies 
au même avis : il a été arrêté d’accor- 
der à Sa Majefté, dès aujourd'hui, 
une fomme de huit millions de li- 
vres , par forme de Don-gratuit, fui- 
vant les moyens dont la Compagnie 
conviendra, & aux conditions qui fe- 
ront ftipulées dans le Contrat qui fera 
pañlé entre Sa Majcité & le Clergé ; 
que pour le furplus de la demande qui 
a été faite par Mrs. les Commiffaires 
du Roi, elle fe réfervoit à délibérer, 
après avoir confulté l'étac actuel des 
affaires du Clergé, 

Mgr. l'Archevêq. de Reims a prié 
Mefleigneurs & Meflicurs qui avoient 
éré recevoir Mrs. les Commiflaires du 
Roi, d'aller leur faire part de la déli- 
bération de l'Afflemblée; ce qu'ils ont 
fait à l'inftant; & étant rentrés, Mgr. 
l’Archev. de Reims a dir, que, fi la 
Compagnie l’agréoit, il auroit l’hon- 
neur d'écrire à Sa Majefté pour lui 
faire part de la délibération qu'elle ve- 
noit de prendre, & qu'il chargeroit de 
fa Lettre M. l'Abbé de la Luzerne. 

Le 12 Juin, M. l'Abbé de la Luzerne 
adir, qu'ils’éroit rendu hier au Château 
de Bellevue , & qu’à fon arrivéeilavoic 
été conduit dans le Cabinet du Roi par 
M. le Duc de Fronfac, premier Gen- 
tilhomme de la Chambre en exercice ; 
qu'il avoit eu l'honneur de remettre en- 
tre les mains de Sa Majefté la Lerrre de 
Mgr. l'Archev. de Reims; qu'il avoit 
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également reçu la réponfe du Roi à ce 
Prélar. 

Mgr. l'Archev. de Reims a remis la 
Lertre du Roi à M. l'Abbé de Bauflet, 
qui en a fait la leéture. 


» Mox Cousin, j'ai toujours comp- 
» téfurle premier Ordre de mon Royau- 
» me,& j'ai toujourseu füjet dele faire 
» par les preuves qu'il m’a données de 
» fon zcle. Il à fouvent reconnu lui- 
» même l'obligation où il eft de fervit 
» d'exemple à mes Sujets; c’eft pourla 
» premiere fois qu'il me donne occa- 
» fion de fufpendre mon jugement : 
» quelques aflurances que vous me don- 
» nez du contraire, je jugerai parles 
» effets de celles que vous me donnez 
» en fon nom, & il connoîtra, par ma 
» protection , quelle eft ma façon de 
» penfer pour la Religion & pour fes 
» Miniftres. Je prie Dicu qu'il vousair, 
» mon Coufin, en fà fainte & digne 
» garde. Signé, LOUIS. A Bellevue, 
» Île 11 Juin 1765. Er au dos eff écrir: 
» À mon Coufin l’Archev. de Reims, 
» mon Grand-Aumônier , Comman- 
» deur de l'Ordre du Saint-Efprit, Pré: 
» fident de l’Affemblée-Générale du 
» Clergé, convoquée par ma permif- 
» fion en la Ville de Paris. » 


Mgr. PArchev, de Reims a dit, qu'il 
n’avoit pas cru devoir fe contenter d’é- 
crire à Sa Majcfté, qu'il s’étoir rendu au 
Château de Bellevue pour exprimer lui- 
même au Roi les vrais fentiments du 
premier Ordre de fon Royaume; que Sa 
Majefté confentoit à ce que l'Affemb. 
examinât l'écart des affaires du Clergé; 
mais que fon intention étoit qu’on y 
vaquât fans délai, routesaffaires ceffan- 
tes, afin de lui remettre inceffamment 
fous les yeux ce travail. 

Sur quoi Mors. & Mrs, les Commif- 
faires du Bureau des Moyens ont été 
priés de s’afflembler au fortir de la féan- 
ce; & Mgr. l'Archev. d'Arles, Chefde 
la Commiflion , ayant repréfenté que 
pour un ouvrage aufli important, il ne 
fauroit avoir trop de fecours, Mgr. 
l'Archev. de Reims a prié Mer. l’Ar- 
chevêque de Tours, Mgr. l'Evêèque de 
Couferans, & Mrs. les Abbés de Vil- 
leneufve & de Ravel de fe joindre à 
Mrs. les Commiflaires. 

Le 18 Juin, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires du Don-gratuit & des moyens 
ont pris le Bureau, & Mgr. l'Archev. 
d'Arles, Chef de la Commilion , a dir: 

MesseiGNEuRs & MEsstEuRs, en 
conféquence des ordres dont vous nous 
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avez honorés, Mgrs. & Mrs. de la Com- 
million des Moyens ont examiné l'état 
actuel des dettes du Clergé, afin de 
vous en préfenter un tableau exact Péa 
de vous en donner une connoiflance 

arfaite ; nous avons ajouté à ce qui 
cft dû par le Clergé-Général, ce que 
doivent les Diocefes particuliers qui 
n'ont pas fuivi la Caille générale, 

fe font racherés des rentes de 1710, 
agi, 1715 & 1723, & ont fait des 
emprunts particuliers dont ils n’ont pu 
encore faire les rembourfements : d’a- 
près ce tableau, MESsEIGNEURS, vous 
prendrez telle délibération qui vous 
{era infpirée par votre fagefle. La Com- 
miflion a été unanimement d'avis de 
mettre fous les yeux du Roi la fomme 
totale de cetre immenfiréde dettes fuc- 
ceflivement contractées pour le fervice 
de Sa Majefté , & d’y joindre un Mé- 
moire dans lequel on lui expofera que 
les charges du Clergé, déjatrop fortes, 
le deviendront encore davantage par 
le nouveau Don-gratuit, fur-tout fi le 
projet de l'augmentation des Portions 
congrues a lieu. 

La Commiflion a préfenté enfuite, 
à l'Affemblée , un tableau exact de la 
fituation du Clergé, tant pour le paic- 
ment des rentes, que pour le rembour- 
fement des capitaux qu'il doit, fuivanc 
les Départements arrêtés par les précé- 
dentes Affemblées, & confirmés par 
celle de 1760 :elle y a joint un projet 
de Mémoire, où elle expofe à Sa Ma- 
jefté les juftes motifs du délai de la Dé- 
libération fur le furplus de la demande 
de Mrs. les Commilaires pour le Don- 
gratuit. 

Mgr. l'Arch. de Reims a remercié, 
au nom dela Compagnie, Mgr. l’Arch. 
d'Arles, ainfi que Mgrs. & Mrs. les 
Commiffaires. Il a propofé d'entendre 
M. le Promoteur, avant de délibérer 
far le rapport du Bureau. 

Sur quoi M. Abbé de Broglie, Pro- 
moteur, a requis que l'on opinât par 
Provinces, tant fur le Tableau , que fur 
le projet de Mémoire. 

. Les Provinces ont été appellées; & 
celle de Tours devant opiner la pre- 
micre, a jugé qu'il y auroit quelques 
additions à faire au projet de Mémoi- 
re, avant de le préfenter à Sa Majefté ; 
les autres Provinces ont éré du même 
avis; & ila été arrêté que le Bureau 
prendra en confidération , dans le Mé- 
moire qu'il dreflera, les réflexions qui 
ont été faites. 


Le 20 Juin, Mgr. l'Arch. d'Arles, 
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Chef de la Commiflion des Moyens, 
a dit : Nous avons l’honneur de vous 
préfenter, MEsseieNEuRs, le Mé- 
moire que vous nous avez ordonné de 
faire , pour être préfenté au Roi, avec 
le tableau des dettes du Clergé. Nous 
croyons n’y avoir rien omis de tout ce 
qui peut déterminer Sa Majefté à en- 
trer dans notre firuation. La Commif- 
fion a été unanimement d’avis de prier 
Mer. l’Arch. de Reims de faire par- 
venir au Roi, tant le tableau de vos 
dertes, que le préfent Mémoire , & de 
l'appuyer de fon crédit auprès de Sa 
Majefte. 

Après quoi leéture a été faire du Mé- 
moire, ainfi qu'il fuir. 

Le Clergé n’a rien de plus à cœur 
que de donner, dans tous les temps, 
au Roi despreuves de fon zele & defon 
emprefflement pour le bien du fervice 


de Sa Majefté. Si, dans la circonftance 


préfente, les effets en ont été fufpen- 
dus en partie, il ofe fe flarter que Sa 
Majefté voudra bien approuver les juf- 
tes motifs qui ont déterminé fa déli- 
bération; ellene donne aucunearteinte 
aux fentiments de refpe€t & de foumif- 
fion dont le Clergé eft pénétré pour 
Sa Maijefté: s'il n’a pas accordé rour ce 
qui lui a été demandé par Mrs. les Com- 
miflaires, il a eu la plus grande douleur 
de s’y voir forcé, par la crainte de ne 
pouvoir remplir des engagements auffi 
étendus, foit envers Sa Majefté, foi 
envers fes Créanciers ; ceux qu’il a déja 
contractés, font fi énormes, qu’il ne lui 
eft plus permis d’efpérer aucun foula- 
gement:il auroit cependant d'autant 
plus lieu de le défirer & de l’attendre, 
que, d’une part, les Bénéfices fimples 
font impolés au quart, plufieurs même 
au tiers de leur revenu , & que de l’au- 
tre, les Fermiers des Bénéficiers an- 
ciennement exempts de la taille, y font 
préfentement aflujertis , ainfi qu'à dif 
férents droits, comme abonnements 
& autres charges publiques ; enforte 
que le Clergé, bien loin de trouver un 
avantage dans fes immunités, fe voit 
obligé de repréfenrer à Sa Maijcfté, 
que ceux qui lecompofent, fupportent 
de plus fortes impofitions que les fu- 
jets des différents Etats du Royaume, 
Par le tableau que l'Affemb. a l'hon- 
neur de préfenter à S. M., elle eft en 
érat de juger de limmenfité des dettes 
du Clergé : elles augmenteront encore 
par le nouveau Don- Gratuit qui n° 
cft pas compris; le Clergé eft dans l’im- 
poflbilité de faire de nouvelles impo- 
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fitions, tous les Bénéficiers fe trouvant 
furchargés ; l'Affemblée de 1762 ne put 
fe le diflimuler. Par cette confidéra- 
tion, elle fe virobligée, pour fatisfaire 
aux demandes du Roi, de réunir tous 
les capitaux, au denier vingt, dus par 
le Clergé, & de fe fervir des fonds im- 
pofés, pour les rentes & les rembour- 
fements des Dons-gratuits précédents. 

Cette marche, dans l’économie & 
ladminiftration des finances du Clergé, 
paroîc préfenter un avantage momen- 
tané; mais il n'eft pas pofhible de diffi- 
muler à Sa Majefté, qu'elle entraîne 
de très-grands inconvénients : par cet 
arrangement, les Contribuables n'ont 
aucune modération à attendre dans 
Jeurs impofitions déja trop fortes; & 
Je remporel du Clergé, par cette pro- 
greffon, peut être engagé à untel point, 

u’il fe verra réduit à la double impof- 
fibilité de fatisfaire À fes Créanciers, 
& d'offrir des fecours à l'Etat, 

Cette furcharge augmentera très- 
confidérablement, fi le projet concer- 
nant les Portions congrues, a fon exé- 
cution : d’un côté, les Bénéficiers per- 
dront une partie de leur revenu, dont 
ils feront dépouillés en faveur des Cu- 
rés ; & de l’autre, les Chambres Diocé- 
faines, obligées de compléter les impo- 
fitions de chaque Dioccfe, feront for- 
cées de rejetrer, fur ces mêmes Béné- 
ficicrs, le montapt del’impoñtion, qui 
ne pourra plus être levée fur la partie 
des revenus diftraite pour le paiement 
des Portions congrues; d’où il réful- 
tera que le’ Bénéficier éprouvera en 
même-temps une diminution confidé: 
rable dans fes revenus, & une grande 
augmentation dans fes impofñrions. 

Le Clergé ofe cfpérer avéc une ref- 
peétueufe confiance, que Sa Majcfté , 
touchée de l’expofé qu'il a l'honneur 
de mettre fous fes yeux, voudra bien 
avoir égard à fa fituation. 

Lcéture faite du Mémoire, Mer. 
PArch. de Reims a propofé d'entendre 
M. le Promoteur, avant de délibérer. 

M.l Abbé de Broglie, Promoteur , a 
requis que l’Affemblée délibérât par 
Provinces, tant fur le tableau, que fur 
le Mémoire dont il venoit d’être fair 
Icéture. 

Les Provincesontétéappellées : celle 
de Vienne étant en tour d’opiner la 
premicre, a témoigné fareconnoiffance 
à Mgrs. & Mrs. les Commiflaires ; elle 
a éré de l'avis de la Commiffion , qui 
a été adopté unanimement par toutes 
les Provinces. 


ASSEMBLÉE DE 1765. s.V. 


1174 

Le 28 Juin , Mgr. l’Arch. de Reims 
a dit, qu'ilavoitreçu une Lettre écrite 
de la propre main du Roi, en réponfe 
aux repréfentations contenues .dans le 
Mémoire que lPAffemblée avoir pré= 
fenté à Sa Majefté, par délibération du 
20 du préfent mois, 

Mer. le Préfident a remis la Lettre 
à M. l'Abbé de Leftocq, l’un des Se- 
crétaires del'Affemblée, lequelena fait 
la leéture, ainfi qu'il fuir. 


» Mox Cousin, j'ai vu l’état des det- 
» tes du Clergé de mon Royaume : il 
» retrace à mes yeux les preuves defon 
» zele ; je défirerois que la fituation de 
» mes finances, dont je me fuis fait 
» rendre un nouveau compte, m'eût 
» permis de ne pas perfifter dans la to- 
»talité de la demande que mes Com- 
+ miflaires lui ont faite, J'attends de 
» l'attachement du Clergé à ma Per- 
» fonne & de fon defir de venir au fe- 
» cours de mon Etat, qu'il cherchera 
» tous les moyens d’y fatisfaire dans les 
» circonftances préfentes, & il trouvera 
» de ma part routes les facilités dont 
» il pourra avoir befoin pour l’arrange- 
» ment le plus utile à fes affaires. Sur 
» ce je prie Dieu qu'il vous ait, MoN 
» Cousin, en fa fainte & digne garde. 
» À Verfailles, ce 27 Juin 1765.Szoné, 
» LOUIS. Er au dos éff écrit : À mon 
» Coufin l’Archevêque-Duc de Reims, 
5 Préfident de PAfflemblée du Clergé, 


Surquoiilaétéfairdiverfes réflexions 
très-importantes par Meffcigneurs & 
Meficurs , au fujer des moyens les plus 
convenables pour concilier le zele du 
Clergé avec fon impuiffance, réfultant 
du tableau qui a été mis fous les yeux 
de Sa Majeité : après pluficurs expé- 
dients propofés & murement difcutés, 
il a été convenu que Meffeigneurs & 
Meflieurs du Bureau des Moyens les 
examineroiént avec foin, pouren ren- 
dre compte à la Séance du Mardi ma- 
ün, 2 Juiller, & que Mer. le Préfident 
feroit invité de s’en occuper vis-à-vis 
du Roi. 

Le 2 Juiller, Mgr. l'Arch. d'Arles, 
Chef de la Commiflion des Moyens, a 
dit: 

MESsEIGNEURS, après la demande 
qui vous fut faite de douze millions 
par Mrs. les Commiflaires du Roi, vous 
prices une délibération d’en accorder 
huit; & juftement cffrayés de l’éten- 
due de l'engagement qui vousétoit pro- 
pofé, vous fufpendites votre dérermi- 
nation fur les quatre millions reftants. 
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Certe fufpenfion ne fut pas un refus de 
votre part; mais vous penfates que 
vous pouviez ufer d’un prudent retar- 
dement, qui ne blefloit en rien, ni les 
fentiments dont vous êtes pénétrés pour 
Sa Majefté, ni le zele dont vous êtes 
remplis pour le bien de fon fervice: 
vous apperçutes , au contraire, dans 
cette conduite, une nouvelle preuve 
que vous en donniez au Roi, en ne 
prenant pas légérement fur vous des 
charges qu'il vous feroit impoffble de 
remplir, & qui vousréduiroient à latrif- 
tenéceflité, ou de ne pouvoir fatisfaire 
à vos anciennes dettes, ou de ne pou- 
voir offrir à l'Etat des fecours dans fes 
befoins. En conféquence, il furdélibé- 
ré de prendre une connoïflance exacte 
de la fituation actuelle de vos finances; 
vous ordonnates au Bureau des Moyens 
de s’aflembler, de dreffer l’état du mon- 
tant de vos charges actuelles, & d’y 
ajouter un mémoire, pour être, l’un 
& l'autre, préfentés au Roi par Mur. 
l'Arch. de Reims. Nous avons eu l’hon- 
neur de remettre cet état & ce mémoire 
fous vos yeux; il a été envoyé au Roi: 
vous aviez tout lieu d’attendre que, 
d’après cet expofé vrai & fidele, Sa 
Majefté voudroit bien renoncer à la 
demande des douze millions, ou du 
moins en diminuerune partie. Le Roi, 
par laréponfe qu'il a faire à Mgr. l’Arch. 
de Reims, dont vous avez entendu la 
leéture, a perfifté dans fa premiere de- 
mande : mais dans cetre même réponfe, 
Sa Majefté vous a laiffé l’efpérance de 
venir à votre fecours, par d’autres 
moyens que vous lui propoferiez. Pour 
parvenir à les trouver, vous en avez 
renvoyé la recherche à la Commiffion. 

Il en a été propofé plufeurs; mais 
comme quelques-uns de ceux qui ont 
été agités dans le Bureau , demandent 
d’être approfondis, & que paroïffant 
avantageux fous de certains rapports, 
ils peuvent être nuifibles fous d’autres 
points de vue, nous nous bornons, 
quant à préfent, à vous préfenter celui 
de demander au Roi, que, conformé- 
ment à ce qui fut fait en 1748, lorf- 
que le Clergé accorda feize millions, 
Sa Majelté veuille bien vous accorder 
500000 liv. par an, à compter de l'an- 
née 17721, jufqu’au parfait rembourfe- 
ment de nos rentes au denier vingt, 
& même du préfent Don-gratuit. Il eft 
intéreffant, MEssEIGNEURS, de deman- 
der en même-temps que les 500000 liv. 
foient deftinées au rembourfement de 
BOS capitaux au denier vingt, & non 
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pasàen payerles arrérages : vous pour- 
riez ajouter à cette demande , celle de 
ne commencer à payer les arrérages 
des rentes. du préfent Don-gratuit , 
ae premier Oétobre prochain; nous 
ommes perfuadés que le Roi voudra 
bien y confentir. Nous pourrons dans 
la fuite, MEssEIenEuRs, vous propo- 
fer d’autres moyens d’adoucir la grande 
charge que vous êtes au moment de 
prendre ; & ce que nous avons l’hon- 
neur de vous dire aujourd’hui, n’ex- 
clut aucun desautres arrangements qui 
pourront vous êcesutiles. La Commif- 
fion a donc été unanimement d'avis, 
de demander au Roi la continuation 
des 500000 liv. accordées en 1748, 
& quitdoivent finir en 1772, jufqu’à 
lextinétion de nos rentes au denier 
vingt, & du préfent Don-gratuit ; 
de demanderencoreque ces $o0000 liv. 
foient deftinées au rembourfement des 
capitaux que nous devons, & de prier 
le Roi de vouloir bien fe charger du 
paiement des intérêts du préfenc Don- 
gratuit, depuis le jour de l'emprunt, 
DAS pie Oétobre prochain, la 
Commiflion fe réfervant de propofer 
encore d’autres moyens. Si nous avions 
eu plus de temps, MESSEIGNEURS, 
nous aurions pu vous faire voir l’épo- 
que de votre libération , qui fe trouvera 
avancée au moyen de ces 500000 liv.; 
mais nous penfons, que, fans entrer 
dans un détail quiferoit prématuré, 
vous voyez tout l'avantage qui réful- 
tera du fecours que nous vous ropo- 
fons de demander : il procurera fix mil- 
lions depuis 1772, en fuppofant même 
qu'il ne fût continué que jufqu’en 1784; 
époque fixée pour la libération de tous 
vos capitaux au denier vingt. 

Mgr. l’Arch. d'Arles ayant fini fon 
rapport, Mgr. l’Arch. de Reims a dir, 
qu'il convenoit d'entendre M. le Pro- 
moteur , avant de délibérer. 

Sur quoi M. lAbbéde Broglie , Pro- 
moteur, a dit: 

MESSsEIGNEURS & MESSIEURS, vous 
êtes fans doute, infiniment touchés des 
termes auf flatteurs, qu'honorables 
pour vous, dont le Roi a daigné fe fer- 
vir dans la Lettre que Mgr. l'Arch. de 
Reims vous a communiquée, parfes or- 
dres, Vendredi dernier. L'immenfité 
de vos dettes a retracé aux yeux de Sa 
Majelté , les preuves de votre zele, & 
elle défireroit que la fituation de fes 
finances pût lui permettre de ne pas 
perfifter dans la demande qu’elle vous 
a faire de douze millions: mais comme 


Requifition de 
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avoit furfis de dé- 
libérer. 


1177 


leurs befoins ne lui paroiflent pas pou- 
voir fe concilier avec lesconfidérations 
qui l’intéreflent en votre faveur, elle 
attend, de votreattachement, que vous 
chercherez tous les moyens de venir au 
fecours de l'Etat, & elle daigne vous 
affurer que vous trouverez, de fa part, 
toutes les facilités qu’il lui fera poflible 
de vous accorder. 

Des expreflions auffi tendres pour 
vous , feroient bien capables d'exciter 
encore votre reconnoiflance , fi tous 
les fentiments qu’elle infpire , n'étoient 
pas detoustemps gravésdans vos cœurs; 
elle effacera le fouvenir de votre im- 
puiflance, vous engagcra à un dernier 
effort:trop heureux que les fecours que 
Sa Majefté veut bien vous procurer, 
vous mettent à portée de lui donner en- 
core cette nouvelle marque de votreat- 
tachement & de votre amour. 

Je requiers en conféquence, Mes, 
SEIGNEURS & MESssiEurs, que vous 
ayez à délibérer, par Provinces, fur le 
contenu dela Lettre du Roi, & fur les 
moyens qui viennent de vous être pro- 
pofés par le Bureau. 

Les Provinces ontétéappellées : celle 
de Narbonne étant en tour d’opiner la 
premiere, Mr. l'Arch. de Narbonne a 
dit, que la Province de Narbonne, 
toujours touchée du defir de venir au 
fecours de l'Etat, & de donner au Roi 
des témoignages du plus refpectueux 
attachement à fa Perfonne, eft d'avis 
d’accorder à Sa Majefté, par forme de 
Don-graruit, les quatre millions fur lef- 
quels P'Affemblée avoit furfis de déli- 
bérer, & en même-temps de fupplier 
très-inftamment Sa Majefté de vouloir 
bien continuer le fecours des 500000 
liv. qu’elle a eu la bonté de donner en 
1748, jufqu'à l’entiere libération des 
capitaux dûs par le Clergé au denier 
vingt, même jufqu’à l'extinction du 
préfent Don-gratuit; que la Province 
de Narbonne cft auf d'avis de fupplier 
Sa Majefté de pourvoir au paiement des 
intérêts du préfent Don-gratuir de 
douze millions, depuis le moment de 
l'emprunt , jufqu’au terme d'O&obre 

rochain, & de renouveller au Roi les 
plus Va pers ver repréfentations fur 
la néceflité de l’enrégiftrement des Let- 
tres-Patentes, portant exemption , en 
faveur du Clergé, des droits érablis par 
l'Edit du mois de Décembre 1764. 

Toutesles Provinces ontadopté una- 
nimement l'avis de la Province de Nar- 
bonne:il a été arrêté, en conféquence, 
que l’Affemblée accorderoit au Roi, 
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par forme de Don-gratuir, les quatre 
millions , fur lefquels l'Affemblée avoit 
furfis de délibérer; que Sa Majefté fe- 
roit très-inftamment fuppliée de vou- 
loir bien continuer, jufqu’à l’entiere 
libération des capitaux dûs par le Clergé 
au denier vingt, même jufqu’à l’extinc- 
tion du Don-gratuit de douze millions, 
le fecours des so000o liv. qu’elle a eu 
la bonté de donner en 1748, & aufli de 
pourvoir au paiement des intérêts de 
ce Don-gratuit, depuis le moment de 
lemprunt, jufqu'au terme d'Oftobre 
prochain ; & qu’il feroit encore fait au 
Roi les plus refpe@ueufes repréfenta- 
tions fur la néceflité de lenrégiftre- 
ment des Lertres-Parentes, portant 
exemption , en faveur du Clergé , des 
droits établis par l'Edir du mois de Dé- 
cembre 1764, 

Mgr. l’Arch. de Reims s’eft chargé 
d'aller lui-même porter au Roi, quite 
trouve actuellement à la Muerre, la dé- 
libération qui vient d’être prife unani- 
mement par l’'Afemblée. 

Le 2 Juillet, de relevée, Mgr.l’Arch. 
de Reims a dir, qu'il s’éroir rendu à 
la Muette, & qu'il avoit eu l'honneur 
de rendre compte au Roi de la déli- 
bération prife ce matig; que Sa Ma- 
jefté lui en avoit témoigné la plus gran- 
de fatisfation , & qu’elle l'avoir expref- 
fément chargé d’en marquer fon con- 
rentement à l'Afflemblée, & de lui dire 
qu’elle confentoit, dès ce moment, 
à continuer le fecours des 500000 liv. 
accordées en 1748, & qui devoicfinir 
en 1772, jufqu'à lenticre libération 
des capitaux dûs par le Clergé au de- 
nier vingt, même jufqu’à l’extinétion 
du Don-gratuit de la préfente Aflem- 
blée; que Sa Majefté vouloit bien fe 
charger encore de payer, jufqu’au ter- 
me d'Oétobre prochain, les intérêts 
de l'emprunt de douze millions que le 
Clergé alloit faire, fans préjudice de la 
facilité qu'elle apporteroit aux autres 
moyens qui pourroient lui être propo- 
fés par l'Affemblée, & qu'elle fe feroit 
toujours un plaïfir de faire éprouver 
au Clergé les effets de fa protection. 

Mgr. l’Arch, d'Arles à témoigné , au 
nom de la Compagnie, combien elle 
étoit vivement touchée des marques 
de bonté dont le Roi daignoit l’ho- 
norer, 

Le 18 Septembre, de relevée, Mgr. 
l’Arch. d'Arles, Chef de la Commiffion 
des Moyens, adic: 

MESSEIGNEURS, par vos deux déli- 
bérations, des 11 Juin & 2 Juillet de 
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préfente année, vous avez accordé au 
Roi un Don-gratuit de douze millions. 
Pour répondre à la confiance dont vous 
avez honoré la Commiflion, nous nous 
fommes occupés des moyens les moins 
onéreux pour remplir vos engagements. 
Jis font, fans doute, très-grands, & 
bien au-deflus de vos forces ; mais votre 
zele & votre empreflemenr pour le bien 
du fervice de Sa Majefté, vous ont fait 
perdre de vue vos propres intérêts ; vous 
en avez fait le facrifice pour venir au fe- 
cours de l'Etat : le Roi l’a reconnu lui- 
même, puifque, pour accélérer la libé- 
ration des dettes immenfes, déja con- 
tractées par les précédentes Aflemb., il 
a bien voulu vous accorder la continua- 
tion des 500000 livres, qui vous font 
payés depuis 1748, & dont vous jouirez 
encore jufqu’en 1791. 

Mais, MesseirenEurs, autant il eft 
glorieux pour vous d’avoir accordé au 
Roi des fecours aufli abondants, autant 
il feroit peu prudent de vous livrer à 
une charge aufli confidérable, fans avoir 
pris tous les arrangements préliminaires 
qui peuvent mettre de l’ordre, de la net- 
teré & de la précifion dans le projet de 
délibération que vous avez à prendre, 
pour affurer, ge part, le paiement 
des fommes aéCordées, &, de l’autre, 
les conventions qui en feront la fuite. 

Vous avez, Messrieneurs, les Bé- 
péficiers du Royaume à ménager, des 
Créanciers à fatisfaire, & il vous im- 
porte infiniment d’aflurer la continua- 
tion des #00000 liv. accordées par le 
Roï en 1748, jufqu'en 1772, de ma- 
nierc qu’à cette époque vous receviez 
encore le même fecours jufqu’en 1791, 
moment de la libération du préfent 
Don-gratuit. Pour parvenir à remplir 
ces crois objets, la Commiflion a été 
unanimement d'avis, 1°. qu'il eft im- 
potlible de faire une nouvelle impoti- 
tion fur les Bénéficiers du Royaume, 
actendu qu’ils font furchargés par celles 
qu'ils fupportent déja, ainfi que l’a re- 
connu l’Affembiée de 1762. 

2°. Que, d’après ce principe, les 
douze millions accordés au Roi, de- 
voient être acquittés par voie d’em- 
prunt au denier vingt-cinq; qu’en con- 
féquence votre Receveur-Général feroir 
aurorifé à recevoir les offres de ceux 
qui défireroient fe colloquer fur cer 
emprunt, 

3°. Que, pour donner toute fureté 
aux Créanciers, il feroit fait un fonds 
de 680000 livres; favoir, 480000 liv. 
pour le paiement des arrérages au de- 
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nier vingt-cinq, & 200000 liv. pour 
les rembourfements ; que les 680000 I. 
feroienc pris {ur les fonds aflignés pour 
Je paiement des arrérages & le rembour- 
fement des capitaux au denier vingt, 
dont, par cet arrangement, la libéra- 
tion qui devoir être acquife en 1784, 
fera retardée de deux ans, & n’aura lieu 
qu'en 1786. 

4°. Que, pour affurer au Clergé le 
paiement des 500000 I. jufqu’en 1791, 
on fe conformeroit à tout ce qui avoit 
été fait par l’Aflémblée de 1748, pour 
la même fomme qui lui fut accordée 
jufqu’en 1772. 

5°. Que, pour mettre de l’ordre dans 
votre marche & dela clarté dans les 
compres de votre Receveur, le préfent 
Don de douze millions feroit réuni 
avec ce qui refte dû de celui de 17553 
que, d’après cette réunion, il feroitfait 
un nouveau département dans la pré- 
fente Aflemblée, de ces deux Dons, 
& que le compre en feroit rendu par 
votre Receveur-Général, en deux cha- 
pitres diftingués, dont l’un contien- 
droit larecetre & dépenfe relative au 
Don de 1755, & l'autre, celles qui 
concerneront le préfent Don-gratuit. 

6°. Qu'il feroit auf fait un nouveau 
département pour les capitaux & arré- 
rages au denier vingt, celui de 1762 ne 
pouvant plus être utile, attendu la dif- 
traction qui en fera faire de 680000 
livres, pour fournir au paiement des 
arrérages & rembourfements du Don- 
gratuit actuel. 

Nous avons en conféquence dreffé 
un projet de délibération, dans lequel 
VOUS trouverez, Ce QUE Nous ayons Cu 
l'honneur de vous expofer, plus ample- 
ment expliqué. Si nous ne fommes pas 
entrés dans vos vues, MESSEIGNEURS 
& Messieurs, nous fommes prêts à 
réformer notre travail, d’après les ré- 
flexions qui vous feront infpirées par 
votre fageffe. 

Le projet de la délibération pour le 
paiement du Don-gratuit a été enfuite 
diftribué à chacun de Mpors. & de Mrs. 
les Députés; & après plufieurs réflexions 
importantes fur ce rapport, l’Aflemb. 
a remis à délibérer demain matin. 

Le 20 Septembre, Mgr. l’Archev. 
d'Arles, Chef de la Commiflion des 
Moyens, a dir, que l’Aflemblée ayant 
accordé au Roi, par fes délibérarions 
des 11 Juin & 2 Juillet derniers, un 
Don-gratuit de douze millions, dontil 
devoit être fait un emprunt au denier 
vingecinq, il s’'agifloit à préfent de ré- 
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ler la maniere dont cet emprunt fe 
feroit, & d'examiner les moyens dont 
il convient de fe fervir pour opérer le 
paiement, tant des arrérages des nou- 
velles rentes qu'il occafionnera, que du 
rembourfement des capitaux. 

Que l’impoflbilité de faire fupporter 
au Clergé aucune nouvelle impoñrtion, 
ayantété déja reconnue par la derniere 
Aflemblée de 1762, la Commiflion ne 
trouvoit pas de moyen qui convint 
mieux à la firuation actuelle du Clergé, 
& à la fureté qu'il doit à fes Créan- 
ciers, que de faire, à compter duter- 
me de Noël prochain, la réunion du 
nouvel emprunt de douze millions, 
avec les capitaux qui fe trouveront dus 
pour lors fur celui de 1755, au même 
denier vingt-cinq; de fe fervir du fonds 
des deux impofitions qui étoient def- 
tinées pour les arrérages & les rembour- 
fements de cetemprunt, en l’affectant 
au paiement desrentes & des capitaux 
des deux emprunts réunis, & de pren- 
dre le reftanr des fonds néceflaires pour 
compléter ces deux objets, fur le dé- 
partement ordonné en 1762, pour les 
arrérages & les rembourfements des 
rentes au denier vingt. 

Que la Commiflion des Moyens és 
adoptant cet arrangement économi- 
que, dans lequel les Rentiers trouve- 
ront la fureté du paiement de leurs ar- 
rérages & des rembourfements de Îeurs 
capitaux, a pris une connoïflance exacte 
de tous ceux qui fe trouveront dus au 
premier Oétobre prochain, fur les ren- 
tes conftituées en 175$, déduction faite 
des rembourfements qui feront faits au 
même jour, des fonds du terme de S, 
Jean 1765, & qu'elle a reconnu, à l'inf- 
peétion de la Progreflion qu’elle s'eft 
fait repréfenter, que le Clergé-Général 
devoit encore, à cette époque, en ca- 
pitaux, la fomme de 13316339 1. 2 f. 
7 d., lefquels, joints au nouveau Don- 
gratuit de 12000000 liv., compofent 
un total de 15316339 liv. 2 {. 7 d. 

Que les intérêts au denier vingt-cinq, 
de certe fomme capitale de15316339 1. 
2 fols 7 den., montent à la fomme de 
10126$3 11 f, 4 d. 

Que , pour payer ces arrérages, & 
pourvoir en même-temps au rembour- 
fement des capitaux, À commencer au 
premier Avril 1766 , on fe ferviroir des 
deux impoñtions ordonnées en 1755 & 
en 1760: la premiere, de 640000 l. pour 
les arrérages; la feconde, de 120000 1. 
pour les rembourfements des capitaux 
des rentes de 175$; ce qui compofe, 
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diftraétion faire des taxations des Re- 
ceveurs Diocéf., un fonds de 760000 l: 

Qu'on prendroit fur le département 
de $530000 livres, ordonné par la der: 
niere Affemblée de 1762, pour les ar: 
rérages & les rembourfements de tou: 
tes les rentes au denier vingt, une fom- 
me de 680000 liv. 

Que ces deux fommes réunies font 
enfemble celle de 1440000 liv., dontil 
feroit fait dans la préfente Affembléé 
un nouveau département, auquel on 
joindroit les taxations de trois deniers 
pour livre des Receveurs Diocéfains, 
montant à 18000 Liv. 

Que les intérêts au denier vingt-cinq 
des 25316339 liv. 2 f. 7 d. des capitaux 
réunis des deux emprunts de 175$ & de 
176$, ne montant, par année, qu'à la 
fomme de 1012653 liv. 14 f 4 den., il 
refteroit encore un fonds de 427346 l, 
8 £. 8 d. par année, pour les rembour- 
fements des capitaux des rentes de1755$ 
& de 1765, indiftin@tement ; & queces 
deux objets emploieroient la qe 
fufdite de 1440000 liv: 

Qu'à l'égard des arrérages qui feront 
dus aux Rentiers, depuis le premier 
Juin dernier, jufqu’au premier Oétobre 
prochain, le fonds en feroit fait par le 
Roi, qui confent que la retenue s’en 
falle fur le paiement du Don-gratuit, 
défirant Sa Majefté, qu'en confidéra- 
tion de ce fecours, les Rentiers jouif- 
fent de l'intérêt de leurs fonds, à comp- 
ter dudit jour premier Juin, 

Que la Commiflion avoit donné d’au- 
raoc plus de préférence à cette réunion, 
qu’elle donne aux rentes au denier 25, 
une clafle entiérement féparée & dif- 
tincte des rentes au denier vingt, & 
qu'elle affure par-là une plus grande 
netteté & plus d'intelligence dans les 
comptes du Receveur-Général, qui 
rendra un compte féparé de la portion 
qu'il aura payée aux Rentiers de la nou- 
velle conftiturion, depuis ledit jour 
premier Juin, jufqu’au premier Oétob, 
prochain ; & qu’il reprendra, à certe 
époque, l’ordre ordinaire de fes comp 
tes, par fix mois, en compofant la re- 
certe de celui qu'il rendra pour les ren- 
tes de 1755 & 176$ réunies, du dépar- 
tement qui fera arrêté dans la préfente 
Affemblée , de la fomme de 1458000 
livres, à laquelle montent, ( y compris 
les taxations des Receveurs Diocéf., ) 
tant les deux départements ordonnés 
en175$ & 1760, qui demeureront fup- 
primés, que les 680000 I. diftraicès du 
département général ordonné pour les 
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artérages & les rembourfements des 
rentes au denier vingt. 

Que la dépenfe de ce compte feroit 
compofée : 

19. Du paiement des arrérages des 
rentes au denier vingt-cinq, en les di- 
vifant en deux chapitres, dont le pre- 
mier contiendra ceux des rentes de 
1755, & le fecond, ceux des rentes 
conftituées pour le préfent emprunt. 

2°. Des rembourfements des capi- 
taux de ces mêmes rentes, qui feroient 
faits indiftinétement fur les deux em- 
prunts ; enforte que le Clergé feroit 
toujours en état de connoître fa véri- 
table fituation fur les capitaux des ren- 
tes au denier vingt-cinq. 

Qu'en conféquence de cet arrange- 
ment, la Commiflion étoit encore d’a- 
vis qu'on refît, dans la préfente Affem- 
blée, un nouveau département de la 
fomme de 4910625 livres, à laquelle 
fe trouvera réduite celle de 5599125 
livres, qui fubfiftoit pour les rentes & 
les rembourfements des capitaux des 
emprunts au denier vingt, au moyen 
de la fomme de 688500 livres, qui en 
aura été diftraite pour le fervice des 
rentes au denier vingt-cinq. 

Que Sa Majefté, qui a reconnu, 
lors du dernier Don-gratuit qui lui fut 
accordé par le Clergé en 1762, limpof- 
fibilité où il fe trouva de faire aucune 
impoñition, & combien fa hbération 
fouffre de retardement, en prenant fur 
les fonds qui y font deftinés, ceux qui 
font néceflaires pour fatisfaire à denou- 
veaux Dons-gratuits, n’eft pas moins 
perfuadée de Îa néceflité abfolue où le 
Clergé fe trouve, d’ufer des mêmes 
moyens, pour fourenir les charges que 
Jui impofe le préfent Don-gratuit; que 


Sa Majefté, d’après ces confidérations, . 


voulant concourir à accélérer la libé- 
ration des dettes du Clergé, trop ra- 
Jentie par la diminution des fonds def- 
tinés à fes rembourfements, a confenti 
à proroger, jufques & compris l’année 
1791, le fecours des 500000 I. qu’elle 
Jui accorda en 1748, & qu’elle lui fait 
payer annuellement, depuis cette épo- 
que, pour être affecté au rembourfe- 
ment de fes capitaux. 

Que, d’après un témoignage fi frap- 
pant de la fenfibilité du Roi fur les be- 
foins du Clergé, la Commiflion avoit 
arrêté, que Sa Majefté feroit très-hum- 
blement fappliée de vouloir bien lui 
aflürer ce fecours, par un Edit enréoi£ 
tré dans fes Cours , qui aliene, à titre 
d'engagement, au profit du Clergé, le 
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produit & revenu de fes Fermes unies, 
jufqu’à concurrence defdites 5000001. 
dont le paiement lui fera fait par con- 
tinuation depuis l'année 1772, où il 
devoit ceflér, jufques & compris l’an- 
née 1791, qui {era le terme où, fuivant 
les progreflions, doit s’opérer l’enticre 
libération du préfent Don-gratuit; de 
permettre que cet Edit contienne les 
mêmes claufes & les mêmes ftipula- 
tions que celui que Sa Majefté accorda 
au Clergé, en l’année 1748, pour la 
même deftination. 

Qu'en conféquence, certe fomme 
de 500000 liv. continuera d’être payée 
par l’Adjudicataire defd. Fermes unies, 
de fix mois en fix mois, ainfi qu’elle l’a 
été jufqu’à préfent, par préférence à 
toutes autres detres & engagements, 
les 15 Janvier & 15 Juillet de chacune 
année, jufques & compris l’année 1707, 
& ce fur les quittances de vorre Rece- 
veur-Général, vifées par Meflicurs les 
Agents-Généraux; de laquelle fomme 
de 500000 liv. votre Reccveur-Général 
continuera de vous rendre compte de 
la maniere qui lui a été prefcrite par 
vos délibérations; & qu’au moyen du 
paiement qui fera fait de lad. fomme, 
par l’Adjudicaraire des Fermes, fur les 
feules quitrances du Receveur-Général 
du Clergé , la dépenfe en foit pañlée & 
allouée dans les comptes dudir Adju- 
dicataire , fans aucune difficulté, en 
vertu dudit Edit. 

Que, pour donner au Clergé une plus 
grande Hbc du paiement de lad. fom- 
me de 500000 livres, dans les termes 
ci-deffus exprimés, l'Adjudicataire, fes 
Aflociés & Cautions y feroient con- 
traints, Comme pour les propres de- 
niers & affaires de Sa Majeité ; & qu’à 
cet effer, ils feroient tenus d’en faire 
leur foumiflion au pied du Contrat qui 
fera pañlé entre le Roi & le Clergé, pour 
raifon du préfenr Don-Gratuir. 

Qu'à compter de l’année 1772 & 
après, jufques & compris l’année 1797, 
que Sa Majefté à promis de continuer 
ce fecours au Clergé, le Bail général 
des Fermes unies foit fair, à la charge 
par l’Adjudicataire de payer lefdires 
500000 liv. dans les termes ci-deflus 
marqués ; duquel bail il fera expédié & 
remis, fans frais, un double, avec la 
foumiflion de l'Adjudicataire, fes Affo- 
ciés & Caurions, entre les mains de 
Mrs. les Agents-Généraux du Cler- 
gé, pour tenir la main à l'exécution 
dudir Edit; & en vertu de ladite fou- 
miflion, donner pouvoir au Receveur- 
Général 


Délibération de 
l'Affemblée. 
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Général du Clergé, de contraindre le- 
dit Adjudicataire ,.fes Aflociés & Cau- 
tions, au paiement defdits 500000 I., 
faute par eux d'y fatisfaire aux termes 
qui feront portés par ledit Edit, fans 
que ladite fomme de 500000 liv. puiffe 
être retranchée , ni diminuée, ni les 
termes de paiement reculés, ou éloi- 
gnés, pour quelque caufe & fous quel- 
que précexte que ce foit, le tout ainfi 
qu'il a été porté & exprimé dans l'Edit 
d’aliénation, donné par le Roi dans le 
mois de Juillet 1748, pour lad. fomme 
de ÿo000o livres. Oui M. l'Abbé de 
Broglie , Promoteur. 

La matiere mife en délibération, 
l'Affemblée, après avoir opiné par Pro- 
vinces, celle de Reims étant en tour 
d’opiner la premiere , a été unanime- 
ment de l'avis de la Commiflion; & en 
conféquence il a été délibéré & arrêté : 

Que les 13316339 L. 2 { 7 d. reftants 
dus des capitaux de l'emprunt de 1755, 
au denier vingt-cinq, les rembourfe- 
ments du premier Oëtobre prochain 
prélevés, feront réunis au Don-gratuit 
de 12000000 , que le Clergé a accordé 
au Roi par fes délibérations des 11 Juin 
& 2 Juiller derniers; ce qui fera un to- 
talde253163;39L2f.7d. 

Que les intérêts, au denier vingt- 
cinq, de certe fomme de 2$316339 1. 
2 f.7 den., fe montent à la fomme de 

1012653 11 f.4d. = 

Que, pour payer ces arrérages, & 
pourvoir en même-temps au rembour- 
fement des capitaux, à commencer au 
premier Avril 1766, on fe fervira des 
deux impofitions ordonnées en 1755 & 
en 1760: la premiere, de 6400001. pour 
les arrérages; la feconde, de 120000 1. 
pour les rembourfements des capiraux 
des rentes de 1755; ce qui compofe, 
diftraction faite des taxationsdes Rece- 
veurs Diocéf., un fonds de 760000 liv. 

Qu'il fera pris fur le département de 
5500000 liv., ordonné par la derniere 
Affemblée de 1762, pour les arrérages 
& les rembourfements de toutes les 
rentes au denier vingt, une fomme de 
680000 liv. 

Que ces deux fommes réunies, font 
enfemble celle de 1440000 liv., dont il 
fera fait, dans la préfenre Affemblée, 
un nouveau département, auquel on 
joindra les taxations de trois deniers 
pour livre des Receveurs Diocéfains, 
montant à 18000 livres. 

Que les intérêrs, au denier vingt- 
cinq, des 25316339 1. 2 f. 3 d. des ca- 
pitaux réunis, des deux emprunts de 
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1755 & de 1765, ne montant, par an- 
néc, qu'à la fomme de 1012653 liv. 
11 f. 4 den., il refte encore un fonds de 
427346 liv. 8 { 8 den, par année, pour 
les rembourfements des capitaux des 
rentes de 1755 & de 1765, indiftin@te- 
ment; ces deux objets formant un total 
de 1440000 liv. 

Qu'à l'égard des arrérages qui feront 
dus aux Rentiers, depuis le premier 
Juin dernier, jufqu’au premier Oétobre 
prochain , le fonds en fera fait par le 
Roi, indépendamment de laremife or- 
dinaire des deux deniers pour livre; 
confentant, Sa majefté, que la retenue 
s’en fafle fur le paiement du préfent 
Don-gratuit, & défirant qu’en confi- 
dération de ce fecours, les Rentiers 
jouiflent de l'intérêt de leurs fonds, à 
compter dudir jour premier Juin. 

Qu’attendu que la réunion du pré- 
fent Don-gratuir à celui de 1755, ne 
commencera qu'aux fix derniers mois 
1765, par le compte qui en fera rendu 
au 1 Avril 1766, le Recev. Gén. rendra 
un compteféparé de la portion des qua- 
tre mois qu’il aura payés aux Rentiers de 
la nouvelle conftitution, depuis ledit 
jour premier Juin, jufqu'au premier 
Octobre ptochain; & qu'il reprendra, 
à certe époque, l’ordre ordinaire de fes 
comptes par fix mois, en compofant la 
recette de celui qu'il rendra pour les 
rentes de 1755 & de 1765 réunies, du 
département qui fera arrêté dans la pré- 
fente Affemb., de la fomme de r4$8oco 
livres, à laquelle montent, (y compris 
les taxations des Receveurs Diocéf.,) 
tant les deux départements ordonnés 
en 1755 & en 1760, qui demeureront 
éteints & fupprimés, que les 680000 |. 
diftraites du département général or- 
donné pour les arrérages & les rem- 
bourfements des rentes au denier vingt. 

Que la dépenfe de ce compte fera 
compofée : 

19. Du paiement des arrérages des 
rentes au denier vingt-cinq, en les di- 
vifant en deux chapitres, dont le pre- 
mier contiendra ceux des rentes de 
1755, & le deuxieme, ceux des rentes 
conftituées pour le préfent emprunt. 

2°, Des taxations des Receveurs Dio- 
céfains. 

3°. Des rembourfements des capi- 
taux de ces mêmes rentes qui feront 
faits indiftinétement fur les deux em- 
prunts, enforre que le Clergé fera rou- 
jours en érat de connoître fa véritable 
fituation fur les capitaux des rentes au 
denier vingt-cinq. 
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Qu'il fera fait, dans la préfente Af 
femblée, un nouveau département de 
la fomme de 4910625 livres, à laquelle 
fe trouvera réduite celle de 599225 Î. 
qui fubfftoit pour les rentes & les rem- 
bourfements des capitaux des emprunts 
au denier vingt, au moyen dela {omme 
de 688500 liv., quien aura été diftraite 
pour le fervice des rentes au denier 25. 

Quant aux 500000 liv. dont le Roi 
s'engage de faire continuer Je paiement 
au Clergé, chaque année, juiques & 
compris l’année 1991, pour être affecté 
au rembourfement de fes capitaux, il 
a été arrêté : 

19. Que Sa Majefté feroic très-hum- 
blement fuppliée de vouloir bien lui 
aflurer ce fecours par un Edit enrégiitré 
dans fes Cours, qui aliene, à titre d’en- 
gagement, au profit du Clergé, le pro- 
duir & revenu de fes Fermes unies, juf- 
qu'à concurrence defdits 500000 liv., 
dont le paiement lui fera fait par con- 
tinuation, depuis lannée 1772, où il 
devoit celler , jufques & compris l’an- 
née 1791, qui fera le terme où, fuivant 
les Progreffions, doit s’opérer l’entiere 
libération du préfent Don-gratuit. 

2°. De permertre que cet Edit con- 
tienne les mêmes claufes & les mêmes 
ftipulations que celui que Sa Majefté 
accorda au Clergé en l’année 1748, 
pour la même deftination. 

Qu'en conféquence, cette fomme de 
500000 liv. continuera d’être payée par 
l'Adjudicataire defd. Fermes unies, de 
fix mois en fix mois, ainfi qu’elle l’a été 
jufqu'à préfent, par préférence à routes 
autres dettés & engagements, les 15 
Janvier & 1 $ Juillet de chacune année, 
jufques & compris l’année 1791, & ce, 
fur les quittances du Receveur-Général 
vifées par Mrs. les Agents-Généraux ; 
de laquelle fomme de $00000 livres il 
continuera de compter au Clergé, de 
la maniere qui lui a été prefcrite par 
fes délibérations ; & qu'au moyen du 
paiement qui fera fait de ladite fomme 
par l’Adjudicataire des Fermes, fur les 
feules quittances du Receveur-Général 
du Clergé, la dépenfe en foit pañlée & 
allouée dans les comptes dudit Adju- 
dicataire , fans aucune difficulté, en 
vertu dudit Edit. 

3°. Que, pour donner au Clergé une 
plus grande fureté du paiement de la- 
dite fomme de 500000 livres, dans les 
termes ci-deflus exprimés, l'Adjudica- 
taire, fes Afociés & Cautions y feront 
contraints comme pour les propres de- 
niers & affaires de Sa Majefté; & qu'à 
cer effer, ils feront cenus d'en faire leur 
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foumiflion au pied du Contrat qui fera 
pallé entre le Roi & le Clergé, pour 
raifon du préfent Don-gratuit. 

4°. Qu'à compter de l’année 17721 & 
après , jufques & compris l'année r301, 
que Sa Majefté a promis de continuer 
ce fecours au Clergé, le Bail général 
des Fermes unies fera fait, à la charge 
par PAdjudicataire de payer lefdits 
520000 livres dans les termes ci-deffus 
marqués; duquel Bail il fera expédié & 
remis, fans frais, un double, avec la 
foumiflion de l’Adjudicataire, fes Af- 
fociés & Cautions, entre les mains de 
Mrs. les Agents- Généraux du Clergé, 
pour tenir la main à l’exécution dudit 
Edit; &, en vertu de lad. foumiffon, 
donner pouvoir au Receveur-Général 
du Clergé de contraindre ledit Ad- 
judicataire, fes Affociés & Cautions, 
au paiement defdits 500000 liv., faute 
par eux d’y fatisfaire aux termes qui fe- 
ront portés par ledit Edit; fans que la- 
dite fomme de 500000 liv. puifle être 
retranchée , ni diminuée, ni les termes 
de paiement reculés, ou éloignés, pour 
quelque caufe & fous quelque prétexte 
que ce foit, le tout ainfi qu'il a été 
porté & exprimé dans l'Edit d'aliéna- 
tion donné par le Roi, dans le mois 
de. Juillet 1748, pour ladite fomme de 
500000 liv. 

Et pour l'exécution dudit emprunt, 
la Compagnie a nommé Mgr. l'Archev. 
de Reims; & en cas de mort ou d’ab- 
fence dudit Sgr. Archevêque , le plus 
ancien Archevêque ou Evêque Titulai- 
re qui fe trouvera à Paris, & Mrs. les 
Agents-Généraux du Clergé de France, 
.... (Woyez le Proc. Verb. de PAF. de 
1747, $. IV, pag. 41 € fuiv.) 

L'impofition totale des 1458000 1., 
dont il fera arrêté un département dans 
la préfente Affemblée, à commencer 
du rerme de Noël 1765, fera levée juf- 
qu’à ce que ladire fomme de 15316339 
Liv. 2 f. 7 den. foit entiérement acquit- 
tée en capitaux & arrérages, fur tous 
les Dioceles.….… ( Foyez ut fuprà.) 

Sur laquelle fomme de 1458000 |., 
ordonnée par la préfente Affemblée, 
tant pour Île paiement des arrérages , 
que pour le rembourfement des capi- 
taux, qui fera ainfi remife audit fieur 
Bollioud de Saint-Jullien, Receveur- 
Général du Clergé, il fera pris le mon- 
tant des rentes réunies de l'emprunt de 
1755, & de celles qui feront confti- 
tuées pour ledit emprunt de 12000000 
de liv., pour être payé aux Créanciers 
à qui lefdites rentes feront dues par 
chacun an, de fix mois en fix mois, à 
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commencer au premier Avril 1766, 
fans aucun retardement , conformé- 
ment aux Contrats qui leur en auront 
éré pallés; & le furplus de ladite im- 
pofñtion annuelle, lefdits arrérages & 
les taxations des Receveurs Diocéfains 
prélevés, fera employé annuellement 
au rembourfement des capitaux def- 
dires'rentes, aux premier Avril & pre- 
mier Oétobre de chaque année, à com- 
mencer audit jour premier Avril 1766, 
au moyen de quoi, les arrérages dimi- 
nueront à proportion des rembourfe- 
ments qui en auront été faits; laquelle 
diminution augméntera aufli le fonds 
deftiné aux rembourfements des prin- 
cipaux, pris jufqu’à leur entiere exrinc- 
tion... ( Woyez ut fuprà, pag. 48.) 
Pour parvenir au recouvrement des 
fonds deftinés, tant au paiement des 
arrérages defd. rentes , qu’au rembour- 
fement dés capitaux, les Bureaux Dio- 
céfains feront tenus de remettre aux 
Reccveurs Diocéfains lefdirs départe- 
ments; favoir, pour le terme de Noël 
prochain, le premier Oétobre 1765, & 
pour les termes de S. Jean & de Noël des 
années fuivantes, les premier Février 
& premier Octobre de chaque année, 
pour par eux en faire le recouvrement 
fur les Contribuables dans les mois 
d'Otobre & de Novembre pour le ter- 
me de Noël, & dans les mois de Fé- 
vrier & de Mars, pour le terme de S. 
Jean de chaçune année, & les fommes 
qui en proviendront, être par eux re- 
mifes aux lieux où la Recerre Provin- 
ciale eft établie, entreles mains deceux 
que le Receveur-Général indiquera ; fa- 
voir, pour le terme de Noël, avanrle 
premier Janvier, & pour le terme de 
Saint-Jean , avant le premier Juiller, 
pour être lefdites fommes remifes au 
Receveur -Général , avant le premier 
Mars, pour le terme de Noël, & avant 
Je premier Septembre faivant, pour le 
terme de S. Jean de chacune année, & 
par lui employées à payer les arrérages, 
à commencer au 1e d'Avril 1766, & à 
faire le rembourfement des capitaux 
aud. jour, & ainfi continuer d’année en 
année, & de fix en fix mois, jufqu'au 
parfait rembourfement defdites rentes 
réunies, tant en principaux, qu’arréra- 
ges. Er faute par les Diocefes & Rece- 
veurs des décimes de payer exaétement, 
aux termes ci-deffus marqués, leur part 
& portion de ladite impofition, ils fe- 
ront tenus de payer au Recev. Génér. 
l'intérêt au denier vingt, des fommes 
dont ils fe trouveront en retard, at- 
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tendu que lefdits deniers font delftinés 
& doivent être employés, tant au paie- 
ment des arrérages, qu’au rembourfe- 
ment des capitaux defdits emprunts 
réunis , dont ledit fieur Recev. Génér. 
fera tenu de juftifier à la prochaine Af- 
femblée de 1770, lefquels intérêts cour- 
ront, favoir, du premier Février, pour 
le terme de Noël, & du premier Août, 
pour le rerme de $. Jean, & ce, jufqu’au 
jour de l'actuel paiement. 

(Poyez ut fuprà , pag. $o jufg. 54) 

Le 23 Septembre, Mgr. l'Arch. de 
Reims a dit, qu’en exécution des or- 
dres du Roi, il s’étoit rendu à Choify, 
Vendredi dernier ; qu'il avoit eu l’hon- 
neur de faire part à Sa Majcfté de la 
délibération de l’'Aflemblée, fur le rap- 
port du Bureau des moyens; que le Roi 
lavoir afluré de fon contentement fur 
ce nouveau témoignage de lattache- 


- ment & de la fidélité du Clergé pour le 


bien de fon fervice; qu'il avoit égale- 
ment remis à Sa Majefté la Lettre de 
PAffemblée, & que le Roi avoit eu la 
bonté de lui envoyer fa réponfe. 
Lecture faite de la réponfe du Roi, 
par M. l'Abbé de Baufler, il a été ar- 
rêté qu'elle feroit inférée dans le Pro- 


cès-Verbal. 


» Messieurs, je fuis très-fatisfait 
» des preuves de zële & de confiance 
» que vous m'avez données par les deux 
» dernicres de vos délibérations, dont 
» mon Coufin l’Archevêque-Duc de 
» Reims n'a rendu compte, & je ne 
» doute pas que les mêmes fentiments 
» ne diétent celles que vous avez en- 
» core à prendre pour le bien de mon 
» fervice. Je fuis bien éloigné de don- 
» ner la plus légere atteinte aux princi- 
» pes & à la forme de votre adminiftra- 
» tion. En vous faifant connoître qu’il 
» étoit néceflaire d'accélérer vos déli- 
» bérations , je n'ai pas prétendu en 
» gêner la liberté, & je donne volon- 
» ticrs au Clergé les aflurances qui peu- 
» vent calmer fes alarmes. Sur ce, je 
» prie Dieu qu'il vous ait, Messieurs, 
» en fa fainte & digne garde. Ecrit à 
» Verfailles, le 21 Septembre 1765. 
» Signe, LOUIS; & plus bas, BERTIN. 
» Et au dos eff écrit : A Mrs. les Arche- 
» vêques, Evêques & autres Eccléfiaf- 
» tiques députés à l'Affemblée-Géné- 
» rale du Clergé de France, convo- 
» quéc, par ma permillion, en ma bon- 
» ne Ville de Paris. » 


Le 2$ Septembre, Mrs. les Commif- 
faires étant venu apporter à l’Afemb. 
Zz2 2 


Voyez Les P.T, 
N°. ll. 


Le Roi eft in= 
formé de la déli- 
bération fufdite, 


Lettre du Roi, 
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une Lectre du Roi pour fufpendre fes 
féances jufqu'au 2: du mois de Mai fui- 
vant, M. de Trudaine portant la parole, 
finit fon difcours en difant: 
» Sa Majefté défire donc, en confé- 
e en Le quence, que Île Contrat que nee 
l'un des Commif. pafler avec les Commiflaires qu elle a 
aires du Roi, de nommés à cet effet, foit figné Lundi 
mers prochain à Paris, chez M. le Vice- 
denier vingt-cinq, Chancelier. 
Pa empoene Elle va faire expédier fes Lettres-Pa- 
SR tentes fur vos délibétations, & lEdit 
& de figner le qui vous aflure la jouiflance des 500000 
Sont es liv. qu’elle a bien voulu vous continuer : 
trente ds vous les trouverez expédiés, & revêtus 
Lettres - Patentes de routes les formes néceflaires pour 
pee leur exécution, lorfque vous repren- 
Gsäcelujer.  drez vos féances. La fagefle des mefures 
que vous avez prifes jufqu’à préfenc, 
pour aflurer les principaux de vos dettes 
& le paiement des arrérages, celles que 
le public attend encore de vous fur cet, 
objet, lui ont infpiré une jufte con- 
fiance, dont vous venez de voir l'efer, 
par la facilité que vous avez trouvée à 
faire un nouvel emprunt au denier 25. 
Sa Majefté défire que vous preniez, 
dès-à-préfent, une délibération, pour 
autorifer ceux que vous chargerez de 
Vos pouvoirs à recevoir toures les fom- 
mes qui vous feront offertes au même 
denier, à condition qu’elles feront em- 
ployées fur le champ, & fans diftrac- 
tion, à rembourfer ceux de vos créan- 
ciers qui vous ont prêté à des condi- 
tions plus onéreufes, en accordant 
néanmoins toute préférence à ceux des 
anciens prêteurs qui aimeroient mieux 
ne pas recevoir leurs rembourfements, 
à condition de fixer à l'avenir le cours 
des arrérages fur le pied du denier 25. 
Cette opération, fondée fur les regles 
de la juftice la plus exaéte, ne peur 
qu'augmenter votre crédit, diminuer 
vos charges , & vous procurer les 
moyens d'une plus prompte libération: 
par-là vous aurez la gloire de donner 
a tous les autres Corps du Royaume, 
l'exemple & le fignal d'une diminution 
de l'intérêt de l'argent, qui, f elle pou- 
voit avoir lieu dans toute fon étendue, 
foulageroit le poids des derres, facili- 
teroir les moyens de les éreindre fuc- 
ceflivement, & en rendantles emprunts 
moins onéreux, ranimeroit l’Agricul- 
ture & le Commerce. Ces morifs font 
trop grands, trop intéreffants pour que 
nous ne nous promettions pas de vorre 
zele pour le bien public, & de vos lu- 
micres, que vous allez vous empreffer 
de répondre aux intentions de $. M. » 


JF'oyez ci-deffus, 
$.1, pag. 1133. 
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Mgr. l'Archevêque de Reims'a ré- 
pondu : 

» MESSIEURS, la tradition la plus 
heureufe, la plus fuivie, conftate la f- 
délité & la foumiflion profonde du pre- 
mier Ordre du Royaume pour fes Rois, 
comme fon zele invariable pour le fou- 
tien de leur autorité & pour le bien de 
PEtar. Eh! quel Corps, en effet, cf 
plus intéreflé pour lui-même à donner 
l'exemple de fentimenes fi légitimes ? 

À un motif fi puiflant, fous le regne 
du meilleur des Souverains, fe joint ce- 
lui de Pamour le plus tendre pour fa 
Perfonne facrée. Vos en faut-il davan- 
tage, MEssreurs, pour vous garantir 
le reipeét & la confiance avec lefquels 
nous recevons ce que vous venez nous 
déclarer de la part de Sa Majefté ? 

Nous ne fondons pas moins nos ef 
pérances, dans ce moment, fur fa jef- 
tice & fur fon atrachemenr à la Reli- 
gion, que fur fa parole royale. Portés 
d'inclination à prendre, fur les deux 
objets que vous nous propofez, des dé- 
libérations conformes à {es vues, nous 
ne pourrions jamais, ou nous y refufer, 
ou les fufpendre, que par des raifons 
qui, préfentées à fon équité naturelle, 
trouveroient grace À fes yeux. » 

Enfuite Mgr. l’Arch. de Reimsa dit, 
qu'avant de délibérer fur les deux pro- 
pofitions de Mrs! les Commiflaires Jul 
convenoit d'entendre M. le Promo- 
teur. Sur quoi M. l'Abbé de Broglic, 
Promoteur, a dir: 

Messereneurs & Mrssreurs, le 
double objet de cetre délibération pa- 
roît ne devoir fouffrir de dificultés, 
que pour la partie qui regarde la figna- 
ture du Contrat : car, quant à l’auto- 
rifation pour conflituer de nouvelles 
rentes au denicr 2$, conformément à 
une claufe ufitée dans vos Contrats, 
je n€ fuppofe pas qu’il foir potlble que 
votre amour pour le bien de l'Etat, ne 
facilite, par fon concours & fon aveu, 
l’'ufage des moyens capables d'en pro- 
curer plutôt Ja libération, & de rétablir 
dans ce Royaume la fertilité & l’abon- 
dance. 

Pour ce qui regarde la fignature du 
contrat, ileft certain, MESSEIGNEURS, 
qu'il feroit plus exact & plus avanta- 
geux pour vous de ne confommer cet 
objet qu'après l'enrégiftrement: mais 
puifque le Roi défire que vous finiflez, 
que l'incérêc des Créanciers paroîr le 
demander, & que vous avez, de plus, 
la parole royale, qui vons aflure qu'à 
votre retour vous trouverez vos Lertres- 
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le Préfidenc. ‘ 
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Parentes enrégiftrées , votre prudence 
pourra vous Co  iièr à continuer, 
par une marche uniforme, de Géré 
au Roi de nouvelles preuves de votre 
ferme confiance & de votre profond 
refpe. 

Je requiers , en conféquence , que 
vous ayez à délibérer par Provinces : 

1°, Sur la demande de la fignature du 
Contrat. 

2°, Sur l’autorifation à donner pour 
recevoir & conftituer de nouvelles ren- 
tes au denier vingt- -cinq. 

Les Provinces ont été appellées; & 
la Province de Tours étant en tour d’o- 
piner la premiere, Mgr. l'Archev. de 
Tours a dir, que Cadet de la Province 
de Tours étoit : 

1°. De fe rendre sa do chez M. le 
Vice-Chancelier, pour pa affer le Con- 
trat, en prenant es précautions qu’exi- 
gent les circonftances. 

29, D'autorifer le Receveur-Général 
du Clergé à à recevoir toutes les fommes 
qui lui feront offertes, au denier 25, 
au-deli des douze millions de Dont 
gratuit, accordés au Roi par la pré- 
fente Affembl.; à la charge d'employer 
lefd. fommes en rembourfements des 
rentes au denier vingt, & ce fuivantles 
précautions & réglements qui feront in- 
diqués par la Commifion desmoyens. 

L'avis de la Province de Tours a été 
adopté par toutes les Provinces; & en 
Pre de il a été délibéré : 

. De fe rendre Lundi prochain, 
30 dé ce mois, chez M. le Vice-Chan- 
celier, pour paller le Contrat, en prc- 
nant fes précautions qu'exigenr les cir- 
conftances. 

2°. D’autorifer le Receveur-Général 
du Clergé à recevoir toutes les fommes 
qui lui feront offertes au denier 25, 
au-delà des douze millions de Don- 
gratuit, accordés au Roi par la pré- 
fente Affembl.; à la charge d’emplover 
lefd. fommes en bobements des 
rentes au denier vingt, & ce fuivantles 
précautions & réglements qui ferontin- 
diqués par la Commiflion des moyens. 

( Voyez le Proc. } var de l'Afèmb. de 
747, S.IV, pag. 35 
Rapport de la Le 26 Seprembre, Apt. l'Archevêg. 
RH Re d'Arles, Chef de la Commifiion des 
ion (dés Moyens, à dir: 
rentes Vousavezentendu, MESSFIGNEURS, 
“la propoñtion qui vous à été faite par 
des Mrs. les Commiflaires du Roi, de vous 
mes aa denier porrer à un emprunt indéfini au denier 
z vingt-cinq q;, pour rembourfer fucceff- 
vement vos rentes au denier ving 
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vous en avez pris la délibération : ce 
confentement, de votre part, eft une 
nouvelle preuve de votre refpect pour le 
Roi, & de votreconfiance dans les vues 
de fa fagefle. Touché de l’immenfité 
dés charges que vous avez contraétées 
pour le fervice de l'Etar, il vient à vo- 
tre fecours, & vous offre un moyen de 
parvenir à 44 libération de vos dettes, 
d'autant plus avantageux, que fi d’ sh 
côté il facilite le paiement de vos ren- 
tes, de l’autre il offre une reffource à 
l'Érat pour mettre un nouvelordredans 
les Finances, faire fleurir le commerce, 
& augmenter la valeur des fonds. Tous 
ces motifsétoient bien puiflants, MEs- 
SEIGNEURS , pour déterminer une Af- 
femblée, compofée d’ Evêques illuftres 
& de Citoyens affectionnés à la gloire 
de la Nation : auffi avez-vous faifr avec 
empreffement cette occafion importan- 
te, de lui donner cétre nouvelle preuve 
a vos fentiments. Il cft queftion, en 
conféquence, deréglerla maniere dont 
cet emprunt ras fie , quant au fonds 
& quant à à la forme. C’ eft dans cet ef- 
Fa que nous avons dreflé le plan de 
délibération que nous avons l'honneur 

de mettre fous vos yeux; nous avons 
cru devoir y joindre un réglement : 
nous gllons vous donner la leéture de 
lun & de l’autre, fi vous l'avez pour 
agréable. 

jade faite des projets de délibéra- 
tion & de réglement, propofés } par Ja 
Commiflion du Dés gratuit & des 
Moyens, avant de mertre la matiere 
en délibération, M. PAbbé de Broglie, 
Promoteur, a dir: ‘ 

MEssereNEurs & MEssiEURS , ce 
n'eft point l'avantage économique de 
votre Corps qui va “régler aujourd'l hui 
votre délibération. Quelque attention 
que votre devoir exige fur les LS 
des contribuables aux déeimes, quel- 
que néceflité qu’il vous impole de cher- 
cher les moyens de diminuerleurs char- 
ges, & de venir à leur fecours, & quoi- 
que le moyen que vous êtes invités d’a- 
dopter en ce moment, foit en même- 
Éri juftifié par les exemples les se 

fpectables, & paroifle le plus utile 
de tous pour le foulagement néceflaire 
du Clergé, vous n’a adme riez peut-être 
pas le proje et quicon d ui NT 
de l'intérêr de vos r es, “À l'amour 
du bien public, & le défir du Roi ; que 
fes Commiflaires v ous ont fait connof- 
tre, roits particuliers fur 
votre détermination. 

Vous favez-cependant que’ vos pré- 


n'avoient de 
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déceffeurs ont plufeurs fois employé 
cette voie de foulagement & de libéra- 
tion. Vous n’ignorez pas, MESSEr- 
GNEURS, qu’elle eft juite & légitime, 
quand elle eft précédée de l'offre du 
rembourfement; que touteconftirution 
n'eft autre chofe qu'une aliénation de la 
fomme que l’on remet fous la condi- 
tion du paiement annuel d’un intérêt; 
que, par cet acte, le Créancier aban- 
donne, pour ainfi dire, fa propriété au 
Corps qui s'engage à lui payer avec 
exactitude les arrérages ftipulés, & que 
fi ce paiement lui devient à charge, sil 
fe trouve en état de rendre les fonds 
qui lui ont été confiés, pour lors le 
rembourfement qu'il en fait détruit l’o- 
bligation antérieure, & le Créancier 
acquiert la libre difpofition de la fom- 
me qui lui cft rendue; d’où il réfulte, 
que c’eft le rembourfement qui annulle 
l'engagement , qui®mer le débiteur à 
portée de contracter de nouveau, & 
qu'alors il peut très-licicemenc prefcrire 
des conditions moins onéreufes à fes 
véritables intérêts. 

Mais l’ufage permis d'an droirlégi- 
time, ne fufht pas pour raffurer votre 
délicatefe : au lieu de confidérer l’a- 
vantage qu’il doit vous procurer, votre 
fenfibilité ne voir devant elle que ceux 
qui feront dans le cas de fouffrir de 
certe opération. Il eft pourtant nécef- 
faire, lorfque les befoins généraux de 
l'Etar & du Clergé fixent notre atten- 
tion , de détourner les yeux de certaines 
confidérationsparticulieres, & quelque 
touchantes qu'elles foient, pour des 
cœurs comme les vôtres, d'arrêter vos 
regards fur les grandes vues d'utilité pu- 
blique qui doivent toujours influer dans 
les délibérations du premier Ordre de 
l'Etat. 

Îl eft de principe que plus lintérèt 
de largenc eft bas dans un Royaume, 
plus le commerce & l’agriculture fleu- 
riflent. Pour nous en convaincre, con- 
fidérons les peuples qui nous environ- 
nent, & confulrons leur expérience. 

L'Anglererre, avant 1621, n'avoit 
aucune regle, aucune loi qui fixât l'in- 
térêt de l'argent ; aufli étoit-elle dans 
une dépendance qui la rendoit tribu- 
taire des Nations voifines. 

Ce fut en 1621 qu'elle commença à 
fentir la néceflité d’ôter aux Rentiersle 
pernicieux avantage de trouver plus 
d'utilité dans le placement de leurs 
fonds à rentes conftituées, que dans 
l'amélioration de leurs terres, ou dans 
les rifques d'un commerce qui enrichit 
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roujours à la longue, & celui qui le 
fair, & l'Etat qui le facilite. Elle ré- 
duifit alors fes intérêts au denier dix : 
en 1625 ils furent À huit pourcent, & 
les réduétions fucceflives les ont portés 
à crois pour cent. Depuis cette époque, 
elle a continuellement augmenté en 
force & en richefle. Et par quel autre 
fecours auroit-clle pu parvenir à s’ac- 
quérir dans l'Europe les avantages dont 
elle jouit? 

C'eft par le même moyen que les 
Hollandois , qui les premiers ont ima- 
giné cette reflource inépuifable, ont 
porté leur commerce au poinc de fplen- 
deur- qui les a mis en état d’armer ces 
flottes formidables , qui ont fouvent 
vaincu, & long-temps balancé toutes 
les forces de l'Angleterre. 

Louis XIV fe convainquit lui-même 
de la bonté de cette opération ; & trop 
fage pour ne pas profiter de l’exemple 
même de fes ennemis, il réduific à fix 
& un quart pour cent l'intérêt, qui au- 
paravant étoit à un taux vague & in- 
déterminé. Sa Déclaration produifit 
Peffer qu'on devoit en attendre; la 
France s'enrichit par le double moyen 
du commerce & de l’agriculture; & f 
des guerres ruincufes n'avoient pas di- 
minué l’efpece numéraire, & forcé fon 
miniftere de recevoir la loi des avides 
Rentiers, nous aurions, fans doute, à 
préfent le bonheur de jouir du bien que 
nous défirons procurer à nos neveux. 

L'argent devint au denier douze dans 
les dernieres années du regne de ce 
Prince. Ce fur, MESSEIGNEURS & 
Messreurs, à ce monitrueux intérêt, 
que le Clergé emprunta pour fon fer- 
vice en 1710 & 1711 ; mais dès quela 
France commença à refpirer, en 1714, 
il parut une Loi qui le réduifit au de- 
nicr vingt; & excepté Pemprunt de 
1723, qui fe reflentoit encore de tou- 
ces les fecoufles du fyftême, & de la 
défiance que fa chure avoit infpirée, 
tous les autres emprunts, jufqu’en 1755, 
ont été faits fur le pied du denier vingt. 

Ce fut en cette année que M. de Se- 
chelles, alors Contrôleur-Général des 
Finances, fentant la néceflité d’unenou- 
velle rédu&tion, propofa au Clergé, de 
la part du Roi, d'ouvrir un emprunt à 
quatre pour cent. Cet emprunt fe rem- 
plit avec rapidité; & fi malheureufe- 
ment les premiers actes d’hoftilité, en 
Amérique, n'étoienr pas venu inter- 
rompre l'exécution du projet de M. de 
Sechelles, il auroit tenté, & très-pro- 
bablement réufi, à réduire générale- 


197 
ment l'intérêt de l'argent au denier 
vingt-cinq. 

IL s'agit à prélent, MessereNEurs 
& Messieurs, de reprendre l'opéra- 
tion retardée par la guerre, Comme les 
circonftances , au bout de crois ans de 

aix , doivent être moins favorables 
qu'elles ne l’étoienten 1755, après huit 
ans de tranquilité, nous avons befoin 
de prêter, aux vues de Sa Majefté, un 
fecouts plus puiffant, en commençant 
ce que nous ne fimes pas alors, à pro- 
pofer nous-mêmes, à nos Créanciers, 
ou le rembourfement, oula converfion 
libre de leurs rentes du denier vingt au 
deaier vinge-cinq. Ce préalable eft jugé 
néceffaire, ou du moinsinfiniment utile 
par le Miniftre de Sa Majefté, qui at- 
tend avec impatience que notre exem- 
ple, facilitant fes projets, prépare les 
efprits ,& amene le moment, où, pou- 
vant diminuer d’un cinquieme le paie- 
ment des arrérages des dettes dont l’E- 
tac cft accablé , Sa Majefté puifle faire 
tourner au foulagement des Cultiva- 
teurs les quarante millions que ceticré- 
duétion doit produire. 

Ce prodigieux avantage fuffiroit feul 
pour vous déterminer, quand votre {o- 
lidité & la diminution de vos décimes 
ne fe trouveroient pas réunies au falut 
de la France : quel motif plus noble & 
plus touchant que d'entraîner fa Nation 
vers l’objer le plus propre à réparer fes 
forces, & à la rendre de plus en plus 
refpeétable ? Er quand vous auriez quel- 
ques larmes à efluyer, l’impreflion de 
votre fenfibilité fera bientôt détruite, 
par les bénédiétions & l'amour d’un 
peuple immenfe & laborieux qui vous 
devroit fa profpérité, 

À l'égard du projet de Réglement 
qui vous a été préfenté, il me paroît 
réunir, MEsseiGNEuRs & MESSIEURS, 
deux objets également importants: ce- 
lui de procurer la plus grande clarté 
dans les comptes que votre Receveur 
aura à vous rendre, & de faire connoî- 
tre quatre fois par mois à vos Commif- 
faires naturels l’état exact de votre fitua- 
tion, de l'emploi de vos fonds & de 

‘ ceux qui vous feront remis. 

M. de Saint-Jullien aura à vous mar- 
quer fa reconnoiffance de lui avoir tra- 
cé une nouvelle route, qui le mettra 
de plus en plus dans le cas de vous prou- 
ver fa fidélité , & il reffentira fürement 
la douce fatisfaétion que l'honnêteré 
feule fait bien apprécier, de montrer à 
découvert la marche & les replis d'une 
comptabilité immenfe & difficile. 
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Jerequiersen conféquence que vous 
ayez à délibérer par Provinces, fur la 
propofirion qui vous a été faire par le 
Chef de la Commifion des Moyens. 


Les Provinces ont été appelées; &  plibéraion de 
la Province de Vienne étant en rour l'Afemblée 


d’opiner la premiere, Mgr. l'Archev. 
de Vienne à dir, que l'avis de la Pro- 
vince des Vienne étoit d'adopter les 
projets de délibération & de Régle: 
ment , propofés par le Bureau des 
Moyens. Toutes les Provinces fe font 
réunies au même avis, & en conféquen- 
ce il a été délibéré: 
1°, D’autorifer le fieur de Saint-Jul- 
lien à recevoir les deniers qui lui fe- 
ront portés, pour être placés fur le 
Clergé au denier vingt-cinq , au-delà 
des douze millions du préfenr Don- 
gratuit. 
2°. De donner pouvoir & charge à 
Mgr. l’Archev. de Reims; & en cas de 
mort, où d’abfence dudit Sgr. Arche 
vêque de Reims, au plus ancien Ar- 
chevêque, ou Evêque Titulaire qui fe 
+ trouvera à Paris, & à Mrs. les Agents: 
Généraux du Clergé de France, tant 
conjointement , que féparément, en 
cas de mort, ou d’abfence de lun def: 
dits Srs, Agents, de, pour & au nom 
dudit Clergé, paffer , outre les contrats 
pour les douze millions, de nouveaux 
contratsdeconftitutionaudeniervingt- 
cinq, à ceux qui fe préfenteront pour 
acquérir des contrats à ce denier, obli« 
ger tous les biens Eccléfiaftiques du gé< 
néral & des particuliers du Clergé de 
France, folidairement, fans divifon ; 
difcuflion , ni fidéjuflion , fous les re- 
nonciations nie de payer les arré- 
rages defdires rentes en cette Ville de 
Paris ,au Bureau de la Recette générale 
du Clergé, de fix mois en fix mois, 
fans aucun retardement, ni que lefdires 
rentes puiflent être ci-après retranx 
chées, ni réduites, pour quelque pré: 
texte que ce foit, ou it être, com 
me aufli de veiller à l'emploi defdites 
fommes portées chez ledit Sr. de Saint: 
Jullien , pour le rembourfement de pa- 
reille fomme de capitaux, ci-devane 
conftituésau denier vingt furle Clergé; 
defquels emprunts , conftiutions & 
rembourfements# ledit Sieur de Saint- 
Jullien fera tenu de rendre un compte 
exact; duquel compte fera préfenté le 
bordereau lors de la continuation des 
féances de la préfente Affemblée, au 
mois de Mai prochain: & en cas que 
dans la fuite il fe préfente des perfonnes 
qui aient befoin des fommes qu'elles 


Voyez les P.J. 
N°. II. 


Lecture du Con- 
trat avec le Roi, 
pour le Don-gra- 
tuit, & délibéra- 
tion de le figner, 
en prenant une dé- 
libération  ulté- 
rieure fur les pré- 
cautions nécefTai- 
res , eu égard aux 
éirconftances. 
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auroient prêtées, l'Afflemblée, pour fa- 
ciliter le commerce defdires rentes, a 
donné pouvoir à mondit Seigneur Ar- 
chevèque de Reims, Préfidenc, & en 
fon abfence, au plus ancien Archevë- 
que, ou Evêque Titulaire qui fe trou- 
vera à Paris, & à Mrs. les Agents-Gé- 
néraux du Clergé de France, tant con- 
jointement, que féparément, en cas 
d’abfence de l'un defdits Srs. Agents, 
de prendre les mêmes fommes à conf- 
titution de nouvelles rentes au même 
denier 25, pour être employées au ra- 
chat des rentes de ceux qui voudront 
être rembourfés jufqu'à concurrence 
d’icelles, auxmêmesftipulations, clau- 
fes, obligations & conditions ci-def- 
fus; à la charge, & non autrement, 
qu'il fera porté par les nouveaux con- 
trats de confticution, que l'emprunt 
fera fait pour payer un Créancier du 
Clergé ; & que dans les quittances que 
le Créancier fournira, il fera fait men- 
tion que ce fera des mêmes denicrs qui 
aurontété empruntés de celui à quion 
aura pallé le nouveau contrat, afin que 
celui qui aura prêté pour le rembour- 
fement, foit fubrogé aux droits & hy- 
porheques de celui qui aura été rem- 
bourfé, & qu'il fera les frais dudit 
contrat. 

3°. D'agréer le projet de Réglement 
propofé par la Commiflion , fur la for- 
me & les époques , tant des rembour- 
fements à faire & des nouvelles conf- 
üturions, que des intérêts à payer, foit 
pour les rentes qui feront ércintes au 
denier vingt, foit pour celles de nou- 
velle création au denier vingt-cinq ; 
afin que, ni ledic Sieur de Saint-Jul- 
lien, ni lefdits Rentiers n'éprouvent 
aucune difficulté dans lefdites opéra- 
tions, & pour affurer d’autanc plus l’or- 
dre & l’économie de l’adminiftration 
des Finances du Clergé. 

4°. Qu'il fera avifé à l’ufage qu'on 
pourra faire du revenant-bon de la con- 
verfion des rentes, relativement aux 
plus grands befoins du Clergé.' 

Le 16 Septembre, de relevée, le con- 
trac qui doit être pailé entre le Roi & 
le Clergé a été lu. 

Sur quoi, oui M.l’Abbéde Broglie, 
Promoteur , les Provinces appellées , 
& celle de Vienne étant en tour d’opi- 
ner la premiere , il a été délibéré de 
pafler le contrat entre le Roi & le 
Clergé, en prenant une délibération 
ultérieure pour les précautions qui au- 
ront été jugées néceflaires, éu égard 
aux circonftances. 
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L’Arrêt du Confeil, fur la délibéra- 
tion prife pour le paiement des arréra- 
ges & le rembourfement des douze mil- 
lions qui ont été accordés au Roi, a 
été lu & unanimement approuvé, & il 
a été arrêté qu'il feroit mis au nombre 
des pieces juftificatives du préfent Pro- 
cès-verbal. 

Le 27 Septembre, de relevée, Mgr. 
PArchevéq. de Reims a dir, quele Roi 
ayant jugé à propos de fufpendre les 
féances de l’Affemblée, depuis le 1 Oc- 
tobre, jufqu’au 2 Mai de l’année pro- 
chaine, jour auquel elle doit les re- 
prendre à l'ordinaire , il paroît nécef- 
faire de délibérer préfentement fur la 
fignature du contrat qui doit être pañlé, 
fuivant la coutume, avec Sa Maijefté, 
au fujec du Don-gratuit que le Clergé 
lui a offert. 

Que dans l'objet de cette délibéra- 
tion, il fe rencontre une difficulté par- 
ticuliere , en ce que l’enrégiftremenc 
des Lettres-Patentes, dontelle doit être 
revêtue, ne pourra avoir lieu, attendu 
les vacations du Parlement , avant le 
terme fixé pour la fufpenfion des féan- 
ces, comme le demandent les regles 
ordinaires & les principes de ladminif- 
tration du Clergé; que la circonftance 
étant nouvelle, & la prorogation que 
le Roi vient d’accorder à l’Affemblée 
étantune preuve certaine de la fatisfac- 
tion que Sa Majcité a reçue de fon zele 
& de fon travail, l’Affemblée eft en 
état de choifir le parti le plus convena- 
ble au fervice du Roi & à fes propres 
intérêts, 

Sur quoi la matiere mife en délibéra- 
tion, après diverfes réflexions impor- 
tantes, faites par plufieurs de Mefei- 
gneurs & de Meffieurs : Oui M. le Pro- 
moteur en fes conclufions, l'AÎT vive- 
ment touchée des bontés du Roi & des 
fréquentes aflurances qu’il lui a données 
de fa protettion Royale, n'ayant rien 
tant à cœur que de lui témoigner par 
les preuves les plus fortes, fon zele & 
fa reconnoiflance , l'amour rendre & 
refpeétueux dont elle eft pénétrée pour 
fa Perfonne facrée, & la confiance en- 
tiere qu’elle aura toujours en fa parole 
royale, a délibéré unanimement de fi- 
gner le contrat qui doit être paflé avec 
Sa Majefté Lundi, 30 Septembre, non- 
obftant le délai de l'enrégiftremenr que 
la circonftance rend impraticable, & 
fans que la démarche qu'elle fait en 
cette occafion, puifle être tirée à con- 
féquence pour la fuite, ni préjudicier 
à l'ufage & aux principes de fon admi- 
niftration, 


Voyez les P.T, 
N°. III. 


Dire de Mor. le 
Préfident, fur la 
fignature dudit 
contrat, antérieu= 
re à l'enrégiftre- 
ment des Lertres- 
Patentes. 
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niftration , qu’elle a réfolu de mainte- 
nir inviolablement, comme étant de la 
plus grande importance pour le bien & 
l'intérêc du Clergé. 

Le 3 Juillet 1766, lAffemblée à 
prié Mgr, l’Archev., de Reims de folli- 
citer l’Edit qui doit être expédié pour 
la continuation des 500000 liv., que 
le Roi a accordé an Clergé chaque an- 
née, jufqu'en 1796, pour accélérer fa 
libération, 

Le 16 Juillet, l'Affemblée ayant été 
avertie que le Grefier de l'Hôrel-de- 
Ville de Paris demandoit audience , 
PHuifiier l’a introduit dans la falle de 
PAffembléce. Le Grcefier étant aflis {ur 
un tabouret au coin du Bureau, a fup- 
plié la Compagnie de vouloir bien mar. 
quer le jour qu’elle donncroit audience 
à Mrs. de l'Hôrtcl-de-Ville de Paris. 

Mer. l’Archevêq. de Reims lui à ré- 
pondu, que l'Affemblée donneroir au- 
dience à Mrs. de l'Hôtel-de-Ville Jeudi 
prochain, 18 de ce mois, à dixheures 
du matin, 

Le 18 Juillet, Mrs. les Agents ayant 
averti que Mrs. de l'Hôrel-de- Ville 
étoient arrivés, Mgr. l’Archevêque de 
Reims a nommé, pour aller les rece- 
voir, Mprs. les Evêques d'Auxerre & 
de Luçon, & Mrs. les Abbés de Leyflin 
& de Girac, qui éroient allés au-de- 
vant d'eux la premiere fois : ils ontété 
reçus & conduits en là maniere ordi- 
naire; & s'étanraflis, M. le Prévôr des 
Marchands a dir: 

Masssreurs, la façon diftinguée dont 
il vous a plu recevoir l'hommage de 
nos Citoyens & les nôtres, lorfque 
dans vos premieres féances , nousfom- 
més venus vous exprimer tous nos fen- 
timents , eft un heureux augure des dif- 
politions favorables que nous cfpérons 
trouver aujourd’hui dans le cœur de vo- 
tre digne Chef, & dans ceux de rous 
les Membres qui compofent votre il: 
luftre Corps. 

Quelque jufte, Mrssteurs, que foit 
la demande que le devoir denos places 
nous procure encore l'honneur de por- 
ter à certe augufte Affemblée, en lui 
rappellantlesavantages qu'ont produits 
à l'Etat, dans des conjonétures diffici- 
les , l'emploi des fonds que le zele des 
Habitants de cette Capitale lui à pro- 
curés, & dont les capitaux conftitués 
ont donné lieu aux rentes > AU paic- 
ment defquelles vous avez bien voulu 
pourvoir , la continuation de vos an- 
ciens engagements, & le renouvelle- 
ment que nous avons à vous demander 
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d’un contrât que vous avez accordé de* 
puis fi long-temps, & fucceflivemenc 
renouvellé dans vos précédentes Af- 
femblées , fera moins la fuite de nos 
inftances & de nos vives follicitations ; 
qu'un effet conftant de votre amour 
pour le Roi, & de ce zele pour le bien 
de l'Etat, dont vous venez encore tout 
récemment de donner des preuves fi 
éclatantes : celle que nous vous prions 
encore d'y ajouter, n’en fera pas moins 
digne de vos fenriments. 

En effet, les rentes, dont vous aflu: 
rérez le paiement par le renouvellement 
de ce contrat, font une partie confi- 
dérable des forrünes de nos Citoyens ; 
& l’exactirude de leur aiement, fait 
la portion la plus nécellaire de la fub- 
fiflance d’un trop grand nombre de fa- 
milles, pour ne pas vous rendre fenfi- 
bles à Icurs befoins, s'ils éprouvoient 
le moindre retard. Si les fecours que 
Vous avez accordés vous ont paru juf- 
tes & néceffaires , vous ne vous en por- 
térez qu'avec plus d’ardeur à feconder le 
defir des peuples, dont tous les efforts, 
pour Contribuer aux mêmes fecours , 
feroienc impuifants, s'ils Voyoient ta- 
rir une des fources qui fournit à leurs 
befoins les plus preflants, 

Ceferoit, Messieurs, paroître dou- 
ter de vos fentiménts, que de chercher 
à vous les infpirer, & il fuffit de vous 
rappeler l’époque À laquelle vous avez 
coutume de renouveller vos engage 
ments, 

N'abufons donc pas plus long-temps 
de vos moments précieux ; car nous 
croirions Manquer à tout ce que vos 
aions nous infpirent de confiance St 
nous n'Étions pas convaincus que vos 
réfolutions, fur un objet égalementin. 
téreffant pour le fervice du Roi & le 
bien de fes Sujets, ne caufera pas 
moins de fatisfaction dans vos cœurs, 
qu'il excitera de réconnoiflance dans 
les nôtres. ÿ 

Mgr. l’Archev. de Reims a répondu : 

Le vœu de vos Concitoyens ne pou- 
voit, Monsieur, nous parvenir par 
un interprete plus digne de leur con- 
fiance, & plus agréable au Clergé. 

Accoutumés depuislong-remps à fer- 
mer les yeux fur les raifons victoricufes 
que nous pourrions avoir pour ne pas 
renouveller un engagement aufi ôné- 
reux , qu'il eft libre de notre part, nous 
défirons, MEssiEuRS$, qu'aucune con- 
fidération ne puifle arrêter l'effer du 
zeledontle premier Ordre du Royaume 
cft animé pour les intérêts de cetre Ca 
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Le 27 Seprembre, la Compagnie a 
été avertie que le Greffier de l'Hôtel- 
de-Ville demandoit audience. L'Huif- 
fier l’a fait entrer; & le Greffier s'étant 
allis fur un tabouret, au coin du Bu- 
reau , il a témoigné le défir qu'avoient 
Mrs. de l'Hôtel-de-Ville d’être admis 
encore une fois à renouveller leurs ref 
peéts à l’Aflémblée. Mgr. l’Archev. de 
Reims à dic, que l’Aflemb. donneroit 
audience à Mrs. de l'Hôtel-de-Ville le 
Mercredi, 2 du mois prochain. 

Le 2 Octobre, Mrs. les Agents ont 
averti que Mrs. de l'Hôrel-de-Ville de 
Paris étoienc arrivés, ..... (Woyezur 
fuprà. 

M.le Prévôt des Marchands portant 
la parole, adir:) 

Messicurs, l'empreflement que 
nous avons eu au commencement de 
votre Affemblée, de vous témoigner la 
joiequereflentoient tousnos Citoyens, 
de poféder, dans le fein de certe Ca- 
pitale, les Miniftres les plus diftingués 
de notre Religion, a été accueilli par 
vousavec tant de bonté, que nous n’a- 
vons point enfuite héfité de venir vous 
propofer de renouveller vos anciens en- 
gagements, pour un objer d'autant plus 
important, qu'une partie de ceux qui 
habitent cette grande Ville, tire leur 
principale fubfftance des fonds que 
vous leur procurez. 

Vous avez fenti, non moins vive- 
ment que vos prédécefleurs, que lebien 
général étoit lié, & dépendoir des for- 
tunes d’un fi grand nombre de familles ; 
& cela a été fuffifant pour vous dérer- 
miner à prendre de nouveaux engage- 
ments : le zele que vous aviez eu pour 
fubveniraux Hit de l'Etat, étoitun 
fôr garant des mêmes fentiments donc 
vous venez de nous donner des preuves 
fi convaincantes. 

Nous ne faurions trop nous empref- 
fer de venir vous en témoigner notie 
reconnoiïffance, au nom de tous ceux 
qui ont été l’objet de vos attentions. 

Que ne puis-je auffi vous exprimer, 
comme je le reflens moi-même, tous 
nos regrets au moment de l'interrup- 
tion de vos féances; ils font aufli fin- 
ceres, que le fera la joie des Peuples 
que vous allez retrouver : plus nous 
avions à nous applaudir de vous poffé- 
der, & plus ils fentoient la privation 
des fecours de tout genre que vous leur 
procurez, Daignez du moins, MEs- 
SIEURS , conferver le fouvenir de nos 
regrets & de nos hommages. 

La place éminente que votre digne 
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Chef occupe auprès du Roi, qui fait 
plus fon éloge que tout ce que ladula- 
tion pourroit fuggérer, nous procurcra 
Pavantage de lui rappeller fouvent nos 
fentiments, dont nous ferons toujours 
gloire de donner l'exemple à routes les 
autres Villes. 

Mgr. l’Archevêque de Reims a ré- 
pondu : 

Messieurs, le premier Ordre de l'E- 
tat s’cft faic dans rous les temps un plai- 
fir & un devoir de donner des exemples 
de zele pour tour ce qui intérefle votre 
Ville, la patrie commune de tous les 
François. 

Témoins de l’ordre qui regne dans 
fon adminiftration, dont vous êtes l'a- 
me, & de la fagefle qui préfide à fon 
gouvernement, pouvions-nous nous re- 
fufer à l’engagement volontaire que 
vous nous avez propofé de renouveller 
en faveur de vos Concitoyens? 

Oui, Messreurs,notreinclination, 
de concertavec notre eftime pour vous, 
& les égards qui font dus par tant de 
titres à votre illuftre Chef, l’ont dicté, 
& nous n'avons eu d'autre peine, en y 
foufcrivant, que de n'avoir pas fuivi le 
penchant qui nous y portoit dès le pre- 
micr moment que vous nous avez fait 
connoître vos défirs. 

Soyez perfuadés, MEsstEurs, que 
nos vœux & nos fentiments pour vous 
ne céderont jamais en fincérité à ceux 
dont vous venez de nous donner les af- 
furances. 

Le 30 Sepremb. ,derelevée...( Voyez 
le Proc. verk. de l'AJ. de 1755, SV 
Pag. 476.) 
$. VI. Comptes du Receveur-Géné- 

ral, Renouvellement du Contrar 

avec M. Bollioud de Saint-Jul- 


lien : furvivance accordée à Jon 
fils, pour la recette générale. 


Le 4 Juin, M. Bollioud de Saint- 
Jullien a mis fes comptes fur le Bureau, 
& 1il les a affirmés véritables. 

Le 16 Mai:1766, Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires des anciennesrentes, des 
rentes de 1707, & des revenants-bons, 
ont pris le Bureau, & Mgr. l’Archev. 
d'Arles, Chef de la Commiflion, a dit: 

Nous nous fommes empreflés, Mes- 
SEIGNEURS, de mériter, par nos foins 
& notre zele, la confiance dont vous 
nous avez honorés , en nous chargeant 
de l'examen des comptes des décimes 
& anciennes rentes. Nous avons com- 
mencé par opérer l’apuremenc des par- 


Réponfe de Mgr 
le Préfident. 


Signature du 
Contrat du Don- 
gratuit & de celui 
des rentes. 


Rapport des 
Commiflaires des 
décimes & ancien- 
nes rentes. 


Recette. 
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ties qui éroient reftées en fouffrance , 
& allouées à votre Receveur-Général, 
fous la charge de rapporter quitrances 
dans les comptes qu'il a rendus de ces 
mêmes rentes, pour les années depuis & 
compris 1755, jufques & compris 1759. 
Nous avons pailé delà à la vérification 
des comptes qui nous ont été préfenrés 
pour les années poftérieures , jufques 
& compris l’année 1764. Mais comme 
le dérail de tous ces comptes feroit im- 
menfe, & que nous ferions expofés au 
danger d’abufer des moments précieux 
que vous voulez bien nous donner, fi 
nous voulions nous arrêter fur la mul- 
tiplicité des objets qui les compolent; 
nous nous bornerons, MESSEIGNEURS, 
à vous repréfenter le premier compte, 
feulement chapitre par chapitre, pour 
vous donner , en vous indiquant leur 
deftination, une entiere connoiflance 
de toures les natures de recetre & dé- 
penfe qui y font contenues ; & comme 
elles font les mêmes dans les comptes 
pottérieurs, nous nous contenterons 
de vous en faire un expofé fommaire; 
& nous ne nous permettrons de détails 
fur le refte, qu’autanc qu'ils feronr ab- 
folument néceffaires pour l'intelligence 
du travail que nous allons vous expofer. 


19, Compte des décimes & anciennes 
rentes, pour Pannée 1760. 


Ce compte eft divifé en fept chapi- 
tres de recette. 

Le premier contient l'impoñtion vul- 
gairement appellée décimes, laquelle 
eft deftinée au paiement des rentes des 
Hôtels-de-Ville de Paris & de Toulou- 
fe, prétendues aflignées fur le Clergé. 
Cette impofition monte annuellement 
à la fomme de 416920 liv. 

Le fecond chapitre eft compofé de 
l'abonnement des Rhodiens, ou de 
l'Ordre de Malte, fair avec le Clergé 
de France, le 28 Avril 1636, & monte 
à la fomme de 36000 liv. 

Le troifieme chapitre contient l'im- 
pofition pour les penfions des Miniftres 
& autres nouveaux convertis, & monte 
à la fomme de 68900 liv. 

Le quatrieme eft formé de l'impofi- 
tion deftinée au paiement, tant des an- 
ciennesrentes, depuis & compris 1636, 
jufques & compris 1714, que des au- 
gmentations dé gages, tenant lieu de 
rentes attribuées aux Officiers Provin- 
ciaux des décimes, pour leur tenir lieu 
de’ la finance de leurs offices# cette im- 
pofition monte, fuivant le département 
arrêtéen 1755, diftraétion faite de celle 
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des penfons qui en faifoit partie précé- 
demment, à la fomme de 230093 liv. 
1748 d, 

Le cinquieme chapitre eft compofé 
de limpofition deftinée au paiement 
des appointements de Mrs. les Agents- 
Généraux du Clergé, & eft de la fom- 
me de 40690 liv.. 

. Ec fixieme concerne l’impoñition def- 
tinée au paiement de partie des appoin- 
tements de votre Receveur-Général, & 
monte à la fomme de 60000 liv. 

Le feptieme & dernier chapitre con- 
tient les fommes reçues par le Comp+ 
table, pour ce qui revient de ner à la 
caifle générale du Clergé, fur l'impo- 
fition de 102500 I. deftinée au rembour- 
fement des rentes créées pour finances 
d'offices & augmentations de gages ; 
le furplus de cette impolition tournant 
au profit des Dioccfes particuliers, pour 
acquitter les dettes qu'ils ont contrac- 
tées pour leurs rachats : ce chapitre n’eft 
que de la fomme de 665871. 5 6 d. 

Ces fept chapitres de recerre mon- 
tent enfemble à la fomme de 9191911 
2f.9d. 

Nous avous alloué ces différentes re- 
certes, ranc fur le vu des départements, 
que des précédents comptes. 

La dépenfe eft divifée en vingt-trois 
chapitres. 

Le premier contient l'avance du 
Comptable fur l’année 1759, & monte 
à la fomme de 42221 liv. 2 fols r den.: 
fur quoi nous avons à vous obfcrver, 
Messereneurs, qu'il s'étoit gliffé une 
erreur de 100 liv. fur cet objet, au pré- 
judice du Clergé, dans le compte précé- 
dent. Sur la repréfentation qu’on nous 
a faite de ce compte pour allouer cette 
avance, nous avons remarqué qu’elle a 
été arrêtée par l’Affemblée de 1760, fur 
le pied de 42321 1.2 f 1 d., parce qu'il 
fe commit pour lors une faute dans la 
récapitulation de ce compte, en y com- 
prenant le quatorzieme chapitre de dé- 
penfe pour 1217 liv. 14 f. 10 den., au 
lieu de 1117 liv. 14 (. 10 den., comme 
il eft effectivement : cette différence de 
100 liv. de trop fur la dépenfe ,augmen- 
ta d’autant l'avance; mais nous avons 
reconnu, par notre vérification & la 
comparaifon que nous avons faite des 
deux comptes, que cetre avance n’eft 
réellement, ainf que nous l'avons ad- 
mife, que de la fomme de 42221 liv. 
2 {. 1 den. 

Le deuxieme chapitre eft compofé 
des paiements faits aux Tréforiers- 
Payeurs de la premiere, deuxieme & 


Dépenfe, 
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troifieme partie des rentes de l'Hôcel- 
de-Ville de Paris, prétendues aflignées 
fur le Clergé, & monte à la fomme de 
3827241.8 (8 d. 

Le troifieme contient le paiement 
fait pour les rentes de l'Hôcel-de-Ville 
de Touloufe, parcillement prétendues 
aflignées fur le Clergé, & monte à la 
Îomme de 1258 1.13 f.9 d. 

Le quatrieme eft formé des fommes 
payées à Ngrs. les Cardinaux, pour dé- 
charges à eux accordées par le Roi, 
pour le tout, ou partie de leurs déci- 
mes, & monte à la fomme de 14000 1. 

Le cinquieme comprend les paie- 
ments faits, tant à Mrs. les Agents- 
Généraux, pour leurs appointements 
de l'Agence, qu'aux autres Officiers du 
Clergé, & monte à la fomme de 37183 
liv. 6 f. 4 d. 

Le fixieme contient les paiements 
faits au Propriétaire des 20000 livres 
d'augmentation de gages attribués en 
1640 aux Officiers Provinciaux des dé- 
cimes, lefquelles augmentations de ga- 
ges ont été depuis converties en rentes 
au denier cinquante : ce chapitre eft de 
da fomme de 3762 1. $ £. 7 d. 

Le feptieme, contenant le paiement 
des penfions pendant l’année 1760, fui- 
want l'état arrêté en l’Affemblée de la 
même année, monte à la fomme de 
66473 1.3 d. 

Les chapitres fuivants, jufques & 
compris le dix-feptieme, contiennent 
les paiements faits aux Propriétaires 
des rentes de 1686, 1690,1693,1694, 
1695 & 1700, des augmentations de 
gages attribués aux Officiers des dé- 
cimes, en 1700, & des rentes de 1701, 
170$ & 1714, favoir : 

Le huitieme chapitre aux Proprié- 
taires des rentes de 1690, montant à 
la fomme de 23757 lof 1 d. 

Le neuvieme, à ceux des rentes de 
1686,montantäcellede623l.19f.1d. 

Le dixieme, à ceux des rentes de 
1693, montant à 86421. 1.9 d. 

Le onzieme, à ceux des rentes de 
1695, montant à la fomme de 12544 
liv.3f sd. 

Le douzieme, à ceux des rentes de 
1694, montant à 2220 liv. 

Le treizieme , à ceux des rentes de 
1700, montant à la fomme de 10138 
Liv. 18 1.8 d. 

Le quatorzieme, à ceux des augmen- 
tations de gages de 1700, montant à 
la fomme de 617 1. 14 10 den. 

Le quinzieme, à ceux des rentes de 
1701, montant à la fomme de 4104 1. 
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Le feizieme, à ceux des rentes de 
170$, montant à 214511. 5 2d. 

Et le dix-feptieme, à ceux des ren- 
tes de 1714, montant à la fomme de 
25109 L14f 1 d. 

Tous ces chapitres montent enfem- 
ble à la fomme de 109209 1.6 f. 2 d. 

Le dix-huitieme chapitre eft formé 
des paiements faits aux Officiers Pro- 
vinciaux des décimes qui ont converti 
la finance de leurs offices en contrats 
de conftitution au denier cinquante, & 
monte à la fomme de 22100 liv. 12 f. 
7 den. 

Le dix-neuvieme chapitre, conte- 
nant les décharges accordées aux Ab- 
bayes de Fontevraulc & de Montfleury, 
monte à la fomme de 864 1. 

Le vingtieme eft de la fomme de 
435 L 11 f. 2 d., pour intérêts au de- 
nier cinquante, payés à quelques Par- 
ticuliers fubrogés aux droits d’aucuns 
Diocefes. 

Le vingt-unieme contient le paie- 
ment des arrérages des rentes créées en 
1636, & monte à la fomme de 6170 1. 
14f.4d. 

Le vingt-deuxieme chapitre eft de 
la fomme de 106353 liv. 15 f 2 d., à 
quoi montent les rembourfements faits 
pour les fix derniers mois de 1760. 

. Nous avons l’honneur de vous ob- 
ferver, Messieurs, que le Comp- 
table n’a point fair de rembourfements 
pendant les fix premiers mois de 1760, 
pour fe remplir fur ce terme de fon 
avance du compte de l’année 17593 
mais que la libération du Clergé n'en 
a point été retardée, ayant employé le 
fonds de l’impofition annuelle par les 
rembourfements qu'il a faits pendant 
les fix derniers mois de 1760. 

Le vingr-troifieme & dernier chapi- 
tre cft de la fomme de 120000 liv. pour 
les appointements du Comptable. 

Le total de ces vingt-trois chapitres 
de dépenfe monte à lafommede92:856 
hv.16fid. 

Et la recette n'eft que de celle de 
919191 liv.2 (od. 

Partant, le Comptable cft en avance 
de la fomme de 3665 liv. 13 f. 4 d. 

Par l’état final que nous avons mis 
furce compte, nous avons dit que certe 
avance feroit portée en dépenfe dans le 
compte fuivanc de cé$ mêmes rentes 
pour l’année 1761. 


Année 1761. 


Lanouvellerépartition ordonnée par  Recere. 


l’Aflemblée de 1760, fur uüne partie des 
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anciennes impofitions , n’a apporté, 
MESssEIGNEURS, aucuns changements 
fur le total des départements dont plu- 
fieurs avoient été refondus par l’Aflem- 
blée de 1755. Elle n’a opéré que des 
Variations dans la contribution de Dio- 
cefes à Dioccfes,en confervant toujours 
la même mafle d'impofitions: ainfi la 
recerrc de cc compte devoir être la mé- 
me que celle du compte précédent, 
quoique faire en vertu des nouveaux 
départements établis fur le pied fixé par 
PAffemblée de 1760, dont l'exécution 
a commencé par l’année 1761. Cette 
recette, MESSEIGNEURS, cftnéanmoins 
plus forte de 3000 liv. dans ce compte 
& dans ceux des années 1762, 1763 & 
1764; & nous ne pouvons nous difpen- 
fer de vous en expofer ici la raifon. 
Vous venezdevoir, MESSEIGNEURS) 
que le premier chapitre de recetre du 
compte del’année 1760 ,montoir, pour 
les rences de l'Hôtel-de-Ville, à lafom- 
me de 416920 liv. : fur quoi il eft eflen- 
tielde vous faire obferver que les 3000 
liv. de l'abonnnement fait entrele Cler- 
gé &les Bénéficiers de Brefe , étoient & 
devoient être compris dans cette fom- 
me, enforte que celle qui eft à impofer 
fur tous les Dioc., n’eft que de 413920 
liv., pour faire avec ces 3000 liv. la vo- 
talité du département de 416920 livres. 
Cette attention ayant échappé dans le 
travail fait pour les départements ar- 
rêtés par l’Aflemblée de 1760, on fit 
celui des rentes de l'Hôtel-de-Ville de 
la fommeentiere de416920 liv., à lever 
fur tousles Diocefes, indépendamment 
des 3000 liv. de la contriburion ordi- 
naire des Bénéficiers de Brefle, qu'on 
oublia d'y comprendre; ce qui fit que 
la fomme à leverfur le Clergé-Général, 
fur plus forte qu’elle ne devoir être de 
ces 3000 I. Cette méprife n'ayant été re- 
connue que quelque temps après la fé- 
paration de l’Affemblée, on ne put y 
remédier par un nouveau département. 
Votre Receveur-Général fe trouva dans 
l'alternative, ou de ne point recevoir 
les 3000 liv. de l'abonnement des Bé- 
néficiers de Brefle, qu’on avoit oublié 
d'inférer dans ce département , ou de 
forcer fon recouvrement de cette même 
fommede 3oc00liv.,encontinuantd’en 
faire la perception à l'ordinaire; mais 
il préféra fagemenc ce dernier parti, 
dans la crainte que les Bénéficiers de 
Breffe ne vouluffent tirer quelqu’avan- 
tage de l’omiflion de leur quote-part 
dans ce département. Vous voyez par- 
là, Messeieneurs, que votre Rece- 
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veur-Général s’eft trouvé dans la nécef. 
fité de recevoir, pour cette impofition, 
à commencer par l’année 1761, quicit 
l’époque de l'exécution du nouveau dé- 
partementde 1760 ,uncfommede 3000 
liv. de plus qu’il ne contenoit : & c’eft 
pour vous en rendre compte, qu'il en 
a formé un fupplément de recerte à la 
fuire de ce même premier chapitre qui 
y a donné lieu, & qui fe trouve mon- 
ter , par ce changement , au lieu de 
416920liv.,commeilétoit,à 4199201. 

Nous ne doutons pas, MEssEI- 
GNEURS , que vous ne fentiez la né- 
ceflité de faire rétablir cetre erreur dans 
la préfente Aff., en arrêtantun nouveau 
département de la fomme de 416920 
liv., dans laquelle fera comprife la con- 
tribution des 3000 liv. de Mrs. les Bé- 
néficiers de Brefle , afin de remettre les 
chofes dans l’ordre prefcrit par vos dé- 
libérartions. Au refte, nous devons vous 
obferver, MESSEIGNEURS, que ce fup- 
plément de recette a tourné à l’avanta- 
ge de votre libération , puifqu’il a au- 
gmenté d'autant les rembourfements 
faits par votre Receveur-Général {ur le 
compte des anciennes rentes, où vous 
verrez qu'il s’eft toujours trouvé dans 
des avances confidérables. 

Les fix autres chapitres de recette 
étant exactement les mêmes que ceux 
dont nous avons eu l'honneur de vous 
donner le détail au compte précédent, 
larecette générale de ce compte n’a reçu 
d'autre différence que celle de 30001., 
dont nous venons de vous faire lob- 
fervation, & elle monte en cotal à la 
fomme de 922191 liv. 2 {. 9 den. 

Nous nousdifpenferons, Messe 1- 
GNEURS, de vous faire aucun dérail 
fur la dépenfe de ce compte, parce qu’à 
l'exception des rembourfements, tous 
les objets qui la compofent, font pref- 
que tous fixes & déterminés. 

Nous vous obferverons cependant, 
qu'il y a dans ce compte un chapitre de 
rembourfements de plus que dans le 
compte précédent, votre Receveur-Gé- 
néral ayant rembourfé, pendant les fix 
premiers & les fix derniers mois, les 
Officiers des décimes, fuivant l'ufage 
qu'il avoit été forcé d'interrompre aux 
fix premiers mois 1760 feulement, pour 
{e remplir de fes avances; mais qu'il a 
repris dès le terme fuivant, & qu'il a 
fuivi conftamment , ainfi que vous le 
verrez, MESSEIGNEURS , par les avan- 
ces confidérables où il eft toujours fur 
le compte de ces rentes. 

La dépenfe de ce compte, compofée 


Dépenfe. 
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de vingt-quatre chapitres au lieu de 
vingt-trois , Comme nous venons d’a- 
voir l'honneur de vous l’obferver, fe 
monte en total à la fomme de 994117 
liv.2f, 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
922191 liv. 2 f. 9 den. 

Partant, le Comptable fe trouve en 
avance de la fomme de 71925 1. 19 f 


.3 den. 


Nous devons encore vous obferver ; 
MaesserenEurs , que le dix-neuvieme 
chapitre de dE contenant les dé- 
charges accordées à quelques Bénéfices, 
cft moins fort que ctlui du compte pré- 
cédent, d’une re 714.liv.: cetre 
différence vient, MEsseenEuRs, de 
Ja déchargeaccordée à l'Abbaye de Fon- 
tevrault; elle ne montoit, par année, 
qu'à une fomme de 1428 liv., dont le 
Comptable avoit toujours fait dépenfe 
dans ce compte, jufques & compris les 
fix premiers mois de 1760. Mais parun 
Arrêt provifoire du Confeil, rendu le 
14 Avril 1761, en faveur de cette Ab- 
baye & du Pricuré de Tuflon, ces deux 
Maifons ayant été déclarées cxémpres 
de toutes les impoñtions ordinaires du 
Clergé, & afüujecties feulementauxim- 
pofitions extraordinaires, Meflieurs les 
Agents-Généraux, toujours attentifs à 
fourenir les intérêts du Clergé, ontfait 
fentir au Confcil, par leur Mémoire, 
la juftice de ne pas lui laiffér fupporter 
ke vuide que laifloit cette exemprion 
dans le recouvrement des impofitions ; 
& Sa Majcfté a ordonné, pat le même 
Arrêt, qu'il feroit tenu compte au Cler- 
gé, par le Tréfor Royal, à chaque ter- 
me, de la moitié du montant des fom- 
mes auxquelles cette Abbaye & ce 
Prieuré avoient été raxés, par la répar- 
tition faite dansle Dioc. de Poitiers {ur 
les impofitions ordinaires, Au moyen 
de quoi, pour fatisfaire à ‘certe difpofi- 
tion de l’Arrêt, & donner plus d'ordre 
êt-de clarté à l'emploi de cette dépenfe, 
votre Receveur - Général, à compter 
des fix derniers mois de 1960, ne l'a 
plus comprife au compte des anciennes 
rentes : il fera dépenfe de cet objet au 
compte des revenants-bons qu'il ren- 
dra dans la préfente Affembléc; il s'y 
chargera en recette du montant de l'Or: 
donnance obtenue fur le Tréfor Royal, 
pour la moitié des impofitions donr le 
Roi à ordonné le remplacements; & il 
y fera dépenfe des reconnoiffances du 
Syndic du Diocefe de Poitiers, jufti- 
fiant qu'il a été tenu compte à ce Dio- 
cefe de Ja totalité de ces mêmes impo- 
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fitions , dont l'Abbaye de Fontevrault 
a obtenu la décharge. 


Année 1761, 


La recette de ce compte cft compo- 
fée, MEssEIGNEURS ; ainfi que celle des 
comptes précédents, de fept chapitres, 
& monte également, fuivant le détail 
que nous avons mis fous vos yeux pour 
l’année 1761 , à la fomme de 922191 L 
2 {. 9 den. 

La dépenfe contient, de même que 
celle dela précédente année, vingt-qua- 
tre chapitres, y compris les deux cha- 
pitres de rembourfements, faits aux fix 
prémiers & aux fix dernicrs mois , & 
monte en total, avec l'avance du comp- 
te précédent, à la fomme de 968550 L, 
6 {ols. 

La recette ne monte qu'à celle de 
922191 L2f.9 den. 

Partant, la dépenfe excede la recette 
de la fomme de 46368 1. 3 f. 3 d., dont 
le Comptable fe trouve en avance, & 
dont nous l'avons autorifé, par notre 
arrêté, à faire dépenfe fur le compte 
fuivant. 


Année 1763. 


La recette de ce compre eft également 
compofée de fept chapitres, & monte 
en total, comme les précédentes , à la 
fomme de 922191 L1f.9d, 

La dépenfe, compofée de même de 
vingt-quatre chapitres, monte à celle 
de 923406 Liv. 3.4d., 

Mais comme la recette ne monte, 
come il eft dit ci-deflus, qu’à la fom- 
me de 922191liv.2f.0d. 

Le Comptable eft en avance fur ce 
compte de la fomme de 1215 L. 7 den. 

Nous avons dir, par notre arrêté, 
qu'il feroirdépenfe de cette fomme fur 
le compte fuivant, 


Année 1564 


La recette en fept chapitres monte, 
ainfi que les précédentes , à la fomme 
de 922191k 2 f od. 

Et la dépenfe, en vingt-quatre cha- 
pitres , cft de 044498 1. 10 £. 7 d. 

Ainfi en déduifant la recette fur la 
dépenfe , le Comptable fe trouve en 
avance fur ce compte, de la fommede 
223071. 7f. ro d., dontil fera dépenfe 
au compte fuivant, en conféquence de 
notre arrêté. 

Nous avons alloué les recettes & les 
dépenfes de: tous ces comptes, chapi- 

tres 


Recettes 


Dépenfe. 


Recette: 


Dépenfe: 


Recette. 


Dépenfe, 
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tres par chapitres, tant fur le vu des 


départements & des comptes précé- 
dents, que fur les quittances des Ren- 
tiers, pour arrérages & rembourfe- 
ments, & fur les autres pieces juftifica- 
tives que nous avons vifées, après les 
avoir trouvées en bonne forme. 
Mondernier objet, MESSEIGNEURS, 
en finiffant ce rapport, eft de vousren- 
dre témoignage du zele, de l’applica- 
tion & des travaux aflidus que j'ai trou- 
vés dans Mors. & Mrs. les Commiflai- 
res, auxquels vous m'avez fait l’hon- 
neur de m'aflocier; & je ne dois pas 
vous laiffer ignorer à combien de titres 
ils peuventafpireràl’honneur de vosfuf. 
frages : trop heureux, MESSEIGNEURS , 
fi je peux y avoir quelque part. La mé- 
me équité m'engage à rendre à M. votre 
Receveur-Général, le tribut d’éloges 
que doivent lui mériter auprès de vous, 
MEssEIGNEURS, fon exactitude à rem- 
plir l’objet de vos délibérations , & à 
mettre dans toutes fes opérations une 
clarté & une intelligence qui en ren- 


2 
dent l'examen aufl facile. 


2°. Compte des rentes de 1707. 


Nousavonsencore, MESSEIGNEURS, 
à vous faire le rapport du compte des 
rentes de 1707, qui fait partie de ceux 
qui ont été préfentés à la Commiflion. 

Ce compte eft compofé des paie- 
ments faits aux Rentiers de cette conf 
titution , pour les années 1760, 1761, 
1762 , 1763 & 1764. ; 

Vous favez, MESsEIGNEURS , que 
ces rentes furent conftituées pour le 
compte du Roi, quele Clergé n’en eft 
point débiteur, & que le fonds lui en 
cft fait annuellement en une Ordon- 
nancedu Tréfor Roÿal. Ces rentes font 
réduites aujourd'hui à un très-modique 
objet, par les rembourfements que le 
Roi en a fait faireen différents temps, 
& par leur réduétion au denier 50. 

La recette de cecompte eft contenue 
dans un feul chapitre, qui comprend 
les Ordonnances du Tréfor Royal, tou- 
chées par votre Reccveur-Général pour 
lefdites cinq années, montant enfem- 
ble à la fomme de 148141. 6 f 8 d. 

La dépenfe contient fix chapitres, 
dont les cinq premiers font compofés 
des paiements faits aux Rentiers pour 
les arrérages à eux dus pendant lefdites 
cinq années 1760, 1761, 1762, 1763 
& 1764, lefquels montent à la fomme 
de 14651 1.1f3d. 

Ec le fixieme chapitre eft de la fom- 
me de1831.5f. s d., pout les taxations 
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de trois deniers pour livre que le Roi 
accorde au Comptable. 
Ces fix chapitres font un total de 
14814 Liv. Gf.8 d. i 
Larecerte montant pareille fomme, 
le Comptable eft quitte. 


3°. Compte des revenants-bons. 


Inenousrefte plus, MESsErGNEURS, 
pour terminer les rapports des comptes 
qui nous ont été préfentés, qu'à vous 
faire celui du compte des revenants- 
bons. [A 
Ce compte, abfolument diftin@® & 

féparé de tous ceux qui vous ont été 
rendus , n'eft ainfi appellé, que parce 
qu'ileft compofé de différentes recettes 
& dépenfes imprévues, qui tiennent à 
des circonftances particulieres ; & com- 
me, malgré leur néceflité, elles n’ont 
point d'objet fixe & déterminé, telles 
que celles prefcrites à votre Receveur- 
Général pour les autres comptes qu'il 
vous rend , elles nous impofent l’obli- 
gation de vous en faire le détail, cha= 
pitres par chapitres, pour vous donner 
une entiere connoiïflance de toutes les 
matieres qui les compofent. 

Ce compte contient fix chapitres de 
recette. Le premier, qui monte à la 
fomme de 34708 Liv. 15 {. 8 den., eft 
compofé des anciens débets qui ontété 
alloués dans les comptes de votre Re- 
ceveur-Général, à la charge de rappor- 
ter les quittances. Ces débets font, 
tant fur les anciennes que fur les nou- 
velles rentes, depuis & compris l’ar- 
néc 1750, jufques & compris l’année 
17543 & au moyen de la recette que 
le Comptable en fait dans ce compte, 
il opere l’apurement total de ceux où 
ces débets lui ont été alloués. 

Nous avons admis certe recette, au 
moyen de laquelle les parties qui la com- 
pofent, feront & demeureront apurées 
fur les compres de votre Receveur- 
Général. 

Le fecond chapitre eft dela fomme 
de 6385 1. 3 £, à laquelle fe font trou- 
vés parcillement monter les débets, oc- 
cafonnés par le décès de quelques Pen- 
fionnaires, ou par le défaur de préfen- 
tation de leur part pour recevoir les 
arrérages de Îeurs penfions , alloués à 
votre Receveur-Générai dans les comp- 
tes des anciennes rentes, pour les an- 
nées depuis & compris 175$, jufques 
& compris 1764. 

Cetterecetre, MESSEIGNEURS , tour- 
ne entiérementau profit du Clergé, par 
la fuppreflion que vous faites de ces par 
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ties dans l'état des penfions que vous 
arrêcez dans chaque Affemblée : ainfi 
nous l’avons admife pour opérer lapu- 
rement des comptes, où ces articles 
font alloués au Comptable fous débet 
de quittances. 

Le troifieme chapitre, montant à la 
fomme de 26863 liv. 6 fols 1 den., eft 
compofé des remifes faites à la caïfle 
générale par les trois Payeurs des Ren- 

tes de l'Hôtel-de-Ville de Raris, pré- 
tenducs aflignées fur le Clergé, pour les 

sbets non-réclamés par quelques-uns 
dés#ropriétaires de ces rentes, pour 
les Années 1740, 1741, 1742,1743 & 
1744; ces Payeurs devant vous comp- 
ter fucceflivement de ces débers, & les 
rapporter tous les cinq ans à la caifle 
générale, tant en conformité des clau- 
{es portées parles contrats que vous paf 
fez avec la Ville, qu’en vertu des déli- 
bérations'du Clergé, des 6 Août 1740 
& 9 Juin 1745. 

Nous avons admis cette recette fur 
le vu des crois états fournis & certifiés 
par Mrs. Roberge de Boifmorel, Pin- 
cemaille de Ploy & Dutartre de Bour- 
donné, Payeurs defdites Rentes, à la 
charge par eux de rapporter le certificat 
du Contrôleur des Reutes, pour jufti- 
fier de l’apurement de leurs comptes. 

Le quatrieme chapitre monte à la 
fomme de 1600001. pourl'Ordonnance 
fur le Tréfor Royal de pareille fomme, 
à caufe de la piftole par mille liv.accor- 
‘déc par le Roi aux Notaires, pourleurs 
honoraires de la paflation des contrats 
de l'emprunt de feize millions, fait en 
1760. 

Le cinquieme chapitre eft de la fom- 
me de 85000 liv., contenue en une au- 
tre Ordonnance fur le Tréfor Royal, 
pour la piftole par mille liv., pareille- 
ment accordée aux Notaires pour la 
pañlation des contrats de l'emprunt de 
8500000 liv. fait en 1762. 

Le fixieme cft compofé d’une fomme 
de 1747541. 9 f. s den., pour le montant 
d’une Ordonnance de pareille fomme 
furle Tréfor Royal, accordée parle Roi 
au profit du Clergé, pour remplacement 
de moitié de cellede 349501.18f.od.,à 
laquelle monte la décharge accordée par 
Sa Majefté à l'Abbaye de Fontevrault 
& au Prieuré de Tuflon, pour leurs dé- 
cimes ordinaires, depuis & compris le 
terme d'Oétobre 1760, jufques & com- 
pris les fix derniers mois 1764, en con- 
formité de l'Arrêt du Confeil du 14 
Avril1761, par lequel le Roï a confenti 
de fupporter moitié de ladite fomme. 
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Pour donner plus d'intelligence à ce 
chapitre de recette, il convient de vous 
obferver, MEsseiGNEURs, que par un 
Arrêt du Confeil, du 14 Avril 1767, 
rendu en faveur de l'Abbaye de Fonte- 
vraulr, elle a obtenu la décharge de rou- 
teslesimpofitions ordinaires du Clergé, 
& n’a plus été aflujettie, à commencer 
par les fix derniers mois de 1760, où 
cet Arrêt a fait remonter l’exemption, 
qu'aux impofitions extraordinaires. En 
conféquence des repréfentations que 
firent pour lors Mrs. les Agents au Con- 
feil, fur Le tort que faifoir cette exemp- 
tion au Clergé-Gén., le Roi ordonna, 
par ce même Arrêc, qu'il lui feroittenu 
compte, par le Tréfor Royal, des fom- 
mes auxquelles fe trouveroit monterla 
moitié des taxes faites, fur cette Ab- 
baye, par le Diocefe de Poitiers, pour 
les impofitions ordinaires, Cette éva- 
Juation s'étant faire par un travail deré- 
partition, fait fous les yeux de Mrs. les 
Agents, il en a réfulté que le Dioc. de 
Poitiers paieroit demoins, par l’exemp- 
tion prononcée en faveur de l'Abbaye 
de Fontevraulr, à commencer par les 
fix derniers mois de 1760 , une fomme 
de 7766 liv. 17.6 d. par année, dont 
le Syndic de ce Diocefe fourniroit feu- 
lement fa reconnoiflance pour comp- 
tant à la caifle générale. Cette diminu- 
tion, dans vos impofñitions, Messet- 
GNEURS, ayant formé, depuis & com- 
pris les fix derniers mois de 1760, juf- 
ques & compris les fix derniers mois de 
1764, une fomme de 34950 liv. 18 f 
9 den. , l'Ordonnance, fur le Tréfor 
Royal pour moitié, ft de 17475 liv. 
of. s den. ; & votre Receveur-Général 
s’en chargeant en recetre dans ce cha- 
pitre, vous portera en dépenfe, dans 
ce même compte, la fomme totale de 
34950118 fo den, dont il n’a pu faire 
le recouvrement. 

Nous avons admiscette recette, ainfi 
que celles des quatrieme & cinquieme 
chapitres, furle vu des ampliations des 
Ordonnances fur le Tréfor Royal, qui 
nous ont été préfentées. 

Ces fix chapitres de recette montent 
enfemble à la fomme de 330522 livres 
14 f. 2 den. , 

La dépenfe de ce compte eft compo- 
fée de dix chapitres. 

Le premier monte à la fomme de 
44989 liv. 13 f. 6 den., pour le paie- 
ment fait à différents particuliers, fur 
les ordres de Mrs. les Agents-Généraux 
du Clergé. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
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le vu des quittances & mémoires def- 
dits particuliers, & les ordres de Mrs. 
vos Âgents. FTal 

Le deuxieme chapitre eft de la fom- 
me de6orrs liv. 13 f., à laquelle mon- 
tent les honoraires du Notaire du Cler- 
gé, pour la paflation des quittances de 
rembourfements faits pendant les cinq 
années, depuis & compris 1760, juf- 
ques & compris le premier Avril 1765, 
& autres frais faits dans les Provinces, 
tant pour ces rembourfements, que 
pour imprellion de quittances. 

Nous avons alloué cette dépenfe, 
tant fur le vu des quittances dudit No- 
taire, étant au bas d’un état defdits 
rembourfements, que furles quittances 
des Reccveurs des décimes & autres. 

Le troifieme chapitre, montañtà la 
fomme de 7904 liv. 3 {. 2 d., cft pour 
différents paiements faits aux trois 
Payeurs des Rentes de l'Hôrel-de-Ville 
de Paris, prétendues aflignées fur le 
Clergé, pour des débets réclamés par 
les Rentiers. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des Sentences du Bureau de la 
Ville, rendues fur les Requêtes préfen- 
tées par les Propriétaires defdirsdébets 
réclamés , & des quirtances defdits 
Payeurs, qui en avoientci-devant rap- 
porté les fonds à la caifle générale du 
Clergé. 

Le quatrieme chapitre eft de la fom- 
mede2515 liv.,àlaquelle montentles 
paiements faits par le Comptable à au- 
cuns Rentiers du Clergé, pour débets 
par eux réclamés fur différentes natures 
de rentes. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quittrances & pieces de pro- 
priété defdits Renticrs, attendu que le 
fonds en avoit été ci-devant rapporté 
par le Comptable, dans les comptes des 
revenants-bons , où il s’en étoit chargé 
en recette. 

Le cinquieme chapitre monte à la 
fomme de 687 liv. 10 f., & comprend 
les débets pareillement réclamés par 
aucuns penfionnaires du Clergé, dont 
le Comptable avoir fait recette au pro- 
fic du Ciergé, au compte des revenants- 
bons de 1760. 

Nous avons alloué cette dépenfe, 
tant fur le vu des quitrances defdirs 
penfionnaires , que fur le vu du compte 
des revenants-bons de 1760. 

Le fixieme chapitre cft de la fpmme 
de 158745 liv. 19 f. 10 den., pour la 
piftole par mille, payée par le Comp- 
table aux Notaires qui ont pañlé les 
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contrats de l'emprunt de feize millions 
de 1760. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quitrances defdits Notaires. 

Le feptieme chapitre, montant À la 
fomme de 84349 liv. 19 . 11 den., eft 
pour la piftole par mille, payée aux No- 
taires, pour la paflation des contrats 
de l'emprunt de 8500000 liv., fait en 
1762, dont nous avons également al- 
loué la dépenfe fur le vu de leurs quit- 
tances. 

Le huitieme chapitre eft de la fom- 
me de 240 livres, pour honoraires qui 
étoient reftés dus aux Sieurs Angot & 
Fortier , Notaires, pour paflation de 
contrats fur l'emprunt de 1758. 

Nous avons alloué cetre dépenfe fur 
le vu des quitrances des Sieurs Angot 
& Fortier, Notaires. 

Le neuvieme chapitre eft compofé 
dela fomme de 34950 liv. 18 fo den. ; 
à laquelle montoient ; (depuis & com- 
pris le terme de Noël 1760, jufques & 
compris celui de Noël 1764, à raifon 
de 7766 liv. 17 fols 6 den. par année) 
les impoftions ordinaires de PAbbaye 
de Fontevrault & du Prieuré de Tuf- 
fon, dont votre Receveur-Général n'a 
pu fe procurer le paiement au moyen 
de lPArrêt de décharge du 14 Avril 
1761, rendu en faveur de ces deux 
Maifons, conformément à ce que nous 
avons eu l’honneur de vousobferver fur 
la recette faire par lui au fixieme cha- 
pitre de ce compte, pour la moitié , 
fupportée par le Roi dans certe fomme. 

Nous avons alloué certe dépenfe fur 
le vu des reconnoiflances du Syndic du 
Clergé du Diocefe de Poitiers, mon- 
tant à parcille fomme, à raifon de 3883 
Liv. 8 {. o den. parterme; & fur le vu 4 
tant de PArrêt du Confeil, du 14 Avril 
1761, que de l’état des impofitions du- 
dit Diocefe. 

Ledixieme chapitre de dépenfemon- 
te à la fomme de $9877 liv.of 1 den., 
& provient, MEssEIGNEURS, des er- 
reurs qui fe font gliflées dans le dé- 
partement général de l’Affemblée de 
1760, au préjudice de pluficurs Dio- 
cefes qui ontété difpenfés de remettre 
cette fomme à la caille générale , tant 
par la Commiflion, nommée pour la 
fuite du département qui a conftaté ces 
erreurs à l'égard des Diocefes de Vi- 
viers, Saint-Papoul & Sifteron, que par 
les décifions provifoires de Mrs. les 
Agents-Généraux , {ur les erreurs de 
fait qu’ils ont reconnues à l'égard des 
Diocefes de Carpentras, de Glandeve ; 
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de Bezicrs & d’Apr, depuis & compris 
le terme de Février 1761, par ou a 
commencé l'exécution du nouveau dé- 
partement, jufques & compris le rerme 
de Noël 1765 : & comme votre Re- 
ceveur-Général s’eft chargé en recette 
dans les comptes qu'il vous a rendus, 
tant jufques & compris ce terme, que 
dans ceux qu'il vous rendra, jufques & 
compris celui de Noël 1765, de la to- 
talité des impofitions contenues dans 
les départements arrêtés par l'Aflembl. 
de 1760, il n’a pu fe difpenfer d’em- 
ployer en dépenfe, dans ce compte, 
cette fomme de 59877 liv. 9 f. 1 den., 
dont il n’a pu faire le recouvrement. 

Nous avons alloué cette dépenfe, 
tant {ur le vu du travail de revifion fait 
par la Commiflion nommée pour la fui- 
te du département de 1760 , que fur 
les avis & décifions provifoires de Mrs. 
les Agents-Généraux, fur la décharge 
d’aucuns Diocefes, & {ur la reconnoif- 
fance de Mrs, les Syndics des Diocefes 
furtaxés , juftifianc qu'il leur a été fait 
compte par votre Receveur-Général du 
montant des fommes auxquelles ils ont 
été trop impolés. 

La totalité de ces dix chapitres de 
dépenfe monte à la fomme de 454466 
lv. 7 f. 3 den. 

Et la recette ne monte qu’à la fom- 
me de 330522 liv. 14 f. 2 den. 

Partant le Comptable eft en avance 
de celle de 123943 liv. 13 £ 1 den. 

Par l'arrêté que nous avons mis fur 
ce compte, nous avons dit que cette 
fomme de 123943 liv. 13 {. 1 den., fe- 
roit portée en dépenfe dans le compte 
des frais communs de la préfente Af 
feblée, fuivant l’ufage établi. 

Mgr. l'Archev. d'Arles ayant fini fon 
rapport, Mgr. l'Archev, de Reims la 
remercié, au nom de la Compagnie, 
ainfi que rous Mpgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires, du travail qu'ils ont pris la 
peine de faire pour l'examen des comp- 
tes fufdits. 


4°. Compte des rentes de 1755. 
Ec 31 Mai 1766, Mgrs. & Mrs. les 


Commiflaires pour l'examen des comp- 
res des rentes de 1755, ont pris le Bu- 
reau; Mor, l'Archevêque de Vienne, 
Chef de la Commiflion , a dit: 

Vous nous avez fait l'honneur de 
nous charger, MEssEIeNEURS, de la 
vérification des comptes des rentes de 
1755 au denier vingt-cinq. Nous nous 
fommes empreflés d'apporter à ce tra- 
vail toute l'exactitude & les foins dont 
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nous avons été capables, afin de jufti- 
fier votre confiance, rien ne pouvant 
nous flatter davantage que de la mé- 
riter. 

Notre premiere opération a été l’a> 
purement de toutes sp parties qui n’a- 
voient été allouées que fous la charge 
de rapporter quittances, dans les comp- 
tes arrêtés par l'Affemblée de 1760, 
jufques & compris les fix premiers mois 
de 1759, Nousen avons fait la décharge 
fur les pieces qui nous ont été remifes, 
& de-là nous avons pañlé à la vérifica- 
tion des comptes qui nous ont été pré- 
fentés pour les rentes de 175$ ,àcom- 
mencer par celui des fix derniers mois 
de 1759. 


Compie des rentes de 1755 , pour Les fix 
derniers mois de 1759. 


La recette de ce compte cft compo- 
fée, MessrienEurs, ainfi que l’étoit 
celledes précédents, de deux chapitres, 

Le premiereftde la fomme de 314000 
livres, pour moitié de l’impofition de 
648000 liv. ordonnéeen 1755, pourle 
paiement des arrérages, 

Le fecond de celle de 18225olivres, 
pour moitié de celle de 364500 livres, 
qui fut auf impofée en 1755, pourle 
rembourfement de ces rentes. 

Ces deux chapitres de recette mon- 
tent enfemble à la fomme de 506150 
liv., que nous avons alloué fur le vu 
des départements & des comptes pré- 
cédents. 

La dépenfe eft compofée de quatre 
chapitres. 

Le premier, qui eft de la fomme de 
3038 liv. 2 f. 7 den. , cft pour l'avance 
dans laquelle s’eft trouvé le Comptable 
dans le compte précédent, 

Le deuxieme chapitre monte à la 
fomme de 297215 liv. 10 fols 9 den., 
pour les arrérages payés aux Renriers. 

Le troifieme chapitre eft de la fom- 
me de 6250 liv., à laquelle montenrles 
taxations des trois deniers pour livre 
des Receveurs Diocéfains fur les deux 


impofitions qui compofent la recette. | 


Et le quatrieme & dernier chapitre 
monte à la fomme de 207400 liv., pour 
les rembourfements faits au premier 
Avril 1760. 

Cesquatre chapitres dedépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 513903 1. 
13 {.4 den. 

Et la recette ne montant qu'à celle 
de 506250 liv. 

Le Comptable fe trouve en avance 
de la fomme dé 7653 L.13 £ 4d., dont 


Recette, 


Dépenfes 


Recette. 


Dépenfe. 


Recette. 


Dépenfe. 
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il fera dépenfe au premier chapitre du 
compte fuivant ,enconféquence de no- 
tre arrêté final, 

Nous avons alloué les dépenfes de 
ce compte fur le vu des comptes pré- 
éédents, des quittances des Rentiers, 
groffes des contrats rembourfés & au- 
tres picces juftificatives, que nousavons 
trouvées en bonne forme, & vifées en 
conféquence, 


Sëx premiers mois de 1760. 


La recerte eft compofée de deux cha- 
pitres , comme au compte précédent, 
& monte, fuivant le détail que nous 
venons d’en mettre fous vos yeux, à la 
même fomme de $06250 liv. 

Premier chapitre; avance du Comp- 
table fur le compte précédent, 7653 L. 
13 {. 4 den. @ 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers, montant à la fomme de 
293067 liv. 10 [. 9 den. 

Troifieme chapitre ; taxations ordi- 
naires des Receveurs Diocéf., 6250 1. 

Quatrieme chapitre ; rembourfe- 
ments des capitaux faits au premier 
Oétobre 1760, 208000 liv. 

Cesquatre chapitres montentenfem- 
ble à la fomme de 514971 Liv. 4 f. 1 d. 

Et la recette ne monte qu’à la fom- 
me de 506250 liv. 

Partant le Comptable eft en avance 
de celle de 8721 liv. 4f. 1 den. 


Six derniers mois de 1760. 


La recette, en deux chapitres, mon- 

te, pour ce compte, ainfi que pour les 

récédencs,à lamêmefommede 06250 
ea 

Premier chapitre, compofé de l’a- 
vance du compte précédent, de 8721 1. 
af. 1 den. 

Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
aux Renticrs, de 2889071. 1of.9 d. 

Troifieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, 6250 liv. 

Le quatrieme & dernier chapitre de 
ce compte cft compofé de deux +. 

Le premier, montant à 184000 liv., 
eft pour les rembourfements des capi- 
taux faits au premier Avril 1761. 

Le fecond eft d’une fommede 10000 
liv., dont votre Receveur-Général a 
été obligé de faire dépenfe dans ce 
compte, pour balancer la recette de pa- 
reille fomme qu'il a faite au même ter- 
me, dans celui des rentes de 1360, en 
conféquence de Ia délibération du 30 
Avril de la même année. 

Total de ce chapitre, de 204000 liv. 
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Nous aurons l’honneur de vous ob- 
ferver, MesseleNEURS, pour éclaircir 
& juftifier cette dépenfe de 10000 liv., 
portée dans le quatrieme chapitre de 
ce compte, que l'Affemblée de 1760, 
dans arrangement économique qu’elle 
jugea à propos de faire pour fe procu- 
rer les fonds néceflaires au paiemenc 
des rentes qu’elle conftitua pour le Don- 
gratuit de feize millions, & qui de- 
voient écheoir , depuis le premier Oc- 
tobre 1760, jufqu'au premier Avril 
1761, ordonna, par {a délibération du 
30 Avril 1760, que les 20000 liv. qui 
Manquoient pour complérer les 4c0500 
liv. néceflaires à ce paiement, feroient 
diftraits & retenus fur le fonds des rem- 
bourfements à faire au même jour, pre- 
mier Avril1761, furlesrentesde 1755, 
& feroient employés, pour ce rerme 
feulement, à cetre deftination, Cette 
difpoñition a été exaétement remplie 
par votre Receveur-Génér., au moyen 
de la recette qu’il a faite de cette fom- 
me de 10000 liv. dans fon compte des 
rentes de 1760 , pour les fix derniers 
mois de la même année : ainfi il a dû 
pour ordre de compte, & pour repré- 
fenter cette même fomme ( qui, au 
moyen de cette retenue, fe trouvoit de 
moins fur les fonds de 175$) en faire 
un article de dépenfe au chapitre des 
rembourfements de ces rentes, pour 
équipoller la recette qu'il en a faite dans 
Je compte desrentes de 1760, furle vu 
duquel nousayonsalloué cette dépenfe. 
Ces quatre chapitresde dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 507878 
liv. 14 f. 10 den. 
Et la recette ne monte qu'à celle de 
5062soliv. : 
Partant le Comptable eft en avance, 
fur ce compte, de la fomme de 1628 1. 
“ra f 10 d. 


Six premiers mois de 1761. 


La recette de ce compte, Messer- 
GNEURS , ne monte plus, au lieu de 
506250 liv., comme elle étoir dans les 
précédents comptes, qu’à la fomme de 
384750 liv. : elle eft également compo- 
fée de deux chapitres. 

Le premier, qui elt formé de l’impo- 
fition deftinée au paiement des arréra- 
ges, eft de la même fomme de 314000 1. 
Il convient feulement de vous obfer- 
ver, Messercneurs , qu'elle a été le- 
vée en conféquence du nouveau dépar- 

; MTS 
tement qui en a été arrêté en 1760, 
{ur le pied ordonné par cette Affem- 
blée, en conféquence du nouveau dé- 
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partement général qu’elle a arrêté, & 
dont l'exécution a commencé par le rer- 
me de S. Jean 1761. 

Le fecond chapitre de recette n’eft 
plus que de la fomme de 60750 livres, 
pour moitié de l'impofition de 121500 
liv., ordonnée parl'Affembléede 1760, 
pour les rembourfements des rentesde 
2755, en vertu du département qu'elle 
en a arrêté le 1 1 Septembre 1760, pour 
tenir lieu de celui de 364500 I., qu'elle 
a annullé. 

Total de la recette, 384750 liv. 

Nousdevonsavoir l'honneur de vous 
obferver, MEesseienEURSs, que la ré- 
duction de ce fecond chapitre de recet- 
te, cft une fuite de l’économie & de la 
fageffe de l’adminiftration de l'Affem- 
blée de 1760. Partagée entre la nécef- 
fité de trouver les fonds fufifants au 
paiement desarrérages desrentesqu’elle 
créa pour le Don-gratuit de feize mil- 
lions qu’elle avoit accordé au Roi, & 
l'impolfbilité abfolue de faire fuppor- 
ter au Clergé la toralité des impofitions 
que cette nouvelle charge auroit exigé, 
elle prit le parti de réduire le fonds de 
364500 liv., qui étoit deftiné annuel- 
lement aux rembourfements des capi- 
taux des rentes de 1755, à la fomme de 
121500 liv., dont elle fit un départe- 
ment particulier, à commencer des fix 
premiers mois de 1761, & elle affeta 
le refte aux charges que lui impofoitle 
Don-gratuit de 1760 , dontil fut fait 
différents départements, tant pour par- 
tie des arrérages de ces rentes, que pour 
le rembourfement des capitaux; au 
moyen de quoi l’'Afflemblée ordonna 
que le département de 364500 liv., qui 
avoit fubfifté jufqu’alors , pour la feule 
libération des rentes de 1755, demeu- 
seroitfupprimé. Ainfi, MESsEreNEURS, 
etre opération fixe la recette de ce 
compte & des comptes fuivants, dont 
ilnous refte À vous parler, à la fomme 
de 384750 liv. 

Premier chapitre, pour l'avance du 
compte précédent, 1628 1. r4f. 10 d. 

Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers, 2852271. 10.9 d. 

Troifieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, fur les deux im- 
pofitions qui compofent la recette de 
ce compte, 4750 liv. 

Quatrieme & dernier chapitre; rem- 
bourfements des capitaux faits au pre- 
micr Oëtobre 1761, 102700 liv. 

Ces quatre chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 394306 1. 
5 {. 7 den. 
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Et la recette ne monte qu’à celle de 
384750 liv. 

Partant le Comptable eft en avance 
de 9556 liv. s f. 3 den. 


Six derniers mois de 1761. 


Cette recette, MessrienEurs , eft 
compofée de deux chapitres, qui mon- 
tent, ainfi que ceux du dernier comp- 
te, fuivant le détail que nous venons 
d’avoir l'honneur de vous en faire, à la 
fomme de 384750 liv. 

Premier chapitre ; avance du Comp- 
table fur le compte précédent, 05561. 
s{.7d. 

Deuxieme chapitre; pour les arréra- 
ges payés aux Rentiers, la fomme de 
281233 liv. 10 f. o d. 

Troifieme chapitre; taxations detrois 
deniers pour livre des Receveurs Dio- 
céfains, 4750 liv. 

Quatrieme chapitre; rembourfe- 
ments des capitaux faits aux Renriers 
au premier Avril 1962, 244369 liv. 

Cesquatre chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 539908 I. 
161.4 d. 

Et la recette ne monte qu’à la fom- 
me de 384750 |. 

Partant le Comptable eft en avance 
fur ce compte de la fomme de 1551 58 
Liv. 16 f 4d. 

Ilefteffenriel de vousobferver, MEs- 
SEIGNEURS, que l'avance confidérable 
dans laquelle fe trouve votre Receveur- 
Général fur ce compte, a pour prin- 
cipe plufieurs rembourfements que des 
ordres fupérieurs l’ont obligé de faire 
fur ces rentesau premier Janvier 1762, 
dont il a été autorifé à fe remplir en 
partie au même terme fur le fonds def. 
tiné aux rembourfements des rentes de 
1742 & 1748 ; & nous nous rappor- 
tons , à cet égard, MessEIenEurs, 
à ce qui vous en fera dit dans le rap 
port qui vous fera fair de ces rentes. 


Six premiers mois de 1762. 


Certe recette cit la même que celle 
du ‘compte précédent, & monte, en 
deux chapitres, à la même fomme de 
384750 liv. 

Premier chapitre, compofé de l’a- 
vance du Comptable, fur le compte 
des fix derniers mois de 1761, de la 
fomme de 155158 L. 16f. 4d. 

Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
aux Renticrs, 278286 I. 3 f. 2 d. 

Troifieme chapitre; taxations des 
Reccveurs Diocéfains, 4750 I. 

Quatrieme & dernicrchapitre; rem- 
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bourfements des capitaux faits au pre- 
mier Octobre 1762, 8800 liv. 

Total des quatre chapitres de dé- 
penfe , 446994 L. rof.6d. 

Er la recette ne monte qu’à la fomme 
de 384750 1. 

Partant, l'avance du Comptable eft 
de la fomme de 612441. 19.6 d. 


Six derniers mois de 1762. 


La recette de cecompte monte, ainfi 
que celle des précédents, à la fomme 
de 384750 I. 

Premier chapitre, compofé de l’a- 
vance du Compiable fur le dernier 
compte, 61144 1. 19 f. 6 d. 

Deuxieme chapitre, contenant les 
arrérages payés aux Rentiers, 278110 
Liv. 3 f. 2 d 

Troifieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, 4750 I. 

Quatrieme & dernier chapitre, pour 
les rembourfements des capitaux faits 
au premier Avril 1763 , 44500 |. 

Total de la dépenfe, 389605 I. 2 f. 
8 den. 

Et la recette n’eft que de la fomme 
de 384750 1. 

Partant, l’avance du Comptable fur 
ce compte, cft de la fomme de 4855 I. 
21.8 d. 


Six premiers mois de 1763. 


La recette monte, comme les pré- 
cédentes, à la fomme de 3847501. 

Premier chapitre; avance du Comp- 
table fur le compte précédent, la fom- 
me de 48551218 d. 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers, la fomme de 277220 1 
3f2d. 

Troifieme chapitre; taxations ordi- 
naires des Receveurs Diocéfains, la 
fomme de 4750 1. 

Quatrieme & dernier chapitre; rem- 
bourfements des capitaux au premier 

étobre 1763, la fomme de 101000 I. 

Total de cetre dépenfe, 388825 liv. 
5 f. 10 den. 

La recette n’eft que de la fomme de 
384750 I. 

Ainf le Comptable eft en avance fur 
ce compte, de la fomme de 4075 liv. 
s frod. 


Six derniers mois de 1763. 


La recette, en deux chapitres, eft, 
comme les précédentes, de la fomme 
de 384750 Ï. 

Premier chapitre; avance du compte 
précédent, la fomme de 4075 1.5 f.10d. 
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Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers, 275180 1.3f2d. 

Troiïfieme chapitre ; raxations des 
Reccveurs Diocéfains, 4750 1. 

Quatrieme chapitre ; rembourfe- 
ments faits au premier Avril 1764, 
11100 |. 

Total de la dépenfe, 395055 I. 9 f. 

La rececte ne monte qu’à la fomme 
de 384750 1. 

Ainfi l'avance du Comptable fur ce 
compte eft de 10305 I. 9 f. 


Six premiers mois de 1764. 


La recetre, en deux chapitres, com- 
me aux précédents comptes, eft de 
384750 1 

Premier chapitre ; avance du dernier 
compte, 10305 L. 9 f. 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers, 2729571. 3{.2 d. 

Troiïfieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, 4750 1. 

Quatrieme chapitre ; rembourfe- 
ments des capitaux faits au premier 
Oobre 1764, 106000 1.. 

Total de la dépenfe, 3940141. 12 f. 
2 den. 

Er la recette ne montequ’à la fomme 
de 384750 I. 

Partant, l’avance du Comptable eft 
de la fomme de 92641122 d. 


Six derniers mois de 1764. 


La recette, également compofée de 
deux chapitres, eft de 384750 I. 

Premier chapitre; avance du compte 
précédent, 9164 1. 12 £ 2 d. 

Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers, 270839 1. 3 {. 2 d. 

Troifieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, 47501. 

Quatrieme chapitre ; rembourfe- 
ments des capitaux faits au premier 
Avril 1965, 121000 1. 

Le total de la dépenfe monte à la 
fomme de 405853 l.15 L4d. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
3847501. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte, de la fomme de 21103 
hv.rsf4d. 

Nous avons admis, MESSEIGNEURS, 
toutes les recettes & les dépenfes de 
ces comptes, tant fur le vu des dépar- 
tements & des comptes précédents, 
que fur les quitrances des Rentiers, 
groffes des Contrats rembourfés, & 
autres pieces juftificatives que nous 
avons examinées & vilées, après les 
avoir trouvées en bonne forme. 


Recette. 


Dépenfe. 


Recette, 


Dépenfe. 
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Nous ne pouvons finir ce rapport, 
MEssEIGNEURS, fans nous acquitrcr, 
auprès de Mgrs. & Mrs. les Commil- 
faires , de la reconnoiffance que nous 
leur devons, pour les foins, l'exactitude 
& la laboricufe afliduité' avec lefquels 
ils nous ont aidé dans ce travail, qui, 
cependant, malgré tout leur zele & le 
nôtre, n’auroit pu être fini fi prompre- 
ment, fans la clarté & l'intelligence 
que votre Receveur - Général fait ré- 
pandre dans toutes fes opérations : c’eft 
avec bien de la fatisfaétion que nous 
lui rendons cette juftice auprès de vous, 
MEesselGNEURS, & fur-tout celle qui 
Jui eft due fur fon attention, foutenue 
à faifir & exécuter l'efprit de vos déli- 
bérarions. 

Nous regardons comme une nécef- 
fité, MEessEIGNEURS, de ne point ter- 
miner notre rapport, {ans vous faire 
part de l'avis de la Commilion, fur le 
peu de nécellité de faire rendre compte 
à votre Receveur-Général, de la der- 
nicre des cinq années qui précedent 
VAffemblée, & fur les inconvénients 
qui font indifpenfablement attachés à 
cet ufage : celui qui nous a le plus frap. 
pé, eft le peu d'acquits donc ce compte 
auroit été compolé, fi les circonftances 
particulieres qui ont fufpendu cette Af. 
femblée pendant fept mois, n'avoienc 
donné le temps à votre Receveur-Gé- 
néral de ramafler & de faire entrer la 
plus grande partie des acquits qui fe 
trouvent dans fes comptes de l'année 
1764, que nous venons d’arrêcer : nous 
avions vu par l'infpcétion de ces comp- 
tes, avant la reprife de l'Affembléce, 
que le peu de pieces dont ils étoient 
alors foutenus, les rendoit prefque inu- 
tiles pour la décharge du Clergé-Géné- 
ral & pour celle de fon Receveur, & 
que l’Affemblée fuivante, qui eft obli- 
gée d'opérer la décharge de tous les ar- 
ticles reftés en fouffrance, au moyen 
des quittances qu'on lui repréfente, 
cft dans Ja néceflité de s'occuper de ce 
compte, comme sil n’ayoit pas encore 
été préfenté : c’eft ce que nous avons 
éprouvé, par la quantité immenfe d’a- 
purement que.nous avons été obligés 
de mettre fur les comptes des fix pre- 
micrs mois de l’année 1759; travail qui 
auroit été bien plus confidérable en- 
core, fi votre Receveur-Général avoit 
rendu les comptes des fix derniers mois 
de la même année, ainfi qu'il vient de 
Vous rendre celui des fix derniers mois 
de 1764. Comme il p’eft pas poflible , 
dans les temps ordinaires, que le Re- 
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ceveur- Général puifle recucillir aflez 
tôt les acquits des comptes de certe 
derniere année, attendu que le délai 
qui fe trouve entre fon échéance & le 
terme où le Comptable cit obligé de 


prélenter fes comptes, eft trop court, 


& ne permet pas abfolument de pou- 
voir s’en procurer la rentrée, il nous 
paroïîtroit plus convenable, Messer- 
GNEURS, & la Commiflion {croit d’a- 
vis, pour éviter l’inutilité d'arrêter des 
comptes prefque rout en blanc, & que 
votre Receveur-Général eft indifpen- 
fablement obligé de faire dreffer pen- 
dant la tenue même de l'Affemb., de le 
difpenfer à l’avenir de rendre cette der- 
nicre année de compte, & d'ordonner 
qu’elle reftera en arricre, d'Afflemblée 
en Affemblée, pour lui donnerle temps 
de ramafler les pieces néceflaires, & de 
vous préfenter les comptes de l’année 
qui précede chaque Affemblée, dans 
celle qui fuivra, afin qu’ils foient plus 
complets & plus conformes au bon or- 
dre qui regne dans tous ceux qu'il vous 
rend. , 

Mgr. l’Archev, de Reims a remercié, 
au nom de la Compagnie, Mgrs. & 
Mrs, les Commiflaires, de l'exactitude 
avec laquelle ils ont examiné les comp- 
tes dont Mgr. l’Archevêque de Vienne 
a fait le rapport avec autant de clarté 
que de précifion, & l’Affemblée a remis 
à délibérer fur la propofition faite par 
la Commiflion d’un changement à faire 
dans les comptes du Receveur Général * 
après qu’on auroit entendu le rapport 
que Mor. l’Arch. de Tours doit faire 
du compte des rentes au denier vingt. 


5°. Compte des rentes au denier Vingt. 


Le 2 Juin 1766, Mgrs. & Mrs. les 


Rapport des 


Commiflaires pour l'examen des comp- Commif. pour 


tes des rentes au denier vingt, ont pris 


l'examen 
comptes des ren- 


des 


le Bureau. Mer. l'Archevéq. de Tours, tes au denier 


Chef de la Commiflon, a dic: 
Plus le travail dont vous nous av 
fait l'honneur de nous charger, MLD 
SEIGNEURS, a Cxigé de peines & de 
foins, par l'étendue immenfe des dé- 
tails dans lefquels il nous a fallu en- 
trer, plus il a excité notre aétiviré & 
notre zele pour nous en acquitter; & 
nous n'aurops rien à défirer, fi vos fuf- 
frages peuvent en êtrele fruit. Mais je 
regarde comme ma premiere obliga- 
tion, le témoignage que je dois à Mgrs. 
&à Mrs.les Cane ai aies foins, 
l'application qu'ils ont apportée à cet 
examen, & je la remplis avec d'autant 
plus de juftice auprès de vous, MEs- 

SEIGNEURS , 


Vingt. 


1233 
SEIGNEURS, que ce n’eft que par les fe- 
cours que leur zele m'a prodigués, que 
je me trouve en état de vous rendre 
compte des différentes matieres qui 
compofenct notre travail. 

L'objet dont vous nous avez confié 
l'examen & la vérification, comprend, 
MEesselGNEURS, toutes les rentes au 
denier vingt; & quelque étendu qu’il 
foit, par les différents emprunts qui le 
compofent, vous avez jugez à propos 
de ne former qu'un feul Bureau pour 
cette opération , quoiqu'elle ait rou- 
jours été divifée dans les précédentes 
Affemblées, attendu qu’à l'époque des 
fix derniers mois de 1762, toutes ces 
rentes fe trouvant réunies dans un feul 
& même compte, il vous a paru plus 
fimple, (comme il l’eft en effer,) de 
n’en compofer auf qu’un feul & unique 
rapport. 

Par cet ordre, la liaifon des comptes 
que nous allons avoir l'honneur de vous 
expofer, fera fuivie, fans aucune in- 
terruption, jufques & compris l’année 
1764; au lieu qu'il auroit fallu en cou- 
per la chaîne à l'époque des fix derniers 
mois de 1762, où ils fe confondent 
tous, fi la vérification en eût été parta- 
gée & confiée à plufieurs Commillions. 

Pour remplir ce plan, nous avons 
l'honneur de vous prévenir, Messe1- 
GNEURS, que nous vous préfenrerons 
chaque compte féparément, depuis & 
compris les fix derniers mois de 1759, 
jufques & compris les fix premiers mois 
de 1762, tels qu'ils fubfftoient, fui- 
vant les délibérations antérieures À 
celle de l'Affemblée de 1762, & que 
nous Îles fuivrons fucceflivement par 
natures de rentes, telles qu’elles ont 
été réunies. ; 

Le premier de ces comptes contient 
les rentes de 1734, 1735 & 1747. 

Le deuxieme, les rentes de 1742 & 
1748. 

Le troifieme, celles de 1745 & 1758. 

Le quatrieme, les rentes de 1760. 

Et le cinquieme & dernier, celles de 
1762. 

Nous ne vous expofcrons ces diffé- 
rents comptes diftinétement , que juf- 
ques & compris les fix premiers mois 
de 1762, parce qu'aux fix derniers mois 
fuivants, qui eft le terme indiqué pour 
leur réunion , nous vous préfenterons 
ce compte général, jufques & compris 
les fix derniers mois de 1764. 

Nous avons jugé cette méthode la 
plus claire & la plus propre à vous met- 
treen état, MESSEIGNEURS, de fuivre 


Tome VIT. 
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le réfultat de tous ces comptes , fous 
les deux points de vue, où il convient 
de les envifager actuellement. 

Nous avons commencé ce travail par 
l'apurement des parties qui étoient ref- 
tées en fouffrance, & allouées fous débet 
de quittances dans les compres rendus 
dans la derniere Aflemblée, jufques & 
compris les fix premiers mois de 1759, 
pour les rentes de 1734, 1735 & 1747, 
celles de 1742 & 1748, & celles de 1745 
& 1758; après quoi nous avons procédé 
à la vérification des comptes qui nous 
ont été préfentés pour les années pofté- 
rieures, dans l’ordre que nous venons 
d’avoir l'honneur de vous expofer. 


Compte des rentes de 1734, 1735 & 1747, 
pour les fix derniers mois de 1759. 


La recette de ce compte eft compo- 
ée de trois chapitres, & eft invariable- 
ment la même pour les comptes fui- 
vants. 

Le premier chapitre eft de la fomme 
de 506250 liv., pour moitié de l’impo- 
fition de 1012500 liv., ordonnée par 
PAffemblée de 1734, conformémentau 
département qu’elle en avoit arrêté le 
20 Mars de la même année. 

Le deuxieme chapitre eft de la fom- 
me de 202500 liv., faifant moitié de 
limpofition de 405000 liv., ordonnée 
par PAflemblée de 1735, pour le paie- 
ment des arrérages de lemprunt de 
huit millions fait en ladite année. 

Le troifieme & dernier eft de la fom- 
me de 101250 livres, pour moitié de 
limpofition de 202500 livres, aufli or- 
donnée par l’Affemblée de 1735, pour 
le rembourfement des capitaux des 
mêmes rentes. 

Total de ces trois chapitres de re- 
cette, 810000 liv. 

Nous avons admis ces différentes 
recettes fur le vu des départements & 
des comptes précédents. 

La dépenfe eft compofée de fix cha- 
pitres. 

Le premier, de la fomme de 9578 1. 
15 . 9 den., eft pour l'avance dans la- 
quelle s’eft trouvé le Comptable, fur 
le compte des fix premiers mois de 
1759. 

Le deuxieme chapitre eft de la fom- 
me de 908341. 15 £ 7 d., pour les arré- 
rages payés aux Rentiers de la confti- 
tution de 1734. 

Le troifieme ceft de la fomme de 

3747 |. 8 f. pour les arrérages payés 
aux Rentiers de la conftitution de 
1735 

Ccce 


Recette, 


Dépenfe. 


Recette. 


Dépente. 
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Le quatrieme cft de la fomme de 
163115 l. 7.2 d., pour les arrérages 
payés aux Rentiers de l'emprunt de 
1747: 

Le cinquieme monte À la fomme de 
10000 liv. pour les taxations des Re- 
ceveurs Diocéfains, fur les trois impo- 
fitions dont la recette eft compofée. 

Le fixieme & dernier chapitre con- 
tient deux objets, favoir : 

Les rembourfements faits fur l’em- 
prunt de 1734, montant à 138182 l. 

5 1d 
Ceux faits fur l'emprunt de 1735, 
montant à 162382 |. 

Ceux faits fur celui de 1747, mon- 
tant à 167500 I. 

Ce qui compofe une fomme de 
468064 L. sf. 5 d. 

Et pour le fupplément des appointe- 
ments du Comptable, 6000 livres, à 
prendre, favoir: 

Sur l'impofition de 1734, 3750 liv. 

Et fur celle de 1735, 2150 liv. 

Ce qui revient, en total, à la pre- 
miere fomme de 6000 I. . 

Total de ce fixieme chapitre de dé- 
penfe, 474064 I. 5 fs d. 

Ces fix chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 821340 1. 
11f1rd. 

Et la recette ne monte qu'à celle de 
810000 I. 

Il y a un excédant de dépenfe dont 
le Comptable fe trouve en avance de 
la fomme de 113401. 11 11 d., qu'il 
emploiera en dépenfe au premier cha- 
pitre du compte fuivant, en confé- 
quence de notre arrêté. 


Six premiers mois de 1760. 


La recette, compofée de trois cha- 
pitres, dont nous vous avons donné 
le détail, monte, comme au compte 
précédent, à la fomme de 810000 liv. 

La dépenfe cft divifée en fix cha- 
pitres. 

Premier chapitre ; avance du Comp- 
table fur le compte des fix derniers 
mois de 1759, 113401. r1 f 11 d. 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 1734, 87380 liv. 4 f. 
6 den. 

Troifieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1735, 
69687 |. 171. 

Quarrieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1747, 
158927 l.17/{ 2 d. 

Cinquieme chapitre; taxations ordi- 
naires des Receveurs Diocéf., 10000 l. 
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Sixieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements faits au premier Oétobre 
1760, favoir : 

Sur l'emprunt de 1334, la fomme de 
165000 liv. 

Sur celui de 1735, 87200 liv. 

Et fur celui de 1747, 224700 liv. 

Ce qui compofe une fomme de 
476900 liv. 

Et le fupplémenr des appointements 
du Comptable, à prendre dans les im- 
pofitions de 1734 & de 1735, 6000 l: 

Total de ce chapitre, 482900 1. 

Ces fix chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 820236 I. 
tof. 7 d. 

La recette ne monte qu’à la fomme 
de 810000 1. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de la fomme de 101361. 1of.7d. 


Six derniers mois de 1760. 


La recetre, en trois chapitres, monte 
également à la fomme de 810000 J. 

Premier chapitre; avance du Comp- 
table fur les fix premiers mois de 1760, 
1012361.1of.7d. 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 1734, 83255 1. 4. 6 d. 

Troifieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de 1735, 67507 1. 17 1. 

Quatrieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 1747, 153310 liv. DE © 
2 den. 

Cinquieme chapitre; raxations ordi- 
naires des Receveurs Diocéfains, la 
fomme de 10000 I. 

Sixieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements faits au premier Avril 
1761, favoir : È 

Sur l'emprunt de 1734, s1000 I. 

Sur l'emprunt de 17935, 6so1112f. 

Et fur l'emprunt de 1747, 372900 1. 

Ces trois objets montent enfemble 
à la fomme de 488011 L. 2 f 

Supplément des appointements du 
Comptable, la fomme de 6000 1. 

Total de ce chapitre, 494911 L. 2 f. 

Total des fix chapitres de dépenfe, 
8192211. 1 f. 3 d. 

Et la recette n’eft que de 810000 1. 

Partant, le Comptable eft en avance 
debrarmln {sd # 


Six premiers mois de 1761. 


La recette de ce compte eft la même 
que celle des comptes précédents, & 
divifée également en trois chapitres, 
montant à la fomme de 810000 livres. 
11 convient pourtant de vous faire ob- 


; 


ferver, MasselenNEurs, qu'elle a été 


Recette, 


Dépenfe: 


Recette: 


Dépenfe, 


Recette. 


Dépenfe. 
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faite en vertu des nouveaux départe- 
ments arrêtés par l’Aflemblée de 1760, 
en conféquence du nouveau départe- 
ment général qu’elle a ordonné, & dont 
l'exécution à commencé par l'année 
1761; mais comme le changement fait 
par ce département g général, en don- 
nant un nouveau pied à À la contribution 
de chaque Diocefe, n'en a apporté au- 
cun fur la mafle des impolitions des 
rentes au denier vingt, & que l’Affem- 
blée refit & figna feulement tous les 
départements pour les mêmes fommes 
qu'ils étoienr, les trois qui compofent 
la-recette des rentes de 17343 1735 & 
1747, & qui montoicnt par année, y 
compris les taxations des Receveurs 
Diocéfains, à 1620000 liv., font tou- 
jours les mêmes, & donnent, par fix 
mois, la recette ordinaire de 8100001. 

Premier chapitre ; avance du compte 
des fix derniers mois de 1760, 9221 1. 
1303d: 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 1734, 81980 Lafcd. 

Troifieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers dela conftitution de1735, 
la fomme de 658821. 11.6 d. 

Quatrieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1747, 
1439871172 d. 

Cinquieme chapitre; taxations des 
Receveurs Diocéfains, la fomme de 
10000 |. 

Sixieme & dernier chapitre; rem- 
bourfements au premier Oétobre 1761, 
favoir : 

Pour ceux faits fur l'emprunt de 
1734, la fomme de 173000 I. 

Pour ceux faits fur l'emprunt de 
1735, celle de 158900 1. 

Et pour ceux faits fur celui de 1747, 
175500 |. 

À quoi on ajoute la fomme de 6000 
liv. pour le fupplément des appointe- 
ments du Comptable, 

Total de ce chapitre, $13400 |. 

Ces fix chapitres de dépenfe mon- 
rent enfemble à la fomme de 824471 1. 
141.5 d. 

Et la recette ne monte qu’à la fom- 
me de 810000 1. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de la fomme de 14471 1. 14 f. $ d, 


Six derniers mois de 1761. 


La recetre, en trois chapitres, eft 
parcillement.de la fomme de 810000 I, 
Premier chapitre ; avance du Comp- 
table fur le compte des fix premiers 
mois de 1761, 14471 iv. 14 {, 5 den. 


ASSEMBLÉE DE «765.6. VI. 


1238 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 1734, 77595 Ï. 41,6 d. 

Troifieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 1735, 61797 iv DO L 
6 den. 

Quatrieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 1747, 138850 livres 
7 fols 2 d. 

Cinquieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocélains, 10000 |. 

Sixieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements faits au premier Avril 
1762, favoir: 

Sur l'emprunt de 1754 117160 |. 

Sur celui de 1735, 83900 liv. 

Sur l'emprunt de 1747, 307105 liv 
6.8 d. 

Pour le fupplément des appointe- 
ments du Comptable, 6000 I. 

Total de ce chapitre, 514165 L. 6 f. 
8 den. 

Total des fix chapitres de dépenfe, 
816790 L.4f.3 d. 

La recette ne monte qu’à la fomme 
de 8100001. 

Partant, l’avance du Comptable eft 
de la fomme de 6790 1.4 f. 3 d. 


Six premiers mois de 1762. 


La recette, en trois chapitres, eft 
toujours de la fomme de 810000 1. 

* Premier chapitre ; avance du Comp- 
table fur le compte des fix derniers 
mois de 1761,6790 1.4f.3 d. 

Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
aux Renciers fur l'emprunt de 1734; 
747126 1.4 f.6 d. 

Troifieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1935, 
s9812k 11/6 d. 

Quatrieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1747, 
131922 141.6 d. 

Cinquieme chapitre; raxations des 
Receveurs Diocéfains, 10000 I. 

Sixieme & dernier chapitre; rem- 
bourfements faits au premier Oétobre 
1762, favoir : 

Sur les rentes de 1734, 173800 1. 

Sur les rentes de 1735, 130988 liv. 
18 

Sur les rentes de 1747, 221500 liv. 

Pour fupplément des appointements 
du Comptable, 6000 1. 

Total de ce chapitre, 532288 1. 18 f. 

Totalité de la dépenfe en fix chapi- 
tres, la fomme de 815540 1. 121.9 d. 

Er la recette ne monte qu’à la fomme 
de 810000 1, 

Partant, le Comptable eft en avance 
de la fomme de 5540 1. 12 . 9 d. 

CCcc 2 
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Laquelle fomme, fuivanc l'arrêté que 
nous avons mis fur ce compte, fera 
portée en dépenfe dans le compre gé- 
néral des rentes au denier vingt, pour 
les fix derniers mois de 1362. 

Nous avons admis les recettes & dé- 
penfes desdifférentscompresdont nous 
venons d'avoir l'honneur de vous faire 
lerapport, fur le vu des départements, 
& fur celui des comptes précédents , 
des quittances de rentes, des quittances 
de rembourfement, &autres pieces juf- 
tificatives que nousavons vifées & trou- 
vées en bonne forme. 

Pour nous conformer, MEsse1- 
GNEURS, à l'ordre que nous nous fom- 
mes impolé de vous faire le rapport 
des comptes de toutes les rentes au de- 
nicr vingt, jufqu’aux fix derniers mois 
de 1762, qui eft l'époque où elles font 
toutes réuniesen un feul compte, nous 
bornerons ici celui des rentes de 1734, 
1735 & 1747, parce que vous en trou- 
verez le réfultar dans le compte géné- 
ral dont nous nous propofons de vous 
faire l'expoñition, après que nous vous 
aurons rendu compte de routes les au- 
tres natures de rentes qui y rentrent à 
cette MmÊme époque : ainfi nous allons 
mettre a@tuellement fous vos yeux, 
Pour ne pas interrompre cet ordre, les 
comptes de votre Receveur-Général, 
pour les rentes de 1742 & 1748 réunies. 


Compte des rentes de 1742 & 1748, pour 
les fix derniers mors de 1959. 


Cette recette, MessEIGNEURS , eft 
compofée de cinq chapitres. 

Lepremiereftdelafommedesr13r2 
liv, 10 f., pour moitié de l'impofrion 
ordonnée en 1742. 

Le deuxieme chapitre monte à la 
fomme de 810001., ordonnée en 1748. 

Letroifiemeeftdelafomme de 161000 
liv., qui fait moitié de Pimpofition de 
324000 liv., aufli ordonnée par l'Affem- 
blée de 1748. 

Le quatrieme cft de la fomme de 
250000 liv., pour moitié des 500000 1. 
annuellement aliénées par le Roi au 
profit du Clergé , pour le rembourfe- 
ment des capitaux des rentes de 1742 
& 1748. 

Le cinquieme & dernier chapitre cft 
de la fomme de 26000 liv., à laquelle 
montent, par fix mois, les deux impo- 
fitions de 100000 1iv., & de 60000 ke, 
Ro en dix termes, ordonnées par 

“Aflembléc de 1745, pour le paiement 
des taxes & des frais communs des pe- 
tites Affemblées. 
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Ces cinq chapitres de recette mon- 
tent enfemble-à la fomme de 1030312 
liv. 10 f. 

Nous avons admis ces différentes re- 
certes fur le vu des départements & des 
comptes précédents. 

Il convient de vous obferver ,; MEes- 
SEIGNEURS , par rapport à ce cinquieme 
chapitre de recerre, que, quoiqu'il ait 
été dit, par la délibération de 1745, 
que le Comptable préleveroit fur le 
fonds des rembourfements, au terme 
qui précéderoit immédiarement J’Af- 
{emblée, les 260000 liv., deftinées aux 
taxes & frais communs des petites Af- 
femblées , donc il auroit fait recette 
dans les neuf termes précédents, à rai- 
fon de 26000 livres, & fair emploi en 
rembourfements de partic des capitaux 
des rentes de 1742 & 1748, ils’eft néan- 
moinschargé en recette, dans ce comp- 
te, de la fomme de 26000 liv., pour le 
dixieme & dernier terme de ces impofi- 
tions; & bien loin de s'être écarté au-de- 
là de la loi impofée par la délibération, 
ilen a faif l'efprit, & a dû faire cetre 
recette, pour donner à cette opération 
plus de clarté & une balance égale, 
parce que, comme il falloit néceflaire- 
ment qu'il reprit la totalité des 260000 
liv. fur le fonds des rembourfements 4 
il convenoit, pour le bon ordre des 
comptes, que fa recette montât à pa- 
reille fomme. 

La dépenfe eft compofée de cinq cha- 

pitres. . 
Le premier, de la fomme de 4722 1. 
16 {. 10 d., eft pour l'avance du Comp- 
table, fur le compte des fix premiers 
mois de 1750. 

Le deuxieme chapitremonteà la fom- 
me de 192215 liv. 16f., pour les arré- 
rages payés aux Rentiers, de emprunt 
de 1742. 

Le troifieme chapitre cft de la fomme 
de 267335 liv. 17 f. 6 den., pour les 
arrérages payés aux Renticrs de l'em- 
prunt de 1748. 

Le quatrieme MES eft de la fom- 
me de 9312 liv. 10 f., à laquelle mon- 
tent les taxations des Receveurs Diocé. 
fains, fur les trois impofitions dont eft 
fait recette dans ce compte. 

Le cinquieme & dernier chapitre 
contient deux objets, 

Le premier, fontles rembourfements 
faits au premicr Avril 1760 ; favoir, fur 
les rentes de 1742, 2196001. 

Sur les rentes de 1748, 78000 liv. 

Total 297600 1iv. 

Le fecondeft de la fommede 260000 


Dépentes 


Recette, 
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liv., à quoi montent les dix termes des 
deux impoftions de 69000 liv. & de 
200000 liv., ordonnées pour les taxes 
& frais communs des petites Aflem- 
blées ; lefquelles 260000 1. ont étéem- 
ployées dans le courant des dix termes, 
à rembourfer partie des capitaux des 
rentes de 1742 & 1748, & repris {ur 
le fonds des rembourfements au pre- 
mier Avril 1760, pour être rendus à 
leur premiere deftination. 

Cette dépenfe, MESSEIGNEURS, 
étant autorifée par votre délibération 
de 1745, nous l'avons allouée au 
Comptable, au moyen de la recette 
qu'il ena faite dans le compte des frais 
communs de l’Aflemblée de 1760. 

Tocal de ce chapitre, 557600 I. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tenr à la fomme de 1031187 l.4d. 

Ec la recette ne monte qu’à la fomme 
de 1030312 L 10 f. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de la fomme de 8741. ro f. 44. 

Laquelle, au moyen de l'arrêté que 
nous avons mis fur ce compte, fera 
portée en dépenfe dans le compte fui- 
vant des mêmes rentes. Nous avons ad- 
mis & alloué les dépenfes de ce compte 
fur le vu des quittances de rentes des 
comptes précédents, des quittances de 
rembourfement & autres pieces juftifi- 
catives , que nous avons vifées & trou- 
vées en bonne forme. 


Six premiers mois de 1760. 


La recette de ce compte eft compo- 
fée, commele précédent, de cinq cha- 
picres. 

Lepremiereftdelafommede $11312 
L 10 f., pour moitié de l'impofition de 
1742. ù 

Le deuxieme chapitre, de la fomme 
de 81000 liv., faifant moitié de l’im- 
pofition de 161000 livres ordonnée en 
1748. 

Le troifieme chapitre, de la fomme 
de 16:000liv., pour moitié de l'impo- 
fition de 314000liv., aufli ordonnée en 
1748. 

Le quatrieme chapitre contient les 
250000 |., pour moitié des $000001., 
annuellement accordées par le Roi, 
pour le rembourfement des capitaux 
des rentes de 1742 & 1748. 

Le cinquieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 40000 ., à quoi mon- 
tent par terme, à raifon de 10000 |., 
les deux impofñtions de 2000001. cha- 
cune , payables én dix termes , or- 
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données en 1745", pour les taxes & frais 
communs des grandes Affemblécs, 

Vous voyez, MESsEIGNEURS , que 
ce cinquieme chapitre de recerte de 
40000 Î., differe de celui du compre 
précédent, qui n’eftque de 26000 1.: fur 
quoi nous devons avoir l'honneur de 
vous obferver, que cette différence 
provient de celle qui fe trouve dans 
les impofitions deftinées aux petites & 
aux grandes Aflemblées. La délibéra- 
tion du 25 Juin 1745, ordonna une 
impofirion qui eft conftante & com- 
munc à toutes les Affemblées de cinq 
ans, pour les frais communs ; & elle en 
ordonna deux autres, l’une de 200000 
liv., & l’autre de 60000 I. feulement, 
pour être levées & rouler alternative- 
ment de cinq ans en cinq ans: la pre- 
micre, pour les taxes des grandes Af- 
femblées; la feconde, pour les taxes 
des petites:ainfi vous avez vu les 26000 
liv. employées enrecette au compte des 
fix derniers mois de 1759, parce qu'il 
étoit le dernier des dix termes où l’im- 
pofition de 60000 I. devoit être levée 
pour la petite Affembléc de 1360; & 
vous trouvez dans ce compte la re- 
cette du premier terme de l’impofirion 
de 100000 liv., à raifon de 10000 liv. 
par terme, parce que c’eft celle qui eft 
deftinée pour les raxes de la préfente 
Affemblée ,'& qui fera employée de 
même dans tous les comptes poité- 
rieurs , jufques & compris celui des fix 
derniers mois 1764. 

Ces cinq chapitres de recette mon- 
tent, en totalité, à la fomme d’un 
1044312 1. rof. 

Nousavonsallôué cetterecette, tant 
fur le vu des départements , que des 
comptes précédents, & de la délibéra- 
tion du 2$ Juin 1745. 

La dépenfe eft compofée de cinq cha- 
pitres, comme celle du compte précé- 
dent. 

Le premier chapitre eft de la fomme 
de 874 1. 10 f. 4 d., pour l'avance du 
Comptable fur le compte des fix der- 
niers mois de 1759. 

Le deuxieme chapitre eft de la fom- 
me de 186725 L. 16 f., pour les arréra- 
ges payés aux Rentiers de l'emprunt de 
1742. : 

Le troifieme chapitre eft de la fom- 
me de 265385 L. 17 f. 6 d., pour les 
arrérages payés aux Rentiers de la conf- 
titution de 1748. 

Le quatrieme chapitre eft de la fom- 
me de 9312 1. 10 f., pour les raxations 
des Receveurs Diocéfains. 


Dépenfe. 


Recette, 


Dépenfe, 
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Er le cinquieme & dernier chapitre 

contient les rembourfements faits au 

premier Octobre 1760, favoir : 

Sur les rentes de 1742, 153000 liv. 

@ur les rentes de 1748 , 440000 |. 

Ces deux fommes fontenfemble celle 
de 593000 liv., à quoi monte ce cha- 

itre. 

Le total de ces cinq chapitres de dé- 
penfe monte à la fomme d'un 10552981. 
13 10 d, 

La recette ne monte qu’à la fomme 
d'un 1044312 L. ro f. 

Partant, le Comptable eften avance 
de la fomme de 10986 L. 3 f 10d. 


Six derniers mois de 1760. 


La recette de ce compte n’eft plus 
compofée que de quatre chapitres, au 
lieu de cinq chapitres que contenoit 
celle du compte précédenr. Cette dif- 
férence provient, MEssEIGNEURS , de 
limpofition de 162000 1., ordonnée 
par l'Affemblée de 1748, & que l’ANT. 
de 1760 a jugé néceflaire de retirer dece 
compte pour la faire fervir au paiement 
de partie des arrérages des rentes de 
1760 , à compter des fix derniers mois 
de la même année, pour éviter par cet- 
te économie une furcharge au Clergé, 
Nous remettons, MeEssEieNEuRs, à 
vous faire fentir toute l’utilité & la fa- 
geffe de certe opération dans le rapport 
que nousaurons l'honneur de vous faire 
du compte des rentes de 1760. 

Le premier de ces quatre chapitres 
cft de la fomme de s11312 liv. rof., 
pour moitié de l’impofrion faite en 
1742. 

Le deuxieme eft de la fomme de 
162000 |., faifant moitié de l’impof- 
tion de 324000 I., ordonnée en 1748, 

Le troifieme chapitre eftde la fomme 
de 250000 !., pour moitié des $oooool. 
accordées annuellemenr par le Roi pour 
le remboufement des capitaux des ren- 
tes de 1742 & 1748. 

Et le quatrieme & dernier chapitre 
eft de la fomme de 40000 1., dont 20000 
1 pour limpofñition des taxes, & pa- 
reilles 20000 liv. pour l’impofirion des 
frais communs de la préfente Affem- 
blée. 

Totaldesquatre chapitres derecette, 
963312 lrof. 

La dépenfecontient,commeau comp- 
te précédent, cinq chapitres. 

Le premier chapitre eft pour l'avance 
du Comptable fur les fix premiers mois 
de 1760 , de 10986 I. 3  10d. 

Le deuxieme chapitre, pour les atré- 
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rages payés aux Rentiers de l'emprunt 
de 1742, cit de la fomme de 1829001. 
16 {. 

Le troifieme chapitre, pour les arré- 
rages payés aux Renriers de l'emprune 
de 1748 , cft de la fomme de 154385 1. 
LG 

Le quatrieme chapitre n’eft plus que 
de 8312 1. 10 f., pour les taxarions des 
Receveurs Diocéfains , au moyen de 
Pimpofition de 8 1000 1., qui eft actuel- 
lement de moins dans la recctte de ce 
compte, 

Le cinquieme & dernier chapitre 
contient les rembourfements faits au 
premier Avril 1761, favoir : 

Sur les rentes de 1742, 2715001. 

Et fur les rentes de 1748, 2385001. 

Total de ce chapitre, 10000 1. 

* Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à lafomme de 966585 I. 
7a Ad; 

Et la recette ne monte qu’à la fom- 
me de 963312 1. tof. 

Partant, le Comptable eften avance 
de 3272 1. 171.4. d. 


Six premiers mois de 1761. 


La recette de ce compte cft égale- 
ment compofée de quatre chapitres, 
comme au compte précédent, & n’en 
differe point; elle a été feulement le- 
vée fur le pied de la nouvelle contribu- 
tion établie parle département général 
fait dans l'Affemblée de 1760, dont 
l'exécution a commencé par l’année 
1761, en conféquence des nouveaux 
départements qu'elle en a arrêtés pour 
chaque impofñtion. 

Nous nous difpenferons de vous ré- 
péter le détail de cetre recette, & nous 
vous en préfenterons feulemenr le to- 
tal, qui eft de la fomme de 9633121. 
10 fols. 

Premier chapitre ; avance du Comp- 
table fur le compte des fix derniers 
mois de 1760, 32721.17{.4d. 

Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1742, 
176113 1. 6 f. 

Troifieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1748, 
2484231. 71 6d. 

Quatrieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, 83121. ro f. 

Cinquieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements faits au premier Oétobre 
1761, favoir: 

Sur Pemprunt de 1742, 170090 I. 

Sur celui de 1748, 365100 1. 

Total de ce chapitre, s3s100 1. 


Recette: 


Dépenfe, 


Recette. 


Dépenfe. 


124$ 

Total des cinq chapitres de dépenfe, 
971222 l. 10 d. 

Et la recette ne monte qu’à la fom- 
me de 963312 L 1of. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de 79091.10 f. rod. 


Six derniers mois de 1761. 


La recette de ce compte eft exa@e- 
ment la même que celle du compte pré- 
cédent ; le total eft également de la 
fomme de 963312 LL. 10 f, 

La dépenfe eft parcillement compo- 
fée de cinq chapitres. ÿ 

Le premier chapitre cft de la fomme 
de 7909 L. 1o f. 10 d., pour l'avance du 
Comptable, fur le compte des fix pre- 
micrs mois de 1761. 

Le deuxieme, contenant les arréra- 
ges payés aux Rentiers de l’empruntde 
1742, eft de la fomme de1716131.6f. 

Le troifieme chapitre, pour les arré- 
ragces payés aux Rentiers de l'emprunt 
de 1748, eft de la fomme de 238945 l. 
17.6 d. 

Le quatrieme chapitre, pour les taxa- 
tions des Receveurs Diocéfains, eft de 
la fomme de 83121. 1of. 

Et le cinquieme & dernier chapitre 
contient les rembourfements faits au 
premier Avril 1762, favoir: 

Sur les rentes de 1742, 118700 1. 

Sur les rentes de 1748, 2199001. 

Total de ce chapitre, 338600 1. 

Ces cinq chapitres de dépenfe ne 
montent, en total, qu'à la fomme de 
7653811.4f.4d. 

Et la recette monte à la fomme de 
9633121. rof. 

Partant, la recetre excede la dépenfe, 
fur ce compte, de la fommede 197931 
liv. sf. 8 d. 

Nous préfumons bien, MEsser- 
GNEURS, que vous ferez furpris, ainfi 
que nous l'avons été, au premier afpcét 
d’un débet de cette importance, fur- 
tout après une fi longue expérience de 
lexacte comptabilité de M. Bollioud 
de Saint-Jullien, dans laquelle ila tou- 
jours été conftammenten avance. Mais 
votre étonnement ceffèra aufli-rôt que 
le nôtre, MESSFIGNEURS , en vous ob- 
fervant, ( d’après les preuves que votre 
Receveur-Général nous en a données ) 
qu'il yeut à ce terme des circonftances 
particulieres , qui exigerent une inter- 
verfion momentanée {ur les rembour- 
fements, & qui auroriferent M. de 
Saint-Jallien À faire, tant fur les an- 
ciennes rentes, que fur les rentes de 
175$ au denier vingt-cinq, & fur celles 
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de 1745 & 1758, beaucoup plus de 
rembourfements qu'il navoit de fonds 
à cecre deftination , & à fe remplir de 
l'avance qu'il feroit, par rapport à ces 
rentes, fur le fonds des rembourfe- 
ments des rentes de 1742 & 1748; en 
forte que tandis qu’il paroît{urcecomp- 
te un débet de 1979311. $f.8 d., ileft 
en avance au même terme fur ces dif- 
férentes natures de rentes, ainf qu'il 
nous l’a juftifié, & que vous en jugc- 
rez, MEsserenEurs, par le rapport 
qui vous en fera fair, de plus de la fom- 
me de 240000 liv.; ce qui abforbe de 
beaucoup le déber de ce compte , & 
opere même une avance réelle de votre 
Receveur-Général, de plus de 15000 |. 
Ces confidérations, foutenues de fon 
cmpreflement à fe remettre en avance 
dans le compte fuivant, malgré les rai- 
fons qui pouvoient l'en difpenfer, nous 
ont déterminés à arrêter ce compte, 
avec le débet des 197031 1. s £ 8 d.;& 
nous avons dit, dans l’état finalz qu'il 
feroitrecette de certe fomme au comp- 
te fuivant, 


Compte des rentes de 1541 & 1748, 
fix premiers mois de 1762. 


Au moyen de l'obfervation que nous Recette; 


venons d’avoir l'honneur de vous faire, 
MEssrreneurs, larecette de cecomp- 
te cft compofée de cinq chapitres, au 
lieu des quatre chapitres que contenoit 
feulement la recerre des comptes pré- 
cédents. > 

Le premier chapitre eft de Ja fomme 
de 197931 1. $ . 8 d., pour le débet 
dont nous venons d’avoir l'honneur de 
vous parler, fur le compte des fix der- 
nicrs mois de 1761. 

Les quatre autres chapitres de recette 
montent, ainfiqueles précédents, à la 
fomme de 963312 |. 10 f, 

Ces cinq chapitres de recette mon- 
tencenfemble à la fomme d’un 1161243 
liv. 15 fols 8 den. 

Premier chapitre, contenant les ar- 
rérages payés aux Rentiers de l'emprunt 
de 1742,168895 1. 16 f. 

Deuxieme chapitre , contenant les 
arrérages payés aux Renciers de l’em- 
prunt de 1748 , 233798 1. 7 {.6 d. 

Troifieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, 8312 lof. 

Et le quatrieme & dernier chapitre, 
contient les.rembourfements faits au 
premier Oétobre 1762, favoir: 

Sur l'emprunt de 1742, 10 


Sur l'emprunt de 1748, 657 


Dépenfe, 
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Ces deux fommesfoncenfemble celle 
de 758635 liv. 

La totalité de cette dépenfe eft de la 
fomme d’un 1169641 1. 13 f. 6 d. 

Et la recetre ne monte qu’à la fom- 
me d’an 1161243 1. 15 1. 8 d. 

Partant, la dépenfe excede la recette 
de la fomme de 8307 liv. 17 f. 10 den., 
dont le Comptable fe trouve en avance 
fur ce compte, & de laquelle il fera 
dépenfe , fuivanc notre arrêté, fur le 
compte général des rentes au denier 
vingt, pour les fix derniers mois de 
1762. 

Vous voyez, MESsEIGNEURS, par 
cette avance , un nouveau témoignage 
bien frappant du zele qui anime votre 
Receveur-Général, pour mériter vorre 
fuffrage par l'écendue qu'il donne à fon 
exactitude. Il a eu à cœur, en abfor- 
bant par les rembourfements le débet 
du précédent compte, de fe remettre au 
courant ordinaire de fes avances dès le 
compte fuivant, malgré la tranquillité 
qu’il pouvoit prendre fur ce déber par 
l'avance confidérable dans laquelle il eft 
encore au mème terme fur les ancien- 
nes rentes & fur les rentes de 1755: la 
juftice exige que nous donnions à cette 
conduite tour l'applaudiffement qu’elle 
mérite, & qu'en vous en témoignant 
notre fatisfaction, nous vous mettions 
dans le cas, MESsEIGNEURS, d’y don- 
ner, par vos éloges, le feul prix qui 
puifle flatter votre Receveur-Général. 

Nous avons alloué toutes les recet- 
tes & dépenfes des comptes dont nous 
venons d’avoir l'honneur de vous faire 
le rapport fur le vu, tant des départe- 
ments & comptes précédents, que fur 
les quittances des Rentiers, quittances 
derembourfements & autres pieces juf- 
tificatives qui nous ont été remifes, & 
que nous avons vifées & trouvées en 
bonne forme. 

Pour fuivre la méthode dont nous 
avons eu l'honneur de vous prévenir en 
commençant ce rapport, nous allons 
pañlèr actuellement aux comptes des 
rentes de 1745 & 1758 réunies, dont 
nous vous ferons la même expofition 
jufqu’aux fix derniers mois de 1762, 
qui cft le terme où toutes ces rentes 
feront confondues en un feul compre 
général, dont nous ne pouvons, pour 
plus de clarté, vous faire le rapport, 
qu'après avoir amené à cette époque 
tous les comptes des différencesnatures 
de rentes qui le compofent. 


ASSEMBLÉE DE 1965.6.VL 


1248 


Compte des rentes de 1745 & 1758 » pour 
les Jix derniers mors de 1759. 


La recette de ce compte cft de deux 
chapitres, & eft invariablement la mé- 
me pour tous les compres fuivants. 

Le premier chapitre eft de la fomme 
de 506250 liv., pour moitié de limpo- 
fition d’un 1012500 liv., ordonnée en 
1745 , en deux départements, mais qui 
onc étéréunis depuis en un feul. 

Etle deuxieme chapitre eft de la fom- 
me de 303750 liv., pour moitié de J'im- 
poñtion de 607500 liv. ordonnée par 
l'Affemblée de 1758. 

Total de la recette, 8100001. 

. La dépenfe cft compofée de cinq cha- 
pitres. 

Le premier chapitre , de la fomme 
de 6836 1. 14. 2 d., eft pour l'avance 
dans laquelle s’eft trouvé le Comptable 
fur lecompte précédent des fix premiers 
mois de 1759. 

Le deuxieme chapitre contient les 
arrérages payés aux Rentiers de l’em- 
prunt de 1745, & monte à la fomme 
de 268699 liv. 11 f 

Letroifieme chapitre monte à la fom- 
me de 398925 liv., pour les arrérages 
payés aux Rentiers de l'emprunt de 
1758. 

Le quatrieme chapitre eft de la fom- 
me de 10000 |., pour les taxations des 
Receveurs Diocéfains, fur les deux im- 
pofitions dont cft fait recette fur ce 
compte. 

Et le cinquieme & dernier chapitre, 
monte à la fomme de 117000 liv., pour 
les rembourfements faits au premier 
Avril 1760, favoir : 

Sur les rentes de 174$, 90000 1, 

Sur les rentes de 1758, 37000 1. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 8114611. 
5 f.2d. 

Et la recette ne monte qu'à la fom- 
me de 810000 liv. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de la fomme de 1461 |. s £. 2 d., dont 
il fera dépenfe, en conféquence de no- 
tre arrêté, fur le compte fuivant des 
mêmes rentes. 


Six premiers mois de 1760. 


Cette recette, MessEIGNEURS , eft 
compofée de deux chapitres, comme 
au compte précédent, & monte à la 
fomme de 810000 liv. 

Premier chapitre; avance du Comp: 
table fur le compte des fix derniers mois 
de 1759, 14611. $ f2d. 

Deuxieme 


Recette, 


Dépenfe. 


Recette, 


Dépenfe. 


Recette, 


Dépenfe, 


Recette, 


Dépenfe, 
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Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
Aur l'emprunt de 1745, 266449 1. r1 f, 
Troifieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1758, 
398000 liv. 
Quatrieme chapitre; taxations des 
Reccveurs Diocéfains, 16000 |. 
Cinquieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements au 1*Oétob, 1760, favoir: 
Sur l'emprunt de 1745 , 138000 I. 
Sur l'emprunt de 1758, 2500 1. 
Total de ce chapitre, 140500 1. 
Total des cinq chapitres de dépenfe, 
8164101, 16 f. 2 d. 
Er la recette ne monte qu’à 8100001. 
Avance du Comptable, 6410 livres 
16{.2 d. 


Six derniers mois de 1760. 


La recette, en deux chapitres, eft 
également de la fomme de 810000 |. 

Premier chapitre ; avance du compte 
précédent, 64101. 16f.2 d. 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 174$, 262999 1. 11 f. 

Troifieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de 1758, 3979371. 10 f. 

Quatrieme chapitre; taxarions ordi- 
naires, 10000 |. 

Cinquieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements faits au premier Avril 
1761, favoir : 

Sur l'emprunt de 174$, 120000 liv. 

Sur l'emprunt de 1758, 19000 liv. 

Total de ce chapitre, 1 39000 liv. 

Total de la dépenfe, 8163471. 171. 
2 den. 

Er la recette ne monte qu’à 8100001. 

Partant, avance du Comptable de la 
fomme de 63471. 17/2 d. 


Six premiers mois de 1761. 


La recette de ce compte, en deux 
chapitres, quoique faite fur le pied du 
nouveau département général, arrêté 
par l’Affemblée de 1760 , dont l'exécu- 
tion a commencé par l’année 1761 , n’a 
reçu, MESSEIGNEURS , aucun change- 
ment dans la totalité ; elle eft toujours 
de la fomme de 810000 I. 

Premier chapitre; avance du compte 
précédent, 6347 |. 17 f. 2 d. 

Deuxieme chapitre ; arrérages payés 
aux Rentiers de 1745, 2599991. 11 f. 

Troifieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de 1758 , 397462 1. 10 f. 

Quatrieme chapitre; raxations des 
Receveurs Diocélains, 100001. 

Cinquieme & dernier chapitre; rem- 
bourfements faits au premier Oétobre 
1761, favoir : 


Tome VIT. 
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. Sur les rentes de 1745, ror00o |. 
Sur les.rentes de 1758 , 41500 1. 
Total de ce chapitre, 1415001. 
Total de la dépenfe, en cinq cha- 
pitres, 816309 1. 18 [2 d, 
La recerte ne monte qu’à la fomme 
de 8100001. 
Partant, le Comptable eft en avance 
de la fomme de 6309 1. 18 f. 2 d. 


Six derniers mors de 1761. 


Larecette, en deux chapitres, monte 
également à là fomme de 810000 liv. 

Premier chapitre ; avance du Comp- 
table fur le précédent compte, 63091. 
18 {. 2 d 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers, fur l'emprunt de 1745 , 
256443 |. 13 food. 

Troifieme chapitre; arrérages payés 


aux Rentiers, de l'emprunt de 1758, 


396425 |. 

Quatrieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, 100001. 

Cinquieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements au 1°* Avril 1762, favoir: 

Sur l'emprunt de 1745, 153069 I. 

Sur Pemprunt de 1758 ,.16100 liv. 

Total de ce chapitre, 169169 liv. 

Total dela dépenfe, 838347. 11 f. 
11d. 

La recette ne montant qu’à la fomme 
de 810000 |. 

L’avance du Comptable eft de 28347 
liv. 11f11d. 

Cette avance, MessEIGNEURS, cft 
une de celles dontnous avons eu l'hon- 
neur de vous faire l’obfervation, par 
rapport au débet dans lequel s’eft trou- 
vé votre Receveur-Général fur lecomp- 
te des rentes de 1742 & 1748, des fix 
derniers mois de 1761; & elle pro- 
vient desrembourfements qu’il fut obli- 
gé de faire à ce terme, outre & par-def- 
fus les fonds qui y éroient deftinés. 


Six premiers mois de 1762. 


La recctre de ce compte, en deux 
chapitres, monte, ainfi que les précé- 
dentes , à la fomme de 8100001, 

Premier chapitre; avance du Comp- 
table fur le compte précédent, 283471. 
HT 

Deuxieme chapitre ; paiement des 
rentes {ur l'emprunt de1745,2536471. 
16 f. 6 d. . 

Troifieme chapitre ; paiement des 
rentes {ur l'emprunt de 1758 ; 396022 |. 
10 fols. 

Quatrieme chapitre; taxations des 


Dddd 


Recette, 


Dépenfe. 


Recette, 


Dépenfe, 


Recette, 


Dépenfe. 
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Receveurs Diocéfains, 10000 livres, 

Cinquieme & dernier chapitre; rem- 
bourfements faits au premier Oétobre 
1762, favoir: 

Sur les rentes de 1745, 67800 liv. 

Et fur les rentes de 1758, 60500 liv. 

Total de ce chapitre, 118300 liv. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent à la fomme de 8163171.18 [. sd. 

Et la recette ne monte qu’à la fomme 
de 810000 |. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte de la fomme de 6317 liv. 
181. sd. 

Par l'état final de ce compte, nous 
avons dit que le Comptable feroir dé- 
penfe de cette fomme au compte gé- 
néral des rentes , au denier vingt, des 
fix derniers mois de 1762. 

Nous avons admis routes les recettes 
& dépenfes des comptes dont vous ve- 
nez, MESSEIGNEURS, de voir le précis, 
tant {ur le vu des départements & des 
comptes précédents, que fur les quit- 
tances de rentes & de rembourfements, 
& autres picces juftificatives, que nous 
avons vifées & trouvées en bonne for- 
me. 

Comme la fuite de ce compte, Mes- 
SEIGNEURS, rentre, ainfi que ceux dont 
nous avons eu l’honneür de vous faire le 
rapport dans le compte général des ren- 
tes au denier vingt, qui les comprend 
tous, à compter des fix derniers mois 
de 1762 , nous allons pafler à préfentau 
compte des rentes de 1760; mais pour 
vous en rendre l'intelligence plus fen- 
fible, nous commencerons par mettre 
fous vos yeux le compte de l'emprunt 
de 1760, qui en fair l'origine. 


Compte de lemprunt de Jeize millions 
de livres, fait en 1760. 


La recette de ce compte n’a qu'un 
chapitre, qui contient les feize millions 
reçus des différents particuliers, aux- 
quels le Clergé a paflé des contrats de 
conftitution pour remplir le Don-gra- 
tuit de pareille fomme qu'il a accordée 
au Roi. 

Nous avons admis cette recette fur 
le vu des ampliations des contrats, fairs 
au profit des Créanciers du Clergé. 

La dépenfe n’eft aufli compolée que 
dun feul chapitre, montant à pareille 
fomme de feize millions , pour la re- 
mife qui en a été faire au Tréfor-Royal. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
Je vu des quittances de finance du Garde 
du Tréfor-Royal, ducment contrôlées. 

Larccerte & la dépenfe de ce compte 
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étant de parcille fomme, nous l'avons 
arrêté; partant quicte. 


Six premiers mois de 1760. 


Cette recette, MESSEIGNEURS, n’eft 
compoféc que d'un chapitre, qui con- 
tient la fomme de 400000 livres, dont 
le Roi a confenti la retenue fur le Don- 
gratuit de feize millions, & dans la- 
quelle one été compris, d’une part, les 
133333 1.6 {8 d. de la remife de trois 
deniers pour livre que Sa Majefté faic 
ordinairement; & d'autre part, 266666 
liv. 13 f. 4 den., dontelle a fait une re- 
mife extraordinaire peur compléter les 
400000 livres, néceffaires au premier 
paiement des Renticrs : au moyen de 
quoi il n’a été fait aucune impofition 
pour le paiement des premiers arrérages 
de cet emprunt, 

Nous avons admis cette recette fur le 
va de la délibération du 30 Avril 1760. 

La dépenfe, en un feul chapitre, con: 
tient les arrérages payés aux Rentiers de 
cetemprunt, pour les fix mois échus au 
premier Oétobre 1760 de leurs rentes, 
& monte à la fomme de 400000 liv. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quitrances de Rentiers , & 
autres pieces juftificatives en bonne 
forme. 

Comme la recette & la dépenfe de 
ce compte montent à pareille fomme, 
nous l’avons arrêté; partant quitte. 


Six derniers mois de 1760. 


La recette de ce compte, Messer- 
GNEURS, et compofée de trois chapi- 
tres. 

Le premier eft de la fomme de 303750 
livres, pour moitié de l'impoftion nou- 
velle, que l’Affemb. de 1360 ordonna, 
pour fervir à payer partie des arrérages 
de Pemprunt de feize millions. 

Le deuxieme chapitre eft de la fom- 
me de 81000 liv. pour l’impofition de 
162000 liv. ordonnée en 1748. 

Cette impofition, MESSEIGNEURS, 
avoit fervi jufqu'alors au paiement de 
partie des arrérages des rentes de 1 742 
& 1748 réunies; mais les vues fages & 
économiques de l’Affemblée de 1760, 
cn s'occupane des moyens qui pou- 
voient foulager davantage le Clergé, 
& lui épargner, le plus qu'il feroit pot. 
fible, de nouvelles furcharges, lui firene 
ordonner, qu’à compter de ce terme, 
cette impofition de 162000 |. cefferoie 
de fuivre fa premiere deftination, & 
feroit affectée au paiement de partie 
des rentes de 1760 : ainf elle ct de- 


Recerre. 


Dépenfe. 


Recettes 


Dépenfe. 


Recette. 
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venue, par cette raifon, le deuxieme 
chapitre de recette de ce compte, & il 
en fur refait, en conféquence, un nou- 
veau département dans la même Af- 
femblée. 

Le troifieme chapitre eft formé d’une 


* fomme de 20000 liv., dont la retenue 


a été faite fur le fonds deftiné au pre- 


-mier Avril 1761, pour les rembour{e- 


ments des capitaux des rentes de 1755. 
Il faur vous obferver, MESssE1r- 
GNEURS, Que cet arrangement a pris 
fa fource dans la même économie, 
parce que, pour fauver au moins à ce 
terme, une nouvelle impoftion qu'on 
ne fit commencer que pour le terme 
fuivauc, l’Affemblée de 1760 ordonna, 
ar fa délibération du 30 Avril, que 
. 20000 liv. qui fe rrouvoient man- 
ucr pour le paiement des arrérages des 
fx derniers mois de 1760, feroient pris 
fur les fonds deftinés aux rembourfe- 
ments à faire au premier Avril 1961, 
fur les rentes de 175$, au denier vingrt- 
cinq, 
Ces trois chapitres de recette mon- 
tent enfemble À la fomme de 404750 1. 
Nous avons admis certe recette {ur 


le vu des deux départements & de la | 


délibération. 

Cette dépenfe, MEssPIGNEURS, 
n’eft compofée que de deux chapitres, 
attendu qu’il n'y avoit point encoreeu, 
à ce terme, aucun fonds deftiné aux 
rembourfements des capitaux des ren- 
tes de 1760. 

Le premier eft de la fomme de 400000 
liv. pour le paiement des arrérages des 
Rentiers. 

Le deuxieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 4750 liv. pour les taxa- 
tions des Receveurs Diocéfains, {ur 
les deux impoftions comprifes dans la 
recctte. 

Ainf la dépenfe monte, de même 
que la recette, à la fomme de 404750 1. 

Nous avons arrêté ce compte; par- 
tant, quitte, 


Six premiers mois de 1761. 


Comme c’eft à ce rerme, Messer- 
GNEURS, qu'ont commencé les rem- 
bourfements des capitaux des rentes de 
1760, & qu'on a levé une impofition 
à cer effet, la recette de ce compte eft 
compofée de quatre chapitres, au lieu 
des trois chapitres que contenoit feule- 
ment le compte précédenr. 

Le premier chapitre eft de la fomme 
de 303750 livres, pour moitié de l’im- 


potion ordonnée par l'Affemblée de 


+ 
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rérages. 4 


Le deuxieme eft de la fomme de 
81000 livres, pour moitié de l’impo- 
fition de 162000 livres, qui avoir été 
retirée du compte des rentes de 1742 & 
1748, comme nous avons.eu l'honneur 
de vous l’obferver. 

Le troifieme chapitre eft dela fomme 
de 202solivres, pour moitié de Ja nou- 
velle impofition de 40500 I. ordonnée 
€n 1760, pour partie du paiement des 
arrérages, 

Vous avez vu, MEssEIGNEURS, 
dans le compte précédent, que, faute 
de cette impofition, on fur obligé de 
prendre les 20000 liv, qu'elle procure 
de net par rerme, diftraction faite des 
taxations, fur le fonds des rembourfe- 
ments des rentes de 1755 : ainfi c’eft 
pour y fuppléer & pour compléter les 
fonds néceflaires au paiement des arré- 
rages que l’Affemblée de 1760 jugea à 
propos d’arrêcer un département de lad. 
fomme de 40500 liv. 

Le qüatrieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 101250 I. pour moitié 
d’une nouvelle impofition de 202500 
livres, dont l'Affemblée de 1760 or- 
donna la levée , À commencer feule: 
ment de ce rerme, pour être employée 
aux rembouifements des capitaux dé 
l'emprunt de 1760. 

Ces quatre chapitres de recette mon- 
tent enfemble à la fomme de $06250 1, 

Nous avons admis cette recette fixée 
invariablement à cette fomme, pour 
les comptes fuivants, fur le vu des dé- 
partements & de la délibération du 38 
Avril 1760, qui les a ordonnés. 


La dépenfe de ce compte eft compo-  Dépenfa, 


fée de trois chapitres. 

Le premier monte, comme les deux 
précédents, à la fomme de 400000 liv., 
attendu FL n’y a point encore eu de 
rembourfements faits jufqu’à ce terme 
far les rentes de 1760. 

Le fecond chapitre eft de la fomme 
de 6250 liv. pour les taxations des Re- 
ceveurs Diocéfains, fur les quatre im- 
pofitions qui compofent la recerte de 
ce compte. 

Et le troifiemé & dernier chapitre 
monte à la fomme de 105602 liv., pour 
les premiers rembourfements faits fur 
ces rentes au premier Oétobre 1761: 

Là dépenfe monte, en totalité, à la 
fomme de s11852 liv. 

Et la recetre ne monte qu’à la fom- 
me de 506250 liv. 

Partant, le Comptable eften avance, 


D'ddd 2 


Recette. 


Dépenfe, 


Recette. 


Dépenfe. 
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{ur ce compte, de la fomme de 5602 1. 
dont nous avons dit, par notre arrêté, 
qu'il feroit dépeñfe fur le compte fui- 
vant 


Six derniers mois de 1761. 


La recettede ce compte eff la même, 
MesserenEurs, que celle du précédent, 
en quatre chapitres, dont nous vous 
avons fait le détail; & pour ne pas vous 
fatiguer par des répétitions inutiles, 
nous ne vous en préfenterons que la 
fomme totale, qui eft de 506250 liv. 

Cette dépenfe contient quatre eha- 
pitres , au lieu de trois chapitres dont 
celle. du compte précédent étoit com: 
pofée ; ce qui provient de l'avance dans 
laquelle le Comptable s’eft trouvé fur 
ce compte. £ 
* Premier chapitre ; avance du Comp- 
table, 5602 1. 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers, 397359 hiv. 19 f. 

Vous voyez, MESSEIGNEURS, pat la 
diminution fenfible des arrérages à ce 
terme, le premier effet des rembourfe- 
ments faits par votre Receveur-Général 
fur le compte précédent. 

Troifieme chapitre ; vaxations des 
Receveurs Diocéfains, 6250 I. 

Quatrieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements faits au premier Avril 
1762, 106100 liv. 

Cesquatre chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 153111. 
19 . 

Etla recette ne monte qu’à 062501. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de 9061 L. 19 f. 


Six premiers mois de 1762. 


Cette recette eft également compo- 
fée de quatre chapitres, comme aux 
deux comptes précédents, & monte à 
la même fomme de 506250 liv. 

Premier chapitre ; avance du Comp- 
table, 90611. r9f. 

Deuxieme chapitre ; arréragés payés 
aux Rentiers, 394707 1. 9 f. 

Troifieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains, 6250 liv. 

Quatrieme & derniet chapitre; rem- 
bourfements faits au premier Oétobre 
1762, 96295 l. 

’Toral de la dépenfe, s063141.8 f. 
La recette monte à 5061250 |. 
Avance du Comptable, 64liv. 8 f., 

qui feront portés en dépenfe, en con- 
féquence de notre arrêté, fur le compte 
général des rentes, réunies au denier 
vingt, pour les fix derniers mois 1761. 
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Nous avons arrêté les recettes, & 
alloué les dépenfes de ces comptes ; 
tant fur le vu des départements & de 
la délibération du 30 Avril 1760, qué 
fur le vu des quitrances de rentes, quit: 
tances de rembourfements, & autres 
picces juftificatives qui nous ont été 
prélentées, & que nous avons vifées & 
trouvécs en bonne forme. 

"Nous bornons ici, MESSEIGNEURS, 
le rapport de ce compte, par les mêmes 
raifons qui nous onc fait fufpendre cez 
lui des autres natures de rentes au dez 
nier vingt, après avoir eu l'honneur dé 
vous en préfenter le Tableau jufqu’aux 
fix derniers mois de 1762, où comz 
mence le compte général qui les com- 
prend toutes ; & pour fuivre l’ordre qué 
nous nous fommes prefcrit, nous allons 
aétuellement vous expofer le compte 
du dernier Don-gratuit de 1762. 


Compte de l'emprunt de 8500000 livres, 
fait en 1762. 


La recette de ce compte eft compo- 
fée d’un feal chapitre, qui contient les 
8500000 liv. reçus des différents Part 
ticuliers qui ont prêté cetre fomme au 
Clergé, fur les Contrats de conftitu- 
tion qu'il lui en a paflés, pour remplir, 
d’une part, le Don-gratuit de 7soc000 
liv. qu'il a accordé au Roi; &, d'autre 
part, 1000000 de liv, qu’il lui a offert 
pour le rétabliffement de fa Marine. 

Nous avons admis cette recette fur 
le vu des ampliations des Contrats faits 
au profit des Rentiers du Clergé. 

La dépenfe de ce compte contient 
deux chapitres. , 

Le premier eft de la fomme de fept 
millions $00000 liv., remife au Tréfor- 
Royal, pour le Don-gratuit de pareille 
fomme accordé au Roi. 

Et le fecond eft de la fomme d’un 
million de liv., payée au Tréforier de 
la Marine, à caufe de pareille fomme 
offerte au Roi par le Clergé, pour le 
rétabliffement de fa Marine. 

Total de la dépenfe , 8500000 liv. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu de la quittance de finance du 
Garde du Tréfor-Royal, duement con- 
trôlée, & de la quittance du Tréforier 
de la Marine. 

La recette & la dépenfe de ce compte 
étant de même fomme, nous l’avons 
arrêté. Partant, quitre. 


Six premiers mois de 1762. 
Nous commencerons par vous ob- 
ferver, MessrieNEuRs, à l'égard de ce 


Recette, 


Dépenfes 
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compte, que l'Aflemblée de 1762 ayant 
trouvé, dans la remife que le Roi a con- 
fenci de faire fur le Don-gratuit de certe 
année, les fonds fuflifants pour payer 
les: arrérages des fix premiers mois de 
1762 de ces nouvelles rentes, elle ne 
s’eft dérerminée à faire la réunion de 
toutés les rentes au denier vingt, qu'à 
compter feulement des fix derniers 
mois de 1762; & clle a ordonné que 
votre Receveur-Général rendroit le 
préfent compte dans la forme ordinaire: 
Par cet arrangement économique ; le 
fonds des impofitions des rentes au de- 
niér vingt, eft encore refté en entier 
pour ce terme, à fa deftination, fans 
aucune diftraétion, & il a fervi d'autant 
à la libération générale, en diminuant, 
par les rembourfements faits à l’ordi- 
hairé au premier Oétobre 1762, les ca- 
pitaux qui ont été réunis. 

La recette de ce compte, compofée 
d’un feul chapitre, montant à lafomme 
de 212500 livres, contient laremife de 
parcille fomme faite par le Roi fur le 
Dorn:gratuit, dans laquelle fontentrées, 
d'une part, 62500 liv., pour la remife 
ordinaire de deux deniers pour livre, 
&, d'autre part, 150000 livres de re- 
mife extraordinaire, pour compléter 
les 212500 liv., néceflaires au premier 
paiement des arrérages de l'emprunt de 
8500000 liv. 

Nous avons admis cette recette fur 
le vu de la délibération du 27 Mai 1762. 

La dépenfe n’eft également compo- 
fée que d’un feul chapitre, montant À 
pareille fomme de 212500 liv. pour les 
afrérages payés aux Renctiers du nouvel 
emprunt, pour les fix mois échus au 
premier Octobre 1762. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quittances d’arrérages & au- 
tres pieces juftificatives que nous avons 
viféces & trouvées en bonne forme. 

La recette & la dépenfe de ce compte 
montant à pareille fomme, nous l'avons 
arrêté; partant, quitte. 

Après avoir fatisfait au plan que nous 
nous fommes propofé au commence- 
ment de ce rapport, MEssEIGNEURS, 
& vous avoir mis fous les yeux le ré- 
fulrat de routes les rentes au denier 
vingt, jufques & compris les fix pre- 
fiers mois de 1762, où ils vous ont été 
rendus diftinétement, nous allons ac- 
tucllemént palfer à l'examen du compte 
général qui les réunir tous, à commen 
cer par les fix derniers mois de 1762. 
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Compte de toutes Les rentes au denier 
vingt, réunies aux Jix derniers mois 
de 1762, en conféquence de la délibé- 
ration du 27 Mar de la même année. 


C’eft à cette époque que fe préfente, 
Mssseieneurs, un nouvel ordre de 
comptabilité, par la réunion de touies 
les rentes au denier vingt, en un feul 
& même compte, Nous aurions bien 
défiré d’abréger ce rapport, & de dé- 
rober à l'attention dont vous voulez 
bien nous honorer, la féchereffc qu’en- 
traîne néceflairement une matiere de 
cette efpece; mais nous ne pouvons 
nous difpenfer de vous expofer le détail 
des différents objets de recerte & de dé- 
penfe de ce compte, pour vous mertre 
en état de juger de toutes les parties 
qui le compolentr, en conformité de 
la délibération de 1762, qui a prefcrie 
ce nouvel arrangement, & nous le fe+ 
rons le plus fuccinétement qu'il nous 
fera poflible: 

La recette de ce compte général eft 
compofée de trois chapitres, 

Le premier eft de la fomme de deux 
millions 799562 liv. 10 fols, pour moi- 
tié,de celle de 5599125 liv., à laquelle 
monte le département nouvellement 
fait & arrêté par l'Afflemblée,de 1762. 

Ce département, MEssEIGNEURS, 
fut compofé de toutes les impoltions 
qui fubliftoient alors, tant pour les ar: 
rérages, que pour les rembourfements 
de toutes les rentes au denier vingt. 
L'Aflemblée de 1762, fe trouvant en= 
core plus embarraffée que n'avoient été 
les précédentes, pour acquitter les ren: 
tes du nouveau Don-gratuit qu’elle ac: 
corda au Roi, fans faire fur le Clergé 
de nouvelles impofitions qu'il n'éroit 
plus en état de fupporter, ne trouva pas 
de moyens.plus convenables, que de 
réunir, à compter de ce terme, l’em 
prunt de 8500000 liv. qu'elle fit cette 
année, à tous les précédents emprunts 
au denier vingt, & de leur rendre com: 
munes toutes les impofitions auxquel- 
les ils avoient donné lieu, & ordonna, 
qu'à compter de cette époque , il en fe: 
roit fait une malle générale, & un feul 
& unique département, qui fut établi 
fur le pied de la contribution du dés 
partement général de 1760, & arrêté le 
18 Juin 1762, en conféquence de la dé- 
libération du 2% Mai de la même année, 
pour fervir de fonds, tant au paiement 
des arrérages, qu'au rembourfement 
des capiraux de toutes les rentes au de- 
nier vingt : ainfi le premier chapitre 
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de ce compte fut fixé invariablement 
à cette fommce de 2799562 L. 10 f. 

Le fecond chapitre cit compofé de 
la fomme de 250000 liv., pour moitié 
de celle de $o0000 livres, accordée an- 
nuellement par le Roi, pour fervir à la 
libération des rentes de 1741 & 1748, 
jufqu’à leur extinétion ; & comme le 
rembourfement total de ces rentes ne 
devoit s’opérer avec ce fecours, fuivant 
les progreflions qui en ont été faites, 
qu'aux fix derniers mois de 1772, certe 
fomme fera employée jufqu’à cette épo- 
que, où le paiement en doic cefler, au 
fervice général des rembourfements de 
roures les rentes au denier vingt; ce qui 
remplit également fa deftination, puif- 
que les rentes de 1742 & 1748 ,auxquel- 
les elle étoit fpécialementafFeétée, font 
actuellement confondues avec ces ren- 
tes. Ce fecond chapitre fera donc, juf- 
ques & compris les fix premiers mois de 
1772, de ladite fomme de 250000 liv. 

Le troifieme & dernier chapitre eft 
formé de la fomme de 40000 liv., pro- 
venant des deux impoftions de 200000 
liv. chacune, payables en dix termes, 
ordonnée par l'A de 1745, pour fervir 
de fonds aux taxes & aux frais communs 
des grandes Affemblées : certe fomme 5 
MessrienEurs, eft la même que celle 
donc le Recev. Gén. s'eft chargé en re- 
cette, depuis & compris les fix premiers 
mois de 1760, dans les comptes des ren- 
tes de 1742 & 1748, & qu'il a employé, 
jufq. & compris le terme de Noël 1764, 
à faire des rembourfements indiftinéte- 
ment fur toutes les natures de rentes; 
ce qui eft conforme à la deftination don- 
née à ces deux impoftions , jufqu’au 
dernier terme qui précede la tenue de la 
préfente Affemb.; parce qu'alors votre 
Receveur-Général retient fur le fonds 
des rembourfements, la fomme entiere 
de 400000 liv. pour l'employer à fa pre- 
miere deftination. Ce chapitre eft donc, 
MEsseIGNEURS , pour tous les termes 
qui précedent une grande Affemblée, 
de la fomme de 40000 liv. . 

Total de la recette, 3089562 1.10 f. 

Nous avons arrêté cette recette, tant 
fur le vu des deux départements con- 
cernant le premier & le troifieme cha- 
pitre, que fur le vu des comptes précé- 
dents, pour ce qui regarde le fecond 
chapitre, 

La dépenfe de ce compte eft compo- 
fée de douze chapitres. 

. Le premier contient la fomme à la- 
quelle fe trouvent monter les avances 
de votre Receveur - Général, fur tous 


& 


ASSEMBLÉE DE 1765.86. VL 


1260 


les comptes qu’il vous a rendus pour les 
fix premiers mois de 1762, des rentes 
de 1734, 1755 8 1747, 1742 & 1748, 
1745 & 1758, & 1760, attendu que ce 
compte général doit contenir & repré- 
fenter rous les objets réfultant des ren- 
tes au denier vingr. Ces avances mon- 
tent à la fomme de 20310 liv. 17 fols, 
favoir : —. 

Pour l'avance dans laquelle s’eft trou- 
véle Comptable fur les rentes de 1 734; 
1735 & 1747, 5540 L12 {9 d. 

Sur le compte des renres de 1741 & 
1748, 83971. 17f. 10 d. 

Sur celui des rentes de 1745 & 1758, 
6317L18f. sd. 

Er fur celui des rentes de 1760, 64 
Liv. 8 f. 

Somme pareille, 203101, 17f. 

Le deuxieme chapitre eft compofé 
des arrérages payés aux Rentiers de 
l'emprunt de 1734, & monte à la fom- 
me de 70381 L. 4 {. 6 d. 

Le troifieme eft compofé des arré- 
rages Pajés pong les rentes de 1735, & 
monte à la fomme de 565371. 171. 

Le quatrieme chapitre; les arrérages 
payés pour les rentes de 1741, montant 
à la fomme de 166375 1. 16 f. 

Le cinquieme; ceux des rentes de 
1745, qui montent à la fomme de 
2519521. 161.6 d. 

Le fixieme chapitre ; les arrérages 
des rentes de l'emprunt de 1347, mon- 
tant à la fomme de 126385 1. 4 f. 6 d. 

Le feptieme chapitre; ceux des ren- 
tes de 1748, montant à la fomme de 
217352 1. 10 f. ; 

Lchuitieme; ceux des rentes de 1758, 
montant à la fomme de 3945101, 

Le neuvieme; ceux des rentes de 
l'emprunt de 1760, montant à la fom- 
me de 392300 |. 1 f. 6 d. ; 

Le dixieme; les arrérages du dernier 
emprunt de 1762 , réuni aux précédents 
emprunts, & montant à la fomme de 
212500 |. 

Le onzieme-eft formé du montant 
des taxarions accordées aux Reccveurs 
Diocéfains , fur l'impofition générale 
dont eff fait recette au premier chapi- 
tre de ce compte, & monte à la fomme 
de 34562 L. 10 f. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu du département & de la délibé- 
ration. 

Et le douzieme & dernier chapitre 
contient les rembourfements faits au 
premier Avril 1763, pour les fix der- 
niers mois de 1762, fur toutes les ren- 
ces ci-deflus diftinguées dans le compte 
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par nature & fuivanc l’ordre de leur 
création : ces rembourfements mon- 
tent à la fomme de 1144082 livres, 
à laquelle eft ajoutée celle de 6000 liv. 
pour le fupplément des appointements 
du Comptable, prife fur les impofñtions 
de 1734 & 1735, & dont il avoir juf- 
qu'alors fait dépenfe au dernier chapi- 
tre du compte des rentes de 1734, 173 $ 
& 1747. j 

Ce qui fait monter ce chapitre à la 
fomme de 1150982 1. 

Ces douze chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 3094160 
liv. 171 

Et la recette ne monte qu'à celle de 
3089562 Lio f. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de 4598 L.7f. 

Nous avons alloué toutes ces dépen- 
fes, tance fur le vu des quittances d’ar- 
rérages, quittances de rembourfements 
& grofles des Contrats acquittés, que 
fur les autres picces juftificarives qui 
nous ont été préfentées, &.fur le vu 
des comptes précédents; & nous avons 
dit, par l'arrêté de ce compte, que l'a- 
vance de 4598 liv. 7  feroit portée en 
dépenfe dans le compte {uivanc des fix 
premiers mois de 1763. 


Six premiers mois de 1763. 


Nous croyons inutile, MESssE1- 
GNEURS, de fatiguer l'attention dont 
vous voulez bien nous honorer, par un 
nouveau détail fur les différents objets 
qui compofent ce compre & les fui- 
vants. Comme la recette que nous ve- 
nons d’avoir l'honneur de vous expoler, 
€ft invariablement la même, & que la 
dépenfe, compofée des mêmes matie- 
res, n'a d’autres changements que ceux 
opérés par les rembourfements, nous 
nous contenterons de vous préfenter 
fommairement le montant de l’un & 
de l'autre, pour vous mettre à portée 
de juger feulement du réfultat de cha- 
que compte. Ce tableau, en rappro- 
chant les objets, vous fera voir plus 
aifément les progrès fucceflifs de vos 
rembourfements, par la diminution 
des arrérages, & il nous affürera la fa- 
tisfaétion de ne point abufer, par des 
longueurs inutiles, des moments pré= 
Cieux que vous voulez bien nous ac- 
corder. t 

La recerte de ce compte, compofée 
de trois chapitres, monte donc, ainfi 
que celle du compte précédent, à Ja 
fomme de 3089562 1. 10 f. 

Le premier chapitre, compofé de la 
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fomme de 4598 I. 3 f., eft pour l'avance 
dans laquelle s’eft trouvé le Comptable 
fur le compte des fix derniers mois de 
1762, 

Le deuxieme comprend les arrérages 
payés aux Rentiers de l'emprunt de 
1734, & eft de la fomme de 70381 liv. 
4 {. 6 d. 

Le troïfieme, les arrérages payés aux 
Rentiers de la conftitution de 173$; 
montant à la fomme de 55962 1. 17 fe 

Le quatrieme, les arrérages de l’em- 
prunt de 1742, de la fomme de 162850 
Hv. 16 f. 

Le cinquieme, les arrérages de l’em- 
prunt de 1745, de la fomme de 248627 
liv.16 [.6d. 

Le fixieme, ceux de l'emprunt de 
1747, Montant à la fomme de 126185 
Liv. 4 f 6 d. 

Le feptieme, ceux de l'emprunt de 
1748, de la fomme de 214437 1. 10 f. 

Le huitieme, ceux de emprunt de 
1758, de la fomme de 384296 1. 10 

Le neuvieme, les arrérages des ren 
tes de 1760, montant à l1 fomme de 
384854 |. 6 d. 

Le dixieme chapitre, les arrérages 
des rentes de 1762, montant à la fom- 
me de 211975 I. 

Le onzieme chapitre, compofé des 
taxations des Reccveurs Diocélains, 
qui ne font fujertes à aucune variation j 
cft de la fomme de 34562 L. 10 f. 

Et le douzieme & dernier chapitre 
comprend deux objets : le premicr, les 
rembourfements faits au premier Oc- 
tobre 1763, fur toutes les natures de 
rentes ci-deflus, lefquels montent en- 
femble à la fomme de 1 185070 livres; 
le fecond, le fupplément des appoin- 
tements de votre Receveur-Général , 
de 6000 |, 

Au moyen de quoi ce douzieme cha- 
pitre monte, en total, à la fomme de 
1191070 |, 

Ces douze chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 3089901 
liv. 16 f. 

Er la recette ne monte qu'à la fom- 
me de 30895611. 10 f 

Partant, le Comprable eft en avance 
de la fomme de 339 liv. 6 fols, dont 
nous l'avons autorifé à faire dépenfe au 
compte fuivant , par l’étac final que 
nous avons mis fur ce compte. 


Six derniers mois de 1763. 
La recette eft parcillement confpo- 


fée de trois chapitres, qui montent en- 
femble , fuivant le dérail que nous avons 
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eu l'honneur de mertre fous vos yeux, 
à la fomme de 3089562 liv. 10 f. 

Premier chapitre, contenant l’avan- 
ce du Comptable fur le compte précé- 
dent, de la fomme de 339 1.6 f. 

Deuxieme chapitre, contenant les 
arrérages payés aux Rentiers de l’em- 
prunt de 1734, 70381 liv. 4 f. 6 d. 

Troifieme chapitre, contenant ceux 
payés aux Rentiers de la conftiturion 
de1735, 55462 l17 1. 

Quatrieme chapitre, pour ceux payés 
aux Rentiers de Pemprunt de 1742, 
161000 I. 16 f. 

Cinquieme chapitre, pour ceux des 
rentes de l'emprunt de 1745, 241592 
liv.16 1.6 d. 

Sixieme chapitre, pour ceux des ren- 
tes de l’emprunt de 1747, 124835 liv. 
4Af. 6 d. 

Septieme chapitre, pour ceux des 
rentes de 1748, 211677. 10 f. 

Huitieme chapitre, pour ceux des 
rentes de 1758, 379654 l. 

Neuvieme chapitre, pour ceux des 
rentes de 1760,.374099 . 15 £ 6 d. 

Dixieme chapitre, pour ceux de l’em. 
prunt de 1762, 211340 |. 

Ouzieme chapitre, pour les taxa- 
tions des Receveurs Diocéfains, 34562 
lv. 10 f. 

Douzieme & dernier chapitre, con- 
tenant, d'une part, les rembourfements 
faits au premier Avril 1764, fur toutes 
les natures d'emprunts ci-deffus, mon- 
tant à la fomme de 1226980 livres; 
& le fupplément des appointements du 
Comptable, de la fomme de 6000 1. 

Total de ce chapitre, 1232980 Liv. 

Ces douze chapitres de dépenfe mon- 
tencenfemble à la fomme‘de 30979261. 

Er la recette ne monte qu’à la fomme 
de 3089562 L 1of. 

Partant, le Comptable et en avance 
de la fomme de 8363 Liof.: 


Six premiers mots de 1764. 


La recette eft également compofée 
de trois chapitres, & monte à pareille 
fomme de 3089562 1. ro f. 

Premier chapitre; avance du Comp- 
table fur le compte précédent, 8363 1. 
10 Î. 

Deuxieme chapitre ; arrérages des 
rentes de 1734, 70381 1.4f. 6 d. 

Troifieme chapitre; arrérages des 
rentes de 1735, 54962 |. 17 Le 

Quatrieme chapitre; arrérages des 
rentes de 1742,159625 liv. 16. 

- Cinquieme chapitre; arrérages des 
rentes de 1745, 2325271. 16 1 6 d. 
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Sixieme chapitre; arréfages des ren- 
tes de 1747,124835 41.6 d. 

Septieme chapitre; arrérages des ren- 
tes de 1748, 207267 l. 10 f. 

Huitieme chapitre; arrérages des 
rentes de 1758, 374731 Liof. 

Neuvieme chapitre; arrérages des 
rentes de 1760, 364915 1. $ 6 d. 

Dixieme chapitre; arrérages des ren- 
tes de 1762,210122 10 f. 

Onzieme chapitre; taxations des Re- 
ceveurs Diocéfains, 34562 L. ro f. 

Douzieme & dernier chapitre ; rem- 
bourfements fur toutes les natures de 
rentes ci-deflus détaillées, 1241800 1. 

Supplément des appointements du 
Comptable, 6000 I. 

Total de ce chapitre, 1247800 1. 

La dépenfe contenue dans ces douze 
chapitres monte à la fommede 5090095 
Liv. 14 

Er la recette ne monte qu’à la fom- 
me de 3089562 |. 10 f. 

Partant, le Comptable fe trouve en 
avance fur ce compte de la fomme de 


533l4f. 
Six derniers mois de 1764. 


La recette, compofée de trois cha- 
pitres, comme les comptes précédents, 
monte à la fomme de 3089562 L. 10 f. 

Premier chapitre; avance du Comp- 
table fur le précédent compte, 533 I. 
4 fols. 

Deuxieme chapitre; arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1734, 
703811.4f.6 d. 

Troifieme chapitre ; arrérages payés 
à ceux de l'emprunt de 1735, la fom- 
me de 54662 L.17f. 

Quatrieme chapitre; arrérages payés 
à ceux de l’emprunt de 1742, la fom- 
me de 157380 1.16 f. 

Cinquieme chapitre ; arrérages payés 
à ceux de l'emprunt de 1745, la fom- 
me de 2184321. 16 {1.6 d. 

Sixieme chapitre; arrérages payés à 
ceux de l'emprunt de 1747, la fomme 
de 1222851 4f.6d. 2 

Septieme chapivre ; arrérages payés 
À ceux de l’emprunt de 1748, la fom- 
me de 201492 l. 10 f. 

Huitieme chapitre; arrérages payés 
à ceux de l'emprunt de 1758, 364436 
liv. ro f. 

Neuvieme chapitre; arrérages payés 
à ceux de l’emprunt de 1760, la fom- 
me de 360192. 15 f. 6 d. 

Dixieme chapitre ; arrérages payés à 
ceux de l'emprunt de 1762, la fomme 
de 209060 |. 

Onzieme 
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Onzieme chapitre ; taxations des 
Receveurs Diocéfains , la fomme de 
34562 L. 10 f. 

Le douzieme & dernier chapitre eft 
compofé de trois objets. 

Le premier, des rembourfements des 
capitaux faits au premier Avril 1765, 
fur les rentes au deniervinge, montant 
à la fomme de 884300 L. 

Le fecond , de la fomme de 400000 
liv. retenue fur les fonds deftinés aux 
rembourfements des fix derniers mois 
de 1764, pour fervir au paiement des 
taxes & frais communs de la préfente 
Affemblée. 

Et le troifieme , des 6000 liv. ordi- 
naires, pour le fupplément des appoin- 
tements du Comptable. 

Le tout revenant à 1290300 livres. 

Il paroît néceflaire de vous obferver, 
MEsserenNEurs, que cette fomme de 
400000 liv., dont votre Receveur fait 
dépenfe dans ce dernier chapitre , eft 
Île montant des cinq années qu'il a reçu 
des deux impofitions de 200000 livres 
chacune, payables en dix rèrmes, & 
deftinées , fuivant la délibération de 
l'Affemblée de 1745, au paiement des 
taxes & des frais communs des grandes 
Aflemblées : le fonds de ces deux im- 
pofitions a été employé annuellement, 
conformément À la même délibération, 
à faire des rembourfements, jufques & 
compris les fix premiers mois de 1764. 
Et comme votre Receveur rend ces 
400000 I. à leur premiere deftination, 
en les retenant fur le fonds des rem- 
bourfements des fix derniers mois de 
1764, ilen fait dépenfe dans ce compte 
au chapitre des rembourfements pour 
repréfenter cette fomme, & pour balan- 
cer la recette qu'il doit en faire au 
compte des frais communs de la pré- 
fente Affemblée. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu de La délibération de 1745, & à 
la charge de faire recette de la même 
fomme au compte des frais communs 
de cette Affemblée. 

La dépenfe contenue dans les douze 
chapitres ci-deflus, monte à la fomme 
de 3093710 1.8 f. 

Et la recette ne monte qu’à la fomme 
de 3089562 |. ro f. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de la fomme de 41571. 18 

Nous avons admis toutes les recet- 
tes de ces différents comptes fur le vu 
de la délibération de 1762 & des comp- 
tes précédents, & alloué toutes les dé- 
penfes fur les quittances d’arrérages , 
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quittances de rembourfement, grofles 
des contrats acquittés, & autres pieces 
juftificatives que nous avons vifées & 
trouvées en bonne forme, 

Nous ne pouvons, MESSEIGNEURS A 
donner trop d’éloges à M. Bollioud de 
Saint-Jullien fur l'intelligence, l’ordre 
& la clarté qui fe trouvent dans ces 
comptes, & nous ne devons pas vous 
diflimuler que , fans ces qualités qui 
font fi eflenticlles pour en faciliter la 
vérification, nous n'aurionspu, malgré 
tout notre zele, être en état de vous 
en faire fi-tôt le rapport : nous lui ren- 
dons fur-tout la juftice qu'il mérite fur 
fon exactitude À fuivre lefprit de vos 
délibérations, & fur l'attention fcrupu- 
leufe qu'il a apportée pour faire les 
rembourfements, & opérer la décharge 
du Clergé par la diminution progreflive 
des arrérages. 

Nous regardons avec plaiirlintégri- 
té & la fagefle de fon adminiftration 
comme les puiflants motifs qui doivent 
lui aflürer de plus en plus votre eftime 
& votre confiance. 

Il nous a paru néceflaire , Messgr- 
GNEURS ,defaire quelques réflexions fur 
les inconvénients qu'entraîne l’ufage 
fuivi jufqu'à préfent, de faire rendre à 
votre Receveur -Général les comptes 
de la totalité des cinq années qui pré- 
cedent chaque Aflemblée. Nous allons 
les foumettre à votre décifion , en finif. 
fant ce rapport, & les fimplifier le plus 
qu'il nous fera poflible, pour ne pas 
abufer des moments que vous voulez 
bien nous accorder, 

Votre Receveur-Général à toujours 
rendu, dans les précédentes Afemblées, 
comme il vient encore de le faire dans 
celle-ci, les comptes de la derniere an- 
née qui les précede, en conformiré de 
vos délibérations; mais il nous a fait 
obferver que la multiplicité des em- 
prunts, en augmentant l'infini lenom- 
bre des Rentiers, rend cet ufage, qui 
eft indifférent pour la décharge du Cler- 
gé, impraticable par le défaut des pie- 
ces néceflaires au foutien des comptes 
de cette derniere année. Il nous a paru 
cffeétivement impoflible que ces quit- 
tances parviennent affez à temps à vo- 
tre Receveur-Général , atrendu que les 
Rentiers font répandus dans tour le 
Royaume, & qu'il n’y a pas aflezd'in- 
tervalle pour fe les procurer, depuis le 
premier Avril 176$, qui cft le terme 
de l'échéance de l’année 1364 au mois 
de Juin fuivant, où il eft obligé de vous 
préfencer fes comptes. Le fonds deftiné 

Ecce 


Obfervation des 
Commiflaires, {ur 
la difficulté de ren- 
dre , par le Rece- 
veur-Général , les 
comptes de l'an- 
née qui précede 
unc Affemblée, 
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au paiement des rentes cftbien fair dans 
tous les Dioc. ou elles s’acquitrent:elles 
y font même payées; mais l'éloigne- 
ment, les occafions dont il eft naturel 
que les Receveurs des décimes cher- 
chent à profiter pour les envoyer, & 
les mutations des Rentiers qui fufpen- 
dent, ou parleur éloignement des Dio- 
cefes, ou par les affaires qui les divi- 
fent, le rapport des pieces qu'ils doi- 
vent fournir, apportent de néceñlité des 
retards confidérables. Il faut obferver 
encore, que le Receveur-Général ne 
pouvant tenir la plus grande partie de 
fes acquits que des Receveurs Provin- 
ciaux des décimes qu’il y a dans chaque 
Généralité du Royaume , il fauc un 
temps à ces Receveurs pour ramafñler 
routes les quittances & pieces que lui 
adreflent les Receveurs Diocéfains de 
Icur département, qui font dans plu- 
fieurs Généralités au nombre de douze, 
quinze & dix-huit; en forte que la ma- 
jeure partie des pieces de la comptabi- 
lité ne peut parvenir à la recette géné- 
rale que quatre, cinq & fix mois après 
l'échéance des termes; ce qui prive le 
Receveur-Général des matériaux nécef- 
faires à la formation de fes comptes. 
Delà vient, MESsEreNEURS, la nécef- 
fité de les établir pour cette derniere 
année, prefque tous en blanc : & com- 
me on attend à la derniere extrémité, 
pour au moins y comprendre le peu d’ac- 
quits qui font rentrés , on eft obligé de 
faire ce travail à la hâte pendant la te- 
nue de l'Affemblée même, & pendant 
qu'elle arrête les comptes précédents , 
où la préfence du Receveur-Général & 
de fes Commis eft abfolument nécef- 
faire. Il nous paroît donc prefque im- 
praticable , ou du moins très-embarraf- 
fant pour eux, de pouvoir concilier, 
malgré le zele & la bonne volonté dont 
ilsnousontdonné despreuves,lestemps 
qu’il faut pour la vérification des pieces 
& la rédaction des comptes de certe 
derniere année, avec la préfence & les 
éclairciflements qu'ils doivent à la red- 
dition des comptes qui font fur les Bu- 
reaux. Nous ferions néanmoins forcés, 
MEssEIGNEURS, de pafler fur ces con- 
fidérations , fi le bien du fervice & lin- 
térêt du Clergé pouvoient l’exiger; mais 
loin que l’un, ni l’autre puiffenten fouf- 
frir, nousavons remarqué que ces comp- 
tes faits, & rendus avec précipitation 
Pour cette derniere année, ne devien- 
nent prefque rien pour la décharge du 
Clergé & celle de fon Receveur-Géné- 
ral, puifqu’ils ne feroient tout au plus 
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compofés que de la dixieme partie des 
acquits qu'ils devroient contenir. 

La plus grande partie de ces comptes 
reftant en fouffrance, & n'étant arrêtés 
que pour la forme dans l’Affemblée où 
on les préfente, ils deviennent, pour 
l'Affemblée fuivante, l'objet d’un tra- 
vail très-confidérable pour Meffieurs les 
Commiflaires, qui font obligés des’en 
occuper une feconde fois, & d’en re- 
prendre la vérification générale pour 
opérer la décharge de tous les articles 
dont les acquits font rentrés depuis. 

Il eft bien vrai que les difficultés que 
nous venons de vous expofer, fouffrent 
une exception pour cette Afflemblée, 
parce que fon interruption de feprmois 
a mis votre Receveur-Général à portée 
de faire rentrer, dans cet intervalle, 
la plus grande partie des acquits qui lui 
manquoient, & qu'il a fait compren- 
dre dans les comptes que nous venons 
d'arrêter ; fans quoi ceux de l’année 
1764 auroient été prefqu’entiérement 
dénués de pieces; mais certe exception 
même prouve la juftice de fes obferva- 
tions pour lestempsordinaires, & l’im- 
poffibilité où il auroit été, fans les cir- 
conftances particulieres de cette Aflem- 
blée , qui lui ont procuré un fi grand 
délai, de lui rendre d’autres comptes 
pour la derniere année, que des comp- 
tes tous en blanc & fans acquits. 

D'après ces confidérations, MEsser- 
GNEURS, il nous paroîtroit plus con- 
venable, & la Commiffion feroit d’avis, 
tant pour le bon ordre, que pour la 
plus grande corrcétion des comptes, & 
pour diminuer la furcharge du travail 
qu’exige de la part de Mrs. les Com- 
miflaires la quantité immenfe des apu- 
rements , de difpenfer le Receveur- 
Général du Clergé de rendre compte à 
l'avenir de la derniere des cinq années 
qui précede l’Affemblée , & de laifler 
toujours , d'Aflemblée en Aflemblée, 
cette derniere année en arriere, pour 
Jui laïfler Le temps de faire rentrer fes 
acquits, & préfenter les comptes de 
cette année en bonne forme à l’Affem- 
blée faivante. Il n’en rendra pas moins 
cinq années de compte à chaque Af- 
femblée; fon travail n’en recevra au- 
cune diminution : mais cet arrange- 
ment, en difpenfant Mrs. les Commif- 
faires d’un double examen lors des apu- 
rements,concourroit davantageau défir 
que votre Receveur-Général a toujours 
montré, de préfenter fes comptes dans 
le meilleur ordre, & avec le moins de 


débets qu’il feroit poffible, 


Requifirion de 
le Promoteur, 


Délibération de 
flemblée. 
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Le rapport fini, Mgr. l’Archevêque 
d'Arles a remercié , au nom de la Com- 
pagnie, Mrs. & Mrs. les Commiffai- 
res, de l'application &de l’afiduité avec 
laquelle ils ont travaillé à l'examen de 
ces comptes. 

Et le Sicur de Saint-Jullien ayant 
fapplié l'Aflemblée de trouver bon qu'il 
fût difpenfé de rendre à l’avenir fes 
comptes, pour la derniere année de fa 
geftion , par la difficulté qu'il éprouve 
à raffembler les pieces juftificatives de 
fon compte pour ladite derniere année, 
on a opiné par Provinces, après avoir 
entendu M. l'Abbé de Broglie, nommé 
à l'Evêché de Noyon, Promoteur, qui 
a en même-temps requis, que doréna- 
vant l'écriture ronde & le chiffre arabe, 
ne fuffent plus employés dans la red- 
dition des comptes, pour les rendre 
moins volumineux & plus faciles ; & la 
Province de Touloufe étant en tour 
d'opiner la premiere, M. l'Abbé de Cry 
a dit: . 

MassserenEurs, la Province de Tou- 
Joufe ne fauroit donner trop d’éloges 
au travail de Mgrs. & de Mrs. de la 
Commiffon : elle eft d'avis de difpen- 
fer à l'avenir le Reccveur-Général du 
Clergé, de rendre compte de la der- 
nicre des cinq années qui précede im- 
médiarement celle de l’'Affemblée, en- 
tendant que cette difpenfe ne portera 
que fur les rentes'au denier vingt & au 
denier vingt-cinq, & qu'il rendra les 
cinq années de comptes des anciennes 
rentes comme à l'ordinaire : la Pro- 
vince de Touloufe exige néanmoins 

ue le Receveur-Général foit tenu de 
préfenter à l’'Affemblée tenante, pour 
l’année qui la précédera , & donc il eft 
difpenfé de rendre compte en forme, 
un bref état, ou récapitulation des re- 
certes & dépenfes qui devront compo- 
fer le compte de cette derniere année, 
pour que le Clergé puiffe prendre une 
connoiflanec fommaire de fa fituation 
à cette époque ; ce qui fe pratiquera à 
chaque Affemblée, pour l’année dont 
il ne rendra point de compte. Et fur le 
Requifitoire de M. le Promoteur , la 
Province des Touloufe eft encore d'a- 
vis, pour diminuer, autant qu’il fera 
poible, le nombre des volumes des 
comptes, qu'on ne s'y ferve plus de 
l'écriture ronde, & que pour faciliter 
la leéturedes fommes,qu'elles n’y foient 
plus portéesen chiffres arabes, mais en 
chiffres ordinaires. à: 

L'avis de la Province de Touloufe a 
été fuivi unanimement. En conféquen- 
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ce, & conformément aux obfervations 
propofées, tant par Mer. PArchev. de 
Tours, que par Mer. l’Arch. de Vienne, 
ila été délibéré de difpenfer à l'avenir le 
Receveur-Général du Clergé, de rendre 
compte de la derniere des cinq années 
qui précede immédiatement celle de 
PAÏT.; laquelle difpenfe ne portera que 
fur les rentes au denier vingt & au de- 
nier vingt-cinq, fans y comprendre 
les anciennes rentes, dont le compte 
fera rendu pour les.cinq années comme 
à l'ordinaire; & fera néanmoins ledit 
Sieur Receveur-Général, tenu de pré- 
fenter à l’Affemblée tenante, pour l’an- 
néeïqui la précédera, & donc il eft dif- 
penfé de rendre compte en forme, un 
bref état, ou récapitulation , des recet- 
tes & dépenfes qui devront compofer 
le compte de cette derniere année, pour 
que le Clergé puifle prendre une con- 
noiflance fommaire de fa fituation à 
cette époque; ce qui fe pratiquera à 
chaque Aflemblée, pour l’année dont 
il ne rendra point de compte: il a de 
plus été arrêté que l'écriture ronde ne 
feroit plus employée dans les comptes, 
& que les fommes n’y feroient plus por- 
tées en chiffres arabes, mais en chiffres 
ordinaires. 

Le 2 Juillet 1766, de relevée, les 
comptes du Sr. Bollioud de Saint-Jul- 
lien, Rec.-Gén. du Clergé, ont été mis 
fur le Bureau & fignés par l’Affemblée. 

Le 23 Septembre, Mgrs.& Mrs.des 
Commiflaires des Moyens ont pris le 
Bureau, & Mgr. l’Arch. d’Auch, Chef 
de la Commiflion , a dit: 

Le contrat paflé par le Clergé à M. 
Bollioud de Saint-Jullien, étant prêt 
d’expirer, MEsse1eneurs , l’'Aflemblée 
a à délibérer fur le choix d’un Rece- 
veur-Général ; & dans le cas où l’Af 
femblée fe déterminera à continuer la- 
dite Commiflion à M. BolliouddeSaint- 
Jullien , elle voudra bien auffi délibérer 
fur la demande que M. de Saint-Jullien 
fait à la préfente Aflemblée, de vouloir 
bien nommer, dès-à-préfent, M. Bol- 
lioud, fon fils, à ladite Commiflion de 
Receveur-Général , pour ne l’exercer 
toutefois qu’en cas de mort, ou d'infir- 
mité dud®Sigur de Saint-Jullien,ou dans 
le casde promotion dud. Sieur de Saint- 
Jullien à quelque charge incompatible 
avec ladite Commiflion , &, dans tous 
lefdits cas, fuccéder audit Sieur fon 
pere, & entrer en exercice, fans que, 
pour cela, il foit befoin d'autre délibé- 
ration, contrat, ni agrément que celui 
que ledit Sieur Bollioud de Saint-Jul- 

Eecc'2 


Signature des 


comptes, 


Rapport de la 


Commiflion 


moyens, fur 


des 


le re- 


nouvellement du 


contrat 


de 
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c M. 


lien, 


Receveur-Génér. , 
& au fujet de la 
furvivance par lui 


demandée 
M. fon Fils, 


pour 
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lien demande très-humblement à la pré- 
fente Aflemblée, : 

La fage adminiftration, la probité 
reconnue, l'exactitude, le zele & lat- 
tachement de M. de Saint-Julien pour 
tout ce qui peur intérefler le Clergé, 
l'ordre érabli dans trous fes comptes, 
font confignés dans plufieurs de vos dé- 
libérations : des motifs fi puiflants ont 
reuni tousles fuffrages du Bureau, pour 
propofer à l'Affemblée de renouveller, 
pour dix années , le contrat à M. Bol- 
lioud de Saint-Jullien. 

Les mêmesraifons nous paroiffentde- 
voir vous déterminer, MESSEIGNEURS , 
à accorder à M. Bollioud de Saint-Jul- 
lien, la demande qu'il vous fait en fa- 
veur de M. fon fils. [lnousa témoigné & 
nous a priés de vous aflurer que, fenfi- 
fible à la confiance du Clergé, & à 
honneur de le fervir, il ne penfoit, en 
aueune façon, à donner fa démiflion, 
ni même à remettre l'exercice de fa pla- 
ce audit Sieur fon fils, à moins qu'ilne 
Jui furviat quelque infirmité qui l'em- 
pêchâr de l'exercer; & qu’au contraire, 
1l efpéroit que la grace que vous vou- 
drez bien lui accorder, tournera même 
au profit & à l'avantage du Clergé, par- 
ce que n’oubliant rien pour former fon 
fils dans la connoïflance & le manie- 
ment de vos affaires , 1l fe flatte qu'il 

ourra, dans la fuite, fervir utilement 
Ê Clergé. 

M. de Saint-Jullien, toujours occupé 
de vos intérêts, ajoute que dans tous 
les cas de démiflion, ou de mort, lui 
perfonnellement, ou fa fucceflion , de- 
meureront non-feulemenr cautions du- 
dir Sieur fon fils, mais même princi- 
paux obligés envers le Clergé, fuivant 
les termes du contrat qui fera pañlé. 

Enfin, MesseicenEurs, M. de 
Saint-Jullien confidérant que M. fon 
fils, à préfent âgé de dix-feptans, ou 
environ , ne peut encore avoir acquis 
les connoiffances & la capacité nécef- 
faires pour remplir dignement la place 
que vous voudrez bien lui confier , vous 
fupplie de vouloir bien fixer l’âge au- 

uel ledit Sieur fon fils pourra perfon- 
nellement exercer ; jufqu’auquel âge, 
en cas de démiflion, ou«déCès dudit 
Sieur de Saint-Julien, ladite place fera 
exercée pour & au nom dudit Sicur 
Bollioud , fils, par un homme demeus 
rant dans la Ville de Paris, refléant & 
folvable , au contentement de Noffei- 
gneurs du Clergé, qui fera nommé par 
ledit Sieur de Saint-Jullien en cas de 

démiflion, ou par avis des parents du- 


dit fieur Bollioud, fils, en cas de décès 
dudit Sicur de Saint-Jullien, lequel 
homme ainfi nommé & agréé, s’obli- 
gera folidairementavec ledit Sieur Bol- 
lioud , fils, fans divifion, ni difcufion, 
& aux renonciations accoutumées pour 
l’accompliflement du contrat, & aufii 
pour rendre les comptes qui feront lors 
à rendre, & pour l'avenir, & payer le 
reliquat d’iceux, & tout ce qui fera & 
pourra être dû par ledit Sieur de Saint; 
Jullien, à caufe de la recette defdits 
Seigneurs du Clergé. 

Nous avons examiné, Messe1- 
GNEURS, avec la plus grande atten- 
tion, les différents articles relatifs, tant 
au contrat à renouveller, qu’à la de- 
mande particuliere faite par M. de Saint- 
Jullien en faveur de M. fon fils. 

Le premier objet qui a fixé notre at- 
tention , a été la fixation des appointe- 
mentsde votre Receveur-Général:nous 
nous fommes fait repréfenter les an- 
ciennesdélibérations,notammentcelle 
du 19 Juin 1755, & le contrat pañlé en 
conféquence audit fieur de Saint-Jul- 
lien , le 2 Juillet fuivant, aux termes 
defquelles délibérations & contrat, lef- 
dits appointements font actuellement 
der320001.paran, dont 120000 liv., y 
compris les 12000 liv. pour la recette 
des rentes prétendues aflignées fur le 
Clergé , fuivant la fixation faite par 
l'Afflemblée de 1716, & 12000 1. pour 
augmentation accordée par l’Affemblée 
de 1735, le tout pour les caufes rap- 
pellées en ladite délibération du 19 Juim 
1755, laquelle fomme eft prife, favoir, 
60000 liv. fur le département de ladite 
fomme, fait par l'Affemblée de 1726, 
60000 I. fur les anciennesimpoftions, 
7500 liv. fur les impofitions de 1734, 
& 4500 liv.fur celles de 1735 , lefquel- 
les fommesréunies font celle de 1 32000 
liv. 

M. de Saint-Jullien préfente, pour 
fa caution, M. Ollivier, déja agréé en 
1755. Le Bureau ayant pris de nouvel- 
les inftruétions fur {a folvabilité, efti- 
me que fon cautionnement eft fufhifanc 
pour la fureté du Clergé. 

Enfin, fur la demande dudit Sieur de 
Saint-Jullien, en faveur de M. fonfils, 
nous avons examiné, MESSEIGNEURS, 
ce qui s'eft paflé en 1735, fur la même 
demande que vous fit alors M. de Séno- 
Zan, en faveur de M. de Saint-Jullien, 
fon neveu, & nous ne croyons pouvoir 
mieux vous déterminer en faveur de 
M. Bollioud , fils, qu’en vous faifanc 
lecture de la délibération qui fut prife 
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le 9 Septembre 173$, fur la demande 
dudit Sieur de Sénozan. 

Laquelle leétureayantété faite à l'in£ 
tant, Mor. l’Archev. d'Arles à ajouté : 
Vousvoyez, MESSEIGNEURS , dans cet- 
te délibération , les preuves des longs 
fervices que M. de Saint-Jullien & fa 
famille ont rendus au Clergé. M. de 
Sénozan avoit mérité votre eftime & 
votre confiance entieres, & vous lui en 
avez donné les preuves les plus diftin- 
guées. Trente années qui fe font écou- 
lées , depuis que vous avez admis M. de 
Saint-Jullien à la commiflion de votre 
Receveur-Général, ont vu augmenter, 
& fon attachement pour vous, & fon 
travail : la confiance dont vous l’avez 
honoré , jointe à celle du Püblic, a fa- 
cilité toutes vos opérations; fa condui- 
te & fa comptabilité, toujours foumifes 
à votre examen pendant un cfpace de 
trente années, n'ont pas eu le moindre 
reproche : il voit dans fon fils les mè- 
mes fentiments de refpcét & d’atrache- 
anent dont il eft pénétré pour vous; il 
les lui a infpirés dès fa tendre jeuneffe: 
les heureufes difpofitions de M. Bol- 
Houd, fils, nous fontefpérer, MEsser- 
GNEURS , qu'il trouvera dans vos fuf- 
frages, & dans l'agrément que vous vou- 
drez bien lui accorder, un nouveau 
motif d'émulation, 

Par toutes les raifons que je viens de 
vous rapporter , le Bureau eft d'avis, 
MessereNEurs, que M. Bollioud de 
Saint-Jullien foit continué dans lacom- 
million de Receveur-Général du Clergé, 
& que M. Bollioud, fon fils, y foit 
auf reçu pour le remplacer, ou lui fuc- 
céder, en cas demort, d’infirmité, ou 
de promotion dudit Sieur de Saint-Jul- 
lien à quelque charge incompatible avec 
ladire recette, Le tout aux conditions 
fuivantes. 

1°. Qu'il fera pañlé ‘entre le Clergé 
& lui un contrat pour dix années, qui 
commenceront au premier Janvier pro- 
chain, aux mêmes charges, claufes & 
conditions que le Clergé a traité avec 
luien 1755. 

2°, Qu'il fera donné audit Sieur Bol- 
lioud de Saint-Julien, 1200001. d’ap- 
pointements fixes. 

3°. Qu'il jouira en outre des 120001. 
accordées à M. de Sénozan en 1735, 

our les caufes énoncées en ladite déli- 
PR de 1735, & qu'il fera expref- 
fément porté par le contrat, que Îcdit 
Sicur de Saint-Jullien ne pourra, fous 
quelque prétexte que ce be ou puifle 
être, foit de nouveaux Dons-gratuits, 
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foit de nouvelles impofitions, foitd’au- 
gmentation de travail, foit même d’au- 
gmentation de dépenfe dans les Bu- 
reaux de Paris ou des Provinces, de- 
mander, ni prétendre aucune augmen- 
tation. É 

4°. Queles 132000liv. feront payées 
de la même maniere qu’ils l'ont été de- 
puis 1755. 

5°. Que le Sieur Olivier foit agréé 
pour caution dudit Sieur de Saint-Jul- 
lien, moyennant qu'il foit fourni au 
Clergé, par M. de Saint-Jullien, late 
de fon cautionnement, lors du contrat 
qui fera pallé avec lui. 

6°. Que les mêmes conditions auront 
lieu, pour ledit fieur Bollioud, fils, ve- 
nant à fuccéder audit Sieur de Saint- 
Jullien, fon pere, dans le cours des dix 
années pour lefquelles fera fait le con- 
trat, fans toutefois que ledit Sieur de 
Saint-Jullien, feshéritiers, ni fesbiens, 
puiflent être déchargés des obligations 
portées au contrat qui fera paflé, juf- 
qu’à la reddition & apurement total des 
comptes pour lefdites dix années. 

7°. Que ledit Sieur Bollioud, fils, 
en cas de démiflion, ou décès dudit 
Sieur fon pere, ne pourra exercer per- 
fonnellement ladite commiflion de Re- 
ceveur-Général du Clergé, qu'il nait 
atteint l’âge de vingt-cinq ans accom- 
plis; & que, jufqu'à ce que ledit Sieur 
Bollioud, fils, ait atteint ledit âge, la- 
dite commiffion fera exercée pour & au 
nom dudit Sieur Bollioud, fils, par un 
homme demeurant dans la Ville de Pa- 
ris, refléant & folvable, au contente- 
ment de Noffcigneurs du Clergé, qui 
fera nommé par ledit Sieur de Saint- 
Jullien en cas de démiffion , ou par avis 
des parents dudit Sieur Bollboud, fils, 
en cas de décès dudit Sieur de Saint- 
Jullien ; lequel homme, ainfi nommé 
& agréé, s’obligera folidairementavec 
ledit Sieur Bollioud, fils, fans divifion, 
ni difcuflion, & aux renonciations ac- 
coutumées pour l'accomplifflement du 
contrat, & aufli pour rendre les comp- 
tes qui feront lors à rendre & pour l’a-. 
venir, & payer le reliquat d'iceux, & 
tout ce qui fera & pourra être dû par 
ledit Sieur de Saint-Julien, à caufe de 
la recette defdirs Seigneurs du Clergé. 

Avant que de délibérer, M. l'Abbé 
de Broglie, Promôteur , a dit:« 

Messrieneurs, les fervices rendus 
au Clergé par M. de Saint-Jullien, ont 
toujours mérité vos éloges & votre ap- 
probation. Il s'eft acquis la confiance 
publique , par fa fidélité & fon exaéti- 
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tude à remplir la multiplicité de vos 
engagements : attentif à veiller fans 
cefle au crédit de votre Corps, il n’a 
jamais fouffert que les circonftances 
puflent y porter aucune altération : il 
peut donc fe flatter d’obrenir aujour- 
d’hui vos fuffrages; mais il ne fe borne 
pas à vous offrir fes peines, à vous prier 
de lui conferver encore la poflibilité de 
vous fervir avec fuccès, 1l défire que 
vous daigniez accorder à fon fils la {ur- 
vivance de la place dont vos Prédé- 
cefleurs l'ont honoré : il l’élevera , 
MEssEIGNEURS, dans ces fentiments 
de refpe & d’atrachement dont il eft 
lui-même pénétré; il lui infpireracetre 
fidélité héréditaire qui ne fe dément 
jamais; & quoique fa jeunefle puifle 
paroïtre un obftacle à la faveur qu'il 
attend aujourd'hui de vos bontés, il eft 
cependant néceflaire, vu la durée de 
l'engagement que M. de Saint-Jullien 
eft au moment de contracter, d’encou- 
rager, par unc-aflurance polirive, les 
heureufes difpofitions que fon fils a 
déja fait paroïître, & de fixer par-là la 
légéreté de fon âge, au genre d’occu- 
pations relatives à l’état qu'il doirem- 
brafer. Je requiers en conféquence, 
MesseieNEURS, que vous ayez à déli- 
bérer fur le rapport de la Commifion, 

Les Provinces ont été appellées; & la 
Province d'Arles étanten tour d’opiner 
la premiere, Mr. l’Archev. d'Arles a 
dit, que l'avis de la Province d’Arles 
étoit de continuer le Sieur Bollioud de 
Saint-Jullien dans la Commiflion de 
Receveur-Général du Clergé, & d'en 


: accorder la furvivanceau fieur Bollioud, 


Remerciement 


fon fils, aux conditions énoncées dans 
le rapport di Bureau des Moyens. L’a- 
vis de la Province d'Arles a été adopté 
par routes les Provinces ; & en confé- 
quence, il a été délibéré de continuer 
le Sieur Bollioud de Saint-Jullien dans 
la Commifion de Receveur-Général du 
Clergé, & d’en accorder la furvivance 
au Sieur Bollioud, fon fils , aux con- 
ditions énoncées dans le rapport du Bu- 
reau des Moyens. 

Les Sieurs Bollioud de Saint-Jullien, 
pere & fils, ont été introduits dans la 
falle de l'Affemblée, & Mor. l'Archev. 
de Reims leur ayant fait part de la dé- 
libération qui a été prife en leur fa- 
veur , äls fe font aflis fur des chaifes à 
dos devant le Bureau, & M. Bollioud 
de Saint-Jullien a dit: 

MesseienEurs , occupé depuis tren- 


de M. deSainrJul- te annéesà mériterles bontés dont vous 


lien, 


m'honorez, je trouvois la récompen- 
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fe de mon zele dans ces bontés même 
que j'ai ambitionnées uniquement , 
comme le prix le plus fatteur de mes 
travaux & de mon refpeétueux attache- 
ment, , 

Les nouvelles graces que vous vou- 
lez bien répandre fur moi, mettent le 
comble à vos bienfaits : non-feulement 
vous agrécz la continuation de mes 
fervices, mais vous daignez aflocier 
mon fils à la place que j'ai l'honneur 
d'occuper auprès de vous: je fens, com- 
me je le dois, toute l’érendue de votre 
indulgence pour lui; j'en fuis pénétré, 
MEssEiGnEURs, & plus elle m'impofe 
d'obligations, plus elleme devientchere 
& précieufe. 

Quelle fourceheureufe de fentiments 
cetévénement va produire! La carriere 
de mon fils s'ouvre par une faveur figna- 
lée; & c’eft par la plus jufte reconnoif- 
fance , que fon jeune cœur va faire lé 
preuve de la fenfibiliré. 

On ne peut être plus touché, ni plus 
atrendri queje lefuis moi-même, Mes- 
SEIGNEURS , par cette adoption qui me 
reproduit auprès de vous : c’eft dans 
cette grace infigne que je puiferai les 
traits les plus exprefifs & les plus tou- 
chants des inftruétions que jé lui dois. 
Eh! que n’en dois-je pas attendre, puif 
qu'appellé près de vous par votre agré- 
ment, il va trouver, dans l'ambition 
de vous plaire, l'émulation destalents, 
& celle des vertus dans vos exemples! 

Le fentiment qui m'anime ne deman- 
de qu'à s'épancher, & gémit du refpe“æt 
qui l’enchaîne. Qu'il me foit feulement 
permis, MESSEIGNEURS , de vous offrir 
le plus fincere de mes vœux. 

Puiffemonfils , aufliheureux que moi, 
vous faire agréer de même ,un jour, un 
fils digne de vos fuffrages ! Rien ne fe- 
roit plus capable de compléter mon bon- 
heur , que de voir renaître dans mes 
defcendants, des fujets qui puiflenr 
vous retracer perpétuellement, Mes- 
SEIGNEURS, lareconnoiffance, l’attache- 
ment, le zele & le profond refpcét que 
je conferverai érernellement pour lepre- 
mier & le plus éminent Ordrede l'Etat. 

Le 2; Septembre, le contrat qui doit 
être paflé entre le Clergé & M. de Saint- 
Jullien , a été lu & approuvé. 

Le 2 Ofobre, ledit contrat a été lu 
& figné. 


Signature du cons 
trat avec M. de 
Saint-Jullien, 


pport concer= 
les fonds def- 
au rembour- 
nr des ancien- 
rentes & des 
es d'offices. 


* 
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$: VIL. Affaire des Diocefes, par 


rapport au rembourfement des 
anciennes rentes @ des rentes 


d’offices. 

Le premier Oétobre, Mgr. l'Ev. de 
Chartres, l’un des Commiflaires pour la 
vérification des dettes des Dioceles , a 
dit: 

Les différents objets du rapport que 
nous allons avoir l'honneur de vous fai- 
re, MesseleNEURS, font fi intéreffants 

our le foulagement d'un très-grand 
nombre de Dioccfes, quenousefpérons 
que vous voudrez bien y donner route 
l'attention qu'il mérite, malgré la fé- 
cherefle & laridité des matieres que 
nous allons traiter. 

Les Aflemblées de 1755 & de 1760 
n'ayant pu être fuffifamment inftruites 
de ce qui concerne les impofitions des 
anciennesrentes, depuis 1636, jufqu’à 
1705, des gages des Officiers Provin- 
ciaux , & augmentations de gages de 
170$, qui montent à la fomme de 
230093 liv. 17 f. 3 den., fuivant le dé- 
partementc fait & arrêté par l'Affembl, 
de 1735, parce qu’elles n’avoient pas 
reçu tous les éclairciflements néceflai- 
res, elles avoient paru défirer que tous 
les départements puflenc être fixés fur 
le pied auquel elles ont travaillé, pour 
le rendre % plus équitable qu’il feroit 
pofñible, & qu’en ‘conféquence, certe 
regle eût pu avoir lieu à l'égard de ces 
impofñtions comme pour toutes les au- 
tres. 

C’eft pour y parvenir, que l’Affembl. 
de 1760 avoit chargé Mrs. les Agents 
d'écrire à tous les Bureaux des Dioceles 
intéreflés , pour les prier de fournir fur 
cette matiere tous les éclaircifflements 

“qu'ils pourroient donner chacun, par 
rapport à fon Diocefe, en les avertif- 
fantque c'eft par erreur qu’on a avancé, 
dans l'intitulé du département de ces 
rentes, que le pied fur lequel ces im- 
pofitions avoient été réglées , éroir ce- 
Jui de 1516. Mrs. les Agents ont même 
ajouté dans leur Lettre, ainfi qu’il eft 
porté dans le rapport qui fut fait fur 
cet objet par Mrs. les Commiflaires du 
Bureau du département, que quelque 
recherche qu'on eût pu faire, il n’avoit 
pas été poflible de connoître le pied de 
ces impofitions ; que c'étoit un nou- 
veau motif de le changer , dès que les 
obftacles , qui s’y oppofoient alors, 
pourroient êcre levés, & qu’ainf les 
Diotefes qui fe plaignent d’être léfés, 


ASSEMBLÉE DE 1765. 6. VII. 


2278 
par rapport à ce département, de- 
voient être perfuadés que fi les lumieres 
néceflaires étoient fournies à l'Affembl. 
de 1765, elle fe porteroit volontiers à 
faire le changement défiré, 

Cette Lertre, bien loin de diminuer 
les plaintes des Dioccfes, n’a fait que 
les augmenter, & plufieurs même de- 
mandent, avec les plus vives inftances, 
que le nouveau pied foit fuivi à l’é- 
gard des impofitions de ces anciennes 
rentes. 

Mais nous fommes arrêtés par le mê- 
me obftacle qui a arrêté les Affemblées 
de 175$ & 1760, qui avoient cfpéré 
pouvoir le lever dans celle-ci par les 
éclairciffements qui feroientfournispar 
les Diocefes : nous fommes, dis-je , ar- 
rêtés par cet obftacle, qui ne naît point 
de ce que pluficurs Diocefes fe font ra- 
chetés en tout , ou en partie de l’im- 
pofition particuliere des 230093 liv. 
17 fols 3 den., ainfi qu’on l’avoit jugé 
alors ; mais de ce que les rentes qui ref- 
toient dues par les Diocefes, qui ne 
s’étoient pas rachetés en entier des dif. 
férents emprunts faits par le Clergé, 
depuis 1636, jufqu'en170$,montoient 
en 1735, à peu de chofe près, à la fuf 
dite fomme de 230093 liv. 17f. 3 den., 
fixée par le département qui fut fait 
alors. 

Cet obftacle nous paroît même in- 
farmontable, non-feulementd’aprèsles 
éclairciffements qu’on a reçus des Dio- 
cefes, mais encore plus par les con- 
noiflances que nous avons prifes de la 
maniere dont on a procédé à ce dépar- 
tement des anciennes rentes, dont on 
fe plaint fans fondement. 

Il fut de vous l'expofer, Messer- 
GNEURS , pour vous en convaincre ; & 
nous croyons pour cela devoir com- 
mencer par vous remettre fous les yeux 
une partie du rapport qui fut fait le 8 
Août1735,par Mgr. l’Archev. de Tou- 
loufe, Chef du Bureau de la Commif 
fion des anciennes rentes, avec quel- 
ques courtes obfervations que nous y 
avons jointes. 

» Nous croyons, MESSEIGNEURS , 
» devoir vous obferver , que, dans tous 
» les temps , le recouvrement de vos 
» impofitions a été fair, en vertu des 
» départements arrêtés dans les Affem- 
» blées du Clergé. 

» Les différents événements qui fur- 
» vinrent en 1719, & dans le com- 
» mencement de 1720 ,donnerent lieu 
5 à un Arrêt du Confeil, par lequel le 
» Roi nomma douze de Mgrs. les Car- 
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» dinaux, Archevêques & Evêques qui 
» fe trouverent pour lors à Paris, pour 
» procéder à la liquidation de vos ren- 
» tes, dont le rembourfementavoitété 
» ordonné. Le plus grand nombre de 
» vos Rentiers avoient reçu leur rem- 
» bourfement ; plufieurs Dioc. avoient 
» emprunté du Sieur du Breuil les de- 
» niers qui leurétoient néceflaires pour 
>» le rembourfement de leurs dettes par- 
» ticulieres, lorfqu’il furvint un fecond 
» Arrêt du Confeil, qui ordonna le ré- 
» tabliflement de vos rentes, à condi- 
» tion que vos Rentiers confentiroient 
» à la réduétion au denier cinquante. 
» En conféquence de cet Arrêr, les 
» Diocefes rendirent à du Breuil les ef- 
» fets qu'ils avoient empruntés de lui ; 
» vos Rentiers reprirent leurs contrats; 
» ilsacquiefcerent à la réduction au de- 
» nier cinquante; ceux même de vos 
>» Rentiers qui n’avoient pas reçu leurs 
» rembourfements, accepterentle parti 
» de la réduction. 

» Au moyen de cetteréduétion, qui 
» changeoit l’état de vos impofitions, 
» par la diminution de vos rentes, il 
» étoit naturel de faire jouir les Dio- 
.» cefes de la même diminution que le 
» Clergé-Général trouvoit dans fes ren- 
» ECS. 

» Pour cet effet, Mrs. les Commif- 
» faires nommés par Sa Majefté , arrê- 
terent, en 1720, des états d'emploi 
» en forme de département, qui ont 
» fervi de titres, jufqu’à préfent, pour 
» lerecouvrementde vos impofitions.» 

Il eft néceflaire d’obferver que ces 
états d’emploi étoientrelatifs aux capi- 
taux dont chaque Diocefe reftoit rede- 
vable, & dont vous favez qu’ilsavoient 
autrefois la faculté de fe racheter vis-à- 
vis la caifle générale. 

» L'Affemblée de 1730 n’a pas regar- 
» dé ces états d'emploi comme un titre 
» fufifant pour établir le recouvrement 
»de vos impoftions, parce que ces 
» Commiflaires n’ont pas éténommés 
» par le Clergé ; elle a ordonné, par la 
» délibération du 28 Juillet audit an, 
» qu'il feroit fait un nouveau départe- 
» ment, pour être arrêté dans l’Af de 
»173$, lequel département conftate- 
» roit les fommes que chaque Dioccfe 
» doit payer à l'avenir, tant pour les 
» anciennes rentes, que pour les nou- 
» velles impofitions. 

» M. de Sénozan aexécuté les ordres 
» portés par votre fufdite délibération, 
» du 28 Juillet 1730 ; il a dreflé un dé- 
» partement, qui cftcompofé de deux 


y 


» 
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» chapitres. »( Nous ne vous parlerons 
pas du fecond , qui regarde un autre ob- 
jet.) 

» Le premier contenoittoutes les im- 
» pofitions du Clergé, depuis & com- 
» pris 1636, jufques & compris 1705 , 
» dont les deniers fonc deftinés au paie- 
» ment des arrérages des anciennesren- 
» tes, & à l’angmentation des gages de 
» 1700, tenant lieu de rentes : il con- 
» tenoit aufliles impofitions ordonnées 
» pour fervir au paiement des arrérages 
» des rentes conftituées à vos Officiers 
» Provinciaux des décimes, & les im- 
» pofitions anciennement ordonnées 
» pour le paiement des penfions des Mi- 
» niftres & autres convertis, » 

Mais vous favez que ces dernicres 
impofitions ont été depuis fouftraites 
de ce département dans l’Affemblée de 
1755, par fesdélibérarions du 10 & du 
24 Octobre, & réparties dès-lors , ainft 
qu'en 1760, fur le nouveau pied. 

» Il ÿ a une très-légere différence des 
» fommes portées par ce département, 
» pour les autres impofitions que nous 
» avons nommées, à celles portées par 
» les états d’emploi:elle eft avantageufe 
» aux Diocefes, & provient de ce que 
» les fommes qu'ils ont payées à la caif- 
» fe générale, fur les impofitions de 
» 1750000 liv., & 250000 Liv. ordon- 
nées en 1730, pour le rembourfe- 
» ment des anciennesrentes du Clergé, 
» & de celles qui concernent les Of- 
» ciers Provinciaux, ont été imputées 
»à ces Diocefes , fur les principaux 
» des impoftions deftinées au paiement 
» des arrérages de ces rentes; ce quia 
» produit une diminution, dans leurs 
» impofitions annuclles | d’environ 
» 17000 liv. » 

Vous êtes peut-être furpris, Messer- 
GNEURS , que cette impofition de deux 
millions que l'Affemblée de 1730 avoit 
ordonnée par fadélibération du 21 Juil- 
let, qu’on feroiten deux départements, 
» dont l’un de la fomme de 1750000 1., 
» payables en cinq termes, à raifon de 
» 350000 livres par terme; favoir, les 
».deux termes de 1733, les deux ter- 
» mes de 1734, & le premier terme de 
» 173$, pour le rembourfement des 
» anciens Créanciers du Clergé, & un 
» autre département de la fomme de 
» 250000 liv., à raifon de 50000 liv. 
» par chacun des termes ci-deflus énon- 
» cés, pour le rembourfement des Of- 
» ficiers Provinciaux des décimes , fup- 
» primés en 1719 » n'ait produit qu’en- 
viron 17000 livres de diminution dans 

Pimpofition 
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limpoñcion annuelle des anciennes 
rentes, & de celles qui concernentles 
Officiers Provinciaux. 

Mais il eft néceffaire de vous rappel- 
ler ce que porte la fufdite délibération. 
Il y eft dir, » queles fommes impofées 
» fur les Diocefes qui fe font détachés 
» de la caifle générale par le rachat de 
» tout, ou de partie des anciennes im- 
» pofitions, & de celle deftinée au paic- 
» ment des arrérages des rentes confti- 
» tuées aux Officiers Provinciaux des 
» décimes , leur feront laifées par pro- 
» portion audit rachat, afin que ces 
» Diocefes puiflent eux-mêmes rem- 
» bourfer leurs emprunts particuliers, 
» & par ce moyen marcher d’un pas égal 
» avec les Diocefes qui ont fuivi la 
» caifle générale. 

» En conféquence, M. de Sénozan 
» nereçutrien fur ces deux impofitions 
» des Diocefes, qui ont totalement ra- 
» cheté les anciennes impofitions, & 
» celle pour les Officiers Provinciaux; 
» & il n’en a reçu qu'une portion des 
» Diocefes qui avoient racheté partie 
» des anciennes impofitions. » 

De forte que la fomme qui eft reve- 
nue à la caille générale de limpoftion 
d’un 1750000 liv., s’eft trouvée réduire 
à celle de 638421 liv. 17 f to den., en 
y comprenant même celle de 12640 I. 
17 . 10 d., pour le bénéfice que l’em- 
ploi des deniers a produit par la ceffa- 
tion des arrérages. 

Et que de limpofition des 1$00001., 
il n’en eft revenu à la caiflegénérale que 
la fomme de 164509 liv. 13 f. 11 den., 
y compris auf celle de 3256 liv. 18 f. 
11 den., pour le même bénéfice dont 
nous venons de parler, 

M. de Sénozan a tenu compte de ce 
bénéfice aux Dioccfes à l'échéance du 
cinquieme terme. Ilareriré,à l'échéance 
» de ce cinquieme terme les quittances 
» préparatoires qu’ilavoit fournies pen- 
» dant les quatre premiers, & a fourni 
» des quittances de rachat en bonne 
» forme, à la décharge des Diocefes, à 
» valoir fur les principaux des ancien- 
» nes impofitions , & de celle deftinée 
» au paiement des rentes de vos Of- 
» ciers Provinciaux : ces quittances por- 
» rent,non-feulementles fommes qu’il 
» a reçues, mais encore les bénéfices 
» qu'elles ont produits. » 

Nous ne faurions en douter, parce 
que les Syndics de plufeurs Dioc. nous 
ont repréfenté les quitrances qui leur 
furent données dans ce temps-là par M. 
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de Sénozan, dont nous venons de vous 
faire l’analyfe, 

Vousvoyez, MESsEIGNEURS, par ces 
quittances, & il eft évident que tous 
les Diocefes qui font dans le même cas 
ne furent impofés pour le département 
des anciennes rentes, & de celles qui 
concernent les offices provinciaux , ar- 
rêté & fixé le 2 Seprembre, par l'Af 
femblée de 1735 ,àlafommede 230093 
Liv. 17 f. 3 den., que relativement aux 
principaux de ces rentes dont ces Dio- 
cefes reftoient alors redevables. 

Nousavons déja cu l'honneur de vous 
obferver, MEssEIGNEURS, qu'il n’y à 
d'autre différence qu'environ 17000 1. 
de diminution entreles impofitions des 
anciennes rentes, & de celles qui con- 
cernent les offices provinciaux, faites 
en vertu de ce département, comme 
il confte par les comptes des premieres 
années qui l'ont fuivi; & ces mêmes 
impoñtions faites en vertu des étars 
d'emploi, les années qui ont précédé 
l'impoftion de deux millions, ordon- 
née pour le rembourfement d’une par- 
tie de ces rentes par la délibération du 
21 Juillet de l’Affemblée de 1730 ;nous 
en avons également la preuve par les 
comptes de ces années-là. 

D'ailleurs il eft crès-cerrain , & nous 
Pavons vérifié avec votre Calculateur , 
que le département d’un 1750000 liv., 
& celui de 250000 liv.ontétéfaitsainfi 
que l’avoit ordonné l’Affembl. de 1750; 
un tiers fur le pied de celui de 1516, 
& les deux tiers fur celui de 1641, rec- 
tifié en 1646. Ce pied n’étoit cependant 
pas alors en ufage. Quel eft donc le mo- 
tif qui a pu dérerminer cette Affemblée 
à ordonner que ces deux départements 
feroienc faits fur ce pied-là, fi ce n’eft 
parce qu’elle reconnut que les fommes 
quiavoient été impofées fur les Dioce- 
fes pour les emprunts faits depuis 1690, 
jufques & compris 170$ , avoient été 
impofées fur ce même pied, & qu’en 
conféquence elle trouva jufte de fuivre 
la même proportion pour les rembour- 
fements des principaux qui reftoient 
dus par les Diocefes ? 

La préfomption que nous en avions 
s’eft tournée en certitude , quand, pour 
nous en aflurer, nous avons fait exa- 
miner, par vorre Calculateur, fi quel- 

ues-uns des Diocefes ont été impofés 
de ce picd-là, pour plufieurs des em- 
prunts faits depuis 1690, jufqu'en 1705. 
Ïl a trouvé que la quote-part qu’ils de- 
voient payer fur ce pied, éroit confor- 
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me à la fomme qu'ils affurent dans les 
mémoires qu'ils nous ont remis, leur 
avoit été impofée pour ces mêmes em- 
prunts. 

Il nous paroît donc aufl certain qu’il 
peut l'être fur des faitsde certe nature, 
que les départements pour les princi- 
paux des emprunts depuis 1690 , ju 
qu'en 170$ , ont été faits originaire- 
ment un tiers fur le pied de celui de 
1516, & les deux autres tiers fur celui 
de 1641, reétifié en 1646 ; d’autant 
plus que ce même pied éroit encore en 
ufagcen17ro & 1711 ,ainfi qu'ilconfte 
par les délibérations prifes le 11 Avril 
1710, & le 1rJuiller r71r, fur le don 
fait pour le rachat de la Capitation & 
du dixieme. 

Maison ne fauroiten conclure, com- 
me on l’efpéroit en 1769, que ces im- 
pofñtions puiflent être réparties fuivanc 
le pied du département fixé par l'A de 
1760, parce qu'on doit regarder ces an- 
cicnnes rentes à peu près comme celles 
que chaque Diocefe fait pour fes dettes 
particulieres ; car il n’y a gueres d'autre 
différence, finon que lesunes fe portent 
à la caifle générale, & font payées aux 
Rentiers par votre Reccveur-Général, 
& que les autres leur font payées par les 
Receveurs des décimes , parce que la 
plus grande partie des dettes particulie- 
res des Dioceles ont été contractées 
pour fatisfaire aux mêmes emprunts qui 
font l’objet des anciennes rentes. 

Or comme il feroit contre la juftice 
de faire un département fur le nouveau 
pied du montant de toutes les rentes 
que font les Diocefes, pour leurs det- 
tes particulieres (en exceprant même 
celles qui n’ont pas été contractées pour 
les ie de l'Etat) parce qu'ils s'en 
font rachetés plus ou moins, & qu’on 
ignore le montant des rachats que 
chacun des Diocefes a faits, il feroit 
également injufte, & par les mêmes 
railons, de répartir les anciennes ren- 
ces fur le nouveau pied : & il eft évi- 
dcat qu'on fe mertroit dans le cas d’a- 
jouter à ce que ces Diocefes reftent de- 
voir, & qu'ilsacquittentannuellement, 
le paiement d’une derte qu ont déja 
éteinte, en fourniffant à la caifle géné- 
rale une portion du capital qu'ils de- 
voient originairement, mais qu'ils ne 
doivent plus qu’à raifon de la portion 
non rachetée. 

D'après le rapport que nous venons 
d'avoir l'honneur de vous faire, vous 
jugerez, fans doute, MEssEIGNEURS, 
que les impofrions des anciennes ren- 
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tes depuis 1636, jufques & compris 
1705, doivent refter réparties fur les 
Dioccfes, fuivanc le département de 
1735. 

Il nous refte à vous expliquer com- 
ment eft compofé ce département , 
qui monte, (diftraction faite des pen- 
lions ) à la fomme de 230093 liv. 17 f. 
2 den., & qui eft divifé en quatre par- 
ties. 

La premiereeft pour l'impofirion def- 
tinée au paiement des arrérages au de- 
nier cinquante, des rentes conftituées 
aux Officiers Provinciaux des décimes, 
& pour celle deftinée au paiement des 
augmentations de gages de 1705, fur 
le même pied du denier cinquante. 

La feconde cft pour l'impoñition def- 
tinéc aü paiement des arrérages, fur le 
même pied du denier cinquante des ren- 
tes de la conftitution de 1636. 

La troifieme eft pour l’impofñtion 
deftinée au paiement des arrérages, fur 
le même pied du denier cinquante, des 
rentes conftituées depuis 1686 , juf- 
ques & compris 1705, & de l’augmen- 
tation des gages de 1700 , tenant lieu 
de rente. 

La quatrieme cft pour le fol pour li- 
vre pour frais de recouvrement, felon 
ce qui eft exprimé dans le premier ar- 
ticle de ce département, quicommence 
par la Généralité de Paris & le Diocefe 
de Sens; lequel fol pour livre, ajoute- 
t-on , eft ci-employé, parce qu'il eftné- 
cefaire pour remplir les 120000 liv. ac- 
cordées à M. de Sénozan , pour lui te- 
nir lieu de toute taxation. 

Nous avons bien des obfervations à 
vous faire fur les quatre parties de ces 
départements:nous coîmmencerons pat 
la quatrieme, parce que les obferva- 
tions fur celle-ci font préalables pour 
vous faire mieux fentir la juil de 
tour ce que nous avons à vous dire {ur 
les autres, & doivent influer néceflai- 
rement fur les délibérations que nous 
aurons l’honneur de vous propofer fur 
ces différents objets. 

Vous croyez, fans doute, Messer- 
&NEuRSs, que ce fol pour livre eft pour 
frais de recouvrement des trois parties 
de rentes ci-deflus ; & il eft naturel de 
le penfer, puifqu'il eft établi fur elles ; 
néanmoins on a la preuve du contraire, 
& par la délibération du $ Septembre, 
& par le contrat paflé avec M. de Sé- 
noZan le 14 du même mois, 

La délibération du $ Seprembre por- 
te, qu'on continuera à M. de Sénozan 
la fomme de 120000 liv. par an, ainf 
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qu'elle lui avoir été accordée en 1716, 
y compris les 12000 liv. portées par le 
contrat qui fera pallé avec lui pour le 
paiement des rentes del’Hôrel-de-Ville, 
précendues aflignées fur le Clergé. 

Et ce contrat, qui fut paffé le 14 du 
même mois, par lequel M. de Sénozan 
promict & s’obligea de lever & recevoir 
les impofitions fur les Diocefes, rela- 
tives à ces rentes; ce contrat, lui-mê- 
me, après le détail des conditions qui 
y furent appofées , s'explique ainf, & 
les contrats fuivants de même. 

» Lefdirs Seigneurs du Clergé efdirs 
» noms, moyennant les conditions fuf- 
» dites, ont accordé & accordent au 
» fieur de Sénozan la fomme de 12000 
» Liv. par an, pour faire lefdites recer- 
» tes, y compris les2000 liv. tournois, 
» qui ont été autrefois payées par Bre- 
» VET. ». 

D'ailleurs il eft conftant, par la mê- 
me délibération du $ Seprembre ; que 
Paugmentation des 12000 liv. qui fe 
levenc , avec les rentes audenier vinge, 
né lui ont été accordées qu'en confi- 
dération des impofitions ordonnées en 
1734 & 1735, qui emportoient nécef- 
fairemenr, difoit-on, une augmenta- 
tion confidérable dans les frais, princi- 
palement pour les taxations des Com- 
mis aux recettes provinciales. 

Il cft donc démontré que le fol pour 
livre fur les trois parties des anciennes 
rentes , n’a pas été établi, en 1735, 
pour frais de recouvrement de cesren- 
tes-là feules, mais premiérement pour 
faire la recette de limpoltion des ren- 
tes de l’Hôcel-de-Ville, & en outre de 
toutes les autres impofitions, ainfi qu'il 
eft porté dans le contrat. 

» Outre les promefles & obligations 
» ci-deffus, contractées par ledit Sicur 
» de Sénozan envers nofdits Seigneurs 
» du Clergé, il s’eft encore d’abondant 
» obligé & s’oblige, enverseux, de faire 
» la recette & dépenfe & maniement 
» des deniers dudit Clergé, en confé- 
quence des délibérations arrêtées aug, 
» Aflemblées-Générales dudit Clergé, 
» tenues ès années 1636, 1640, 1686, 
» 1690 , 1693 , 1694, 1695 , 1700, 
» 1701, 170$ & 1707: plus, d’une au- 
» tre du 11 Mars 1734; & encore d’une 
» autre de la préfente année 1735, & 
» aufli en conféquence des érars & dé- 
» partements qui ont été faits ès pré- 
» cédentes Affemblées, & en celle qui 
» fe tient à préfent. » 

Tout ce que nous venons d’avoir 
l'honneur de vous dire , explique par- 
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faitement ces paroles du premier article 
du département, » lequel fol pour livre 
» cft ci-employé, parce qu’il eft nécef- 
» faire pour remplir les 120000 liv. ac- 
» cordées à M. de Sénozan, pour lui 
» tenir lieu de toutes taxarions. » 

Il eût donc été jufte de faire fuppor- 
ter cette impofition à tous les Dioce- 
fes, & ce ne peut être que par mégarde 
& inadvertence , qu’on l'ait établi uni- 
quement fur ceux qui ne fe font pas ra- 
chetés. 

Vous fentez, MEssEIeNEURS, le 
préjudicequi en a réfulté, pour ces Dio- 
cefes qui ont payé un vingrieme de plus 
qu'ils ne devoienr, & par conféquenc 
lindifpenfable néceflité qu'il y a de les 
en dédommager. Nous aurons l’hon- 
neur de vous en propofer les moyens, 
en vous parlant de chacune des trois 
parties des anciennes rentes pour lef- 
quelles ces Diocefes ont été impofés, 
relativement aux capitaux dontils ref- 
toient redevables vis-à-vis de la caifle 
générale. 

La premiere concerne, comme nous 
vous l'avons déja dit, les rentes confti- 
tuées aux Officiers Provinciaux, & les 
augmentations de gages de 170$, & le 
cotal de limpofition fur les Dioccfes 
qui ne s’en font pas racherés du tout, ou 
qui ne le font qu’en partie; elle monte, 
fuivant le département de 1935, à la 
fomme de 86007 liv. 9 f. 6 d. 

Nous devons fuppofer qu’on n’alevé, 
ni plus, ni moins, depuis le terme de 
Février 1727, qu'a commencé le dé- 

astement de 100000 liv., ordonné le 
17 Oétobre, par l’Affemblée de 1725, 
pour rembourfer les Offciers Provin- 
ciaux, parce que la délibération porte, 
que les arrérages éteints des fonds du 
premier terme, par le rembourfement 
qui fera fait, accroîtront aux fonds def- 
tinés aux rembourfements, dans le fe- 
cond terme, & ainfi de fix mois en fix 
mois, de maniere que les arrérages ve- 
nant à diminuer de terme en terme, 
par lesrembourfements qui feront faits, 
le fonds deftiné auxdits rembourfe- 
ments, augmentera aufli de terme en 
terme. 

Nous devons néanmoins vous faire 
obferver, qu’il y a d’autres augmenta- 
tions de gages , que celles de 1705; cé 
font celles de 1700, & elles font, à la 
vérité, partie des anciennes rentes de- 
puis 1686, jufques & compris 1705. 
Mais comme l’Affemblée de 172$ a or- 
donné leur rembourfemenr, fans dif- 
tinguer les unes des aurres , il faut né- 
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ceffairement joindre à la fomme ci-def- 
fus de 86007 liv. 9 f.6 d., cellede 7115 
Liv. 19f. 6 d. 

À quoi montoientlesaugmentations 
de gages de 1700, {uivanc le compte 
des anciennes rentes de 1727, en la- 
quelle a commencé le département de 
100000 liv., pour le rembourfement 
des Officiers Provinciaux & des au- 
gmentations de gages; parce que les 
arrérages éteints doivent également 
accroître au fonds deftiné auxdirs rem- 
bourfements. 

Les Diocefes qui ne s’écoient pas ra- 
chctés, ont donc porté chaque année, 
à la caille générale , la fomme de 93123 
liv. 9fols. 

Or, la totalité des capitaux qui ref 
toient dus, tant des offices provinciaux 
des décimes, que desaugmentations de 
gages defdits offices, ne monte qu'à 
4514904 liv. 2 f. 3 d., ainf qu’il conf 
te par l’état que M. de Saint-Jullien 
nous a fourni, desrembourfements faits 
fur ces parties, depuis 1727 jufqu’à 
préfenr, lequel monte à la fomme de 
3961186 liv. 12 f, 3 d. 

Et par l’état des rembourfements qui 
reltent à faire, lequel monte à la fom- 
me de $53717liv. 1of. 

Somme pareille, 4514904 1. 2 f. 3 d. 

Et les arrérages de cette fomme, au 
denier $o, ne montent qu’à 90298 liv. 
2e 

Par conféquent, comme onaimpolé 
93123 liv. of. 

On a faità ces Diocefes , chaque an- 
née, un préjudice de 2825 liv. 7 s d. 

Laquelle fomme doit être jointeavec 
les fonds deftinés pour les rembourfe- 
ments. 

Il faut encore ajouter à cetre fomme 
de 2825 liv.7f. $ d., le fol pour livre 
defdites 93123 liv. 9 f., qui a été mis 
& perçu induement, comme nous vous 
l'avons déja démontré fur ces Dioce- 
fes, pour raifon defdites rentes, lequel 
monte à 4656 liv. 3 f sd. 

Pour les dédommager du préjudice 
qui en réfulteroit autrement pour eux. 

Total à ajouter à l’impoftion defti- 
née pour les rembourfements, 74811. 
tof. 10 d. 

Vous favez, MESSEIGNEURS , & nous 
l'avons déja dit, que cette impoñition, 
ou ce département, a été fixé par l’Af- 
femblée de 1725, à la fommede 100000 
liv.; mais il eft néceffaire de vous rap- 
peller que la délibération du 17 O&o- 
bre, prife à ce fujet, porte, » que les 
» Diocefes qui ont rembourfé leur part 
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» & portion de la finance defdits offi- 
» ces provinciaux , ne porteront rien à 
» la caiffe générale pour ladite impoli- 
» tion, Mais retiendront par leurs mains 
» leur portion defdires 100000 1., pour 
»en faire, fur leur part des anciennes 
» dettes , les rembourfements qu'ils ju- 
» geront les plus convenables, 

En conféquence, votre Receveur- 
Général n’a rien reçu, fur cette impo- 
fition , des Diocefes qui s’éroient rache- 
tésentiérement, &iln’ena reçu qu'une 
portion de ceux qui s’éroient rachetés 
en partic. 

De forte qu’au lieu de 100000 liv., 
il n’a reçu chaque année que 66587 liv. 
6f.6 d. 

Laquelle fomme, jointe à celle ci- 
deffus de 7481 live 10 fols 10 d., fair 
un fonds pour les rembourfements de 
74068 liv. 17 f. 4 d. 

L'impofition néceffaire pour les ar- 
rérages, eft de 90298 liv. 1 f. 7 d. 

Total de ce qui s’eft levé chaque an- 
néc, 164366 liv.18 f 11 d., & par ter. 
me, 82183 liv.o fs d. 

C’elt avec cette impofñtion annuelle 
de 164366 liv. 18 £rr d. 

Dont pour les arrérages de capitaux, 
90198 liv.1f.7d. 

Et pour les rembourfements 74068 I. 
17 f. ad. 

Nous avons fait faire par votre Cal- 
culateur une progreflion , pour favoir 
pofitivement dans quel temps on de- 
voit avoir fini de remboutfer entiére- 
ment les capitaux des offices provin- 
ciaux des décimes, & des augmenta- 
tions des gages defdits offices, lefquels 
montent à la fomme de 4514904 liv. 
21 d 

Savoir , fuivant l’étar de diftribution 
arrêté à l’Aflemblée-Générale du Cler- 
géde1725,40915$12 livres, & pour les 
parties liquidées depuis l'arrêté dudit 
état de diftribution, 423392 L. 2 f 3 d. 

Total pareil ci-deflus, 4514904 liv. 
EE 

Comme certe progreflions n’avoitpas 

ncore été faire, & que quelques Dio- 
cefes, pour appuyer leurs plaintes, Y 
ont joint eux-mêmes des progreflions, 
pour prouver que les fommes qu'ils 
avoient payées chaque année, pour le 
rembourfement des capitaux des offices 
provinciaux, auroient déja dû éteindre 
ces capitaux; nous avons jugéque l'A 
femblée ne pourroit fe difpenfer defaire 
faire elle-même cette progreflion, pour 
faire ceffer les plaintes de ces Diocctes, 
fi elles n’éroient pas fondées, & leur 
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rendre juftice, fuppofé qu’elles le fuf- 


dent. 

L'Affemblée, MEssEIeNEURSs, fe 
trouve obligée de la leur rendre; car la 
progreflion ci-jointe, que votre Calcu- 
lateur vient de finir, démontre que le 
capital reftant aux fix derniers mois de 
1764, n’eft que de 22746 liv. 18 {2 d. 

Er que les arrérages des fix derniers 
mois au premier Juiller 1765, ne font 
que de 227 liv. 9 {. 4d. 

Etc par conféquenr, que l'impofñtion 
da premier terme de cette année n’au- 
roit du être que de 22974 liv. 7 L 6 d. 

On a cependant levé fur les Diocefes 
qui contribuent À cette impofñtion, 
pour le premier terme de cette année, 
la fomme ordinaire de 821831. 0 sd. 

Ainfi ils auront payé, fuivant la pro- 
grefon , certifiée véritable par votre 
Calculateur, 59209 liv. 1 f. 11 d., au- 
delà da total des capitaux des offices 
provinciaux & des augmentations de 
gages defdits offices, puifqu'il ne ref- 
voit plus dû, au premier Juillet dernier, 
que 22974 liv. 7f. 6 d., rañt pour le ca- 
pital reftant, que pour les arrérages , 
sil ne s’y écoic gliffé une erreur, qui, 
quoique peu confidérable en elle-mê- 
me, peut, par la progreflion de plus de 
trente ans, faire une fomme qui ne 
monte furement pas à celle de 592009 I. 
x Î s1 d. Quoi qu’il en foir, les cent 
Diocefes intéreflés ne redemanderont 
pas le furplus, & feront très-contents 
de n'avoir plus rien à payer de l'impo- 
fition pour les offices provinciaux & 
pour leur rembourfement. 

Au refte, cette erreur ne provient 
pas du défautde calcul, mais de ce que 
dans la progreflion pour les rembourfe- 
fnents faits dans les quatre termes de 
1733 & 1734, & le premier de 1735, 
en conféquence du département de 
250000 Î.,-ordonné par l'A de 1730, 
on eft parti de la toralité des rembour- 
fements faits, qui a éré de 167000 I. 
qu'on a partagés en $ termes, de 3 3400 
Ev. chacun , au lieu qu'on n’auroit dû 
y inférer que ce que les Diocefes ont 
réellement payé à la caifle générale de 
cette impofition, quine monte, en to- 
tal, qu'à Là fomme de 161252 liv. 15 
fols, laquelle, partagée en cingrermes, 
ne monte, pour chacun an , qu’à 322$0 
Hiv. 11 {3 car il n’eft pas jufte d’ÿ com- 
prendre le bénéfice qu'a produic la cef- 
fation des arrérages , puifqu’il fair par- 
tic de la progreflion, laquelle expofe 
ce qui a dû être faic, & non pas ce qui 
a été fair. 
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ILeftcrès-fâcheux,MesseieNEuURs, 
qu'on n'ait pas fuivi certe progreflion , 
qui avoit été ordonnée dans l'Affemb. 
de 172$, par fa délibération du 17 Oc- 
tobre, par laquelle elle arrêta un dépar- 
tement de 100000 liv., pour rembour- 
fer les offices provinciaux &les augmen- 
tations des gages defdirs offices. Si on 
leût fuivi, le Clergé-Général ne fe 
trouveroit pas actuellement dans la po- 
fition où il fe trouve vis-à-vis des cenr 
Diocefes qui ne s’éroient pas rachetés 
en entier de ces parties de rentes. 

Ils ont actuellement payé à la caille 
générale cout ce qu'ils devoient, & au- 
delà, pour s’en racheter; & les arréra- 
ges de ces rentes pour les offices Pro- 
vinciaux, montent néanmoins encore, 
par année, à 11074 1. 7 f. 

Ce qui, au denier $o, forme un ca- 
pital à rembourfer de 553717 L rof. 

Sur cet expofé, vous prévenez, fans 
doute, Messereneurs, l'avis de la 
Commiffion, & vous jugez, comme 
nous, qu'il n'eft plus pofhble, & qu'il 
feroit contre la juftice, de continuer 
à faire porter à chaque Diocefe une 
charge donc ils fe font libérés par les 
fommes qu’ils ont payées, & qui font 
plus que fufifantes pour l’entier rem- 
bourfement de la totalité des capitaux 
dont ils étoient redevables. 

Il eft évident que ces fommes ont été 
employées À d'autres objets au profic 
du Clergé-Général ; & par conféquenr, 
c’eft à ce même Clergé-Général à fe 
charger dorénavant du paiement de ces 
rentes , & du rembourfemenr de ces 
mêmes rentes pour les offices Provin- 
ciaux. ; 

Nous aurons l’honneur de vous en 
propofer les moyens à la fin de notre 
rapport. La feconde partie du départe- 
ment de 230093 |. 17 f. 2 d. éoncerne 
les‘rentes de la conftitution de 1636, 
qui ont toujours monté, fuivant vos 
comptes depuis 1735, à 6440 1. 18 f. 
4 den., jufqu’en 1759; & néanmoins le 
total de l'impofition fur les trente-neuf 
Diocefes qui ne fe font pas rachetés en 
entier, ou qui nele font qu’en partie, ne 
monte qu’à la fomme de 3785 1.5 1.8 d. 

Ce qui forme une différence de 265$ 
liv. 121.8 d. 

Cette différence, entre la recette 
pour ces rentes & la dépente pour le 
paiement de ces mêmes rentes, nous 
a long-remps embarraflés. Nous avons 
examiné, avec le plus grand foin, dans 
vos comptes & dans vos Procès-Ver- 
d'où elle pouvoit provenir. 
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Procès-Verbal de 1726, & plus claire- 
ment encore dans vos comptes, que, 
dans la taxe de 36000 liv. que l'Ordre 
de Malthe doit payer annuellement à la 
Recette générale du Clergé, il n’y a 
que 30000 liv. pour ce que ledir Ordre 
doit contribuer dans l'impofition des 
décimes ; laquelle fomme de 30000 I. 
étoit ci-devant portée en recette dans 
le compte particulier des décimes, & 
que les 6000 liv. de furplus font pour 
ce qu'il doit pareillement contribuer, 
pour fa quote-part, dans l’impolition 
de 1636, laquelle fomme de 6000 liv. 
étoit ci-devant portée dans le compre 
des anciennes impolitions, pour y {er 
vir de fonds au paiement des rentes, 
créées en ladite année 1636. 
- Mais comme les Aflemb. du Clergé 
ont ordonné depuis long-temps, & 
avant même la réduction en un feul 
compte, des deux qu'on appelloir, l’un, 
le compte particulier des décimes, & 
l’autre, le compte des anciennes impo- 
fitions, que les 36000 livres de l'Ordre 
de Malthe fuffent employées en entier 
pour payer les penfons des Cardinaux, 
il cit jufte que le Clergé-Général paie 
ce qu’il faut par-delà les 3785 1. s £ 8 d. 
pour parfaire la fomme de 6440 I. 18 f. 
44. qu'on a payés jufqu’au premier Juil- 
let17593 & les 61701. 14. 4d. qu'on 
paie encore pour les rentes de 1636, 
depuis la reftitution de 13511 L. 11 
qui lui a été faire ledit jour, dans le 
compte des revenants-bons de 1760, 
dans l'intention que cette fomme fût 
appliquée à éteindre une partie des 
rentes de 1636, puifque le Clergé a 
fait, à fa propre décharge, un autre 
ufage des deniers levés pour cer objet 
fur l'Ordre de Malthe ; & on ne fauroit 
faire fupporter cer excédant aux Dio- 
cefes qui font impofés pour les autres 
parties de rentes, plutôr qu’à ceux qui 
s’en font rachetés entiérement : tous 
devroient y contribuer. 

On a aufli perçu induement le fol 
pour livre fur les trente-neuf Diocefes 
qui font impofés pour les rentes de 
1636, à la fomme de 3785 L SL 8d., 
lequel fol pour liv. monte par année, à 
189 L $ fols; & pour les trente années 
qu'il a été perçu, cela monte à 5678 1. 
10 fols. 

Mais l’objet eft fi modique, fur-touc 
pour un laps de trente ans, que nous 
nous bornerons À vous propofer feu- 
lement de fupprimer, comme de rai- 
fon, les 189 liv. 5 £. 3 den. qu'on leur 
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faifoit payer pour le fol pour livre, 

Il ne nous refte plus à vous parler, 
Messrieneurs, que de la troifieme 
partie des anciennes rentes, qui com- 
prend toutes celles qui ont été confti- 
tuécs depuis 1686, jufques & compris 
1705, & les augmenrations de gages 
de 1700, tenant lieu de rentes. 

Le total de limpofition fur les qua- 
tre-vingt-deux Diocefes qui ne s’en font 
pas rachetés du tour, ou qui ne le font 
qu'en partie, monte à 129344 1. $ f. 
2 den., fur laquelle il faut déduire celle 
de 7115 L 19 Î, 6 d., à quoi montoienr 
les augmentations de gages de 1700, 
que nous n'avons pu nous difpenfer de 
réunir aux offices Provinciaux & aux 
augmentations de gages de 170$, dans 
le compte que nous vous en avons ren- 
du, & dans la Progreflion que nous 
avons fait faire, attendu que l’Aflem- 
blée de 1725 a ordonné le rembourfe- 
ment des augmentations de gages, fans 
diftinguer celles de 1700 d’avec celle 
de 1705. Ainfi les quatre-vingt-deux 
Diocefes impofés pour le paiement des 
rentes conftituées depuis 1686, jufques 
& compris 170$, ont payé, pour cer 
objet, la fomme de 122228 1. 5 (8 d., 
& pour le fol pour livre qui a été perçu 
induement, celle de 6111 1.8 3 d.; 
ce qui fait en total 128339l.13 £ird. 

Or la totalité de ces rentes n’a jamais 
pu monter, depuis le premier Juillet 
1735, qu'a commencé le département 
de 230093 I. 17 f. 3 d., qu’à la fomme 
de 116854. 15 f. 1 d., puifqu'on n'en 
a éteint, depuis ce temps, que 7649 l. 
16 { 9 d., ainf qu'il confte par l’érar 
que M. de Saint-Jullien nous à fourni 
des rembourfements, qui ne monte 
qu'à 382492 1. 2 f. 2 d., & qu’il ne refte 
plus, fuivanc fes compres ;.d'arrérages 
à payer chaque année, que 109204 1. 
18 {. 4 d.; par conféquent les quatre- 
vingt-deux Dioccfes paroîtroient avoir 
payé de trop, par année, une fomme 
de 11484 1. 18 f. 10 d. 

Mais, comme nous venons de l’ob- 
ferver, il yaeu desrembourfements faits 
pour la fomme de 382492 L. 2 {2 d., 
cela forme à peu près l'équivalent de 
ce que la caifle générale a perçu de 
trop fur ces quatre-vingrt-deux Dioce- 
fes, puifque le bénéfice qui réfulte, fui- 
vant la Progreilion qu’en a faite votre 
Calculateur, de l'extinction des arréra- 
ges de ces capitaux, faite en différentes 
années, depuis 1746 jufqu’au mois de 
Juiller de la préfente année, ne monte 


qu'à 54855 Liv. 11 f 8 den., & que les 
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11484 liv. 18 £ 10 den. perçus de trop 
pendant trente ans, ne montent qu’à 
344548 1. j £; ce qui ne fait en total 
que 399403 I. 16 f. 8 d. Ainfi ces qua- 
tre-vingt-deux Diocefes n’ont payé de 
plus qu'ils ne devoient, que la fomme 
de 16911 1. 14 f 6 d. 

Ce qui ne forme pas un objet vis-à- 
vis de près de 3860000 liv. que tant de 
Dioceles ont payés en trente ans. 

Mais les rembourfements opérés fur 
cette partic des anciennes rentes pour 
laquelle il n’y avoit pas. de fonds de 
rembourfement établi, fait un objec 
très-confidérable , puifqu’ils montent 
à 382492 |. 2 f. 2 d., laquelle fomme 
fe trouve heureufement remplie par 
l'excédant que ces quatre-vingt-deux 
Diocefes ont payé. 

Il fe trouve, au contraire, que les 
rembourfements qui auroient dû être 
opérés & finis fur la premiere partie, 
qui concerne les rentes pour les offices 
Provinciaux & les augmentations de 
gages, & qui forment un objet encore 
plus confidérable, puifqu’il monte à 
553717 liv. 10 fols, ces rembourfc- 
ments, dis-je, ne fonc pas faits, quoi- 
que les cent Diocefes contribuables 
pour cette partie, aient payé en entier 
les fommes néceflaires, & auxquelles 
ils ont été impofés pour fe racheter; 
d’où il s'enfuit qu'il faut encore payer 
11074 |. 7 f. pour les arrérages de ces 
rentes. 

D'où provient ce cahos que nous 
avons eu tant de peine à débrouiller, 
& que nous croyons cependant avoir 
démêlé affez pour vous mettre en état, 
Messseieneurs, de rendre juftice aux 
différents Diocefes inréreffés ? 

Il faut aller à la fource du mal pour 
lequel nous vous propoferons enfuire 
les moyens d'y remédier : c’eft qu'on a 
confondu les intérêts particuliers de 
ces différents Diocefes avec ceux du 
Clergé-Général, & vos comptes avec 
les leurs. Il y a encore une autre raifon 
bien palpable, & que nous vous avons 
déja expofée; c'eft que par le fol pour 
livre établi induement fur ces trois par- 
ties de rentes, on a fait payer unique- 
ment à ces différents Diocefes une par- 
tie des appointements de votre Rece- 
veur-Général. 

Enfin, nous en ajouterons une der- 
niere qui n’elt pas moins forte : c’eft 
qu'on n’a fait qu'un département de 
60000 liv. pour les appointements de 
votre Receveur-Général, dans l’idée 
que les revenants-bons pourroient fuf- 
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fire pour le furplus. L'expérience vous 
démontre le contraire. 

Par ces confidérarions & par ces mo- 
tifs, la Commiflion a éré unanimement 
d'avis : 

1°, Qu'on fupprime le département 
de 60000 livres, & qu’à la place on en 
établiffe un de 120000livres pour les 
appointements de votre Reccveur-Gé- 
néral, que l’Affemblée, par fa délibé- 
ration du 23 du mois dernier, a fixé, 
pour l'avenir, comme depuis 1726, à 
cette fomme, indépendamment de l’au- 
gmentation de 12000 |. par chacun an, 
& qu’elle lui a continué, en confidéra- 
tion des impofitions ordonnées en l’an- 
néc 1734 & 1735. 

2°. Qu'on fupprime de même le dé- 
partement de 230093 liv. 17. 3 d., & 
qu'on n’en laifle fubfifter que l’article 
des rentes depuis 1686 jufques & com- 
pris 1705, lequel monte à la fomme 
de 1293441. $ f. 2 d.; & en y ajoutant 
le fol pour livre, qui va à 64671. 4f. 
3 den., le total fera de 135811 L. 9 f. 
s den., dont on prendra, pour payer 
les arrérages des rentes qui reftent dus, 
la fomme de 109204 l. 18 £. 4 d., & le 
furplus, qui monte à celle de 26606 I. 
11{.1d., fera employé chaque année à 
rembourfer les capitaux, en obfervant, 
1°, que les arrérages éteints des fonds 
du premier terme par le rembourfement 
qui fera fait, accroïtront aux fonds 
deftinés auxdits rembourfements dans 
le fecond terme, & ainfi de fix mois en 
fix mois, de maniere que les arrérages 
venant à diminuer de rerme en terme, 

ar les rembourfements qui feront faits, 
le fonds deftiné auxd. rembourfements 
augmentera aufli de terme en terme. 
2°. Que, dans les rembourfements 
qui feront faits, on commencera par 
les Séminaires , Communautés Reli- 
gieufes de filles, Hôpitaux & autres 
Communautés Eccléfiaftiques, & que, 
pour les autres Créanciers, on donnera 
la préférence à ceux qui prouveront 
qu'ils poffedent leurs rentes à titre de 
fucceflion ; lefquels rembourfements fe- 
ront faits fuivanc les états qui feront 
arrêtés dans chaque Affemblée. 

3°. Qu'il fera fait un compte parti- 
culier de ces rentes, depuis 1686, juf- 
ques & compris 170$, dont la recette 
contiendra les impofñtions relles qu’el- 
les ont été levées jufqu’à préfent fur 
les Diocefes qui y ont contribué, & 
la dépenfe fera divifée en deux cha- 
pitres, dont le premier contiendra les 
paiements faits aux Renriers, & le fe- 
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cond, les rembourfements qui auront 
été faits. 

4°. Qu'on fupprime entiérement le 
département de 100000 liv., ordonné 
par l'Afemblée de 1725, pour le rem- 
bourfement des offices Provinciaux & 
les augmentations de gages defdirs 
offices. 

5°. Que les arrérages qui reftent dus 
defd. offices, & qui montent à 11074 
Liv. 7 fols, feront payés fur le compie 
des revenants-bons des anciennes rentes ; 
defquels revenants-bons on fera aufli, 
chaque année, quand il s’en trouvera 
des has fufifantes, des rembourfe- 
ments fur les capitaux defdits offices, 
à moins que l'Affemblée ne juge plus 
convenable de fatre une impofition par- 
ziculiere fur tous les Diocefes, pour ac- 
célérer ces rembourfements , qui auroient 
été finis dans trois, ou quatre ans , fi les 
chofes euffent pu refler, avec juffice, dans 
l’état où elles étoient ci-devant ; lefquels 
rembourfements feront faits égale- 
ment, fuivantles états arrêtésdans cha- 
que Affemblée. 

6°. Qu'on ne levera plus le fol pour 
livre fur les impofitions faites pour les 
rentes de 1636; qu’on continuera à 
lever fur les trente-neuf Diocefes qui 
étoient fujets, la fomme de 3785 1. 5 f. 
8 den., que ces trente-neuf Diocefes 
payoient, dont il fera fait un petit dé- 
partement particulier, & que la recette 
de cette fomme fera portée d’abord 
après l’article de 36000 liv. de l'Ordre 
de Malthe, dans le compte des ancien- 
nes rentes, qu’on appellera dorénavant 
le compte des décimes, penfions & ap- 
pointements. 

7°. Enfin, que, comme les trois nou- 
veaux départements doivent commen- 
cer à être levés au terme de Noël 1765, 
& ceux de 102500 liv., de 60000 Liv. 
& de 230093 liv. 17 f. 3 d., demeurer 
éteints & fupprimés au même terme, 
pour le nouvel ordre du compte des an- 
ciennes rentes qui doit réfulrer, à com- 
mencer de l’année 1765, de la deftina- 
tion des trois nouveaux départements, 
d’après le nouveau plan propofé, le 
Receveur-Général rendra deux comp- 
tes, à la place de celui qu'il rendoit 
pour les anciennes rentes, à commen- 
cer par les fix derniers mois de l’année 
176$, compofé de différentes recettes 
& dépenfes : cet arrangement exige un 
compte féparé pour les fix premiers 
mois de la même année, quoiqu'il foit 
compofé des mêmes objets qui y font 
entrés jufqu’à préfent. Comme cetre 
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différence de comptes doit avoir une 
autorité, il faut que la délibération 
dife, que le Receveur-Général rendra 
fon compte des anciennes rentes com- 
me à l'ordinaire, mais pour les fix pre- 
miers mois 1765 feulement; qu'à com- 
mencer par les fix derniers mois de la 
même année, il rendra deux comptes 
féparés; que le premier, qui fera ap- 
pellé compte des décimes, penfions 
& appointements, fera compolé de fix 
chapitres de recette, montantenfemble 
à la fomme de 689295 liv. s f. 8 den. 
par année, faifant, pour lesfix mois, 
344647 L 12 f. 10 d., favoir : 

Le premier chapitre, pour les rentes 
de la Ville, 419920 I. 

Le deuxieme, la contribution de 
l'Ordre de Malthe, 36000 1. 

Le troifieme , le nouveau départe- 
ment arrêté dans la préfente Affemblée, 
pour les rentes de 1636, 37851. s £ 8 d. 

Le quatrieme, le département des 
penfons, 68900 |. 

Le cinquieme, celui des appointe- 
ments de Mrs. les Agents, de 40690 1. 

Et le fixieme & dernier, des appoin- 
tements du Receveur-Général, refait 
aufli & arrêté dans cette Affemblée, 
pour 120000 |. 

Somme pareille, 689295 1. 5 f. 8 d. 

Que la dépenfe de ce compte fera 
compoféedes objets ci-après feulement, 
favoir : 

Du paiement des rentes de la Ville 
de Paris & de Touloufe, prétendues 
aflignées fur le Clergé. 

Des penfions des Cardinaux. 

Des Officiers du Clergé. 

Des Penfonnaires. + 

Des rentes conftituées en 1636. 

Desrentes des Oficiers Provinciaux. 

Des décharges accordées à aucuns 
Diocefes. 

Et, finalement, des appointements 
du Comptable. 

Qu’à l'égard du fecond compte, qui 
fera appellé compte des anciennes ren- 
tes, qu'il rendra pour les mêmes fix 
derniers mois de 1765, & qu’il rendra 
après par année, à compter de l’année 
1766 , ainfi que le premier compte, 
fuivant l’ancien ufage établi pour les 
anciennes rentes, la recette fera com- 
pofée d’un feul &unique chapitre, de la 
fomme de 1358111.09f. $ d.parannée, 
à laquelle monte le nouveau départe- 
ment, arrêté dans la préfente Afflemb. 
pour les anciennes impofitions; ce qui 
fera pour le compte des fix mois, 6790$ 
Liv. 14 {. 8 d.; & la dépenfe fera com- 
pofée 
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pofée de deux chapitres, dont le pre- 
micr contiendra le paiement des arré- 
rages aux Rentiers, tant des augmen- 
tations de gages de 1640, que des in- 
térêts aux Dioccfes, & des rentes de 
1686, 1690, 1693, 1694,1695, 1700, 
1701,170$5 & 17143 & le fecond con- 
tiendra les rembourlements qui feront 
faits, ainfi qu'il eft porté dans le fecond 
article de nos conclufions. 

Le rapport fini, l'Afflemblée à té 
moigné à Mgr. l’Evêque de Chartres la 
jufte reconnoifflance qu’elle doit à fes 
foins, & elle a remis à délibérer ce foir 
fur ledit rapport. 

Le 1* Oétobre, de relevée, Mgr, 
PArchevêque de Bourges, Chef de la 
Commiflion, a die, que l'Affemb. avoit 
remis à délibérer fur le rapport fait ce 
matin par Mor. lEvêque de Chartres, 

Sur quoi, oui M. le Promoteur, & 
les Provinces appellées, celle de Bour- 
ges étant en tour d’opiner la premiere, 
Mgr. Archev. de Bourges a dir, que 
l'avis de la Province de Bourges étroit 
d'adopter le rapport fait par Mer. l'Ev. 
de Chartres. Toutes les Provinces ont 
été du même fentiment, En conféquen- 
ce, il a été délibéré conformément à 
l'avis de la Commillion , expolé ci- 
deflus. 

Le 2 O&tobre, les trois nouveaux dé- 
partements énoncés dans le rapport de 
Mgr. l'Evêque de Chartres, & arrêtés 
dans l’AÎT., par à délibération du jour 
d'hier, ont été fignés. 

Le 26 Juin de l'an 1766, de relevée, 
Mgr. l'Archev. de Bourges, Chef de la 
Commiflion, a dit, que Mgr. l'Ev. de 
Chartres alloit rendre compte à l’Af 
de fon travail fur les anciennes rentes. 

Sur quoi Mgr. l'Evêque de Chartres 
a dit : 

Danslerapportquenouseumes l’hon- 
neur de vous faire, MESsEIGNEURS, le 
premier Oétobre de l’année derniere, 
fur les anciennes rentes, au denier cin- 
quante, vous vous rappellez, fans dou- 
te, que nous en diftinguames de trois 
cfpeces différentes. 

Les premieres éroientlesrentes conf 
tituées, tant aux Officiers Provinciaux 
des décimes, que pour Iles augmenta- 
tions de gages. L'Affémblée a reconnu 
qu'il n’éroit plus pofible, & qu'il feroit 
contre Ja juftice de continuer À faire 
porter aux cent Diocefes qui étoient 
impofés, tant pour le paiement des ar- 
rérages de ces rentes, que pour le rem- 
bourfement , une charge dontilsfe font 
libérés par les fommes qu'ilsont payées, 
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& qui fonc plus que fufffantes pour le 
parfait & entier rembourfement de la 
totalité des capitaux dont ils étoient 
redeVables, 

C’eft en conféquence qu’elle a ordon= 
né, par fa délibération du même jour, 
la fupprelion de l’article de 90300 liv, 
7 fols, à quoi montoit, y compris le 
fol pour livre, l’impofition pour lesren- 
tes des offices & augmentations de gas 
ges dans le départementde 230093 liv, 
171.3 di; quele département de 100000 
liv., ordonné par l'Affemblée de 1725 } 
pour le rembourfement defdits offices 
&augmentations de gages, feroir aulli 
entiérement fupprimé, & que les arré: 


. rages qui reftent dus defdirs offices, fe- 


roicnt payés fur les revenants-bons du 
compte, qu’on appelloit ci-devant des 
anciennes rentes, & qu’on appelle, de- 
puis la divifion que vous avez ordonnée 
de ce compte en deux, le compte des 
décimes, penfions & appointements, 
Ces arrérages montoient alors à 11074 
liv. 7 fols, ce qui formoit un capital de 
553717 liv. 10 fols. Mais comme vous 
aviez parcillement ordonné que, quand 
il fe trouveroit des fommes fuffifantes 
fur ces revenants-bons, on feroit cha 
que année des rembourfements fur les 
capitaux defdits offices, ces capitaux fe 
trouvent à préfent réduits, par les rem 
bourfements déja opérés, à la fomme 
de 491055 liv. 16 f. 9 d., & les arréra- 
ges à celle de 9821 liv. 2 f. 3 d. 

Nous vous avions fait obferver, MEs- 
SEIGNEURS , que Vous pourriez peut- 
être juger plus convenable de faire une 
impoftion particuliere fur tous les Dio- 
cefes pour accélérer ces rembourfe- 
ments, parce qu’ils auroient été finis 
dans trois ou quatre ans, fi les chofes 
cuffent pu he avec juftice dans l’érat 
où elles étoienr, Mais nous ne favions 
pas alors qu’il y a plus de la moitié de 
ces créanciers qui ne font propriétaires 
defdits offices que par acquifition , de- 
puis la réduction de 1720, des rentes 
au denier cinquante. Il eft certain qu’ils 
ne méritent pas la même faveur que les 
propriétaires originaires ; & qu’en don- 
nant à ceux-ci la préférence qui leur eft 
due , leurs rembourfements ne feront 
gueres retardés, puifque leurs capitaux 
ne montent qu'à la fomme de 134759 
livres 16 fols. Quant aux propriétaires 
paracquifition , dontles capitaux mon- 
tent + À fomme de 256295 L16f.9d., 
ne feront-ils pas plus que dédomma- 
gés du délai de leurrembourfement, en 
les leur faifant fur le même pied que 
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s'ils éroient propriétaires originaires? 
Vous auriez pu vous difpenfer de les 
traiter aufhi favorablement, fi les cent 
Diocefes intéreflés n’euflent pas déja 
payé les fonds néceffaires pour ces rem- 
bourfements ; & peut-être même vous 
l’aurions-nous propolé, fi l’objet eût été 
plus confidérable, d'autant plus que le 
bénéfice, qui en auroit réfulté, auroit 
pu tourner au profit de ces Dioccles ; 
mais c’eft un objet rrop modique, fur- 
tout vis-à-vis de cent Diocefes, pour 
fic pas laiffer fon entiere exécution à Ja 
délibération du 17 Oétobre de l’Aflem- 
blée de 1725 , qui avoitordonné le rem- 
bourfement de 100000 livres que vous 
avez fupprimé l'année derniere, pour 
rembourfer, fans diftin@tion, fur le 
pied du denier cinquante, les offices 
provinciaux & les augmentations de 
gages. 

Il n’eft pas furprenant que cette Af 
femblée n'ait pas diftingué & traité dif- 
féremment les propriétaires originai- 
res , & les propriétaires par acquifition 
depuis laréduction de 1720, parce que 
tous, ou prefque tous étoient, fans 
doute, alors propriétaires originaires ; 
mais il eût été à défirer que dans les 
Aflemblées fuivantes on eûr été infor- 
mé que grand nombre de ces rentes 
d'offices avoient été achetés fur le picd 
de leur produit au denier vingt, ou 
tout au plus au denier vingæcinq, parce 
qu'elles auroient affurémenct jugé que 
ces acquéreurs ne méritoicnt pas la mé- 
me faveur que les propriétaires origi- 
naires, & auroienr en conféquence pris 
des moyens pour accélérer la libération 
des cent Diocefes impofés pour le païe- 
ment decesrentes d’offices, & pour leur 
rembourfement. F 5 

C’eft pour ne pas tombér dans le mê- 
me inconvénient, que nous nous fom- 
mes fait remettre, par M. de Saint-Jul- 
lien , des étarsdiftinéts & féparés, foir 
des mains-mortes & des particuliers 
propriétaires originaires, foitdes mains- 
mortes & des particuliers propriétai- 
res par acquifition depuis la réduétion 
de 1710, du refte de vos anciennes 
rentes. 

Il neft pas queftion ici des rentes de 
l'Hôtel-de-Ville, pour lefquelles le 
Clergé pañle contrat tous les dix ans, 
ni des rentes de 1636, pour lefquelles 
il n’y a point de folidité entre les Dio- 
cefes, & vousavez ordonné, le 2 Oto- 
bre de l'année derniere, un petit dé- 
partement particulier de la fomme de 
3785 liv. s £ 8 d., qu'on continuera à 
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lever fur les trente-neuf Dioceles qui 
étoienr fujets à cette impoftion. 

Nous n'avons À vous parler, Mes- 
SEIGNEURS , que de l’article des rentes 
depuis 1686, jufques & compris 1705, 
qu'on laïfle {ubfifter, en fupprimant, 
par la même délibération du à Oétobre, 
le département de 230093 liv. 17 fols 
3 d., lequel article monte, y compris 
le fol pour livre, à 135811 liv. 9 fols 
5 den., en vous obfervant néanmoins 
que parmi ces rentes, il y en a d’inti- 
tulées rentes de 1640, & d'autres rentes 
de 1714. 

Il ya quatre-vingt-deux Diocefes qui 
ne font pas rachetés en entier, ou qui 
ne le font qu’en partie de ces anciennes 
rentes. Leurs arrérages , l'année der- 
niere, fuivantles comptes de votre Re- 
ceveur, ne montoient plus chaque an- 
néc, depuis quelques rembourfements 
qui avoient été faits fans fonds ordon- 
nés ad hoc, qu'à la fomme de 109204 
Liv. 18f4d. 

Au moyen de quoiil reftoitune fom- 
me de 26606 liv. 11 f. 1 d. 

Pour parfaire celle de 135811 livres 
9 f. $ d., à laquelle montoit l'impof- 
tion fur les quatre-vingt-deux Dioccfes 
qui reftentencore chargés de cesrentes À 
l’'Aflemblée a ordonné que cetexcédant 
feroit employé au rembourfement de 
ces rentes, au denier cinquante, pour 
en libérer peu-à-peu le Clergé ,au moyen 
de la progreflion des arrérages qui s’é- 
tcindroient, & qui augmenteroient 
d’autant la fomme affectée au rembour- 
fement du capital de ces rentes. 

Ce capital montoit à la fomme de 
5460245 liv. 16 £ 8 d., & il femble 
qu’il faudroit plufieurs fiecles pour fe 
libérer d’un capital auf confidérable , 
avec un fonds annuel auf modique que 
celui de 26600 liv. 

Nous avons voulu favoir dans quel 
temps les quatre-vingt-deux Diocefes 
intéreffés pourroient être libérés, & 
nous avons en conféquence ordonné à 
votre Calculateur d’en faire la progref- 
fion pendant l'interruption des féances 
de l'Affemblée. Cette progreffion , que 
nous avons l'honneur de vous préfen- 
ter, démontre que ces quatre-vingt- 
deux Diccefes feroient libérés entiére- 
ment dans quatre-vingt-un an. 

Mais il eft néceflaire de vous faire 
obferver , MEssrIGNEURS , que dans 
cette progreflion on fuppofe que le ca- 
pital entier de 460245 liv. 16. 8 d., 
feroit rembourfé indiftin@tement {ur le 
pied du denier cinquante à tous les pro- 
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priétaires de ces rentes. Il s’en fautbien 
néanmoins que ces créanciers aient un 
droit égal à ces rembourfements : c'eft 
en conféquence que nous allons vous 
propofer les moyens qui nous ont paru 
les plus efficaces, pour opérer, par ces 
rembourfements , la,plus prompre li- 
bération , & pour les établir d’une ma- 
nicre fixe & invariable, & uniquement 
fondés fur la juftice qu ’on doit aux 
créanciers du Clergé, il convient pour 
cela de les envifager fous deux clafles. 

La premiere, qui eft dans Le cas de 
mériter une préférence marquée com- 
prend ceux qui font propriétaires ori- 
ginaires de ces rentes: & entre ces pro- 
priétaires, il paroîrque les gens de maine 
morte méritent encore plus de faveur 
de votre part que les particuliers. 

Les capitaux des gens. de main-mor- 
te, propriétaires originaires, montent, 
pour les rentes de 


1690 à . …. . 868921. 1 8d. 
xD RTL A7 26 

HG 94 TS AL HILINEO0OO 

F69$ +. 1079400 $ 3 
F7ORL TIR EMA, 272600 

170$, + . . . 16$00 

6 9 EN AU ve 82297 #3 2 


Sommetotale, 354055 l.19f. 1d. 


Les capitaux des particuliers, pro 
es: ; Originaires, montent, pour 
es rentes de 
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Ainfi vous voyez, MESSEIGNEURS, 
que la totalité des capitaux, foir des 
gens de main-morte, foit des particu- 
liers , propriétaires ; originaires, ne 
monte qu’à la fomme d’un. 1977538 L 
3f.1d. 

La feconde clafle, pour laquelle on 
peut fe difpenfer de faire ces rembour- 
fements, ou le propofer fur un pied 
av antageux au Clergé, eft compofée des 
Rentiers , qui, depuis 1710, ( époque 
de la réduétion de ces rentes au denier 
cinquante) en font devenus propriétai- 
res par à acquifition, & les ont, fans dou- 
te, achetées fur le pied de lent produit 
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au denier vingt, ou, tout au plus, au 
denier vingt-cinq ;& entre ces proprié- 
taires, il faut diftinguer les gens de 
main-morte, des particuliers. 

Les capitaux des gens de main-morté, 
propriétaires par acquifition, ou autre= 
ment, depuis la réduétion de 17:10, 
montent, pour les rentes de 
16JoN au Cnpraos La sd 


1603 PARETOES 25770 
DODGE SIT MMINTÉ OO 
TES URIOR 43200 
170000 87008 
170 MP NI ST o0S 
DOS ME VIS 71e 
PTANR IN UNS T2; 00 


Somme totale, 6503811. 6f. 8 d. 


Les capitaux des particuliers , pro- 
priétaires par acquifition depuis ladite 
réduction, montent, pour les rentes de 


1640 IR UE EX ae 3 di 


1690 . J41r030y 6 4 
10030.%0 METIER Ib 55066) 

LÉO ER NON 10 CR 600 LA 
DOS ETS 400, 413893 146 

1HOONN MEN 277800 i 
170IDF IE CUPR 69600 

D7O$S Lafit SOS 389210 

LAN 0 TON LRO 7A 7SCULTOL NE E 


91 rd, 


Ainf vous voyez, MESSEIGNEURS, 
que la totalité des capitaux, foit des 


Somme totale, 2706149 |. 


‘gens de main-morte, foit des particu- 


liers, propriéraires par acquifition, for- 
me un objet beaucoup plus confidéra- 
ble, puifqu’elle monte à la fomme de 
3356530 div. rs fo d. 

Et il eft évident qu’en rembourfant 
ces propriétaires fur le pied du denier25, 
certe fomme fe trouveroit réduite, par 
moitié, à la fomme d’un: 678265 [. PE 
10d, 7 obole ; qui jointe à celle d’un 
1977138 liv. 3 Led. , à laquelle mon- 
tent les capitaux des propriétaires ori- 
ginaires, réduiroit la cotalité des rem- 
bourfements à faire pour cesrentes à la 
fomme de 3655403 liv. 1of.11d,1 ob., 
au lieu de 5333668 Liv. 18 f. rod., qui 
fait us la totalité du capital 
de ces rentes; ce qui forme une diffé- 
rence de 1678265 liv, 7 £ 10 d, 1 ob., 
tiers, à peu près, de la totalité du 64 
pital, & accéléreroir beaucoup , par 
conféquent , la libération des quatre- 
vingt-deux Diocefes chargés de ces 
rentes. 

Il paroîtroit donc très-avantageux 
pour eux , fans s'écarter de l'équité que 
le Clergé doic à fes créanciers, de pro- 
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pofer à ceux de la feconde claffe, le 
rembourfement des rentes dontilsfont 
propriétaires par acquifirion, mais de 
ne le faire que fur le pied du denier 
vingt-cinq : ce moyen, en faisfaifant 
à ce qui elt légitimement dû, par pro- 
portion aux taux de leur propriété, au- 
roit l’avantage ,en éteignant des rentes 
fur ce pied, d'augmenter, par la [up- 
prefion des arrérages, le fonds deftiné 
aux rembourfements, & mertroit par- 
là le Clergé en état d'accélérer davan- 
tage celui des créanciers originaires , 
donr il ne peut fe difpenfer de faire le 
rachat en totalité, 

Dansle cas où la propoftion durem® 
bourfement fur le pied du denier vingt- 
cinq , toute jufte qu’elle cft, répugne- 
roïtaux créanciers de la feconde claffe, 
& feroit refufée par eux ; alors il pa- 
roîtroit convenable de continuer à leur 
payer leurs rentes, fans les faire parti- 
ciper en aucune façon aux rembourfe- 
ments, puifqu'on les doit de préfé- 
rênce aux Rentiers originaires : & lorf- 
qu’on feroit parvenu , par ces rembour- 
fements, à l’extinétion des Rentiers de 
la premiere clafle, la même équité en- 
gagcroit à diminuer l’impofñition defti- 
néc au paiement total des rentes au de- 
nier cinquante , & à en décharger les 
Diocefes qui la fupportent, en la ré- 
duifant à la feule fomme néceflaire au 
paiement des Rentiers de la feconde 


claffe, qui n’auroient pas voulu accep-* 


ter le rembourfement qui leur auroit 
été offert au denier vingrcinq. Or la 
totalité des capitaux qui leur font dus, 
monte , comme nous avons déja cu 
lhonneur de vous le dire, à la fomme 
de 3356530 liv. 15 f. 9 d.; ainfiilne 
faudroit plus impoferquecellede67130 
liv. 12 f. 4 d., fur les quatre-vingt-deux 
Dioccfes contribuables au paiement de 
ces rentes; ce qui leur feroit un très- 
grand foulagement, puifqu’on dimi- 
nucroit par-là d'un peu plus de moitié 
leurs impofitions aétuelles fur cet arti- 
cle, qui monte à la fomme de 13581x 
hv.of.sd. 

D’après ces réflexions, qu’on foumet 
à l’Aflemblée, nous avons été unani- 
mement d'avis qu’elle ordonnât très- 
pofitivement, pour éviter l’effetdes fol- 
licitations fur ces rembourfements, & 
empêcher que le crédit & la faveur 
n’enlevent cer avantage aux créanciers 
qui doivent naturellement en jouir par 
droit de propriété originaire & d’an- 
cienneté, 

19. Que le fonds qui peut être em- 


ployé en rembourfements fur le compte 
des anciennes rentes, par fix mois, aux 
époques ordinaires des premier Janvier 
& premier Juillet de chaque année, 
avec l’accroiflement dont il {era fufcep- 
tible par les arrérages ércints par les 
rembourfements faits jufqu'à ce jour, 
{era affecté de toute préférence au rem- 
bourfement des créanciers de ces ren- 
tes au denier cinquante, qui le feront 
devenus par acquifition depuis 1720 ; 
que ces rembourfements ne leur feront 
faits que fur le pied du denier vingt- 
cinq de la rente dont ilsjouiffent; que 
votre Receveur-Général les en prévien- 
dra, & que dans la concurrence des 
demandes, on préférera ,ainfi que l'A 
Ja déja ordonné par fa délibération du 
2 Oétobre 1765 , les gens de main- 
morte aux particuliers. 

2°. Qu'au défaut d'acceptation, de 
la part de ces créanciers, du rembour- 
fement offert fur le pied du denier 
vingt-cinq, les fonds qui fe trouveront 
libres, feront employés au rachat & 
rembourfement des créanciers origi- 
naires de ces rentes, fur le pied du de- 
nier cinquante, en commençant néan- 
moins par les gens demain-morte, pro- 
priétaires originaires, en fuivant l'or: 
dre établi entre eux fur l’écat que nous 
avons dreflé à cer effet, & qu’enfuite le 
Receveur-Général du Clergé fera tenu 
d'opérer ces rembourfements pour les 
particuliers propriétaires originaires, 
non-feulement par l'ancienneté de 
conflitution de leurs rentes, en com- 
mençant par les premiers emprunts, 
mais encore par l’ordre des numéro des 
Rentiers, fuivant qu'ils font établis fur 
ledit état, ce qui eftconforme au comp- 
te des anciennes rentes. 

3°. Qu’après les rembourfements 
faits, tant aux gens de main-morte & 
particuliers propriétaires par acquifi- 
tion qui les auront reçus fur le pied du 
denicr vingt-cinq, qu'aux gens de main- 
morte & particuliers propriétaires ori: 
ginaires fur le pied du denier cinquan- 
te, le M de 135811 liv.of 
5 den., fera & demeurera fupprimé ; & 
que s’il fe trouvoit des Rentiers par ac- 
quifition qui euflent refufé d'accepter 
Icur rembourfement offert fur le pied 
du denier 25, il fera fait alors un nou- 
veau département de la fomme préci- 
fément néceffaire pour payer les rentes 
de ces créanciers, fans tien affecter 
pour les rembourfements, de forte 
que ce nouveau département une fois 
formé, il ne fera plus temps pour eux 


libération de 
mblée. 


apport con- 
inc les dettes 
dioceles, 
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de demander à être rembourfés. 

4°. Que quant aux rentes d’offices 
provinciaux, dont l’Affemblée, par fa 
délibération du 2 Oétobre 1765 , a or- 
donné le paiement des arrérages & le 
rembourfement fur les revenants-bons 
du compte des décimes, penfions & ap- 
pointements , le Receveur du Clergé, 
après avoir fait les rembourfements or- 
donnés l’année derniere, rembourfera 
d’abord : Q 

1°. L'Hôtel-Dicu de Dourdan, feule 
main -morte propriétaire originaire. 
2°. Les particuliers propriétaires origi- 
naires, fuivant l’ordre des numéro des 
Renriers. 3°. Les gens de main-morte 
propriétaires par acquifition, 4°, Les 
particuliers propriétaires par acquifi- 
tion, fuivant le même ordre érabli fur 
lérar fufdir, qui eft conforme au comp- 
te des anciennes rentes. 

5°. Enfin, que quand ce qui refte dû 
des capitaux des rentes d’offices provin- 
ciaux fera entiérement rembourfé, il 
paroîtroit convenable de diminuer le 
département de 120000 liv., ordonné 
par votre délibération du 2 Octobre 
1765 , pour les appointements de votre 
Recevcur-Général au prorata, tant du 
revenant-bon qu'il pourra y avoir alors 
fur le département des rentes del'Hôrel- 
de-Ville, que des autres revenants-bons 
qui pourront fe trouver fur le compte 
des décimes, penfions & appointe- 
ments, lefquels ferviroient à parfaire le 
paiement des appointements de votre 
Receveur-Général. 

Le rapport fini, l'avis de la Commif- 
fion a été adopté unanimement, &ila 
été délibéré qu’on s’y conformeroit en 
tous les points. Mgr. l'Arch. de Bour- 
ges, Chef de la Commiffion, a dit: 

Nous allons continuer de vous ren- 
dre compte, MESsEIGNEURS , du tra- 
vail du Bureau de la vérification des 
dectes des Diocefes. Depuis l'Affembl. 
de 1735, le Clergé de France n’a ceflé 
de s'occuper , dans toutes les Aflem- 
blées-Générales, de la libération des 
Diocefes qui s’étoientrachetés de tour, 
ou de partie des Dons-gratuits de 1710, 
1711,1715 & 1723 : les précautions les 
plus fages ont été prifes pour connoître 
l'état de chaque Diocefe, relativement 
auxdits emprunts; les moyens écono- 
miques, les plus convenables & les 
plus furs, ont été employés pour en 
accélérer les rembourfements. Nous ne 
croyons pas devoir vous retracer ici l’o- 
rigine, la fuite & les progrès de certe 
opération ; ces détails fonc confignés 
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dans vos Procès-verbaux; on yretrouve 
une fuite de rapports très- étendus & 
très-intéref{fants {ur cette matiere, Nous 
nous fommes fait un devoir de les lire, 
de les combiner, de nous les propofer 
pour regle dans le travail de la vérif- 
cation des dettes des Diocefes, dont 
vous avez bien voulu vous repofer fur 
nous; nous nous fommes convaincus, 
avec la plus grande farisfaction, que 
les foins de nos prédéceffeurs ont eu 
les fuccès les plus heureux. 

Prefque tous les Diocefes fe font em- 
preflés de répondre aux vues de fagefle 
& de prudence qui leur onc été infpi- 
rées par les Afflemblées-Générales, & 
leur entiere libération fe trouve fi avan- 
céc, que l’Affemblée-Générale de 1760 


a pris, dans la féance du 10 Juin, une 


délibération, par laquelle elle a déclaré 
qu'il feroit inutile à l'avenir d’entrer 
dans aucun détail, par rapport aux Dio- 
cefes qui avoient {uivi l’adminiftration 
de la Recette générale, ou qui, s'étant 
rachetés de tour, ou de partie des Dons- 
gratuits der7ro, 1721 1715 & 1723, 
s’étoicnt totalement acquittés du mon- 
tant de leurs emprunts particuliers, foit 
fur les nouvelles rentes, foit par équi- 
valent furlesanciennesrentes & offices. 

Notre travail s’eft donc borné à un 
très-petir nombre de Diocefes; & pour 
nous conformer à la délibération prife 
le 20 Juin par l'Af de 1760, nous n’a- 
vons à vousrendre compre que de l’état 
des Diocefcs qui font tenus de juftifier 
de leurs rembourfements & de leur f- 
tuation actuelle. 

Nous n’établirons, en conféquence, 
que deux clafles. 

La premiere concernera les Diocefes 
qui fe trouvent compris dans le dépar- 
tement annuel de 102$00 1, arrêté par 
PA. de 1725, pour le rembourfement 
des anciennes rentes & offices, & qui 
font dans le cas de juftifier de leurs rem- 
bourfements à cer égard. 

La feconde comprendra les feuls Dio- 
cefes qui, étant en retard fur les nou- 
velles rentes, font obligés de faire an 
nuellement des rembourfements pour 
s’en acquitter, jufqu’à concurrence des 
fommes auxquelles ils ont été corifés 
& modérés par la délibération du 20 
Juin 1760. 


PREMIERE CLASSE, 


Concernant le rembourfement des an- 
ciennes rentes & offices. 


Pour vous donner une idée plus jufte 


Divifion des 
Diocefes en deux 
clafes. 
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de la véritable fituation des Dioccfes, 
par rapport au département dé 1725, 
il cft néceflaire, MESssFIGNEURS, 
de fubdivifer cette premiere claffe en 
deux parties. 

La premiere fubdivifion comprendra 
les Diocefes qui font en regle fui ledic 
département. 

La feconde, ceux en retard. 


Premiere fubdivifion de la premiere 
claffe, concernan: le département de 
17253 Diocefes en regle fur ledit 
département. 


N° 5. Soiflons: 
6. Beauvais. 
17. Rouen. 
19. Lificux. 
21. Bayeux. 
27. Angers. 
31. Quimper; :} 
33. Tréguier: 
37: Bourges. 
39. Orléans: 
45. Clermont: 
49. Autun. * 
51. Châlons-fur-Saône: 
53: Auxerre. 
54. Lyon, 
56 Viviers 
Gr, Carcaflonne: 


Comme les Diocefes ci-deflus dé 
nommés, quoique féparés de la Caifle 
générale du Clergé, ont exactement 
fait chaque année des rembourfements 
fur lefdits offices, jufqu’à concurrence 
des fomimes pour lefquelles ils ont été 
compris dans ledit département, ils fe 
trouvent aujourd’hui dans Le cas de n'a: 
voir à fournir aucunes pieces juftifica- 
tives, d'autant plus que l’Affemblée à 
fupprimé le département de 102500 1., 
pe fa délibération du 2 Octobre de 


année dernieré: 


Seconde fubdivifion de la premiere claffè 
concernant le département de 1725. 


Diocefes en retard fur ledit dépar- 
tement. 

Le Diocefe de Saint-Brieuc, em- 
ployé annuellement, dans ce départe- 
ment, à 357 l. 12 fols, étoit en retard, 
en 1755, de 5858 Liv. 8 fols 8 den. 

À quoi ajoütant lé montant des dix 
années jufqu'en 1765, 35761. 7f. 8 d., 
il eft en retard de 09434 L 16 £ 4 d. 


Pour faciliter la libération de ce Dio- 
cefe, l'Affemblée-Générale du Clergé, 
tenuc en 1760, avoit arrêté que l’im- 


potion de 1095 I. 12 f. 8 d., à laquelle 
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il avoit été taxé par le département de 
1745, feroit modérée à celle de 800 1, 
par chacun an. En forte que ce Diocefe 
auroit dû juftifier de fesrembourfements 


* à la préfente Affembléce, jufqu’à concut- 


rence de 4000 liv. pour les cinq années, 
depuis 1760, jufqu’à 1765; 

Feu Mr. l'Evêque de Saint-Brieuc 
avoit repréfenté ,* qu'il étoit abfolu- 
ment impoñlible à fon Diocefe de faire 
léfdits rembourfements, eu égard à là 
mifere où fe trouvaient les Bénéficiers, 
par la furcharge des impoñitions du 
Clergé; qu'ils feroient même obligés 
d'abandonner leurs Bénéfices, fi; par 
le nouveau département général, ils 
n’obtenoient quelque foulagemenr. 

Ces confidérations pourront vous dé- 
terminer, MESSEIGNEURS, à modérer 
encore l’impofition extraordinaire de 
800 liv., afin de lui faciliter de plus en 
plus les moyens d'opérer fa libération. 


SECONDE CLASSE, 


Concernant lé rachat des nouvelles rentes 
de 1710, 1711, 1715 6 1723 

Nous croyons, MESSsEIGNEURS, de 
voir divifer aufli en deux parties cette 
feconde clafle. ; 

Nous mettrons dans la premiere claf. 
fe les Diocefes qui, quoiqu’en retard, 
peuvent néanmoins être réputés en re- 
gle, attendu qu’ils ont exactement, ou 
à peu de chofe près, employé à leurs 
rembourfements les fommes auxquelles 
ils ont été raxés par l'Affemb. de 1755; 
ou modérés par celle de 1760. 

La feconde claffe renfermera les Dio: 
cefes qui fe trouvent tout-à-fait en re- 
tard, 


Premiere Jubdivifion de la fecondé 


claffe. 


Dioceles qui, quoiqu’en retard, peus 
vent néanmoins être réputés en regle, 
attendu qu’ils ont exactement, ou à peu 
de chofe près, employé à leurs rembour< 
fements les fommes auxquelles ils ont 
été taxés par l’Affemblée de 1755, ou 
modérés par celle de 1760. 


N° 68. Ricux, 
Reftoit débiteur en i#60 de 11900 |, 
Sur quoi il a rembourfé 4599 l 
Ne redoit plus en 1765 que 19301 ! 
Le Diocefe auroit dû juftifier de fes 
rembourfements jufqu'à concurrence 
de 5000 l., attendu que fon impoñition 
eft de 1000 liv. par an ; mais il faut ob- 
ferver qu'il fe feroit conformé fcrupu- 
leufement aux ordres de l'Affemblée de 


02 
1760, s'il y eût eu d’autres créances af- 
{ez modiques pour compléter led. rem- 
bourfement de cinq mille livres; mais 
que toutes celles qui exiftent, font fi 
fort au-deffus du capital de 400 livres, 
qu'il n’a pas été polfible d’en payer au- 
cuncs, fans occafionner aux Contri- 
buables du Diocefe une furcharge d’im- 
pofñtion qu'ils fonc hors d'état de fup- 
porter. 

Ainf, eu égard à la modicité de la 
fomme, nous avons cru, MEsse1- 
GNEURS, devoir le placer au nombre 
des Dioceles en regle. 

N° 70. Beziers, 

Reftoit débiteur en 1760 de 21700 1. 

À rembourfé 5000 liv., au moyen de 
fon impofition de 1000 Liv. par an. 

Ne doit plus en 1765 que 16700 liv. 


N°. 88. Agen, 
Reftoir débiteur en 1760 de28r5$1 1. 
À rembourfé 13670 liv., quoiqu'il 
n’eût dû juftifier que de 10000 livres, 
au moyen de fon impofition annuelle, 
modérée à 1000 liv. 


Ne redoir plus en 1765 que 14481 L. 
N°. 103. Grafle, 


Ce Diocefe devoit, par équipollent, 
dès l’année 1737, la fomme de 27633 1. 

Impofé à Ia fomme de 600 I. par an, 
il a juftifié de fes rembourfements, 
tant fur les anciennes que fur les nou- 
velles rentes, jufqu'à concurrence de 
3666 L. 13 f. 4 d. 

Ne redoit plus en 1765 que 23966 I. 
6 f. 8 den. 


Deuxieme fubdivifion de la feconde claffe 


concernant les nouvelles rentes. 


Diocefes rout-à-fait en retard fur 
les nouvelles rentes. 


N°. 105. Vence, 

Eft refté débiteur en 175$, tant fur 
les anciennes, que fur les nouvelles 
rentes, de 5366 Î. 

Depuis ce temps, il n’a juftifié d’au- 
cun rembourfement. Mgr. l'Evèque de 
Vence, au nom de fon Diocefe , a obfer- 
vé, dans fa Letrre du 14 Novembre 
1764, que le Bureau Diocéfain étoit 
dans l’impoflbilité de faire ces rembour- 
fements ; que la pauvreté des Bénéfices 
& la cafualité de leurs modiques reve- 
nus rendoient le paiement des décimes 
très-lenr & crès-difficile, 

N°. 106. Senez 4 

ER refté débiteur en 1755, par équis 

pollent, de la fomme de 3375 1. 
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Depuis ce temps, il n'a juftifié d’au- 
cun rembourfement. Le Diocefe de Sc. 
nez fait obferver, entre autres chofes, 
qu'il ne lui a pas été polüble de faris- 
faire aux rembourfements de fes dertes 
particulieres , foit à caufe de l'extrême 
mifere où les Bénéficiers fonc réduits, 
par la furtaxe dont il a été accablé, 
avant la diminution qui lui a été accor- 
dée par l’'Aflemblée de 1755, fur fes 
impofitions, nonobftant laquelle dimi- 
nution les Bénéfices fimples ne laiffene 
pas d’être impofés à plus de la moitié 
de leur revenu; foit parce qu'il a été 
obligé d'emprunter, pour faire face à 
fes obligations envers la Recette géné- 
rale du Clergé, ce qu'il n’a pu faire fans 
augmenter le poids de fes charges, en 
forte qu'il ne pourra s’appercevoir de 
long temps de la diminution que le 
nouycau département général a opéré 
en fa faveur. $ 

Tous ces faits font atteftés par Mer, 
PEvêque de Senez. 

Voilà, MESSEIGNEURS, l’exaéte 
fituation des Diocefes, tant à l'égard 
du département de 1725, que relati- 
vement aux nouvelles rentes de 1710, 
1711,1715 & 1723, & vous voyez que 
le travail fe réduit à de bien petits ob- 
jets. La Commiflion n’a rien à propofer 
par rapport aux Diocefes compris dans 
la premiere & feconde fubdivifion de 
la premiere claffe, finon de charger 
Mrs. vos Agents de les avertir qu'ils 
n’ont plus de pieces juflificatives à en- 
voyer, attendu que le département de 
202500 liv. eft éreint. 

Quant au Diocefe de Saint-Brieuc, 
compris dans la feconde fubdivifion de 
la premicre clafle , la Commifion eft 
d'avis de réduire fon impofition extra- 
ordinaire de 800 livres, à 6oo Liv. par 
chacun an. ; 

A l'égard des Dioccfes de Rieux, 
Beziers, Agen & Grafle, compris dans 
la premiere fubdivifion de la feconde 
claite, de lesexhorter à continuer d’em- 
ployer les fommes auxquelles ils ont 
été taxés & modérés par l'Afflemblée de 
1760 , au rembourfement de leurs em- 
prunts particuliers, jufqu’à ce qu'ils en 
foient entiérement quittes. $ 

En ce qui concerne le Diocefe de 
Vence, la trifte fituation où font les 
Bénéficiers de ce Diocefe , à dérermèné 
la Commiflion à vous propofer de ré- 
duire fon impofition extraordinaire de 
400 livres, à la fomme de 300 liv. par 
chacun an ; & comme elle ne feroit 
peut-être pas fuflifante pour pouvoir en 
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offrir le rembeurfement à fes Créan- 
ciers, lui-permertre de la retenir dans 
fa caille, jufqu’à ce qu'il air un fonds 
fufifant pour faire des rembourfe- 
ments ; dont il ne fera tenu de jufifier 
que fix mois avant la tenue de l'Af- 
femblée de 1770; mais de l’avertir en 
même-temps, par une Lettre preflante, 
de fatisfaire à vos ordres, & de fe mer- 
tre en regle. ; 

Pour ce qui eft du Diocefe de Senez, 
comme par le travail dont vous nous 
avez chargés pour parvenir à une jufte 
répartition des impofitions du Clervé, 
nous avons été à portée de vérifier 
l'exactitude des faits que nous venons 
de vous expofer, & que l'extrême mi- 
ferc où il fe trouve, ne provient peint 
d’une mauvaife adminiftration de fa 
part, mais de la furcharge dont il a été 
long-temps accablé , il nous a paru 
jufte, MesseiGNEURS, de venir au fez 
cours de ce Diocefe, & de lui accorder 
une fomme telle qu'il plaira à l'Aflem- 
blée, pour être employée au rembeur- 
fement des emprunts que cette même 
furcharge l’a forcé de contraéter, pour 
pouvoir faire face à fes obligations en- 
vers la Caifle gén. du Clergé; defquels 
rembourfements le Diocefe feroit tenu 
de juftifier à lAffemblée de 1770, par 
des copies collationnées, des quitran- 
ces en bonne forme. 

Enfin, que les Diocefes qui font dans 
l'obligation de faire des rembourfe- 
ments, foient libres fur le choix de leurs 
Ctéanciers, tant fur les anciennes ren- 
tes, que fur les nouvelles: 

Le rapport fini, Mors. les Prélats & 
Mrs. de la Province d'Embrun, fefont 
retirés; & l’Affemblée, après avoir en- 
tendu M. le Promoteur, ayant opiné 
par Provinces, celle de Sens étant la 
premiere en tour, il a été délibéré con- 
formément à l'avis de la Commiflion. 


$. VIIL. Affaire de la rectification 


du nouveau département général, 


Le 30 Août, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires du départementonc pris le Bu- 
reau; Mr. l’Archev.de Bourges, Chef 
de la Commiflion, a dit: 

L’objetprincipal du Bureau que vous 
nousavez confié, MESSEIGNEURS, 
c'ef, fans doute, de fuivre & de per- 
fectionner, s’il eft poflible, le plan tra- 
cé par les Affemblées de 1755 & de 
1760, pour la répartition proportion- 
nelle de routes les fommes payées an- 
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nucllement par le Clergé. Ce nouveau 
fyftême d’impofition imaginé d’abord, 
& développé par l'Affemblée de 1755, 
fimplifié enfuite, & rectifié par l'Affem- 
blée de 1760 ; a été univerfeilement ap- 
plaudi & approuvé. Si quelques Dioce- 
fes particuliers fe fonc crus fondés à ré- 
clamer contre les difpofitions qui leur 
éroienc relatives, les plaintes qu'ils onc 
formées n’ont eu pour objet que des er- 
reurs de fait, ou de calcul; les principes 
fur lefquels roule le nouveau départe- 
ment, n’en ont reçu aucune atteinte : 
plus on les a étudiés & approfondis, 
plus on s’eft perfuadé qu'ils étoient le 
fruit des réflexions les plus judicicufes, 
le réfulrat des combinaifons les plus 
propres à aflurer ces rapports de juftice 
& d'égalité, qu'il étoit fi défirable d’é- 
tablir, entre les revenus & les charges 
des différents Diocefes. La divifion de 
tous les contribuables, en huit clafes 
principales, fimplifie admirablement le 
tableau des impofitions : la faveur rela: 
tive accordée à chacune des fept dernie- 
res claflès, fixe les proportions les plus 
juftes entre les revenus des Bénéfices & 
la quotité d'impoñtion qu'ils doivent 
fupporter, & en même-temps elle fert 
de mefure commune pour dérerminer 
au vrai la matiere impofable de chaque 
Diccefe. Les forces, foir générales, 
foit particulieres, de tout le Clergé de 
France, ainficonnues & appréciées par 
uñe voice fimple & lumineufe; & les 
mêmes dégrés de fateur, ainfi accordés 
dans une égalité proportionnelle à tous 
les contribuables des différents Dioce- 
fes , il doit naturellement en réfulrer 
l'équilibre le plus parfait dans la balance 
des impofitions refpecives. S'il fubffte 
encore aujourd’hui quelque inégalité 
défcétueufe de Diocefe à Diocefe, elle 
ne peut être la fuite des principes qui 
fervent de bafe au nouveau départe- 
ment. Nous le difons à regret; mais 
nous craignons de n’être que trop fon- 
dés à ledire : l’inexaétitude des déclara- 
tions envoyées par quelques Dioccfes, 
eft l'unique fource de cette inégalité : 
le fyftême général offroit à trous les 
moyens les plus furs pour faire cefler 
toute efpece de plaintes & de murmu- 
res. Ïl ne nous refte donc qu’à donner 
les éloges les micux mérités, aux vues 
pleines de fagefle , de lumieres & d’é- 
quité qui ont dirigé les Afflemblées de 
1755 & de 1760, dans le plan du nou- 
veau département, 

Vous n’attendez furement pas de 
- nous, 
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nous, MESSEIGNEURS, que nous vous 
propofions de nouveaux projets, une 
nouvelle chéorie fur la répartition des 
impofitions générales : les connoiffan- 
ces réfléchies & détaillées, que nous 
avons priles du travail de nos illuftres 
Prédécefleurs, nous donnent la con- 
fiance de vous aflurer que l'intérêt gé- 
néral & particulier de tour le Clergé 
de France, exige qu'on ne s'écarte ja- 
mais des principes qu'ils ont adoptés: 
Nous avons cru répondre à vos incen- 
tions, en ne perdant pas ces principes 
de vue, & en les regardant comme la 
véritable & unique regie des décifions 
particulieres que nous avons eu à pré- 
parer. Nous ne pouvons cependant vous 
diffimuler que l’objét qu’on s’eft propo- 
£é dans la confeétion d’un nouveau dé- 
partement , n’eft pas encore entiére- 
ment rempli : les plaintes & les mur- 
mures que l’on déliroit d’appaifer, fe 
renouvellent encore de jour en jour: 
nous avons reçu à ce fujet des repré- 
fentations & des mémoires de toutes 
efpeces, de la part d'un grand nombre 
de Diocefes ; nous les avons examinés 
& difcutés avec le plus grand foin: 
nous nous propofons de vous en faire 
un rapport particulier, par lequel nous 
foumettrons à vos lumieres rourt ce qui 
pourra être digne de vos délibérations: 
nous croyons, pour aujourd’hui, devoir 
nous contenter de vous faire obferver, 
que les repréfentations & les plaintes 
expofées dans les djférents mémoires 
qui nous ont été remis , ont, pour la 
plupart , été occafionnées, ou par les 
fauffes interprétations que l’on a voulu 
donner à quelques articles de l’inftruc- 
tion dreffée & envoyée à tous les Dio- 
cefes après l'Affemblée de 1760, ou par 
l'affeétation que quelques Chambres 
Supérieures des Diocefes ont marquée 
à ne pas fe conformer aux principes du 
nouveau département, lorfqu’elles ont 
cu à juger des conteftations qui y 
éroient relatives. La plupart des mé- 
moires, dont nous aurons à vous ren- 
dre compte, roulent fur des objets de 
plaintes qui tiennenr à l’une, ou à l’au- 
tre de ces deux caufes. Nous nous 
fommes en conféquence occupés des 
moyens d’arrêcer le mal dans fa fource, 
& il nous a paru que la voie la plus fure 
pour y parvenir feroit : 

1°. De donner un peu plus d’éten- 
due à l'inftruétion dreflée en 1760, & 
envoyée alors aux Chambres Diocé- 
faines, pour les diriger dans toutes les 
opérations relatives au nouveau dépar- 
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tement, & de lever, sil eft poffble, 
par le développement de quelques ar: 
ticles de cette inftruction, routes les 
difcultés qu'ils ont occafionnées jufi 
qu'à préfent, 

2°, D'autorifer cette inftruétion, de 
la manicre la plus exprefle, par une dé- 
libération générale , & de la propoler, 
au üom de l'Aflemblée, commedevant 
fervir de regle à courtes les Chambres 
Diocéfaines, 

Nous n'avons pas à nous étendre 
beaucoup, pour vous rendre fenfibles 
la nécellité & les avanrages de ces 
moyens, 

Le nouveau département roule fur 
des principes qui, quoique fimples & 
analogues à une jufte répartition, n’a- 
voient été, ni faifis, ni univerfelle- 
ment mis en ufage avantles Aflemblées 
de 1755 & de 1760, La néceflité de les 
adopter fetrouve fuffifammentiuftifiée, 
par les plaintes fi perfévéramment re- 
nouvellées , contre l'inégalité criante 

ui fe trouvoit dans les contributions 
de Diocefe à Dioccfe. Il eft avoué qu’il 
n'éroit plus poffible de laiffer fubfifter 
l’ancien fyftème des impofitions; mais 
quelque néceffaire que fût ce changez 
ment, la fuite des opérations, deiti: 
nées à l’introduire, n’en'a pas été plus 
facile à concevoir & à exécuter. Des 
vues nouvelles, des routes non encore 
frayées, une méthode tout récemment 
imaginée & introduite, offrent tou- 
jours, dans les commencements, mille 
dificulrés, quelquefois fondées, plus 
fouvent encore groffics. Tela été le fort 
du nouveau département; il eft aifé de 
connoître que l'inftruction qui y eft re- 
lative, a été dreflée par des mains ha- 
biles, & accoutumées à tracer en peu 
de mors les principes des combinaifons 
les plus juftes & les pluscompliquées; 
mais la précifion & la fécondité même 
de ces principes , fonc devenues pour 
plufieurs une fource d’obfcurité : on a 
élevé des doutes & des difficultés fur 
quelques articles de l’inftruction. Il eft 
peu de Diocef. dont les Syndics n'aient 
écrit à Mrs. vos Agents, pour leurde- 
mander des éclaircifléments de toute 
efpece. Les mêmes doures, les mêmes 
difficultés fe trouvent dans la plupart 
des méntoires qui vous ont été adrellés, 
& dont vous nous avez renvoyé l'exa- 
men, On ne peut donc fe refufer à 
croire qu’il rele encore quelques nua- 
ges fur l'application des regles tracées 
pour le nouveau département : l’hon: 
neur & le bien du Clergé nous paroif- 
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febtexiger que ces nuages foient enfin 
éclaircis & diflipés: ils ne peuvent l'être 
d’une maniere plus fimple, qu’en don- 
nant plus d’étendue à l’inftruction dref- 
fée en 1760. C'’eft, ce femble, le moyen 
le plus naturel & le plus propre à fixer 
les doutes, & à lever les difficaltés qui 
embarraflent encore aujourd’hui les 
Chambres Diocéfaines, & nous ne 
croyons pas devoir héfiter à vous le pro- 
poter. 2 

Il nous paroît également indifpenfa- 
ble que certe nouvelle inftruction foit 
munie de vos fuffrages, & autorifée de 
la manicre la plus exprefle, par une 
délibération générale. Ce caractere ef 
fentiel manque à l’inftruétion envoyée 
à tous les Bureaux Diocéfains en 1760. 
Il cft vrai que cette inftruétion a été 
dréflée en conféquence des délibéra- 
tions prifes dans différentes féances de 
l’'Affemblée, Il cft vrai encore qu'on 
retrouve toute la fuite & l’enfemble du 
plan propofé, & adopté alors pour le 
nouveau département, & que les prin- 
cipes des différentes décifions portées 
par PAffemblée, foir fur le droit, foit 
fur la maniere d'impofer les décimes, 
y font préfentés & rapprochés avec rou- 
te la jufteffe & la fidélité polible; mais 
ce n'eft pas, à proprement parler, l'ou- 
vrage de l’Aflemblée : nous voyons, 
par le Procès: Verbal de 1760, quecerre 
inftruction n'aété, ni préfentée, nilue, 
ni examinée dans aucune des féances 
de certe Affemblée ; qu’elle n’a été l’ob- 
jet d'aucune délibération générale ; que 
même l’Aflemblée éroicfinie, lorfqu'on 
s’eft occupé du foin de la rédiger, & 
de l'envoyer à tous les Diocefcs. Elle 
n'eft donc pas encore marquée au fceau 
de votre autorité: & ne oi pas à 
craindre, fi, par une approbation au- 
chentique, l'A. préfente ne fuppléoir 
à ce défaut, que les Chambres Diocé- 
faines n'euflenc pas aflez d'égards aux 
regles qu’on s’eft propolé de leur pref- 
crire, & qu'il n’y eûr jamais aflez d’u- 
niformité dans l’adminiftration tempo- 
relle des différents Diocefes ? Peut-on 
fe flatter qu'une Loi fera fuivie & exé- 
cutée , quand on a lieu de douter fi 
l'autorité , dont elle eft émanée, fera 
reconnue & refpettée ? Pour prévenir 
cesinconvénients, pourôteraûx Cham- 
bres Diocéfaines tout prétexte d’éluder 
des Réglements pleins de fagefle, & 
qui ont pour objet le bien général du 
Clergé, nous penfons qu'il eft abfolu- 
ment nécefaire que l'inftruétion defti- 
néc à être la regle fixe & univerfelle de 
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tous les Bureaux Diocéfains, foir mu- 
nie de votre autorité, que vous l'ap- 
prouvicz par une délibération générale, 
& qu'elle ne foit imprimée & envoyée 
aux Dioceles que fous vorrenom & par 
vos ordres. 

Nous croyons ne pouvoir mieux ré- 
pondre à la confiance dont vous nous 
avez honorés, qu’en vous propofant 
d'ordonner : 

1°. Que l'inftraétion, dreflécen 1760 
pour diriger les Chambres Diocéfaines 
dans les opérations relatives au nou- 
veau département, fera de nouveau dif 
cutée, approfondie & amplifiée autant 
que le befoin pourra l'exiger, & rédi- 
gée en forme de Réglement général. 

2°, Que ce nouveau projer d’inftruc- 
tion ,ou Réglement général, après vous 
avoir été communiqué, & vous avoir 
paru conforme aux principes de votre 
adminiftration économique, fera ex- 
preflément approuvé par une délibéra- 
tion générale, & propofé au nom de 
cette Affemblée, comme devant fervir 
de regle à toutesles Chambres Diocé- 
faines. 

Tel a été l'avis unanime de ceux qui 
compofent le Bureau du département. 

Sur quoi, après avoir entendu M. 
f'Abbé de Malide, Promoteur, les Pro- 
vinces ont été appellées ; la Province 
de Sens, érant en tour d'opiner la pre- 
micre, a adopté l'avis de la Commif- 
fion. Toutes les Provinces ont été de 
même avis. 

Le premier Octobre, Mgr. l'Archev. 
de Bourges , Chef de la Commillion du 
département ,a dir: 

Sur le rapport que nous avons en 
l’honneur de vous faire le 30 Août, vous 
avez ordonné, MEssEIGNEURS , que 
l'inftruétion dreflée en 1760, pour di- 
riger les Chambres Diocéfaines dans 
les opérations relatives au nouveau dé- 
parrement, feroit amplifiée de nou- 
veau ,autantque le befoin pourroit l’exi- 
ger, approuvée par une délibération gé- 
nérale, & propofée au nom del'Affem- 
blée, comme devant fervir de regle à 
toutes les Chambres des décimes. 

Et fur ce que nous vous avions pro- 
pofé en même-remps, d'ôter aux Cham- 
bres Supérieures Eccléfiaftiques, cout 
prétexte de rendre des Jugements con- 
traires aux principes de votre adminif. 
tration, & de folliciter À cer cffer des 
Lertres-Parentes, portant homologa- 
tion de l’inftruétion fufdite, vousavez 
arrêté, qu'avant de délibérer fur ceder- 
nier objet, nous vous fcrions un rap- 


Avis de la Com 


Premiere défibé 
ration de l'Af. 


Autre rappor?, 
au fujet de l'in 
œuétion propofée 
pour les Chzm- 


bres Diocéfines. 


1317 
port particulier fur les Chambres Supé- 
rieures Eccléfiaftiques, fur les regles 
qu'elles doivent fuivre dans le Juge- 
ment des procès, ou conteftations, qui 
font portés à leurs Tribunaux, & no- 
tamment fur la queftion de favoir,, fi 
leur Jurifprudence exige que les Régle- 
ments des Affemblées-Générales leur 
foient notifiés par des Lertres-Parentes, 
portant homologation. 

Nous avons aujourd'hui à vous ren- 
dre compte de l’un & l’autre de ces ob- 
jets. 

L'inftrution dreflée en 1760 , ren- 
ferme les combinaifons les plus juftes, 
& les principes les plus folides, pour 
guider les Bureaux Diocéfains dans la 
répartition proportionnelle des impofi- 
uons. L'efprit qui a dicté cetexcellent 
précis, parfaitement conforme aux vues 
d'équité qui vous animent, a mérité à 
fes Auceurs les plus juftes éloges; & 
d’après l'examen que nous enavons fait 
par vos ordres, nous ne pouvons lui 
donner trop d’applaudiflements. 

C’eft dans ces vues, & pour nouscon- 
former à vos intentions, qu’en faifant 
comme une nouvelle édition de l'inf- 
truction fufdire ,en y joignant quelques 
explications & additions que l’expé- 
riencea fait juger néceflaires,nousnous 
fommes fait une loi d'en conferver, 


dans leur entier, lefprit & les princi- 
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pes; nous avons cru pouvoir omettre 
les exemples des différentes méthodes 
qui y étoient exprimés dans le plus 
grand détail. Ces explications, relati- 
ves à différentes feuilles envoyées en 
même-temps que l'inftruction , furent 
alors très-utiles, pour faire bien enten- 
dre aux différents Bureaux, le fyftême 
d’impofition nouvellement propofé. 
Mais aujourd’hui qu’il eft parfaitement 
connu de tous, par une pratique de 
plufieurs années, il nous a paru d’au- 
tant moins néceffaire de les rappeller, 
que les Chambres Diocéfaines ont en- 
core fous les yeux des exemplaires de 
l'ancienne inftruétion , avec les feuilles 
y jointes. 

Autorifés par votre délibération du 
30 Août, à donner à certe inftruction 
un peu plus d’étendue, nousavons fait 
ufage du droit que vous nous avez con- 
fié : les queftions différentes qui ont été 
propolées & difcutées au Bureau du dé- 
partement, les Mémoires de toute ef 
pece que nous y avons examinés, nous 
ont indiqué les points qui nous ont 
paru exiger des explications , ou même 
des additions ; nous y avons fuppléé 
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par un petitnombre d'articles, propres 
à éclaircir des doutes, & à éviter des 
difcuflions. Ces arricles ne font, pour 
ainfi dire, que des conféquences natu- 
relles des principes déja établis dans 
Pinftruction. 

Nous avons eu l’honneur de vous 
faire obferver , que l’inftruétion adref- 
fée à rous les Bureaux Diocéfains en 
1760, d’avoir point été approuvée par 
l'Affemblée-Générale; vous avez com- 
pris que l’économie de votre adminif- 
tration temporelle pouvoir en fouffrir 
notablement, & vous avez ftatué que 
ladite inftruétion feroit lue & difcurée 
dans l’Affemblée préfente, pour y être 
confirmée parunedélibération générale. 
C’eften conféquence, MESSEIGNEURS, 
que nous avons l'honneur de remettre 
fous vos yeux cette inftruétion, telle 
qu’elle a été délibérée dans le Bureau ; 
nous vous prions de vouloir bien, après 
en avoir entendu la lecture, prendre la 
délibération que votre fagefle vous fug- 


gérera, 


Lecture faire de linftruction dref- 
fée en 1760, & des additions propo- 
fées par la Commifion, Mgr. l’Archev. 
de Bourges a ajouté: 

Il vous refte, MESSEIGNEURS, à dé- 
cider s’il eft convenable de folliciter des 
Lettres-Parentes adreflées aux Cham- 
bres Supérieures Eccléfiaftiques, por- 
tant homologation de l’inftruction dont 
vous venez d'entendre la leéture. 

L'affectation avec laquelle quelques 
Chambres Supérieures Eccléfiaftiques 
ont rendu ces dernieres années des Ju- 
gements contraires aux difpofitions pré- 
cifes de vos Réglements, nous avoit 
paru exiger que vous eufliez recours à 
lPautorité royale, pour arrêter, dans lé 
principe, un fyftême d'indépendance, 
qui jetteroit le trouble dans toute vo- 
tre adminiftration temporelle. Des Let- 
tres-Parentes adreflées aux Chambres 
Supérieures Eccléfiaftiques, portant ho- 
mologation de vos Réglements, fe fonc 
préfentées d’abord comme le moyen le 
plus naturel & le plus propre à aflu- 
rer l'exécution de vos délibérations. 
Nougnous fommes livrés à certe idée 
Po. “el plus de confiance, qu'elle 
nous avoit été fugoérée par des gens ha- 
biles , & occupés fans celle des intérêts 
du Clergé; nous n'avons pu nous refu- 
fer à vous en faire part, & à l’appuyer 
des différentes raifons qui nous avoient 
portés à l'adoprer. 

Votre fazeile vous a fait fufpendre 
cette délibération ; elle vousa diété que 
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ce projet de Lertres-Parentes devoit ab- 
folument dépendre des ufages reçus, & 
dela Jurifprudence fuiviedansles Cham- 
bres Souveraines : vous nous avez en 
conféquence chargés de vous retracer 
en peu de mots l'établiflement, l’auto- 
rité & la Juriforudence des Chambres 
Supérieures Eccléfiaitiques. 

Nous nous fommes, mis en état de 
répondre à vos vues, & nous nous fai- 
fons honneur de déclarer, que nous 
fommes redevables à votre prudence , 
du jour tout différent fous lequel nous 
envifageons aujourd’hui le projet des 
Lertres-Parentes que nous vous avions 
propofé, Nous avouons avec franchife ÿ 
que ce projet nous paroît devoir être 
abfolument abandonné. Vous en juge- 
rez vous-mêmes, MESSEIGNEURS, par 
le fimple expofé que nous allons vous 
faire de l’érabliffement & de la nature 
des Chambres Supérieures Eccléfafti- 
ques. L 

Sans entrer dans le détail de ce qui 
s’eft pallé à l’occafion des décimes , ou 
fubventions accordées au Roi par les 


fat. délibérations, foit de la Chambre du 


Clergé dans la renue des Etats-Géné- 
raux, foic par les Cardinaux, Archevé- 
ques, ou Evêques, qui ftipuloient pour 
& au nom du Clergé, nous nous con- 
tenrerons de rapporter, que le contrat 
de Poiïfly & les aliénations du tempo- 
rel du Clergé, qui fe firent vers le 
même temps, expoferent alors les Bé- 
néficiers à des vexations de toure ef- 
ece. 

Sur les plaintes mulripliées que le 
Clergé fe vir forcé d’en faire, le Roi 
Charles IX établir des Syndics, ou Dé- 
putés-Généraux du Clergé. 

I! les autorifa par fes Edits & Décla- 
rations : 

12. À procéder au département gé- 
néral pour chaque Diocefc, & à en- 
voyer à chaque Archevêque ou Evêque 
ce qu'ils devoient porter. 

2°. À recevoir les comptes du Re- 
ceveur-Général. 

3°. À juger & terminer en dernier 
reflort tous les procès mus & à mou- 
voir entre les Bénéficicrs, leursRece- 
veurs & Commis, pour raifon, tant 
de la taxe qui feroit faite des deniers 
qu’ils leveront fur eux, que de l'admi- 
niftration d’iceux. 

Les Edits, ou Déclarations données 
à ce fujer par le Roi Charles IX, fonc 
des 14 Aoûc 1564, 15 Oltobre 1567, 
29 Mars 1568, 8 Oétobre 1570, & 6 
Août 1571. 
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En vertu de ces Edits & Déclara- 
tions , les Syndics-Généraux jugerent 
en dernier reflort toutes les contefta- 
tions relatives aux décimes & aux alié- 
nations du temporel des biens Ecclé- 
fiaftiques. 

Ils exercerent cette autorité & Ju- 
rifdiction jufqu’en l’année 579, épo- 
que de la célebre Aflemblée de Melun. 

Les recherches que fit cette Affem- 
blée fur leur geftion., les reproches qu’ils 
en reçurent, les déterminerent à aban- 
donner l'exercice de leurs fonétions ; 
ils fe démirent de leurs charges entre 
les mains de l’Affemblée, 

Les Chambres Supéricures des déci- 
mes leur fuccéderent. 

Henri IL, fur les follicitations de 
l’Affemblée de Melun, établir, parun 
Edic du 10 Février 1580, fepr Bureaux 
généraux, auxquels il attribua toute la 
Jurifdiétion obfervée ci-devant par les 
Syndics & Députés-Généraux établis 
à Paris. 

Ce premier Edit portoir, que l’éta- 
bliffement de ces fept Bureaux géné- 
raux n'auroir lieu que por dix ans. 

L'Aflemblée de 1 585 obtint, du mé- 
me Roi Henri IT, des Lertres-Parentes 
du 6 Juin 1586, portant aufli confir- 
mation pour dix ans des fepr Bureaux 
déja établis, & la création d’un hui- 
ueme, qui fur établi en la Ville de 
Bourges. 

Henri IV a confirmé ces établiffe- 
ments pour le même terme de dixans, 
par les Edits du premier Mai 1596, & 
9 Décembre 1606. 

Les Affemblées de 161$ & de 1625, 
ont obtenu, pour le même objet, des 
Lertres-Patentes conformes aux prècé- 
dents Edits. 

La Déclaration du mois de Mai 1626, 
ayant confirmé & continué à perpétuité 
Pétabliflement des Bureaux & Cham- 
bres Eccléfiaftiques , pouvoir, reflort 
& jurifdiétion d’icelles, les Affemblées. 
Générales qui fe font tenues depuis, 
ont cru qu'il n'étoit plus néceflaire 
d'obtenir de nouvelles Lettres-Patentes 
confirmatives du pouvoir des fufdites 
Chambres. 

Il leur à paru fuffifant, après une fi 
longue poñleffion, que l'on en inférât 
une claufe exprefle dans les contrats 
renouvellés pour les rentes prétendues 
aflignées fur le Clergé. Cette feule pré- 
caution a maintenu jufqu’ici les Cham- 
bres Supérieures des décimes dans lé 
pouvoir & jurifdiétion de juger en der- 
nier reflort tous les procès, contelta- 
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tions mues pour fait de décimes, cir- 
conftances & dépendances. 

Par ces deux dernieres exprefhions gé- 
nérales , cérconflances & dépendances , 
les Edits que nous vous avons cités, 
ont afluré aux Chambres des décimes le 

Jugement en dernier reflorc de route 
efpece de conteftarion relative aux im- 
pofitions, ou perceptions des décimes. 

Ces fortes de conteftarions étoient 
portées en premiere inftance aux Cham- 
bres Supérieures , avant que les Cham- 
bres Diocéfaines uffone été autorifées 
à + de toures en premiere inf- 
tance à juger de quelques-unes en 
denrbs ts? felon les claufes desdif- 
férents contrats. 

Cette autorité & jurifdiction furat- 
tribuée aux Bureaux Diocéfains par les 

ettres-Parentes du mois de Juillet 
1616, & elle leur a été confirmée & 
continuée à perpétuité, par la Déclara- 
tion du mois de Mai 1626. 

Depuis cet établiffement légal des 
Buréaux Diocéfains, les Chambres Su- 
périeures ne donnaient que par appel 
des procès mus pour fait de décimes, 
circonftances & dépendances. Ces fee 
tes de conteftations doivent être por- 
tées en premiere inftance aux Bureaux 
Diocélains; & lorfqu'il s’agit des fom- 
mes donc lefdits Bureaux ne peuvent 
juger en dernier refort, l’on fe pour- 
voit contre leurs Jagements, par appel 
aux Chambres Supérieures. 

Ces deux Jurifdiétions exercent donc 
leur pouvoir fur les mêmes objets, mais 
avec la fubordination ordinaire des Tri- 
bunaux inférieurs aux Tribunaux Sou- 
verains. 

L'on voit, par ce précis hiftorique , 
quelle a été F origine des Chambres Su- 
parees des décimes, & quels font les 
objets de leurs ailes: 

Vous nous prévenez déja, Messer- 
GNEURS, pour ce qui refte à dire fur la 
Jurifprudence que ces Chambres font 
obligées de fuivre. 

Elles doivent leur érabliffement aux 
follicirations que vous avez faites, & 
aux égards que nos Rois ont cru vous 
devoir. 

Tous les Edits donnés en faveur de 
ces Chambres, déclarent qu’elles font 
établies pour vous tenir lieu des an- 
ciens Syndics : Députés-Généraux, 
pour vous rendre les fervices que vois 
aviez droit d'attendre d’eux, pour exer- 
cer l'autorité & jurifdiétion que vous 
leur aviez fait attribuer. 

Ce fonc donc, à proprement parler, 
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vos Syndics , vos Députés- Généraux, 
vos fondés de procurations , chargés , 
en votre nom, de veiller à vos intérêts ; 
de renir la main à vos Réglements, de 
prévenir & d” «a tout ce qui pour- 
roit déranger le plan de votre économie 
temporelle. 

En confidérant les Chambres Supé- 
ricures des décimes fous ce point de 
vuc qui nous paroît véritable, peuvent- 
elles avoir d'autre Code, d’autres Loix, 
d'autre Jurifprudence à dairac que vos 
Réglements, vos Délibérations , les 
clans de vos Contrats? 

Nous le difons avec fondement, ce 
font les Affemblées-Générales qui doi- 
vent tracer les regles de tous les Juge- 
ments que les Chambres des décimes 
peuvent avoir à rendre. 

Aufli eft-ce un ufage conftanc d’en- 
voyer aux Bureaux, Toit Diocéfains, 
foir Supérieurs , hs Réglements faits 
par les Affemblées, les Contrats pañlés 
entre le Roi & le Clergé, & les Let- 
tres-Patentes expédiées fur iceux. 

L'Affemblée de 1705 l’a ordonné par 
délibération expreffe du 22 Seprembre. 

L'article X du Réglement fait par 
cette Affembl., concernant les Cham- 
bres Supérieures des décimes, porte, 
qu’à la fin de chaque Affemblée EN 
du Clergé, les Réolements qui y auront 
été fais concernant les Chambres , tant 
Diocéfüines que Supérieures , feront en- 
voyés, à la diligence de Meffieurs les 
Agents - Généraux, aux Chambres Ec- 
cléfiafhiques Supérieures , avec les Con- 
crats paf}és entre le Roi & le Clergé , les 
Zara: Paentes intervenues [ur iceux, 
pour le tout être crrégrftré aux Greffes 
Aa Chambres, à Peffer de s’y con- 
former dans leurs Jugement. 

L'article XI du même Réglemenr, 
ajoute, que les Chambres Supérieures 
Eccléfiafiiques feront tenues , dans leurs 

ugements , de fuivre & de fe conformer 
aux Réplements des Affemblées -Géné- 
rales du Clergé, & aux claufes des 
Contrats paflés avec Sa Majeflé, & des 
Lettres-Patentes accordées pour la Fe 
des impofuions. 

Cerre même Affemblée a en même- 
temps renouvellé les Réglements faits 
en 1606, pour les Chambres Supéricu- 
res, & Ne ordonné à Mrs. les Agents 
de les faire imprimer, & de les en- 
VOYyCr aux Syndics ou Promoteurs des 
Chambres S supérieures , comme aufi 
les Contrats paflés avec Sa Majelté, 
& les Lettres-Parentes par elle accor- 
tre cnrégiftrées, afin que 


dées pour VC 


Avis de la Com- 
iflion, 


1323 
les Chambres Eccléfiaftiques Supérieu- 
res aient à s’y conformer, à l'avenir, 
dans leurs Jugements. 

De ces différents articles pris dans 
le Réglement de l'Affemblée de 1705, 
il s'enfuit, MESSEIGNEURS : 

19, Que les Affemblées-Générales fe 
font toujours regardées comme ayant 
l'autorité de faire cous Réglements né- 


:ceffaires pour l’impoftion & recouvre- 


ment des décimes. 

2°. Que les Chambres Supérieures 
font tenues de fe conformer aux Ré- 
glements faits & arrêtés par les Affem- 
blées-Générales, fur tout ce qui a rap- 
port à l’adminiftration temporelle du 
Clergé. 

3°. Que ces Réglements ont force 
& aurorité à l'égard des Chambres Su- 
périeures, fans qu'il intervienne des 
Lertres-Parentes à cer effet, & qu'il 
fuffic que lefd. Réglements leur foient 
adrefTés par Mrs. les Agents-Généraux, 
pour être enrégiftrés aux Greffes defd. 
Chambres. 

Il ne feroit donc pas néceflüire, 
MEssEtGeNEURS, de follicirer des 
Lertres-Parentes portant homologa- 
tion de linftruétion que vous avez con- 
firmée par une délibération générale. 

Il fuffic de charger Mrs. vos Agents- 
Généraux de l’envoyer aux Syndics ou 
Promoteurs des Chambres Souveraines 
pour y être enrégiftrée, & afin que ces 
Chambres aient à s’y conformer, à l’a- 
venir, dans leurs Jugements. 

Nous ne voyons pas que l’on ait pris 
jufqu’ici d’autres mefures, employé une 
autre forme, ni fuivi un autre ufage. 

Quelques recherches que nous ayons 
faites, nous n'avons trouvé aucunexem- 
ple de Lertres-Parentes adreffées uni- 
quement aux Chambres Supérieures Ec- 
cléfiaftiques, portant homologation de 
Réglemenrs faits par les Aflemblées- 
Générales pour l’impofition , ou recou- 
vrement des décimes. 

Ce n’eft pas fur un objet auffi effen- 
tiel que l'on peut innover, fans la plus 
grande néceflité, L'autorité des Aflem- 
blées-Générales , à l'égard des Cham- 
bres Supérieures Eccléfiaftiques, eft fo- 
Jidement établie; il eft de notre devoir 
d’évirer tout ce qui pourroit la com- 
promettre, & le projet de Lettres-Pa- 
rentes fur lequel nous vous avions pro- 
pofé de délibérer, nous feroit crain- 
dre ce mauvais effet. 

Le Burcau du département a donc 
été unanimement d'avis qu'il ne falloit 
pas foiliciter de Lettres-Parentes por- 
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tant homologation de l’inftruétion dref- 
fée pour fervir de regle aux Chambres 
Diocélaines ; mais qu'il fufifoir de 
charger Mrs. vos Agents de la faire im- 
primer, & de l'envoyer aux Chambres 
Supérieures pour y être enrégiftrée, & 
afin que ces Chambres aient à s’y con- 
former, à l'avenir, dans leurs Juge- 
ments. 

Avant de délibérer fur cet objet, 
permettez-nous, MESSsEIGNEURS, de 
vous prier d'entendre la leéture de quel- 
ques obfervations , faites le 17 Juillet 
1760, par Mgrs. de Reims, de Rouen, 
de Grenoble & de Chartres, fur la dé- 
libération prife par l'Affemblée-Géné- 
rale, du 7 Juillet 1760, qui a chargé 
Mrs. les Agents-Généraux de deman- 
der des Lertres-Patentes adreffées aux 
Chambres Supérieures, portant homo- 
logation du pied fixé par l'Affemblée, 
pour les impofñtions dans chaque Dio- 
cefe. Ces obfervations nous ont paru 
relatives à l'objet de la délibération que 
vousavez à prendre, & elles répandront 
une nouvelle lumiere fur ce que nous 
venons de vous expofer. 

Le rapport fini, il a été unanime- 
ment délibéré d'approuver, confirmer 
& inférer dans le Procès-Verbal l’Inf- 
truction dreflée en 1760, avec les ad- 
ditions propofées par la Commiflion, 
pour fervir de regle aux Chambres Dio- 
céfaines, & de ne pas folliciter de Let- 
tres-Parentes , portant homologation 
de certe Inftruétion ; mais de charger 
Mrs. les Agents-Généraux du Clergé 
de la faire imprimer, & de l'envoyer 
aux Chambres Supérieures pour y être 
enrégiftrée, afin que ces Chambres aiene 
à s’y conformer, à l’avenir, dans leurs 
Jugements ; duquel enrégiftremenc 
elles enverront un certificat à Mrs. les 
ÂAgents-Généraux du Clergé. 

Mgr. l’Arch. de Bourges, Chef de la 
Commiflion du département, a dir : 

Nous aurions encore à vous rendre 
compte, MESssEIGNEURS, d’un grand 
nombre de Mémoires dont vous nous 
avez renvoyé l'examen, Il n’en eft pas 
un auquel nous n’ayons donné l’atten- 
tion la plus féricufe : il eft fi inté- 
reflant, fi digne des foins du Clergé 
d'établir des proportions juftes & équi- 
tables entre Îes revenus & les charges 
de tous les Contribuables des différents 
Diocees, que nous n'avons négligé au- 
cun des moyens propres à éclairer de 
plus en plus les vues de votre.juftice & 
de votre fagcfle. Nous avons lu, dif- 
cuté & approfondi les plaintes qui vous 
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ont été adreflées par les Syndics de 
prefque tous les Diocefes. Trouvez 
bon, MessElGNEURS , que je paie le 
tribut de la reconnoiflance donc je fuis 
pénétré, & que je dorine de juftes éloges 
au zele & à l'application fuivis de tous 
ceux que vous m'avez aflociés pour la 
Commillion du Département. Nous 
avons, de concert, travaillé fans relâ- 
che à procurer à chaque Diocefe la juf- 
tice que vous voulez qui lui foitrendue. 
Le nombre immenfe de Mémoires que 
nous avons eu à examiner, n'offre, 
pour ainfi dire, que le même objer, le 
même rélulrat, ne plainte générale de 
furtaxe. 

Quelques Diocefes appuient leurs 
Mémoires fur des difpoftions particu- 
licres, faites de quelques Bénéfices, 
ou de quelques annexes qui faifoient 
autrefois partie de leur matiere impo- 
fable, & qui s’en trouvenc aujourd’hui 
retranchés par le nouveau département, 
ou par quelques arrangements poité- 
rieurs. 

Le plus grand nombre fe plaint d’er- 
reurs de fair, qui fe fonc gliflées dans 
Ja fixation des clafles, ou dans l'évalua- 
tion du revenu de quelques Contri- 
buables, 

Pour vous faciliter les moyens de 
difcerner les plaintes juftes de celles qui 
n'ont aucun fondement, nous avons 
cru devoir vérifier les Pouillés de cha- 
que Diocele, corriger routes les erreurs 
de fait qui ont pu fe trouver dans le dé- 
partement dreflé en 1760, & replacer 
chaque Contribuable dans la clafle qui 
lui eft afigrée par le plan général que 
vous avez adopté. 

L'exactirude & la précifion, qu'il ef 
important de mettre à cette nouvelle 
opération , nous a jettés dans un tra- 
vail qui , fans être difficile, a dû nécef 
fairement être long. 

Nous l'avons cependant prefqu’en- 
tiérement achevé, & nous voyons qu'il 
en réfultera plufeurs changements à 
faire dans la matiere impofable des 
différents Diocefes; & que, par une 
fuite naturelle de ces changements, 
vous ferez probablement forcés de dref- 
fer un nouveau Tableau de la quotité 
que chaque Diocefe doit fupporter par 
million. 

Nous nous étions propofés de met- 
tre fous vos yeux ce nouveau Tableau, 
tel que nous l'avons jugé convenable ; 
mais comme chaque Diocefe doit en- 
trer dans ce point de vue, & qu'il n’a 
pas encore été poflible de drefler en 
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entier ce nouveau plan, conformément 
à nos nouvelles obfervations, ce que 
nous pourrions vous En expofer aujour- 
d'hui, ne vous mertroit point en état 
de prendre une délibération à ce fujer. 

La quotité à fixer par million, eft 
néceflairemenr la fuite d'une opération 
générale. Il faut connoître l'enfemble 
des revenus refpectifs des différents 
Dioceles, pour établir, à l'égard d’un 
feul,, les loix de la répartition propor- 
tionnelle. 

Le rapport que nous aurions À vous 
faire fur cer objer, eft donc néceffaire- 
ment fufpendu par les opérations qui 
reftent encore À rerminer : fouffrez , 
MESsEIGNEURS, que nous les diffé- 
rions jufqu’à la reprife de vos féances. 

Nous cfpérons pouvoir alors offrir à 
vos délibérations le fruit d’un travail 
plus réfléchi & plus érendu. L'on verra 
peut-être plus clairement, à cette épo- 
que , le mouvement que laugmenta- 
tion des portions congrues doit pfo- 
duire dans le fyftème sénéral de vorre 
adminiftration. Ce projet, dont vous 
vous occupez, occafionnera indifpen- 
fablement une refonte du nouveau dé 
partement. Nous ferons obligés de la 
combiner avec les changements dont 
nous avons déja vérifié la néceflité : le 
réfulrar de cette combinaifon pourra 
feul fixer & arrêter le plan du nouveau 
département que vous aurez à approu- 
ver, 

Nous reprendrons ce travail avec 
afliduiré & intérêt, au moment où le 
cours de vos féances recommencera : 
Pétar dans lequel nous le lions, neus 
fait efpérer qu'il pourra être Pobjec 
d'une de vos premicres délibérations. 

Le 26 Juin 1766, Mgr. l’Archevêque 
de Bourges a dir: 

Dansles différents rapports que nous 
avons eu l’honneur de vous faire, Mys- 
SEIGNEURS, dans les féances tenues les 
30 Août & premier Oétobre 1765, nous 
vous avons prévenu que nous avions lu, 
examiné & difcuté avec le plus grand 
foin les Mémoires fans nombre qui vous 
ont été adreflés des différents Dioccfes 
fur des difficultés relatives au nouveau 
département : nous croyons pouvoir 
vous aflurer que nous avons mis à ce 
travail coute l’exaétirude & route lim: 
partialité que vous aviez droit d’atren- 
dre de nous. Nous avons aujourd’hui à 
vous rendre compte du réfulrar de nos 
opérations ; il ne feroit, ni néceffäire, 
ni utile de vous expofer en détail l’objet 
de chaque Mémoire dont vous nous 
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avez renvoyé l'examen : ce détail feroit 
immenfe , & d'autant moins intéref- 
fant, que vous retrouveriez dans plu- 
fieurs Mémoires la répétition des mê- 
mes plaintes, & fondées fur les mêmes 
motifs, Nous croyons entrer dans vos 
vues, en nous bornant à vous dire que 
tous ces Mémoires peuvent fe ranger 
fous trois clafles différentes. 

Nous comprenons dans la premiere 
clafle un grand nombre de Mémoires 

ui ne Contiennent que des plaintes de 
furtaxe , ou: de quelques erreurs de fait 

ui fe font gliflées dans les pouillés ar- 
rêtés par l'Affemblée de 1760. 

Nous plaçons dans la feconde clafle 
tous les Mémoires qui roulent fur l'in- 
térprétation que lon doit donner à 
quelques articles de l'Inftruction dref- 
fée en 1760, pour fervir de regle à rous 
les Bureaux Diocéfains. 

La croifieme clafle fe réduit à deux 
ou trois Mémoires, qui méritent l’at- 
rention de toute l’Affemblée, & fur lef- 

. quels nous avons cru devoir vous prier 
de prendre une délibération générale. 
À l'exception de ces deux ou trois Mé- 
moires, dont nous vous ferons une ex- 
pofition détaillée, nous pouvons vous 
aflurer que tous les autres fe réduifent, 
ou à des plaintes de furtaxe & d’erreurs 
de fait dans les pouillés, ou à des dif- 
ficultés {ur le véritable fens de quelques 
articles de l’Inftruétion de 1760. 

Pour répondre à la confiance dont 
vous nous avez honorés, nous avons 
pris deux moyens différents pour ren- 
dre la juftice convenable à l’une & à 
l'autre efpece de ces Mémoires. 

Une nouvelle vérification très-exacte 
du pouillé de chaque Diocefe , nous a 
paru indifpenfable pour corriger les er- 
reurs de fait, & pour mettre fin aux 
plaintes de furtaxe : nous avons entre- 
pris & exécuté avec foin ce travail, 
& nous n'avons rien omis pour le ren- 
dre digne de vos fuffrages. Il en ré- 
fulte quelques différences dans la ma- 
tiere impofable de plufeurs Diocefes; 
& par une fuite naturelle des propor- 
tions différentes dans le taux d’impo- 
fition par million, nous vous en pré- 
fenterons le Tableau que nous avons 
fait vérifier par votre Calculateur, & 
nous vous prierons de l’adopter par une 
délibération générale. 

A l'égard des difficultés contenues 
dans plufieurs Mémoires, fur le vérita- 
ble fens de quelques articles de l’Inf- 
truétion de 1760, l'Inftruction elle- 
même a fervi de bafe aux Jugements 
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que nous en avons portés : nous les 
avons (fclon l’ufage ) décidées par dé- 
libérations prifes dans le Burcau du 
département; nous avons formé, fui- 
vaut l'exemple que nous a tracé le Bu- 
reau du département en 1760, un ca- 
hier defdires délibérations ; chaque af- 
faire particuliere s’y trouve expreflé- 
ment décidée; & la décifion eft fignée 
de nous : l'extrait de ces délibérations, 
envoyé par Mrs. vos Agents aux Par- 
ties intéreflées, fervira de réponfe aux 
Mémoires qui vous ont été adreflés, 
& levera les difficultés fur lefquelles on 
demandoir un Jugement. ; 

Il ne nous refte donc à vous entre- 
tenir que des trois Mémoires qui nous 
paroiflent mériter une délibération gé- 
nérale, 

Le premier roule fur un objet qui 
regarde rout le Clergé de France : il 
s'agit de ’impofuion des annexes ou ex- 
tenfions. 

La maniere donr fe fait cette impo- 
fition, ne fouffre ancune difficulté au 
fujér des annexes dont les chefs-lieux 
font fitués dans des Dioccfes du Clergé 
de France, & qui fe trouvent elles- 
mêmes dans d’autres Diocefes du même 
Clergé de France : les regles générales 
prefcrites par les dernieres Aflemblées, 
pour l’impofition de ces fortes d’an- 
nexes, n'ont, ni ne peuvent avoir au- 
cun inconvénient dans la pratique. 

Mais les difficultés fe renouvellent 
& fe perpétuent de jour en jour au fujet 
des annexes fitués dans des Diocefes de 
France, & dont les chefs-lieux font 
dans des Provinces étrangeres au Cler- 
gé de France, telle que la Flandre, 
l'Artois & le Hainaut. 

Les Dioceles d'Amiens & de Bou- 
logne éprouvent particuliérement ces 
fortes de difficultés, & ils réclament à 
ce fujet la protection de l’Affemblée. 

Ils prérendentavoir toujours été dans 
l'ufage d’impofer ces fortes d’annexes 
fituées dans leurs refforts, & ils ap- 
puient cet ufage fur les départements 
de 1516, de 1641, de 1646, & fur ceux 
de 1710 & 1711, pour lefquels il n’a 
été fuivi d'autre loi que la loi terrico- 
riale, 

Ils ajoutent qu'ils n’exercent pas le 
droit de fuire fur les annexes fituées en 
Artois, & dont les chefs-lieux font 
dans les Diocefes d'Amiens & de Bou- 
logne : ils en inferent que par une jufte 
réciprocité, ils doivent être maintenus 
dans l’ufage d’impofer les annexes fi- 
tuées dans leurs territoires, & ils fe 
, plaignenct 
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plaignent d’avoir été troublés dans leurs 
pofléflions par les Directeurs des vin- 
gtiemes prépolés par les Etats d’Attois. 

Ces Directeurs ont com pris aux rôles 
du vingtieme l'Abbaye de Dommartin, 
pour les biens dont elle jouit en Picar- 
die, Diocefe d'Amiens, & pour lefquels 
cette Abbaye eft portée aux décimes fur 
le rôle de ce Dioccfe. 

Ces mêmes Directeurs ont compris 
far leurs rôles routes les annexes fituées 
dans le Diocefe de Boulogne, & dont 
les chefs-lieux font en Artois. 

Les Bénéficiers ont refufé en confé- 
quence de payer les taxes auxquelles ils 
étoicnt impolés, pour ces mêmes an- 
nexes, par la Chambre Diocéfaine de 
Boulogne. Les plaintes du Dioccfe d’A- 
miens ont été favorablement reçues au 
Confeil. Il a été donné des ordres pour 
que les biens eccléfiaftiques dépendant 
des annexes firuées dans le Diocefe d’A- 
miens , fuflenc rayés des rôles du vin- 
gtieme. 

Mais depuis ces ordres donnés & 
exécutés, l’on a prétendu qu’ils étoient 
rclacifs à une us d'accord fait, de 
temps immémorial, à ce fujet, entre 

e Diocefe d'Amiens & la Province 
d'Artois ; & fur cette faufle prétention, 
les Dames Chanoinelfles de Maubeuge, 
dont le chef-lieu eft en Hainaut, refu- 
fent de payer la taxe à laquelle elles 


font impolées par la Chambre Diocé-' 


faine d'Amiens, pour une annexe qu'’el- 
les pofledent dans ce Diocefe. 

C'eft pour cette nouvelle difficulté, 
que le Diocefe d'Amiens réclame la 
protcétion de l’Affemblée, & qu'il la 
prie de folliciter une décifion claire & 
précife pour l'impoñition dés annexes ; 
donties chefs-lieux font fitués dans des 
Provinces qui ne font pas du Clergé de 
France. 

Le Diocefe de Boulogne réclame la 
même protcétion, avec d'autant plus 
d’inftance, que les repréfentations qu'il 
a précédemment faites au Confeil, à 
ce fujet, n’ont pas eu un fuccès auffi 
heureux que celles du Dioccfe d’A- 
miens. 

Les impofitions faites par les Direc- 
teurs du vingtieme, ont été mainte- 
rues; &, felon la Lettre de M. de 
Courteille, en date du 6 Mai 1757, le 
Confeil a décidé, que les prétentions 
de Ja Chambre Eccléfiaftique de Bou- 
logne n’étoient point fondées ; & il a 
ordonné que les extenfions des Béné- 
fices de l’Artois, fitués dans le Diocefe 
de Boulogne, feroient fupprimées des 
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rôles de la Chambre Eccléfiaftique de 
ce Diocefe, & comprifes avec les chefs- 
lieux dans les rôles de la Province d’Ar- 
tois. 

Cette décifon, rendue contre la 
Chambre Diocéfaine de Boulogne, cft 
contraire aux intérêts du Clergé de 
France. 

Elle retire de la mafle du Clergé de 
France, des revenus confidérables, & 
en conféquence elle devient une fur- 
charge pour les Contribuables de tous 
les Diocefes : les revenus du Diocefe 
de Boulogne ne peuvent être diminués, 
fans que le taux des impoñitions qu'il 
fupporte, ne devienne moindre dans la 
même proportion; & ce qu'il fuppor- 
tera de moins dans les impofitions géné- 
rales, doit néceflairement être fupporté 
en plus par chacun des autres Diocefes. 

Il femble d’ailleurs, par la même Let- 
tre de M. de Courteille, citée ci-def- 
fus, que les annexes fituées dans les 
Diocefes du Clergé dé France, mais 
dont les chefs-lieux font en Provinces 
étrangeres, ne font point des biens ec- 
cléliaftiques, & qu’il n'y a aucune dif 
férence à faire entre ces biens & ceux 
que poffedentles Propriétaires Laïques. 

Ce principe cit de nature à avoir de 
dangereufes conféquences pour le Cler- 
gé. En quelques lieux que foient fitués 
les biens eccléfiaftiques, ils doivenrêtre 
regardés comme deftinés à la décence 
du Culte divin, à l’entretien & décora- 
tion des Temples, au foulagement des 
Pauvres & à la fubfiftance légitime des 
Miniftres des Autels. 

À tous ces titres, les biens eccléfiaft. 
ne peuvent être regardés comme biens 
laïques, & purement temporels : vou- 
loir en donner cette idée, c’eft chercher 
à les dénaturer & à porter atteinte à 
vos immunités les mieux établies. 

Pour fixer de plus en plus vos idées 
fur la délibération que nous vous pro- 
pofons de prendre, nous croyons de- 
voir vous obferver, que le Clergé de 
France n’a jamais connu d'autre loi 
pour fes impofñrions, que la loi du ter- 
ritoire, fur-tout lorfqu’il a été queftion 
des Bénéfices de certe Province; nous 
en trouvons la preuve, toujours fubfif- 
tante, dans les différents départements 
faits par le Clergé, depuis 1516 jufqu'à 
ce jour. 

Tous ces départements ont été con- 
firmés & autorifés par une fuite de con: 
trats paflés entre le Roi & le Clergé : 
que peut-on oppofer à des titres fi an- 
ciens, fi authentiques, fi conftamiment 
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renouvellés en faveur de Ja loi territo- 
fiale ? 

Ces réflexions nous ont unanime- 
ment déterminés à vous propoler de 
folliciter auprès du Confeil une déci- 
fion claire & précife pour l’impoftion 
des annexes fituées dans les Diocefes 
de Boulogne & d'Amiens, & dont les 
chefs-lieux font dans des Provinces 
étrangeres au Clergé de France, & d’in- 
fifter particuliérement pour que cette 
décifion fafle de la loi territoriale une 
loi fixe pour ces Provinces, & univer- 
fellement à fuivre pour l’impofition 
des fufdires annexes, fans cependant 
déroger au droit de fuite que le Clergé 
ne ceflera de réclamer. 

Tel eff l’objet de la premiere délibé- 
ration que nous vous fupplions de pren- 
dre fur les Mémoires des Diocefes d’A- 
miens & de Boulogne. 

Nous devons vous prévenirici, MEs- 
SEIGNEURS, que le Diocefe de Noyon 
réclame votre protection, non-feule- 
ment pour obtenir une loi fixe fur l’im- 
pofition des annexes dont les chefs- 
lieux font dans des Provinces étrange- 
res, mais fpécialement encore pour être 
maintenu dans l’ufage où il a toujours 
été d’impofer fur fes rôles le Prieuré de 
Mefnil en Arrouaife : le Bureau Diocé- 
fain de Noyon a été troublé dans certe 
poffeflion en 1760: il paroît que le nou- 
veau département a occafionné ce trou- 
ble : les revenus du Dioccfe de Noyon 
ayant été reconnus en 1755 beaucoup 
plus confidérables qu’on ne l’avoit cru 
jufqu’alors, le taux de l'impofition ref- 
peétive de ce Diocefe a été porté beau- 
coup plus haut qu’il ne l’étoir fur les 
anciens départements, & par une fuite 
naturelle, la contribution de chaque 
Bénéficier eft devenue beaucoup plus 
forte. Pour fe fouftraire à cette augmen- 
tation de taxe, le Prévôr du Mefnil ima- 
ginad’infinuer au Prépofé du vingtieme 
à Péronne, de comprendre au rôle du 
vingtieme la Prévôté ou Prieuré du 
Mefnil en Arrouaife, comme dépen- 
dance ou extenfon deS. Vaaft d'Arras: 
le fufdie Prépofé, qui jufques-là n’en 
avoit point eu l’idée, fe prêta à cer ar- 
rangement; & depuis cette époque, le 
Prévôc du Mefnil en Arrouaife fait re- 
fus de payer l'impoftion pour laquelle 
il eft porté fur les rôles du Diocefe de 
Noyon. 

La Chambre Eccléfiaftique de ce Dio- 
cefe s’eft pourvue au Confeil fur ce re- 
fus, & l'affaire eft pendante depuis plu- 
lieurs années, 
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Le Clergé de Noyon allegue en fa 
faveur, & pofleffion, & titres : fa pof- 
feflion cft de 250 ans. Pendant tout cet 
intervalle, la Prévôté du Mefnil en Ar- 
rouaife a été comprife au rôle du Dio- 
cefe de Noyon, & les Prévôts ont rou- 
jours facisfait aux paiements de leurs 
taxes. 

Ses citres font les départements de 
1516 & de 1641, reétifiés en 1646. 

La Prévôté du Mefnil en Arrouaife, 
Doyenné de Péronne, fe trouve com- 
prife dans le département de 1516, 
tom. 2, fol. 779. 

Cette même Prévôté fe trouve dans 
le département de 1641, tom. 1, fol. 
156. 

C’eft dogc fur une pofféffion très 
ancienne & fur des titres non fufpe&s, 
que le Clergé de Noyon fe fonde pour 
impofer fur fes rôles la Prévôté du Me 
nil en Arrouaife. 

On lui oppofe que cette Prévôté n°eft 
point un ritre de Bénéfice ; que le nom 
de Prévôr eft un nom abfolument tem- 
porel ; que ce Prévôt n’eft qu'un Pré- 
pofé des Religieux de Saint-Vaaft; qu'il 
lui faut une Commiflion ad hoc pour 
pañler des baux fous le bon plaifir de 
fon Abbé; qu'il eft comptable de {a ré- 
gie, & révocable ad nutum. 

Ces chefs d’allégation font les feuls 
que le Dircéteur du vingtieme à Pé- 
ronne aitoppofés au Clergé de Noyon. 
Ces allégations paroiflent toutes defti- 
tuées de fondement. Si la Prévôté du 
Mefnil n’eût pas toujours été regardée 
comme titre de Bénéfice, elle ne fe 
trouveroit pas comprife, en certe qua- 
lité, dans les départements de 1516 & 
de 1641. 

Le nom de P:évôté, loin d’être un 
titre abfolument temporel, eft encore 
aujourd’hui donné à un grand nombre 
de Bénéfices fimples & de premieres 
Dignités, même d'Eglifes Cathédrales. 

Si la fufdite Prévôté n’éroit qu’une 
fimple Commifion donnée par les Re- 
ligieux de Saint-Vaaft, ces Religieux 
n’en auroient pas confirmé le droit de 
nomination & collation à M. le Car- 
dinal de Rohan, leur Abbé, par le con- 
cordar qu'ils paflerent avec lui, 

Enfin, fi ces Prévôts n’étoient que 
des Prépofés comptables de leur régie, 
& révocables ad rurum, & obligés d’a- 
voir une Commiflion ad hoc, on de- 
vroit être en état de repréfenter quel- 
ques-uns des comptes rendus, ou quel- 
ques-unes des Commiflions données. 

Le Clergé de Noyon ne craint point 
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d’affurer que l'on ne peut rien produire 
en preuve de ces différentes allégations. 

Il paroît donc certain que la Prévôté 
du Mefnil en Arrouaife cit un titre réel 
de Bénéfice. 

Depuis plufieurs années cependant, 
le Titulaire de ce Bénéfice ne peut être 
contraint de payer la taxe à laquelle il 
cft impolé par le Bureau Diocéfain de 
Noyon : il en réfulte un préjudice réel 
pour le Clergé de ce Diocefe. Votre 
protection, MESSEIGNEURS , peut ac- 
célérer le Jugément qu 1 assdidl du 
Confeil. Nous penfons qu’il eft conve- 
nable que vous chargiez Meflieurs vos 
Agents de fe plaindre au Confeil de ce 
que le Prépofé du vingtieme à Péron- 
ne, a troublé le Bureau Diocéfain de 
Noyon dans la pofeflion où il a rou- 
jours été, d’ ‘impoler au rôle de ce Dio- 
cefe la Prévbré du Mefnil en Arrouaife: 
les moyens folides que nous venons de 
vous expofer, en faveur de la demande 
du Diocefe de Noyon, nous donnent 
lieu d’efpérer le fuccès le plus favorable 
des follicitations de Mrs. vos Agents. 

Le rapport fini, il a été délibéré de 
folliciter auprès du Confeil une déci- 
fion claire & précife pour l'impofition 
des annexes firuées dans les Diocefes 
de Boulogne & d'Amiens, & dont les 
chefs - liéux font dans dd Provinces 

étrangerc$ au Clergé de France, & d’in- 
fifter particuliérement pour que cette 
décifion fafle de la loi territoriale une 
loi fixe pour ces Provinces, & à fuivre 
univerfellement pour l’impofition def- 
dites annexes, fans cependant déroger 
au droit de fuite. 

Et quant à l'affaire élevée dans le 
Diocele de Noyon, à l’occafon du 
Prieuré du Mefnil en Arrouaile , taxé 
au vingtieme par le Prépofé à Péronne, 
il a été arrêté que Mrs. les Agents fol- 
liciteroient un prompt Jugement, qui, 
en faifant cefler la prétention vs Fer- 
mier du droit du vingtieme, confirme 
le Diocefe de Noyon dans le droit d’im- 
pofer ce Bénéfice. 

Mgr. l'Archevêque de Bourges & M. 
l'Abbé de Leftocq ont été priés de fol- 
liciter cette affaire auprès de M. le Con- 
trôleur-Général & de M. de Courteille. 

Mgr. l’Archevèque de Bourges a dit 
enfuite : 

Messereneurs, le fecond Mémoire, 
dont nous croyons devoir vous entre- 
tenir, vous eft préfenté au nom de M. 
l'Abbé Duc de Biron, Abbé Commen- 
dataire de l'Abbaye de Moiffac. En cette 


qualité, M. l'Abbé Ducde Biron pofcde 
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dans le Dioc. de Montauban fix Prieu- 
rés, membres dépendants de fon Ab- 
baye, pour raifon defquels fe croyant 
trop impofé par la Chambre Eccléfiaf- 
tique de Montauban, il a préfenté à 
ladite Chambre une Requête, tendante 
à obtenir modération de décimes pour 
les fufdirs Pricurés. 

Avant de faire droit fur cette Re- 
quête, la Chambre Diocéfaine de Mon- 
tauban a vérifié, par linfpeétion des 
fous - baux pallés par le fieur Caflain, 
Procureur fondé de M. l'Abbé de ne 
ron, que lefdits Prieurés éroient affer- 
més, en total, 25771 liv. s fols 4 den., 
quitres de toutes charges, à l'exception 
des décimes & des réparations à faire 
aux Eglifes & aux bâtiments. Cette 
même Chambre s’eft fair repréfenter 
l'écar des charges & des réferves. Et vu 
le montant des revenus & des charges 
& réferves, elle a déclaré, par Juge- 
ment, rendu le 2 Mai 176$, qu'elle 
croyoit devoir impofer l Abbaye de 
Moiflac, relativement aux baux parti- 
culiers des Prieurés, fitués dans le Dio- 
cefe de Montauban, quel que püûr être 
le prix du bail général ; & défalcation 
faite des charges 2e Paris elle a im- 
pofé les fix Prieurés fitués she le Dio- 
cefe de Montauban, fur le pied de 
19178 Liv. 9 f. 6 den., “produifant d'im- 
pofition au quart, la fomme de 47941. 
12 fols s den. 

Mais elle a eu la déférence de ne 
prononcer ce Jugement que fous la ré- 
ferve de modérer.cetre taxe, & de ref- 
tituer ce qui auroit été payé de trop, 
fi Noffeigneurs de l'Aflemblée, au ju- 
gement defquels elle s’en réfere, le ju- 
geoient convenable. 

Vous avez donc, MESSEIGNEURS, À 
prononcer fur ce Jugement. M. l'Abbé 
de Biron, prévenu que cette décifion 
vous cft déférée, repréfente que le Ju- 
gement de la Chambre de Montauban 
doit être infirmé : il en donne pour rai- 
fon , que le bail total de l'Abbaye de 
Moiflac , pañté le 23 Oftobre 1758, elt 
de la fomme de 44000 liv. par année, 
quitte de toutes charges, à al exception 
des décimes & des réparations des Egli- 
fes & des bâtiments; que c’eft Tite 
pied de ce bail général qu'il doit être 
impofé, & non fur le pied des fous- 
baux particuliers , faits par le Fermier- 
Général; que l'augmentation des fous- 
baux tourne au feul profit du Fermier, 
& non à celui de l'Abbé; que l'impofi- 
tion aux décimes ne doit être fuppor- 
tée par l'Abbé, qu'à que on du revenu 
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réel dont il jouit; & que ce revenu réel 
n'étant que de Ja fomme de 44000 liv., 
prix du bail général, il ne doit être im- 
pofé aux décimes qu'à raifon de cette 
fomme de 44000 liv., quel que puifle 
êtrele prix des fous-baux des différents 
membres, fitués dans les Diocefes de 
Cahors, Lectoure, Montauban, Albi, 
Mirepoix & Touloufe, dépendant de 
l'Abbaye de Moiffac ; que fi les fous- 
baux excedent le prix de la ferme géné- 
rale, cet excédant doit être alloué pour 
frais derégie, & qu’il ne feroit pas jufte 
de le regarder comme faifant partie des 
revenus impofables aux décimes. Fondé 
fur ces différentes raifons, M. l'Abbé 
de Biron demande, MESSEIGNEURS, 
que vous infirmiez le Jugement rendu, 
Je 2 Mai 1765, par la Chambre Ecclé- 
fiaftique de Montauban, & que vous 
décidiez que l'Abbaye de Moiffac, qui 
jouit de plufieurs annexes, fituées en 
différents Diocefes, ne fera impofée à 
l'avenir, dans chacun de ces Diocefes, 
qu’à raifon du bail général de ladite 
Abbaye. 

La décifion que vous avez à porter, 
dépend de certe feule & unique quef- 
tion : Dort-on impofer les Bénéfices à 
raifon du bail général, ou à raifor du 
prix des fous-baux particuliers ? 

L'on feroit d’abord porté à penfer 
que l’impofition doit fe faire à raifon 
du prix du bail général, & non à raifon 
des fous-baux particuliers; mais un exa- 
men plus férieux & plus approfondi de 
cette queftion, oblige de l’envifager 
fous deux points de vue différents. 

Elle peut être formée, ou à raifon 
d’un Bénéfice, dont tous les revenus 
font fitués dans le même Diocefe, ou 
à raifon d'un Bénéfice dont'le revenu 
total eft compofé des revenus partiaux 
de plufieurs annexes & membres épars 
& fitués en des Diocefes différents. 

Mais quels inconvénients n’y auroit- 
il pas à fuivre cette regle d'impofition, 
pour un Bénéfice dont le revenu total 
cft compofé des revenus partiaux de 
plufieurs annexes ou membres épars 
& fitués en des Diocefes différents ? 
Comment pourroit-on, dans ce cas, 
fixer l'évaluation de chacune des an- 
nexes, pour favoir ce qu’elles doivent 
porter dans l’impofition des Dioc. où 
elles fe trouvent fituées? Quels moyens 
prendroit-on pour parvenir à une répar- 
tition exacte, & pour’ prévenir les frau- 
des fans nombre, auxquelles il eft vi- 
fible que cette maniere d’impofer don- 
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ni convenable de la fuivre pour Pim- 
pofition des Bénéfices qui jouiflent de 
plufieurs annexes, firuées en Diocefes 
différents. La feule regle fixe & non fu- 
jette à erreur, que puiflent avoir les 
Bureaux Diocéfains pour impofer ces 
fortes d’annexes, ©’eft le prix des fous- 
baux particuliers, qu’ils peuvent fe faire 
repréfenter. 

L’Abbaye de Moiffac eft précifément 
dans ce cas; elle jouit de plufieurs an- 
nexes, fituées dans les Diocefes de Ca- 
hors, Leétoure, Montauban, Albi, 
Mirepoix & Touloufe. Le prix du bail 
général de cette Abbaye ne peut donc 
fervir de regle pour l’impoftion qu’elle 
doit fupporter dans ces différents Dio- 
cefes. Les Bureaux particuliers de cha- 
cun de ces Diocefes, font donc nécef- 
fités à régler l’impoftion relative à cette 
Abbaye, fur le prix des fous-baux par- 
ticuliers , dont ils peuvent feuls avoir 
connoiflance. 

Le Jugement rendu par la Chambre 
de Montauban eft donc fondé fur les 
loix de la juftice & de l'équité, & le 
Bureau du département a été unanime- 
ment d'avis que les Chambres Diocé- 
faines continueront d’impofer les mem- 
bres fitués dans leurs Diocefes refpec- 
tifs. 

Le rapport fini, il a été arrêté, que 
les Chambres Diocéfaines éontinue- 
ront d’impofer les membres fitués dans 
leurs Diocefes refpe@ifs. 

Mgr. l’Arch. de Bourges a ajouté : 

MESSEIGNEURS, il nous refte en- 
core à vous rendre compte d’un Mé- 
moire préfenté à l’Aflemblée-Générale 
par la Chambre Diocéfaine de Poitiers. 

L’unique objet de ce Mémoire eft de 
vous fupplier de lever une difficulté que 
le Receveur- Général du Clergé croit 
devoir faire fur l'exécution d’un Arrêt 
du Confeil rendu provifoirement le 14 
Avril 1761, en faveur de l'Abbaye de 
Fontevrault. 

Il cft ordonné par le fufdit Arrêt: 

1°, Que l'Abbaye de Fontevrault & 
le Prieuré de Tuflon , annexe de ladite 
Abbaye, ne pourront être compris aux 
décimes du Diocefe de Poitiers, que 
pour raifon des Dons-gratuits accordés 
dans les Affemblées extraordinaires des 
années 1734, 1741, 1747, 1748 & 
1758. 
2°, Que les fommes dont la décharge 
provifoire eft accordée par ledit Arrêt, 
formeront chaque année, dans les rôles 
des impoñitions du Dioc. de Poitiers, 
un article féparé, & qu’à compter du 
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terme d'Oétobre 1760, les Receveurs 
particuliers dud. Diocefe demeureront 
quittes & déchargés de la fomme totale 
dudit article particulier envers la re- 
cette générale du Clergé, à laquelle il 
fera tenu compte de moitié de ladite 
fomme par le Garde du Tréfor Royal 
en exercice, 

3°. Qu'à compter, & y compris le 
terme d'Octobre 1760, l'impofrion de 
l'Abbaye de Fontevraulr & du Prieuré 
de Tüflon, pour les Dons-gratuits des 
Affemblées extraordinaires, fera faite 
fur le pied du douzieme de limpoftion 
du Diocefe de Poitiers, pour les Dons- 
gratuits des mêmes Affemblées extra- 
ordinaires ; la Chambre Diocéfaine de 
Poitiers s’eft fait un devoir de fe con- 
former à cet Arrêt provifôire. 

Elle n’a impofé lefdites Abbayes & 
Annexes que pour les Dons-gratuits 
accordés dans les Affemblées extraor- 
dinaires desannées 1934, 1742, 17473 
1748 & 1758. 

Et à l'égard de toutes les autres im- 
poñtions du Diocefe, dont la décharge 
provifoire eft accordée à l'Abbaye de 
Fontevrault, & doit être fupportée 
moitié par le Roi, moitié par le Cler- 
gé-Général , à l’exceprion de ce qui eft 
impofé pour frais d’adminiftration du 
Diocefe , entretien du Séminaire, la 
Chambre Diocéfaine de Poitiers en a 
faitun article particulier compofé de la 
douzieme partie de la contribution du 
Diocefe de Poitiers, pour toutes les im- 
pofitions fupportées par le Clergé-Gé- 
néral, à l'exception de celles qui font 
relatives aux Dons-gratuits des Affem- 
blées extraordinaires ; & dans cet arti- 
cle particulier, la fufdire Chambre a 
cru devoir comprendre la douzieme par- 
tie d'une fômme de 28080. que le Cler- 
gé de Poitiers eft obligé de fupporter 
annuellement pourle paiement des det- 
tes particulieres du Diocefe. 

C'eft la douzieme partie de cette fom- 
me impofée annuellement pour les det- 
tes particulieres du Diocefe, que votre 
Receveur-Général ne fe croit pas au- 
torifé à paller en déduction au Rece- 
veur particulier du Diocefe de Poitiers. 

La difficulté que forme votre Rece- 
veur-Général, paroît venir d’une claufe 
exprimée dans l’Arrêe même qui auto- 
rife le Receveur de Poitiers à porteren 
déduétion dans fes comptes les fommes 
dont la décharge provifoire eft accor- 
dée , tant à l'Abbaye de Fontevraulr, 
qu'au Prieuré de Tuflon, Annexe de 


ladite Abbaye. 
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Jl eft dit expreflément, dans le fuf: 
dit Arrêt, que les Syndics & Députés 
du Diocefe de Poiticrs ne pourront 
comprendre , dans l’article de déduc- 
tion , aucune fomme pour frais d’ad- 
mintftration du Diocefe , ni pour les Sé- 
minaires. 

S'enfuit-il de cette claufe, que les 
Syndics & Députés dela Chambre Dio- 
céfaine de Poitiers, ne doivent porter 
en déduction aucune des fommes im- 
pofées annuellement pour les dettes 
particulieres de ce Diocefe? C’eft, Mes- 
SEIGNEURS , fur quoi les Syndics de ce 
Diocefe vous propofenrt aujourd’hui de 
prononcer. 

Les Syndics & Députés de la Cham- 
bre Diocéfaine de Poitiers croient que 
votre Jugement ne peut que leur être 
favorable. 

Ils fe fondent fur ce que l'Abbaye de 
Fontevraulr & le Prieuré de Tuflon au- 
roient été obligés de contribuer pour 
l’acquittement des dettes particulieres 
du Dioccfe, fi Arrêt du Confeil ne les 
en cût provifoirement déchargés : ils 
inferent de cette obligation, que le fuf- 
dit Arrêt du Confal, en date du 14 
Avril 1761 ,autorifant la Chambre Dio- 
céfaine de Poitiers à former un article 
de déduétion , compofé de la douzieme 
partie de routes les impofitions que de- 
vroient fupporter lefdites Abbaye & 
Annexes , l'impofrion deftinée à ac- 
quitter les dettes particulieres du Dio- 
cefe , doit être comprife dans ce chapi- 
tre de déduétion. 

La douzieme partie de cette impofi- 
tion particuliere a été jufqu’à l’année 
préfente, de la fomme de 2340 1., dont 
moitié, difent-ils, doit être payée par 
le Garde du Tréfor Royal, & l'autre 
moitié paflée en décharge au Receveur- 
Général, c'eft-à-dire, fupportée par 
tout le Clergé. 

Le Receveur particulier du Diocefe 
de Poiriers a, depuis 1760, donné la 
fufdite fomme de 2340 liv., en déduc- 
tion de celle qu'il doit verfer à la caiffe 
générale. 

Le Receveur-Général à toujours re- 
fafé de la pafler en compte, ne s’y 
croyant pas fuffifamment aurorifé ; & 
en conféquence il n’a voulu donner au 
Receveur de Poitiers aucune quittance 
finale de chaque terme. 

Il en réfulte un vuide dansla caiffe 
de votre Receveur-Général, & un em- 
barras inquiétant pour la Chambre Dio- 
céfaine de Poitiers. 

Cette Chambre vous fupplie inftam- 
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ment, MesseienEurs, de décider cette 
difficulté, & d’autorifer votre Recce- 
veur-Général à paffer en déduction , au 
Receveur particulier du Diocefe de Poi- 
tiers, la douzieme partie que devroit 
fupporter l'Abbaye de Fontevrault, 
pour les dettes particulieres du fufdir 
Diocefe. 

Nous ne croyons, cependant pas , 
MEssElGNEURS, devoir vous propofer 
de prendre une délibération fur cet ob- 
jet ; il paroïtroit injufte de faire fup- 
porter à tous les Diocefes une contri- 
bution pour faire face aux dettes par- 
ticulieres du Diocefe de Poitiers. Il fau- 
droit connoître quelles font ces dettes, 
quelle eft la deftination des 28080 liv. 
que la Chambre Eccléfiaftique impofe 
annuellement au-delà de ce qu’elle doit 
fournir à la caifle générale ; il faudroit 
pouvoir faire la défalcation des fommes 
employées pour la régie du Dioc., l’en- 
tretien du Séminaire, les rembourfe- 
ments des capitaux, &c. Le Diocefe de 
Poitiers a fourni un état des capitaux 
dont il cft redevable; il en réfulre qu'il 
doit 363000 liv., dont 3o10001liv. ont 
été empruntées à M. Crozat, les au- 
tres fommes à différents particuliers 
avant 1720. Les dates de ces emprunts 
nous autorifent à croire que les intérêts 
ont fuivi le cours ordinaire des réduc- 
tions , & nous avons eu peine à com- 
prendre commentles 363000 liv., dont 
le Diocefe de Poitiers eft redevable, 
pouvoient produire un intérêt annuel 
de 28080 Liv. Comme cette affaire eft 
cffenticllement liée à l'exemption de 
Fontevrault, nous croyons devoir vous 
obferver que l'Arrêt du 14 Avril 1761, 
n'ayant été que provifoirement rendu 
en faveur de l'Abbaye de Fontevraule, 
Jans préjudice des droits des Parties au 
Principal, avant faire droit fur le fonds 
de leurs prétentions refpeëtives Jar lef= 
quelles ileft ordonné qu’elles contefteront 
plus amplement , il nous paroît à défirer 
que le Diocefe de Poitiers profite de 
cette liberté qui lui eft accordée de 
contefter plus amplement far le fonds 
des prétentions de l'Abbaye de Fonte- 
yraulc, & qu'il continue fes inftances 
au Confeil, avec votre intervention, 
pour obtenir un Jugement définitif {ur 
les droits qu’il réclame ax principal. 

Les prétendus privileges & exemp- 
tions de l'Abbaye de Fontevrault ne 
font pas, felon le Jugement de vos 
Avocats, établis fur des titres incon- 
teflables : le feul titre que produife 
l'Abbaye de Fonrevraulr, pour s’affran- 
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chir des impoftions du Clergé, c’eft 
le contrat d'échange du Pont de Cé, 
fait en 1293 , avec Charles de France, 
Comte de Valois & d'Anjou. Il eft vrai 
que pat une des claufes de ce contrat, 
il eft dit que l'Abbaye de Fontevrault 
fera exemptede toutes impofitions de quel. 
que nature qu’elles foienr. 

Mais au jugement de vos Avocats, 
une claufe générale de ftyle ordinaire à 
tous les aétes publics, ne peut avoir 
d'application aux impofñtions du Cler- 
gé. Vous en avez, MEssEIGNEURS, 
une preuve fans replique, en ce que 
l'Abbaye de Fontevrault, malgré cette 
claufe générale , eft toujours demeurée 
affüujectie à vos impoñitions, à raifon au 
moins des fubventions accordées par 
les Affemblées extraordinaires du Cler- 
gé. Les feuls titres fur lefquels l'Ab- 
baye de Fontevrault puifle s'appuyer, 
font donc les Arrêts & les Lettres-Pa- 
tentes qu'elle a obtenus en différents 
temps, foit par faveur, foit par folli- 
citations. 

Il eft très-probable que ces Arrêts & 
ces Letties-Patentes, où n'ont point 
eu d’exécution , ou n’ont eu qu’un effet 
paflager. 

Nous fommes portés à le croire, 1°. 
par la multitude même de ces Arrêts, 
qui font déja au nombre de vingr-fix, 
quoique les premieres tentatives de 
l'Abbaye de Fontevrault pour s’affran- 
chir de vos impofitions, neremontent 
pas plus haut que 1629. 2°. Par les in- 
demnités données au Diocefe de Poi- 
tiers, à raifon des décharges accordées 
à l'Abbaye de Fontevrault , lefquelles 
indemnités ont toujours été regardées 
comme des actes de juftice, parce qu’el- 
les n’étoient que l'exécution des con- 
trats, par lefquels Sa Majefté, en ré- 
voquant toute efpece d’exemption & 
de privileges antérieurement accordés, 
promet folemnellement au Clergé de 
lui tenir compte de toute efpece de dé- 
charges, s’il lui arrive d’en accorder. 
3°. Par l'attention que le Clergé a tou- 
jours eue de comprendre l'Abbaye de 
Fontevrault dans fes départements gé- 
néraux. 

Cette multitude d’Arrêts; ces indem- 
nités conftamment accordées au Dio- 
cefe de Poitiers ; cette évaluation des 
revenus de Fontevrault, portée fans in- 
terruption fur tous vos départements, 
nous paroiflent autant de preuves con- 
tre les prérendus privileges que réclame 
cette Abbaye. 

Vos Avocats ont folidement déve- 
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loppé ces piguves, & ils les ont ap- 
puyées de plüfieurs autres moyens fa- 
vorables au Clergé, dans des Mémoires 
qu'ils ont faits contre les privileges & 
exemptions de lAbbayedeFontevrault, 

Nous avons lu & examiné atrentive. 
ment ces Mémoires : ils nous font efpé- 
rer que le Dioccfe de Poitiers pourra 
obtenir au Confeil un Jugement déf- 
nitif favorable. Ne penferic#vous pas, 
Messeieneurs, qu'il feroit convena- 
ble que Mrs. vos Âgents intervinffent 
dans cette caufe, ou au moins qu'ils 
joigniffent leurs follicitations à celles 
du Diocefe de Poitiers? Les exemp- 
tions particulieres font toujours oné- 
reufes au Clergé-Général. Vous avez 
attention à les faire toutes révoquer à 
chaque contrat que vous renouvellez 
avec le Roi ; Sa Majefté promet folem- 
nellement de vous tenir compte de tou- 
tes efpeces de décharges, s’il lui arrive 
d’en accorder. Quoique certe claufefoit 
expreffément énoncée dans vos derniers 
contrats ; vous fupportez cependant 
moitié de l'indemnité donnée au Dio- 
cefe de Poitiers, à raifon de la déchar- 
ge provifoire accordée à l'Abbaye de 
Fontevraule, par l’Arrêt du 14 Avril 
1761. Certe furcharge deviendra fixe & 
perpétuelle, fi vous n'obrenez la révo- 
cation des décharges que l'Abbaye de 
Fontevrault fe procure d'année en an- 
née. Nous vous prions de prendre fur 
cet objet une délibération générale. 

La matiere mife en délibération, il 
a été arrêté que Mrs. les Agents inter- 
viendront dans l'affaire: contre l'Ab- 
baye de Foncevrault, & joindront leurs 
follicitations à celles du Diocefe de 
Poitiers. 

Mr. l’Archevêque de Bourges a dit 
encore : 

MESSEIGNEURS , nous devons aufli 
vous faire part d’une affaire pour la- 
quelle Mor. l’Arch. d'Avignon a écrit à 
M. le Comte de Saint-Florentin, & 
dont ce Miniftre a cru devoir vous ren- 
voyer la décifion. 

Nous ne pouvons mieux vous expo- 
fer l'affaire dont il s’agit, qu'en vous 
faifant leéture de Ja Lettre même de 
Mgr. l’Archev. d'Avignon: elle eft du 
3 Mars 1766 ,& en voici la teneur. 

» Le Diocefe d'Avignon, qui s'étend 
en Provence & en Languedoc, a un Bu- 
reau des décimes pour ces deux dépar- 
tements. Ce Bureau y a été établi par 
Lettres-Patentes du mois de Juillet 
1616, & confirmé à perpéruité par la 
Déclaration de 1626. Il a été placé fous 
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le reflort de la Chambre Souveraine 
d'Aix, fans diftinction de département. 
Depuis ces époques de fon établifle- 
ment , qui lui font communes avec ” 
prefque tous les autres Bureaux du 
Royaume , il s'eft toujours afflemblé 
dans Avignon; fon Syndic & fon Re- 
ceveur ont aufh continué d'y réfider, 
& ce dernier eft obligé de faire porter 
à Marfcille le montant de la cotifation 
du Diocefe. 

On peut juftifier par les regiftres, 
qu'il s’eft tenu cent dix Bureaux Diocé- 
fains dans Avignon, fous douze Arche: 
vêques, en leur préfence, ou de leurs 
Vicaires-Généraux, ou des Vicaires Ca- 
pitulaires, le Siege vacant; favoir, de- 
puis le 11 Juillet 1621, que ledit Bu- 
reau fut afflemblé pour la premiere fois 
en préfence de l’Archevèque Etienne 
Dulci, jufqu’au dernier qui a été tenu 
en mapréfence en 1760. Nibn-feule- 
ment Ce Bureau a procédé dans Avi- 
gnon à larépartition & coéquation des 
décimes & des autres impofitions fur 
tous fes Contribuables, foit par lui- 
même, ou par des Députés pris dans 
le nombre de ceux qui le compofent, 
mais encore il ya reçu & appointé tou- 
tes les Requêres qui lui ont été pré- 
fentées. 

Il y a auffi vuidé & jugé tous les dif- 
férends qui fe font élevés dans l’efpace 
d’un fiecle & demi entre fes Contri- 
buables, tantde Provence, que de Lan- 
guedoc. La correfpondance du Bureau 
avec le Clergé-Général, du Syndic avec 
Mrs. les Agents-Généraux , & du Rece- 
veur Particulier avec M. le Receveur- 
Général, ou avec le Receveur Provin- 
cial, s’eft aufli foutenue fans interrup- 
tion. 

Le Clergé a reçu, adopté & approu- 
vé le pouillé du Diocefe, qui fur fair 
dans Avignon en 1718 & 1729, fur 
les déclarations envoyées par tous les 
Bénéficiers, en exécution de la déli- 
bération de l’Affemblée-Générale du 
12 Décembre 17:26, & en vertu 
Lettres-Parentes du 1$ Juin 17:27: & 
lorfque le Clergé-Général a fait des em- 

runts dans Avignon, ou dans le Com- 
tat, il s’eft obligé d’en faire payer les 
rentes conftituées dans la Ville d'Avi- 
gnon & au Bureau des recertes des dé- 
cimes. 

11 paroît donc évident que le Roi & 
fon Clergé ont obfervé qu’il ne leur 
étoit pas indifférent d’avoir dans Avi- 
gnon un Bureau & une recette des dé- 
cimes établis par Sa Majelté, s'y con- 
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formant dans toutes fes opérations , 
tant judigielles, que gracieufes aux Or- 
donnances Royaux , & aux délibéra- 
tions du Clergé de France, fous le ref 
fort d’une Chambre Souveraine en Pro- 
vence, & n’employanrt que les Officiers 
Royaux pour l’intimationtde fes opéra- 
tions & de fes Jugements. 

Le Roi & fon Clergé auront pu re- 
marquer aufli qu'Avignon étant le cen- 
tre du Diocele & le Chef-lieu de Ja 
réfidence du Préfident du Bureau, il 
étoit naturel, convenable & prefqu'in- 
difpenfable de raflembler dans Avi- 
gnon, foit pour prévenir un conflit de 
préférence entre les deux départements, 
qui fe ladifputeroient avecégalité, foit 
pour éviter la trop grande dépenfe & 
les inconvénients qu'occafonneroit la 
tenue du Bureau hors de la réfidence du 
Préfident. 

Malgré ces raifons plus que plauf- 
bles, & cette longue poffefionférablie 
fur des fondements fi refpectables, de 
temps en temps on a élevé la queftion 
de la tranflation du Bureau, du Syndic 
& du Receveur, notamment en 1735 
& en 1739. L’Archevêque de Gontery, 
un de mes Prédécefleurs , trouva le 
moyen d'arrêter certe étincelle; elle 
couve cependant toujours fous la cen- 
dre, & peut aifément caufer un incen- 
die. 

Toutes les fois que quelqu'un des 
Contribuables s’imagine qu’on lui a fait 
tort dans le Bureau, ilmenace d’exciter 
le procès de la tranflation. En dernier 
lieu en 1760, les nouvelles impofñtions 
ayant exigé une augmentation fur cha- 
cun des Bénéficiers, les menaces fe re- 
nouvellerent avec plus’ de vivacité : je 
les ai arrêtées, ou fufpendues par tou- 
tes fortes de ménagements ; mais on 
peut revenir à la charge, & prendre 
d’autres moyens. 

Je défirerois donc de favoir à quoi 
m'en tenir , une bonne fois pour toutes, 
tant pour ma propre tranquillité & la 
füreté des opérations du Bureau, que 
pour la plus facile perception des de- 
nicrs qui doivent parvenir à la caifle 
générale. C'eft ce qui me fait prendre 
la liberté de recourir à vous, Monfieur, 
& de vous prier inftamment de me four- 
nir un moyen efficace pour arrêter ces 
fortes de menaces, & interdire de pa- 
reils recours contre mon Bureau Dio- 
céfain & fes Officiers, foit en m'adref- 
fant une Lettre, au nom du Roi, qui 
puiffe étreexhibée, ou en me facilitant 
Jobtention d’un Arrêt du Confeil, qui 
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fixe dans Avignon irrévocablement les 
féances du Bureau & des Officiers, 
foit en me procurant une décifion à cet 
égard de la part de la prochaine Affem- 
bléc-Générale du Clergé, ou enfin par 
tel autre expédient qui vous paroïtra 
plus à propos, & que vous pourrez con- 
noître mieux que moi. » 

J'ai l'honneur, &c. 3 Mars 1766. 

M.lce Gémre de Saint-Florentin aré- 
pondu le 13 Marsà Mgr. l'Archev. d’A- 
vignon, que la Lettre dont vous venez 
d'entendre la lcéture,, feroit commu- 
niquée à l’Affembléc du Clergé, lors de 
la reprife de fes féances, pour en être 
délibéré. 

Vous avez donc, MEssEIGNEURS , à 
délibérer fur la demande formée par 
Mgr. l'Archevëq. d'Avignon : nous ne 
croyons pas devoirinfifter {ur les motifs 
qui peuvent déterminer votre délibéra- 
ion. Mgr. l’Arch. d'Avignon n’aomis, 
dans fa Lettre , aucunes desraifons qui 
peuvent vous engager à feconder par 
votre vœu le défr qu'a Mgr. l’Archev. 
d’aflurer dans fa Ville Archiépifcopale 
fon Bureau Diocéfain. 

Depuis les Lettres-Patentes du mois 
de Juillet 1616, époque de l’établife- 
ment légal des Bureaux Diocéfains, le 
Diocefe d'Avignon a toujours eu fon 
Bureau particulier fixé & établi dans la 
Ville d'Avignon : les féances de ce Bu- 
reau fe font toujours tenues fous les 
yeux des Archevêques ou de leurs Vi- 
caires-Généraux ; toutes efpeces d’af- 
faires du reflort des Chambres Ecclé- 
fiaftiques & relatives au Dioccfe d’'A- 
vignon, ont été portées au Bureau de 
ce Diocefe ; elles y ont été jugées & 
décidées felon les loix, les maximes 
& ufages qui s’obfervent dans tous les 
Bureaux Diocéfains. 

Le Bureau Diocéfain d'Avignon a 
donc depuis 1616, une exiftence aufli 
légale & auffi ftable que l’eft celle de 
toutes les Chambres Diocéfaines ; le 
fiege de ces Chambres Diocéfaines eft 
fixé univerfellement dans le lieu de la 
réfidence des Evêques qui en font les 
Préfidents-nés : cet ufage, ou plutôt 
cette loi générale , doit s'étendre au 
Dioc. d'Avignon; le peu de territoire 
que ce Diocefe poffede, foir en Pro- 
vence , foit en Languedoc , ne peut 
fervir de prétexte À en transférer la 
Chambre EÉccléfiaftique dans l’une ou 
l'autre de ces Provinces : ce feroit non- 
feulement bleffer l'ordre commun, mais 
s’expofer fans raifon à une foule d’in- 
convénicnts clairement développés 
dans 
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dans la Lettre de Mgr, l’Archev, d'A- 
vignon. Le Bureau du département êft 
donc unanimement d'avis, MESSEt- 
GNEURS, que le fiege du Bureau Dio- 
célan d'Avignon foit fixé dans la Ville 
mème d'Avignon, par l’ufagefuiviconf- 
tamment pour le fiege de ces fortes de 
Buïçaux. : 
La matiere mife en délibération, il 
a paru convenable à l’Aflemblée que le 
Bureau Diocéfain fe tint à l'avenir, 
comme par le‘pailé, dans la Ville d’A- 
viguon. 

Mgr. l’Archevêque de Bourges a dit 
enfuite : 

MesseienEuRs , l'événement mal- 
heureux arrivé aux Jéfuites de France, 
occafionne aujourd'hui, à un grand 
nombre de Bureaux Diocéfains, des 
embarras de deux efpeces. 

Une partie des biens poflédés par 
cette Société, a été vendue & aliénée 
à la requête de fes créanciers; des Laï- 
ques en étant devenus propriétaires, 
cette partie de biens fe trouve retran- 
chée de la matiere impofable des Dio- 
cefes où lefdits biens étoient firués ; & 
des Chambres Eccléfiaftiquesde ces Dio- 
cefes vous ont en conféquence adreflé 
leurs repréfentations, pour obrenirune 
décharge proportionnée à la perte que 
les Diocefes en fouffrent. 

Un grand nombre de Bureaux Dio- 
céfains éprouvent encore une difficulté 
d’une autre efpece, à l'égard des biens 
dont jouifloit aufli la Société des Jé- 
fuites, & qui n'ont été, ni vendus, ni 
aliénés. 

Ces biens font aujourd'hui régis fous 
les ordres des Bureaux d’admimiftration, 
établis dans ous les Colleges ci-devanc 
occupés & remplis par les Jéfuites ;*& 
ces nouveaux Adminiftrateurs préten- 
dent fouftraire, à l'impoñtion des dé- 
cimes, les biens de ces Caileges, fur le 
prétexte que ces biens, en changeant 
de propriétaifés, ont changé de natu- 
re, & qu’ils proviennent en grande par- 
tic des biens patrimoniaux des Villes. 

À l'ombre de ce prétexte, les Bu- 
reaux d’adminiftration, établis pour les 
Colleges,refufencobftinémentde payer 
les décimes auxquelles lefdits Colleges 
font impofés ; & les Chambres Diocé- 
faines ne croient pas devoir aller en 
avant, fans avoir connoiflance de vos 
intentions , & fans que vous leur ayez 
prefcrit la conduite qu'elles doivent 
tenir. 

Ces Chambres Diocéfaines s’adref- 
fenr donc à vous, MESSEIGNEURS; 
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& pour obtenir un dédommagement 
proportionné à la diminution arrivée 
dans leur matiere impofable, par la 
vente & aliénation des biens des Jéfui- 
tes , & pour recevoir de vous une déz 
cifion générale fur les regles À‘fuivre 
pour limpolition de cette partie des 
biens des Jéfuites, qui fe trouve au- 
jourd’hui poflédée & régie par ces Bu- 
reaux d'adiminiftration, établis pour les 
Colleges, 

Nous avons cru remplir vos inten: 
tions, en ayant égard aux repréfenta- 
tions faites par les Chambres Eccléfiaf. 
tiques , fur les pertes que les Diocefes 
éprouvent, par la vente & aliénation 
d'une partie des biens des Jéfuites; nous 
avons vérifié les changements réels qui 
déevoient en réfulter; nous avons fait 
ceux qui devoient y être relatifs dans la 
fixation de la matiere impofable de cha- 
que Diocefe , & la revifion générale de 
tous les pouillés qui a fait partie de no: 
tre travail, nous a mis en état de ren- 
dre à tous les Bureaux Diocéfains la 
juftice qu’ils Vous demandoient, : 

Ilne vous rcftedonc,MESSEIGNEURS, 
qu'à tracer aux Chambrés Diocéfaines 
le plan général qu’elles doivent fuivré 
pour limpofition de cette partie des 
biens des Jéfuites qui faifoit le fonds 
de leurs Colleges, & dont las régie fe 
fait aujourd’hui fous lesordres des nou- 
veaux Bureaux d’adminiftrarion. 

La délibération que vous avez à pren: 
dre, dépend de cette unique & impor- 
tante queftion. 

Doit-on impofer aux décimes les 
biens affectés aux Colleges tenus ci- 
devant par les Jéfuites, & régis à pré: 
fent par les Bureaux d’adminiitration ? 

Ilnes’éroic pas élevé le moindre dou: 
te fur cette queftion avant l’établifle: 
ment des fufdits Bureaux d’adminiftra- 
tion : les biens des Colleges éroient 
généralement regardés comme impo+ 
fables aux décimes; les Chambres Dio: 
céfaines les ont toujours compris fur 
leurs rôles, & elles n’ont éprouvé au- 
cune difficulté pour le recouvrement 
de ces fortes d'impoftions. Nous né 
voyons pas fur quoi pourroit être fon- 
dé le refus que font aujourd’hui les Bu- 
reaux d’adminiftration de continuer À 
payer les #cimes impofées fur les biens 
des Colleges. 

Cesbiens peuvent fe partager en deux 
claffes; en Bénéfices unis, & en biens 
ruraux, ou rentes de quelque efpece 
qu’elles foient. 

Quant aux Bénéfices unis qui font 
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partie de la dotation des Colleges, il 
ne peut y avoir de difficulté fur leur 
contribution aux décimes:ileft de droit 
commun que tour bien Ecciéliaftique 
foit affujerti à certe charge ; les Pricu- 
rés, Prébendes ou aurres Bénéfices unis 
aux Colleges, n'ont point ceflé d’être 
biens Eccléfiaftiques. Ils confervent & 
conferveront toujours le nom & la 
qualité de Bénéfices; ils jouiflent des 
exemptions , privileges & autres droits 
dont jouiffent les biens du Clergé : il 
cft donc jufte qu’ils en fupportent aufli 


les charges ; & nous ne croyogs pas qu’il’ 


doive y avoir la moindre difhculté pour 
limpofñtion de cette premiere efpece 
de biens qui fait partie des revenus des 
Colleges. 

Les biens ruraux & rentes que poffe- 
dent les mêmes Colleges , paroiffent 
dahs un cas plus favorable, & les difi- 
culrés que les Chambres Diocéfaines 
éprouvent pour l’impoftion des biens 
de cette efpece, ont au moins un pré- 
rexte plus apparent ;* mais il nous pa- 
roît mconteftable que ces biens doivent 
être compris dans les rôles des décimes. 

Les contrats pañlés entre le Roi & le 
Clergé à l’occañon desdécimes, Dons- 
gratuits & fubventionsextraordinaires, 
ont toujours compris les Colleges par- 
mi les contribuables du Clergé. Dans 
toute la fuite de ces contrats, ilne s’en 
trouve pas un où cette claufe ne foi 
expreffément énoncée, On a donc tou- 
jours regañdé les Colleges comme des 
Etabliffements Eccléfiaftiques faifanc 
partie du Clergé de France: c’eft à ce 
titre feul que ces fortes d'érablifflements 
font fufceptibles d’unions de Bénéfices, 
& qu'ils oise redevables d'une grande 


partie des biens qui forment leur dota- - 


tion. Ces raifons nous paroïflent décifi- 
ves pour affüurer à tous les biens des Col- 
leges la nature & la qualité de biens ec- 
cléfiaftiques , & pour les regarder com- 
me fufceptibles de l’impolition aux dé- 
cimes, Dons-gratuits & autres charges 
du Clergé. 

Nous foumetrons ces, réflexions à 
vos lumieres : fi elles vous paroiffent 
fondées, nous vous fupplions, MEsser- 
GNEURS , d'employer votre crédit & vo- 
tre protection pour faire lever les obf- 
tacles que les Bureaux d’admfhiftration 
oppofent à toutes les Chambres Dio- 
céfaines : des ordres précis, donnés par 
M.le Contrôleur-Général à tous les Bu- 
reaux des Colleges, feroient ceffer au 
mêm emoment certe efpece de dificul- 
té; nous croyons devoir vous engager 
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à prendre certe voie. Les repréfenra- 
tions que nous vous propolons de faire 
à M. le Contrôleur-Général, font aflez 
fondées, pour que vous puiilez vous 
en promettre un fuccès favorable. 

Le rapport fini, il a été délibéré que 
Mrs. les Agents-Généraux du Clergé 
emploieront leurs follicitations auprès 
de M. le Contrôleur-Général, pour faire 
lever les obftacles que les Bureaux d’ad- 
miniftration des Colleges oppofent aux 
Chambres Diocéfaines, ‘par rapport au 
paiement des impofitions du Clergé 
fur les biens appartenant auxdits Col- 
leges. 

Le 17 Juin 1766, Mor.l’Archev. de 
Bourges, Chef de la Commifhon du dé- 
partement, a dir: 

Vous nous avez fpécialement char- 
gés de la reétification du nouveau dé- 
partement, MESSEIGNEURS; nous en 
avons fait notreobjet principal, & nous 
n'avons ceflé de nous en occuper pen- 
dant tour le cours de vos féances. Nous 
n’aurions rempli vos vues que très-im- 
parfaitement , fi nous nous étions bor- 
nés à vérifier de nouveau les pouillés 
des Diocefes qui vous ont adrelé leurs 
plaintes, fur les erreurs qu’ils ont cru 
reconnoître dans l'évaluation de leurs 
revenus. La revifion exactedes pouillés 
particuliers de ces Diocefes, nousayant 
convaincus quil s’y éroit réellement 
gliffé quelques erreurs de fair, nous en 
avons conclu que ces mêmes faures de 
calcul, ou de diftration , pouvoient fe 
retrouver dans les pouillés de prefque 
tous les Diocefes ; & pour rendre à rous 
une égale juftice, nous nous fommes 
crus obligés d'entreprendre la revifion 
générale des pouillés de chaque Dio- 
céfe : l'exécution de ce projer a nécef- 
fairemententraîné avec foi l'évaluation 
de chaque Bénékce, & la fixation de 
ce même Bénéfice dans la clafle que 
vous lui avez aflignée, felon la nature 
& la qualité de fes revenüs. Nous fom- 
mes entrés dans les plus grands détails, 
pour rendre ce travail plus utile & plus 
exact : nous avons fuivi la route que 
PAffemblée de 1760 nous avoit tracée; 
mais nous avons cru devoir faire ufage 
des nouvelles connoiffances furvenues 
depuis cette époque. La valeur exacte 
de pluficurs Bénéfices confiftoriaux , 
qui n’avoient point vaqué depuis le dé- 
partement de 1755 , nous a été donnée 
par Îles Economars ; les Affemblées de 
1755 & 1760, ont eu recours au même 
moyen, pour l'appréciation qu’elles ont 
faire des Bénéfices de même nature ; 
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leur conduite à dirigé la nôtre : nous 
avons puifé des connoiflances encore 
plus étendues dans les nouvelles décla- 
rations envoyées parles Diocefes, rela- 
tivement au projet d'augmenter les por- 
tions congrues. À 

Le travail immenfe qui a été fait par 
M. de Jouy, pour comparer les nou- 
velles déclarations avec le déparrement 
de 1760 , nous a été de la plus grande 
reflource , pour fixer le revenu réel des 
différents Bénéfices. Nous n'avons pas 
cru cependant devoir nous y aftreindre 
fervilement; nous aurions fait fouvent 
de doubles emplois, qui auroient don- 
né lieu à de juftes réclamations. La 
plupart des Diocefes, en répondant 
aux queftions qui leur ont été faites, 
pour favoir la valeur des dîmes fpécia- 
lement afFe@ées au paiement de la por- 
tion congrue, n'ont pas eu l'attention 
de défalquer les charges : nous nous 
fommes convaincus, par l'examen de 
cet ouvrage, que fi on avoit Ôté de la 
valeur des dîmes, ou des Prieurés, les 
penfons dés Curés, ou des Vicaires, 
on auroit fouventtrouvé la conformité 
la plus exacte, entre l'évaluation du 
pouillé, & la déclaration du Diocefe: 
les différences auroient été moins fen- 
fibles ; les différentes méthodes que les 
Diocefes ont fuivies en envoyant leurs 
déclarations; la prodigieufe étendue 
de ce travail, rendent bien excufables 
les erreurs qui peuvent s’y être glif- 
fées ; & nous ofons même affurer qu'il 
mérite les plus grands éloges. Aidés 
par ces fecours de toute efpece, & rou- 
jours guidés par les principes du nou- 
veau département, nous y avons mis, 
& plus de précifon, & plus d'égalité. 
Il en réfulte quelques différences dans 
la matiere impofable de chaque Dio- 
cefe * ces différences ne font pas, en 
général, fort confidérables; mais l'iné- 
galité la plus légere dans les impof- 
tions refpectives de Diocefe à Diocefe, 
étant contraire aux proportions de juf- 
tice que vous vous propofez d'établir, 
nous avons fait drefler , d’après notre 
travail, un nouvel état de la matiere 
impofable de chaque Diocefe. Nous ne 
pouvons vous laiffer ignorer que votre 
Calculateur a travaillé avec un zele & 
une afliduité infatigables, pour que cet 
état pûr être mis fous vos yeux : les 
opérations fans nombre qu'il lui a fallu 
faire, nous ont empêchés de mettre plu- 
tôt fous vos yeux ce nouvel état. Nous 
allons vous en fairela leéture, & le fou- 
mectre à vos délibérations. 
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Ledture faire de l’érac dé la matiere 
impofable de chaque Diocefc, la ma- 
tiere mife en délibération, après avoir 
entendu M. le Promoteur, & la Pro- 
vince de Sens étant en tour d’opiner la 
premiere, led, état a été approuvé, & il 
a été délibéré qu'il feroit mis * au nom- 
bre des Pieces juftificatives du préfent 
Procès-verbal, & qu'on s’y conforme- 
roit pour la répartirion des décimes, 


$.IX. Affaires de l'Eolife & de la 
Religion. 


Le 4 Juin, Mgr. l’Arch, de Tours a 
dit , que l’Affemblée Provinciale de 
Tours avoit expreflément chargé fes 
Députés de faire leéture de fon Procès- 
verbal, dès les premieres féances de 
l'Affemblée-Générale, & que, fi la 
Compagnie l’agréoit, il en feroit lui- 
même la lecture ; ce qui ayant été ap- 
prouvé, ce Procès-verbal a été lu par 
ce Prélat. 

Le 8 Juin, les Procès-verbaux des 
autres Affemblées Provinc. ont été lus. 

Le 17 Juin, Mgr. l’Arch. de Reims 
a fait part à la Compagnie d’une Lertre 
de plufieurs Chanoines de l’Eglife d'Or- 
léans , adreflée à l'Affemblée, dont on 
a fait la Icéture, ainfi qu’il fuit. 

» MEssEIGNEURS, ce n’eft point pour 
folliciter de nouvelles libéralités auprès 
de vos Grandeurs , que nous prenons la 
liberté de nous adrefler aujourd’hui à 
votre augufte Aflemblée, mais unique- 
ment pour vous rendre nos plus vives 
aétions de graces, de celles qu’il vous 
avoit plu nous accorder. Fut-il plusjufte 
titre pour paroître , avec confiance, de- 
vant vos Grandeurs ? C’eft dans cette 
perfuafion , que nous avions ofé vous 
députer un d’entre nous, M. d’Autro- 
che, ce digne Eccléfiaftique , que vous 
comblates de vos bontés à votre der- 
niere Affemblée ; mais le Seigneur nous 
ayant enlevé ce cher Confrere à Paris, 
par une mort prématurée, au moment 
de s'acquitter d’une commiflion fi ho- 
norable , permertez-nous, Nosser- 
GNEURS, d'y fuppléer, en vous témoi: 
gnant, par nous-mêmes, toute notré 
reconnoiffance. 

Nous croyons en même-remps de: 
voir inftruire vos Grandeurs, que de- 
puis environ deux mois nous jouiflons 
de nos revenus. Nous en fommes rede- 
vables à la protcétion de Mgr. notre 
Evêque, qui, par fon grand crédit, 
nous en a obtenu la main-levée, par le 
moyen d'une Requêre pure & fimple, 
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dont il a eu la bonté de nous envoyer 
le modele, qui ne contenoit rien qui 
pât alarmer la confcience la plus déli- 
cate. Souffrez que nous vous en adref- 
fions ici une expédition en forme, ainfi 
que de l’Arrêr de main-levée. Nous 
nous fommes conformés à cette for- 
mule , & avons cru fuivre les inten- 
tions de vos Grandeurs , qui ne nous 
avoient accordé des fecours , que parce 
qu’on exigeoit alors toute autre chofe 
de nous. 

Nous aurions bien fouhaité déférer 
cette Requête à votre auguite Afflem- 
bléc, pour nous aflurer de plus en plus 
de vos intentions, & nous y contor- 
mer; mais nous avons appréhendé , 
par de ærop longs délais, de ne pas ré- 
pondre, comme nous le devions , aux 
foins & aux peines que s’éroit donnés 
Mgr. notre Évêque , pour la réuflire de 
cette affaire, D'ailleurs nous n’avons 
pas cru qu'il nous fût permis de folli- 
citer des graces auprès de vous, pen- 
dant qu'on nous préfentoir une voie 
plus lévitime de toucher nos revenus. 

Ne feroit-ce point manquer , Nos- 
SEIGNEURS , au profond refpect gs 
nous fommes pénétrés pour l’Affemb. , 
que d'offrir de lui faire remertre les fe- 
cours d'argent que nous en avons reçus 
dans nos befoins, pour en faire l’em- 
ploi qu’elle jugeroirà propos? Mais du 
moins nous olons la fupplier de nous 
prefcrire celui que nous en devonsfaire. 
Quelques-uns de nos Confreres, que le 
Seigneur a appellés à lui,(nous ne fom 
mes plus aujourd’hui que quatre , de 
fept que nous étions, ) en ont difpofé, 
par leurs teftaments , en legs pieux. Si 
c'étoic l'intention de vos Grandeurs, 
nous ferions, pendant notre vivant, ce 
qu'ils ont pu faire qu'après leur mort, 
& nous confacrerions , dès-à-préfent, 
felon nos petites facultés , au foulage- 
ment des pauvres, ou autres bonnes œu- 
vres, une grande partie de ce qui nous 
eft revenu à chacun de vos libéralités. 
Au furplus, NossEIGNEURS , vos vo- 
Jontés feront la regle des nôtres. Nous 
n’attendons que vos ordres pour nous 
y conformer à l'inftant. » 

Nous avons l'honneur d’être avec ref 
peét & la plus profonde vénération, 


NOSSEIGNEURS, 


DE vos GRANDEURS, 


Les très-humbles & très-obéiffants ferviteurs. 
Signé, DE SAINT-MESMIN , DE SAINT- 
MESMIN DE LA MÉDONNIERE, SINSON 
& DE Goirrons ViNoT, Chanoines de 
l'Eglife d'Orléans. 
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Sur quoi l'Affemblée ,aprèsavoiren-  pélibération 

tendu la leéture de la Lettre des Cha- l'Affemblée furlæ 

noines d'Orléans, de leur Requête au SEE 

Parlement, & de l’Arrêr de main-levée 

qui cft intervenu en conféquence , éga- 

lement farisfaire & édifiée des fenti- 

ments exprimés dans ladite Lettre, a 

unanimement arrêté de l’inférer dans 

le Procès-Verbal , comme un monu- 

ment de leur attachement pour la Reli- 

gion, & de leur reconnoïflance envers 

le Clergé. 

Mrs. les Agents onrété chargés, par 
la Compagnie, d'écrire à Mrs. les Cha- 
noines d'Orléans, pour leur faire part 
de la préfente délibération , en leur té- 
moignant que l’'Affemblée s’en rapporte 
entiérement à leur Religion, pour l’em- 
ploi des fecours qu’elle leur avoir ac- 
cordés dans leur trifte fituation. 

Le 17 Juin, de relevée, Mgrs. & 

Mrs. les Commiflaires de la Jurifdic- 
tion ayant pris le Bureau, Mgr. l’Ar- 
chevëq. de Touloufe, Chef de la Com- 
million , a dir: 

MESssEIGNEURS, tous les objets qui Premier rappott 
devroient être traités dans le Bureau de de RE de La 
la Jurifdi@tion , & enfuite propofés à as 
l'Affemblée-Générale , fontrenfermés, 
où dans les Procès-verbaux des Aflem- 
blées-Provinciales , ou dansles Remon- 
trances & autres Actes dés Affemblées- 
Généralestenues en1755, 1758, 1760 
& 1761. 

Le premier travail du Bureau de la 
Jurifdi@ion , a doncconfifté à dépouil- 
ler ces Procès-verbaux , tant des Af 
femblées-Générales , que des Affem- 
blées-Particulieres de chaque Province, 

& enfuite à rapporter tous les objers 

ui y font traités fous différentes claf- 
‘4e pour être en état de propofer fur 
chacun , à l'Affemblée, le parti qui pa- 
roîtra le plus convenable & le plus di- ' 
gne de fa fageffe. 

Nouscommencerons aujourd’hui par 
vous expoler ce qui intérefle la Foi 
Chrétienne en général, les principes 
de la Foi Catholique , les décifions de 
l'Eglife , & fes droits les plus effentiels. 

Plus ces objets font facrés, plus nous 
avons cru devoir nous emprefler de 
vous en rendre compte : nous avons 
cru aufñli devoir réunir enfemble ceux 
qui ont le plus de rapport & qui pa- 
roiffent demander des précautions du 
même genre. Nous nous fommes pro- 
pofés aujourd’hui de vous préfenter un 
premier travail, qui par l’enfemble des 
vues & des principes, pût tour à la 
fois répondre à vos vœux, & remédier 
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aux maux dont l’Eglife eft aMigée. Les 
autres affaires particulieres dont vous 
avez daigné nous confier l'examen, fe- 
ront la matiere des rapports fuivants, 


ARTICLE PREMIER. 


Nouscommençons, MESSEIGNEURS, 
par ce qui intérefle les principes même 
de la Foi Chrétienne, & nous plaçons 
dans cette claffe les plaintes énoncées 
dans les Procès-Verbaux des Aflemblées 
Provinciales, contre la multiplicité des 
Livres impies qui fe répandent tous les 
jours. Les dernieres Affembl.ont fait, 
à ce fujet, au Roi, les repréfentations 
les plus fortes, foi dans leurs Remon- 
trances générales fur les maux de l'E- 
glife, foit par des Mémoires diftinéts 
& féparés. Nous avons l'honneur de 
vous propofer de recourir encore à l’au- 
torité du Roi, & de lui expofer, dans 
un Mémoire, combien il eft eflentiel 
qu’il mette un frein à cette licence fans 
bornes, qui, fuivant la réponfe que le 
Roi a daigné faire aux Remontrances 
de la derniere Affemblée, eft aufli dan- 
gereufe pour l'Etat, que pour la Reli- 
gion. 

Mais ces repréfentations feront-elles 
fuffifantes pour nous acquitter de tout’ 
ce que les Peuples font en droit d’arten- 
dre de notre zele, pour la confervation 
dela Foi? Tandisquela Faculté de Théo- 
logie s’eft empreflée de cenfurer quel- 
ques-uns de ces Livres impies ; tandis 
que nous fommes nous-mêmes occupés 
à faire rendre à des décifions particulie- 
res de l'Eglife, le refpe& & la foumiflion 

ui leur font dus ; n’eft-il pas indifpen- 
ble de redoubler nos efforts pour raf- 
furer la Foi des Fideles, & les prévenir 
contre les funeftes impreflions qu’on ne 
ceffe de leur donner? A l'intérêt facré 
de la Religion fe joint un autre intérêt 
qui nous eft également cher. Les mê- 
mes Livres qui attaquent la Religion 
jufques dans fes fondements, ébranient 
ceux du Trône & de l'autorité. Il eft de 
notre devoir de rappeller aux Peuples 
les principes de l'obéiffance qu'ils doi- 
vent à leur Souverain : eh! quel ufage 
plus flatteur pouvons-nous faire de no- 
tre Miniftere, que celui de refferrer par 
nos Inftruétions, comme nous nous ef- 
forçons de le faire par nos exemples, 
les liens de la dépendance & de la fou- 
miflion que des Sujers fideles ne doivenc 
jamais laiffer afoiblir 2 

Ce font ces réflexions qui ont engagé 
Mgrs. & Mrs. de la Commifion à fe 
faire remettre fous les yeux quelques- 
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uns des Ouvrages qui ont été imprimés, 
& les plus répandus depuis plufieursan= 
nées, & qui leur ont paru le plus mé- 
riter lanimadverfion de l’Eglife, Tels 
font, l'Analyfe de Bayle; le Livre de 
PEfprit; Emile & les Ouvrages faits 
pour fa défenfe; le Conrrar Social ; les 
Lettres de la Montagne ; le Dictionnaire 
Philofophique ; la Philofophie de lHif- 
toëre ; le Defpotifme Oriental, & autres 
Livres femblables, aufi contraires à la 
fainteté de la Religion, qu’à Paurorité 
des Rois. Il n’eft aucun de ces Livres 
qui ne mérite évidemment l’anarhême 
auquel les Auteurs femblent s'être dé- 
voués eux-mêmes en les compofanc: 
auffi pour les profcrire, n’eft-il pas né- 
ceffaire d’en tirer des propofitions dé: 
taillées. Ce fonce les Ouvrages entiers 
qui méritent la cenfure de l'Eglife ; & 
c’eft pour certe raifon que la Commif- 
fion a l'honneur de propofer à l'Affem- 
blée de les flécrir par une condamnation 
générale, qui apprenne aux Peuples que 
le Clergé de France n’a pu voir fans Hor- 
reur & fans indignation les principes 
qu'ils renferment, I] nous a paru que 
cérte condamnation devoir être précé: 
déc d'une Inftruétion fommaire qui en 
juftifiât la néceflité, & fervir d’avertif- 
fement aux Fideles, contre les pieges 
qu'on ne ceffe de leur rendre, 

Certe Inftruction ne doit pas être 
une réfutation direéte des principes 
contenus dans ces Livres. Nous ne faus 
rions donner aflez d’éloges au zele de 
la Faculté de Théologie de Paris, & en 
même-remps à celui qu'ont fait éclater 
plufieurs Prélats. Le vœu de cette Affem- 
blée excirera fans doute d’autres Ecri- 
vains , qui vengeront la caufe de Jéfus- 
Chrift, celle de Dieu & celle des Rois. 
Il nous a paru fuffifant que l'Inftruétion 
que donneroit cette Affemb., retraçät 
aux Fideles, avec force & énergie, les 
preuves principales de notre fainre Re: 
ligion, les véritables principes de l’au- 
torité des Rois, les dangereux effets 
de la liberté de penfer, & le péril que 
courent les àmes chrériennes elles-mê- 
mes, lorfque, par un fimple motif de 
curiofité, où pour fuivre le torrent, 
elles fe livrent à des leétures capables 
d'ébranler leur foi, qui font un fujet 
de triomphe pour limpie, le fcandale 
des juftes & une occafion de chute pour 
les foibles. 

Si vous adoptez, MESSFIGNEURS, la 
délibération que la Commillion a l'hon- 
neur de vous propüfer, vous jugerez 
fans doute néceflaire d'envoyer votre 
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Inftruétion à tous les Evêques de ce 
Royaume, afin que la yérité acquiere 
pd de force par la réunion de leurs 
fuffrages & leur confenrtement ; mais 
comme plufeurs de vos délibérations 
feront peut-être dans le même cas, la 
Commiflion a cru devoir différer à vous 
parler de cer envoi, & a l'honneur de 
vous propoler de délibérer que l'Affem- 
blée, pénérrée de la nécefliré où elle cit 
de prévenir les Fideles contre une mul- 
titude de Livres, également contraires 
à la fainteté de la Religion & à l’auto- 
rité du Souverain, a réfolu, 1°. de flé- 
trir, par une condamnation folemnelle, 
les Livres que nous vous avons cités; 
2°, de faire précéder ladite condamna- 
tion par une Inftruction qui rappelle 
aux Peuples les preuves principales de 
la vérité de la Religion, les véritables 

rincipes de l'autorité du Souverain, 
5 dangereux effets de la liberté de pen- 
fer, & du péril que courent les ames 
chrétiennes elles-mêmes, lorfqu’elles fe 
livrent à ces fortes de lectures ; 3°. de 
recourir, par un Mémoire, à l'autorité 
du Roi, & le conjurer, avec les plus 
vives inftances , au nom de la Religion, 
au nom même de fon intérêt, de répri- 
mer une licence effrénée, & qui ne con- 
noït plus de bornes. 


IL. 


Le fecond article, fur lequel nous 
aurons l'honneur de vous parler, cft la 
fignature du Formulaire. ; 

Il femble qu’on auroit dû efpérer que 
la loi du Formulaire réuniffant depuis 
cent années le vœu des deux Puifflances, 
cimentée par leur autorité, confirmée 
par l’'ufage, auroit ceffé de trouver des 
contradictions, & qu’il auroit enfin été 
permis à l’Eglife de ne plus exiger de 
fes Miniftres une fignature que l’indo- 
cilité & les fubrerfuges du Janfénifme 
avoient rendu néceflaire ; mais les con- 
tradiétions qu'éprouve cette loi, la fa- 
veur que trouvent auprès des Tribu- 
naux ceux qui ne veulent pas y fouf- 
crire, nous avertiflent que l'erreur n’a 
pas encore pris fin, qu’elle cherche en- 
core à éluder la condamnation des cinq 
Propofitions, & que le temps dans le- 
quel nous vivons, nereflemble que trop 
à celui qui a rendu la précaution du For- 
mulaire indifpenfable, Dans le Dioccfe 
d'Auxerre, des Eccléfiaftiques, à qui 
linfitution canonique a été refufée, 
faute de cette fignature, ont été en- 
voyés en pofleflion, & jouiflent des 
fruits de leurs Bénéfices ; de coures parts 
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on entend des murmures qui annon- 
cent l'intention des ennemis de PEgli- 
e, & qui font tour à la fois une preuve 
du danger & de la néceflité de le pré- 
venir. 

Vous n'héfiterez pas fans doute, 
MESSEIGNEURS, à faire de cet objet 
un article de vos Remontrances; & 
avec quelle force ne pourrez-vous pas 
repréfenter au Roi que certe Loi, à la- 
quelle on cherche à fe fouftraire, a été 
follicitée par fon augufte Bifaïeul, qu'il 
la regardoit comme avantageufe à l’E- 
tat lui-même, parce que, pour nous fer- 
vir de fes expreflions, 27 éroir impoffible 
que les efprits, demeuraffent long-temps 

ivifés dans les fentiments de la Doc- 

crine, fans que des gens mal-conténts & 
des efprits fédirieux, n’en ciraffent du 
profit pour troubler la tranquillité pu- 
blique ; que les mêmes motifs de con: 
fcience & d'utiliré qui ont déterminé 
Louis XIV à faire de la Loi du Formu- 
laire une Loi de l'Etat, doivent encore 
plus engager Sa Majefté à en aflurer 
l'exécution, & que les réfifances même 
Fu rencontre, font une preuve de 
a nécefité ? 
Nous bornerions À ces repréfenta- 
tions nos réflexions fur cetre matiere, 
fi nous ne croyions pas néceflaire d’an- 
noncer, par une délibération, le zele 
fubfiftant du Clergé de France, pour la 
confervation d’une Loi aufli eflentielle ; 
peut-être cette preuve de votre zcle 
fera-t-elle capable d'arrêter les progrès 
de l'erreur & les entreprifes de fes par- 
tifans. Cetre délibération , qui confif- 
teroit à renouveller folemnellèément 
l'engagement d’être plus exaét que ja- 
mais à exiger la fignature du Formu- 
laire, nous a paru didtée par le malheur 
même des circonftances, & en même- 
temps entiérement conforme aux vœux 
des Affemblées-Générales du Clergé, 
qui n’ont pas héfité de déclarer privés de 
l'entrée & des voix délibérarive , achve 

& pafive, dans les Affémblées-Provin- 
cales, générales & particulieres | ceux 

des Prélats qui manqueroient à exiger la 

fignature du Formulaire des E ccléfiafti- 
ques de leurs Diocefes. 

C'eft ce qui à déterminé Mrs. & 
Mrs. de la Commiflion À vous propo- 
fer de prendre de nouveau l'engage- 
ment folemnel d’être plus exa@s que 
jamais, à exiger la fignature du Formu- 
laire, conféquemment aux Loix de l'E- 
glife & du Royaume, &en même-temps 
de faire part de cette délibération à tous 


Mgrs. les Evêques abfents, afin qu'ils y 
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conforment leur conduire, & qu'aucun 
d’eux ne s’expofe aux peines prononcées 
parles Affemb. Génér. du Ciergé contre 
ceux qui manqueroient à leur devoir. 


Ame ce TL 


Les atteintes données à la Loi du 


ibunaux fécu- Formulaire , nous amenent naturelle- 


s contre la Ju- 
ecclé- 


dition 
ftique. 


ment aux entrepfiles des Tribunaux 
Séculiers contre la Jurifdiétion Ecclé- 
fiaftique; ces encreprifes font, depuis 
dix années, l’objet des Remontrances 
de toutes les Aflemblées du Cler®é, Ju- 
gements de l’'Eglife, adminiftration du 
plus augufte des Sacrements, vœux pu- 
blics & folemnels, ce que la Religion 
a de plus facré, ce que la Hiérarchie 
Eccléfiaftique a de plus jufte & de plus 
canonique, ce que l'autorité de l'Eglife 
a de plus refpeétable & de plus eflen- 
tiel, rien n’a été épargné par les Parle- 
ments ; l’appel comme d'abus, la crain- 
te du fcandale, l’amour de la tranquil- 
lité publique, ont été les prérextes fpé- 
cieux dont on s’eft fervi pour renverfer 
toures les regles établies par Dicu lui- 
même, pour le gouvernement de l'E- 
glife; & nous ne pouvons nous difi- 
muler que les principes avancés par les 
Parlements, annoncent encore de plus 
grands défordres & de plus grands mal- 
heurs. 

Vous n'héfterez pas, MESSEIGNEURS, 
à recourir à l'autorité du Roi, pour lui 
porter vos plaintes contre ces entrepri- 
fes, qui n’ont, ni exemples, ni bornes; 
vous lui repréfenterez que l'autorité de 
Ja Conftiturion eft méconnue dans les 
Tribunaux, malgré l'enrégiftrement de 
1714; que les Déclarations fur le For- 
mulaire ne font point exécutées; que 
“les Arrêts, par lefquels les Parlements 
fe font immifcés dans l’adminiftration 
des Sacrements, ou la connoifflance des 
Vœux, n’ontpoint été caflés; que des 
requifiroires du miniftere public ont 
cherché à détruire l'harmonie ecciéfaf- 
tique, en voulant ôter aux Evêques 
toute communication avec le Vicaire 
de Jéfus-Chrift, le Chef de l'Eglife, le 
centre de l'unité; que ces requifitoires 
contiennent des propofitions contrai- 
res à l'autorité légitime que les Evêques 
ont reçue de Dieu, pour inftruire les 
Peuples & les diriger dans la voie du 
falur ; que les Livres qui contiennent 
ces principes , fe débitent publique- 
ment & fans crainte, tandis que ceux 
qui fonc écrits en faveur de la vérité, 
les Inftruétions même des Evêques ne 


«+ peuvencparvenirauxFideles; que parmi 
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ces Livres, il en eft même qui font im- 
primés avec le Privilege de Sa Majefté, 
comme le Commentaire fur l'Edit de 
1695, quoiqu'il contienne plufieurs opi- 
pions contraires à l'autorité de l'Eglife; 
que, pour colorer tous ces excès, les 
Parlements ne ceflenc d'invoquer les 
Déclarations de 1754 & de 1756, con- 
tre: lefquels le Clergé à conftamment 
réclamé. 

Qu'il cft de la juftice d'un Prince, 
ami de la vérité, de retirer, ou d’in- 
terprécer ces Déclarations; de contenir 
les Magiftrars dans les bornes légitimes 
de l'autorité qu'il leur a confiée ; de 


rendre à leurs Paroifles, des Prêtres’ 


décrérés, ou bannis, pour avoir rempli 
leur devoir & obéi à leur Evêque; de 
rétablir la liberté de l'énfeignement 
dans la Faculté de Théologie de Paris; 
d’affranchir les difpenfes fpirituelles de 
la taxe que le Parlement d'Aix veu, 
fous Le titre d'aumône, impofer aux Fi- 
deles qui les obtiennent; de ne pas per- 
mettre, enfin, que les Miniftres de Jé- 
fus-Chrift foicnt troublés dans l’exer- 
cice des fonctions les plus effentielles 
de leur miniftere. 

Nous avons cru devoir vous propofer 
de faire fur tous ces objets, les plus 
fortes & les plus refpeétueufes repré- 
fentations. Ils font, en quelque forte, 
un corps de délit, contre lequel vos 
plaintes peuvent être réunies dans les 
mêmes Remontrances. 


ART T'CRLE 


IV. 


Mais en même-temps que nous 
croyons devoir vous .propofer de faire 
au Roi les plus refpeétueufes & les plus 
fortes repréfentations fur les entrepri- 
fes mulcipliées des Tribunaux féculiers 
contre les droits de l’Eglife, nousavons 
cru qu'iléroir néceffairé d’aflurer la con- 
fervation de ces mêmes droits par une 
démarche publique, qui fit connoître 
aux Peuples que ces droits qu'on veut 
nous contefter, font le moyen même 
de remplir nos devoirs; que nous tfa- 
hirions notre miniftere, fi nous étions 
capables de les abandonner; que le libre 
exercice de ces droits, ef l'intérêt mê- 
me des Fideles; que nous ne les récla- 
mons, que pour les guider plus fure- 
ment dans la voie du falur, & que fi 
nous héfitions à les défendre, ils fe- 
roient en droirde nous demandercomp- 
te, au jour du jugernent, de notre lâ- 
cheté & de notre foiblefle. 

Nous nous fommes d'autant plus dé 
terminés à vous propofer certe démar- 


Tüftruétion pro= 
pofée, fur les 
droits effentiels de 
la Jurifdiétion ec= 
cléfiaftique. 
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che, qu’elle fous a paru être défirée par 
toutes les Affemblées-Provinciales, & 
même annoncée par les Remontrances 
de la derniere Aflemblée-Générale en 
1762. d 

C'eft à vous, MESsEIGNEURS, à 

‘confommer le vœu de l'Eglife de Fran- 
ce, & celui de la Religion, en défen- 
daut, avec force & fagefle, le dépôt 
facré.qui vous eft confié. Peut-être au- 
roit-on pu croire qu'il auroir été fufi- 
fant de rendre publique la Réclamation 
faite par l’Aflemblée de 1760, & renou- 
vellée par celle de 1762 : il nous a fem- 
blé qu’il étoit encore plus convenable, 
plus digne de cette augufte Afflemblée, 
plus conforme à la nature même du mi- 
niftere évangélique, qui ne s'exerce ja- 
mais micux que par l’enfeignement, 
d'exprimer vos fentiments par une Inf- 
truction Paftorale, qui, envoyée à tous 
les Evêques de France, foi le falut de 
là Foi däns ce Royaume, & la preuve 
certaine de votre concert & de votre 
union. 

Cette Inftruttion ne nous paroît pas 
devoir renfermer aucun fait particu- 
lier; elle doit n’exprimer que les prin- 
cipes généraux fur lefquels cft fondée 
l'autorité de l’'Eglife, l'indépendance 
de certe autorité, les objets fur lefquels 
elle doit s'exercer, la foumiflion que 
tous les Fideles ne peuvent lui refufer 
fans crime, & généralement tous les 
droits que Dieu a donnés aux Minif- 
tres de l'Eglife, & fans lefquels ce gou- 
vernement admirable, établi par la Pro- 
vidence, pour le falur des ames, ne 
pourroit fubfifker. 

Cette Inftruction doit écarter toute 
opinion particuliere : il s’agit d’expo- 
fer les principes de la Foi, d’aflurer le 
dogme de l'autorité de l’Eclife, & les 
points imprefcriptibles de notre Jurif- 
diétion ; elle rémplira, fans doute; vos 
vucs, fi également éloignée de tour 
excès, elle offre une main,charitable à 
ceux même qu'elle fera forcée de con- 
trdire, & fi elle fair venger l'autorité 
de l'Eglife, en faifant refpecter l’auto- 
rité civile. 

La Commiflion à donc l'honneur de 
vous propofer de faire une Inftruétion 


* Paftorale fur les droits eflentiels de la 


Jurifdiétion Eccléfaftiq., & d'envoyer 
enfuire cette Inftruétion à tous les Evê- 
ques de France, dans la forme dont 
nous aurons l'honneur de vous entree: 
nir, lorfque vous aurez approuvé cette 


Inftrution. 
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PRET D OM ENEN 


Nous avons cru pareillement , Mes- 
SEIGNEURS, que les attaques mulripliées 
qu'éprouve, depuisplufeurs années, la 
Conftitution Unigenitus, exigeoient, 
de notre part, une démarche publique 
en fa faveur, qui la venge également, 
& contre ceux qui 6lent l’attaquer di- 
reétement, & contre ceux qui veulent 
léluder, ou s’y fouftraire, en difant 
qu'elle n’eft qu'une loi de police, ou de 
lande. 

La Conftitution, MEssEIeNEURs, 
eft un Jugement dogmarique & irré- 
formable de lEglife univerfelle : elle 
exige une foumiflion entiere de cœur 
& d’efprit; & cette foumiflion ne peut 
lui être refufée par ceux qui la connoif- 
fenc, fans courir rifque de la réproba- 
tion éternelle. 

Mais ce ne feroit peut-être pas aflez 
de déterminer la nature de la Conftitu- 
tion, fi on n'exprimoit en même-temps 
les peines auxquelles s’expofent ceux 
qui pechent mortellement contre la 
foumiflion qui lui eft due. Ce péché les 
rend indignes des Sacrements; & fi ce 
péché, comme appartenant à l’enten- 
dement, eft communément moins pu- 
blic que les péchés contre les mœurs, 
il eft cependant certain qu'il peut être 
affez notoire pour mériter, comme rous 
les autres péchés mortels, l’exclufion 
des Sacrements, & que cette exclufion 
doit avoir lieu, foir qu’il s’agifle d’une 
notoriété de droit, foit qu'il foit quef- 
tion d’une notoriété de fait, l’une & 
l’autre étant également fujertes à la pri- 
vation publique des Sacrements. 

Mais autant ces regles font certai- 
nes, autant l'application peut-elle en 
être délicate ; leur expreflon vague & 
générale, peut autorifer un zele indif- 
cret; des précautions mulripliées peu- 
vent favorifer une faufle condefcen- 
dance. Frappés, plus où moins, de l’un 
ou de l’autre de ces inconvénients, 
quoique unis dans le fond de la Doc- 
tine, les Evêques affemblés en 1755, 
ne purent s’accorder dans l’expreflion ; 
& peut-être aurions-nous encore à 
craindre le même danger, fi nous n’a- 
vions pas un point de réunion, que 
ces mêmes Evêques nous ont procuré 
en confultant le faint Siege. La Lértre 
Encyclique de Benoît XIV, confirmée 
par le fouverain Pontife aétuellement 
aflis fur la Chaire de S, Pierre, acceptée 
dans deux Affemblées du Clergé, eft, 
fuivant les expreflions d’un Ouvrage 
approuvé 


Soumilfion . 


à la Conftituri 
Unigenirus. 
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approuvé folemnellement dans l'Af. 
de 1760, un Jugement refpeétable, à 
toutes fortes de titres , dans lequel où 
reconnoit avec joie la Doëtrine de l’E- 
glife, & qui fixe les moyens néceffaires , 
pour que, dans l'application particuliere 
des principes généraux, fur lefquels tous 
Les Prélats de l Affemblée de 1755 éroient 
d'accord, les Meniftres de J. C. fe com- 
portent en fideles difpenfateurs des Myf- 
teres de Dieu, & que dans lexercice 
de leur ele, à l’égard des partifans de 
l'erreur, ils joignent , felon le précepre 
du Seigneur, l'amour de la paix à ce- 
lui de la vérité. 

Il nous a donc paru également nécef- 
faire, & pour ne pas nous écarter du 

refpect dû au faint Siege, & pour main- 
tenir, dans cette Aflemblée, la con- 
corde & l'unanimité, de ne point par- 
ler des refus de Sacrements, par rap- 
portà la Conftitution Unigenitus, qu'en 
yjoignancla relation effentielle au Bref 
de Benoît XIV; & c’eft, fans doute, 
ar cette raifon, que, dans le Procès- 
verbal de l'AT Province. de Paris, après 
avoir dit qu’on doit refufer publique- 
ment les Sacrements aux réfraétaires à 
la Conftitution , f leur défobéiffance eft 
notoire, foit par le fair, foit parle droit, 
il eft ajouté, avec autant de fageffe que 
de précifion, conformément à ce qui e 
porté dans la Lettre Encyclique de Be- 
noët XIF. 

Mais cette Léttre Encyclique, adref 
fée aux Evêques de l'Affembl. de 1755, 
acceptée par celle de 1760, n’a pas en- 
core été publiée folemnellement dans 
les Diocefes, malgré le vœu de plufieurs 
Affemblées - Provinciales , renouvellé 
expreffément cette année dans celle de 
Tours, qui a fait un des articles de fon 
Procès-verbal, de La publication folem- 
nelle & entiere exécution du Bref de Be- 
noît XIV. 

Il nous a paru, MESSEIGNEURS, qu'il 
pourroit y avoir quelque inconvénient 
à citer dans un Ouvrage public, comme 
regle de conduire pour les Pafteurs, un 
Jugement du faint Siege, qui, n'ayant 

oint été publié folemnellement dans 
Les Diocefes, pourroic être ignoré par 
le plus grand nombre; & nous avons 
cru en même-temps, que la publication 
même de la Lertre Encyclique de Be- 
noît XIV, rempliroit encore plus les 
vues qui nous animent, que la citation 
fimple de cette Lertre. 

C'eft ce qui nous a engagés, Mes- 
SEIGNEURS , à VOus propoñer d’expofer 
vos véritables fentiments fur la nature 
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& les effets de la Conftitution, confor- 
mément au Bref de Benoît XIV, & de 


‘réunirainf tous les Evêques de France, 


par une regle pleine de fagefle, émanée 
du centre de l'unité. 

Cette publication du Bref de Benoît 
XIV, nous a paru réunir toutes fortes 
d'avantages, & ne rencontrer qu'une 
feule dificulté, à laquelle même auroïe 
été expofée la citation fimple de ce Bref. 
Le Roi, en l'envoyant aux Evêques en 
1756, leur a marqué qu’il défiroit qu'ils 
n’en fiffent aucun ufage public : vous 
n'avez, fans doute, pas befoin, MEs- 
SEIGNEURS , d’avoir recours à l'autorité 
royale, pour donner, comme regle de 
conduite, une réponfe du faint Sicgé 
Apoftolique, en matiere toute fpiri- 
tuclle; mais nous avons penfé, que, 
dans les circonftances préfentes, ne te- 
nant que du Roi lui-même le Bref de 
Benoît XIV, ce feroit peut-être man- 
quer au refpect dont vous faites profef- 
fion , fi vous n’aviez foin de prévenit 
Sa Majefté de la néceflité où vous êtes 
de donner, par la publication de ce 
Bref, une regle certaine qui puifle di 
riger les Pafteurs du fecond Ordre, & 
fixer leurs incertitudes. 

Plus votre démarche fera folemnelle, 
plus elle aura de force auprès du meil- 
leur & du plus jufte des Rois. 

Nous avons donc l'honneur de vous 
propofer, en délibérant de publier, à 
la fuite d'une Déclaration uniforme, 
le Bref de Benoît XIV , de faire au Roi 
unc députation telle que vous jugerez 
néceflaire de la fixer, qui feroit chargée 
de lui repréfenter, que la publication 
du Bref de Benoît XIV, eft le bien de 
l'Eglife & de l'Etar, le véritable moyen 
de rétablir la tranquillité, & le premier 
acte de l'unanimité précieufe qu'il a 
daigné recommander aux Evêques de 
cette Affemblée. 


VI 


En faifant cette députation, nous 
avons cru néceflaire, MESSEIGNEURS, 
de vous propofer de la charger de re- 
mettre au Roi un Mémoire particulier, 
fur la tenue des Conciles Provinciaux 
& Nationaux ; ils ont toujours été re- 
gardés comme un moyen efficace pour 
difiper les troubles, & amener l'ordre 
& la tranquillité. Les Aflemblées du 
Clergé n’ont ceffé , depuis long-temps, 
d'en demander la convocation; & dans 
quel remps fur-elle plus néceffaire ? 
Cerre néceflité, le vœu conftant de tou: 
tes les Affémblées-Provinciales, nous 
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a paru devoir donner À votre demande, 
plus de folemniré & d’empreflement ; 
& nous avons cru, que, dès le pre- 
mier moment que vous aurez l’hon- 
neur d'approcher de Sa Maijcité, vous 
deviez la fupplier, avec inftance, de 
rétablir un ufage le plus cfficace pour 
maintenir la pureté de la Foi & la vi- 
gueur de la difcipline. 

Ainf,MESSEIGNEURS, en réunif- 
fant tous les objets dont nous avons eu 
l'honneur de vous parler, nous vous 
propofons l'avis qui a été formé au Bu- 
reau par la Commiflion, & que nous 
foumettons à vos lumieres. 

I. Quant aux Livres impies qui fe 
multiplient tous les jours, l'avis de la 
Commillon eft : 

1°. Deflétrir, par une condamnation 
générale, les Livres fuivants. 

L’Analyfe de Bayle; le Livre de PE. 
prit; Emile & les Ouvrages faits pour 
fa défenfe; le Conrrar Social; les Lettres 
de la Montagne ; le Dictionnaire Philo- 
Jophique; la Philofophie de PHifhoire ; 
le Defporifne Oriental, & autres Livres 
femblables, aufli contraires à la fainteté 
de la Religion, qu’à l'autorité des Rois. 

2°. De faire précéder cette condam- 
nation d’une Inftruétion fommaire, qui 
rappelle aux Peuples les preuves prin- 
cipales de la vérité de la Religion , les 
principes des mœurs, les fondements 
de l'autorité des Souverains, les dan- 
gcreux cffets de la liberté de penfer, & 
le péril que courent les ames chrérien- 
nes elles-mêmes, lorfque, par impru- 
dence ou par curiofité, elles fe livrent 
à ces fortes de le&urcs. 

3°. De recourir à l'autorité du Roi, 
par un Mémoire féparé, & de le con- 
jurer, au nom de la Religion, & pour 
l'intérêt même du Trône, de mettre un 
frein à une licence qui ne connoît point 
de bornes. 

IL. Quant au Formulaire, la Com- 
miflion a été d’avis : 

19. De faire au Roi les plus fortes & 
les plus refpeétucufes Remontrances, 
afin qu'il maintienne l'exécution de la 
Loi du Formulaire, & des Déclarations 
par lefquelles l'autorité royale en a fair 
une Loi de l'Etar. 

2°. De renouveller, dès ce moment, 
l'engagement folemnel d’exiger , avec 
la plus grande exa@titude, la fignature 
du Formulaire, conféquemment aux 
Loix de l'Eglife & du Royaume. 

3°. De faire part de certe délibéra- 
tion à tous les Evêques abfents, afin 
qu'ils y conforment leur conduite, & 
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qu'aucuns ne s’expofent aux peines 
énoncées dans les Affemblées générales 
du Clergé, contre ceux qui manque- 
roient à leur devoir. 

IN°. Quant aux entreprifes des Par- 
lements, contre les droits de l'Eglife, 
la Commiflion a été d'avis : 

1°. De faire des Remontrances fur 
tous les articles concernant les entre- 
prifes énoncées dans le rapport. 

2°. De faire une Inftruction Pafto- 
rale pour venger les droits de l’Eglife, 
& particuliérement ceux qui concer- 
nent le pouvoir qu’elle a reçu de Jéfus- 
Chrift, de prêcher & d’inftruire; de dé- 
terminer les objets de la Foi, de la dif- 
cipline & des mœurs; de difpenfer les 
Sacrements; de réfoudre les Vœux, ou 
de prononcer leur nullité, & générale- 
ment tous ceux fans l’exercice defquels 
le miniftere eccléfiaftique ne peut fub- 
filter, & procurer le falur des Peuples, 
pour lequel il a été établi par Jéfus- 
Chrift lui-même. 

IV®°. Quant à la Conftitution Uni- 
genius , la Commifion a été d'avis: 

1°, De faire une Déclaration fur la 
Conftitution Unigenius, qui annonce 
aux Peuples l'obligation de fe foumet- 
tre à la Conftitution, & en expofe la 
nature & les effets, conformément au- 
dit Bref de Benoît XIV. 

2°. Avant de procéder à la publica- 
tion dudit Bref, d’expofer au Roi, par 
un Mémoire court & précis, qu’en fe 
déterminant à cette publication, le 
Clergé eft entré dans les vues de Sa Ma- 
jefté, qui , en envoyant aux Evêques le 
Bref de Benoît XIV, les a exhortés à y 
conformer leur conduire ; que cette pu- 
blication eft le véritable moyen d'ac- 
quitter les Evêques de l'inftruétion 
qu'ils doivent aux Peuples & aux Paf- 
teurs, & d'établir entre eux cette uni- 
formité de conduite que le Roi a daigné 
lui-même recommander aux Evêques de 
cette AÎT; que le Clergé ofe fe later 
que cette publication ne trouveraaucun 
obftacle, & que le Roi voudra bien la 
juger aufli néceflaire pour la tranquil- 
lité de l’Etat, que pour la paix de l'E- 
glife, pour la confolation des Miniftres 
& le faluc des Peuples. 

3°. De faire au Roi une députation 
folemnelle, de tel nombre d'Evêques 
& de Députés du fecond Ordre qu'il 
plaira à l'Affemblée de fixer, pour pré- 
fenter ledit Mémoire. 

V°. Quant à la néceflité des Conciles 
Provinciaux & Nationaux, la Com- 
miflion a été d'avis: 
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+" 1°. De repréfenter au Roi, par un 
ê Mémoire féparé, que, pour faire ceffer 
les difpures, rétablir la fubordination 
& la difcipline , érouffer les erreurs, 

rofcrire les nouveautés, ou corriger 
se abus , réformer les mœurs, & op- 
pofer enfin des barricres impénétrables 

à l'irréligion, 1} n'y à pas de meilleur 
moyen que le récablifflement des Con- 
ciles Provinciaux & Nationaux ; que 
les regles anciennes, les befoins de l'E- 
glife, le vœu de toutes les Affemblées- 
Provinciales réclament ce rétablifle- 
ment, & qu'il fera auf utile au Roi 
qu'à l'Eglife elle-même; puifque la paix 
de l’Eglife eft inféparable de la tranquil- 
lité du Royaume, & que les Affemblées 
des Evêques font toujours marquées par 
Pexpreflion de leur zele & de leur fidé- 
lité envers leur Souverain, 

2°. Pour donner plus de poids à ce 
Mémoire, de charger ceux de Meffci- 
gneurs & Meflieurs qui feront députés 
vers le Roi, au fujet de la publication 
du Bref de Benoît XIV, de préfenter ce 
Mémoire à Sa Majeité , au nom de l’Af 
femblée. 

Mgr. l'Archevêque de Reims, après 
avoir remercié Mor. lPArchevêque de 
Touloufe & Mors. & Mrs. les Com- 
miflaires, de la peine qu'ils ont bien 
voulu prendre, a dir, qu'il convenoit 
de délibérer fur les cinq articles pro- 
pofés par la Commiflion, & qui embraf- 
fent tout le plan de fon travail. 

La délibération a été commencée. 

Le 18 Juin, la délibération fur les 
cinq articles propofés par le Bureau de 
la Jurifdi@ion , a été continuée, 

Le même jour, de relevée, ladite dé- 
libération à été continuée & renvoyée 
au 20 Juin au matin. 

Le 20 Juin, la fufdite délibération a 
été continuée: après plufieurs réflexions 
importantes faites par aucuns de Mors. 
& de Mrs., les cinq articles ont été 
unanimement approuvés. 

Deuxiemerap- LC 3 Juillet, Mer. l’Archev. de Tou- 
ortdu Bureau de [oufe , Chef du Bureau de la Jurifdic- 
Bd. con, adit: 
meyclique de Be Nous fouhaiterions MESSFIGNEURS, 
oît XIV. pouvoir vous remertre dans le moment 

fous les yeux les différents ouvrages 

dont vous avez daigné nous confier 
l'exécurion. Nous nous fommes d’abord 
occupés de ce qui regarde la publication 
du Bref de Benoît XIV. Comme par vo- 
tre délibétarion vous devez expofer au 
Roi la nécefiré& les avantages de cette 
publication , nous avons cru devoir de 
notre côté lever tous les obftacles que 
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notre retardement auroit pu mectre à 
vos réfolutions : vous déciderez, MEs- 
SEIGNEURS , fuivant votre fagefle & 
votre prudence, du moment où vous 
croirez devoir faire part au Roi de vo- 
tre délibération ; vous comparerez les 
inconvénients d’une démarche trop pré- 
cipitée , ou différée trop long-temps ; 
vous jugerez fi vous devez mettre à cette 
démarche plus où moins d'appareil & 
de folemnité. 

La Commiflion ne vous propofe au- 


. Cun parti fur ces objets ; elle s’eft con- 


tentée de vous mettre par fon travail, 
en état de prendre celui que vous juge- 
rez le plus convenabl@à vos vues & au 
bien de la Religion; & c’eft pour cela 
qu’elle foumet aujourd’hui À votre ju- 
gement le Mémoire qui doit être pré- 
{enté au Roi, pour expofer à Sa Majefté 
la néceflité où vous êtes de publier le 
Bref de Benoît XIV. 

Nous avons l'honneur de vous pré- 
fenter ce Mémoire, dans lequel nous 
avons tâché de renfermer toutes les rai- 
fons qui doivent engager Sa Majefté à 
être favorable à votre demande. 

Puifions-nous,MESSEIGNEURS, avoir 
rempli vos deffeins ; vous daignerez 
au moins regarder notre travail comme 
le garant du zele qui ne nous abandon- 
nera jamais pour l'exécution de vos or- 
dres. . 

Sur quoi, lecture faire du projet de Leur & appro* 
Déclaration, portant publication de la bation d'un Mé- 
Lettre Encyclique, du Mémoire à pré- at ET 
fencer au Roi, pour expofer à Sa Ma- tion de laireLet: 
jefté la néceflité de cette publication ; tre Encyclique; 
après avoir recueilli toutes les voix, 

il a été unanimement délibéré d'adop-  Poyez ksP, 3. 
ter Je Mémoire préfenté par la Com- N°- VI. 
miflion; & la délibération fur le projet 
de Déclaration a été renvoyée au len- 
demain. 

Le 4 Juillet, de relevée, l'Affemblée 
a continué la délibération commencée 
au jour d'hier, fur le projer de déclara- 
tion, portant publication de la Lertre 
Encyclique de Benoît XIV, propofé 
par le Bureau dela Jurifdition ; & Après Foyer Latrom 
avoir pris les fuffrages , ce projet a été Jen Cp - 
unanimement approuvé & accepté Par 5 Ne y 
la Compagnie. k 

Mgr. l’Archevêq. de Reimsaditen- te picces fur 
fuite, qu’en conféquence de la délibé- dites font préfen- 
ration à l'effec de publier la Lettre En- tées au Roï. 
cyclique de Benoît XIV, il ne reftoit 
plus qu’à délibérer fur la forme qu’on 
fuivroit, pour faire connoître au Roi 
la détermination de l’Affemblée. Après 
avoir recueilli toutes les voix, il a été 
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délibéré, que pour le préfent il fuffifoit 
de prier Mgr. lArchev.de Reims, Pré- 
fident, d'en parler à Sa Majefté ; de lui 
éxpofer les raïfons que l'Affembléc a 
eucs de prendre certe délibération ; dé 
lui remettre le Mémoire où {ont expri- 
més les motifs qui l'ont déterminée, 
même de laifler entreles mains du Roi 
ledit Mémoire, fi Sa Majefté le défire. 

Le 8 Juillet, Mgr. l’Arch. de Reims 
a dit, qu'en exécution des ordres de 
l'Affemblée Ml avoit eu l'honneur de 
préfenter au Roi le Mémoire, par le- 
quel l'Affemblée prend la liberté d’ex- 
pofer à Sa Majefté la nécefité de la pu- 
blication de laetrre Encyclique de 
Benoît XIV , & la délibération qu’elle 
à prife de procéder à cerre publication, 
par une décläration uniforme ; que le 
Roi lui avoit paru écouter favorable- 
ment la propofition de là Compagnie, 
& que Sa Majefté lui avoit donné une 
répoñfe, qu'il remertroir à M. le Sccré- 
taire pour en faire la leéture. 

Sür quoi, leéture faire de ladite ré- 

onfe, 1l a été arrêté, que le Bureau de 
la Jurifdiction en prendroit communi- 
cation, pour faire part de fes réflexions 
à l’Affemblée. 

Le 11 Juillet, Mgr. l'Archevêque de 
Touloufe, Chef du Bureau de la Jurif- 
diction , a dit: 

* En conféquence des ordres que vous 

hous avez donnés, MESSEIGNEURS, le 
Bureau de la Jurifdiction s’eft aflemblé ; 
& perfuadés que nous devons de nou- 
Veau mettre au pied du Trône les vœux 
inftants du Clergé, pour la publication 
du Bref de Benoît XIV , nous avons 
l'honneur de vous propofer la délibé- 
ratio qui nous à femblé la plus propre 
à remplir vos vues. 

La Commillion a été d’avis de déli- 
bérer : 

1°, Que la réponfe du Roi feroirin- 
férée dans le Procès-verbal de l'AfT. 

2°. Pour donner une nouvelle force 

au Mémoire qui a été remis à Sa Ma- 
jefté, de charger Mer. l’Archevêq. de 
Rita de lui repréfenter de nouveau, 
» düc fi l'amour de Ia tranquillité pu- 
$ blique , le défir d'entrer dans les vues 
» de Sa Majefté, l'efpérance de temps 
» meilleurs, ont pu, comme avoient 
» l'honneur de le répréfencer au Roi les 
» Evêques aflemblés en 1762 , fufpen- 
5 dre les ‘effets du zele du Clergé, il lui 
5 eft impoflible de garder plus long- 
#» temps le filence, fans devénir préva- 
» ricateur , & trahir les inrérêts facrés 
» qui lui font confiés, » 


Qu'en conféquence de cette néccflité 
où font les Evêques de faire entendre 
leurs voix, lAffemblée à cru indifpen- 
fable de publier la Lettre Encyclique de 
Benoît XIV ; que cette publication, 
délibérée d’une voixunanime dans l'Af- 
femblée, remplirle vœu dela Religion, 
de l'Eglife, & celui même de Sa Majef- 
té, configné dans fes Lertres à l’Affem- 
blée de 1760 ; que les Evêques ne pour- 
roient la différer jufqu’à la fin des féan- 
ces de l’Affemblée, attendu que ce dé- 
Jai les rendroit refponfables des diffcul- 
tés qui pourroient naître , & auxquelles 
les Evêques affemblés feronr plus en 
état de remédier, qu'ils ne le feroient 
après leur féparation. 

Que par ces confidérations, l'Affem- 
blée prend la liberté de demander avec 
inftance À Sa Majeflé , de lui Faire ref> 
fentir les effets de la protection dont 
elle a bien voulu donnerfa parole royale 
à l'Affemblée de 1760, & fur laquelle 
les Evêques ofenc fe flarter d'acquérir 
aujourd’hui de nouveaux droits par une 
démarche auffi effentielle à la tranquil- 
lité du Royaume, qu’au bien de la Re- 

ion. 

Mor. l’Archevêq. de Touloufe ayant 
fini {on rapport , il a été décidé, qu'at- 
tendu l'importance de la matiere, la dé- 
libération feroir remife à demain, à 
caufe de l'abfence de plufieurs de Mgrs. 
& de Mrs. 

Le 12 Juillet, Mor. l'Archevêque de 
Reims adit, que lAffembléeavoitren- 
voyé à cejourd'hui à délibérer fur le 
projet de délibération propofé par le 
Bureau de la Jurifdi@ion ; qu’il croyoit 
néceffaire de prendre une nouvelle lec- 
ture de la réponfe du Roi, &‘du projet 
de délibération préfenté le jour d'hier 
par le Bureau de la Jurifdiétion. 

Sur quoi, leétüre faite , par M. l'Abbé 
de Bauflet, Secrétaire, de la réponfe 
du Roi, & du projet de délibération, 
après avoir recucilli les voix, il a été 
délibéré, conformément à l'avis du Bu- 
reau de la Jurifdiétion. 

Le 15 Juillet, de relevée, Mor. l'Ar- 
chevêque de Reims a dit, qu'il s’étoit 
rendu à Compiegne, fuivant les ordres 
de l'Affémblée, & qu'il avoit eu l’hon- 
neur de faire part au Roi de la délibé- 
ration de l’Affemblée; que Sa Majelté 
lui avoit remis {a réponfe, écrite de fa 
propre main, qu'il remetroit fur le Bu- 
real. 

Sur quoi, lecture faire de la réponfe 
de Sa Majcfté, il a été unanimement 
délibéré, que ladite réponfe féroic inf- 


Ladire déli 
ration eft com 
niquée au Roi, 


Lecture de Ia 
ponfe deS. M! 


Il eft adopté | 
l'Affemblées À 


| 
| 
| 


| 


Payet ut fuprà. 


(f 


ouvelles inftan- 


maires auprès 
ARoi, pour ac- 
lérer l'exécu- 
n de la délibé- 
ion fufdite. 


Ledure d'une 
tre de S. M. à 
Sujet. 


Hoyez ibid. 


Troifieme rap- 
ft du Bureau de 
Junifdict. , con- 
nant les Aéfes 
VAfemblée fur 
Religion. 


1369 
crite dans le Procès-verbal de l'Affem- 
biée, & que Mer. l'Archev. de Reims 
feroit prié de continuer fes bons offices 
auprès du Roi, pour accélérer l'exécu- 
tion de la délibération prife par l'Af- 
femblée le 4 de ce mois, 

Le 29 Juillet, Mgr. l’Archevèque de 
Reims a dit, que, pour fe conformer 
aux défirs de l'Aflemblée, il avoir re- 
nouvellé fes vives inftances auprès du 
Roi, pour que Sa Majefté daignât don- 
ner fa réponfe fur la délibération prife 
par l'Affemblée, le 12 dece mois; qu'il 
ne pouvoit mieux faire connoître les 
intentions de Sa Majefté, qu'en com- 
muniquant à l'Affemblée la Lectre que 
le Roïlui avoit fair la grace deluiécrire 
de fa propre main. 

Sur quoi, leéture faite dela Lettre du 
Roi à Mer. l'Archev. de Reims, il a 
été unanimement délibéré qu’elle feroit 
inférée dans le Procès-verbal, & l'Af- 
femblée à remercié Mgr. l’Archev. de 
Reims de fes bons offices & de fon zele. 

Le 22 Août, Mgr. l’Archevêque de 
Touloufe, Chef du Bureau de la Jurif- 
diction, a dir: 

Nous venons vous rendre compte, 
MesselGNEURS , des Ouvrages dont 
vous avez daigné nous confier l’exécu- 
tion. Si nous avons fait quelques chan 
gements dans la forme prefcrite pour 
ces Ouvrages par vos délibérations; fi 
nousavons abrégé l'inftruction qui de- 
voit précéder la condamnation des Li- 
vres impies; fi nous avons converti en 
expoftion de vos fentiments, celle que 
vous aviez projectée pour la défenfe des 
droits de l'Eglife, nous nous'flatrons 
de ne pas nous êcre écartés de vos vues; 
& en faifant de ces différents Ouvra- 
ges an feul corps, qui portera le titre 
d'Attes de cette augufte Affemblée, 
nous avons efpéré remplir également 
lefprit de vos délibérations, & peur- 

tre donner plus de force & de majeité 
à leur exécution. 

Nous avons donc l'honneur de vous 
préfenter les A%es de l’Affemblée fur 
la Religion. La premiere Partie ren- 
ferme la condamnation des Livres im- 
pies elle eft précédée d'une inftraétion 
fommaire , dans laquelle nous nous 
fommes principalement attachésà faire 
fentir,en peu de mots, les funeftes ef. 
fets de la liberté de penfer ; principes 
de tous les fyftêmes irréligieux ‘qui fe 
répandent, 

La feconde contient l’expofirion de 
notre doétrine fur les droits de la puit 
fance fpirituelle : nous avons tâché d'y 
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renfermer tous ceux qui ont été atta- 
qués dans ces temps malheureux , & 
de ne parler que le langage de l'Ecri- 
ture & de la Tradition, pour rendre plus 
invincible la barriere que vous croyez 
devoir oppofer aux entreprifes multi- 
pliées des Tribunaux féculiers. 

La troifieme Partie eft une déclara- 
tion fur la Conftitution Unigenitus , À 
laquelle eft jointe, comme en faifant 
partie, la Lettre Encyclique de Benoît 
XIV. Cette déclaration conftatera l’u- 
niformité de notre dotrine & le con- 
cert qui regne entre les-Evêques & le 
Souverain Ponrife. Nous avons cru de- 
voir vous propofer derenouveller , dans 
le cours de cette expoñrion, les récla- 
mations des Affemblées de 1760 & de 
1762 : elles font abfolumenr relatives 
aux principes que nous établiffons ; & 
en les ajoutant aux Aëtes de certe Af- 
femblée, ils feront une preuve de Pu- 
niformité conftante de votre enfcigne- 
ment, & du zele qui n’a jamais aban- 
donné le Clergé de France, pour la dé- 
fenfe des droits de l'Eglife, *” 

En vous déterminant à ces différents 
Ouvrages, vous n'avez pas eu l’inten- 
tion, MESSEIGNEURS , de vous borner 
à les configner dans vos Procès-ver- 
baux, & d'en attendre l'impreflion, pour 
faire connoître aux Fideles ce que le 
zele de la Religion vous'a infpiré : nous 
croyons donc entrer dans vos vues , en 
vous propofant de faire imprimer les 
Actes que nous avons l'honneur dé fou- 
mectre à votre jugement, aufli-tôr que 
vous les aurez autorifés par votre ap- 
p'obation, 

La Commiflion eft d'avis que cette 
impreffion fe faffe avec promptitude, 
afin que ces Aëtes puiffenc être publiés 
pendant le cours même de l’Affemblée : 
elle croit aufli que dès qu’ils feront im- 
primés , il fera néceffaire d’en remettre 
des exemplaires à Mors. & Mrs. les Dé- 
putés de chaque Province, qu’ils feronc 
chargés d'envoyer à tous Noffeigneurs 
les Archevêques & Evêques abfents, 
afin qu'ils puiflent, de leur côté, les 
rendre communs & publics dans leurs 
Diocefes, & qu'il apparoïfle, de rou- 
tes parts , que nous n'avons qu'une Mmê: 
me doétrine & un même langage. 

Si vous approuvez, MESsEIGNEURS", 
cette délibération , nous ne tarderons 

as à remectre fous vos yeux le projet 
de la Lettre Circulaire que l'Affembiée 
pourra écrire à tous les Evêques ; & 
alors-cetre partie de vos délibérations 
étant totalementremplie, nous travail- 


Délibération de 
l'Affemb. qui ap- 
prouve les Aées 
fufdits. 


Signature d'iceux, 


Voyez Les P.J. 
N°. VIL 


Ledure 8 appro- 
bation d'un projet 
de Lertre de l'Af. 
à rous les Prélats 
du Royaume, pour 
les inviter à rendre 
les AëGes publics 
dans leurs Dioc. 

#oyez ibid. 


Plaintes fur l'Ar- 
rêc du Parlement 
de Paris, portant 
fupprefion des 
Ales de l'A; 
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lerons avec zele aux autres objets dont 
vous nous avez confié l'examen. 
Lamatiere mife en délibération après 
avoir recucilli routes les voix, il a été 
unanimement délibéré, 1°. d’approu- 
ver les trois Ouvrages propofés par le 
Bureau de la Jurifdiction , dont le pre- 
mier a pour titre : Condamnation de plu- 


fieurs Livres contre la Religion ; le fe- 


cond, Expofition fur les droits de La 
Puiffance fpiriuelle ; & le troifieme, 
Déclaration fur la Conflitution Unige- 
nitus. . 

2°. De réunir ces trois Ouvragesen 
un feul corps, fous le titre d'Acées de 
l'Afemblée du Clergé fur la Religion, 
auxquels on joindra les réclamations 
des Affemblées de 1760 & 1762. 

3°. De faire imprimer ces Aëtes ; & 
lorfqu'ils feront imprimés, d'en remet- 
tré des exemplaires à Mgrs. & Mrs. les 
Députés de chaque Province, qui {e- 
ront chargés de les envoyer à Noflgrs. 
les Archevêques & Evêques abfents. 

4°. De joindre à cer envoi une Let- 
tre Circulaire, au nom de l’'Affemblée, 
par laquelle tous Noffcigneurs les Ar- 
chevêques & Evêques feront invités de 
rendre ces Actes publics dans leurs Dio- 
cefes. 

L’Affemblée, après avoir fait de pro- 
fondes réflexions fur les Aëtes ci-def- 
fus, dont il lui a été fait lecture, les a 
fignés. 

Le 27 Août, Mgr. l’Archev. de Tou- 
Joufe, Chef du Bureau de la Jurifdic- 
tion, a dit: 

Nous avons l'honneur de remettre 
fous vos yeux, MESSEIGNEURS, lepro- 
jec de la Lettre que l’Affemblée fe pro- 
pole d'écrire à rous les Archevêques & 
Evêques abfents , en leur envoyant les 
Actes de l’Affemblée fur la Religion. 

Certe Lettre à été lue & approuvée 
unanimement, & il a été délibéré, 
qu'elle feroit imprimée incefamment. 

Le s Seprembre , un de Mefcigneurs 
a dir : 

Vous êtes tous informés, MEssrr- 
GNEURS, qu'il a été rendu, hier, un 
Arrêt au Parlement, dont les difpoli- 
tionsatraquenc tout à la fois la Mifion 
que les Evêques ont reçue de Jéfus- 
Chrift, d’enfeigner les Peuples confiés 
à leurs foins, Mifion indépendante de 
toute Puiflance humaine, & les droits 
& Îles prérogatives propres au Clergé. 
comme formant le premier Ordre de 
l'Etat. Il étoit réfervé à ces cemps mal- 
heureux de voir la Maçiftrature, obli- 


D 
gée, par étar, de faire refpecter les 
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Loix de l'Eglife, & de donner l'exem- 
ple de la foumiflion qui leur eft due, 
élever fa voix contre lenfeignement 
que les premiers Pafteurs devoient à 
leurs Peuples dans les circonftances pré- 
fentes, & violer ouverrement tous les 
égards dus à une Affemblée auf refpec- 
table : un attentat aufli inoui nous an- 
nonccroit les plus grands maux, finous 
ne devions avoir la plus grande con- 
fiance dans la Religion & dans la Juf- 
tice de notre augufte Monarque. Il ne 
refte à votre zele qu’à délibérer fur les 
moyens que vous devez prendre dans 
unc circonftance aufli afigeante, pour 
réprimer des entreprifes portées À un 
excès qui n’a point eu d’exemplédepuis 
lérabliflement de la Monarchie. 

Sur quoi leéture faite de l’Arrêt du 
Parlementde Paris, rendu le jour d'hier, 
Mgr. l’Archev. de Reims ayant mis la 
matiere en délibération , il a été déli- 
béré unanimement, que l’Aflemblée, 
avant d'employer aucun des moyens 
que pourroit lui fournir fon autorité, & 
que lui prefcriroit même fon devoir 
pour la réparation d’un attentat auffi 
fcandaleux, portera, en corps & fans 
délai , fes juftes plaintes au pied du Trô- 
ne, & préfentera à Sa Majefté le tableau 
effrayant des malheurs qui menacent 
l'Eglife & l'Etat, fi l'Arrêt rendu , le 
jour d'hier, par le Parlement de Paris, 
n'eft promptement café & annullé dans 
la forme la plus authentique, & de ma- 
niere qu'il n’en refte aucun veftige dans 
les regiftres du Parlement ; qu’en con- 
féquence le Bureau de la Jurifdiction 
s'occupera, fans déplacer, des fuppli- 
cations refpeétueufes que le Clergé a 
réfolu de faire à Sa Majefté, & que les 
Agents-Généraux iront à l’inftant chez 
M. le Comte de Saint-Florentin, pour 
prier ce Miniftre de demander au Roi 
le jour & l'heure où Sa Majefté voudra 
bien recevoir les fupplications de l'A 
femblée. 

Et fur ce qui a été repréfenté que, 
dans le jour d'hier, l'exécution d'un 
Arrêt du Parlement pour l’adminiftra- 
tion d’une Religieufe de Saint-Cloud, 
avoit excité un grand fcandale, & étoit 
très-contraire aux principes recus fur 
le refpect dû au plus augufte de nos Sa- 
crements, & {ur le difcernement des 
difpofitions requifes pour y participer, 
ainfi que fur la difcipline eccléfiaftique 
& monaftique ; l’Affemb. a délibéré de 
prendre une connoiflance fpéciale des 
faits relatifs audi Arrêr, & à la forme 
dans laquelle il a été exécuté, pour, fur 


Et fur celui ret 
du dans l'affai 
des Religieufesk 
Saint-Cloud. 


Rapport du Bu- 
DL Turifdic- 
tion {ur les deux 


Arrècs fufdits. 


Objets de fuppli- 
ations à faire au 
RO, 
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le tout, être porté plainte À S. M. contre 
ces nouvelles entreprifes du Parlement. 

Le même jour, de relevée, Mgr. l’Ar- 
chevêque de Touloufe , Chef du Bureau 
de la Jurifdiction , a dit: 

Nous nous fommes occupés, Mes- 
SEIGNEURS, d'exécuter les ordres que 
vous nous avez donnés ce matin ; nous 
allons en conféquence vous préfenter 
les objets de fupplications que vous pro- 
pofez de faire à Sa Majefté. 

Leture faite des objets de fupplica- 
tions , elles ont été unanimement ap- 
prouvées , & l'Affemblée à remercié 
Mgrs. & Mrs. du Bureau de la Jurifdic. 
tion, de la promptitude, du zele & de 
l'énergie avec lefquels ils ont exprimé 
les vœux de l'Affemb., & il a été arrêté 
qu’elles feroientinférées dans le Procès- 
verbal. 

Il fera très-humblement repréfenté 
au Roi: 

19. Qu'à ne confidérer, dans l’Arrêt 
du Parlement de Paris, du 4 de ce mois, 
que les atteintes données aux droits du 
premier Ordre du Royaume, le Clergé 
auroit toutes fortes de titres pour ré- 
clamer l'autorité de Sa Majefté, puif- 
qu’elle n’a confié, à fes Magiftrats, une 
partie de fon pouvoir, que pour ren- 
dre la Juftice entre fes Sujets, & non 
pour détruire le droit public de la Na- 
tion , ufurper les droits des différents 
Corps du Royaume, ou renverfer leurs 
privileges. 

2°. Que des intérêts plus chers & 
plus facrés amenent aujourd’hui le Cler- 
gé aux pieds du Trône; que le Parle- 
ment de Paris vient de fupprimer par 
fon Arrêt l'Ouvrage d’une Affemblée- 
Générale , qui a voulu confacrer, dans 
un monument public, une preuvede fon 
zele pour la Religion, de fa fidélité pour 
fon Souverain, & de l’efpric de charité 
& de modération qui n’abandonnera 
jamais les Evèques de France au milieu 
des épreuves & des contradictions ; & 
que non content de flétrir cer Ouvrage 
par la fuppreflion, le Parlement de Pa- 
ris a ofé y ajouter des qualifications 
odicufes, & appuyer fon Arrêt fur des 
raifons deftructives des Loix dtvines & 
de celles du Royaume. 

3°. Que cet Arrêt met le comble à 
toutes les entreprifes dont le Clergé 
n'a ceflé depuis plufieurs années de por- 
ter fes plaintes à S. M.; qu'ilanéantit 
le droit d'enfeigner & d’inftruire que 
les Evêques ont reçu de Jéfus-Chrift ; 

u’il diffout les liens de la Hiérarchie 
Éccléfaftique ; qu'il fouftrait les Fide- 
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les à l’obéiffance qu'ils doivent à leurs 
Pafteurs; qu'il renverfe enfin l’écono- 
mie entiere de la Religion, & qu’il fe- 
roit tout à la fois le dernier préfage & 
la caufe de fon anéantifflement, fi la 
fageffe du Roi n’en annulloit prompte- 
ment les difpofitions, & n’en prévenoit 
les fuites. 

4°. Qu’en vain le Parlement de Paris 
cherche à colorer fes entreprifes, en 
voulant réduire les Affembléces-Géné- 
rales du Clergé à l’état d’Affemblée pu- 
rement économique ; que le droit d’en- 
feigner & d’inftruire ne peut jamais 
abandonner les Evêques ; que leur réu- 
nion, quelle qu’en puifle être l'occa- 
fion , ne fait que donner une nouvelle 
force à leur enfeignement ; & que cet 
cnfeignement ne peut avoir befoin de 
la permiflion de l'autorité temporelle. 

5°. Que ces maximes faintes, liées à 
l'inftitution même de l'Eglife, font en- 
core confacrées par la pratique conftante 
de ce Royaume ; que les Affemblées- 
Générales du Clergé ont toujours été 
regardées, en quelque forte, comme 
le Concile de la France ; qu’elles ont 
été confultées par les Rois, & par la 
Nation elle-même, lorfqu’elles étoient 
encore réunies aux autres Ordres du 
Royaume ; qu'au moment de leur fépa- 
ration , la premiere qui eut lieu fut te- 
nuc à Poifli pour des matieres de doc- 
trine ; que depuis ce temps aucune af- 
faire confidérable de Religion ne s’eft 
traitée en France fans le concours des 
Affemblées du Clergé; & qu’enfin plu- 
fieurs de ces Aflemblées, comme celles 
de 1682 & de 1700, ont donné des dé- 
cifions doctrinales, dont les Parlements 
cux-mêmes ont toujours reconnu & 
fouvent réclamé l'autorité. 

6°. Que c’eft donc à tort que le Par- 
lement de Paris invoque les Loix du 
Royaume; qu’à la réferve des nuages 
jettés par les Déclarations de 1754 & 
de1756, objets delaréclamationconti- 
nulle du Clergé, & fur lefquelles le 
Roi à cru devoir lui-même calmer les 
alarmes des Evêques par fes réponfes, 
toutes les Loix du Royaume reconnoif- 
fent, dansles Miniftres de Jéfus-Chrift, 
le droitd’enfeigner & d’inftruire ; qu’un 
privilege authentique aflure aux Afem- 
blées du Clergé le droit de faire im- 
primer leurs Ouvrages, & qu'il n’eft 
aucune occafon où l’Affemblée puifle 
être moins accufée que dans celle-ci, 
de s’y être décerminée fans l’aveu de Sa 
Majefté. 

7°. Que c’eft donc moins la manu- 
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tention des Loix que le Parlement de 
Paris femble avoir aujourd’hui en vue, 
que l’obfervation de fes Arrêts, qu'il 
cherche à fubftituer aux Loix même 
qu'il paroît réclamer, comme fi la lé- 
giflation pouvoit être réglée par des Ar- 
rêts ; comme files dépoftaires des Loix 
pouvoient les interpréter à leur gré ; 
comme fi la volonté fouveraine du Roi 
ne réfidoit que dans les délibérations 
des Parlements ; comme fi enfin une 
autorité, qui cherche à s'élever égale- 
ment fur les débris du Trône &de l’Au- 
tel, n’étoit pas dans l’érat un phéno- 
menc monftrueux, avant-coureur de fa 
perte, comme de celle de la Religion 
qu’elle menace. 

8°. Que c’eft par une fuite de ce fyf- 
tême d'indépendance de routeautorité, 
que le Parlement de Paris infere dans 
fes Arrêts, & ainféré, notamment dans 
celui du 4 de ce mois, ces termes fi 
fauffement prodigués, de Canons reçus 
dans le Royaume , de perturbateurs du 
repos public ; expreflions vagues & in- 
déterminées, qui n’ont, ni laclarté, ni 
la précifion de la Loi, mais à l'ombre 
defquelles l'infraction d'un Arrêt in- 
jufte, devient un crime de lefe-Ma- 
jefté, & le moyen de venger des que- 
relles particulicres, fous le prétexte d’af- 
furer latranquillité publique ; que c’eft, 
fans doute, par les mêmes motifs, que 
le Parlem. de Paris a continué fes dé- 
libérations , & fur le fond même de 
lOuvrage de l'Affemblée, & fur les 
fignatures qui y font énoncées : réfer- 
ves qui n’effraieront jamais la conftance 
du Clergé de France; mais réferves in- 
fidicufes , qui, par leur généralité, peu- 
vent fervir de titre pour tout entrepren- 
dre, & par lefquelles le Parlement de 
Paris femble n'attendre que le fuccès 
de fes démarches , pour nous préparer 
de nouveaux malheurs. 

9°, Que le Parlem. a donné une nou- 
velle preuve de ce pouvoir arbitraire, 
dans la fcenc fcandaleufe qui vient de 
fe pafler au Couvent des Urfulines de 
Saint-Cloud ; qu'une Supérieure, dont 
les réponfes annoncent la fidélité à fon 
Dicu & à fon Roi, a été décrétée, pour 
avoir refufé l'entrée de fon Monaftere 
à des Eccléfiaftiques étrangers & fans 
million ; que d’autres Religieufes ont 
fubi le même fort, pour que les clefs 
puflent être remifes à une Religicufe 
rebelle aux décifions de l'Eglife ; que 
les Commiffaires du Parlem. ont con- 
fié à cette même Religieufe le gouver- 
nement de la Maifon, quoiqu'en fup- 
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pofant même les décrers légitimes, il 
ne lui fût pasencore dévolu parles Conf- 
titurions ; que les portes ont été for- 
cées , la clôture violée; & qu’au milieu 
de ces fcandales , un Prêtre, fans pou- 
voir & fans miflion, a ofé, en vertu 
d'un Arrêt du Parlement, porter le 
Saint des Saints à une Religieufe indo- 
cile, qui, depuis quatre années , n’a- 
voit pas approché des Sacrements ; qui 
avoit déclaré n’avoir pas reçu l’abfolu- 
tion ; qui avoit refufé tous les fecours 
que lui avoit offerts fon Archevêque, 
& qui n’avoit pas craint d'annoncer 
elle-même le complot criminel dont 
elle fe propofoit de donner le fpectacle, 
10°, Que par toutes ces raïfons, le 
Clergé ofeattendre de la juftice du Roi, 
la réparation la plus complete, contre 
des entreprifes aufli révoltantes ; qu'il 
n’a même fufpendu ce que fon devoir 
pouvoit exiger de lui, que dans lef- 
pérance que lui donnela piété & l’a- 
mour du Roi pour la Religion; qu'il y 
mettra toujours fa confiance , & ne 
ceflèia de lui repréfenter avec refpcé& 
& avec vérité, que Dieu luidemandera 
compte des plaies qui feront faites à la 
Religion pendant fon regne; qu’elle 
ne peut dépérir dans fes Etats, fans 
produire un ébranlement qu’il reffen- 
tira lui-même, & qu'il cft de fon in- 
térêr, comme de fa gloire & de fa juf- 
tice, de donner, en caflant les Arrêts de 
fon Parl. de Paris, des 4 & 5 de ce mois, 
une preuve éclatante du défir qu’il a tou- 
jours eu d’affermir, dans fon Royaume, 
lPempire des Loix & de la Religion. 

Le 6 Septembre, Mgr. l’Archev, de 
Reims ayant propofé d'inviter les Evé- 
ques qui fe trouvent à Paris de fe join- 
dre à l’Affemblée, lorfqu’elle iroit pré- 
fenter en Corps fes fupplications ref- 
pectucufes au Roi, fur les deux Arrêts 
du Parlement, qui ont été rendus, le 
jour d'hier, il a été unanimement déli- 
béré d'inviter lefdits Prélats. 

M. l’Abbé de Cicé a été chargé d’al- 
ler à l'inftant à Verfailles, pour faire 
part à M. le Comte de Saint-Florentin, 
de la délibération que la Compagnie 
vient de prendre, afin qu'il ait la bonté 
d’en prévenir le Roi. 

M. le Promoteur a dit, qu'il a eu 
connoiffance d’un Arrêt du Parlement, 
rendu le jour d'hier, dont il feroit lec- 
ture à la Compagnie, fi elle l'ordon- 
noit. Lecture faite dudit Arrêt, Mgr. 
l’Archev. de Reims a dit: 

MESSEIGNEURS , Vous avez reconnu 
que l’Imprimé , dont on vient de es 
aire 


Invitation fait! 
aux Evéques qu 
fe trouvent à Pal 
ris, de fe joindti 
à l'Affemb. , lof 
qu'elle iroir pré 
fenter fes fuppli 
cations au Roi, 
fur l'entreprife di 


Parlement. ! 
| 


| 


Plaintes furui 
autre Arrérdu Pat 
lement, qui con 
damne aux flam 
mes la Lettre qu 
fait partie des 46 
tes de l'Afemblél 
adreffés à rousMle 
Evéq. du Royal 
me. 


élibération de 
fembiée, 


Vouvel article 
fupplications 
PArréc fuldic. 
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faire la leture, ajoute encore aux ex- 
'cès qui vous ont occupés les jours pré 
cédents : vous voyez que le Parlement 
affectant de méconnoître une Lettre 
qui fait partie des Aétes, que vous avez 
adreffés à tous les Evêques du Royau- 
me, n’a point craint de confommer 
fon attentat, en lalivrantaux flammes 
fousles qualifications de fanatique & de 
féditieufe. 

Si nous gémiflons tous fur un aveu- 
glementauffidéplorable, notre douleur 
ne doit pas nous empêcher de prendre 
les mefures les plus fortes & les plus 
efficaces, pour obvier aux fuites funef- 
tes qu’il nousannonce. Ces égarements 


multipliés ne ferviront qu'à redoubler’ 


votre zele, pour rappeller des Magif- 
trats Chrétiens, aux fentiments dont 
ils n’auroient jamais dû s'écarter. La 
fagefle & la modération , qui ont diété 
votre délibération du jour d'hier, ré- 
gleront encore vos démarches. 

La matiere mife en délibération, 
l'Affemb. a unanimement arrêté qu’on 
fe bornera , dans ce moment, à former 
de ce nouvel excès un objet particulier 
dans les fupplications qui doivent être 
faites au Roi, & que Mors. & Mrs. du 
Bureau de la Jurifdiétion feront priés 
de le traiter avec toute la force & toute 
l'énergie qu'exige le fujert. 

Le 7 Sept., Mer. l’Arch. de Touloufe 
a fait la leŒure de l’article des fupplica- 
tions, concernant l’Arrêt du Parlem. 
de Paris, contre la Lettre circulaire dé 
l'Affemblée. à tous les Evêques du 
Royaume, en leur adreffant les Actes 
de l'A. Cet article a étéunanimement 
accepté ; il aéré arrêté qu'il feroitjoine 
aux fupplications qui ont été lues & 
approuvées Jeudi dernier, & qu'il fe- 
roit inféré dans le Procès-verbal. 

Il fera pareillementrepréfenté au Roi 
qu'aux juftes fujets de plaintes renfer- 
mées dans les repréfentations de l’Af- 
femblée, le Parlemenr de Paris a encore 
ajouté de nouvelles infultes par la con- 
damnation de la Lettre de l’Affemblée 
aux Evêques ; qu’il n’a feint d'ignorer 
que cette Lertreétoit l'ouvrage de l'Af 
femblée, que pour lui donner plus li- 
brement des qualifications outragean- 
tes; que fi la conduite du Clergé de 
France le rend fupérieur à ces imputa- 
tions odieufes, il n’en eft pas moins 
obligéde prévenir les funeftes impref- 
fions par lefquelles on s'efforce delui ra- 
vir la confiance des Peuples; que ces 
attaques multipliées du Parlement de 
Paris, loin d'affoiblir le zele des Evé- 

Tome V'IIT, 
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qués, ne font que les avertir de leur 
devoir; mais qu’ils auroient cru y man- 
quer, s’il n'avoient commencé par re- 
courir à la juftice de Sa Majefté; que 
fon amour pour la Religion, fon équi- 
té, lintérèt même de fon#gouverne- 
ment, qui exige que trous les Corps de 
l'Etat jouiflenc de la confidération qui 
leur cl due, ne pourront lui permettre 
de voir, fans indignation, le projet 


que les Tribunaux femblent avoir for- 


mé, d’avilir, aux yeux des Fideles, le 
Clergé de fon Royaume, & que l'Af. 
ne croit point lui faire une demande 
exceflive , en la fuppliant d'effacer juf-. 
qu'aux dernieres traces d’Arrêts aufh 
offenfants pour la Religion & fes Mi- 
niftres, & de ne pas fouffrir que les 
faftes de la Juftice tranfmerrentc à la 
poltérité les excès de la patlion & de 
l’aveuglement. 

M. Abbé de Cicé a dit, qu’il avoit 
eu l'honneur de voir hier M. le Comte 
de Saint-Florentin , pour lui demander 
le jour qu’il plairoit au Roi de donner 
audience à l'AfT., & qu'il avoit fait part 
en même-temps à ce Miniftre de la dé- 
libération que PAT a prifele jour d'hier, 
d'inviter tous les Evêques qui ne font 
pas de l’Affemblée, à fe joindre à elle; 
que M. le Comte de Saint-Florentin 
lui avoit répondu, que le Roi recevroit 
lAffemblée, en corps, Dimanche, 8 
Septembre, vers le midi, & que Sa Ma- 
jefté trouvoit bon que les Evêques qui 
ne font pas de l'Aflemblée, fe joignif- 
fent à elle; que l'Affemblée trouveroit 
la falle des Ambafladeurs préparée pour 
la recevoir, & que le Clergé feroit reçu 
avec les honneurs accourumés. 


Mrs. les Agents ont été chargés d'in: 


viter incefflamment, parune Lettre cir- 
culaire , tous les Evêques qui fe trou 
vent à Paris & à la Cour, à fe join- 
dre à l'Affemblée. Mgr. l'Archevêque 
de Touloufe à été prié de porter la pa- 
role. 

Le 8 Septembre, à Verfailles, Mgrs. 
& Mrs. les Députés compofant l’Af- 
femblée-Générale du Clergé, & Mpgrs. 
les Prélats qui avoient été invités de 
fe joindre à eux, s'étant rendus à Ver- 
failles, dans la Salle des Ambañladeurs, 
qui avoit été préparée pour les rece- 
voir, Mer. l’Archev. de Reims a dir, 
que l'Affemblée étoit informée du mal- 
heureux accident qui étoir arrivé hier 
à M. le Comte de Saint-Florentin, & 
qu'il ne doutoit pas de l'empreflemene 
du Clergé pour aflurer ce Miniftre de 
la part qu'il ÿ prenoit:il a prié, en con. 
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féquence, Mgrs. les Archevéq. d’Arles 
& de Narbonne, Mers. les Evêques de 
Fréjus & de Cahors , & Mrs. les Abbés 
de Molen, de Ribeyre, de la Roche- 
foucauld & de Boiffe, d'aller, immé- 
diatemenc après la féance, chez M. le 
Corte de Saint-Florentin, pour .don- 
ner à ce Miniftre un témoignage de 
l'attachement du Clergé, & de la dou- 
leur que lui caufe fa fituation. M. Ber- 
tin, Miniftre & Secrétaire d'Etat, nom- 
mé par le Roi pour fuppléer à M, le 
Comte de Saint-Florentin, accompa- 
gné de M. le Marquis de Dreux, Grand- 
Maître des cérémonies, & de Mrs. les 
Maître & Aide des cérémonies, font 
venus avertir l’Affémblée, que le Roi 
étoic-prèc de lui donner audience; & 
fur le champ elle a été conduite par ces 
Mellieurs dans l'appartement du Roi. 

(Voyez le Proc. Verb. de l Affèmb. de 
1747, $. IL, pag. 20.) 

Mgr. l'Archev. de Touloufe a parlé 
avec route la force & la dignité qu'exi- 
geoit l'importance de la matiere, & il 
a eu l'honneur de préfenter au Roi le 
Cahier des fupplications. * 


-SIRE, 


C’eft avec la plus vive douleur & la 
plus entiere confiance, que le Clergé 
de votre Royaume vient porter fes 
plaintes à Vorre MaesrTé, contreles 
nouvelles entreprifes de fon Parlement 
de Paris. Un Ouvrage de l'Affemblée- 
Générale du Clergé, monument pu- 
blic de fa fidélité pour votre perfonne 
factée, & de fon zele pour la Religion, 
vient d’être profcrit comme attenta- 
toire aux Loix du Royaume; & fous le 
prétexte d'une qualification aufliodieufe 
qu'imaginaire, l’Arrêrqui fupprime cet 
Ouvrage, ofe contefter aux Evêques le 
droit d'enfeigner & d'inftruire, qu'ils 
ont-réçu de Jéfus-Chrift, & rend à dif- 
foudre les liens de la Hiérarchie Ecclé- 
faftique , & à fouftraire les Fideles à 
lobéiffance qu'ils doivent à leurs Paf- 
teurs : il défend d’obtempérer à ce que 
nous avons enfeigné pour le bien de 
FEglile & pour celui de l'Etat ; il ren- 
verfe aufli l’économie entiere de la Re- 
Egion , & il feroit, SIRE , le dernier 
préfage & la caufe de fa ruine, fi Vo- 
TRE MAJESTÉ n’en prévenoit les fuites 
& n’en annulloit les difpofitions. 

C’eft en vain que pour colorerfes en- 
treprifes, votre Parlement de Paris 
prétend réduire les Affemblées-Géné- 


rales du Clergé, à l'érar d'Affemblées 
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purement économiques. Comment iles 
Evêques réunis ne pourroicnt-ils pas 
ce que chacun deux peut dans fon Dio- 
cefe ? Le droit d’enfeigner & d'inftruire 
cftinféparable de leur perfonne, & leur 
réunion ne fait que donner une nou- 
velle force à leur énfeignement : auf 
les Affemblées: Générales du Clergé 
ont-elles toujours: été regardées , en 
quelque forte , comme le Concile de 
la Nation. Confultées par les Rois & 
par les Peuples , lorfquelles éroient 
réunies aux autres Ordres du Royau- 
me, la premicre qui eut lieu au mo- 
ment de leur féparation., fut tenue 4 
Poïlÿy, pour des matieres de Doûtrine ; 

cpuis cette époque , aucune affaire 
confidérable de Religion ne s’eft trai- 
tée en France fans le concours des Af 
femblées du Clergé, & il en eft plu- 
fieurs qui ont donné des décifions doc- 
trinales dont les Parlements eux-mê- 
mes ont.toujours reconnu & fouvenc 
réclamé l'autorité. 

Nous n'avons donc pas, SIRE ,com- 
mis un attentat contre les Ordonnan- 
ces du Royaume, en inftruifant les 
peuples qui font confiés à nos foins. 
Dans un Royaume Catholique la li- 
berté de l’enfeignement des Pafteurs 
fait partie du droit public; toutes les 
Loix leur annoncent que cet enfeigne- 
ment cft le premier de leur devoir ; & 
fi vos Déclarations de 1754 & de 1756 
ont pu jerter quelques nuages fur ce 
droit facré, VOTRE MAJESTÉ a crù de: 
voir nous raflurer par fa réponfe, & les 
difpofitions même de ces Loix contre 
lefquelles nous avons toujours réclamé, 
pe font pas conciliables avec l’Arrêt de 
votre Parlement. 

Mais, SIRE, nous fommes forcés de 
vous le dire : c’eft moins la manuten= 
tion des Loix que l'obfervarion de fes 
Arrêts que le Parlement de Paris fem- 
ble avoir en vue, & c'eft là le principe 
de ces termes fi fauflement prodigués, 
de Canons reçus dans le Royaume , de 
perturbateur du repos public ; expref- 
fions vagues & indéterminées , qui 
n'ont , ni la clarté, ni la précifion de 
la Loi; mais à l'ombre defquelles l’in- 
fraétion d’un Arrêt injufte devient un 
crime de lefe-majefté, & le moyen de 
venger des querelles particulieres, fous 
le prétexte d'affurer la tranquillité pu- 
blique. D 
Votre Parlement de Paris, SIRE, 
vient de donner une preuve de ce fyf= 
tême d'indépendance des Loix divines 
& humaines, dans la fcene fcandaleufe 


n4 
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qui s’eft pafléc récemment aux Urfuli- 
nes de S. Cloud. Une Supérieure, dont 
les réponfes annoncent la fidélité à fon 
Dicu & à fon Roi, a été décrétée pour 
avoir refu{é l'entrée du Monaftere à des 
Eccléfiaftiques étrangers & fans mif- 
fion; d’autres Religicufes ont fubi le 
même fort, pour que les clefs puffent 
être remiles entre les mains d’une au- 
tre Religieufe rebelle aux décifions de 
l'Eglife ; les Commiflaires du Parle- 
ment ont confié à cette même Reli- 
gieufe le gouvernement de la Maifon, 
quoiqu’en fuppofant mème les décrets 
légitimes, il ne lui fût pas dévolu par 
les Conftitutions. Les portes ont été 
forcées , leur clôture violée, & au mi- 
lieu de ces fcandales, un Prêtre, fans 
pouvoir , fans autorité, aofé, en vertu 
d’un Arrêt du Parlement, porter le 
Saint des Saints à une Religicufe indo- 
cile, qui n’avoit pas approché depuis 
quatre ans des Sacrements, qui a dé- 
claré n'avoir pas reçu l'abfolution, qui 
a refufé tous les fecours que lui a of- 
ferts fon Archevêque, & qui n'avoir 
pas craint d'annoncer elle-même le 
complot criminel dont elle fe propo- 
foit de donner le fpectacle. 

C’eft par une fuite de ce même fyfté- 
me, SIRE, que le Parlement de Paris 
a condamné la Lettre de l’Affemblée 
aux Evêques, comme fanarique & fé- 


” ditieufe. Le Clergé de votre Royaume 


fera toujours fupérieur à ces outrages : 
les infultes des Magiftrats ne peuvent 
l'alarmer, comme leurs menaces n’ef- 
fraieront point {a conftance ; mais il cft 
obligé de prévenir les funeftes impref- 
fions par lefquelles on s'efforce de lui 
ravir la confiance des Peuples : il eft en- 
core plus obligé de foutenir la Religion 
& les droits du miniftere eccléfiaft, par 
trous les moyens que Dieu a mis entre 
fes mains. Il a cru devoir, SIRE, com- 
mencer par recourir à la juftice de Vo- 
TRE MasesrÉ. Plein d'amour pour la 
Religion, le plus jufte des Rois ne 
pourra voir fans indignation, les at- 
teintes mortelles qui lui font portées: 
elle ne peut dépérir dans fes Etats, fans 
caufer.un ébranlemenr qu'il reffentiroit 
lui-même. La caufe de Dieu eft celle 
des Rois, & l'autorité qui nous me- 
nace, ne cherche-t-elle pas également à 
s'élever fur les débrisydu Trône comme 
fur ceux de l’Autel ? Uniquement oc- 
cupés des intérêts de Dieu & des vô- 
tres, oubliant ce qui leur eft perfon- 
nel, des,Sujets fideles, des Evêques 


inftruits , le premier Ordre de votre 3 
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Royaume vous dénoncent aujourd’hui 
ces excès avec appareil & folemnité. 
Il eft de votre juftice, de votre gloire, 
(des Miniftres de Jéfus-Chrift ofenc 
ajouter, ) de votre devoir envers Dieu 
& envers les Peuples, deles réprimer. 
Ne permettez pas, SIRE, que les Ma- 
giftrats excedenr les bornes du pouvoir 
que vous leur avez confié ; confervez 
à tous les Corps du Royaume les droits 
& la confidération qui leur font dus; 
& pour donner une preuve éclatante 
du defir que vous avez d'affermir dans 
vos Etats l'empire des Loix & de la 
Religion, effacez jufqu'aux dernieres 
traces d’entreprifes inconnues jufques 
à nos jours, & ne fouffrez pas que les 
faftes de la Juftice tranfmettenc à la 
poltérité l'excès de la paflion & de l'a- 
veuglement. . 

Le 9 Septembre, Mgr. l’Archev. de 
Rcimsadit, que le Roi avoir eu la bon- 
té de lui remettre fa réponfe aux fuppli- 
cations du Clergé, écrite de fa pro- 
pre main. 

» J'aflémblerai très-inceflamment 
» mon Confeil fur des objets aufli im- 
» portants : vous connoiflez mon zele 
» pour foutenir les intérêts de la Re- 
»ligion, & vous ne devez pas douter 
» de ma juftice. » 

Le 11 Septembre, M. l'Abbé de la 
Luzerne a fait lecture du Mémoire que 
Mrs. les Evêques de Nevers & de Mä- 
çonavoientété chargés de dreffer, pour 
prouver la compétence des Affemblées 
du Clergé dans les affaires fpirituelles, 
& l’ufage dans lequel elles ont toujours 
été d’en connoître. Ce Mémoire a été 
approuvé unanimement, & il a été ar- 
rêté, qu'il feroit préfenté au Roi, à 
Mgr. le Dauphin & à tous les Membres 
du Confeil des Dépêches, & qu'il fe- 
roit inféré dans le préfent Procès-Ver- 
bal, parmi les Pieces Juftificatives. 

Le 12 Septembre, de relevée, Mor. 
PArch. de Reims à dit, que pour rem- 
plir les vœux de l’Affemblée, il s'éroit 
rendu à Bellevue; qu’il avoit eu l’hon- 
neur de remettre À Sa Majefté le Mé- 
moire de l’Affemblée, qui avoir été lu 
& approuvé dans la Séance d'hier; qu’il 
avoit trouvé le Roi dans les difpof- 
tions les plus favorables, pour rendre 
au Clergé la juftice qu'il réclame. 

M. l'Abbé de la Luzerne a dit, qu'en 
exécution des ordres qu’il avoit reçus, 
il avoit eu l’honneur de préfenter à 
Mgr. le Dauphin à Verfailles, le Mé- 
moire de l’Affemblée; que Mer. le Dau- 
phin lui avoit répondu , qu'il ne pour 


LIIl 2 


Réponfe de Sa 
Majelté. 


Leéture & appro< 
bation d'un Mé- 
moire fur la com= 
pétence des Afem- 
blées du Clergé 
dans les matierçs 
fpinituelles. 


Voyez les P.J. 
DV 


Ledit Mémoire 
eft préfenté au 
Roi; 


Er à Mgr. le 
Dauphin. 


Lettre du Roi 
à Mgr. l'Archev. 
de Reims, en ré- 
poule aux fuppli- 
cations del'AIT. 


Adhéfion des Ar- 
chevêques & Evé- 
ques, qui fe.font 
trouvés à Paris; 
aux Ales de l'Af- 
Jemblée. 


1383 
roit pas afifter au Confeil à Bellevue, 
à caufe de fon indifpoftion; ila ajouté, 
qu’il avoit pris la liberté de rémoignerà 
Mgr. le Dauphin, toute la peine & la 
douleur de l’AfT. lorfqu’elle apprendroit 
qu'elle feroit privée, par ce motif, de 
fa puiflante protection au Confeil du 
Roi. 

Le 16 Septembre, Mer. l’Arch. de 
Reims a dir, que M. Bertin lui avoit 
fait remettre, hier, à Verfailles , une 
Lertre du Roi pour la communiquer à 
lPAflemblée. 

Cette Lettre a été luc par M. l'Abbé 
de Bauffec : Mefcigneurs & Meflieurs 
ont fait plufcurs réflexions importan- 
tes à l’occafion de certe Lettre. 

» Mon Coufin, vous direz de ma 
» part à l’Afflemblée du Clergé, à la- 
» quelle vous préfidez , que j'ai caflé les 
» Arrêts de mon Parlement de Paris, 
» des 4 & $ de ce mois ; mon inten- 
» tion au furplus eft d’aller à la fource 
» du mal. Je me ferai rendre compte 
» à cet effet des Remontrances précé- 
» dentes du Clergé, & de mes Répon- 
» fes. Je fuis définitivement réfolu de 
» prendre un parti capable de faire re- 
» gner la paix & la tranquillité, & de 
» calmer les alarmes que le Clergéa pu 
» concevoir fur l’exécution de mes Dé- 
» clarations de 1754 & de 1756, dontla 
» derniere fur-tout, étant bien enten- 
» due, a pour principe de rétablir la 
» tranquillité fi néceffaire au bien & à la 
» gloire de la Religion. Jai défapprouvé 
» tout ce qui s’eft pallé à Saint-Cloud, 
» & je vais prendre les mefures con- 
» venables pour qu'il n’y arrive plus 
» rien de femblable : Ie Clergé connoît 
» mon refpect pour la Religion, & ma 
» bienveillance pour fes Miniftres. 
» J'emploierai toujours volontiers mon 
» autorité à lui en donner des preuves, 
» Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, 
» mon Coufin, en fa fainte & digne 
» garde, Ecrit à Verfailles, le 15 Sep- 
» tembre 1765. Signé, LOUIS; 6 plus 
» bas , BERTIN. Er au dos eff écrit: À 
» mon Coufin l’Arch. Duc de Reims, 
» Pair & Grand-Aumônier de France, 
» & Commandeur de l'Ordre du Saint- 
» Efprit. » 

Le 11 Septembre, Mpgrs. les Archev. 
& Evêques qui avoient été invirés à fe 
rendre ce matin à l’'Affemblée, font en- 
trés dans la Salle des Séances ; ils y 
ont pris leur rang fuivant leur dignité 
& l’ancienneré de leur Sacre, fans que 
Mgrs. les Préfidents fe foient déplacés. 
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femblée, de la Réclamarion de 1760, 
& de la Déclaration de 1762; ils yont 
tous donné unanimement leur adhé- 
fion. 

Enfuite on leur a fait lcéture des fup- 
plications de l’Affemblée au Roi, aux- 
quelles ils ont unanimement applaudi. 

Le 10 Septembre, Mor. l’'Evêque de 
Lificux a fait lecture d'une Lettre de 
Mgr. lArch. de Rouen, par laquelle ce 
Prélat déclare adhérer aux Â@es de 
l'Affemblée fur la Religion. 

Le 12 Septembre, de relevée, M. 
VPAbbé de Baufler a fait leture des 
Lertres d’adhéfion auxd. Ates, écrites 
par Mgr. le Cardinal de Rochechouart, 
Evêque de Laon, & Mgr. l’Evêq. d’A- 
pollonie. 

Le 13 Septembre, de relevée, lec- 
ture cft faite de femblables Lettres 
d’adhéfion adreflées à Mgr. l’Arch. de 
Reims, par Mers. les Evêques de Toul, 
Mecrz & Verdun. 

Le 16 Septembre, le@ure de celle 
de Mgr. lEvêque d'Amiens. 

Ledit jour , de relevée, lecture de 
celle de Mgr. l'Evêque de Meaux. 

Le 17 Seprembre, de relevée, lecture 
de celle de Mer. l'Evêque de Sarept, 
Suffraganr de Mer. Arch. de Reims. 

Le 19 Septembre, leure de celle 
de Mer. l'Evêque de Boulogne. 

Ledit jour , de relevée , on lit celles 
de Mers. les Cardinaux de Luynes & de 
Gêvres. 

Le 23 Septembre, on lit celles de 
Mgr. l’Arch. d'Aix & de Mgrs. les Evê- 
ques d’Acqs & d’Egée, 

Ledit jour , de relevée, on lit celle 
de Mgr. l'Evêque de Lombez. 

Le 25 Septembre , on lit celles de 
Mgrs. les Evêques de Noyon, de Séez 
& de Soiflons. 

Ledir jour, de relevée, lecture eft 
faite de la Lettre d’adhéfion de Mer. 
l'Evêque de Bayeux. 

Le 26 Septembre, de relevée, lec- 
turc de celle de Mgr. l'Evêque du Puy. 

Le 27 Seprembre, leéture de celles 
de Mgrs. les Evêques d'Agde & de 
Macao. 

Ledir jour , de relevée, lecture de 
celle de Mgr. l'Evêque de faint Paul- 
de-Léon. 

Mr. l'Arch. de Touloufe, Chef du 
Bureau de la Jurifdi@ion , a dir: 

Pour nous conformer aux vœux de 
quelques Provinces & à vos ordres, 
MESSEIGNEURS, nous avons examiné 
le Mandemenrt de Mer. l’Ev. d'Angers, 
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toures les propofitions renfermées dans 
leRecueil des Affertions, y paroifloient 
indiftintement condamnées ; que les 
Jéfuites y fembloient défignés comme 
les auteurs des erreurs renfermées dans 
ces Aflertions ; & qu'en parlant des 
écarts de la Morale relâchée, Mer. l'E- 
vêque d'Angers n’avoit pas jugé con- 
venable de prendre aucune des précau- 
tions néceflaires contre celles du rigo- 
rifme. Mais, MEsselGNEURS, ayant 
lieu de croire que Mgr. l'Ev. d'Angers 
étoit bien éloigné d'adopter les mau- 
vaifes interprétations qu'on pouvoit 
donner à fon Mandement, nous avons 
cru entrer dans vos vues, en nous pro- 
curant une afflurance de fes fentiments. 
Nous l'avons reçue cetteaflurance,con- 
fignée dans ces paroles confolantes, 
qu’il a toujours penfé comme le Clergé 
de France, auquel il s’unira de nouveau, 
en adhérant aux Ales de cette Affemblée. 

Nous croyons donc, MESsSEIGNEURS, 
que tous les nuages font diflipés; & nous 
n'avons aucune délibération à vous pro- 
pofer, finon de nous féliciter des fenti- 
ments que nous témoigne Mer. l'Evêq. 
d'Angers, & par lefquels il s'efforce de 
cimenter votre unanimité. 

L’Affemblée aunanimement approu- 
vé le rapport & l'avis de la Commilion. 

Le 28 Septembre, leéture a été faite 
de l’adhéfion de Mgr. l'Archevêque de 
Bordeaux, aux Aëtes de l’Affemblée fur 
la Religion, 

Le 30 Septembre, lecture de celles 
de Mgrs. les Evêques de Montpellier, 
de Périgueux, de Rieux, de Mirepoix, 
de Gap, de Toulon & de Sion. 

Le 1° Oobre, de relevée, leture 
de celles de Mgr. le Cardinal de Bernis, 
Archevèque d'Albi, de Mors. les Evêq. 
d'Angers, de Caftres, de Marfeille, 
d'Avranches, de Saint-Papoul, de Pa- 
miers & de Mgr. l’ancien Evêque de 
Troyes. 

Le 2 Otobre, leéture des adhéfions 
de Mgr. le Cardinal de Rohan, Evêque 
de Strasbourg , de Mgrs. les Evêques de 
Dol & de Saint-Malo. 

Le ro Juin 1766, il a été fait lecture 
des Lettres d’adhéfion aux Actes de 
V'Affemblée fur la Religion, adreflées 
à Mer. l'Archev. de Reims, pendant 
l'interruption des féances d’icelle, par 
Mgr. le Cardinal de Choifeul , Arche- 
vêque de Befançon, Mgr. le Cardinal 
des Lances, Grand-Aumônier du Roi 
de Sardaigne, Mgrs. les Archev. d'Em- 
brun & d’Auch, & Mgrs. les Evêq. de 
Vivicrs, Dijon, la Rochelle, Agen, 
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Rennes, Quimper, Vence, Saintes, 
Orange, Autun, Sarlat, Aleth, Lo- 
deve, Condom, Vabres, Aire, Riez, 
Leétoure , Sifteron, Ulez, Oléron, 
Rofy, Saint-Flour, Grafle, le Mans, 
Evrie, Nîmes, Saint-Pons, Mende, 
Cominges, Perpignan, Die, Amycles, 
Saint-Claude, Clermont, Saint-Omer 
& de Mgr. l’ancien Evêque de Léon. 
Le 3 Juiller 1766, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, qu'on avoit fait leëture 


des adhéfions des Evêques aux Actes de aux Aëtes de l'A 


Délibération fur 
les adhéfions des 
Archev. & Evêq. 


l'Affemblée, & qu'il étoit à propos de Jémblée. 


délibérer fur l’ufage qui en feroit fait. 
En conféquence, il a été délibéré, que 
toutes les adhéfions envoyées par les 
Cardinaux, Archevêques & Evêques, 
feroient annexées au Procès-Verbal de 
la préfenre Aflemblée; & que dans la 
prochaine édition, qui fera faite defd. 
Actes, il fera fait mention des noms 
des Prélats adhérents, & de la date de 
leurs adhéfons. 

Le 21 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Tours a fait la leŒure d’une Lettre que 
lui a écrite M. l'Abbé Baudron, Vicai- 
re-Général du Diocefe du Mans, pour 
lui faire part des informations que le 
Procureur du Roi du Siege Préfidial du 
Mans à commencées, au fujet de la 
diftribution des Actes de l’Affemblée 
dans ce Diocefe, conformément aux 
ordres qu’il en a reçus de M. le Procu- 
reur-Général du Parlement de Paris. 
Mr. l’Archevêèque de Touloufe a été 
prié, en conféquence, de faire un ar- 
ticle particulier de repréfentations, qui 
fera ajouté à ceux que Mgr. PArchev. 
de Reims doit porter demain au Roi, 
de la part de l'Afflemblée; & il a éré 
arrêté, que cet article feroit inféré dans 
le Procès-Verbal ; & Mgr. l'Archevêq. 
de Touloufe ayane fur le champ dreflé 
l'article, ainfi qu'il fuit, cer article à 
été approuvé. 


Mgr. l'Archevèque de Reims fera 


chargé de repréfenter très-humblement 


à Sa Majefté, que l'Affemblée ne peur j 


voir, fans les plus vives alarmes, les 
informations ordonnées par le Parlem. 
de Paris, & qui fe font dans plufieurs 
Diocefes , au fujet de la diftribution 
des Aétes ; que ces informations, & 
particuliérement celles qui fe conti- 
nuent à Chauny, jettenc la confterna- 
tion parmi les Éccléfiaftiques , les éloi- 
gnent de leurs fonctions, & femblenc 
leur annoncer de nouveaux malheurs 
& de nouvelles perfécurions, & qu’il 
eft de la juftice & de la bonté du Roi 
de calmer les craintes du Clergé, & 


Plaintes fur les 
procédures faites 
au fujer de la dif- 
tribution des Ac- 
es dans le Dioc, 
du Mans; 


Articles de te- 
préfentations de 
‘Affemb. auRoi, 
cet objer. 


fur 


Lecture de deux 
Arrêts du Confeil, 
l'unconcernant les 
droits des deux 
Puiffances, fpiri- 
tuelle & tempo- 
relle; l'autre por- 
tant fuppreflion 
duRequiftoire du 
fieur de Caftillon, 
Avocat-Génér. au 
Parlement d'Aix, 
contre les Aes. 


Objets de repré- 
fentations au Roi, 
für lefdits Arrêts, 
propofés par le 
Bureau de la Ju- 
rifdiétions 
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d’arrêrer {es troubles & le défordre que 
peuvent produire de pareilles informa- 
tions. 

Le 26 Mai 1766, lecture a été faite 
de deux Arrêts du Confeil, dont l’un 
impofe un filence abfolu & provifoire 
fur toutes les difputes concernant les 
droits de la puiflance eccléfiaftique & 
de la puiflance temporelle; & l’autre 
fupprime un Requifitoire du fieur de 
Caltillon, l’un des Avocats-Généraux 
au Parlement d'Aix, contre les Actes 
du Clergé de France fur la Religion. 

Meflcigneurs & Meflieurs onc fait 
plufieurs obfervations fur lefd. Arrêts, 
& il a été arrêté que, vu l'importance 
de la matiere, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miffaires de la Jurifdiétion s’en occu- 
peroient, & feroient part de leurs ré- 
Aexions à l’Aflemblée. 

Le 28 Mai 1766, Mgr. l'Archev. de 
Touloufe à fait part à l'Affemblée des 
différentes réflexions que Mgrs. & Mrs. 
les Commiflaires de la Jurifdiétion ont 
faices fur les deux Arrêts fufdits. 

Le 30 Mai 1766, Mer. l’Archev. de 
Touloufe a dit: 

Nous allons continuer, MEsse1- 
GNEURS, le rapport des différenres 
réflexions qui ont été faites au Bureau, 
far les deux Arrêts du Confeil d'Erat du 
Roi; & nous foumertrons à vos lumie- 
res les objets de repréfentations aux- 
quels la Commiflion a cru devoir fe 
fixer fur une maticre aufñli importante. 
L'avis de la Commiflion a été de repré- 
{enter au Roi : 

1°. Combien il eût été à défirer pour 
le bien de la Religion & pour celui de 
l'Etat, que Sa Majefté eût daigné com- 
muniquer fes volontés à l’Affemblée 
avant de les rendre publiques. 

2°. Combien il feroit afigeant pour 
le Clergé, qu'on pt croire que l’infuf- 
fifance des Aëtes, ou le filence des Evê- 
ques fur les droits de la puiffance tem- 
porelle, ont forcé Sa Majefté à y fup- 
pléer par fon Arrêt du Confeil, & à 
renouveller l’enfeignement des Propo- 
fitions de 1682, auxquelles le Clergé a 
toujours été & fera toujours inviola- 
blement attaché, ainfi qu’au maintien 
de tous les droits de la puiflance tem- 
porelle que le Clergé s’eft eForcé d’éra- 
blir, particuliérement dans les Aëtes, 
d’une maniere folide & convaincante. 

3°. Combien il fera facile aux Ma- 

iftrats d’abufer du filence ordonné par 
Le Arrêt, & de l'étendre mème aux 
Actes du Clergé, dont pluficurs Parle- 
ments, &.particuliérement celui d'Aix, 
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ont défendu le débit & la publication, 
fans que leurs Arrêts aient éré caflés ; 
& combien il eft À craindre que ces 
mêmes Magiftrats ne tournent en leur 
faveur divers principes de l’Arrêt, & 
ne s’en fervent pour gêner la liberté du 
miniftere cccléfiaftique, & ufurper, 
contre l'intention de Sa Majefté, les 
droits de la puiffance fpirituelle. 

4°. Combien il eft à défirer que le 
Roi prenne, le plutôt que fa fageffe lui 
permertra, les mefures définitives qu'il 
{e propofe, pour le bien de la Religion 
& pour celui de l'Etat; & en conféquen- 
ce, Sa Majefté fera très-inftamment 
fuppliée de vouloir bien prendre ces 
mefures, & en attendant, de calmer 
les alarmes que le Ciergé peut conce- 
voir, tant fur limputation qui femble 
lui être faire, d’avoir paru méconnof- 
tre, Ou ne pas exprimer les droits de 
la puiffance temporelle, que fur l'abus 
que les Parlements peuvent faire de fon 
Arrêt. 

En outre de repréfenter à Sa Majefté, 
que, fi elle a cru devoir mettre des bor- 
nes à fa juftice, en fe contentanc de fup- 
primer le Requifitoire du fieur de Caf- 
tillon, le Clergé auroit cfpéré que Sa 
Majefté auroit bien voulu annoncer, 
dans le préambule de fon Arrér, qu’elle 
a été déterminée à cette fuppreflion, 
non-feulement par la chaleur qui regne 
dans ce Requifitoire, par la cenfure 
amcre dont il eft rempli, & par les ex: 
preflions peu mefurées qui y font em- 
ployées , mais encore par la cenfure 
même des Aétes dont Sa Majefté a per- 
mis, foutenu & protégé l’impreffion , 
par la nature des principes révoltants, 
contenus dans le Requifitoire, & par 
les autres raifons expofées dans la Re- 
quête des Agents. 

L'avis de la Commiflion a été “ap- 
prouvé, & en conféquence il a été dé- 
libéré de préfenter au Roi un Mémoire 
concernant les objets propofés par 
Mgrs. & Mrs. les Commiflaires de la 
Jarifdiétion. 

L'Affemblée a prié Mgr. l’Archevêq. 
de Touloufe de faire un Mémoire pour 
être préfenté au Roi, conformément 
aux objets qui viennent d’être arrêtés 
par la préfente délibération. 

Le 6 Juin 1766, Mgr. l'Arche. de 
Touloufe a fait la leture du Mémoire 
que l'Afflemblée à réfolu de préfenter à 
Sa Majefté, au fujet des deux Arrêts 
de fon Confeil fus-mentionnés. 

Après la leéture dudir Mémoire, 
lon a fait différences réflexions dans 


Délibération 
l'Affemb:, dep 
fenter au Roi 
Mémoire conë 
nantles objetsp 
polés ci-deifus, 


Le@ure 84 
probation de 
Mémoire, 


rs 
Fe. 


gs 


re 


Délibération de 

réfenter au 
oi, avec une Let- 
del Affembléc. 


Moyez les P,T. 
NII. 


Mer. le Préf- 
re part de 
éponfe du Roi. 


Toyet ut fuprà. 
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l'Affemblée ; fur une matiere aufli im- 
portante, 

Le même jour, de relevée, l'Affem- 
blée a continué de faire des réflexions 
fur les objets contenus dans ledit Mé- 
moire. 

Le 7 Juin 1966, dé relèvée, on a fait 
une nouvelle lecture du Mémoire fuf- 
dit ; fur quoi , après avoir recueilli tou- 
tes les voix, il a été délibéré unanime- 
ment d'approuver le Mémoire tel qu'il 
a été dreflé par le Bureau de la Jurif- 
diétion , & d’y joindre une Lettre au 
Roi, pour le fupplier, dans les rermes 
les plus forts & les plus rouchants, de 
vouloir bien prévenir les maux dont 
lEglife eft menacée, & qui feroientun 
fuuefte préfage de fa deftruétion dans 
fon Royaume, fi la religion de Sa Ma- 
jefté n’y apportoit le plus prompt re- 
mede : l’Affemblée a encore délibéré 
d’inférer le Mémoire & la Lettre au Roi 
dans le Procès-Verbal, & Mgr. Arch. 
de Reims a été prié de préfenter l’un & 
l'autre à Sa Majelté, & de les appuyer 
auprès d'elle de tout fon crédit. 

Le 9 Juin 1766, Mgr.l'Arch.deReims 
a dir, qu'il ne fauroit tropatôt rendre 
compte de la maniere dont le Roi avoit 
eu la bonté de recevoir le Mémoire & 
la Lettre qu'il avoit eu l'honneur de 
préfenter à Sa Majetté, de la part de 
PAffemblée, & qu'il ne pouvoit qu'en 
concevoir les plus grandes efpérances 
pour le bien de la Religion. 

Le 16 Juin 1766, Mgr. l'Archev. de 
Reims a dit, que le Roi lui avoit fait 
honneur de lui remettre fa réponfe au 
Mémoire dans lequel font contenues 
les Remontrances que l’Affemblée à 
cru devoir faire à Sa Majcfté, fur les 
deux Arrêts de fon Confeil d'Etat, du 
24 Mai dernier. 

Cette réponfe a été remife à M. le 
Secrétaire, qui en a fait leéture à l’Af- 
femblée : fur quoi il a été délibéré que 
Mpgrs. & Mrs. de la Jurifdi@tion s’en oc- 
cuperoient & feroient part à l'Af. de 
leurs réflexions fur cette réponfe. 

Le 17 Juin 1766, Mgr. l'Archev. de 
Touloufe à fait part à l'Affemblée des 
différentes réflexions de Mgrs. & de 
Mrs. les Commiffaires fur la réponfe de 
S. M. au dernier Mémoire : ce Prélar à 
propofé à l’Affemblée des articles de 
repréfentations à ce fujer. L’Affemblée 
a remis à délibérer fur cet objet, au 
temps où il fera pris une délibération 
ultérieure fur tous ceux que le Bureau 
de la Jurifdiétion doit lui remettre fous 
les yeux. 


ASSEMBLÉE DE1765.6.IX. 


1390 

Le 20 Juin 1766, Mgr. l'Archevêque 
de Touloufe a fair de nouveau la lecture 
des articles propofés par le Bureau de 
la Jurifdiétion , fur la réponfe de S. M. 
au dernier Mémoire. Ces articles ont 
été unanimement approuvés; & il a été 
délibéré, conformément à l'avis de 
la Commiflion, de faire regiftre de la 
derniere réponfe du Roi, d'inférer les 
articles de repréfentations dans le Pro- 
cès-Verbal, & de prier Mgr. l’Archev. 
de Reims de les préfenter Dimanche 
prochain à Sa Majefté. 

Mgr. l’Archev. de Reims fera chargé 
de repréfenter très-humblement à Sa 
Majefté, que les juftes motifs de con- 
fiance que donne à l’Affemblée la der- 
nicre réponfe du Roi, ne pourra pro- 
curer à l'Eglife de France route la con- 
folation qui lui eft néceffaire, qu'autanc 
que Sa Majefté voudra bien joindre à 
ces affurances flatteufes lestémoignages 
publies & folemnels de protection que 
mérite d’un Roi jufte & religieux un 
ouvrage revêtu du commun confente- 
ment du Clergé de fon Royaume, & 
dans lequel Sa Majefté vient de recon- 
noîtreelle-même, qu’eftrenouvellé ef 
prit de la Déclaration de 1682 ; que la 
premiere marque de cette protection 
que l'A ofe demander à S, M. avec 
inftance, cft la caffation des Arrêts des 
Parlements au fujer des Aëtes ; que ces 
Arrêts ne méritent pas moins l’animad< 
verfion de Sa Majefté, que celui du Par: 
lement de Paris qui a été café ; que ce- 
lui du Parlement de Rouen renferme les 
mêmes vices & les mêmes excès ; que 
les autres, pour s'être bornés à fufpen- 
dre le débir& la publication des Aëtes, 
ne doivent pas plus êtie tolérés, puif- 
que ces Arrêts n’étânt que provifion- 
nels, annoncent de nouvelles entrepri- 
fes, & que par la fufpenfion même qu'ils 
ordonnent, ils tendent à gêner lenfei- 
gnement des Evêques, & qu'ils fonren 
contradiétion avec la Le de Sa 
Majelté, qui a permis & protégé l’im- 
prellion des Aétes; que cette caflation 
eft un des moyens les plus efficaces pour 
cffacer l'impreffion fâcheufe que peu- 
vent avoir fait fur l’efprie des peuples 
les Arrêts de fon Confcil, & qu'elle 
fuppléera en partie au filence affigeant 
que garde un de ces Arrêts fur les prin- 
cipes révolrants contenus dans le Re- 
quifitoire du Sieur de Caftillon. 

Qu’indépendamment de ce premier 
Aëte de juftice, le Clergé ofe efpérer 
que Sa Majefté interdira aux Tribu- 
naux, comme celle femble l'annoncer 


Atricles de re= 
préfentations fur 
ladite réponfe de 
Sa Majefté. 


Lefdits articles 
de repréfentations 
fontremis au Roi. 


Dire de Mpgr. 
fe Préfident, fur 
les Arrêts rendus 
par divers Parlem. 
contreles Aéfes de 
l'Aemblée. 
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par fes Arrêts& par fa réponfe , la con- 
noiffance de toutes les affaires relatives 
aux Aétes de l’Affemb. ; que cetre inter- 
diétion qui fufpendir les alarmes des 
Evêquesen 1731, eftabfolument eflen- 
tielle, pour rendre efficaces les bonnes 
intentions de Sa Majefté, arrêter les 
entreprifes inouies des Tribunaux fécu- 
liers, & difliper les alarmes de toure 
efpece qui font depuis tant d'années 
l'objer des repréfentations du Clergé; 
qu'il fupplie Sa Majefté de fe fairere- 
mettre fous les yeux cette fuite de Re- 
montrances qui lui rappelleront tous 
les malheurs de l’Eglife de France; qu'il 
attend de Îa juftice & de la piété d’un 
Roi très-Chrétien , fils aîné de l’Eglife, 
& qui a toujours déclaré être fon pro- 
tecteur, qu'il voudra bien avoir égard 
à fes repréfentations , & que l’Aflem- 
blée ofe aujourd’huiles renouveler tou- 
tes entre fes mains, & particuliére- 
ment celles qu’elle a eu l'honneur d’a- 
dreffer à Sa Majcfté, foit au fujet des 
derniers Arrêts dé fon Confcil, foit au 
fujer des Déclarations de 1754 & de 
1756, ou des Arrêts du Parlement de 
Paris contre les Aëtes. " 

Le 25 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, qu'il avoit eu l'honneur 
de remettre au Roi les articles de re- 
préfentations de l’Affemblée fur la der- 
niere réponfe de Sa Majefté ; que le Roi 
lui avoit paru très-difpofé à donner au 
Clergé toute la fatisfation qu'il eften 
droit d'attendre de fa religion & de fa 
juftice. 

Le 2 Juillet 1766, de relevée, Mor. 
l'Archev. de Reims a dit, qu'il comp- 
toit remplir les vœux de l’Affemblée, 
en lui propofant de faire de nouvelles 
inftances auprès du Roi, pour obtenir 
la caffation des Arrêts rendus par di- 
vers Parlements du Royaume , contre 
les Actes de l'Affemblée fur la Reli- 
gion, & s’affurer de plus en plus de la 
protection de Sa Majeté, contre les 
cntreprifes que pourroient faire à l’a- 
venir les Tribunaux féculiers en cette 
matiere. 

En conféquence, ila fait faire la lec- 
ture d’une proteftation qu’ilavoit dref- 
fée à cet effet. Leéture faite de l'A&e, 
il a été approuvé unanimement par 
l'Affemblée. En conféquence, il a été 
arrêté que cer Acte feroit inféré dans 
le Procès-verbal ; & Mgr. l’'Archev. de 
Reims a été prié de le préfenterau Roi, 
& d'employer fes bons offices auprès 
de Sa Majeité , pour en aflurer le fuc- 
cès. ” 
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Nous Archevêques, Evêques & au- 


‘tres Eccléfiaftiq. députés à l’AfT Génér. 


du Clergé de France, qui fe tient aétuel- 
lement à Paris, confidérant que les en- 
nemis de la vérité qui ont obligé l'A 
femblée à expofer dans fes Actes fur la 
Religion, la Doctrine de lEglife fur 
les droits facrés de la Puiffance fpiri- 
tuelle, & fur la foumiflion qui cft due 
à la Conftitution Urigenitus, font tous 
leurs efforts pour énerver lefdirs Aëtes, 
en arrêter les falutaires effers, & dé- 
truire l'impreflion qu’ils doivent faire 
fur l'efprit des Fideles. 

Confidérant d’ailleurs, que rien n’eft 
plus propre à feconder ces pernicieux 
efforts, queles Arrêts de divers Parle- 
ments rendus à l'occafion defdits Ac- 
tes, foit par la maniere dont ces Par- 
lements s'expriment à leur fujer, foit 
par les entraves qu'ils s'efforcent de 
mettre à l’enfeignement épifcopal, foit 
par les démarches ultérieures que leurs 
Arrêts annoncent, & les entreprifes 
dont ils femblent être le préfage. 

Voulant, autant qu'il eft en notre 
pouvoir , foutenir & défendre contre 
toute attaque des Aétesrevêtus du fccau 
de l'unanimité de nos fuffrages, & con- 
facrés par celuides Evêques deccRoyau- 
me, & empêcher qu'ils néprouvent au- 
cune contradiction : 

Nous avons réfolu ,en terminantnos 
féances, de renouveler auprès du Roi 
nos plus humbles inftances, pour fup- 
plier Sa Majefté, & la conjurer aunom 
de la Religion, qui lui eft chere, & qui 
réclame fon autorité, de vouloir bien 
cafler tous les Arrêts rendus par fes 
Parlements au fujet des Aëtes, contre 
lefquels Arrêts nous avons protefté & 
proteftons, ainfi que contre tout Re- 
quifitoire , procédure ou autre acte qui 
auroit pu ou qui pourroit leur donner 
atteinte, & chargeons Mgr. l’Archev. 
de Reims de remettre à Sa Majefté no- 
tre préfente proteftation , que nous 
avons fait inférer dans notre Procès- 
verbal, comme un monument de notre 
fidélité à fuivre les traces de nos Pré- 
décefleurs, & à garder le dépôt qui nous 
a été confié. 

Faità Paris, au Couventdes Grands- 
Auguftins, dans l'Affemblée-Générale 
du Clergé de France, le 2 Juillet 1766. 

Signé + CH. Ar. Archev. Duc de 
Reims, Préfident. 

+ J. Jofeph, Arch. d'Arles, &c. &c. 

Le 16 Septembre, après avoir fait 
leéture des Déclarations du Roi du 2 
Septembre 1754 & 10 Décembre 1756, 

es 


Proteftation 
l’Affemblée , ce 
tre lefdites ent 
prifes des Par 
ments. 


49, Lecture 
Déclarations 
Roi, de 1754 
1756, & des R 
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des des Remontrances des Affemblées de 
1758, 1760 & 1762, & des Réponfes 
ÿ ” de Sa Majefté auxdires Remontrances, 
Arrêté qu'il fera 1] a été arrêté que Mgr. PArchevêq. de 
seféunMémoire Touloufe feroit chargé de dreffer un 
u füjer defdites Mé NT Roue 5 ebule 
ions. émoire inftructif pour rappeller les 
juites demandes du Clergé, énoncées 
j dans ces différents A@tes des Aflém- 

blées, & pour folliciter avec les plus 
vives inftances l’exécurion des promef- 
fes de Sa Majelté confignées dans fes 
différentes réponfes. 
Ledure & ap Le 23 Septembre, Mgr. l’Archev. de 
obation du Mé- Touloufe a dit, qu'en exécution des 
MS oc de l'Affemb., il s’éroir emprefté 
de faire le Mémoire dont il avoir été 
chargé, pour faire connoître au Roi 
les fuites fâcheufes de fes Déclarations 
de 1754 & de 1756 * ce Prélat en a fait 
Icture ; l'Affemblée à unanimement 
applaudi à un travail aufi précis que 
Foyer «sv. 3. folide, & il a été arrêré que ce Mé- 
be VIT. moire feroit inféré dans le Procès- 
Verbal, & que Mgr. l'Arch. de Reims 
feroit chargé de le préfenter au Roi & 
à Mgr. le Dauphin. 

Le 2$ Septembre, Mor. l’Archev. de 
Reims a dit, qu'il avoit eu l'honneur 
de préfenter au Roi le Mémoire de 
Affemblée, concernant les Déclara- 
tions de 1754 & 1756; que Sa Majefté 
lavoit reçu avec fatisfaétion , & qu'elle 
lui avoit renouvellé les aflurances de 
fon refpe“t pour la Religion & de fa 
bienveillance pour fes Miniftres. 
5°. Letture & Le 30 Septembre, Mor. l’Archev. de 

robation d'un Touloufe a dit, que, fi l Afemblée l’a- 
Dec gréoit, il alloit lui faire la lecture d’un 


btcernant Les dé- : à L ë Fa : 
ets & bannifle- Mémoire qu’elle a déterminé de pré- 


UL cft préfenté 
à Roi. 


ents de pluñieuts fenrer au Roi, concernant les décrets 
rêtres , pour re- é A 
isdeSacremems. & banniflements de plufeurs Prêtres, 
pour refus de Sacrements. Ce Mémoire 
a été unanimement approuvé; & il a 
Voyez ibid. été délibéré qu'ilaferoit inféré dans le 
Procès-Verbal, & qu'il feroit préfenté 
au Roi. 
Le 3 Juillet 1766, Mgr. l'Archev. de 
Reims a été chargé par l'Affemblée de 
renouveller auprès du Roi les plus inf- 
tantes fupplications pour le rétabliffe- 
ment des Prêrres décrérés ou bannis. 
Le 3 Juiller, Mgr. l'Archevêèque de 
Touloufe à dir: 

69. LeŒure & Vous avez cru, MESSEIGNEURS, 
pprobacion d'un que, dès le premier moment que vous 
ütre Mémoire au . ; ; ñ 
fi, pour le r- aviez l'honneur d'approcher du Trône, 


abliffemenc des vous deviez repréfenter au Roi, 
onciles Nation. Mé 

é 
e Provinciaux. 


par un 
moire, l'utilité & les avantages que 
produiroit le rétabliflement des Con- 
ciles Nationaux & Provinciaux. 

Nous avons l'honneur de vous pré- 
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fencer un Mémoire, dans lequel nous 
avons tâché de renfermer routes les rai- 
fons qui doivent engager Sa Majctté à 
être favorable à votre demande. 

Sur quoi, leéture faire «dudit Mé- 
moire, 1l a été unanimement délibéré 
de ladopter. 

Le 13 Septembre, de relevée, Mgr. 
PArchev. de Touloufe a dit: 

MEsserenEurs, vous ne défapprou- 
verez point la peine que nous ref- 
fentons aujourd’hui , en vous rendant 
compte de l’'Ordonnance & Inftruétion 
Paftorale de M. l'Evêque d’Alais, des 
Lectres qu'il a écrites à Mgr. l'Archev. 
d'Aix, & de la Proteftation qu’il a fait 
fignifier à cerre Affemblée. Si ces diffé- 
rentes produétions ont pu affliger le 
Clergé de France, il doit nous être fen- 
fible d’avoir à vous en parler. Nous t4- 
cherons cependant, MEsstieneurs, 
de remplir ce que vous êtes en droit 
d'attendre de la confiance dont vous 
nous avez honorés, mais fans manquer 
aux égards qui font dus au caractere 
dont M. l'Ev. d’Alais eft revêtu : loin 
de lui fuppofer des torts, nous entre- 
rons dans vos vues, en cherchant à af- 
foiblir ceux qu'il peut avoir; & fi nous 
ne pouvons pas toujours juftifier {a con- 
duite, lefprit de charité qui di@era ce 
rapport, lui fera au moins un für garant 
du plaifir que nous aurions eu à lui trou- 
verdes excufes. Nous vous prions, Mes- 
SEIGNEURS, de nous accorder toute vo- 
tre attention; ce font moins encore nos 
fentiments particuliers, que le fenti- 
ment commun de cette Affemblée que 
nous avons voulu exprimer. 

Ce fur le 16 Avril 1764, que parut 
l'Ordonnance de M. l'Evêque d’Alais: 
elle a pour objet le Recueil des Affer- 
tions, envoyé, en l’année 1762, par 
pluficurs Parlements, aux Evêques, 
dont les Diocefes font dans leur reflort. 
M. l'Evêque d’Alais regarde cer envoi 
comme une preuve du zele des Magif- 
trats, une attention de leur part à ré- 
clamer lautorité fainte qui nous a été 
confiée , une dénonciation folemnelle 
qui a dû exciter la vigilance des Evé- 
ques. C’eft pour s’acquirrer de ce qu'il 
doit à l'Eglife, à la Foi, à la Perfonne 
facrée du Roi, à lui-même & à l’hon- 
neur de fon miniftere, que M. l'Evêque 
d’Alais a enfin rompu le filence , que 
des affaires publiques & inréreffantes, 

ui le tenoient hors de fon Diocefe, le 
défaur des livres & de fecours, l’avoient 
forcé à garder malgré lui. 

Nous ge pouvons pas, Messe1- 

Mmmm 


Voyez ut fuprà. 
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GNEURS, juger les befoins particu- 
liers du Diocéle d’Alais : mais, ou les 
textes renfermés dans les Aftertions 
avoient fait, avant d’être réunis, de 
triftes ravages dans ce Diocefe; & alors 
il feroit difcile de concilier le filence 
que M. lEvêque d’Alais a gardé fur ces 
mêmes textes, depuis le commence- 
ment de fon Epifcopat, avec le zele 
qu’il aflüure ne l'avoir jamais abandon- 
né, pour empêcher les progrès de la 
Morale relâchée : ou c’eft le Recueil 
même de ces textes, qui, rendu public 
& traduit en François, leur a acquis.ce 
dégré de perverfité contre lequel M. 
PEvêque d’Alais croir devoir s'élever; 
& alors comment a-t-il pu regarder la 
rédaction de ce Receuil comme utile à 
la Religion & aux mœurs? 

C'eftune grande indifcrétion, difoic, 
cn 1726, un Avocat-Général du Parle- 
ment de Paris, en parlant d’un fem- 
blable Recucil, de renouveller la mé- 
moire d'opinions dignes d’être con- 
damnées à un éternel oubli : c’eft ain, 
MESssEIGNEURS, que vous avez 
jugé du Recueil des Affértions ; vous 
avez penfé qu’en fuppofant même, ce 
qui eft contraire à la vérité, que toutes 
les propofitions qui y font renfermées, 
fuflent condamnables, il éroit toujours 
dangereux de les rafflembler & d’en for- 
mer, pour ainfi dire, un corps de Doc- 
trine ; que c’étoit préfenter aux Peuples 
Je tableau des égarements de l'efprit hu- 
main, fans leur donner les moyens de 
s’en préferver, le poifon de l'erreur, 
fans le fecours de la vérité; & c’eft en 
conféquence de cette façon de penfer, 

ue le plus grand nombre d’entre vous 
a gardé le filence, pour laiffer les Peu- 
ples dans l'ignorance fur l’exiftence 
même d’une compilation aufli perni- 
cieufe; & que ceux qui ont cru devoir 
en parler, parce qu’elle commencoit à 
être connue dans leur Diocefe, ne l'ont 
fait que pour en interdire la leture & 
en prévenir les abus. 

L'Ordonnance de M. l'Ev. d'Alais, 
ditée par des principes contraires, 
ne tarda pas à jetter des alarmes dans 
lEglife de France. On fur furpris de 
voir un Evêque, contre le témoignage 
du Clergé de France, imputer À toute 
une Société recommandable, les er- 
reurs renfermées dans les Affertions, 
comme fi elles écoient fon ouvrage, & 
qu'elles n'euffent pas été réfutées par 
plufieurs Membres de cette Société. 
On ne le fur pas moins de voir renfer- 
mées dans une profcription générale 
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toutes les propofitions contenues dans 
le Recueil des Afértions, comme fi 
elles étoient routes également dignes 
de cenfures. On crut voir, dans l’Inf- 
truétion , des confcils érigés en pré- 
ceptes, des opinions converties en do- 
gmes, les écarts du rigorifme fubftitués 
à ceux de la Morale relâchée. On re- 
procha à M. l'Ev. d'Alais fa Doctrine 
fur la Grace, {ur | Amour de Dicu, fur 
le Rapport de nos ations, fur l’Igno- 
rance invincible. Son Ordonnance, 
quoique répandue avec foin par route 
la France, n’étoit pas encore parvenue 
dans plufieurs de nos Dioccfes, qu’elle 
avoit déja éprouvé des attaques & des 
contradiétions. 

Parmi ces Adverfaires, il en fut un, 
Messsereneurs, refpectable par fes lu- 
mieres, fes vertus & fon ancienneté 
dans l’Épifcopar. Mer. l’Archev. d'Aix 
crut devoir porter fes plaintes à M. l'E- 
vêque d’Alais, & de ce que fon Inftruc- 
tion avoir été imprimée à Aix, & de 
la Doctrine qu’elle renfermoir. Plus le 
Prélar, de qui venoient ces reproches, 
étoitrecommandable, plusils devoient 
être fenfibles à M. l'Ev. d'Alais. Mais 
jettant un voile fur toutes perfonna- 
lités, ne nous occupons, dans les Let- 
tres de M. l'Evêque d’Alais, que de 
ce qui cft relatif à fon Ordonnance : 
elles lui donnerent occafon d'en éclair- 
cir & d'en développer plufieurs articles. 
Il attaqua en même-remps le Mande- 
ment par lequel Mgr. l’Archev. d'Aix 
avoit condamné Ja Doétrine du Frere 
Altier, Jacobin. Ce Prélat, d’aurant 
plus porté à refpecter les lumieres des 
autres, qu’elles lui font moins nécef- 
faires, efpéra trouver un moyen de rer- 
miner toute conteftation , en propofant 
d’avoir recours à cette Affembléc. Ne 
cherchons point à pénétrer les raifons 
qui peuvent avoir empêché M. l'Evêc. 
d'Alais d'accepter cette propofñtion : 
fans doute qu'il a craint la fupérioriré 
que pouvoit donner à Mgr. l'Archev. 
d'Aix, le refpeét univerfel qu'ila fu fe 
concilier depuis fi long-temps. Il auroic 
dû cependant vous rendre cette juftice, 
que des raifons érrangeres ne vous ay- 
roient point déterminés, & qu'ayant à 
vous décider entre deux de vos Confre- 
res, vous auriez plutôt fongé à les réu- 
nir qu'à les juger. 

Jufqu'à ce moment, l'Ordonnance 
de M. l'Evêque d’Alais n'avoir éprouvé 
que des contradictions particulieres ; 
mais la tenue des Affemblées Provin_ 
ciales eft devenue l'époque où s’eft dé- 


397 
veloppé ce premier murmure, certe ef- 
pece de foulévement qu’elle avoit cau- 
fé au moment même de fa publication. 
C'eft ici, MESSEIGNEURS, que nous ne 
pouvons nous empêcher de plaindre vé- 
ritablement M. lEv. d’Alais. Des feize 
Aflemb. Provinc. où afliftenc tous les 
Evêques, ou par eux-mêmes, ou par 
leurs Députés, il n’en cft aucune qui 
n'ait témoigné fa vive douleur de l'Or- 
donnance de M. l'Evêque d’Alais ; au- 
cune, où ceux qui la compoloient, ne 
fe foient fait un devoir de déclarer qu'ils 
n’avoient pas éré confultés par ce Pré- 
lat, & qu’ils n’avoient pas donné leur 
approbation à fon Ouvrage ; déclara- 
tion affligcante pour un Evêque qui af 
fure avoir confulté plufieurs de fes Con- 
freres, & en faveur duquel aucun n’ofe 
fe déclarer : car nous ne pouvons point 
féparer la Province de Lyon des autres 
Provinces ; fi les circonftances ne lui 
ont pas permis de nous tranfmertre {on 
témoignage dans un Procès-verbal régu- 
lier, les fentiments des Evêques qui la 
compofent, font trop connus pour être 
équivoques, & nous aimons à croire 
que ces fenriments font unanimes. 

C'eft ce vœu général de routes les 
Affemblées Provinciales qui vous a dé- 
féré l'Ordonnance de M. l’Ev. d’Alais; 
c'eft ce vœu que vous avez à remplir: 
& pour vous mettre plus à portéc de dé- 
libérer fur les moyens, nous vous pro- 
poferons d'abord ce que vous pourriez 
faire, & enfuire ce que les circonftan- 
ces femblent exiger. 

A ne confidérer l'Ordonnance de M. 
l'Evêq. d’Alais que par la fenfation fa- 
cheufe qu’elle a excitée dans l'Eglife de 
France, votre premier mouvemeurt cût 
été d'écrire à ce Prélar pour l’'exhorter 
à en détruire lui-même l’impreflion; 
mais il a commencé par vous mettre 
hors d’érat de lui offrir les bons offices 
de votre charité. Dans fa proteftarion 
à l'Affemb. Provinciale de Narbonne, 
il a déclaré, que toutes Les voies de con- 
fultation , de médiation, de recours, ou 
d'avis demandés à l’Affemblée, ....:. 
ne peuvent être acceptés par lui, ...... 
& qu’à tous ces titres il ne peut Je prêter 
à aucune forte de recours à ladite Affem- 
blée-Générale. 

Il ne vous eft donc pas permis, Mes- 
SEIGNEURS, de faire entendre votre voix 
fraternelle à M. l'Evêque d’Alais ; il a 
rejetté d'avance jufqu’aux fimples avis 
que vous pourriez lui donner. Pourquoi 
donc, dans une proteftation fignifiée à 
un de Mrs. vos Agents, long-temps 
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avant que vous cufiez pris aucune déli” 
bération , fe plaint-il de ne pas avoir 
été prévenu par cette Aflemblée ? Il fa- 
voit, fans doute, que, par fa protefta- 
tion à l’Affemblée Provinciale de Nar- 
bonne , il avoit mis un obftacle infur- 
montable à toutes les démarches que 
votre cœur vous auroit infpirées ; & 
après ce qu'il avoit fait, il n'avoir pas 

efoin d'attendre vos délibérations , 
pour favoir ce qu'il vous éroit impof- 
lible de faire. 

Ne pouvant offrir à M. l'Ev. d’Alais 
les bons offices de votre charité, vous 
pourriez, MEssEIGNEURS , examiner 
fon Mandement , & voir ce que fa pu- 
blication exige de vous SOA de confer- 
vation de la faine Doétrine dans vos 
Diocefes : car c’eft à tort que M. l’Ev. 
d'Alais prétend que vos Affemb, font 
purement économiques, & qu’elles ne 
peuvent s'occuper du Mandement d’un 
Evêque, comme elles ñe peuvent juger 
fa perfonne. Nous nedifcurerons point, 
MESSEIGNEURS, les droits des Aflemb. 
Génér. du Clergé, fur les matieres fpi- 
rituelles : Arrêt du Parlement, du 4 
de ce mois, dont M. l'Evêque d’Alais 
avoit adopté d'avance les principes, 
vous a donné lieu de faire faire des re- 
cherches à ce fujet; & les lumicres des 
Prélats que vous en aviez chargés, l’'ex- 
cellent extrait qu'ils ont déja mis fous 
vos yeux, rendent fuperflu tout ce que 
nous aurions à vous dire. Il nous fufiit 
de vous faire obferver , que, comme 
vous l'avez repréfenté au Roi, le droît 
d'enfeigner & d'inftruire, eft infépara- 
ble de la perfonne des Evêques, & que 
leur réunion, loin de diminuer leurs 
droits, ne fait que donner une nouvelle 
force à leur enfeignement. Il eft donc 
certain, MESSEIGNEURS, que vous 
pouvez, au moins étant affemblés, ce 
que vous pouvez étant féparés ; & fi 
chacun d’entre vous pouvoit examiner 
& même prononcer fur la Doctrine con- 
tenue dans le Mandement de M. l'Ev. 
d’Alais, à plus forte raifon le peut-il, 
lorfqu'il eft réuni avec fes Confreres, 
& qu'il profite de leurs avis & de leurs 
lumicres. 

Nous refpeétons, MESSEIGNEURS, 
nous nous “5 même roujours un de- 
voir de défendre les droirs du Concile 
de la Province, fur la perfonne & l’en- 
fcignement d'un Evêque : mais, fans 
difcurer l'étendue & les limites de ces 
droits, qui peut douter que. lorfque 
l'enfeignement d'un Evêque ne fe borne 
pas à fon Diocefe, & lorfque fon Inf- 
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truétion fe répand dans les Diocefes 
voifins , les Evêques de ces Diocefes ne 
foient en droit d’en permettre, ou d'en 
interdire la le@ure, de l'approuver, ou 
de la condamner ? Parce qu’un Evêque 
ne peut être jugé pour fa perfonne & 
fa Doérine, que dans le Concile de fa 
Province, s’enfuit-1l qu'il aura le droit 
de répandre dans des Diocefes étrangers 
un enfeignement contraire à celui de 
l'Eglife? Si le caractere de l'infaillibilité 
n'elt pas attaché à la perfonne de chaque 
Evêque ; fi chacun eft chargé fpéciale- 
ment du troupeau qui lui eft confié, il 
faut que, lorfqu'un Evêque fe trompe, 
les autres Evêques puiflent arrèrer dans 
leurs Diocefes l'erreur qu'il voudroit 
y introduire : fans cela, la liberté de 
l'enfeignement dans chaque Evêque 
deviendroic un titre particulier de trou- 
bier l'adminiftrarion de fes Confreres. 
C’eft ainf que, dans des circonftances 
différentes, M. le Cardinal de Noailles 
crut pouvoir défendre la lecture des 
Ordonnances de deux Evêques ; c’eft 
ainfi que peut & même doit faire tout 
Evêque, lorfqu’à ombre d’un nom ref 
pectable, une faufle Doctrine vient à fe 
gliffer dans fon Diocefe. Pour faire l’ap- 
plication de ces principes à lOrdon- 
nance de M. l'Evêque d’Alais, il fuffit 
donc de favoir fi cette Ordonnance n’a 
été publiée & répandue que dans le Dio- 
cefe d'Alais ; fi elle à pénétré dans les 
Diocefes voifins ; fi elle a été connue 
dans route la France; qui peut douter 
que cette Affemblée, qui, par fes Pro- 
curations, repréfente le Clergé de Fran- 
ce dans tour ce qui regarde la Religion, 
comme elle le repréfente dans l’ordre 
remporel, ne puifle examiner, la juger 
& même la condamner, fi elle le juge 
néceffaire ? 

Mais, MESSEIGNEURS, quelque 
légitime que foit ce droit, il en coute- 
roit trop à votre cœur de l'exercer; vous 
aimeriez bien mieux tendre une main 
fecourable à M. l'Evêque d’Alais, & 
câcher de lui procurer le moyen qu'il 
{emble vous indiquer lui-même. En ré- 
cufant votre médiation & votre juge- 
ment dans l’Affemblée Provinciale de 
Narbonne, M. l'Evêq. d’Alais réclame 
l'autorité du Concile de cette Province, 
Joignons nos inftances à fes vœux; & 
en demandant au Roi la tenue des Con- 
ciles Provinciaux, demandons-lui par- 
ticuliérement d'en accélérer la tenue 
pour la Province de Narbonne. C'eft 
ainfi qu'il en fut ufé en 1725, pour les 
Mandements de Mrs. les Evêques de 
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Bayeux & de Monrpellier : cette Affem- 
bléc jugea, que la senue d’un Concile 
Provincial étoit le plus puiffant de tous 
les remedes , & le plus conforme aux an- 
ciens ufages de PE plife. Elle cfpéra que 
les Prélats donc il éroit queftion, /é- 
rorent dociles aux repréfentations de leurs 
Confreres , fe rendroient à leurs inflan- 
ces pleines de charité. 

Pourquoi ne pourrions-nous pas aufli 
cfpérer, MESsEIGNEURS, que M. l'Ev. 
d’Alais, préfent à certe fainte Affemb., 
donnera au Clergé de France route la 
fatisfaction qu’il eften droit d'attendre? 
Il expliquera devant fes Confreres tous 
les endroits de fon Mandement & de 
fes Lettres, qui ont pu jetter des alar- 
mes; il leur dira pourquoi il paroît ap- 
pliquer à l’abfence de la grace furnatu- 
relle, donnée en vue des mérites de 
Jéfus-Chrift, le fentiment de notre foi- 
bleffe, fi dignement exprimé dans une 
Priere confacrée par l'Eglife : pourquoi 
il paroît ne reconnoître d’autre amour 
de Dieu que l'amour de charité : com- 
ment, en parlant du rapport de nos ac- 
tions à Dieu, il artribue, fans fonde- 
ment, au Clergé de France, une opi- 
nion qu’il femble vouloir ériger en do- 
gme,& même excéder, en exigeant que 
toutes nos actions, pour être exemptes 
de péché, foient faites par Pimpreffion 
du faint Amour. I] leur expliquera fes 
idées fur la juftice chrétienne, fur le 
probabilifme, fur l'ignorance de la Loi 
naturelle ; articles fur lefquels on ne 
peut fe déguifer que fon Mandement 
& fes Letrres donnent au moins lieu à 
des doutes & des foupçons défavora- 
bles ; il leur rendra compte enfin de ce 
qu'il a voulu entendre pag ces cenfures 
mulcipliées, que les intrigues des Jéfuives 
ont obtenues, felon lui, dans ces der- 
nicrs temps, en furprenant la confiance 
des deux PuifJances ; & par ces Décrers 
& ces Mandements, que les Jéfites ont 
encore provoqués, & qui fe bornent à l’ob- 
jet fècondaire du miniflere, c'eft-à-dire, 
à la cenfure; objet, ajoute ce Prélar, 
qui, quand il eff féparé de l’inftruétion, 
eft auf} facile qu’il eft infuffifant & dan- 
gereux. 

Seroit-il pofible, MEssrieNEURS, 
que, par ces Cenfures, ces Décrets & 
ces Mandements, M. l'Evêque d’Alais 
cût voulu entendre tout ce que l’Eglife 
a fait dans l'affaire du Janfénifme ? 
Eloignons de notre efprit de pareilles 
idées, & ne ceflons de préfumer que 
l’'Affemblée d'un Concile Provincial 
diffipera tous ces nuages, & calmera 
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nos peines & nos alarmes, 

C'eft par ces motifs que la Commif- 
fion eft d'avis, que l’Aflemblée, en de. 
mandant au Roi la tenue des Conciles 
Provinciaux, comme nous avons eu 
lhonneur de vous le propofer, lui de- 
mande, en particulier, de permertre à 
Mgr, l’Archevèque de Narbonne d’af- 
fembler inceffamment un Concile des 
Evêques Suffragants de fa Métropole, 
afin qu'on puifle y procéder, par les 
voies canoniques , à l'examen & jugc- 
ment du Mandement & des Lettres de 
M. l'Evêque d’Alais. s 

C’eft donc à tort que M. l'Ev. d’Alais 
a foupçonné le Bureau de la Jurifdic- 
tion d’avoir pris à fon fujet une délibé- 
ration contraire & préjudiciable à fa 
perfonne, à fon caractere & à fa Doc- 
trine. Nous nous fommes faitun devoir 
d’entrer dans fes vues, & de fuivre la 
route qu’il nous avoit tracée lui-même. 
Mais pourquoi faut-il que nous foyons 
obligés de vous parler de la prorefta- 
tion qu'il a fait fignifier à l'Affembléce ? 
Que ne nous eft:il permis, pour fon 
honneur & pour celui de l'Epifcopar, 
de lenfevelir dans un éternel oubli! 
Cette proteftation eft devenue publi- 
que ; elle a été imprimée & diftribuée 
dans cette Capitale. Nous fommes donc 
forcés de vous en rendre compte; & 
pour vous mettre plus à portée de vous 
décider, nous commencerons par vous 
rapporter quelques faits, dont il vous 
fera facile de faire l'application. 

La premiere proteftarion dont on ait 
confervé l'exemple, paroît être celle de 
Claude de Saintes, Evêque d’Evreux, 
en l'Affemblée de Melun. Certe pro- 
teftation avoit pour objet des intérêts 
temporels; mais elle renfermoit des 
claufes très-injurieufes, puifque l’Ev. 
d'Evreux y comparoit l’Affemblée du 
Clergé, à un Confiftoire Huguenor. 
Cet acte excita les plus grands mur- 
mures de la part de l'Affemblée, qui, 
fuivanc le rapport de de Taix, regarda 
le procédé de l’'Ev. d'Evreux, comme 
unc en/folence non fupportable : il ÿ fut 
propolé hautement d’en avertir le Roi, 
& le prévenir que, s’il ne faifoit ceffer 
ladite oppofition, on ne figneroit point 
le Contrat; d’autres propoferent de mé- 
prifer cette oppofition, comme venant 
d'un homme amateur de [ès opinions feu- 
les. Enfin , par égard pour un Confrere, 
& vu d’ailleurs la fcience & le mérite 
dudit Evêque d’Evreux, il fut convenu 
de lui faire des Remontrances, pour le 
faire défifter de fon oppoñtion; ce qui 
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réuflit, & l'affaire fe termina par les ex: 
cufes de M. l'Evêque d’Evreux. 

En 1608 , y ayant eu conreftation 
entre Mor, l'Archevêque de Vienne & 
Mgr. l’'Evêque de Grenoble, pour la 
députation à l’Affemblée - Générale, 
Mgr. l’Evêque de Grenoble interjetta 
appel'comme d'abus au Parlement de 
Grenoble, de la nomination de Mgr. 
l'Archevêq. de Vienne, Sur ce, le Sgri 
Evêque fut mandé à l’Affemblée ; & 
Mgr. le Cardinal de Joyeufe, Préfidenr, 
lui dit, qu'avant de rien prononcer fur 
la validité de leurs différents pouvoirs, 
la Compagnie défiroit qu’il déclarâc s’il 
entendoir fe départir de fon appel com: 
me d'abus, ou s’il y perfiftoir, & s'il ne 
reconnoifloit pas qu'il appartenoit à 
l’'Affemblée feule de juger de la forme 
& de la validité des députations des 
Provinces, circonftances & dépendan: 
ces. Mgr, l'Ev, de Grenoble fe foumit 
au jugement de lAfflemblée, & fe dé: 
partit de fon appel. ' 

Ayant été fignifié à l'Aflembléc de 
1625 un Arrêt du Confeil , à la requête 
des Evêques de Nevers & de Bazas, 
portant défenfes de recevoir plus de 
quatre Députés de chaque Province, le 
Promoteur requit, que les oppofants 
mentionnés dans l’Arrêt, fuflent dé- 
clarés incapables d’être députés en au- 
cune Affemblée, pour le peu de refpect 
& de révérence qu’ils avoient rendu à 
celle-ci. Il fut ordonné, que, faifanct 
droit aux requifitions du Promoteur, 
il feroit contre ceux procédé, fauf fi, 
par tout le jour , ils revenoient à Pu- 
nion. La Compagnie fe plaignit de ce 
que l’Huiflier n’avoit pas été emprifon- 
né, & dit, que c'éroit la premiere fois 
que le Roi parloit par Arrêt au Clergé 
aflemblé, 

Le Chapitre de Paris ayant fait op- 
pofition à tout ce qui fe faifoit dans la 
même Affemb. de 1625, la Compagnie 
fe plaignit à Mor. le Cardinal de Riche- 
lieu & à M. le Chancelier, de Zoppo- 
Jition hardie & infolente du Chapitre de 
Paris : elle fit drefler une Lettre circu- 
laire contre l’oppofition dud.Chapitre, 
& elle fit des plaintes au Roi fur le mê- 
me fujet : il intervint Arrêt contre le 
Chapitre, au gré de l'Affemblée. 

L'oppofition faite par l'Ev.de Nîmes 
& autres, en 1640, au fujet du Don- 
gratuir, fur condamnée par l’Affemblée 
de 1645, fous peine d’être déclarés in« 
dignes de députation. 

En 1725 , les Mandements de Mors. 
les Evêques de Bayeux & de Montpel- 
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lier furent déférés à l'Affemb., comme 
nous avons eu l'honneur de vous le dire: 
cette dénonciation donna lieu à trois 
proteftations, fi on peut appeller de ce 
nom la requifition faite par M. l'Evêq. 
de Troyes, dont l'Ecritayant été trouvé 
peu refpeëlueux , fur cependant infcrit 
dans le Procès-Verbal, ce Prélat étant 
de l’Affemblée. Les deux autres protef 
tations furent de M. l’Ev. de Bayeux & 
de M. l'Ev. de Montpellier : il n’en eft 
fait aucune mention dans le Procès- 
Verbal de l'Affemblée : elle efpéra, fans 
douce, que ceux qui s’étoienc détermi- 
nés à de pareils aétes, n’auroient jamais 
d’imitateurs. 

On voir, par ces exemples, que s'il 
ieft pas roujours interdir aux Membres 
du Clergé de faire des proteftarions, il a 
toujours été reconnu, en même-temps, 
que les Affemblées éroienr les Juges na- 
turels de la validité & du fondement 
de ces proteftations, & qu’elles fe fonc 
toujours élevées, avec force & avec 
fuccès, contre ceux qui ont paru mé- 
connoître, ou contredire fon autorité. 

Si toute proteftation qui n’annonce 

as la foumiflion de celui qui la fait à 
Far qui la reçoir, eft injurieufe à certe 
même Aff. ; que devons-nous penfer, 
Messrieneurs, de la proteftation de 
M. l'Ev. d’Alais, qui, accufant vos dé- 
marches avant de les connoître, n’at- 
tend pas même que vous ayez forméune 
délibération à fon fujet pour larejetter; 
qui, oubliant les juftes éloges donnés 
par lui-même aux cenfures des Affem- 
blées du Clergé, prétend que ces mê- 
mes Affemblées n'ont, ni le pouvoirde 
donner des décifions fur la Doëtrine , A 
celui de faire des réglements fur la dif. 
cipline ; qui, non content de vous con- 
tefter les droits qui peuvent intéreffer 
fa perfonne & fa Doétrine, veut encore 
réduire les Affemblées.du Clergé à l’étar 
d'Affemblées purement économiques , qui 
n'ont que les affaires temporelles pour 
objet de leur tenue, comme de leur con- 
vocation ; qui ne craint pas d'annoncer 
le deflein où il eft de fe pourvoir contre 
vos délibérations par routes les voies 
de droit, & notamment par celle de 
l'appel comme d'abus ; & qui enfin, 
ajoutant des outrages particuliers à l'ir- 
révérence générale envers cette Affem- 
blée, oublie les égards qu'il doir à fes 
Collegues dans l'Épifcopat; & randis 
qu’il ne veut pas être jugé par trente- 
deux de fes Confreres, s'érige lui-même 
en juge de deux Evêques, donc lun eft 
mort avec l’eftime de rout le Clergé de 


ASSEMBLÉE DE 1765. ç.IX. 


1404. 
France, & l’autre fe concilie tous les 
jours la vôtre par fon caractere & fes 
fentiments? La mémoire de l’un & le 
mérite de l’autre font fort fupérieurs à 
ces attaques : aufli ne cherchons-nous 
point à les juftifier ; mais nous ne pou- 
vons nous empêcher de plaindre M. 
lEvêque d’Alais, qui n’a pas craint de 
s’arroger un droit qu’il refufoir à cette 
Aflemblée. 

Aiïnfi nous fommes forcés de vous le 
dire : M. l’'Evêque d’Alais à manqué à 
ce qu'il fe devoit à lui-même & à fon 
Corps. Plufieurs exemples pourroient 
vous autorifer à lui faire fentir vous- 
mêmes l'étendue de fes torts. L'Affem- 
blée de 1660, mécontente des Grands- 
Vicaires de Paris, les déclara incapa- 
bles d'entrer dans les Affemblées-Gé- 
nérales du Clergé. Les Procès-verbaux 
font mention de plufieurs Actes fem- 
blables , qui ont toujours été regardés 
comme légitimes. Et comment pour- 
roit-on contefter au premier Ordre du 
Royaume le droit de veiller à la police 
intérieure de fes Affemblées , & de ré- 
primer ceux des Membres du Clergé 
qui s’écarceroient du refpect qui leur 
eft dû ? 

Mais, MESSEIGNEURS , nous n’entre- 
rions point dans vos vues, en vous pro- 
pofant des moyens de rigueur & defé- 
vérité : oublions, s’il eft poflble , la 
proteftarion de M. l’'Evêque d’Alais; ne 
l'inférons pointdansnosregiftres; qu’ils 
en faflent mention pour en infpirer l’é: 
loignement, & non pour en conferver 
le modele. Attendons du zele des Evê- 
ques de la Province de Narbonne, la 
peine que nous pourrions infliger nous- 
mêmes;ouplutôt, MESSEIGNEURS, 
efpérons encore une fois , que le Con- 
cile de cette Province réparera tout, 
& effacera un moment d’aveuglement 
dont la Providence affige quelquefois 
ceux qu’elle aime, pour leur bien & l’é- 
dification des autres. 

En conféquence , la Commiflion n’a 
d’autres chofes à vous propofer , finon 
de ne point inférer dans le Procès-Ver- 
bal la proteftation de M. l'Ev. d’Alais, 
& d'adopter le rapport que nous venons 
d’avoir l’honneur de vous faire, com- 
me l’expreflion fidele des fentiments 
que vous nous avez chargés d’expofer, 
pour être confignés dans vos regiftres. 

Le rapport fini, Mgrs. & Mrs. les 
Députés de la Province de Narbonne 
font fortis de la falle des féances, ainfi 
que Mor. l'Evèque de Lifieux, qui a 
eu la délicatefle de ne pas vouloir opi- 
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ner dans cette affaire, comme ayantété 
perfonnellement attaqué dans la pro- 
tcftation fignifiée à l'Aflemblée de la 
parc de M. l'Evêque d’Alais. M. le Pro- 
moteur a été entendu. Les Provinces 
ont été appelées ; & celle de Bordeaux 
Délibération de Étant en tour d’opiner la premicre, il 
tAfemblée. à érédélibéré, fuivant l'avis de la Com- 
million, 1°. d'adopter le rapport qui 
vient d'être fait, comme l'expreflion 
fidele des fentiments de lAflemblée. 
2°. De ne point infcrire dans le Pro- 
cès-verbal la proteftation que M. l'Ev. 
d'Alais a fait fignifier à l’Aflemblée. 
3°. En demandant au Roi la tenue des 
Conciles Provinciaux, de lui demander 
en particulier la permiflion pour Mer. 
PArchev. de Narbonne, d’aflembler in- 
ccfflamment un Concile des Evèques 
Suffragants de {a Métropole, afin qu'on 
puiffe y procéder, par les voies cano- 
niques, à lexamen & jugement du 
Mandement & des Lettres de M. l’'Ev. 
d’Alais, fe réfervanr, l'Affemblée, de 
prendre, à l'égard de M. l'Ev. d’Alais, 
une délibération ultérieure, s'il y a lieu. 
Leure &appro Le 26 Septembre, Mor. l'Archev. de 
pion dus #- Touloufe a dit, qu'en exécution des 
A fpéciale de ordres de l’'Affemb., & en conféquence 
Bconvocation de la délibération qu’elle a prife, le 13 
_ se de ce mois, de demander en particulier 
one, au fujec la permiflion pour Mer. l'Archevêg. de 
£M-l'Evég. d'A Narbonne , d'aflembler inceflamment 
lis, pour être : x 5; 
line au Mémoire un Concile des Evêques Suffragants de 
cdellus. fa Métropole, afin qu'on puifle y pro- 
céder, par les voies canoniques, à l'exa- 
men & jugement du Mandement & des 
Lertres de M. l'Evêque d'Alais, il avoïc 
dreffé, à ce fujec, un article pour être 
joint, fi l'Affemblée l'approuve, au 
Mémoire que le Clergé fe propofe de 
préfenter au Roi pour demander à Sa 
Majefté la tenue des Conciles Provin- 
ciaux. 
Cet article a été lu & unanimement 
approuvé, & il a été arrêté, qu’il feroit 
Moyex u pri. inféré dans le Procès-Verbal, & joint 
au Mémoire par lequel Je Ciergé de- 
mande au Roi la tenue des Conciles 
Provinciaux. 
ty®e Leture & Mgr. l'Archev. de Touloufe à fait 
| | ‘sp d'u Jeure d'un Mémoire que l'Affemblée 
lémoire au Roi, à ee ! : 
Sicérnanc les en. à déterminé de préfenrer au Roi, con- 
sgriles des Reli- cernant lesentreprifes des Religionnai- 
EC res. Ce Mémoire a été unanimement 
approuvé, & il a été délibéré, qu'il fe- 
roit inféré dans le Procès-verbal & pré- 
fenté au Roi. 
Me: Le®ture & Le 27 Seprembre, de relevée, Mgr, 
ip pe l'Archev. de Touloufe à dit : Nous al- 
BE l'imprefion ons remectre fous vos yeux, Messel- 
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GNEURS , le Mémoire délibéré dès vos des mauvais Li 
premieres féances,, fur l'impreffion des Y 
mauvais Livres. Nous nous fommes 
moins arrêtés à faire fentir au Roi le 
danger de ces mauvais Livres, dont {a 
fagelfe & fa Religion ne lui permectent 
pas de douter, qu’à lui offrir unremede 
afluré contre l'abus dans le renouveile- 
ment & l'exécution des Loix anciennes, 
dont nous avons cru devoir lui rappel- 
er les avantages & Les difpofitions. 
Ce Mémoire a été la & unanimement 
approuvé, & il a été arrêté, qu'il feroit 
inféré dans le Procès-verbal & préfenté 
au Roi. 
Le 30 Septembre, Mgr, l'Archev. de 
Touloufe a dir: é 
L'étar des Jéfuires dans ce Royaume se. Propoñition ‘ 
mérite notreattention, MESSEIGNEURS; faire en faveur des 
les Parlements ne les ont pas même RE 
laïffé jouir des foibles avantages que 
leur Jaifloit l'Edir qui détruit leur So- 
ciété. Nous croyons qu’en chargeant 
Mer, l’Archev. de Reims de préfenter 
au Roi le vœu de l’Affemb., au fujer des 
Réguliers, vous pourriez le charger dé 
repréfenter, en même-remps, à 5a Ma- 
jefté, que fi le court efpacede vos féan: 
ces ne vous permet pas de lui remettre 
un Mémoire détaillé au fujer des Jéfui 
tes , vous ne pouvez vous difpenfer 
de lui demander, avec inftance, qu'ils 
foientrétablis dans leurs droits, & qu'il 
vous foit permis de les employer aux 
fonctions du faint Miniftere, fans crain- 
te d'aucun trouble de la part des Tri- 
bunaux féculiers, 
Certe demande, MEssrIGNEURS, fe- 
ra un témoignage fubfiftant de vorre fa: 
çon de penfer invariable fur une Socié- 
té, dont l'Eglife de France regrette la 
difperfion; & fi le Roi daignoit y dé- 
férer, il rendroit À vos Dioceles des 
Prêtres utiles, & procureroit en même 
temps à ces Eccléfiaftiques une fubff- 
tance honnête, & dont ils font mal- 
heureufement privés, 
Nous croyons encore, MEsse1- 
GNEURS, entrer dans vos vues, en ‘el'Arrét quifup- 
ë fe . prime ]Inflruc- 
priant Mer. l'Archev. de Reims de por- on pañorale 57 
ter les premicres plaintes de l'Affem- 
blée, contre l'Arrèt du Parlement, qui 
fupprime l'Inftruétion Paftorale de Mgr, 
l'Archev. de Tours, & en même-temps 
de continuer auprès du Roi {gs inftantes 
follicitations pour le fuccès de toures 
les affaires que vous avez portées aux 
pieds du Trône, & qu'il eft fi intéref- 
fant pour la Religion & pour l'Etat de 
voir terminer, conformément à vos 
défirs. Puiflent-ils être exaucés, & Je 
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renouvellement de vos féances être l’é- 
poque marquée par laProvidence, pour 
la gloire de l'Églife de France & la 
tranquillité de ce Royaume! 

Antédel'Af., En conféquence, il a été arrêté, que 
concernant les J’ayis de Mrs. les Commiflaires {eroit 
ga Ps adopté par rapport aux objets propofés. 

Le 27 Septembre, Mgr. l’'Archevêq. 
de Touloufce a dit: 

110. Ledure&æ Nous affoiblirions le compte que 
approbation d'un nous devons vous rendre, MESSE1- 
Ra lanésu va. NEURS, au fujet de l'atteinte don- 
lem. de Paris, du NÉE aux immunités perfonnelles des 
21 Janvier 1764, Evêques, par l'Arrêt du Parlement de 
qui attaque l'im- « : ! 
munité perfonnel. PAFSS du 21 Janvier 1764, fi nous pré- 
tendions ajouter quelque chofe à l'ex- 
cellent & lumineux Mémoire compofé 
par un de Mrs. de la Commillion : vous 
en allez entendre la leéture, & fure- 
ment lui accorder l'applaudiffemenc 
univerfel que méritent la profondeur 
des recherches, la folidiré des réfle- 
xions, & la noblefle avec laquelle fonc 
expofés vos titres & vos droits. 

Ce Mémoire a été lu & unanimement 
approuvé, & il a éré arrêté, qu'il feroit 
Voyez ur fup. inféré dans le Procès-verbal & préfenré 

au Roi. 


le des Evèques, 


Le 30 Septembre, Mgr. l’Archevéq. 


de Touloufe a dit: 
12°, Rapporrdu On ne peut fe diffimuler, Messer- 
Bureau de la Ju- GNEURS, & les plaintes des différentes 
Dore Provinces nous forcent de vous en ren- 
Ordres Religieux. dre compte , que l'Etat Religieux n’ait 
beaucoup perdu , en France, de fon 
ancienne fplendeur & de fa régularité. 
On doit compter parmi les preuves 
qui conftatent cette crifte vérité , les 
divifions inteftines qui déchirent plu- 
fieurs Ordres Religieux, & qu'ils n'ont 
pas rougi de porter devant les Tribu- 
naux féculiers. Ils ont rerenti, pendant 
ces dernieres années, des procès des 
Picpuces , des Récollers, des Bernar- 
dins. Les Jacobins de la Province de 
Guienne ont interjetté appel comme 
d'abus de l’Ordonnance de leur Géné- 
ral, & femblent vouloir entiérement 
fe fouftraire à fon autorité. Les Capu- 
cins de la Province de Francafe dé- 
crient & s’accufenc mutuellement, au- 
près des Magiftrats, par des Mémoires, 
w’on pourroit juftement appeller, des 
Libelles diffamatoires ; & certe guerre 
fcandaleufe n’a pu être terminée par la 
préfence & la médiation de leur Gé- 
néral. Trois appels comme d'abus, in- 
rerjetés en trois Parlements différents, 


(1) Quid enim funt Cœnobia in quibus non obfer- 
vatur difciplina Regularis, niff quoddam ergaflulum 
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par des Bénédi@ins de la Congrégation 
de Saint-Maur, ont forcé Sa Majefté 
à évoquer ces différends à une Com- 
mifiion de fon Confçil; & toute la 
France connoît la Requête que vingt- 
huit Religieux de certe même Con- 
grégation ont préfentée au Roi, pour 
n'être Cénobites que de nom, & obre- 
nir l’affranchiflement des devoirs Mo- 
naftiques. 

A ces faits généraux ajoutons des 
affiliations contraires à lefprit de la 
Regle , & uniquement imaginées pour 
fe fouftraire à l’obéiffaneec ; des tranfla- 
tions ad laxiorem , dans lefquelles on 
n’obferve pas même les formes ufitées, 
& qui par leur grand nombre ne déce- 
lent pas moins un vice dans l'Ordre 
même qu’on fe détermine à abandon- 
ner, que dans le Religieux qui l’aban- 
donne; ajoutons ces Écrits contraires 
aux véritables principes de la Foi Catho- 
lique, qui, du fein des Cloîtres, vien- 
nent défoler l’Eglife ; ajoutons ces the- 
fes, ces enfeignements publics, par le£ 
quels plufeurs Réguliers ont ofé braver 
l'autorité des Evêques ; ajoutons les fau- 
tes des particuliers, ou plutôr jettant 
un voile fur leur conduite, conten- 
tons-nous de remarquer que, lorfque 
nous portons nos plaintes aux Supé- 
rieurs, ils nous donnent pour excufes, 
qu'ils ne font plus maîtres de leurs Re- 
ligieux ; que les liens de l’obéiffance 
font rompus, & qu'ils ne peuvent ré- 
pondre de l'exécution des ordres qu'ils 
font prêts à donner. 

La difcipline n’eft donc plus en vi- 
gueur dans les Ordres Religieux de ce 
Royaume. » Or, qu'eft-ce qu'un Monaf 
» ere, ditle Moine Trirtheme, où la dif 
» cipline réguliere n’eft plus obfervée, 
» finon l’aflemblage de tous les vices 
» & de tous les défordres?»(1) 

Témoins de ce trifte érat des Ordres 
Religieux en France, laiflerons-nous 
l'efprit du fiecle s'introduire dans ces 
faints afyles?& fur-routabandonnerons- 
nous aux Tribunaux Séculiers le foin de 
terminer les conteftations qui les divi- 
fent? » Lezele, difoit le Pape Innocent 
» III dans une Lettre à rous les Evê- 
» ques du monde Chrétien, que nous 
» devons avoir pour maintenir l’état 
» Religieux dans toute fa pureté, ne 
» nous permet pas de voir, fans un vif 
» fentiment de douleur, les difpures 
» qui s’élevent entre eux, & qui font 


viciorum? .… Trithem. apud Mab. Ann, tom. 6, pag. 
372. 
» trop 
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» trop contraires à la profcilion fimple 
» qu'ils ont embraflée, pour n’en pas 
» HAE la gloire & la fainteté; pui 
» que, fuivanc l'Apôrre, il ne faut pas 
» qu'un Serviteur de Dieu plaide de- 
» vancles hommes (1) ».Il a été réglé, 
dit un Concile tenu en Anglererre, 
au huirtieme fiecle, » que les Evêques 
» emploicronc tous les moyens que leur 
» zele pourra leur infpirer, pour que 
» les Moines vivent d'uné maniere fain- 
» te & conforme à leur Regle, afin 
»qu'on puiffle toujours mettre une 
» grande différence entre un Moine & 
» un Séculier (2). » 
Nouspouvonsdonc, MESSEIGNEURS, 
nous devons même renir aux Religieux 
le même langage que S. Auguftin leur 
tenoir au quatrieme fiecle,lorfqu'il leur 
difoit : » Mes chers Freres, nous ne 
» fommes qu'un corps fous le même 
» chef, de maniere que vous participez 
» aux mérites de nos travaux, & nous 
» À ceux du faint loifir dont vous jouif- 
» fez dans la folitude : nous vous exhor- 
» cons donc dans le Seigneur, de vous 
» rendre fideles À votre vocation, & 
» d'y perfévérer jufqu'au dernier jour de 
» votre vie; & que fi l’'Eglife demande 
» de vous quelque fervice, vous ne con- 
» fulriez, nicet orgucil préfomprucux, 
» qui fait courir après les emplois & les 
» dignités, ni cette pareffe criminelle 
» dont le charme vous éloigne du tra- 
» vail (3). » 
Mais s’il eft de notre devoir de rap- 
eller les Religieux à l'exaéte obfer- 
vance deleurs Regles, il n’eft pas moins 
de leur propre intérêr qu’on la leur fafle 
pratiquer. Ce n’eft que parladifcipiine 
que fe perpétuent les Ordres Religieux : 
dès qu’ils ceffent d’être refpectables , ils 
font menacés d'une ruine prochaine, 
& le relâchement eft le plus grand en- 
nemi qu'ils aient à craindre. C’elt donc 
veiller à leurconfervation ,que decher- 
cher à ranimer l'efprir de leur Inftitu- 
tion, & en fervant ainfi les Religieux, 
c’eft fervir l'Eglife. Les Ordres Monaf- 
tiques ontété, dans les fiecles paflés, 
fa gloire & fa confolation; ils l'ont 
édifiée par leur exemple, & fervie par 
leurs travaux : elle eft encore en droit 
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d'attendre d'eux le même avantage; & 
dans les circonftances où fe trouve le 
Clergé de France, que ne pourroit-il 
pas efpérer de leur zele & de leur con- 
cours ? 

Jamais il ne fut plus néceffaire de 
Maintenir & de conferver les Ordres 
Religieux. Quand un Etat eft attaqué 
de toutes parts, & que fes ennemis fe 
multiplient, il ne fonge point à congé: 
dier fes foldars ; mais il les anime, & 
fur-rout il les difcipline. 

Ainfi, Messereneurs, le devoir, 
Phonneur & l'intérêt doivent nous en< 
gager à faire rous nos efforts pour fau- 
ver les Ordres Religieux de la ruine 
après laquelle ils femblenc courir eux- 
mêmes. 

Pour yparvenir,nouspourrions vous 
propofer plufieurs moyens qui feroient 
én votre pouvoir; mais avant de les 
employer, nous €royons qu'il en ft 
un préférable à tous, & qui réuniroit 
le double avantage de produire en peu 
de temps l'effet que vous vous propo- 
fez, & de donner au Souverain Pontife 
une preuve de votre refpect & de votre 
déférence. S 

Ce moyen féroir de récourir au Sou- 
verain Pontife lui-même, de Jui expo- 
fer l'état des Ordres Religieux en Fran 
ce, & de le fupplier de nommer des 
Cardinaux, ou Évêques, Commiflai- 
res, qui par fon autorité puiflenc réra- 
blir l’ordre & la régularité. 

Ce moyen n'eft pas nouveau. On a 
vu, fous les premieres Races de nos 
Rois, des Evêques envoyés par le faint 
Siege, pour rétablir la difcipline régu- 
liere dans les Abbayes Royales ; & fous 
Louis XIIT, Mgr. le Cardinal de la Ro- 
chefoucauld fur chargé d'yne pareille 
Commiflion. 

Ce moyen ne peut être fuivi que 
d'un heureux effer : car dès que l’auto- 
riré du S. Siege aura parlé, les Reli- 
gieux ne pourront plus, à l'abri deleürs 
privileges , fe fouftraire à l'empire de 
la Regle ; & quelle eft la Communauté 
Religieufe qui refufera de fe foumertre 
aux Loix qui lui feront prefcrites ? 

Ce moyen cft conforme aux Canons, 
à l’efprit de l'Eglife, aux prérentions 


né motte meet 


(1) Nos qui puritatem Religionis ipforum ( Religio- 
forum) ferventi charitate zelamur, non poflumus non 
moveri fcientes quod-contentiones hujufmodi à fuo pro- 
pofco alien Religionis maculant puritatém, cm fecun- 
dèm Apoflolum fervum Dei non oporteat litigare. 
Innocent. 111, Pap. regift. 14, Epift. 108. 


(2) Srarurum eff ut Epifcopi diligenté curé provideant 
quo Monachi regulariter conferventur .... ut diferetio 


Tome VIIL, 


femper fit iner Monachum & Sacularem. Concil. de 
Cherchit. en Angl. 

(3) Unum corpus (ub uno capite fumus , fratres carif[- 
fimi sut & vos in nobis negotiofi & nos in vobis otioff 
fimus : exhortamur ergà in Domino , ut & propofitum 
veftrum cuflodiaris & ufque in finem perfevereris | ac ff 
operam vefiram Fcclefia mater defideraverit , nec e'atione 
avidé fufcipiatis , nec blandiente defidiä refpuatis. … 
$. Auguft. ad Eudoxium; Presb. & Abbar. 

Nann 
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même des Religieux ,& il peut opérer 
promptement le bien que vous défirez ; 
car peu d’années fufiront aux Commif- 
faires du S. Siege, pour faire les Régle- 
ments néceffaires, & en affurer l'exé- 
cution. 

Mais quelque fage & fimple que pa- 
roifle le moyen que nous vous propo- 
fons, il demande des précautions in- 
difpenfables. La premiere cft de préve- 
nir le Roi, dont la protection eft né: 
ceffaire, pour faire valoir vos demandes 
auprès du S. Siege, & l’autorité pour 
rendre efficaces lesopérations des Com- 
miflaires. Si le Roi daigne approuver 
notre réfolution; s’il confent à charger 
fon Ambafladeur d'en prévenir Sa Sain- 
teté; fi Sa Sainteté elle-même eft dif- 
pofée à fe rendre à nos vœux, alors il 
nous fera libre, au mois de Mai pro- 
chain, de confommer notre projer. Et 
quel bien n’aurons-mous pas fait à 'E- 
glife de France ? Si, au contraire, ce 
projet trouvoit des obftacles & des difi- 
cultésinfurmontables, vous feriez obli- 
gés de tenter d’autres moyens ; & nous 
vous propofcrions alors ceux gl dé- 
pend de vous de mettre en ufage, & 
qui, s'ils n’alloient pas jufqu’à la racine 
du mal, pourroient au moins en arrè- 
ter les progrès. 

Avis dela Com La Commiflion a donc l'honneur de 
RE vous propofer d'écrire au Roi, dont 
l'amour pour la Religion & le main- 
tien de l’ordre nous font connus, une 
Foyez ksp.3. Lettre, pour lui remettre fousles yeux 
PES. Pexpofé & les motifs de notre délibé- 
ration , & de charger Mer. l’Archev. 
de Reims de remettre cette Lettre à Sa 
Maijefté, & de la fupplier, fi elle agrée 
cette réfolution, de vouloir bien, par 
fon Ambaffadeur , faire faire les démar- 
ches néceflaires auprès du Souverain 
Pontife, pour le difpofer à accucillir 
la demande refpe@ueufe que fe propofe 
de lui faire l’Affemb. du Clergé; pour, 
fur le compte qui en fera rendu , au moïs 
de Mai prochain, par Mgr. l'Archev. 
de Reims, être pris par l'Affemb. une 
délibérationultérieure, telle que l'exige 
la néceflité abfoluc de préferver les Or- 
dres Religieux du relâchement qui s’y 
introduit, & de la décadence qui en 
feroit la fuite. 
Délibération de Sur quoi la matiere mife en délibé- 
HESÈES ration , il a été arrêté, que l’on fuivroit 
l'avis propofé par la Commiflion. 
Prélats nommés Mgr. l’Archev. de Reims a nommé 
pour préfenter au Mgrs, les Archevêques d'Arles & de 
RO ES LRO ones Mgrs. les Evêques de Lifieux 


mentionnés ci-def- 


fus. & de Saint-Brieux , & Mrs. les Abbés 


N 


de Luberfac , de Boiffe , de Sabran & 
de Savines, pour préfenter au Roi, de- 
main matin, les Mémoires & les déli- 
bérations de l'Affemblée , fur les objets 
mentionnés ci-deflus, 

Le premier O&tob., de relevée, Mgr. 
l’Archev. d'Arles a dit, qu'il avoit eu 


. Fhonneur, avec Mors. & Mrs. les Dé- 


putés nommés, de préfenter au Roi les 
Mémoires fur la tenue des Conciles 
Provinciaux & Nationaux, {ur les Im- 
munités perfonnelles des Evêques, fur 
Pimpreflion des mauvais Livres, fur les 
entreprifes des Religionnaires, & fur 


Préfentation 
te au Roi defdi 
Mémoires. 


les décrets & banniflements de plufieurs, . 


Eccléfiaftiq. pour refus de Sacrements; 
que Sa Majefté lui avoit répondu qu’elle 
les feroit inceffamment examiner dans 
fon Confeil , & qu’elle feroit favoir fes 
intentions à l’Affemblée. 

Le 22 Mai 1766, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, qu'il avoit reçu une Let- 
tre de M. le Comte de Saint-Florentin, 
qu’il alloit remettre à M. le Secrétaire 
pour en faire lecture. à 

Sur quoi leéture faite de ladite Let- 
tre, il a été arrêté, qu'il en feroit fair 
regiftre , & que pour fe conformer aux 
ordres du Roi, Mgr. le Préfident, Mgr. 
PArchev. lArles & Mer. l’Archev. de 
Tours, fe rendroient à Verfailles Di- 
manche prochain. 

Le 26 Mai1766, Mgr. l'Archev. de 
Reims a dit, que, pour obéir aux or- 
dres du Roi, il s'éroit rendu hier à Ver- 
failles avec Mor. l'Archev. d'Arles & 
Mer. l’Archev. de Tours; qu'ilsavoient 
été introduits dans le cabinet du Roi, 
où étoit M. le Comte de Saint-Floren- 
tin, Miniftre & Secrétaire d'Erat ayant 
le département du Clergé ; que Sa Ma- 
jefté, après leur avoir fait connoître 
fes intentions , leur avoit donné fa ré- 
ponfe par écrit, & que, fi l'Affemblée 
lagréoir, il feroic fait lecture de la ré- 
ponfe du Roi. 

Lecture faire, il a été arrêté, que la 
réponfe du Roi , aux différents Mémoi- 
res préfentés à S. M. par l’Affemblée, 
{croit inférée dans le Procès-verbal. 

Enfuite Mgrs. & Mrs. ont fait plu- 
fieurs obfervations fur cette réponfe du 
Roi, & il a été arrêté, que, vu l’im- 
portance de la matiere, Mors. & Mrs. 
les Commiflaires de la Jurifdi@ion s’en 
occuperoient, & feroient part de leurs 
réflexions à l’Affemblée. 

Le 17 Juin 1766, Mor. l’Archev. de 
Touloufe à fait part À l’'Affemblée des 
différentes réflexions de Mgrs. & de 
Mis. les Commiflaires, fur la réponfe 


Lecture de la ré 
ponfe du Roi at 
Mémoires fufdirs 


Voyez ut fupià 
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du Roi aux différents Mémoires qui lui 
ont été préfentés par l’Aflemblée. Ce 
Prélata propofé à l'Affemblée plufeurs 
objets de repréfentations. L'Affemblée 
aremis à délibérer fur ces objets au 
temps où il fera pris une délibération 
ultérieure fur tous ceux que le Bureau 
de la Jurifdiétion doit lui remettre en- 
core fous les yeux. 
gauedus A Le 26 Mai 1766, leture faite d’un 
se Arrêt du Confeil d'Etat, concernant 
ndres Religieux. les Ordres Religieux, il a été arrêté que 
Mgrs. & Mrs. les Commiflaires de la 
Jurifdiétion s’en occuperoient, & fe- 
roient part de leurs réflexions à l'A 
femblée. 
Lc 18 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe à rendu compte des différen- 
tes obfervations que le Bureau de la 
Jurifdiétion a faites fur l'Arrêt fufdir. 
Il a lu en conféquence l'article qui a 
été joint, à ce fujer, aux objets des 
repréfentations qui ont été propofés le 
jour d'hier. L’Affemblée s’en eft occu- 
pée , & a remis fa délibération à unau- 
tre jour. 

/ Le 19 Juin 1766, Mers. & Mrs. ont 
continué de s'occuper des objets de re- 
préfentations qui ont été propofés par 
le Bureau de la Jurifdiétion. 

Le 20 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe à fait de nouveau la lecture 
des articles propofés par le Bureau, fur 
la réponfe du Roi aux différents Mé- 
moires qui lui ont été préfentés par 
PAffemblée; & il a été délibéré, con- 
formément à l'avis de la Commilfion, 
d’inférer les articles de repréfentations 
dans le Procès-Verbal, & de prier Mgr. 
l’Archevéq. de Reims de les préfenter, 
Dimanche prochain , à Sa Majefté. 
Mgr. l’Archev. de Reims fera chargé 
de repréfenter très-humblement à Sa 
Majelté : 
micles derepré 1°, Que le Clergé n’a pu s'empêcher 
Mere d'être vivement aMigé de Pexpreflion 
ife du Roi & d'indulgence employée dans la réponfe 
R: se du Roi, à l’occafion des Prêtres décré- 
dus." tés ou bannis, en faveur defquels PAf 
femblée a cru devoir implorer la juftice 
de Sa Majefté ; que certe expreffion 
femble annoncer des Lertres d’aboli- 
tion femblables à celles contre lefquel- 
les le Clergé a conftamment réclamé , 
& que, malgré toute la dureté du fort 
auquel ces Prêtres font réduits , l'Af- 
femblée eft bien éloignée de demander 
en leur faveur une grace qu'ils défa- 
voucroient eux-mêmes, & dont ils ne 
pourroient profiter fans trahir & desho- 
norer leur caraétere. 


2°, Que le Clergé cft parcillemenct 
alarmé des délais & des réferves que Sa 
Majefté paroîr vouloir mettre au retour 
de plufieurs d'entre ces Prêtres , qui 
n'ont fait que fe conformer auxordres 
& aux intentions connucsdeleur Evé- 
que; qu'il la fupplie inftamment de leur 
rendre à tous, fans diftinétion , leurs 
droits & leur liberté, & d’anéantir juf- 
qu'à la mémoire des condamnations 
auffi incompéremment qu’injuftemenc 
portées, qui fonc une plaie cruelle pour 
l'Eglife, le fujec de l'afli@ion la plus 
amére pour les Evêques, & qui, fielles 
n'étoient pas réprimées, entraîneroient 
le renverfement de la Hiérarchie & de 
la fubordination. 

3°. Que le Clergé n’a pu voir, fans 
la plus vive douleur, une Société de Re- 
ligieux, recommandable par la pureté 
de la foi, par Pintégrité des mœurs, 
l'auftérité de la difcipline, l’érendue du 
travail & des lumieres , & par les fer- 
vices fans nombre qu’elle à rendus à 
PEglife & À l’Etar, traduire comme cri- 
minelle dans les Tribunaux, & les ac- 
cufarions les plus atroces intentées con- 
tre celle, accréditées & répandues dans 
tour le Royaume , malgré le témoigna- 
ge conftant de l'Eglife de France, qui 
ne s’eft jamais démencie en fa faveur ; 
que la difperfion de ces Religieux laiffe 
un vuide affreux, foit dans les fonc- 
tions du faint Miniftere auxquelles ils 
étoient employés, fous les yeux & par 
Papprobation des Evêques, foir dans 
l'éducation de la Jeunefle, à laquelle 
ils confacroient leurs veilles & leurs 
talents, foit dans l’œuvre fublime & 
laborieufe des Millions , qui étoir le 
principal objet de leur Inftitut ; que le 
Clergé ne ceffera de former des vœux 
pour leur rétabliflement; mais qu’en 
particulier Pinaétion dans laquelle les 
Arrèts de pluficurs Parlements les for- 
cent de lançuir, eft une nouvelle hu- 
miliation qui les réduirà une fubfftance 
précaire & à cous les malheurs de l’in- 
digence, & prive en mÊme-temps plu- 
fieurs Diocefes de Miniftresuciles ; qu'il 
cft de la juftice du Roi d’éloigner tous 
les obftacles qui empêchent plufieurs 
Evêques de les employer, fuivant leur 
défir, aux fonctions du Miniftere ; & 
que le Clergé invoque avec d'autant 
plus de confiance l'autorité du Roi fur 
cer article, que les Arrêts des Parle- 
ments, fous l’anathème defquels les Jé- 
fuites gémiflent dans le Royaume, ex- 
cedent évidemment les difpofitions de 
l'Edit même du mois d'Oétobre 1:64, 

Nnnn:2 
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& qu'il eft contraire aux droits facrés 
de la Couronne, que des Tribunaux 
prétendent fubftituer ainfi leur volonté 
particuliere à la volonté du Souverain. 

4°. Que les plaintes continuelles 
qu'excitenc les Proteftants dans plu- 
fieurs Diocefes, & l'audace avec la- 
quelle les Miniftres ofent célébrer des 
baptêmes & des mariages, en donner 
des certificats, élever même des Tem- 
ples, s’y affembler & prêcher publique- 
ment & prefque fans contradiction, 
rendent plus néceflaires que jamais 
l'exécution de la Déclaration de 1724, 
& qu'il eft de l'intérèr de Sa Majefté, 
comme elle le reconnoît elle-même, 
d'arrêter promptement des défordres 
qui pourroient avoir les fuites les plus 
fâcheufes pour la Religion & pour l’'E- 
tat. 

5°. Que l’Affemblée vivement affec- 
tée de la multiplicité des mauvais livres 
qui continuent à fe répandre impuné- 
ment, malgré lesordres de Sa Majefté, 
ne peut s'empêcher de redoubler fes 

lus inftantes fupplications contre le 
débit & la vente de ces mauvais li- 
vres, dont le cours ne pourra être effi- 
cacementarrêté dans le Royaume, que 
lorfque le Roi voudra bien donner aux 
Evêques la même part dans cette ad- 
miniftration que leur ont donnée les 
Rois fes Prédécefleurs dans le fiecle du 
Luthéranifme. 

Que l'Affemblée, pénétrée des mé- 
mes motifs qui ont dicté fa délibération 
du 30.Septembre, qu’elle a eu l’hon- 
neur de remettre fous les yeux du Roi, 
& qu'il a bien voulu approuver en tous 
fes points, également convaincue de 
l'édification que donnent à l'Eglife plu- 
fieurs Ordres Religieux, des fervices 
qu'ils font tous en état de lui rendre, 
& de la néceflité de ramener à l’exacte 
obfervance des regles ceux qui s’en font 
écartés, perfuadée d’ailleurs que le re- 
cours au S. Siege, eftle moyen le plus 
efficace pour rétablir la difcipline dans 
les Congrégations qui lui fontimmédia- 
tement foumifes, qu'il eft même le feul 
qui pût être canoniquement employé, 
s’il étroit néceflaire de faire quelques 
changements à leurs Conftitutions , a 
cru devoir redoubler fes inftances au- 
près de Sa Majelté, & la fupplier d’exé- 
cuter , le plus promptement que fa fa- 
geffe le permettra, le deffein où elle eft 
de feconder auprès du S. Siege les fol- 
licitations des Evêques , pour obtenir 
du Souverain Pontife des Commiflai- 
res qui, par fon autorité, faflenc revi- 
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vre la régularité dans ceux des Monaf- 
teres où elle eft prête à s'éteindre; & 
en conféquence de fupplier le Roi qu'il 
foit permis à l'Affemblée de remettre à 
Sa Majcfté , avant faféparation , la Let- 
tre qui renferme fes inftances & folli- 
citations auprès du S, Siege. 

Le 30 Juin 1766, Mgr. l’'Archev. de 
Touloufe a fait lcéture à l'Affemblée du 
projet de Lertre qu’elle avoit délibéré 
d'écrire au Pape, au fujec de la réforma- 
tion des Ordres Religieux; ce projet a 
été approuvé, & Mgr. l'Archevêq. de 
Reims a été chargé de remettre cette 
Lertreau Roi, & de fupplier Sa Majefté 
de protéger auprès de Sa Sainteré la de- 
mande de lPAflemblée. 

Le 3 Juillet 1766, Mgr. l’Archev.de 
Reims a été chargé par lAffemblée de 
renouveller auprès du Roi les plus inf- 
tantes fupplications , pour le fuccès de 
toutes les demandes que l’Aflemblée a 
mifes fous les yeux de Sa Majefté. 

Le 25 Juin 1966, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe a dir : 

Le Concile d'Utrecht, dont nous al- 
lonsavoir l'honneur de vousentretenir, 
MesseieNEURS , mérite d'autant plus 
votre attention, que le nom facré dont 
il fe pare, pourroit en impofer au peu- 
ple, & que nous craindrions qu’on ne 
voulüt fe prévaloir de votre filence pour 
accréditer fes décifions. 

Pour vous mettre plus à portée de 
juger de fa doétrine, nous rappellerons 
en abrégé l’hiftoire de l'Eglife d'U- 
trecht; nous parcourrons rapidement 
les principaux objets de décifions de ce 
Concile, & nous finirons par vous pré- 
fenter un modele de condamnation, 
qui paroît conforme à cet efprit de 
zele & de fagefle, qui fut toujours le 
principe de vos délibérations. 

Saint Willebrod , premier Evêque 
d'Utrecht, paroît être le Fondateur de 
cette Eglife. Les Empereurs, dans le 
douzieme fiecle, avoient le droit de 
nommer les Evêques de ce Siege : Con- 
rad JIX s’en dépouilla en faveur des Cha- 
pitres de $. Martin & de S. Boniface, 
qui le céderent à leur tour à l'Empe- 
reur Charles V, pour mettre fin aux 
brigues qui troubloient la liberté des 
éleétions. 

En 1559, Paul IV érigea Utrecht en 
Archevêché, & donna le droit de no- 
mination à Philippell, Roi d’'Efpagne; 
Clément VIII ceffa de donner des Ar- 
chevêques à lEglife d'Utrecht : les 
troubles qui agitoient les Pays-Bas, 
l'obligerent à rompre cette chaîne de 
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fucceffion ; il nomma un Vicaire Apof- 
tolique pour y fuppléer. Sasbold futre- 
vêtu de certe dignité, & facré Arche- 
vêque de Philippes. 

Rovénius , fon fuccefleur , établit en 
1633, fous le nom de Vicariat, un 
Confeil pour le gouvernement du Dio- 
cefe d'Utrecht. Ce feroit à tort qu’on 
confondroit ce Confcilavecle Chapitre 
de cette Eglife, puifqu’aucun Chanoine 
ne fut choifi, à ce titre, pour en être 
membre, puifque Jacques de la Torre, 
qui remplaça Rovénius, exhorte fes 
fuccefleurs à avoir pour ce Vicariat les 
mêmes égards qu’ont les Evêques pour les 
Chapitres de leurs Cathédrales. 

Le 6 Février 1689, Pierre Codde fut 
nommé Vicaire Apoftolique des Pro- 
vinces-Unies, & facré Archevêque de 
Sébafte. Ses liaifons avec les chefs du 
parti Janfénifte, fes refus réitérés de 
figner le Formulaire, le firent citer à 
Rome, où il fut dépofé. Théodore de 
Cock fut choifi pour lui fuccéder ; mais 
ni lui, ni fon fuccefleur, ne purent 
exercer les fonctions de leur Miniftere; 
ils furent bannis du lieu de leur réfi- 
dence. 

Ce fut alors que ce Confeil, formé 
par Rovénius, ofa s’arroger le droit d’é- 
lire un Archevêque. 1] nomma Cor- 
neille Steenoven pour occuper le Siege 
d'Utrechr. Ce nouveau pourvu fut fa- 
cré par le feul Varlet, Evêque de Ba- 
bylone : il follicita à Rome fa confir- 
mation; elle lui fut refufée: Benoît XIII 
déclara fon élcétion nulle, & fa confé- 
cration illicite. Corneiïlle-Jean Brach- 
man, Théodore Vinder & Pierre-Jean 
Mcindarts, fuccefleurs de Corneille 
Stcenoven, ont été élus & facrés de la 
même maniere. Les Papes les ont fuc- 
ceflivement excommuniés. Leur élec- 
tion a été déclarée nulle & de nul effet, 
leur confécration illicite , facrilege , 
exécrable; mais, malgré des anathêmes 
multipliés, Pierre-Jean Meindarts, qui 
occupe aujourd’hui le Siege d'Utrecht, 
n'a pas craint de facrer Jean Van Sti- 
phout pour l’'Evêché de Harlem, & Bar- 
thelemi-Jean Byeveld pour le Siege de 
Deventer. C’eft avec ces deux Evêques 
excommuniés, comme lui, qu'il a tenu 
ce Concile fchifmatique, dont nous al- 
lons maintenant vous développer l’ef- 
Fe & vous expofer ce qui nous a paru 

e plus digne de votre cenfure. 

Les Actes & les Décrets du Concile 

d'Utrecht font divifés en trois parties. 
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Dans la premiere , après avoir fait 
un Décrer {ur la Foi , anathématifé les 
erreurs condamnées par les Conciles- 
Généraux , adopté l'Expofition de la 
Doctrine Catholique par M. Bofluet, 
le Concile approuve les cinq Articles 
prélentés en 1663 par quelques Théo- 
logiens de France, à M. de Choifeul, 
Evêque de Cominges, & envoyés par 
ce Prélar à Alexandre VII. Il adopte 
aufli les Articles Théologiques que l’U- 
niverfité de Louvain préfenta en 1677 
au Pape Innocéht XI, & les douze Ar- 
ticles que M. le Cardinal de Noailles 
adrefa en 1724 au Pape Benoît XIII. 
Il regarde tous ces Articles comme 
ancien dépôt de la For. Il prétend qu’ils 
ont été approuvés par les Souverains 
Pontifes, Ë ne permet aucun doute fur 
ce fait (1). 

Il eft cependant certain qu'ils n’ont 
été approuvés par aucun Pape : les cinq 
articles des Théologiens François ne 
l'ont point été par le Bref d'Alexandre 
VII, du 19 Juillet 1663 , puifque ce 
Souverain Pontife n’en fait aucune 
mention, & que M. Arnaud vouloit 
qu’on éclatät contre ce Bref dès qu’il pa- 
rut, & qu’on le regardät comme nul 
Jubreprice (2). 

Les Articles des Docteurs de Lou- 
vain n'ont point été approuvés par In- 
nocent XI, puifque ce Souverain Pon- 
tife, dans fon Décret du 2 Mars 1679, 
déclare qu’il n’a prétendu approuver au- 
cune propofition qui ne feroit pas conte- 
nue expref[ément dans ce Décret. 

Les douze Articles de Mgr. le Car- 
dinal de Noailles n’ont point eu d’ap- 
probation de la part de Benoît XIII, 
puifquel’Ecritintitulé, Explications de 
N. S. P. le Pape qui l'annonçoit, fut 
fupprimé par Arrêt du Confeil, & que 
S. M. y dit en termes exprès, gu’Elle 
éroit bien infiruite que lefdits Articles 
mavoient été autorifès par aucun acle 
avoué de Sa Sainteté. 

La feconde partie de ce Concilecon- 
tient des dénonciations, des requifi- 
tions & douze décrets. Les dix pre- 
miers font contre quelques écrits actri- 
bués à Pierre le Clerc, Sous-Diacre de 
l'Eglife de Rouen , contre les erreurs 
d'Hardouin & de Berruyer, contre cel- 
les du Pere Pichon, contre diverfes 
erreurs de plufeurs Cafuiftes relâchés. 
Les deux autres regardent l'obéiffance 
due au Souverain ; ils déclarent indi- 
gnes de participer aux Sacrements ceux 


———_—_— 


(1) Pag. 50, st, $2 


(2) Lettre 101, à M. de la Lane, 
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qui foutiendroientladoétrine condam- 
née par leConcile. 

Plufieurs de ces décrets, malgré tout 
lartaveclequelils fontrédigés, font en- 
tiérement repréhenfbles par des omif- 
fions eflentielles, des réticences afFec- 
tées, des nouveautés de langage tou- 
jours dangercufes, par la fermeté des 
allégations, & même par les erreurs 
qu'ils renferment & qu’ils protegenr. Si 
les Peres de ce prétendu Concile blä- 
ment Pierre le Clerc d’avoir enfeigné 
que les cinq fameufés Propofirions 
étoient vraies en elles-mêmes, & fauf: 
fement condamnées par Innocent X & 
Alexandre VIT, ils ne parlent point du 
rapport de ces Propolitions au Livre 
de Janfénius. S'ils s’élevent contre le 
même Auteur; s'ils l’accufent d’avoir 
attribué aux Bulles des Souverains Pon- 
tifes le renverfement de la Religion, 
ils laiflent fous l'anathême prononcé 
les Bulles d'Innocenr X & d’Alexan- 
dre VIT; s'ils parlent de la grace cff- 
cace par elle-même, ils la font fortir 
de la claffe des opinions pour l'ériger 
en dogme; s'ils traitent de la grace né- 

ceffaire pour le commencement & la 
fin de nos a@ions, ils ne permettent 
pas qu'on en reconnoifle d’autre que 
celle qui a pour principe l'amour de 
charité; s'ils parlent de la primauté du 
Souverain Pontife, s'ils lui donnent la 
primauté d'honneur & de puiffance, 
ils emploient des expreflions nouvelles 
ou affectées , ils le nomment premier 
Vicaire de Jéfus-Chrift ; s'ils s’élevent 
contre la doctrine des Peres Hardouin, 
Pichon & Berruyer, c’eft en donnant 
dans les écucils d’un rigorifme outré, 
c'eft en renouvellant Îles erreurs de 
Baïus, Janfénius & Quefnel : ces er- 
reurs ont fervi de bafe aux décrets de 
ce Concile; elles ferviront de motifà 
vos cenfures. 

La troifieme partie des Actes de ce 
Concile, confifte dans des réglements 
de difcipline : on y adopte la décifion 
du Souverain Pontife Benoît XIV, fur 
les mariages contractés en Hollande, 
contre les formes ufitées dans l’Eglife. 
Le Concile eft terminé par la fignature 
de ceux qui y ont aflifté; les Chanoines 
& les Curés ont figné en ces termes : 
Ego... judicans fubfcripfi. 

Il étoit donc réfervé aux Novateurs 
de nos jours, de changer l’ordre recu 
& conftamment obfervé depuis léra- 
bliffement du Chriftianifme. Les Evé- 
ques, de droit divin, font Juges uni- 
ques de la Foi; c’eft à eux qu'il appar- 
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tient d’enfeigner & d’inftruire; & l’'EC 
prit-Sainr qui les a prépofés à la garde 
du dépôr, a confié à eux feuls cette au- 
torité néceflaire, pour écarter tout ce 
qui pourroit l’alrérer ou le corrompre. 
Les Evêques feuls ont décidé en Juges, 
dans tousles Conciles d'Orient &d'Oc- 
cident , jufqu’au quinzieme fiecle ; & 
fi, depuis ce temps, les Abbés & les 
Généraux d'Ordre , ont eu la voix de 
décifion dans les Conciles , ce n’eft 
point un droit qui leur fût acquis; 
c'eft unc pure conceflion ; une grace 
que lEglife leur a accordée, en vertu 
de leur dignité. Comment de fimples 
Prêtres peuvent-ils s'ériger en Juges 
fouverains de la Doctrine & des mœurs? 
Et combien une telle prétention n’eft- 
elle pas capable de troubler l'harmonie 
du Corps myftique de Jéfus-Chrift, & 
de confondre, dans l’ordre de la Reli- 
gion, ce que l’Efprit-Saint a fi claire- 
ment diftingué? 2 
À peine cet Ouvrage a-t-il paru, 
MzsssrienEurs, que le Souverain 
Pontife l’a profcrit & condamné, par 
fa Bulle du 30 Avril de l’année derniere; 
& le Roi, par fon Arrêt du Confcil, du 
28 Février de la même année, s’eft em- 
preffé d'arrêter l'effet que des efprits 
mal-intentionnés vouloient lui donner 
dans fon Royaume. Ce Concile n'eft 
pas , à la vérité, public dans plufeurs 
Diocefes; mais il l’a été dans cette Ca- 
pitale, & nous avons lieu de craindre 
ue le même efprit qui l'a diété, ne 
Rue à le perpétuer & à le répandre. 
Nous croyons donc, MESSEIGNEURS, 
devoir vous propofer de condamner ce 
Concile, avec les qualifications qu'il 
nous a paru mériter. Certe condamna- 
tion, confignée dans vos regiftres, fera 
un témoignage fubfftant de votre zele 
pour profcrire tout ce quipeutaltérerla 
pureté de la Foi, de votre attachement 
au S. Siege, & de votte indignation 
contre l'Ouvrage d’une Eglife {chifma- 
tique, qui prétend tenir à l’Eglife Ca- 
tholique, fans obéir à fes Décrets, & 
conferver la communion avec la Chaire 
de Pierre, en rompant tous les liens de 
Punité & de la Hiérarchieeccléfiaftique. 
Et fi les Décrets de ces Conciles, de- 
venant plus communs dans quelques 
Dioc., exigcoient des Evêques qui les 
gouvernent, des condamnations plus 
détaillées , le jugemenc que vous aurez 
porté, donnera une nouvelle force à 
ces condamnations particulicres, & les 
rendra plus puiffantes*pour arrêter les 
progrès de l'erreur. 
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. Nous avons donc, MEsseIGNEURS, 
honneur de vous propofer de foufcrire 
à la formule de condamnation qui a 
été drefléc par le Bureau de la Jurif- 
diétion. ; 
Nous ne pouvons finir ce rapport, 
MEssEIGNEURS, fans vous parler 
de l’adhéfion malheureufe que tour le 
monde fait avoir été donnée aux Actes 
du Concile d'Utrechr par la Faculté de 
Droit de l'Univerfité de Paris : nous 
ne connoiflons pas cetre adhéfion d’une 
manicre légale, qui nous permette de 
la remettre fous vos yeux; mais tout le 
monde fait que cette adhéfion a exifté, 
& qu’elle a même été fupprimée par 
un Arrêt du Confeil de Sa Majcité. De 
quel danger n’eft-il pas pour la Reli- 
gion, de voir infectée de pareils fenti- 
ments une Ecole où s’élevenr les jeunes 
Magiftrats, à qui le Roi doit un jour 
confier une portion de fon autorité ? 
Et ce n’eft pas à la Faculté de Droit 
de Paris, que fe bornenc nos craintes : 
celle de Caen, celle d'Angers paroiflent 
auf livrées à des principes également 
contraires à la pureté de la Foi & aux 
droits de la Puiflance eccléfiaftique. 
Plus ces Ecoles font célebres, plus 
les effets que peut produire leur en- 
feignement font dangereux, & il eft 
de notre devoir de les prévenir & de 
les arrêter, pendant qu'il peut encore 
en être temps. Nous avons donc l'hon- 
neur de vous propofer de prier Mgr. 
Arch. de Reims de remettre fous les 
yeux du Roi les juftes fujers de plaintes 
qu'a le Clergé, contre lPenfeignement 
des Facultés de Droit de Paris, de 
Caen & d'Angers, & de fupplier S. M. 
de ne pas permettre que des Chaires, 
établies pour l'intelligence des Loix du 
Royaume, fervent d’afyle à l'erreur, & 
aux principes funeftes qu'elle s'efforce 
d'introduire. 

Le rapport fini, vu l'importance de 
la matiere, l'Affemblée a remis {a dé- 
libération à la féance de demain matin, 

Le 26 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe à fait de nouveau la leure 
de fon rapport fur le Livre intitulé: 
Aa & Decrera fecunde Synodi Provin- 
ciæ Ultrajeëlenfis , in Sacello Ecclefiz 
Parochialis fanéte Gertrudis Ulrrajeéti 
celebratæ , die decimé terrié Septembris 
1763. Utrajeéh, fumpribus Societaiis, 
1764, & de la Formule de condamna- 
tion qui a été dreflée par le Bureau de 
la Jurifdiétion. 

Sur quoi M. l'Abbé de Malide, Pro- 


moteur, a dic : 
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MEssEIGNEURS, la faveur avec 
laquelle le Livre intitulé : Aëka & De- 
crea fecundæ Synodi Provincie Ultra- 
Jjeélenfis, in Sacello Ecclefie Parochialis 
Jante Gertrudis Ultrajeéti celebrate, 
a été accueilli dans le Public; l'empref 
femenr avec lequel l'efprir de parti s’eft 
cfForcé de l'accrédirer, pour donner à 
PEglife d'Utrecht une exiftence que 
Rome lui à conftamment réfufée; les 


Requifition de 
M. le Promoteur, 


principes crronés dont cet Ouvrage cft 


rempli, ne femblent-ils pas vous im- 
pofer la néceflité de le profcrire, par 
une condamnation folemnelle? Vous 
ne ferez, dans cette circonftance, Mrs- 
SEIGNEURS, que fuivre l'exémple que 
le fouverain Pontife vous en a donné. 
N'eft-ce pas une occafion naturelle de 
{celler, par de nouveaux témoignages, 
ces fentiments de refpe& & d'atrache- 
ment, dont vous vous êres toujours 
fait gloire d’être pénétrés pour le faint 
Siege & pour le fouverain Pontife, qui 
le remplit aujourd’hui fi dignement? 
Je requiers, en conféquence, Messer- 
GNEURS, que vous ayez à délibérer fur 
le projet de condamnation qui vous cft 
préfenté par le Bureau de la Jurifdiétion. 

Sp plufienrs réflexions importan- 


- tes, Meflcigneurs & Mellieurs ont una- 


nimement adopté le rapport fait par 
Mer. l’Arch. de Touloufe, & il a été ar- 
rêté de condamner l'Ouvrage intirulé : 
Aëla & Decrera fecunde Synodi Provin- 
ciæ Ulirajeétenfis, in Sacello Ecclefiæ 
Parochialis fanéle Gertrudis Ulrajeéti 
celebratæ, die decimä tertié Septembris 
1763. Ulirajecti, fumptibus Soctetatis , 
1764, comme contenant des propofi- 
tions faufles, calomnicufes, fcanda- 
leufes, tendantes au fchifme, deftruc- 
tives de la Hiérarchie eccléfiaftique, & 
injuricufes au fainc Siege. 

Nous, Archevèques & Evêques dé- 
putés à l’Affemblée-Générale du Clergé 
de France, tenue à Paris l'an 1766, 
après avoir entendu le rapport de Mgr. 
PArchev. de Touloufe, & l'avis du Bu- 
reau de la Jurifdi@tion, qui avoit été 
chargé de l'examen du Livre intitulé : 
Aüa & Decreta fecundæ Synrodi Provin- 
ciæ Ultrajeélenfis, in Sacello Ecclefie 
Parochialis fanéte Gertrudis Ulrajecti 
celebratæ, chacun ayant en particulier 
vu & examiné le Livre, après en avoir 
conféré entre nous, le faint Nom de 
Dicu invoqué, avons condamné & 
condamnons le Livre qui a pour titre: 
Aa & Decreta fecundæ Synod! Provin- 
cie Ultrajeétenfis ,sin Sacello Ecclefiæ 
Parochialis fanéle Gertrudis Ulrajeéti 


Délibération de 
l'Affemblée. 


Cenfüure du Li- 
vre intitulé : Aëa 
& Decreta fecunde 
Synodi Provincig 


Utrrajetenfis, 8e, 


Refus de figna- 
ture du Formu- 
laire, fait par un 
Prêtre du Diocefe 
de Bayeux, pour- 
vu d'une Cure, 
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celebrate , die decimä terti& Seprembris 
1763. Ulrajeëki, fumpuibus Socieraus, 
1764, comme contenant des propofi- 
tions faufles, calomnieufes, fcandaleu- 
fes, tendantes au fchifme, deftruétives 
de la Hiérarchie eccléfiaftique, & inju- 
rieufes au faint Siese. Défendons à rous 
les Fideles confiés à nos foins, de lire, 
ou retenir ledit Ouvrage, les exhor- 
tant à conferver l’unité de la Foi, & un 
amour fincere pour la Religion. Faicen 
l'Affemb. Génér. du Clergé de France, 
tenue à Paris, au Couvent des Grands- 
Auguftins, le 26 Juin 1766. 


Signé, + C. À. Arch. Duc de Reims, 
Préfident. 
+ J. Jof. Arch. d'Arles, &c. &c. &c. 


$. X. Mémoires 6 plaintes des 
Provinces. Cahiers fur la Jurif- 
diétion € fur le Temporel. Con- 


Jérences. 


Le 8 Juillet, Mgr. l'Ev. de Lifieux a 
dir, qu'il s’élevoir actuellement une af- 
faire dans le Dioc. de Bayeux, au fujet 
de la fignature pure & fimple du Formu- 


laire d'Alexandre VII, qui lui paroif- 


foit mérirer toute l'attention de l'Af. 


Que le fieur le Pelley, Prêtre de ce 
Dioccfe, préfenté à la Cure de Saint- 
Pierre de la Haye-Piquenot , même 
Diocefe, par le $r. Joachim Géoffroy, 
Prêtre & Chanoine de la Haye en l’E- 
glife Cathédrale de Notre-Dame de 
Bayeux, s'étant pourvu pardevant l’'E- 
vêque Diocéfain , le 29 Décembre der- 
picr, à l’effec d'oBtenir de lui des Pro- 
vifions de ladire Cure de Saint-Pierre 
de la Haye-Piquenot, ce Prélat avoit 
préalablement exigé qu'il fignât pure- 
ment & fimplementle Formulaire; que 
celui-ci lavoit refufé, & s'éroit con- 
tenté de le figner fur le regiftre du Se- 
crétariat de l'Evêché , avec la diftinc- 
tion prohibée de fair & de droit; que 
Mgr. l'Ev. de Bayeux s'étant fait repré- 
fenter lad. fignature, avoit fait refus, 
en conféquence , audit le Pelley, des 
Vifa, ou Provifions par lui demandés; 
que ce Prêtre s'éroir enfuire adreffé aux 
Srs. Marguier, Bigor & le Brun, Avo- 
gats au Parlement de Rouen, & avoit 
obtenu d'eux une Confultation, qui en- 
treprend d'établir deux moyens d'abus, 
réfulrant du refus de Ÿ’ifa de Mur. l’Ev. 
de Bayeux : le premier, fondé fur ce 

ue l'exaétion de la fignature pure & 
De du Formulaire eff déraifonnable, 
& oppofée à la Déclaration du filence, 
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du 2 Septembre 1754; le fecond, parce 
que, difent-ils, même lé refus d’en re- 
cevoir la fignature avec la diftinétion 
de fair & de droit, t{t également dé- 
raifonnable & injufte. Sur cette Con- 
fultation , le fieur le Pelley a obtenu, 
le 26 Juin dernier, des Lettres de Chan- 
cellerie, qui lui permettent d’intimer, 
nommément Mer. l’Evêque de Bayeux 
& rous autres qu'il appartiendra, aux 
délais de l'Ordonnance en la Cour du 
Parlement de Rouen, pour y procéder 
fur l'appel comme d’abus, que le fieur 
le Pelley interjerre & releve, par lefd. 
Lertres, du refus de Ÿ/à à lui fait par 
Mgr. l'Évêèque de Bayeux, lequel a été 
aligné, en conféquence, le 28 du mé- 
me mois. 

En cer état, vous voyez, Messer- 
GNEURS, que la loi du Formulaire, fi 
néceflaire encore dans l’Eglife de Fran- 
ce, eft attaquée de front; que c’eft ici 
peut-être la premiere fois qu’on a ofé 
intimer un Evêque fur cette matiere; 
qu'il feroit dangereux de ne pas s’op- 
pofer de bonne heure aux fuites funeftes 
que cette affaire pourroit avoir, & au 
danger qu’il y auroir de laiffer répandre 

aune Confultation fi contraire aux Loix 
de l’Etar & à celles de l'Eglife. 

Mgr. l’Archev. de Reims a prié Mgr. 
l'Evéq. de Lifieux de remertre fon Mé- 
moire avec les pieces juftificatives au 
Bureau de la Jurifdiétion , pour, fur 
l'examen & le rapport qui en fera fait, 
prendre le parti qui fera jugé le plus 
convenable, afin de maintenir, avec la 
plus grande exactitude, la Loi de la 
fignature pure & fimple du Formulaire. 

Le $ Mai 1766, Mgr. l'Ev. d'Auxerre 
a dir, qu'il venoit de fe paffer dans fon 
Diocefe un événement qui paroifloit 
intéreffer trop le Clergé, pour ne point 
lui en faire part; que Île fieur Gagneux, 
Chanoine-Sémi-Prébendé de lEglife 
Cathédrale d'Auxerre, s’eft préfenté 
depuis peu à Mrs. de Chaumont & de 
Guernes, fes Vicaires-Gén., pour leur 
demander le Vifa , en conféquence des 
Provifions d’un Canonicat de la même 
Eglife, qu'il avoit obtenues en Cour 
de Rome, fur la réfignation qui lui en 
avoir été faite par le fieur de Neuville; 
mais que ledit fieur Gagneux n'ayant 
pas voulu figner le Formulaire pure- 
ment & fimplement, fes Vicaires-Gé- 
néraux lui avoient refufé le 7’ifa, & 
qu'ils ont perffté dans leur refus, en 
préfence des Notaires que le fieur Ga- 
gneux avoitamenés. Ce Prélata ajouté, 
qu’à l’occafon du Procès-verbal defdits 

Notaires, 


Pareil refu 
par un Prêtr 
Dioc. d'Auxe 
pourvu d'un 
noniçat. 
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Notaires, où font contenues les de: 
mandes, dires & allégations du fieur 
Gagneux, il a fait deux réflexions, qui 
paroiffent mériter une attention parti- 
culiere de la part de l’Affémblée, La 
premiere, qu'entre les raifons fur lef- 
quelles le Sr. Gagneux fonde fon refus 
de figner purement & fimplemenr le 
Formulaire, il s'appuie fur le filence 
impolé par les Déclarations du 2 Sep- 
tembre 1754 & du 10 Décembre 1756, 
& Arrêts d’enrégiftrement d’icelles; ce 
qui fournit une nouvelle preuve de l’a2 
bus que l’on fair de ces deux Loix, & de 
la juftice de la réclamation du Clergé: 
Ja feconde, que les Cours de Parlement 
ont fouvent reçu, & notamment dans 
le Dioc. d'Auxerre, des appels comme 
d'abus, interjettés de refus de Y’ifà, 
fondés fur le défaut de fignature pure 
& fimple du Formulaire, & ont même 
envoyé en pofleflion civile, les réfrac- 
taires à cette Loi ; qu'il eft à craindre 
que Le fieur Gagneux n'éprouve une pa- 
reille faveur de la part des Tribunaux 
féculiers ; ce qui ne pourroit être que 
d’une très-dangereufe conféquence, fur- 
tout dans les circonftances préfentes. 

Sur quoi’, après avoir entendu la lec- 
ture du Procès-verbal dreflé par les No- 
taires, pour conftater le refus fait aud. 
fieur Gagneux, Mgr. l'Arch. de Reims 
a prié Mgrs. & Mrs. du Bureau de Ja Ju- 
rifdiction d'en prendre connoiflance, 
pour en rendre compte à l'Affemblée. 

Le 6 Mai 1766, Mgr. l'Archevêque 
de Touloufe, Chef du Bureau de la Ju- 
rifdiétion , a dit: 

Nous nous fommes occupés, en exé- 
cution de vos ordres, MESSEIGNEURS, 
de l’aFaire dont l’Affémblée nous aren- 
voyé l'examen, concernant un refus de 
Vifa fait par Mrs. les Vicaires-Géné- 
raux de Mgr. l'Evêque d'Auxerre , au 
fieur Gagneux, pourvu d’un Canonicat 
dans fon Eglife Cathédrale, en vertu 
de Provifions obtenues en Cour de 
Rome, fur réfignation. L'avis du Bu- 
rcau a été de préfenter un Mémoire au 
Roi, pour lui faire connoître que le 
refus qu'a fait le fieur Gagneux, de la 
fignature du Formulaire, eftune preuve 
de l'abus que l’on fait des Déclarations 
de 1754 & 1756, ainfi que de Ja juftice 
des alarmes que le Clergé a conçues, 
& des plaintes qu'il a eu l'honneur de 
Fisse à Sa Majcfté, à ce fujet, & pour 
ui repréfenter en même-temps qu'il fe- 
roit de fa juftice, de fa fagefle & de fa 
bonté, de prendre des mefures efficaces 
pour prévenir l'appel comme d’abus , 
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& l'envoi en poflefion civile, dont 
Mer. l'Evêque d'Auxerre eft menacé, 
& de prier Mgr. l'Archev. de Reims de 
vouloir bien appuyer ce Mémoire de 
tout fon crédit auprès du Roi. L'avis 
du Bureau de la Jurifdiétion a été adop- 
té unanimement, & toute l’Aflemblée 
a prié Myr. l'Archevêque de Rcims de 
donner, dans certe occafion , une nou- 
velle preuve de fon zele pour le bien 
de l’Eglife. 

Le 9 Mai 1766, Mgr. l'Archev. de 
Reims a dit, qu'il avoir eu l'honneur 
de remettre au Roi le Mémoire con= 
cernant le refus de Wie qui a été fait 
au Sr. Gagneux, par Mrs. les Vicaires- 
Généraux de Mer. l'Evêque d'Auxerre, 
pour défaut de fignature de Formulai- 
re, & que Sa Majefté lui avoit paru 
très-difpofée à donner, dans cette cir- 
conftance, une nouvelle preuve de fon 
attention pour le maintien de la difci: 
pline eccléfiaftiq., & l'exécution d'une 
Loi de l'Eglife & de l'Etat. L'Affemblée 
a remercié Mor. l’Arch. de Reims. 

Le 12 Mai 1766, Mr. l’Archev. de 
Reims à dit, que le Roi s'étant fait 
rendre compte par M.leComte de Saint: 
Florentin, du Mémoire que PA lui 
a préfenté, concernant le refus de za 
fait au fieur Gagneux, par Mrs. les Vi- 
caires-Généraux du Dioc. d'Auxerre, 
Sa Majefté a chargé ce Minittre de dire 
à M. Ie Premicr-Préfident du Parlem. 
de Paris, que fon intention éroir que 
Pappel comme d’abus du refus de fa 
qui pourroit être interjetté par le fieur 
Gagneux, ne fût pas reçu; & que dé: 
formais tous les appels comme d’abus, 
en ce geure, ne fuffent admis par au- 
cuns Tribunaux féculiers. Mgr. Arch. 
de Reims a ajouté, que Sa Majefté lui 
avoit paru déterminée à faire obferver 
la Loi du Formulaire avec la plus grande 
exactitude. 

Le $ Juillet, M. l'Abbé de la Luzerne 
a dit, que, dans le Diocefe de Vienne, 
un Eccléfiaftique ayant obtenu en Cour 
de Rome les Provifions d’une Cure, & 
Mgr. l’Archev. de Vienne ayanr jugé à 
propos de refufer le 71/4, fans alléguer 
le motif de fon refus, ce Prêtre s’eft 
pourvu devant le Parlem. de Grenoble, 
& en a obtenu d’abord la permiflion 
d'afigner Mgr. l’Archevêque ; que ce 
Prélac ne s'étant pas préfenté, le même 
Prêtre a obtenu un fecond Arrêt, qui 
l'envoie en poflefion du temporel, & 
condamne Mgr. l'Archevéq. aux frais: 

u'enfuite te même Prêtre ayant pris 
pofféfion civile, s'eft pourvu de nou- 
Oooo 
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veau au Parlement, pour avoir un titre 
juridique; que, {ur {a demande, le Par- 
lement a commis un Confeiller-Clerc, 
qui lui a donné le fa, & que certe 
entreprife exige les plus fortes & les 
plus promptes démarches de l’'Affemb., 
tant pour faire réprimer un excès aufli 
criant, que pour arrêter les fuites d’un 
exemple aufli dangereux. 

Mer. l’Arch. de Reims a prié Mgrs. 
& Mrs. du Bureau de la Jurifdiction, 
de vouloir bien examiner cette affaire, 
pour être délibéré par l'Affemblée fur 
le compte qu’ils en rendront. 

Le 31 Août, M. l'Abbé de la Luzerne 
a fait le rapport d’une affaire concer- 
nant Mer. l'Evêque de Boulogne, qui 
porte fes plaintes à l’Affemblée, de ce 
qu'il a été accordé , fur fon refus, des 
Provifions d'une Cure, fituée dans fon 
Dioccfe, au fieur de Saint-Juft, par M. 
l'Abbé Boucher, Confeiller au Parlem. 
de Paris, en vertu d'un Arrêt du Par- 
lement, du 9 Février 1764, fur la no- 
mination faite en faveur dudit fieur de 
Saint-Juft, par l'Abbé de Saint-Jean 
d’Ypres, prétendant droit de nomina- 
tion à ladite Cure. 

L'examen de cette affaire a été ren- 
voyé au Bureau de la Jurifdi@ion, pour 
en rendre compte à l’Affemblée. 

Le 4 Septembre, Mgr. l'Archev. de 
Touloufe, Chef du Burcau de la Jurif- 
diction , a dit: 

Nous avons l'honneur de vous ren- 
dre compte, MESSEIGNEURS , de deux 
affaires, dont l’une regarde Mgr. l’Ar- 
chevêque de Vienne, & l’autre Mgr. 
l'Evêque de Boulogne. 

Le fieur Jofeph Capelle, Prêtre du 
Dioc. de Vienne, fe pourvut en Cour 
de Rome, en l’année 1764, & y obtint 
des Provifions pour la Cure de Sainte- 
Claire du Péroufec, près de Serres, au 
Diocefe de Vienne. Cette Paroifle, dé- 
vaftée autrefois par le ravage des Pro- 
teftants, étoit devenue Succurfale, & 
depuis ce temps a toujours été deffervie 
par le Curé d’une Paroifle voifine. 

Le fieur Capelle, muni de fes Provi- 
fions , fe préfenta devant Mer. Arch. 
de Vienne, & le requit, le 27 Avril 
1764, de lui accorder Pinftitution ca- 
nonique : ce Prélat la lui refufa, & ne 
crut pas devoir énoncer les caufes de 
fon refus ; fur cela, cet Eccléfiaitique 
fe pourvut de Lettres en la Chancel- 
lerie, près le Parlement de Grenoble, 
en vertu defquelles Mgr. l'Archev. de 
Vienne fut afligné ; & n’ayant point 
comparu , il intervint, le 15 Janvier 
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1765, Arrêt par défaut, qui prononça 
qu'il y avoit abus dans fon refus, & le 
condamna aux dépens. 

Le refus ainfi déclaré abuff, le fieur 
Capelle fe préfenta devant le Vice-Bailli 
de Saint-Marcellin , qui, par Sentence 
du 11 Mai, lui permit de prendre pof- 
fellion civile du Bénéfice; ce qu'il ft 
dès le lendemain. Non content de la 
poffeflion de fa Cure, le fieur Capelle 
préfenta Requête au Parlement de Dau- 
phiné, & y obtint, le 23 Mai de cette 
année, contre les conclufons du Pro- 
cureur-Général, un fecond Arrêr, qui 
commerttoit un Confeiller-Clerc pour 
lui accorder le ’zfa ; & en conféquence 
ce V’ifa fut expédié le 3 de Juin. 

Vous devez, MESsEIGNEURS, défé- 
rer à la juftice du Confeil, un excès 
d'autant plus révoltant, quil attaque 
Peflence même de la Religion. 

Le Vifa que donnent les Evêques, 
renferme deux parties : l’une, que les 
Canoniftes appellent l’inftiturion col- 
lative, qui donne la poffeflion de tous 
les droits, privileges, prérogatives du 
Bénéfice ; l’autre, que les mêmes Cano- 
niftes nomment inftitution autorifable, 
qui eft le droit d'exercer les fonctions 
qui y font attachées. 

Lors donc que les Cours féculieres 
s’ingerent de donner le Fifa à un Ecclé- 
fiaftique, non-feulement elles lui con- 
ferent tous les biens temporels dépen- 
dants du Bénéfice, mais de plus elles 
le mettent en pofleflion de toure la par- 
tie fpirituelle de ce même Bénéfice. 
Iftruion , Prédication, adminiftra- 
tion des Sacrements, foin des ames, 
tout ce qu'il y a de facré dans le minif- 
rere eccléfiaftique, eft confié à un Curé 
qui a reçu le 7/4. De quel droit les 
Parlements peuvent-ils donc l’accor- 
der ? Quelie miflion ont-ils reçue de 
Jéfus-Chrift, pour la donner à fes Mi- 
niftres? Tiennent-ils de ce divin Fon- 
dateur de la Religion quelque jurifdic- 
tion fur les ames, pour la tranfmettre à 
d’autres? En vain nous objeéteroient- 
ils que les fa peuvent être injufte- 
ment refufés par les Ordinaires. À Dicu 
ne plaife que le Clergé veuille autorifer 
les caprices, & érablir une domination 
arbitraire des Evêques fur leurs coopé- 
rateurs, Les faints Canons, attentifs à 
conferver le dépôt de la difcipline, ont 
pourvu, par les appels fucceflifs dans 
l'Ordre Hiérarchique, à ce qu'un Evé- 
que ne pôc, par un refus injufte, priver 
une Églife de fon légitime Pafteur. 
L'autorité féculiere eft en droit, dans 
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certains cas, de mettre en poflefion 
civile, & quelquefois même d'accorder 
la jouiffance des biens temporels du 
Bénéfice ; mais, en toute occafon, il 
n'appartient qu’à Ceux qui en tiennent 
le pouvoir de Dieu, de tranfmettre une 
Jurifdiction qui ne vient que de Dieu, 
& dont on n’eft refponfable qu'à Dieu. 
Ces maximes inconreftables, qui tien- 
nent à la Religion même, onc été con- 
facrées par la pratique conftante de l’E- 
glife dans les fiecles où l'éleétion don- 
noit droit aux Bénéfices. Les élus ne 
pou@ient exercer aucune fonction 
avant d’avoir été confirmés par l'Evê- 
que; c’eft cette confirmation ancienne 
que repréfente de nos jours l'inftitution 
canonique, 

Ces regles, confirmées incontefta- 
blement par les Ordonnances de nos 
Rois, Arrêts du Confeil & de plufñeurs 
Cours Souveraines, forment un corps 
de Jurifprudence , & établiffent irré- 
vocablement les droits de l’Epifcopat. 

On voit que, dans tous les temps, 
le Confeil, attentif à foutenir l’obfer- 
vation des regles canoniques, renvoie 
pardevant les Supérieurs Eccléfiaftiq. 
pour obtenir d’eux le Vi/a refufé par les 
Evêques, en même-temps qu'ils caflent 
les Arrêts du Parlement, qui commet- 
tent d’autres perfonnes pour donner 
Pinftitution canonique. 

L'exécurion de ces Ordonnances & 
de ces Arrêts eft de la plus grande im- 
portance , non-feulement pour l'Epif- 
copat, mais pour la Religion. Des en- 
treprifes de cette nature, en diminuant 
la fubordination, affoibliroient l’auto- 
rité, & relâcheroient tous les refforts 
du gouvernement eccléfiaftique. Des 
défordres juridiquement conftatés , fe- 
roient le feul obftacle qui fermât l’en- 
tréc du miniftere, & des vices que la 
charité, la prudence & l'honneur du 
Sacerdoce, engagent fouvent les Evê- 

ues à fouftraire aux yeux du Public, 
PETER une barriere impuiflante pour 
des Miniftres ambitieux & intéreflés. 
Ce n’eft pas tout encore : le miniftere 
eccléfiaftique fera entiérement anéanti 
par les entreprifes des Parlements; Mi- 
niftres fans miflion, Pafteurs fans jurif- 
diction , les Curés intrus ne feront que 
des actes nuls, & toutes les fonétions 

w’ils exerceront, feront autant de pro- 
merci Telles font les fuites qu’en- 
traîne néceffairement l’entreprife nou- 
velle des Magiftrats, fi elle n’eft promp- 
tement réprimée par l'autorité Royale. 
Le bien de la Religion, les droits im- 
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prefcriptibles de la Hiérarchie, les Dé: 
crets dés faints Canons, les Ordonnan- 
ces du Royaume, la Jurifprudence du 
Confeil ; tels font les motifs {ur lef- 
quels vous êtes fondés à fupplier S. M. 
de cafler Arrêt du Parlement de Gre- 
noble, du 23 Mai de cette année; de 
défendre à ce Parlement de commettre 
aucune perfonne pour accorder le Vz/a 
fur le refus des Évêques, de faire de 
très-féveres inhibitions au Sr. Capelle 
de fe fervir du 7/4 à lui accordé par 
un Confeiller-Clerc dudit Parlement, 
fauf à lui à fe pourvoir devant le Pape, 
pour obtenir des Commiflaires en ce 
Royaume, conformément aux Décrets 
des faints Canons & aux Ordonnances 
du Royaume, La juftice & la piété du 
Confeil doivent vous faire efpérer le 
fuccès que la caufe de la Religion a tou- 
jours trouvé dans les mêmes occafions. 

La Cure de Brème, du Patronat de 
PAbbaye de S, Jean-au-Mont-lès-Thé- 
rouanne, ayant vaqué au mois d'Oéto- 
bre 1757, Mgr. l'Evêque de Boulogne 

a nommé le fieur Wavrant, en vertu 
de la Déclaration de 1735, qui autorife 
les Archevêques & Evêques à nommer 
aux Bénéfices qui fe trouvent vacants, 
ou qui viennent à vaquer pendant les 
vacances des Abbayes dont ils dépen- 
dent : l'Abbé de Saint-Jean de la Ville 
d'Ypres y a nommé, de fon côté, le 
Sr. de Saint-Juft, prétendant que l'Ab- 
baye de Saint-Jean-au-Mont-lès-Thé- 
rouanne a été transférée à Ypres. 

Comme les Rois de France n’ont ja- 
mais reconnu cette prétendue tran{la- 
tion, & que toutes les fois que les Abbés 
deS. Jean d'Ypres, nommés par la Cour 
de Vienne, ont voulu exercer le Patro- 
nat de l'Abbaye de S. Jean-au-Mont-lès- 
Thérouanne, le Confeil a réprimé leurs 
entrepriles : Mgr. l'Evêq. de Boulogne 
a eu recours à l'autorité de ce Tribunal, 
& il en eft émané, le 10 Décembre de 
la même année, un Arrêt, par lequel 
Sa Majefté fair exprefles inhibitions & 
défenfes audit fieur de Saint-Jufi de trou- 
bler le fieur Wavrant, & fe réfèrve la 
connoi{Jance de la caufe, l'interdifant à 
toutes fès Cours & autres Juges. 

Le ficur de Saint-Juft, qui, peu de 
jours après fa nomination, avoit éprou- 
vé un refus de Vifa de la part de Mer. 
PEvêque de Boulogne, fe pourvur à 
Reims, où il en effuya un fecond ; après 
lequel il fe pourvut pardevant le Pape, 
qui nomma pour Commiflaires Mgrs. 
les Evêques de Noyon, d'Amiens & 
d'Arras. Ces trois Prélats ayant refufé 
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le Vifa au fieur de Sainr-Juft , il s’eft 
pourvu au Parlement, qui, après l’a- 
voir reçu appellant comme d'abus des 
refus qu'il avoit éprouvés, lui a permis, 
par Arrêt du 10 Décembre 1763, de fe 
pourvoir pardevant le Chancelier de 
l'Eglife de Paris; fur le refus duquel il 
a été reçu de nouveau appellant comme 
d'abus, par Arrèt du o Février 1764, & 
renvoyé pardevers M. Boucher, Chan- 
tre de l'Églife de S. Honoré, & Con- 
feiller-Clerc au Parlement, qui lui a 
donné un V’ifa, le 8 Mars 1764, en 
vertu duquel il a pris poflefion, le 16 
du même mois. 

Les dernieres démarches du fieur de 
Saint-Juft, pour fe procurer un W1/à, 
ont de quoi furprendre toutes perfon- 
nes attachées aux regles canoniques : 
c'eftun principe conftant dans la Jurif- 
prudence, qu'après trois refus confécu- 
tifs des Collareurs ordinaires & de leurs 
Supérieurs Eccléfiaftiques, dans l’ordre 
de la Jurifdition, on ne peut plus fe 
pourvoir ailleurs, ni être reçu à faire 
pourfuire du Bénéfice; c’eft la difpofi- 
tion de l’article XIX du Réglement fpi- 
rituel de la Chambre Eccléfiaftique des 
Etats-Généraux de 1614, de l’article V 
du Cahier des Remontrances de l'A, 
de 1635, de la Déclaration du mois de 
Fév. 1657, & de celle du mois de Mars 
1666. Malgré le poids de tant & fi 
refpectables autorités, le fieur de Saint- 
Juft n’a pas craint de s’adreffer au Par- 
lement , afin qu'il donnât miflion à 
quelques Eccléfiaftiques, pour lui con- 
férer la Cure de Brême. Les deux Ar- 
rêts, par lefquels le Parlement lui a 

ermis de demander le V’1/a au Chan- 
celier de lEglife de Paris & au Chantre 
de S. Honoré, font des attentats à la 
Jurifdiction eccléfiaft., que le Confcil 
a toujours eu foin de réprimer, ainfi 
qu’on le voit par les Arrêts des ro Mars 
& 11 Juillet 1670, qui ont café les Ar- 
rêts des 15 Nov. 1669, & 23 Fév. 1670, 
par lefquels le Parlement de Bordeaux 
avoitrenvoyé pardevant le premier Prè- 
tre conftitué en dignité, des Sujets à 
qui l'Evêque Diocéfain & le Métropo- 
litain avoient refufé un /2/à. 

Ce n'eft pas feulement lorfque les 
Parlem. ont renvoyé au premier Prêtre 
conftitué en dignité, mais même lorf- 
qu'ils ont fait le renvoi pardevant des 
Évêques qui n’éroient pas Supérieurs 
de ceux qui avoient refufé le #7/a, que 
le Confeil à caflé leurs Arrèts. 

Parmi un grand nombre d’Arrêts que 
Von pourroit citer fur cet article, on fe 
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contentera de parler de ceux du 16 Avril 
1658, du 4 Janvier 1664, du 4 Février 
1667, par lefquels Sa Majefté 2 caffé des 
Arrècs, qui, fur le refus de W7/a de la 
part de l’Evêque Diocéf., renvoyoient 
les pourvus de Bénéfices pardevant un 
Evêque voifin : faifanr Sa Majeflé ex- 
preffes inhibitions & défenfes à tous Juges 
d’avoir aucuns évards, en jugeant le pof= 
Jeffoire des Bénéfices , aux Vifa, Tires, 
ou Collations obtenues fur les refus des 
Evêéques Diocéfains, ou leurs Grands- 
Vicaires, d’autres que leurs Supérieurs 
ordinaires Ecclefiaftiques , commegécant 
accordés fans pouvoirs légitimes : la 
difpofition exprefle de l’Arrêc du 16 
Avol 1658, rapporté au Tome X des 
Mémoires du Clergé, pag. 1610 & fui- 
vantes, où on en trouve nombre d’au- 
tres dans la même matiere. 

Deux de ces Arrêts, favoir, ceux du 
16 Avril 1658 & du 4 Février 1661, 
ayant été rendus à la requête de Mrs. 
les Agents-Généraux du Clergé, qui 
éroient intervenus dans la Caufe, Mgr. 
lEvêque de Boulogne ofe fe flatter que 
l'Affemblée- Générale voudra bien lui 
accorder fon intervention pour faire 
cafler l’Arrêt rendu en faveur du fieur 
de Saint-Juft, lequel n’eft pas moins 
contraire aux droits facrés de l'Epifco- 
pat, que ceux qui ontété cafés jufqu'à 
préfent par le Confeil. 

L'avis unanime de la Commifion a 
été, MesseieNEuRs, que, fur la Re- 
quête que préfenteront au Confeil Mgr. 
l’'Archev. de Vienne & Mer. l’Evêq. de 
Boulogne, Mrs. les Agents intervien- 
dront, au nom de l'Aflemblée, pour le 
maintien des regles canoniques & des 
droits facrés de l’Epifcopat. 

L'Affemblée a adopté l'avis de la 
Commifion; &, en conféquence, ila 
été délibéré , que les Agents-Généraux 
du Clergé préfenteront Requête au 
Confeil, pour demander la caflation 
des Arrêts du Parlement de Grenoble, 
du 1$ Janvier 176$ , rendu contre Mgr. 
l'Archev. de Vienne, & du Parlement 
de Paris, du 9 Fév. 1764, rendu contre 
Mgr. l'Ev. de Boulogne, & pour récla- 
mer le maintien des regles canoniques 
& des droits facrés de l'Epifcopat. 

Le 17 Juillet, M. l'Abbé de Cicé a 
fait lecture d'une Lectre de Mgr. l’Arch. 
d'Aix, adreflée à l'Affemblée, par la- 
quelle ce Prélat réclame fon fecours, 
pour le maintien de l'exercice des droits 
qui font attachés à fa dignité, au fujer 
de la Préfidence du Bureau , établi dans 
la Ville d'Aix, pour l'adminiftration du 
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College de Bourbon, & qui intéreffent 
tous Îles Evêques du Royaume : il a 
ajouté, que Mgr. l’'Archevêque d'Aix 
demandoit que, dans le cas où les re- 
préfentations de l’Aflemblée au Roi, 
fur fon Edit concernant les Colleges, 
& fur l'objet particulier qui l'intérefle, 
ne produiroienc pas l’'effer qu’elle a lieu 
d’en attendre, fa Lectre & le Mémoire 
qui y cf joint, fuffent dépofés dans les 
Archives du Clergé, pour y être un té- 
moignage de fon zele à conferver les 
prérogatives de l'Epifcopat, de protef- 
tation contre les obftacles qu’il éprou- 
ve, & de réclamation des droits qui 
lui appartiennent. 

L'examen de cette affaire a été ren 
voyé au Bureau de la Jurifdiétion, pour 
cn rendre compte à l’Affemblée. 

Le 1e Juillet 1766, Mgr. l'Arch. de 
Touloufe, Chef du Bureau de la Jurif- 
diétion, a dic: 

Vous nous avez chergés, Messer- 
GNEURS, de vous remettre fous les yeux 
les différentes plaintes des Diocefes fur 
l'état des Colleges , fur l’Edit qui en 
fixe l’'adminiftration , & fur l’Arrêt de 
réglement qui étend les difpofitions de 
cet Edit au-delà même de la volonté du 
Légiflateur. Nous avons renfermé ces 
plaintes dans un Mémoire dont nous 
aurons l'honneur de vous faire la letu- 
re, & que nous vous propofons de prier 
Mer. l’Arch.de Reims de préfenter au 
Roi : nouSléfoyons, en même. temps, 
qu'on doit joindre au Mémoire ceux 
qui ont été préfentés par les différents 
Diocef.; les détails qu’ils contiennent, 
ferviront de preuves à vos repréfenta- 
tions, & pourront contribuer à en af- 
furer le fuccès. 
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Vous pouvez vous rappeller, Mxs- 
SEIGNEURS , que les précédentes Affem- 
blées ont toujours défiré de faire con- 
firmer les titres authentiques par lef- 
quels les Eccléfiaftiques onc été décla- 
rés exempts de faire la foi & hommage, 
& de fournir aveux & dénombrements 
des biens dépendants de leurs Bénéfices 

ui font dans la mouvance & directe 
4 Roi. Les circonftances n’ont permis, 
jufqu’à ce jour, que de vous accorder 
des Arrêts de furféance : vous devez au 
zele de Mor, l'Archev, de Reims, pour 
les intérêts du Clergé, d’avoir prévenu 
tours les difficultés à cet égard, & d'a- 
voir appuyé de tour fon crédit, la Re- 
quête que nous avons eu l'honneur de 
préfenter au Roi, & les démarches que 
nous avons faites, avec les plus vives 
inftances, pour obtenir l’Arrêrque nous 
remettons {ur le Bureau, 

M. l'Abbé de Bauflèt en a fait la lec- 
ture, & la Compagnica témoigné toute 
fa reconnoiffance À Mgr. l’Archev. de 
Reims & à Mrs. les anciens Agents. 

Le 27 Septembre, M. l'Abbé de Cicé 
adit: 

Permettez-nous de vous rappeller, 
MEssEieneurs, une affaire qui a déja 
été mife fous vos yeux par Mrs. les an- 
ciens Agents, dans leur Rapport, & fur 
laquelle il eft très-important de prendre 
un parti avant la fufpenfion des féances 
de l’Affemblée. Il s’agit de l’Arrêc du 
Parlement de Paris, du 1 $ Mai de cetre 
année, rendu fur Requête de Mgr. le 
Duc d'Orléans, & qui enjoint aux Gens 
de main-morte, propriétaires de Juf- 
tices, Scigneuries, Ficfs, Cenfives, 
Biens & Poffeflions quelconques, dans 
le Duché d'Orléans & dans le Comté 


Surféance accora 
dée par S. M. pout 
la preftation des 
foi & hommage, 
&c 
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de Beaugency, d’en fournir des décla- 
rations étendues au Domaine de Mer. 
le Duc d'Orléans, avec juftification de 
leurs propriétés, & par exhibition en 


@ture&appro.  Leéture faite du Mémoire propofé 
ion d'un Mé- bar [a Commiflion, concernant les Col- 
ire à ce fujet. il FRA ROLE Hérere 
Ben pus, 18€» il a été arrêté, qu'il feroit inféré 
%t © dansleProcès-Verbal, & Mgr. l'Arch. 


de Reims a été chargé par l’Affemblée 
de le préfenter au Roi, & d'y joindre 
les Mémoires des différents Diocefes, 
pour fervir de preuves aux repréfenta- 
tions de l’Affemblée, & pour contri- 
buer à en aflurer le fuccès. 

Le 21 Juin 1766, Mgr. l'Archev. de 
Touloufe à fait lecture de tous les ar- 
ticles du Cahier qui doit être préfenté 
au Roi, touchant la Jurifdiétion ecclé- 

- fiaftique. Ces articles ont été unanime- 
ment approuvés. 


2°. Affaires temporelles. 


j Le 15 Juin, M. l'Abbé de Broglic a 
it: 


particulier de leurs titres d'amortifle… 
ment & d’affranchiflement. 

Cet Arrêc a caufé les plus juftes & les 
plus vives inquiétudes aux Bénéficiers 
auxquels il a été fignifié. Leur unique 
refloufce a été de recourir à nos prédé- 
cefleurs, qui ont penfé, avec beaucoup 
de fondement, que la caufe de ces Bé- 
néficicrs étoit, par des conféquences 
néceffaires , commune à tous les Gens 
de main-morte, propriétaires des mé- 
mes natures de biens dans les Domai- 
nes poflédés par des Princes apanagés, 

Ils fe font d’abord adreflés au Con- 
feil de Mgr. le Duc d'Orléans ; & dans 
les Lectres qu'ils ont écrites à M. l'Abbé 
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de Breteuil, ils ont établi, d’une ma- 
niere inconteftable , le droit que les 
Gens de main-morte du Duché d’Or- 
léans ont de réclamer tous les avantages 
dont jouiflent les autres Bénéficiers du 
Royaume dans les Terres du Domaine 
du Roi; droit fondé principalement 
fur la nature de l'apanage, qui, fuivant 
Îles meilleurs Auteurs, n’emporte au- 
éunealiénation, ni changement de pro- 
priété. C’eft feulement une partie du 
Domaine, dont le Roi accorde à un 
Prince du Sang la jouiflance & l’ufu- 
fruic, par provilion feulement, & pour 
fon entretien; enforte que les Princes 
apanagés font cftimés Parties du Roi 
Propriétaire, fans pouvoir , en aucun 
cas, aliéner, ni obliger aucune partie 
de leur apañage. 


Nous ne nous arrêterons pas, Mes- : 


SEIGNEURS, à une difcuflion plus éten- 
due. On ne peut rien ajouter au rapport 
que vous ont fait Meflieurs les anciens 
Agents : il vous aura convaincu de la 
folidité des moyens que peuvent em- 
ployer les Gens de main-morte du Du- 
ché d'Orléans, & de l’importance pour 
le Clergé-Gén., de les aider de tout fon 
crédit dans la pourfuite d’une affaire 
auf intéreffante. 

Le parti que nous avons l'honneur 
de vous propofer à cet égard, eft de 
nous autorifer à demander l'évocation 
de cette affaire au Confeil. Il eft à pré- 
famer que nos follicitations feront ac- 
cueillies, puifque le titre, en vertu du- 
quel les Gens de main-morte, placés 
dans la mouvance du Domaine du Roi, 
jouiffent de l'exemption de rendre foi 
& hommage, & de fournir aveux & 
dénombrements au Domaine du Roi, 
m’eft que l’Arrêt du Confeil que vous 
âvez obtenu dès le commencement de 
cetre Aflemblée, & qui proroge cette 
éxemption pour l’efpace de dix années. 
Cet Arrêt n’eft point revêtu de Lertres- 
Patentes enrégiftrées,& par conféquent 
le droit des Bénéficiers feroit peut-être 
méconnu dans les Parlements. 

Nous avons d'autant moins licu de 
douter du fuccès des démarches, que 
vous vous déterminerez fans doute de 
faire inceflamment fur cet objet, que 
la même évocation fut accordée dans 
üne- affaire tout-à-fait femblable, en 
1685, au Chapitre de Chartres, inquié- 
té dans fes pofleflions par les demandes 
formées contre lui par le Confeil de 


L'Affemblée fait Monfieur, frere de Louis XIV. Sur quoi 


folliciter l'évoca- 
di d.afane Mrs. les Evêques de Chartres & dé 


au Confeil. 
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de folliciter l'évocation de cette affaire 
au Confeil. 

Le 16 Juin, M.l Abbé de Cicé a dit: 

L'Édit du Roi, concernant l’admi- 
niftration des Villes, MESSEIGNEURS, 
donné au mois de Mai dernier, a fait 
naître déja quelques difficultés, fur lef: 
quelles nous avons été confultés par 
pluficurs Diocefes. L'examen que nous 
avons fait de cette nouvelle Loi, nous 
a fait, en même-temps, découvrir de 
nouveaux fujets d'inquiétude. Après en 
avoir rendu compte à la Commiflion 
du Temporel , nous avons afflémblé, 
fans délai, vos Avocats : une difcuflion 
étendue fur cet objet important, leur a 
fait penfer , ainfi NE nous, 1°. que, 
par rapport aux difpofitions de l'Edir, 
qui peuvent intérefler les droits, im- 
munités, honneurs & prérogatives du 
Clergé, il étoit à propos de folliciter 
des Lettres-Patentes interprératives, 
qui puffent lever toute dificulté, & de 
dreffet un Mémoire à cet effet; 2°. que 
les doutes élevés dans plufieurs Dioce- 
fes, fur la maniere de tenir des Affem- 
blées des Corps Eccléfiaftiques, & fur 
la qualité des perfonnes qui doivent y 
être appelées, peuvent être réfolus par 
un Mémoire inftruétif qui feroit en- 
voyé dans tous les Diocefes, & qui réu- 
niroit le double avantage de fixer tou- 
tes les incertitudes, & d'établir dans 
toutes les Villes du Cleraggc France, 
une conduite uniforme. 

Sivous l’agréez, MESSEIGNEURS, 
nous vous rendrons compte des obfer- 
vations qui formeront la fubftance de 
ces deux Mémoires, à moins que vous 
ne préfériez de renvoyer à la Commif- 
fion du Temporel cette difcuflion , d’a- 
près laquelle nous ne différerons pas de 
mettre notre travail en état de vous être 
préfenté, 

Sur quoi l’Affemb. a arrêté de char- 
ger Mgrs. & Mrs. de la Commiflion du 
Temporel, d'examiner les obfervations 
que leur préfenteront Mrs. les Agents, 
& de déterminer les objets des deux 
Mémoires propofés , afin de mettre 
Mrs. les Agents en état d’y travailler 
inceflamment, & de les préfenter à la 
Compagnie. 

Le 12 Juillet, de relevée, Mor.l’Ar- 
chevêque de Narbonne, Chef de la 
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Commillion du Temporel, a dit, que: 


la Commiflion du Temporel, en exécu- 
tion des ordres de l’Affemblée , avoit 
examiné & difcuté les obfervations de 
Mrs. les Agents, fur les difpofitions de 
lEdit du mois de Mai dernier, concer- 
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pant ladminiftration des Villes, en ce 
qui peut intéreffer les droits, immuni- 
tés, honneurs & prérogatives du Cler- 
gé; qu'il paroifloir que le Mémoire qui 
renferme ces obfervarions, remplifloic 
parfaitement les objets qu’on devoit fe 
propofer, & que, fi la Compagnie l’a- 
gréoit, M. l'Abbé de Cicé en feroit la 
lecture. 

Sur quoi leéture faite, ce Mémoire 
a été approuvé par l’Afflemblée, & il a 
été décidé, qu'il feroit préfenté à M. 
le Contrôleur-Général, à l'effet d'ob- 
tenir la juftice que le Clergé a droit 
d'attendre. 

Le 20 Août, M. l'Abbé de Cicé a 
fait la leture d’une Lertre de M. le 
Contrôleur-Général , en réponfe au Me- 
moire préfenté par Mrs. les Agents, au 
fujer de l'Edir du mois de Mai dernier, 
concernant l’adminiftration des Villes. 
Cette Lertre à été renvoyée au Bureau 
du Temporel, pour, fur l'examen qui 
en fera fair, en rendre compte à l’AfT. 

Le 10 Septembre, M. l'Abbé de Cicé 
a dit: $ 

Nous avons été informés, Messer- 
GNEURS, que, dans quelques Villes du 
Royaume, & notamment à Saint-Quen- 
tin & à la Rochelle, l'exécution de l’'E- 
dit du mois de Mai dernier, concer- 
nant l’adminiftration municipale, a oc- 
cafionné un abus dont il nous a paru 
important de vous rendre compte. Les 
Habitants de ces Villes, auxquels, en 
vertu de cette nouvelle Loi, le droit 
délire les Officiers Municipaux & les 
Notables cft attribué, en ont ufé pour 
choifir des Proteftants manifeftement 
connus pour tels. Cetteentreprife cftab- 
folument contraire aux Loix du Royau- 
me, & fpécialement aux Déclarations 
de 1698 & de 1724. D'ailleurs, Messer- 
GNEURS, vous appercevez aifément les 
grands inconvénients qui pourroient 
réfulter de l'éligibilité des Proteftants, 
fur-tout dans les Villes où ils font mal- 
heureufement en grand nombre, & de 
l'afcendant qu'ils ne tarderoient pas à 
prendre dans des adminiftrations qui 
feroient les feules auxquelles ils puffent 
participer. Mgr. l'Evêque de Noyon, 
qui a vu, avec beaucoup de douleur, le 
choix que les Habitants de Saint-Quen- 
tin ont fait d'un Proteftant pour No- 
table, nous a fait l'honneur de nous en 
écrire pour réclamer votre protection 
dans une affaire qui peut avoir de très- 
grandes conféquences pour un nombre 
confidérable de Dioceles du Royaume. 

L'Affémbiée a arrêté de prier Mgr. 
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l'Archev. de Reims de rendre compte 
au Roi de certe affaire, & le fupplier 
de vouloir bien donner des ordres qui 
puiffent arrêcer, dans fon principe, un 
abus qui, s’ilétoit toléré, pourroitavoir 
de très-fâcheufes conféquences pour la 
Religion. 

Le 30 Septembre, M.l Abbé de Cicé 
a fait lecture d’une Lectre de M. Lan- 
glois, Intendant des Finances, au fu- 
jet de la nomination des Proteftants 
aux offices municipaux. 

Le 9 Juin 1766, M. l'Abbé de Cicé 
a dit: 

Permettez-nous , MESSEIGNEURS , 
de vous rendre compte d’un Mémoire 
qui nous a été communiqué de la part 
de M. le Contrôleur-Général, concer- 
nant le Don-gratuit des Villes, fixé par 
l'Edir du mois d'Août 1758, & quia 
été, ou dû être levé dans tour le Royau- 
me, fur certaines denrées déterminées, 
lors de leur entrée dans les Villes. Les 
Eccléfiaftiques ont été difpenfés, par 
les Lertres-Patentes du 7 Avril 1760, 
d’acquitter les droits pour les denrées 
provenant du cru de leurs Bénéfices, 
& deftinées pour leur confommation ; 
mais pardes circonftances particuliercs, 
les droits n’ont pu être perçus en na- 
ture dans quatre Généralités du Royau- 
me, favoir, celles d'Auvergne, de Bor- 
deaux, de Limoges & d’Auch. On ya 
fubftitué un rôle femblable à celui de 
la Capitation : les Eccléfiaftiques y ont 
été compris; mais on aflure que leur 
taxe a été modérée à raifon de l'exemp- 
tion dontils auroient joui pour lesden- 
rées provenant du cru de leurs Béné- 
fices, & deftinées pour leur confom- 
mation, fi les droits d'entrée avoient 
été perçus fur les denrées : on a fuivià 
leur égard laproportion fuivantlaquelle 
ils font depuis aflez long-temps afflu- 
jettis aux droits d’Infpeéteurs aux Bou- 
cheries & aux Boiflons; droits qui ont 
lieu dans lefdires Provinces. La fomme 
totale à laquelle montent les taxes des 
Eccléfiaftiques de ces quatre Générali- 
tés, ft de 13562 liv. par chaque an- 
néc; mais c’eft moins l'importance de 
la fomme, que la crainte de voir alté- 
rer vos privileges, qui détermina nos 
prédécefleurs à porter leurs plaintes au 
Miniftre. Elles n'ont point été répon- 
dues ; mais il a éré furfis à l'exécution 
des rôles à l'égard des Eccléfiaftiques 
des trois Généralités d'Auch, de Bor- 
deaux , de Limoges’; ceux de Ja Pro- 
vince d'Auvergne ont volontairement 
foufcrità l'impoftion, Tels font, Mes- 
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SEIGNEURS , les faits contenus dans le 
Mémoire qui nous a été remis. M, le 
Contrôleur-Général, perfuadé que vos 
Immunités ne font point intéreflées 
dans les rôles donc il s’agit, perfifte à 
demander qu'ils foient exécutés; mais 
avant de rien mander à cet égard, ce 
Miniftre a voulu vous prévenir, & vous 
mettre à portée de lui faire vos obfer- 
vations. 

Cette affaire a été renvoyée au Bu- 
reau du Temporel, pour, furfonavis, 
prendre à ce fujer une détermination 
ultérieure. 

Le 17 Juillet, M. l'Abbé de Cicé a 
fait lecture d’un Mémoire concernant 
le Clergé de Provence, au fujer du 
droit d’indemnité que plufieurs Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers prétendent des 
Bénéficiers qui pofledent des terres dans 
l'étendue de leur Seigneurie, - 

Ledit Mémoire a été renvoyé au Bu- 
reau du Temporel. 

Le 28 Seprembre, Mer. l’Archev. de 
Narbonne a dit, que la Jurifprudence 
actuelle de la Cour des Aides de Mont- 
pellier, donnoit lieu à une queftion in- 
téreffante pour les Evêques, & autres 
Eccléfiaftiques de Languedoc, & no- 
tamment pour Mgr. l'Evêque de Beziers 
dans le moment actuel, au fujet d'une 

. redevance, ou albergue en argent; la 
: Cour des Aides de Montpellier a atta- 
ché l’imprefion de roture à la qualité 
‘de lalbergue en argent, quoique les 
biens dépendants des Evêques & autres 
Eccléfialtiques, fur lefquels ces fortes 
de redevance ont été réfervées, fuflent 
reconnus nobles avant leur aliénation. 
Pour remédier aux abus qu’entraîne né- 
cefMairement, contre les poffeffeurs des 
biens nobles, certe Jurifprudence de la 
*Cour des Aides de Montpellier, la 
Commiflion a jugé convenable de fol- 
licicer une Loi, par laquelle la qualité 
de Palbergue foit fixée invariablement: 

Mrs. les Agents en conféquence, il aété arrêté de char- 
font chargés de oer Mrs. les Agents-Généraux de fol- 
folliciter une Loi 2 . -2 à : 
fur cer objer. liciter une Loi fur cet objet, qui mette 

les pofleffeurs des biens reconnus no- 
bles, à l'abri de toutes pourfuites à cet 
égard. 

Le 9 Juin 1766, M. l'Abbé de Cicé 
a dit: 

Rentes duespar Une nouvelle atteinte portée à vos 
des Laïques à des [mmunités, MEessEIGNEURS, néceflire 
DS aujourd'hui notre miniftere. Un Arrêt 
retenue des vin- du Confcil du 11 Mai de l'année der- 
griemes, Par Un nice, rendu pour la Province de Bre- 
Arrêt du Confeil , md A à 8 
£endu pour la Pro- tagne , aflujetrit à la retenue des vin- 
vince de Bretagne. gtiemes les rentes conftituées dues par 
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des Laïques aux gens de main-morte. 
Quoique les Eccléfiaftiques n’y foient 
pas expreflément dénommés, on a con- 
clu dans cette Province , que toutes les 
rentes poflédées par les Bénéficiers, de- 
voient fubir la loi commune & géné- 
rale, & nous fommes informés qu’en 
effer la retenue a cu lieu à leur égard. 
Nousn’infifteronspas, MESSEIGNEURS, 
pour vous faire connoître combien une 
parcille difpofition , & l'exécution qui 
en étoit la fuite, contredifent tous vos 
droits : elles font même oppofées aux 
Loix générales rendues concernant 
limpofition des vingtiemes ; votre Im- 
munité y eft formellement reconnue ; 
plufieurs Loix poftérieures, & noram- 
ment les Arrêts du Confeil des 8 Mai 
1742 ,23 Décembre 1751 & 4 Décem- 
bre 1752, exemptent les rentes pollé- 
dées par des Eccléfiaftiques fur des Laï- 
ques : & fur les plaintes qui ont été 
portées au Miniftre par nos prédécef- 
feurs, au fujet des difficultés qu’éprou- 
vent plufeurs Bénéficiers pofleffeurs 
de rentes fur des particuliers , M. 
le Contrôleur- Général les aurorifa à 
écrire dans tous les Dioccfes, que, fur 
la Requête des Eccléfiaftiques, l'évoca- 
tion au Confeil leur feroit accordée, 
Sur cet avis, les Bénéficiers inquiétés 
fe font pourvus au Confeil, où leur 
privilege a été maintenu. Dans cet état 
des chofes, nous ne devions pas nous 
attendre que l’on pût répandre aucun 
nuage fur vos droits, & nous nous 
croyons autorifés à penfer que fur vos 
repréfentations, M. le Contrôleur-Gé- 
néral fe portera à remédier au préjudice 
que les expreflions trop générales de 
PArrèt du Confeil caufent aux Bénéfi- 
ciers de Bretagne. 

Mgr. PArchev. de Reims a prié Mor.  repréfenra 
PArchev. de Narbonne de voir M. le se ri de 
Contrôleur-Général, de la part de PAf SC 
fembléce, & de lui repréfenter que l’Ar- ral, fur ledit 
rêt qui aflujectit les Bénéficiers de Bre- it: 
tagne au paiement du vingtieme, eft 
une infraétion aux privileges dont le 
Clergé de France a toujours joui. 

Le 3 Juillet 1766, Mgr. l’Archev. de  reaure 4 
Narbonne a fait lecture d’une Lettre réponfe. 
qu'il a reçue de M. le Contrôleur-Gé- 
néral , au fujet des dixiemes & vingtie- 
mes des rentes dues aux Eccléfiaftiques 
par des particuliers dans la Province de 
Bretagne. Il a été délibéré que cette 
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Le 6 Mai 1766, Mrs. les Agents ont 
rendu compte de plufieurs Mémoires 
contenant des plaintes furvenues dans 
différents Diocefes, à l’occafion da 
nouvelle Ordonnance du Roi pouila 
Milice. Mgr. l’Archev. de Reims a prié 
plufieurs de Mors. & de Mrs. de prendre 
connoiflance de cette affaire , pour en 
rendre compte à l’Aflemblée. 

Le 25 Juin 1766, Mgr. l'Archev. de 
Narbonne a fait lecture des différents 
articles qui doivent être inférés dans 
le cahier du Temporel, pour être pré- 
fenté au Roi. Ces articles, au nombre 
de douze, ont été approuvés par l’Af 

Le 30 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe & Mgr. l'Archevéq. de Nar- 
bonne ont rendu compte à l’Affemblée 
de ce qui s’eft pallé le 28 de ce mois, 
dans les conférences que Mgrs. & Mrs. 
les Commiflaires de la Jurifdi@ion & 
du Temporel avoient eues avec M. le 
Vice-Chancelier & Mrs. les Commil- 
faires de Sa Majefté..……. .. ( Voyez le 
Proc. verb. de l'A: de 1755, $. XI, 


pag. 572 6 573.) 
$. XI. Affaires extraordinaires. 
Le 17 Juillet, Mgr. l’Arcli de Reims 


a dit, que la Reine, toujours remplie 
des fentiments de la plus vive & de la 
plus fincere piété, ne {e bornoit pasà cu 
donner les plus grands exemples, mais 
qu’elle s’occupoit encore de tour ce qui 
peut la ranimer de plus en plus dans le 
Royaume; que S. M. l'avoit chargé de 
faire part à l'Affemblée du défir qu’elle 
auroit de voir établir dans tous les Dio- 
cefes, où ils ne le font pas encore, la 
dévotion & l'Office du Sacré-Cœur de 
Jéfus ; qu’il ne doutoit pas que l'A ne 
fentit tout l'avantage de ce pieux éra- 
bliffement, & ne s’'emprefsr de l’auco- 
rifer par une délibération conforme aux 
vues de Sa Majcfté, 

Sur quoi tous les Evêques qui com- 
pofent l’Aflemblée, également péné- 
trés du profond refpe& & de la vénéra- 
tion qui ne font pas moins dus aux ver- 
tus éminentes de Sa Majefté, qu’à fon 
rang augufte ; & voulant, autant qu'il 
cft en eux, feconder un zele aufli édi- 
fiant, ont unanimement délibéré d’éta- 
blir dans leurs Diocefes refpe@tifs la 
dévotion & l'Office du Sacré-Cœur de 
Jéfus, & d'inviter, par une Lettre cir- 
culaire, les autres Evèques du Royaume 
d'en faire de même dans les Dioccfes 
où cette dévotion & cer Office ne font 
pas encore établis, 
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Mgr. l’Archev. de Reims a été prié 
de faire part à la Reine de la préfente 
délibération, & Mrs. les Agents-Gén. 
ont été chargés de drefer la Lettre cir- 
culaire , donc ils communiqueront le 
projet au Bureau de la Jurifdi&ion. 

Le 6 Août, M. l'Abbé de Cicé a lu 
un projet de Lertre, pour faire part aux 
Archevêques & Evêques qui fe trou: 
vent dans leurs Dioccles, de la délibéz 
ration qui a été prife dans l'Affembléc, 
d'établir la dévotion & l'Office du Sa- 
cré-Cœur de Jéfus, & pour les inviter 
d'en faire de même dans les Diocefes 
où cette dévotion & cet Office ne fonc 
pas encore établis. Ce projet a été ap 
prouvé. 

Le 8 Juin, Mor. l'Ev. d'Angoulême 
a dit, que fa Province avoit fpéciale- 
ment chargé fes Députés de folliciter 
les bons offices de l’'Affemblée auprès 
de notre faint Pere le Pape, pour de- 
mander à Sa Sainteté qu’il foit procédé 
à la Béaification de Mgr. Alains de 
Solminiac, Evêque de Cahors. Mer. 
l'Evêque de Cahors a témoigné à l'Af 
femblée le vœu de la Province d'Albi 
fur le même objer. 

Le 4 Septembre, Mor. l'Arche. de 
Touloufe à dit: 

La vie de M. Alains de Solminiac, 
mort Evêque de Cahors, dans le der- 
nier ficcle, MESSEIGNEURS, fut fi rem- 
plie de merveilles, & de cet héroïfme 
qui caraétérife les vrais Saints ,.que l’o- 
pinion de fes mérites, & la confiance 
en fon crédit auprès de Dieu, ne tarda 
pas à s'établir, non-feulement parmi 
les Peuples qui avoicnr été les.témoins 
de fes vertus & les objets de fa follici- 
tude paftorale, mais encore dans plu- 
fieurs Provinces voifines, où la renom- 
méc de fes travaux apoftoliques avoit 
déja pénétré, Delà ce concours de Fi- 
dcles de l’un & l'autre fexe, de tout 
état & de toute condition, auprès du 
tombeau qui renferme les précieux ref 
tes de fa dépouille mortelle. Dieu ne 
tarda pas à autorifer leur foi par de fré- 
quents miracles, & à la récompenfer 
par les faveurs les plus fignalées, qui, 
redoublant la vénération qu'ils avoienc 
déja conçue pour fa mémoire, prépa- 
rerent les démarches que plufieurs Evè. 
ques firent, dès ce temps-là , auprès des 
Affemblées du Clergé, pour la canoni- 
fation du faint Charles de la France ; 
c'eft le nom qu'on commença dès-lors 
à lui donner, à jufte titre, puifqu'il 
avoit choifi ce grand Sainc pour fon 
modele, qu'il copia avec la plus fcru- 
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puleufe fidélité, pendanr plus de 23 ans 
d'Epifcopar, & qu’il le furpafla même, 
à bien des égards, noramment par une 
mortification & une auftérité, donton 
trouveroit à peine quelque exemple 
dans la vie des plus célebres Anacho- 
retes. 

Mr. l'Ev. de Couferans propofa au 
Clergé, aflemblé à Pontoife en 1670, 
d'entreprendre la canonifation du faint 
Evêque de Cahors, comme une dé- 
marche glorieufe pour lui, & dont le 
fuccès ne pouvoit qu'être fort avanta- 
geux à la Religion ; mais cette Affem- 
blée fur malheureufement terminée le 
la propoftion de Mgr. 
l'Ev. de Couferans fut cependant con- 
fignée dans le Procès-Verbal de certe 
Aflemblée, qu'on peut confulrer. 

En 1690, Mgr. l’Archevêque d'Albi 
préfenta à l’Affemblée du Clergé des 
informations juridiques & des Mémoi- 
res relatifs au même objet, qui furent 
favorablement accueillis : l’'Aflemblée 
témoigna combien elle avoit à cœur 
de protéger l'œuvre fainte; mais étant 
dans la néceflité de donner des fecours 
extraordinaires au Roi, qui avoit alors 
toute l’Europe armée contre lui, elle 
fe vit, avec regret, dans l'impoflibilité 
d'entreprendre une affaire aufli difpen- 
dieufe. Les informations & Mémoires, 
préfentés par Mer. l’Archevèq. d'Albi, 
furent dépofés dans vos Archives, pour 
Y avoir recours dans des temps meil- 
leurs. 

M.de la Luzerne, Evêque de Cahors, 
député à l’Affemblée-Génér. de 1700, 
crut que ces temps étoient arrivés, & 
reprit les inftances qui avoient été fai- 
tes aux Affemblées précédentes, par 
Mgr. l'Ev. de Couferans & Mgr. l’Arch. 
d'Albi. Cette Aflemblée, déterminée 
fans doute par la maniere pathétique 
dont ce Prélat parla en faveur de la ca- 
nonifation de fon faint Prédécefleur, 
fut un peu plus loin queles précédentes. 
Dans la féance du 10 Août, elle chargea 
Mgr. l'Ev. de Cahors de dreffer, au nom 
du Clergé, une Lettre pour le Souve- 
rain Pontife : elle fut lue & approuvée 
par l’Affemblée, dans la féance du 3 


Septembre; & il fut délibéré, qu’elle fe 


roit envoyée à l’Ambafladeur de France 
à Rome, pour la préfenter à Sa Sain- 
teté. Mgr. l’Arch. de Reims, Préfident 
de lad. Affemblée, fut en même-temps 
chargé'de prier Sa Majefté d’en approu- 
ver l'envoi, & de recommander cette 
affaire au Saint-Pere, dont la mort ar- 
rivée dans le même mois, déconcerta 
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toutes ces mefures. Soir que cette Let- 
tre eût déja été envoyée, ou non, il 
n’en exifte aucune réponfe. Il eft à pré- 
fumer cependant que s'il en avoit été 
Fr elle auroit été inférée dans les 
regiftres des Afflemblées fubféquentes. 

Tous ces détails ont été puilés dans 
le Procès-Verbal de l'Affemb. de 1500, 
auquel il eft néceffaire d’avoir recours 
pour favoir à fond les autres particula- 
rités de cette affaire. Toutes les délibé- 
rations de cette Affemblée, & la Lertre 
qu'elle écrivit au Pape, font rapportées 
mort à mot dans le premier Mémoire 
que M. l'Abbé de Solminiac a remis 
au Bureau de la Jurifdiétion. 

Il ne paroît pas que, depuis cette 
Aflemblée, le Clergé fe foit occupé de 
ce projet, ni que perfonne ait fait là- 
deflus aucune nouvelle repréfentation. 
Cependant les vœux des Fideles ne fe 
font point affoiblis : ils deviennent, au 
contraire, de jour en jour, plus ardents, 
à mefure que les miracles & les faveurs 
particulieres fe multiplient. C’eft ce qui 
a déterminé l’Affemblée - Provinciale 
d'Albi, fur la propofition de Mgr. l’Ev. 
de Cahors, & celle de Bordeaux, fur la 
propofition de Mor. l'Ev.de Périgueux, 
à charger leurs Députés à la préfente 
Affemblée-Générale de faire une nou- 
velle tentative auprès du Clergé, pour 
la confommation d’un projet fi digne 
de lui, 

Il eft aifé de voir, par tout ce que 
nous vénons de vous expofer, MEsser- 
GNEURS, que deux chofes fe font prin- 
cipalement oppofées aux favorables dif 
pofitions du Clergé. 1°, Le peu‘de con- 
noifflance qu'on a eue jufqu’ici des re- 
gles & des formalités juridiques qu'il 
eft eflentiel d’obferver dans les caufes 
des canonifations , qu'a favamment 
traité le feu Pape Benoît XIV, dans fon 
Ouvrage en quatre volumes #2.folio. 
2°. L'idée révoltante qu’on fe fait mal- 
à-propos des frais indifpenfables qu’en- 
traîne après elle la confommation d’une 
affaire de cette nature. Quelques re- 
marques abrégées fur ces deux points, 
foutenues de l'intérêt de la Religion, 
& de l'honneur du Clergé de France, 
fufiront pour le rendre favorable aux 
vœux des Provinces d'Albi & de Bor- 
deaux, qui ont été le théâtre particu- 
lier du zele infatigable de M. Alains de 
Solminiac. 

19. Dans les caufes de Béatification 
& Canonifation , il y a d'abord deux 
inftances préliminaires à former : l’une 
porte fur la renommée de fainteté; 
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l’autre eft pour s’aflurer qu’on a fidéle- 
ment exécuté le Décret d'Urbain VIH, 
qui défend de rendre aucun culte pu- 
blic aux Serviteurs de Dieu, quand ils 
ne font encore, ni béatifiés, ni cano- 
nifés, C’eft Ordinaire qui eft eflentiel- 
lement le Juge en ces deux caufes : il 
les commence proprio motu , & nomme 
à cer effet le Promoteur & autres Of- 
ficiers néceflaires pour faire les procé- 
dures juridiques : fa Sentence doit né- 
ceflairement précéder l'envoi qui en cft 
fait à la Congrégation des Rires; fans 
cette précaution elles font toujours ren. 
voyées de Rome. Certe circonftance ne 
fut pas obfervée dans l’Affemblée de 
1700, & ce manquement rendit inu- 
tiles routes les démarches & les difpo- 
fitions favorables des Prélats qui la 
compofoient, 

Pour prévenir cet inconvénient, il 
fufic, MEsseieNEuRs, que la préfence 
Affemblée, fi elle daigne avoir égard 
aux vœux qui lui ont été adreflés, prie 
Mgr. l'Ev. de Cahors de commencer au 
plutôt les deux inftances dont le juge- 
ment lui eft effentiellement dévolu ; 
qu’elle nomme un Solliciteur, qui fera 
chargé de pourfuivre cetre affaire à 
Rome lorfqu’elle y aura été portée, & 
deux Commiflaires, l’un du premier, 
l’autre du fecond Ordre, pour diriger 
habituellement les pourfuites, au nom 
du Clergé de France, entterenir les re- 
lations néceflaires avec ledit Sollici- 
teur, & rendre compte aux Affemblées 
fubféquentes de l’état de la caufe. Ce 
fera fur leurs mandats, que celui qui 
aura la garde des fonds deftinés aux 
frais de la procédure, les délivrera, ou 
fera compter par-tout où befoin fera : 
enfin, ce fera fur eux que roulera l’éco- 
nomie générale de cette affaire. Il n’y 
auroit cependant aucun inconvénient 
que l’Affemblée , fi elle le juge à pro- 

os, écrivit au Pape une fimple Lettre 
d'avis fur la délibération qu’elle auroit 
prife. 

2°. De tous les obftacles qui traver- 
ferent, dans le temps, le projet de la ca- 
nonifation de M. Alains de Solminiac, 
le plus funefte & le plus décifif, fur, 
fans contredit, l'idée (faufle, à certains 
égards, ) qu'on fe forma des frais im- 
menfes que l'exécution devoit occafion- 
ner, On imagina qu’il ne s’agifloit de 
rien moins que de compter fur l'heure 
2 où 300000 liv.; & comme le Clergé 
commençoit à être fenfiblement grevé, 
par les dons que les circonftances mal- 
heureufes où l'Etat fe crouvoit, l’avoit 
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forcé d'offrir au Roi, on prit le parti 
d'attendre un temps plus favorable, 
Mais fi l'on avoit fait attention qu'il 
en eft de cette procédure comme de 
celles qui font pendantes à tous les au- 
tres Tribunaux; que les frais néceflaires 
pour l’alimenter, ne fe font qu'à me- 
fure qu’elle avance, & qu'ils en fuivent 
toujours le fort & la progrelion, on au- 
roit vu que cette fomme, confidérable, 
à la vérité, en elle-même, devenoic 
prefque infenfible par le nombre d’an- 
nécs fur lefquelles elle doi être ré- 
partie. 

Quelque diligence & quelque zele 
que puille apporter, dans cette caufe, 
celui qui en {era le Solliciteur, il aura 
beau être bien fervi, elle durera au 
moins 24 ou 25 ans: les frais, fuflentils 
de 100000 écus, ne monteront par con- 
féquent annuellement qu’à 15000 liv.; 
objer bien modique, & qui ne fauroit 
balancer un moment l'avantage de la 
Religion, l'honneur & la gloire du 
Clergé de France, 

La Commiflion vous propofe en con- 
féquence, MESSEIGNEURS, cinq objets 
de délibération. 

1°, De prier Mgr. 'Ev. de Cahors de 
faire les informations préliminaires qui 
font néceflaires. 

29, De nommer deux Commiflaires, 
un entre Mrs. les Evêques, & un de 
Mrs. du fecond Ordre, qui, de concert 
avec Mrs. les Agents, feront chargés 
de nommer un Solliciteur, de fournir 
aux frais, & de faire toutes les démar- 
ches pour la béarification & canonifa- 
tion. 

3°, De faire entre Mors. les Evêques 
un département de 15000 liv. par an, 
au prorata des décimes. 

49. De faire part de cerre délibéra- 
tion à Mgrs. les Evêques abfents. 

5°. D'écrire une Lertre à ce fujer au 
Souverain Pontife, 

Sur quoi M. l'Abbé de Solminiac, 
s'étant levé, a dir: 

Les vœux qu'ont fait parvenir jufqu’à 
vous, MEssFIGNFURS, quelques Pro- 
vinces du Clergé de France, fur l'objet 
de la canonifation du faint Evèque de 
Cahors, mort danse dernier fiecle, ne 
font qu'une foible expreflion de ceux 
que forme, depuis long-temps, un 
grand peuple, qu'il dirigea faintement 
dans les voies de la juftice : un Clergé 
nombreux, dont il fut le Légiflateur & 
le modele; l'illuftre & refpeétable Pré- 
lat qui, dans le même Siege, retrace 
les mêmes vertus ; une Congrégation 
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de Religieux fervents, qui fe glorific 
de l'avoir eu pour Réformateur & pour 
Pere; (me fera-t-il permis d'ajouter?) 
& plus particuliérement encore, un 
des membres de cette Aflemblée, héri- 
tier de fon nom, heureux s’il Pécoit 
aufli de fes vertus. 

C'eft à ce titre, MESSEIGNEURS, que 
je viens aujourd’hui propofer à votre 
piété la confommation d’un projet éga- 
lement utile à la Religion & glorieux 
au Clergé, enfanté par le zele de vos 
illuftres Prédécefleurs, & dont l’exécu- 
tion étoit réfervée à votre générofité. 
Quelle joie pour l'Eglife de France, de 
voir le $. Charles, qu'elle a nourri dans 
fon fein, infcrit dans les Faîtes facrés, 
à côté de celui qu'elle envioit depuis 
long-temps à l'Italie! quelle confola- 
tion pour elle, dans les jours de fon 
afBiction, d’être autorifée à propofer à 
fes enfants un modele domeftique de 
toutes les vertus! Celles dont vous la 
décorez, MEssrieNEURS, lui en aflu- 
rent de plus excellentes encore; & la 


génération future, animée du même: 


zele, en fera à fon tour l'objet de fa 
vénération & de fon culte. 

Aurefte, MESSEIGNEURS, j'avois ef 
péré pouvoir, dans le cours de certe 
Aflemb., vous offrir une nouvelle édi- 
tion de la Vie de M. Alains de Solmi- 
niac, & vous prier d'en agréer l'hom- 
mage; mais la maniere infidele, peu 
flatteufe pour le Clergé & peu digne de 
l'objet dont l’Auteur a rempli fa com- 
miflion, me forcent malheureufement 
de différer mon hommage jufqu’à votre 

rochaine Affemblée. 

L'Affemblée a remis à délibérer, tant 
fur le rapport de Mer. l’Archevêque de 
Touloufe, que fur les moyens propofés 
par le Bureau de la Jurifdiétion. 

Le z Otobre, Mgr. l’Archevêq. de 
Touloufe à dit, qu'il reftoit à prendre 
une délibération par l'Affemblée, fur 
l'affaire de la Béatification de M. de 
Solminiac, dont il avoit fait ci-devant 
le rapport; que, comme l’Affemblée 
devoit reprendre fes féances au mois 
de Mai, il eftimoit qu’on pouvoit ren- 
voycer à délibérer alors fur les mefures 
ultérieures qui feroient on pour 
cet effet; que, pour le préfent, la Com- 
miflion étoit d'avis de prier Mgr. l'Ev. 
de Cahors de travailler inceflamment 
aux informations préalables , & indif- 
penfablement néceflaires, pour enta- 
mer la procédure de la Canonifation. 

Il a été délibéré, en conféquence, 
que la Béatificarion de M. Alains de 
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Solminiac fera fuivie & follicitée par le 
Clergé de France, & à fes dépens, & 
Mgr. l'Evêque de Cahors a été prié de 
travailler inceffamment aux informa- 
tions ; l’Affemblée renvoyant les déli- 
bérarions ultérieures, fur cer objet, au 
mois de Mai prochain. 

M. l'Abbé de Solminiac a pris la pa- 
role, &a dit: 

Daignez recevoir, MESSEIGNEURS, 
les témoignages les plus vrais de la re- 
connoiflance que m'infpire l'intérêt 
particulier que j'ai à la délibération que 
vous venez de prendre, au fujet de la 
Canonifation de M. Alains de Solmi- 
niac. Je vois avec plaifir, que le temps, 
pendant lequel vos délibérations feront 
fufpendues, me permettra de mettre 
fous vos yeux l’hiftoire de fa Vie; & de 
vous offrir l'hommage que je vous def- 
tinois; mais que les circonftances ont 
forcé à renvoyer à un autre temps. 

Le premier Juillet 1766, de relevée, 
M. l'Abbé de Solminiac a dit: 

Je ne pouvois, fans indifcrétion, 
MessseienNEurs, détourner l'attention 
que vous deviez aux affaires majeures 
qui vous ont occupés depuis la reprife 
de vos féances; mais aujourd’hui que 
vous êtes fur le point de les terminer, 
oferai-je remettre fous vos yeux l’œuvre 
fainte que j’eus l’honneur de propofer 
à votre piété & à ce zele qui embrafle 
tous les intérêts de la Religion? Si je 
ne follicitois de nouveau vos fuffrages, 
n’aurois-je pas à me reprocher, & ne 
me reprochériez-vous pas vous-mêmes, 
MESSEIGNEURS, d’avoir manqué aux 
vœux de plufeurs Provinces, à ce que 
je dois, en particulier, à une mémoire 
qui doit m'être fi chere, & d’avoir né- 
gligé les difpofitions favorables qui 
vous infpirerent la délibération du 2 
Oëtobre? Il vous en refte une feconde 
à prendre fur les moyens de pourvoir 
aux frais inévitables d’une procédure 
dont le fuccès, en rempliflant l'attente 
des Peuples & le vœu de la Religion, 
fera la confolation & la gloire de l’'E- 
glife que vous repréfentez, & laiflera à 
la génération future un exemple qu’elle 
fera jaloufe de fuivre pour honorer di- 
gnement vos vertus. 

Votre générofité, MEssEIGNEURS, 
ne connoît de bornes que l’impuiffan- 
ce : ne lui refteroit-il plus de reffources 
pour procurer au S. Charles de lEglife 
de France les honneurs du culte public? 

L’attachement, le refpe& & la recon- 
noiïflance , me preflent depuis long- 
temps de vous offrir l'hommage que je 
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deftinois à cette augufte Affemblée : 
c'eft, MESSE1GNEURS, l’hiftoire des 
vertus d’un de vos prédécefleurs, où 
votre humilité fera forcée de reconnof- 
tre le tableau fidele des vôtres. Cet Ou- 
vrage vous appartient à plus d'un titre; 
& fi vous daignez lui accorder votre 
approbation, nous le donnerons au Pu- 
blic avec confiance; pourroit-il paroi- 
tre fous de plus heureux aufpices ? 

Sur quoi, après avoir entendu M. le 
Promoteur, l’Affemblée délibérant par 
Provinces, & celle d’Auch étant en 
tour d’opiner la premicre, il a été dé- 
libéré , à la pluralité des Provinces, 
qu’en exécurion de fa délibération du 
2 Octobre de l’année dernicre, dans 
laquelle PAffemblée perfifte , les frais 
préliminaires qui doivent être faits en 
France pour la Béatification de M. 
Alains de Solminiac, feront aux dépens 
de qui il appartiendra, & que les dé- 
penfes qui feront faites à Rome, ouen 
vertu de procédures décrétées par la 
Cour de Rome, feront, acquittées par 
mandements fur le Receveur-Général 
du Clergé, fuivant les ordres des fieurs 
Abbés dela Luzerne & de Cicé, Agents- 
Généraux actuels du Clergé de France, 
dontils rendront compte à l’Affemblée 
de 1770, & l’Affemblée a chargé Mr. 
lArchev. de Touloufe, Mgr. l'Evêque 
de Chartres & Mrs. les Abbés Clément 
& de Leyflin, d'examiner le Livre qui 
a pour titre, la Wie de M. Alains de 
Solminiac, Evêque de Cahors. 

Le 4 Juiller, M. l'Abbé de Cicé a 
fait lecture d’une Lertre de M. Bertin, 
Miniftre d'Etat, à laquelle étoit joint 
un Mémoire de la part des Sociétés 
d'Agriculture, au fujet des Fêtes, dont 
elles demandent la diminution dans 
différents Diocefes. L'Affemblée a ren- 
voyé l'examen de ce Mémoire au Bu- 
reau de la Jurifdiétion, pour lui en ren- 
dre compte. 

Le 9 Juillet, Mgr. l’'Archevêque de 
Touloufe a dit, qu'en conféquence des 
ordres de l’Affemblée, le Bureau de la 
Jurifdiétion avoit examiné la Lettre de 
M. Bertin, Miniftre d'Etat, & le Mé- 
moire qui y étoit joint, par lequel les 
Sociétés d'Agriculture expofent, que 
les Fêtes font en trop grand nombre 
dans différents Diocefes; que, fi la 
Compagnie l’agréoir, il feroit fait lec- 
ture du projet de réponfe, fait par Mrs. 
les Agents. 

Ladite réponfe a été lue & unani- 
mement approuvéc. 


Le 23 Seprembre, Mgr. l'Evêque de 
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Fréjus a lu un Mémoire fur les abus des 
Brefs de Tranflarion des Religieux dans 
l’ancien Ordre de $. Benoît. 

Ce Mémoire a été renvoyé au Bureau 
de la Jurifdiction , pour, fur l'examen 
qui en fera fait, en rendre compte à 
l’'Affemblée. 

Le 21 Juin 1766, Mgr. l’'Archev.de de ; 
Touloufe à rendu compte d’une Lettre cn vor 
de Mor. l'Ev. de Nîmes, par laquelle tant que les Doc- 
ce Prélat expofe fes douces fur la GE GRR 
tion de favoir, quel eft l'Evêque qui auxOrdres que fur 
doit ordonner les Prètres de la Doc- les démilloires de 

at ÉTRE . ; :r l'Evêque du lieu 
trinc Chrétienne , ou celui de leur nai ae naillance s 
fance , ou celui de leur domicile. 

Sur quoi il a été unanimement déli- 
béré , que dorénavant les Evêques n’ad- 
mettront aux Ordres les Doétrinaires, 
que fur les démifloires de l’'Evéque du 
lieu de leur naïffance, & qu’à cer effet il 
fera écrit une Lettre, de la part de l'Af 
femblée, à rous les Evêques, pour les 
prier de vouloir bien conformer leur 
conduite à certe délibération. 

Le 25 Juin 1766, M. l'Abbé de Cicé 
a fait leŒture du projet de Lettre que 
PAT a délibéré d'écrire aux Prélats qui 
font dans leurs Dioc., pour leur faire 
part de la détermination qu’elle a prife, 
de ne reconnoître déformais pour Evé- 
que Diocéfain des Peres de la Do&trine 
Chrétienne qui fe préfenreront aux Or- 
dres, que l’Evêque du lieu de leur naif- 
fance. Cette Lettre a été approuvée, 
& il a été arrêté , qu’elle feroit inférée 
dans le Procès-Verbal, imprimée & en- 
voyée à tous les Prélars du Royaume. 


JV. 

Abus des Brefs 
de Tranflation 
dans l'ancien Or- 
dre de S. Benoît. 


Lecture & ap- 
probation d'un 
projec de Lertre 
circulaire aux Pré- 
lats du Royaume, 
à ce fujer. 


Poyez ut fuprä 


Le 2 Juillet 1766, Mgr. l'Archev. de VI. 
Narbonne a dit, que le Bureau du Tem- Loi demandée 
pour réduire & 


porel étoit d'avis de charger Mrs. les 
Agents de drefler un Mémoire détaillé 
qui fera préfenté au Roi, pour obtenir 
de S. M. une loi nouvelle qui réduife 
& fimplifie les formalités des unions 
de Bénéfices. 

L'Aflemblée à délibéré conformé- 
ment audit avis. 

Le 19 Juin, Mgr. l’'Archevèque de 
Reims a dit, que Mrs. les anciens 
Agents avoient à préfenter à l'Affemb. 
le réfultat de leur travail fur les por- 
tions congrues, en conféquence des 
ordres qui leur avoient été donnés par 
l'Aflemblée de 1760. 

Sur quoi M. l'Abbé de Broglie, l’un 
des anciens Agents, a dit: 

Nous n’examinerons pas ici, Mrs- 


£mplifier les for- 
malités des unions 
de Bénéfices. 


VIT. 
Affaire de l'au- 
gmentation des 
portions congiucs 
des Eurés ; 


Compte rendu 


bipihe. dés CHE par Mrs, les an- 
SEIGNEURS , l’origine des Cures à por- Gens Agents. du 
tion congrue , leurs progrès & leurs cavail donr ils 

F avoient été char- 


viciflitudes, jufqu'à la Déclaration de 
1686, qui leur a donné de la ftabilité : 


I4SI 
nous nous bornerons uniquement à 
mectre fous vos yeux le travail que nous 
n'avons entrepris que pour faciliter ce- 
lui que vous projertez, & rendre votre 
décifion pofhble dans le court efpace 
d'une Aflembléc. 

Les Curés font inftruits de vos vues 
pour leur bonheur ; la plupart l’atten- 
dent avec la confiance qui vous eft due 
à tanc de citres; mais nous ne devons 
pas vous laiffer ignorer que dans plu- 
fieurs Provinces ils ont montré un em- 

reflement & une défiance condamna- 

le, qui les ont portés à préfenter au mi- 
niftere des Mémoires indécents, pour 
l'engager à prendre pitié de leur forr, 

Celui, fur-tout, des Curés de la Pro- 
vince de Dauphiné, dont nous avons 
follicité & obtenu la fuppreflion , por- 
toit le caractere de l’impatience & de 
la révolte; & ces mouvements fecrers 

ui les agitent & qui s’'érendent in- 
Sn ; Pourroient devenir dan- 
gereux, fi l’efpérance qui les retient en- 
core, ne fufpendoit une partie de leur 
activité. 

Ils favent que Sa Majefté s’eft occu- 
pe de leur fituation ; queles Parlements 
eur font favorables ; qu’en s’adreffantà 
eux, ilsobtiendrontaifément les Arrêts 
qui forceront les Décimateurs à au- 
gmenter leur état : dans le Languedoc, 
dans la Provence & dans quelques au- 
tres Parlem. , ils fe font déja pourvus ; 
& ces Cours, en accordant aux Curés 
unc fomme plus ou moins forte, pour 
l'entretien d'un Clerc, le luminaire & 
autres menucs dépenfes, n’ont eu pour 
objet que de leur donner une forte d’ai- 
fance que vous n'avez pas encore pu 
leur procurer. 

L’intérécéclaire les hommes : il a ap- 

ris à plufieurs Curés la différence que 
Re temps avoient apportée à leur fitua- 
tion. Plufieurs nous ont mandé, qu’en 
1686, la portion congrue de 300 liv. 
étoit fufifante pour entretenir leurs 
Prédécefleurs ; que le prix des denrées 
étoit depuis plus que doublé; que la 
valeur des chofes néceffaires À leurs ufa- 
ges éroit augmentée dans la même pro- 
portion, & que leur revenu étroit tou- 
jours le même, quoique celui des gros 
Décimateurs eût reçu l’accroiflement 
progreflif furvenu dans tous les biens- 
fonds. 

Cesraifonnements, MESSEIGNEURS, 
nous ont paru mériter une attention 
d'autant plus particuliere , qu'ils ont 
déja fait impreffion fur vous, & que 
depuis long-temps le public nous les 
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oppofe : ils ont été pour nous ün motif 
nouveau de préparer d'avance une par- 
tie des opérations, fans lefquelles l’au- 
gmentation des portions congrucs ne 
Pourroit avoir lieu ; car elle n’eft pas de 
nature à être cffcœuée par un feul acte 
d’une volonté bienfaifante, elle exige 
une combinaifon fage. Il faut allier la 
juftice avec la bonté, conferver, en di- 
minuant vos moyens, la polibilité de 
remplir tous vos engagements, & laif- 
fer fubfifter l’économie générale de vo- 
tre adminiftration , en en affoibliffant 
les reflorts. 

Nous fumes d’abord effrayés des dif 
ficultés qui paroifloient inféparables du 
projet, cependant néceflaire, d’accor- 
der des fuppléments aux Curés à por- 
tion congrue; & lorfque l'Affemblée 
de 1760 nous ordonna d'écrire dans 
tous les Diocefes, pour leur demander 
des éclaircifflements relatifs à cerobjer, 
nous n’imaginions pas qu’il fût pofble 
d’en concilier les réfultats avec le dé 
partement général. Nous fommes ref- 
tés dans cette inquiétude jufqu’au com- 
mencement de l'année 1764, époque 
où la plus grande partie des réponfes 
des Diocefes nous font enfin parve- 
nues. 

Avant d’avoir l'honneur de vous ren- 
dre compte des calculs & des différen- 
tes opérations que notre travail a nécef. 
fités, permettez-nous, MEsSrIGNEURS, 
de vousexpofer le plan général que nous 
avons cru devoir fuivre. 

En dépouillant tous les états des Cu- 
res à portion congrue , envoyés par les 
Diocefes ; nous avons remarqué des 
différences fenfibles dans la maniere 
dontune des queftions a été entendue, 
Le modele que la Commiflion de l'Af- 
femblée de 1760 avoit dreflé, pour être 
joint notre Lertre circulaire, quoique 
bien propre, à plufeurs égards, à pro- 
curer de l’uniformité dans la réponfe , 
manquoit cependant dans un point e{- 
fentiel : on ÿ demandoit feulement, 
dans la premiere colonne, le nombre 
des Cures à portion congrue ; cette de- 
mande étoit trop vague : aufli plufeurs 
Syndics fe font-ils bornés à marquer 
exaétement la quantité des Curés qui 
n’avoient que 300 liv.; d’autres, à la 
vétité , failiflant davantage l'efprit de 
cette queition, ont ajouté à leurs états 
les Cures d'un revenu inférieur & celles 
qui étoient plus confidérables ; mais 
comme ilsn’avoient point de bafe pour 
arrêter leurs recherches, elles ont été 
incertaines, de maniere que nous nous 
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fommes trouvés au milieu d’un amas 
confus de Cures de différentes valeurs, 
fans regles, fans direétions , pour 
pouvoir en faire ufage, & les placer 
dans les calculs que nous défirions vous 
épargner. 

Nous partagions trop vivement l’em- 
barras que les Syndicsavoient éprouvé, 
pour ne pas chercher à rompre l’obfta- 
cle qui limitoit Purilité du travail que 
nous defirions pouvoir vous préfenter. 
C'eft dans certe vuc, MESSEIGNEURS , 
que nous avons ofé fixer nous-mêmes 
à cinq cents livres la bafe qui nous man- 
quoir : il falloit conftarer l’augmenta- 
tion que l’on accorderoit aux Curés'à 
portion congrue , avant de pouvoir 
connoître ceux qui étoient dans le cas 
d’en avoir befoin , & de marquer avec 
exactitude la quotité précife du fupplé- 
ment qui devoit leur être accordé. 

L'augmentation une fois détermi- 
née, nous avons confulté le départe- 
ment général, pour fervir de correction 
à l’inexaétitude des états envoyés par 
plufieurs Diocefes, & fur-tour pour fup- 
pléer à ceux qui n’avoient fait mention 
que des Cures de 300 liv. Cette com- 
paraifon nous a donné connoiffance 
d'un grand nombre de Cures qui de- 
voienc entrer dans notre plan. Toutes 
celles au-deflous de 500 liv. y ont été 
foumifes, de maniere que nousdevons 
imaginer que notre opération eft régu- 
liere, au moins quant à la connoiffance 
du nombre des Cures qui font dans le 
cas d’être augmentées, & de l'appré- 
ciation jufte de la fomme néceflaire 
pour égalifer leur fort. , 

S'il exifte quelque erreur à cetégard, 
elle ne fera qu’en diminution du fupplé- 
ment. C’eft aux Curés eux-mêmes, que 
prefque tous les Syndics ont envoyé à 
remplir le modele de queftions à douze 
colonnes ; ce font ces Curés qui ont 
évalué leurs propres cafuels, leurs no- 
yales, les fonds curiaux, les fondations 
faites à leurs Eglifes, & qui ont eftimé 
les revenus des grosécimateurs, char- 
gés du paiement de leurs portions con- 
grues, Or il eft à préfumer que, laiflés 
appréciateurs de leur propre faculté & 
de celles des Décimateurs, dont ils re- 
gardent l’aifance avec une forte d’en- 
vie, ils n'auront cherché qu’à vous fa- 
ciliter les moyens de les dépouiller en 
leur faveur. 

Cette premiere opération en néceff- 
toit une autre beaucoup plus diÆcile 
& d'une plus vafte étendue. Il ne fufi- 
foit pas de connoître ce qu'un Diocefe, 
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ce que le Clergé-Général devoit tirer 
de fes autres Contribuables, pour le 
donner en fupplément aux Curés à por- 
tion congruc ; il falloir encore examis 
ner quels étoient ceux que cette nou- 
velle charge devoit frapper, & quelle 
diminution il en réfulteroit pour la to- 
talité des impoñtions, C'étoit, fans 
doute, fur les gros Décimateurs , que 
nous fentions qu'il étoit néceflaire de 
prendre; mais comment mefurer la per: 
te que le département alleit fupporter ? 
Il nous a paru, MESSEIGNEURS , que 
pour y parvenir , il falloit commencer 
par mectre dans l'ordredes clafles, pref= 
crices par l’Affemblée de 1760, chaque 
Décimateur qui nous étoit connu , di- 
minuer enfuite de fon revenu la fomme 
des fuppléments qu'il feroit obligé de 
fournir, & de fon impofition la quotité 
proportionnelle , relative à la jouiflance 
dont il alloit être privé. 

Cette marche nousa procuré un pro- 
duit de diminution qui n’a pu s’appré- 
cicr avec une égale juftefle : à l'égard 
des Décimateurs des Cures, que nous 
n'avons trouvé que dans le pouillé-gé- 
péral, ce pouillé ne nous offroit que le 
nombre & la valeur des Cures, fansrien 
fpécifier qui eût rapport aux gros Déci- 
mateurs; les autres, contenues dans les 
états des Diocefes, étoient marquées 
avec toutes les circonftances de la qua- 
lité, de la force, de la clafle des Béné- 
fices, chargés du paiement des por- 
tions congrues. Cette différence a ref- 
treint l’exactitude partielle de nos cal- 
culs; mais elle ne Îles a pas rendus im 
poflibles : nous avons fuppofé les Dé- 
cimateurs inconnus, devoir être dans 
la premiere clafle, impofables’ par con- 
féquent au quart, de maniere que l'im- 
puiffance où nous avons été de pouvoir 
nous procurer les éclairciflements né- 
ceflaires, n’a pu détruire l’enfemble de 
nos opérations; elle n’a fervi au contrai- 
re, en en forçant les réfultats, qu’à ren- 
dre leur application particuliere beau- 
coup plus certaine , & en aflurer plus 
efficacement le fuccès. 

Les détails demandés & fournis par 
les Diocefes, fur le nombre des Vicai- 
res que paie chaque Décimateur, nous 
ont engagés à préparer la pofbibilité de 
leur accorder une augmentation de 100 
livres. 

A la vérité notre travail, à cetégard, 
n’a pu qu'être imparfair, par l'ignorance 
abfolue où nous avons été de la quan- 
tiré des Vicaires attachés aux Cures que 
nous ayons tirés du département géné- 
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ral; mais comme les opérations qui 
concernent cette portion de vos Mini{- 
tres , fontrotalemenr indépendantes de 
celles qui regardent les Curés, quoique 
réunies fous un même point de vue, il 
vous fera aifé, Mrssereneurs, de les 
cndiftraire, fi vous ne jugez pas utile 
d'améliorer leur fort. 

Au refte, MESssEIGNEURS, poutren- 
dre la généralité de notre travail égale- 
ment applicable à tous les plans que 
vous pourrez adopter, foit que vous ne 
vous propofiez d'augmenter que les Cu- 
rés marqués dans les érars des Dioceles, 
ou que vous étendiez vos bienfaits fur 
ceux que le département nous a marqué 
être au-deflous de 500 liv., foir que le 
fort des Vicaires vous touche, ou que 
vous le trouviez fuffifant à leur utilité 
& à leur état, foit enfin que vous ne 
rcgardiez pas comme aflez certaine l’au- 
gmentation que nous avons trouvée 
dans les revenus de pluficurs Bénéf- 
cicrs, pour pouvoir en faire actuelle- 
ment ufage, vous trouverez des réful- 
tats diftin@s & indépendants réunis, 
ouféparés, qui vous préfenteront les ob- 
jets fous quelque point de vue que vous 
les confidériez. 

Pour ne rien négliger dans une ma- 
ticre aufli importante, nous avons fait 
aufli deux états particuliers, l’un pour 
les Curés, & l’autre pour les Vicaires, 
afin de mettre fous vos yeux les Déci- 
mateurs, qui fouffriroient le préjudice 
confidérable du quart, duquartau tiers, 
du tiers à la moitié, de plus de la moi- 
trié, ou de prefque toute la totalité de 
leurs revenus, par l'augmentation des 
portions congrues. Comme il n’entrera 
pas furement dans vos projets de dé- 
truire indiftinétementtoutes lesefpeces 
de Bénéfices qui fe trouveront écrafés 
par les fuppléments qu'ils auront à fup- 
porter , nous avons cherché à fuppléer 
à leur foibleffe , & à procurer leur con- 
fervation, en vous donnant la facilité 
de pouvoir y facrifier des Bénéfices d’une 
utilité moins grande pour l'Eglife ; c’eft 
ce qui nous a engagés à réunir, dansun 
état féparé, les petits Chapitres & les 
petites Communautés de chaque Dio- 
cefe : vous pourrez y choifir celles qui, 
n'ayant point de fonds fuffifants pour 
vivre, ne font d'aucune reflource pour 
la décoration du Service divin, & ne 
peuvent comporter la régularité pref- 
crite par l’Inftitut de leurs Fondateurs ; 
vous trouverez auf, MESSEIGNEURS, 
dans cette fuppreflion , les fonds né- 
ceflaires pour porter à 500 I. la portion 
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congrue des Curés qui n’ont point de 
Décimateurs, ou qui ne trouvent pas, 
dans l'abandon qui leur a éré fair des 
dîmes de leur Paroifle, la pofibilité 
d’une honnête fubfiftance. 

Peut-être ne vous paroîtra-t-il pas 
jufte que le défaut de Décimateurs les 
prive de l'avantage de l'augmentation 
que vous jugezurile, généralement pour 
les Curés à portion congrue ; & dans 
les cas de néceflité, vous préférerez, 
fans doute, une deftruétion peu impor- 
tante, à une inégalité de fort, qui em- 
pécheroit la fage exécutionde vos vues. 

Nous nous bornerons, MEssrr- 
GNEURS, au Court expofé des princi- 
pales vues qûi ont dirigé nos opéra- 
tions, La Commiflion du Temporel 
corrigera noserreurs, vous rendra fen- 
fible ce que nous n'avons pu que vous 
indiquer, & la réunion de fes lumicres 
à celles du Chef refpeétable qui y pré- 
fide, faura trouver, dans l’obifcurité de 
nos calculs, des moyens de les appli- 
quer à des plans égalemént utiles pour 
les Curés, & honorables pour vous. 

Nous ne pourrions, fans manquer à 
la juftice & à la vérité, ne pas ici vous 
faire l’éloge du zele infatigable de M. 
de Jouy. Uniquement occupé au travail 
dont nous l’avions chargé, il a facrifié 
fes propres intérêts aû bien du Clergé- 
Général & de votre fervice. Comme 
les Diocefes avoient trop tardé à nous 
envoyer des éclairciffements, il lui a 
fallu, dans un temps aflez court, faire 
l'ouvrage de pluficurs années; il a per- 
du pour vous, MESSEIGNEURS, lavan- 
tage d’un cabinet, accrédité par la con- 
fiance publique : c’eft à vous à l’en dé- 
dommager, avec cette générofité qui 
vous cft propre, & qui a toujours ca- 
ratérifé le premier Ordre de ce Royau- 
me. ; 

Mgr. l’Archevèq. de Reims a remer- 
cié, au nom de l’Affemblée, Mrs. les 
anciens Agents, & il leur a témoigné 
combien l’Affemb. étoit fatisfaite d'un 
travail fi pénible #& fi néceflaire, & 
l'examen de cette affaire a été renvoyé 
au Burçau du Temporel pour en rendre 
compte à l'Affemblée. 

Le 28 Seprembre, Mer. l'Archevêq. 
de Narbonne , Chef de la Commiflion 
du Temporel, à dir: 

Nousallons rendre compte à l’Affem- 
blée, MessrienEurs, du travail préli- 
minaire dont la Commiflion du Tem- 
porel a été chargée, relativement aux 
portions congrues ; & en conféquence, 
nous vous propofons d'entendre la lec- 

: ture 
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ture d’un Mémoire détaillé fur cet ob- 
jet. Leéture a été faite de ce Mémoire, 
ainf qu'il fuit. 

On appelle portion congrue, cette 
portion des revenus Eccléfiaftiques que 
les Canons & les Ordonnances ont at- 
tribuée aux Curés, qui ne jouiffent d’au- 
cunancien patrimoine de la Cure, pour 
leur tenir lieu de penfon alimentaire. 

Nous avons cru devoir nous attacher 
à certe notion claire & précife de la 
portion congrue, tirée de {a nature mê- 
me, pour ne pas tomber dans une er- 
reur affez commune, qui fait fouvent 
dépendre la portion congrue de la mo- 
dicité du revenu. Il y a des Cures infé- 
rieures en revenus aux Cures à portion 
congrue, qui ne doivent pas pour cela 
feul être rangées dans cette claffe, par- 
ce que les Titulaires de ces Cures joui£ 
fant de la totalité dé$ dîmes qui fe le- 
vent dans leurs Paroifles , ont déja en- 
tre leurs mains la totalité da ie que 
les Canons & les Ordonnances ont re- 

ardé & affecté comme le gage & l’hy- 
potheque du falaire qui eft dû de droit 
pour le deffervice des Eglifes. Le fort 
de ces Curés indigents deviendra, fans 
doute, l’objet de votre commifération 
& de votre générofiré. Mais celui des 
Curés à portion congrue, qui fouffrent, 
nous a paru avoir des droits plus pro- 
chains fur votre bienfaifance & fur vo- 
tre juftice. 

Les plaintes fur linfufifance de la 
portion congrue, fe font étrangement 
multipliées depuis quelques années. 
Nous évirerons de vous rendre compte 
en détail des reproches avides & injuf- 
res que le befoin, fans doute, a arra- 
chés à quelques-uns de vos Coopéra- 
teurs, fur l'inégalité de la répartition 
des biens Eccléfiaftiques ; nous crain- 
drions de diminuer les difpoftions fa- 
vorables qui vous animent. Vous nous 
avez chargés d'examiner quels fonc les 
inconvénients réels, ainfi que de cher- 
cher les moyens d’y apporter remede; 
& pour répandre quelque clarté dans 
une matiere aufli écendue qu'embarraf- 
fée d'intérêts divers & toujours oppo- 
fés , nous vous mettrons d’abord fous 
les yeux les différentes vicillirudes 
qu'ont éprouvées les biens Eccléfafti- 
ques, relativement à cer objet; la ler- 
tre & l’efprit des Ordonnances quiont 
déterminé l'état aétuel. Nous vous pro- 
poferons enfuite quelques queftions à 
réloudre , dont la folurion fixera les 
pragres qui vous dirigeront ; & de 

‘application de ces principes naîtront 
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les moyens que nous avons cftimés les 
plus dignes de votre fagefle & de votre 
juftice. En obfervant les maux & les 
abus , nous avons râché d'étudier & de 
découvrir les reflources ; nous n'avons 
cependant pas la préfomption de croire 
que le plan que nous vous propofons 
foimexempt d’inconvénients. Il y en a 
d’inévitables; ce font ceux de la ma- 
tiere même : un des plus fenfibles & des 
plus affligeants , eft la dérérioration né- 
ccffaire de quelques Bénéfices. Nous ne 
connoiflons point de moyen humain 
qui, fans un accroiflement de male, 
puifle, dans une diftribution nouvelle, 
augmenter la part de l’un, fans dimi- 
nuer celle de l’autre. 

Les Apôtres, après avoir reçu les 
dons du Saint-Efprit, fe difperferenc 
de différents côtés pour prêcher la Re- 
ligion de leur divin Maître. À mefure 
qu'ils faifoient des profélites dans une 
Ville, ils y établifloient celui qu'ils ju- 
gcoient le plus propre pour gouverner, 
en qualité d'Evêque, les Chrétiens qu'ils 
avoient formés, Ces Evêques appel- 
loient eux-mêmes, à leurs fecours, des 
Prêtres, qu'ilsaflocioientaux fonctions 
pénibles de leur miniftere. C’eft ainf 
que S. Paul laïfla Tire en Crete , wr ea 
que defunt corrigas , & conflituas per 
cevitates Presbyteros , ficut & ego difpo- 
Jur bi. Ces Evèques & ceux qui travail- 
loient fous leurs ordres, vivoient des 
aumônes des Fideles. Les plus riches 
d’entre les Fideles faifoient leurs of- 
frandes le Dimanche ; & l’Evêque, pere 
commun de tous ceux qui étoient dans 
le befoin, diftribuoit ces offrandes aux 
Prêtres , aux Diacreg, aux Clercs in- 
férieurs, aux Diaconefles , aux Veuves 
& aux Pauvres. La portion de l’'Evêque 
évoit plus forte, parce qu'il étoit chargé 
de la dépenfe néceffaire pour fecourir 
les étrangers & les infirmes. 

Sous l'empire de Conftantin l'Eglife 
changea de face ; l'affemblée des Chré- 
tiens devint un Corps, autorifé par l’E- 
tat politique ; on lui permit d'acquérir 
des fonds : les Princes & les’ Parricu- 
liers fe firentgloire de donner desbiens 
aux Eglifes : ces biens continuerent à 
êcre adminiftrés par les Evêques, com- 
me dans les trois premiers fiecles : l’or- 
dre & le befoin de chacun étoient la 
regle de la diftribution ; un feul intérêt 
ypréfidoir, l'intérêtde rous. Pour mieux 
aflurer les effets faluraires de cette dif: 
tribution, les Papes & les Conciles en 
firent la matiere de leurs décifions & de 
leurs Ordonnances. Nous en trouvons 


Qqgqq 


Epifi. ad Tit, 
cap. 1, verf. 5. 


1459 
des veftiges dans l’exhortation que le 
Pape Simplicius fit en l'année 467 à 
Gaudens, Evèque d’Aufinio, en Italie, 
de ne point s’écarter du plan de diftri- 
bation en quatre parts, de tous les re- 
venus de fon Eglife : la premiere pour 
PEvêque, la feconde pour les Clercs, 
la troifieme & la quatrieme pour les bä- 
timents & pour les Pauvres. Les Con- 
ciles d'Agde , de Brague, de Tarragone 
& de Tolede annoncent & ordonnent 
la même diftribution dans les Gaules 
& dans lés Efpagnes. Saint Grégoire le 
Grand nous retrace avec énergie ladif- 
cipline de l'Eglife fur ce point, ainfi 
que le pouvoir abfolu qu'avoient les 
Evêques de diftribuerla part du Clergé, 
fuivant le mérite & le travail de cha- 
cun. Volumus ergd ur quidquid Ecclefie 
five ex reditu vel quolibet alio titulo for- 
caffis accefferit, quartam exindè portio- 
ném fine diminutione aliquä debeas [e- 
gregare, atque eam fecundim Dei timo- 
rem Presbyteris, Diaconis & Clero, ut 
tibt vifum fuerit, difèrtè dividere : ita 
Janè ur unicuique, ficut meritum laboris 
exegerit, libera tb fit, juxta quod præ- 
videris , largiendi licentia , quatents & 
hi qui merentur etiam temporali fentiant 
hoc modo confolari, & alii adjuvante 
Domino ad melius contendant eorum imi- 
zatione proficere. Ex Epift. 8, lib. 7, op. 
fancti Greg. Mag. Papæx. 

Ce fut vers ce temps, que chaque 
Paroifle eut un territoire fixe & dérer- 
miné , avec une Eglife & un Prêtre 
chargé de la deflervir. On attribua à ce 
Prêtre la jouiflance des dîmes qui fe 
percevoient dans fa Paroifle , & on lui 
impofa en même-temps l'obligation 
d'en nourrir les Pauvres, de pourvoir 
fon Eglife de toutes les chofes nécef- 
faires au Culte divin, & de donner à 
l'Evêque le tiers de fes revenus, foit 
pour contribuer à fon entretien & à 
celui des Prêtres qui l’aidoient dans 
le gouvernement de fon Diocefe, foit 
pour le mettre en état de remplir en- 
vers fes frères les devoirs facrés de 
lhofpitalité. 

L'Eglife jouifloit, avec tranquillité 
& édification, du fruit de ce fage ar- 
rangement , lorfque des événements 
imprévus donnerent naiflance à une 
nouvelle diftribution de biens Ecclé- 
fiaftiques, inconnue aux fiecles précé- 
dents, & aufli contraire à l’efprir de 
jaftice, qu'à célui de fubordination , 
dans lequel les Clercsavoient vécu juf- 
ques alors fous les ordres & la diteétion 
de leurs Evêques. 
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Charles Martel eut les Arabes à com- 
bactre ; & fous le vain prérexte que ces 
Peuples étoient autant les ennemis de 
la Religion, que ceux de l’Erar, il fe 
crut aucorifé à donner à fes foldats les 
biens de l'Eglife, pour folde & pour 
récompenfe. L’ufurpation fut portée 
aufli loin qu’elle l'eût été par les Infi- 
deles même, s'ils euflent été vain- 
queurs; domaine, dîmes, prémices, 
offrandes, Eglifes, rout fut donné en 
fief à la Nobleffe guerriere , qui avoit 
fuivi Charles Martel dans les combats. 
Les Prêrres vitulaires furent chaflés de 
leurs Bénéfices ; & on ne vit prefque 
plus à la rêre des Eglifes Paroiffiales 
que des mercenaires, foudoyés à vil 
prix par les Nobles pour en faire le fer- 
vice, & obligés par ferment de leur 
rendre compte de tout ce que la piété 
des Fideles continuoit de porter aux 
pieds des Autels. 

Charlemagne monta fur le Trône, 
& l’Eglife fe flarta de voir fes pertes ré- 
parées fous le regne d’un Prince auffi 
religieux que magnanime. Plufieurs 
Conciles s’aflemblerent pour redeman- 
der aux Seigneurs le patrimoine des 
Pauvres & des Miniftres des Aurels : 
les exhortations , les menaces & les 
cenfures furent utilement employées 
pour obtenir juftice; la plupart des Sei- 
gneurs fe dérerminerent à rendre à l’'E- 
glife les biens & les droits dont leurs 
peres l’avoient dépouillée. La juftice 
exigeoit que ces biens fuffent remis en- 
tre les mains des Evêques , pour être 
diftibués fuivant leur premiere deftina- 
tion; mais les Monafteres fe préfente- 
rent pour les recevoir, & ils furent 
préférés. Les Evêques réclamerent en 
vain l’ordre ancien, & la difcipline éta- 
blie par les Canons. L'état monaftique, 
fi digne d'eftime & de vénération, 
quand il ne s’écarte point de l'efprit & 
de l’objet de fon inftitution, jouiffoit 
alors d’un LM ee contre-balançoit 
celui du Corps Epifcopal, & les Monaf 
teres devinrent, fous les fuccefleurs de 
Charlemagne, les poffeffeurs utiles & 
titulaires de prefque toutes les Eglifes 
Paroifliales. 

C’éroit déja un grand mal, que la 
plus grande partie des biens Eccléfiaf- 
tiques ne fûr plus fous la garde & fous 
l'infpeétion immédiate des Evêques ; 
mais ce mal eût été beaucoup moindre, 
fi les Monafteres, devenus pofleffeurs 
des Eglifes, en euflent fait paffer le ri- 
tre fur la têre d’un de leurs Religieux, 
qui en auroit en même-remps rempli 
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les fonctions. Plufieurs Monafteres, il 
eft vrai, eurent Ja fagefle de prendre 
ce parti; mais ce bon exemple ne fut, 
ni général, ni de longue durée : la plu- 
part gagerent des Prêtres féculiers pour 
faire le Service des Eglifes, donc ils 
continuerent de garder le titre & les 
revenus : leur choix ne tomba pas fur 
les Eccléfiaftiques les plus éclairés & 
les plus vertueux ; & ceux qui fe con- 
tentoient des gages les plus modiques, 
furent trop fouvent préférés. Il arrivoit 
même qu'on donnoir à ferme les di- 
mes, les prémices, les offrandes & les 
autres droits cafuels : ce bail ne fe paf 
foit que pour une année, au bout de 
laquelle il étoit libre au Monaftere de 
renvoyer, ou de garder l’Eccléfiaftique 
Deffervant. 

Les Evêques ne virent qu’en gémif- 
fant cet afflemblage-de défordres & d’a- 
bus. Les efforts qu'ils firent pour les 
extirper , font confignés dans dix-neuf 
Gonciles, tenus depuis l'an 824, juf- 
qu'en Pannée 1310; tous tiennent le 
même langage. Quia enormis quedam 
confuetudo contrà canonicas Sanétiones 
invaluit, ut ponantur in Ecclefiis con- 
ductitit Sacerdores , Vicarii temporales , 
id ne fiat , omnibus modis inhibemus ; [ed 
cum Wicarius poni poteft & debet, per- 
petud inflituatur , idque affenfu & auto- 
rudte Diœcefani; nec Epifcopus talem 
énftituat , nifi et de bonis Ecclefie coram 
eo tantüm fuerie affignatum, undè poffit 
congruam & füfficientem fuftencationem 
habere. Ex Canon. $, Conc. Tur. 1163. 

Il fut ordonné dans ces Aflemblées, 
1°. qu'on ne donneroit plus à ferme les 
Eglifes & les offrandes ; 1°. qu’on n'em- 
ploieroit plus pour le fervice des Pa- 
roifles, des Prêtres gagés, & révocables 
à la fin de chaque année; 3°. que le Pré- 
tre deftiné par les Monafteres au fervice 
des Paroiffes, feroic préfenté à l'Evêque 
Diocéfain, qui auroit droit de l'exami- 
ner, & de qui feul il recevroic fa mif- 
fion ; 4°. que fon emploi feroit à vie, 
& qu'il ne pourroit être deftirué que par 
l'Evêque, & après un Jugement cano- 
nique; $% qu'on lui afligneroit fur tous 
les revenus de l'Eglife qu’il defferviroit, 
une penfon aflez honnète, pour le met- 
tre en état de vivre d'une maniere dé- 
cente. Les Evêques, à force d’exhorrer 
& de menacer, parvinrent à établir 
l'obfervation des quatre premiers arti- 
cles; mais on ne voit pas qu'ils aient 
également réuffi à faire accorder aux 


Vicaires chargés du fervice des Paroif- 
fes, certe portion fuffifanre & congrue, 
qu'ils ne cefloient de ftipuler pour eux. 
L'inexécution des Réglements fur ce* 
point, venoit, en partie, de ce qu’ils 
étoient trop vagues ; ils n'apprenoient 
pas aux Décimareurs, d’une maniere 
allez précife, ce qu’ils devoient donner 
à leurs Vicaires : on demandoir, à la 
vérité, pour ces derniers, une portion 
des biens eccléfiaftiques, fuffifante pour 
leur honnête entretien; mais on laif- 
foit les Décimareurs Juges de cet hon- 
nête entretien, ainfi que de la fomme 
d'argent qui devoir le procurer; & 
l'expérience a fait'voir que c'étoit trop 
prélumer de la juftice & de la générofité 
d'un grand nombre. Les Evêques, fari- 
gués des plaintes continuelles qu’occa- 
fionnoit l'étar d'incertitude dans lequel 
vivoient les Eccléfiaftiq. Deffervants, 
conçurent le falutaire projet d’abolir 
la diftinction des Curés primitifs & des 
Curés-Vicaires ; il fut ordonné, en 
conféquence, par plufeurs Conciles 
tenus dans le quatorzieme fiecle, (1) 
que le Curé-Vicaire venant à mourir, 
le Curé primitif ferviroit lui-même la 
Cure, & jouiroir de la Vicairie, par 
droit d’accroiflement & de réunion, 

Une loi auffi fage remédioir à tous les 
inconvénients; mais ceux qui avoient 
intérêt à l’éluder, n’eurent garde de s’y 
foumettre : ils continuerent, malgré 
les Evêques , à fe débarrafler du foin 
des ames fur leurs Vicaires ; & ils n’en 
devinrent pas plus exacts à leur procu- 
rer un honnête entretien. 

Ces abus regnoient encore, lorfque 
le Concile de Trente fur aflemblé : les 
Evêques qui le compofoient, ne fe mon 
trerent pas moins zélés que leurs prédé- 
ceffeurs, pour que les Cures fuffent fuf- 
fifamment dotées, & que les Pafteurs, 
chargés de les deffervir, nefuffent point 
expofés aux inquiétudes & aux dangers, 
inféparables de la pauvreté & de la mi- 
fere. Ils firent divers réglements, dont 
l'unique but étroit de rendre la condi- 
tion des Curés meilleure, & dont la 
fagefle fut fi bien reconnue, que tous 
les Conciles Provinciaux , tenus en 
France après le Concile de Trente, 
s’emprefferent de les adopter; mais les 
Evêq. faifoienr inutilement des vœux 
en faveur des Curés; la force coactive 
n'étoit point entre leurs mains. Il fallut 
donc que l'autorité féculiere vint à leur 
fecours, pour fixer la portion des biens 


(1) Concile de Bayeux, en 1300; Concile de Paris, en 1346. 


Qgqq 2 


1463 
eccléfiaftiques que chaque Curé devoit 
percevoir , pour Jui tenir lieu de pen- 
fon alimentaire, Charles IX eft le pre- 
mier de nos Rois qui air parlé, dans fes 
Ordonnances, des Porrions congrues; 
iles fixa, par Fe Edit du 16 Awcik 1571, 
à la fomme de 110 livres. 

Louis XIII crut devoir les augmen- 
ver; & par fon Ordonnance du mois de 
Janvier 1629, article XIII, il voulut, 
que déformais Les Portions congrues qui 
Jéroncadjugées auxdirs Curés & Vicatres 
perpémuels, ne puiflent être eflimées à 
moins que de 300 L. de revenus pour toutes 
chofes (1). Cette Ordonnance occafion- 
na des plaintes & des procès ; & leRoi, 
pour appaifer les cfprits, jugea à propos 
d'y faire quelques changements. Îl don- 
nadonc, le 17 Août 1632,une Décla- 
ration, par laquelle il fixa les Porrions 
congrues à 300 liv. pour les Provinces 
de deçà la Loire, & à 200 liv. pour les 
Diocefes de Bretagne & pour les Pro- 
vinces au-delà de la Loire. Les Décima- 
teurs de decà la Riviere de Loire ne 
furent pas plus contents de certe der- 
niere Déclaration, que de l'Ordonnan- 
ce de 16293 & le: Roi, pour les fatis- 
faire , fe déterminaà doi le 18 Sep- 
esrhbsé 1634, une feconde Déclara- 
tion, qui réduifit les Portions congrucs 
des Curés & Vicaires perpétuels qui 
font en deçà de la Riviere de Loire, à 
200 livres par.an, pour les Curés die 
Eglifes Paroifliales qui n’ont point de 
Vicaires, & à 300 livres, pour ceux 
qui font: obligés d'en avoir, Cetre 
Déclaration fut confirmée dans tous 
fes points, par une autre donnée par 
Louis XIV, le 30 Mars 1666, & véri- 
fiée au Grand-Confeil, le 16 Avril de 
la même année. Mais le prix des den- 
rées & des autres chofes néceflaires à 
la vie, ayant augmenté confidérable- 
ment, on s'apperçut que les Portions 
congrues , fixées par les Déclarations 
de 1634 & de 1666, ne fufifoient pas 
pour l'entretien hoinsèté d’un Curé, & 
que la modicité de cette Portion dvoit 
caufe que les Cures étoient abandon- 
nées ,.ou n'étoient occupées que par 
des Eccléfiaftiques ignorants & peu ca- 
pables d'en remplir les obligations. Ces 
confidérations dérerminerent Louis 
XIV à donner la Déclaration du 29 Jan- 
vier 1686 : elle contient neuf difpofi- 
tions. La premicrefixe les portions con- 
grues pour les Curés & Vicaires perpé- 
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tuels, dans toute l'étendue du Royau- 
me, à la fomme de 300 livres. 

FA feconde donne aux Curés & Vi- 
caires perpétuels, outre la Portion con- 
grue, les offrandes , honoraires, droits 
cafuels & les dîmes novales. 

La troificme afligne 150 livres aux 
Vicaires. 

La quatrieme laifle à la difpofirion 
des Evêques, d'établir le nombre de 
Vicaires qu ’ils jugeront néceflaires. 

La cinquieme déclare que la Porrion 
congrue doir être payée par ceux qui 
la doivent, ffanche & exempte de tou- 
tes charges. 

La fixieme charge du paiement de 
la Portion congiue, les Décimareurs 
Eccléfiaftiques, & fubfdiairement les 
dîmes inféodées ; elle pourvoit en mê- 
me-temps à la répartition que les Déci- 
mareurs doivent faire entr'eux de cette 
dette. 

La feptieme exylique la voie qu'ont 
les Curés pour fe faire payer de la Por- 
tion congrüe. . 

La héitieme veut qu’il foit établi un 
Deflérvant, en cas de vacance. 

Et la sage attribue la connoif- 
fance des conteftations qui pourront 
furvenir, aux Baillis & Sénéchaux, eu 
premiere inftance, &, en cas d'appel, 
aux Cours de Parlement, 

Les Curés fe crurent autorifés, par 
cette dernicre Loi, à abandonner aux 
gros Décimateurs, les fonds, domai- 
nes & portions de dîmes qu “ls pofté- 
doienct avane la Déclaration, & à les 

obliger, par cet abandon , à Jac payer, 
en argent comptant, la fomme de 300 
livres. Ils fe crurent exempts aufli d'être 
impofés aux décimes, & de contribuer 
aux autres charges du Clergé, dont ils 
font partie. 

Le Roi, pour détruire ces deux pré- 
tentions, donna, le 30 Juin 1690, une 
Décisrdtiôn , par laquelle il eft porté, 
que les Curés & Vicaires perpétuels 
feront tenus de garder & continuer la 
jouiffance des fonds, domaines & por- 
tions de dîmes qu “ls poffédoient lors 
de la Déclaration du mois de Janvier 
1686, en déduction de la fomme de 
300 ., fuivant l’eftimation qui en fera 
faire à l'amiable, ou d’autorité de Juf- 
tice, entre les gros Décimareurs & les 
Curés, ou Vicaires perpétuels ; qu'ils 
feront tenus de payer leur part des dé- 
cimes qui feront impofées {ur les Béné- 


"(1) Ce font les propres termes de l'Ordonnance de Louis XI, donnée fur les plaintes faites par les Députés des 
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fices du Royaume, fans toutefois que 
ladite part puifle excéder la fomme de 
50 livres. Ces deux dernieres Déclara- 
tions ont fixé dans le Royaume l'état 
des Curés à portions congrues , ainfi 
que la Jurifprudence qui s’obferve pré- 
{entement fur cette matiere. 

Mais la fomme de 300 liv. qui a été 
regardée comme fufhfante en 1686, 
l'eft-elle en 1765? Le prix des chofes 
néceflaires à la vie a-t-il tellement au- 
gmenté , qu'il ne fublfifte plus de pro- 
portion entre les befoins réels des Cu- 
rés & la portion de revenus qui leur a 
été aflignée ? Eft-il néceflaire en un mot 
d'augmenter la portion congrue ? 

La folution de cette queftion entrai- 
ne néceflairement l'examen d’une foule 
de propofñitions dont la difcuflion, dif- 
ficile , épineute, embarraffée, deman- 
deroit beaucoup plus de temps que le 
terme de vos féances actuelles ne vous 
permer de nous en accorder : car fi vous 
vous déterminez à une augmentation 
quelconque, à quelle fomme la fixerez- 
vous? Cette augmentation vertira-t- 
elle indiftinétement au profit de tous 
les Curés qui reçoivent la portion con- 
gruc ; de maniere que ceux qui jouiflent 
de plus de $ à 600 liv. de rente, reçoi- 
vent l'augmentation comme ceux qui 
n'ont que 300 liv.? Cerre fomme fera- 
t-clle payée en argent, ou en denrées? 
Si c’eft en argent, ne faut-il pas com- 
parer la fomme accordée, non avec la 
valeur numéraire actuelle, mais fur le 
prix du poids & du vitre, de maniere 
que quelque changement qui arrive 
dans l'évaluation du maïc, la quantité 
d'argent effectif fe trouve toujours la 
même ? 

Quand l'augmentation fera fixée & 
déterminée, par qui fera-t-clle fappor- 
tée? Chaque Diocefe viendra-t-il au fe- 
cours des Curés à portion congruc? où 
l'augmentation portera-t-elle en entier 
fur les Décimateurs feuls? Ne fera-t-il 
Le" jufte d’aflocier au pefant fardeau 
es Exempts de dimes, en regardant 
lesemption dont ils jouifflent comme 
une vraie perception de dime? Ne fera- 
t-il pas équitable de retirer d’entre les 
mains des Curés primitifs, une partie 
des premiers deniers dotaux des Pa- 
roifles? 

Vous appercevez, MESSFIGNEURS, 

ar ce tableau fommaire , l'étendue, 
ed ht & la difficulté des quef- 
tions que vous avez à approfondir. Il 
y auroit donc de l'indifcrétion à vous 
propoler de vous déterminer, quant à 
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préfenc, même fur la premiere quef: 
tion; mais ce n’eft point trop préfumer 
des fentiments de générofité & d'équité 
qui vous animent , que d'annoncer hau- 
tement le defir fincere que vous avez 
d'améliorer le fort de ceux de vos Coo- 
pérateurs qui fouffrent, & de les con- 
vaincre que l'augmentation qu'ils fol- 
licitent, trouve fes raifons les plus 
for:es dans le fond de vos cœurs, 

C'eit dans ces vues que nous vous 
propofons de remettre la difcuflion de 
cetre importante matiere, au 2 Mai de 
l'année prochaine, & de nous autori- 
fer, en attendant, à demander. aux 
Diocefes les éclairciflements qui fe- 
ront jugés néceffaires pour vous mettre 
en état, lors du renouvellement de vos 
féances, de {taruer fur certe affaire, en 
grande connoiffance de caufe. 

Après plufieurs réflexions importan- 
tes faires par Mefcigneurs & Meflieurs, 
l'Aflemblée a remis au 30 de ce mois, 
à délibérer fur le rapport de la Com- 
miilon du Temporel, 

Le 30 Septembre , en conféquence 
du rapport fait le jour d'hier, par Mors. 
& Mrs. les Commiffaires du Temporel, 
PAffémblée a arrêté de remettre l’exaz 
men & la difcuflion de laffaire des por: 
tions congrues, au 1 Mai de l'année pro: 
chaine, & d’aurorifer, en atténdanr, 
Mrs. les Agents-Généraux à demander 
aux différents Diocefes les éclaircifle- 
ments qu’ils jugeront néceflaires, pour 
que l’Aflemblée foic en état, lors du 
renouvellement de fes féances, de fta= 
tuer fur une affaire aufi importante, 
en grande connoïflance de caufe, 

Le 9 Juin 1766, de relevée, Mgr. 
l'Archevèque de Narbonne a dit: 

Notre premier foin, en reprenant 
nos féances, MESSEIGNEURS, a été de 
réfumer les différentes queftions, dont 
la difcuflion nous avoir occupés l’année 
derniere, & dont la folution , quand 
elle aura été autorifée par vos fufrages, 
fixera les principes de la loi ; où du ré: 
glement quelconque, que vous médi- 
tez de propofer en faveur dés Curés à 
portion congrue. 

La premiere queftion qui fe préfente, 
eft celle-ci. 

Doit-on augmenter la pürtion con< 
grue, c'eft-à-dire, les 360 livres fixées 
par la Déclaration de 1686 ? font-ellés 
fuffifantes pour la nourriture & l'eritre: 
tien d’un Curé en 1766? 

Pour décider cetre:queftion , ilné 
faut point envifager l'état d'un très- 
grand nombre de Curés à portion con- 


Délibération de 
l'Affemblée. 


Autre rappott du 
Bureau du Tem- 
porel, fur le mé* 
me objet, 
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grue, qui jouiffent de revenus beau- 
coup plus forts que n'annonce cette 
dénomination : il ne faut faire atten- 
tion qu’à la fomme de 300 livres en 
elle-même, à fa fuffifance, ou à fon in- 
fufifance à remplir l'objet pour lequel 
cllea été donnée; & dansla fuppoñtion 
certaine qu'elle remplifloit cet objet en 
1686, il faur comparer le prix des cho- 
fes néceffaires à la vie, à cetre époque, 
avec le prix actuel des denrées. Or, 
quoique l'augmentation du prix des 
denrées n'ait pas fuivi une marche uni- 
niforme dans toutes les Provinces du 
Royaume, quoiqu'il y en air quelques- 
unes où 300 liv. fufliroienc peut-être ri- 
goureufement pour vivre , nous ne ba- 
lançons pas À répondre, qu'il n'ya plus 
de proportion entre les befoins récls 
des Curés, & la penfion de 300 livres; 
que le changement furvenu dans le prix 
des denrées, depuis 1686, cit, pour le 
moins, aufli confidérable que celui fur- 
venu depuis 1571 jufqu’en 1634, & de- 
puis 1634 jufqu'en 1686, époques de 
l'augmentation fucceflive de la portion 
congrue; qu'ainf, la même caufe de- 
vant opérer le même effer, ou il n’a 
pas été jufte d'augmenter la portion 
cRRÇrSE dans les deux époques cirées, 
ou il eft de toute juftice de laugmen- 
ger dans ce moment-ci. 

Mais à quelle fomme fera portée 
cette augmentation ? 

En fuivant l’analogie des augmen- 
tations fucceflives ordonnées par nos 
Rois, depuis la premiere fixation faite 
par Charles IX, en 1571, nous ne trou- 
vons point de fondement certain à une 
augmentation exactement proportio- 
nelle. Charles IX fixa la portion con- 
grue à 120 livres; Louis XII, par fa 
premiere Ordonnance de 1629, la por- 
ta à 300 liv. Sur les plaintes que cerre 
augmentation occafonna, il la laifla 
fublifter fur le même pied, pour une 
partie du Royaume, & la réduifit à 
200 livres pour l’autre. Le défaut d’uni- 
formité préfenta bientôt de nouveaux 
inconvénients ; & ce même Prince la 
réduifit, pour tout le Royaume, à 100 
livres, par fa Déclaration du 18 Octo- 
bre 1634. Louis XIV confirma cette 
Déclaration en 1666; il la changea 20 
ans après. Vous appercevez pr 
que ces différentes fixations n’offrenc 
Point une proportion certaine, & géo- 
mérriquement graduelle ; mais elles don- 
nent lieu à des approximarions & à des 
éflimations moyennes , qui doivent fuffire 
en pareille matiere, La premiere Ordon- 
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_nance de Louis XIII donne une augmen- 
tation de près du triple de la premiere 
fomme : il eft vrai qu'elle ne fut pas de 
longue durée, & qu'en 1634 on retran- 
cha la moitié de la fomme accordée 
€n augmentation, cinq ans avant. En 
1686, l’'augmentarion fut exaétement 
de la moitié, en fus de la fomme fixée 
cn 1634. Pour ne rien omettre de ce qui 
pouvoir procurer quelques éclaircifle- 
ments, nous avons tenté de découvrir 
la proportion qui pouvoit fe rencon- 
trer entre les différentes fixations, & le 
prix du marc d'argent combiné avec le 
prix des denrées; mais toutes nos re- 
cherches ne nous ont préfenté, fur ce 
point, que des doutes & des incerti- 
tudes. Il faudroit, pour trouver cette 
proportion, que les différentes caufes 
qui influent fur la variation du marc 
d'argent, fur l'abondance, ou la rareté 
des efpeces, fur le prix & la valeur des 
denrées, fuflent exactement connues, 
& qu'on pür combiner leur action, ainfi 
que leurs effets paralleles; mais c’eft fur 
quoi les Auteurs, qui ont traité avec le 
plus de fuccès ces matieres difficiles, 
ne donnent pas de lumieres 2fez fures, 
Nous avons donc cru ne devoir nous 
arrêter qu’à leftimation connue dé tout 
le monde, du prix des denrées a@tuel- 
les , & à l'évaluation de la fomme né- 
ceffaire, pour procurer à un Curé un 
honnête & fufhfant entretien. Nous 
avons aufli pris pour regle le vœu com- 
mun des Dioceles, qui cft de porter 
laugmentation de 4 à 500 livres. Nous 
nous ferions déterminés à la fixation 
précife de 400 livres ; mais en confidé- 
ration de la demande en affranchifle- 
ment de novales, tant exiftanres que 
futures, que nous comptons vous pro- 
pofer de faire, nous avons eftimé que 
la portion congrue devoit être portée, 


dans route l'étendue du Royaume, à la 


fomme de 500 livres. 

Il feroit fans doute à défirer, que 
certe fixation fût tellement invariable, 
qu'elle ne fût plus expofée aux change- 
ments qu'ont éprouvés les fixations pré- 
cédentes ; mais telle eft la condition 
de beaucoup de chofes humaines, que 
nulle prévoyance ne peut les garantir 
de l'inftabilité qui leur eft attachée. 

Nous croyons cependant qu'il eff 
poflible d'érablir quelques principes, 
qui ferviront au moins à régler la pro- 
portion dans laquelle la portion con- 
grue pourra, dans la fuite des temps, 
ou augmenter, ou décroître : le bled 
feul peut fervir de bafe à cerre propor- 
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tion : ce qu'il a fallu de bled pour vivre 
il ya mille ans, il le faut encore aujour- 
d'hui; & comme il eft reconnu que la 
valeur de cette denrée de premicre né- 
cellité, regle celle des autres denrées né- 
ceffaires pour l'entretien, fur-rout pour 
un entretien modefte, qui exclut lc luxe 
& la frivolité$ on peut aifément déter- 
miner la quantité de bled correfpondan- 
te aux befoins de la vie, ainfi qu'à ceux 
d'un honnêre & fuffifant entretien. 
Vous n'avez befoin que de vos propres 
Jamicres, pour former ce point de com- 
paraïfon; mais quelle force n'acquerra 
pas votre détermination à cet égard, fi 
elle fe trouve juftifiéc par l'expérience 
& les obfervations de deux fiecles ? 
Qu’a-t-on fait, en 1571, en fixant, 
pour la premiere fois, la portion con- 
grue des Curés, à la fomme de 120 liv.? 
Le prix commun du fetier de bled , me- 
fure de Paris, étoit alors d'environ 6 
livres ; on a donc accordé aux Curés de 
ce temps 21 fetiers de bled. En 1619, 
on a dépañfé cette proportion; mais on 
y ct prefque revenu en 1634. En 1686, 
le fetier de bled, (toujours mefure de 
Paris, ) valoit de 1 3 à 141. En afignant 
aux Curés 300 livres, on leur à donc 
accordé de 21 à 23 fetiers de bled. Que 
donnez-vous vous-mêmes aux Curés, 
en fixant leur portion à la fomme de 
400 livres? Car il ne faut pas faire en- 
trer dans ce calcul les 100 liv. que vous 
accordez pour les novales. En évaluant 
le bled d’après les dix dernieres années, 
le prix du ferier eft a@tuellement de 17 
à i8 livres; vous leur accordez donc de 
22 à 23 fetiers de bled. On a droit de 
conclure de toutes ces obfervations, 
que la quantité de 21 à 23 fetiers de 
bled correfpondra éternellement aux 
befoins de la vie d’un Curé, ainfi qu’à 
ceux de fon honnête & {ufifant entre- 
tico. Or, en mettant à l'écart les varia- 
tions journalieres dans le prix des bleds, 
qui nc doivent pas être confidérées dans 
une eftimation de ce genre, tant que la 
fomme de 400 liv.repréfenrera la mème 
uantité de bled, la portion congrue 
fra invariable; mais dès que cette fom- 
me d'argent, au lieu de produire 23 fe- 
tiers de bled, ne procurera plus, an- 
née commune, qu'une bien moindre 
quantité, l'augmentation de la portion 
congrue en argent deviendra néceffai- 
re, parce que le fgne ne repréfentera 
lus la premiere valeur accordée; mais 
e Décimateur d'alors ne paiera réelle- 
ment pas davantage, parce qu'il ne 
donnera effectivement que la même 
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quantité de bled, quoiqu'avec un figne 
différent, 

Ces principes nousauroient conduits 
à ftipulerle paiement de la portion con. 
grue en denrées, plutôt qu’en argent, 
fans les inconvénients innombrables 
qui accompagnent cette maniere de 
payer. Comment le Décimateur, qui ne 
recucille pas de bled, auroit-il facisfait à 
certe charge? Il fe feroir élevé à chaque 
ioftant des procès fur l'évaluation des 
mefures, fur la qualité du bled ; il au- 
roit fallu prefque autant de réglements 
qu'il fe rencontre d’ufages différents, 
& les ufages fur ce point font variés à 
linfini ; il auroit fallu des évaluations 
pour régler la proportion du prix du 
du bled avec celui du vin & des autres 
denrées. Les Curés eux-mêmes auroient 
été fouvent dans l'embarras de la re- 
vente : ces motifs nous ont détermi- 
rés à préférer le paiement en argent, 
comme plus commode & plus facile, 
quoiqu'il entraîne néceffairement à la 
longue les variations dont l'argent eft 
fufceprible ; & nous avons cru, que, 
fans prétendre impofer des gênes à 
ceux qui viendront après nous, il fal- 
loit nous contenter de faire le bien que 
nous pouvons faire, fuivant la mefure 
que nous donnent, & le temps, & les 
circonftances. 

Il y a une autre efpece de variation 
qu’il eft abfolument effentiel de préve- 
nir; c'eft celle qu'a introduite dans plu- 
ficurs Provinces l’ufage dans lequel font 
beaucoup de Parlements, d’arbitrer des 
fommes tañtôt plus, tantôt moins for- 
tes, pour ce qu'on appelle les menues 
dépenfes & le falaire du Clerc. Il y a 
des gros Décimateurs dans le reflort du 
Parlement de Touloufe qui ont été im- 
pofés jufqu’à la fomme de 120 livres, 
qu'ils font forcés de payer, indépen- 
damment de la portion congrue, dé- 
terminée pour tout le Royaume, par la 
Déclaration de 1686. Plufieurs Dioc. 
de Provence fe plaignent qu'on fait 
payer aux gros Décimateurs le falaire 
de plufieurs Secondaires ou Vicaires 
qui n’exiftent pas. Ces Vicaires ont pu 
être autrefois néceflaires, parce que le 
peuple étoit plus nombreux, ou qu’il 
fe trouvoit des écarts qui ont été dé- 
truits depuis; & on continue à leur 
faire payer la rétribution de ces Vicai- 
res, comme s'ils deffervoient encore 
aétuellement la Paroiffe. Il impliqueroic 
contradiétion , d'exiger des gros Déci- 
mateurs une portion congrue auf forte 


n . o 
que celle de 500 liv., fi, en la payant, 
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ils v’étoient point débarraflés des char- 
ges auxquelles la loi ne les aflujectit 
point. Nous avons donc cru qu'il éroir 
néceffaire que la nouvelle loi pourvûr, 
par une difpolition expreile, à ce qu’au- 
cun Tribunal ne pûts'ingérer d’augmen- 
ter la portion congruc au-delà de 500 


livres, fous quelque prérexte ou déno- 
mination que ce pût être. 

Par qui cette augmentation fera-t-elle 
fupporrée? Elle ne peut l'être, ou que 
par les Décimareurs, & fubfidiairement 
par tous ceux que la loi appelle au paie- 
ment de certe charge, où que par le 
Clergé- Général, ou que par le Clergé 
de chaque Diocefe en corps. 

La difcuflion de cette queition a don- 
né naiflance à deux plans qui peuvent 
être fourenus par des raifons également 
fortes & plaufbles. Nous allons vous 
mettre fous les yeux le dérail de ces 
raifons , ainfi que les motifs qui nous 
ont déterminés à préférer l’un à l’autre. 

Nous avons appellé plan légal celui 
qui, en conformité des Canons & des 
Ordonnances, aflujertir les Décima- 
teurs au paiement de la portion con- 
grue, à quelque quocité qu’on la porte. 

Nous avons appellé plan économique 
celui qui, affociant à ce pefant fardeau 
tous les Contribuables d’un même Dio- 
cefe, leur fait partager, au prorata de 
Ieurs impofñitions aétuelles, la fomme 
néceffaire pour remplir l'augmentation 
accordée aux Curés à portion congrue 
du même Diocefe. 

Nous n’envifagerons le plan écono- 
mique que fous ce point de vue, parce 
que celui de faire fupporter l’augmen- 
tation par le Clergé-Général, a les mê- 
mes inconvénients que celui de la con- 
tribution par Diocefe, & n’a pas, à 
beaucoup près , les mêmes avantages. 

Le plan économique confifteroit 
donc à adopter invariablement la fixa- 
tion de la portion congrue à la fomme 
de 500 livres, afin d'éviter, par cette 
fixation, l'arbitraire & le défauc d’uni- 
formité ; 

A charger les Chambres Diocëfaines 
de fe mettre au lieu & place des Déci- 
mateurs, pour l'augmentation feule- 
ment, c’eft-à-dire, pour parfaire à cha- 
que Curé ce qu’il faudra lui donner pour 
qu’il ait 500 livres; 

À faire difcuter par la Chambre la 
valeur de tous les fonds qui font atuel- 
lement entre les mains des Curés à por- 
tion congrue, afin de les précompter en 
tant moins à payer {ur la fomme de $00 
Evres , à l’exceprion des fondations, 
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honoraires, cafuel & du jardin de la 
Cure, fi aucun y a, de maniere qu'il 
n'y ait pas un Curé en France qui n'ait 
au moins 500 livres de revenus; mais 
de maniere aufli que ceux qui, fous le 
nom de portion congruc, jouiflent du 
double & du triple de cette portion, 
ne participent point à l’afgmentation : 
il n’eft pas jufte non plus qu’ils éprou- 
vent de diminution; & dans tous les 
plans, les Curés qui fe trouveront con- 
rents de leur état actuel , ne pourront 
être recherchés, ni parles Décimareurs, 
ni par les Chambres, fur la plus value 
au-delà de 500 livres, des fonds qu'ils 
pofledent actucllemenr. 

La valeur des fonds, poflédés par les 
Curés à portion congrue, une fois fixée, 
chaque Chambre Diocéfaine feroit un 
état de ce à quoi monteroit, dans le 
Diocefe, la fomme néceflaire pour 
fournir à chaque Curé le fupplément 
qui lui fera dû, jufqu’à la concurrence 
de joo livres ; & cette fomme feroit 
impofée par un rôle féparé fur tous les 
Contribuables du Diocefe, au prorata 
des impofitions actuelles. ‘ 

Ce plan, plus facile peut-être qu’au- 
cun autre dans fon exécution, offre le 
fpeétacle intéreflant d'une famille qui 
vient au fecours de ceux de fes mem- 
bres qui fouffrent, ou qui font expofés 
à fouffrir. Il prévient la deftrution & 
la détérioration de plufieurs Bénéfices, 
auxquels l'augmentation, exécutée fous 
la rigueur du plan légal, donnera cer- 
tainement lieu, fur-tout dans les Pro- 
vinces du Dauphiné & de Provence. 

Il rend les procès plus rares, parce 
qu'il les reftreint entre les Chambres & 
les Curés, & qu'il écarte l’offenfe des 
procédés qui fouvent entre les particu- 
liers les allume & les perpétue : il évite 
aufli l'abandon des fonds actuellement 
poflédés par les Curés à portion con- 
grue, & leur délaiflement aux gros Dé- 
cimateurs; condition qui, dans beau- 
coup d’occafions, pourra leur paroître 
à charge, mais qui deviendra une fuite 
néceflaire de l'exécution du plan légal. 

Il réunit les avantages d’une augmen- 
tation de juftice, & d’un fecours cari- 
tatif, en faifant également face aux be- 
foins des Curés à portion congrue, ainfi 
qu’à ceux des Curés Décimateurs indi- 
gents. 

I concentre l’adminiftration impor- 
tante des portions congrues dans les 
Chambres Eccléfiaftiques, donc il eft fi 
intéreffant de relever & d'encourager 
lémulation, Il eft capable feul de leur 
faire 
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faire acquérir la prépondérance qui leur 
convient à tant de titres, 

Ce plan eft de nature à fe perfec- 
tionner, par une expérience & des ob- 
fervations journalieres : le plan légal, 
au contraire, ne peut fe changer que 
par fecoufles. 

Le plan économique, enfin, n’en- 
traîneroit aucun bouleverfement dans 
le département actuel des impoñtions, 
ou du moins les changements qu’il fe- 
roit naître, peuvent être aifément ré- 
patés, parce qu’il fufliroit de faire dif- 
paroïtre de la matiere impofable de 
chaque Diocefe , la fomme à fournir 
pour l’augmentation; & une opération 
peu compliquée rétabliroit aifément la 
proportion de Diocefe à Diocefe, que 


. Ce retranchement auroit altérée. 


Les avantages que préfente ce plan, 
font fans doute fpécieux; & nous ne ba- 
lancerions pas un moment à vous pro- 
pofer de l’adopter, s’il ne contredifoit 
de front les principes les plus accrédi- 
tés en matiere de dîmes, ainfi que les 
maximes confacrées par Le plus ancien 
ufage, par les Canons & par les Ordon- 
nances. 

De quel droit fubrogeroit-on à des 
débiteurs reconnus, indiqués par la 
Loi, de nouveaux débiteurs étrangers 
à la charge qu'on veut leur impoler, 
& qui en fupportent déja de relatives 
à la nature des Bénéfices dont ils font 
titulaires? Chaque Bénéfice eft une pro- 
priété féparée ; & quoique propriété 
ufufruitiere, elle ne doit pas être moins 
refpectée que la propriété fonciere : les 
droits qui lui font attachés, font un dé- 
pôt confié aux foins, à la vigilance de 
lufufruitier, & qui repofe, d’une ma- 
niere encore plus particuliere, fous la 
garde & la protection des Loix. La Loi 
veut que le Décimateur réponde du 
paiement de la portion congrue., juf- 
qu'à l'entier épuifement de fa dîme; 
elle n’admet point d'autre affranchiffe- 
ment de fa créance , que la ceffion du 
fonds fur lequel cette créance eft hypo- 
théquée : la Loi veut que, dans lépuife- 
ment de la dîme eccléfiaftique, la dîme 
inféodéc devienne le gage du paiement 
de la portion congrue : la Loi veut que 
abandon des dîmes fait par le Curé 
primitif, ne fuffife pas pour opérer fa 
décharge; mais elle l’oblige, quand il 
a des biens dans l'étendue de la Paroiffe 
qui font de l’ancien domaine de la Cu- 
re, d’en facrifier une partie pour le paie- 
ment du deflervice. Dans le cas même 
oùil n'ya, nidîme, niancien domaine 
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de Cure, le droit commun attorife le 
recours & la contribution fur les Habi- 
tants. D'ailleurs, quelle aétion le Curé 
pourra-t-il exercer pour réclamer la fub. 
fiftance que la Loi lui afligne? J1 fera 
obligé de diriger fon aétion , tantôt 
contre le Décimateur, tantôt contre la 
Chambre ; de démander à lun, à titre 
de juftice , à l’autre, à titre de grace, 
Quelque funefte que foit fouvenr la fa 
culré de réclamer fon bien, puifque 
c'eft elle qui engendre les Procès, ce 
n'en cft pas moins un droit, dont nul 
Citoyen ne peut être légitimement dé- 
pouillé. Comment inrervertir cer ordre 
& cetre chaîne de principes? Si on met 
à leur place une folidarité entre tous 
les biens eccléfiaftiques, n’eft-ce point 
s’expofer à des inconvénients plus dan- 
gereux que ceux que l’on veut éviter? 
Le principe de folidarité une fois admis 
par le Clergé, qui peut répondre qu’on 
n’augmentera pas arbitrairement la pen- 
fion des Curés à portion congrue, fous 
prétexte qu’une charge partagée pat 
tous les Membres d’un Corps aufli nom- 
breux, que riche, ne peut être que lé- 
gere? Ces raifons font frappantes ; elles 
forcent, clles entraînent la détermi- 
nation ; mais elles ne confolent pas 
des inconvénients qui accompagnent, 
C'eff la vue claire de ces inconvénients, 
qui nous a fi long-temps retenus en fuf- 
pens : car il étoit bien facile de dire, en 
peu de mots, que ceux qui ont fupporté 
laugmentation ordonnée en 1686, fup- 
porteroient celle à ordonner en 1766, 
fans s’embarraffer des fuites qu'une Loi 
de cette nature pourroit avoir : ce font 
ces fuites qui nous cffraient, & qui 
nous font partager les alarmes qu'elles 
ont infpirées à un très-grand nombre 
de Dioceles ; mais elles ne doivent pas 
fufpendre le développement du plan lé: 
gal, en faveur duquel le poids des rai- 
fons, l'autorité de la Loi, le refpect 
pour les propriétés, ont réuni les fuf- 
frages de rous ceux qui compofent le 
Bureau, 

Nous fuppofons donc comme avoué, 
qu'il eft jufte d'augmenter les portions 
congrues; qu'elles doivént Etre portées 
à la fomme de cinq cents livres; que 
c’eft aux Décimateurs à fupporter cette 
augmentation : mais foufrirons-nous 
qu'ils faccombent fous le poids de cette 
nouvelle charge? Er fi la juftice s’oppofe 
à ce que nous appellions à leur fecours 
les Contribuables d'un même Diocefe, 
nous défend-elle d’ufer des reffources 
que nous offrent les biens de même 
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nature, que les dîmes elles-mêmes ? 

L’exemption des dîmes n’équivaut- 
elle pas à une vraie perception de di- 
mes? Ne peut-elle pas s’apprécier par 
la valeur qu'auroit la dîme, fi on la 
levoit fur le terrein exempt? Nous con- 
venons que ce feroit une innovation, 
dans le fait; mais nous fourenons & 
nous efpérons prouver que ce n’en eft 
pointune, dans les principes. 

Les Ordres de Malte, de Citeaux, 
de Prémontrés, des Chartreux, des Cé- 
leftins, &c. font ceux qui jouiflent de 
lexemption de dîmes; & leur poftion 
aétuclle , comparée à celle danslaquelle 
ils étoient à l’époque de leur établifle- 
ment, & au temps de la concellion des 
exemptions, eft une premiere confidé- 
ration qui prête à la demande de la 
contribution. Le danger de détruire des 
Bénéfices uriles, des Chapitres, des 
Abbayes, ou Pricurés à nomination 
royale , ou eccléfiaftique, par l’'augmen- 
tation des portions congrucs dont ils 
font tenus, eft une raifon de néceflité 
à oppofer contre la réclamation des 
Excmpts; & la faveur de leurs privile- 
ges , lc défaur de caufe atuelle, lelong 
intervalle de temps pendant lequel ils 
en ont profité, les exemples de limita- 
tions appofées à des privileges fembla- 
bles, font autant de motifs d’efpérer 
que les demandes du Clergé feront 
adoptées par le Prince, & la Loi en-1 
régiftrée, fans aucun égard aux obfta- 
cles que les Exempts tenteroient d'y 
apporter. 

Les exemptions furentaccordées aux 
Religieux dans le dixieme & onzieme 
fiecle. Le Canon Decimas au Décret de 
Gratien, étendit cette exemption aux 
Cleres vivants en Communauté ; & 
nous apprenons, par une Décrétale d’A- 
lexandre HT, qui tenoit le S. Siege fur 
la fin du douzieme fiecle, que de fon 
temps prefque rous les Religieux jouif- 
foient de cette exemption Prædeceffo- 
res noftri fere omnibus Relrgiofis decimas 
Zaborum fuorum concefféranc. 

Si ces exemptions euflent été bor- 
nées aux terres défrichées par les Reli- 
gieux, elles auroient été moins onéreu- 
fes & moins défavorables : mais les ter- 
mes de laboribus, feu de nutrimentis 
fuis propris, que renfermoient la plu- 
part des privileges , donnerent lieu aux 
Monafteres d'étendre ce privilege, in- 
définiment à toutes les cerres qu'ils cul- 
tivoient, ou faifoient cultiver, & fans 
diftin@ion entre le fonds de premiere 
fondation, & ceux acquis depuis, 
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Cesexemprions s'exécuterent, quoi- 
qu'attaquées par les Décimateurs, juf- 
qu'au temps où la puiffance civile & 
l'aurorité cccléfiaftique fentirent la né- 
ceflité de les reftreindre. L'obligation 
introduire de faire revêtir de Lettres-Pa- 
tentes, & de faire enrégiftrer les Bulles 
de conceflion de privileges, fit tomber 
unc grande partie des exemptions ; & 
la Jurifprudence des Cours a réduit cel- 
les qui, confirmées de nouveau par des 
Bulles & des Lettres-Patentes, ont con- 
tinué à fubfifter dans l’étatouelles font 
à préfent. 

Les exemptions les plus étendues & 
les plus remarquables, font celles de 
Malte & de Ciîreaux. Par la premiere, 
toutes les terres dépendantes des Com- 
manderiçs , fonc exemptes indéfini- 
ment : & à l'égard de la feconde, les 
Ciftérciens n’en jouiflent, pour les mai- 
fons fondées dans le onzieme fiecle, 
que fur les terres acquifes par fonda- 
tion, ou autrement, avant le Concile 
de Latran, tenu en 1215 ; & pour les 
maifons fondées depuis ce Concile, 
feulement fur les terres de premiere 
dotation. 

Le Canon ; $ du Concile de Latran, 
tenu en 121$, avoit commencé à re{- 
treindre l'effet des exemptions : il éta- 
blit la contribution des Exempts à la 
fubfftance des Curés, en un cas, en 
autorifant les Evêques à lordonner ; 
& il abolit abfolument l’exemprion en 
un autre cas. Provider: Precipimus per 
locorum ordinarios , y eft-il dit, guod 
ubi Reclores & V'icarii de reditibus fua- 
rum Ecclefiarum nequeunt commode [uf° 
tentart ; vel alia incumbentia onera Jap- 
portare , tantum de decimis fuarum Pa- 
ræctarum eifdem Rectoribus per guof- 
cumque percipientes eafdem , tam exemp- 
105, quûm non exemptos, faciant affiona- 
rl, quod exindè commodè poffine Jüflen- 
tart, & Epifcopalia Jura folvere, & 
alia incumbentia onera fupportare ; ir& 
quod Relioiofi exempti & non exempti 
de terris € poffeffiontbus per eos acquifi- 
tis & amodo acquirendis , decimas inte- 
grè folvant illis Ecclefis , quibus poffef- 
Jiones exdem & terre fuerunt primiris 
decimales. La néceffité de pourvoir à la 
fubfftance des Curés fut le motif de 
la contribution; & la caufe primitive 
de la concefion , qui étoit le défriche- 
ment, n'ayant plusd’application fur les 
terres, qui, avant lacquifition des 
Exempts, avoiencété fujertesauxdroits 
des Décimateurs, lexemption fut to- 
talement abolie à cet égard. Si l'Ordre 
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de Malte a confervé fon exemptionen- 
ticre, l'Affemblée du "ee de 1635 
en demanda aufli la fuppreflion entiere, 
par l’article 45 de fes Remontrances, 
& elle l'obtint. 

Certcexemption n’acontinué à avoir 
lieu, que parce que la volonté du Roi 
ne fut point notifiée aux Cours, enré- 
giftrée & légalement publiée, 

Or, 1°, ce que le Roi Louis XIII ac- 
corda, contré l'Ordre de Malte, & ce 
qu'il eût accordé à plus forte raifon 
contre les autres exempts, n’eft-il pas 
un motif puiflant pour aflujertir tous 
les autres Exempts à la contribution de- 
mandée? 2°, Le motif de cette contri- 
bution n’eft-il pas, pour ainfi dire, le 
même, ou au moins analogue à celui 
qui la fit ordonner , dans le cas marqué 
par le Concile de Latran de 1215? 
3°. Les Exempts ne font-ils donc pas 
moins favorables encore que les Pro- 
priétaires de dîmes inféodées, qui ont 
étéaffujetis par la Déclaration de 1686, 
& l’article.21, de l'Edit de 1695, à 
contribuer fubfidiairement à la portion 
congrue & aux réparations? 4°, Le pri- 
vilege de percevoir les Novales à pro- 
portion des groffes dîmes , étoit de la 
même efpece, & partoit de la même 
fource que celui de l’exemption: l’un 
a été fupprimé par la Déclaration de 
1759; c'eft au moinsun puiflantexem- 
ple pour reftreindre l’autre, 5°. Henri 
IV , par un Edit du mois de Janvier 
1607, ne difpenfe du paiement de la 
dîme ceux qui avoient defléché, ou 
cultivé des marais, que pendant dix 
ans ; & la même exception a été accor- 
dée par plufeurs de fes Succefleurs, foit 
pour les defféchements , foitpourles dé- 
frichements. Les Religieux, qui ont 
joui de leur exemption pendant plu- 
fieurs fiecles, devront-ils être écoutés, 
s'ils entreprennent de combartre la con- 
triburion dont il s’agit, & la diminu- 
tion de leur privilege ? 

Si dans certaines Provinces il y a 
moins d'exempts que dans d’autres, ce 
ne peut être un motif, ni pour laifler 
à l'écart un fecours que l'on peut fe pro- 
curer, ni pour manquer d’alléger le 

oids des Provinces qui peuvent être 
foulagées ; & les Afemblées fubféquen- 
tes pourront, par différentes voies, 
pourvoir, à cet égard , à un régalement 
entre elles. 

Quant au mode de la contribution, 
la proportion des terres atuellement 
exemptes à celles qui paient la dîime, 
ou l'évaluation comparative du produit 


de cette dime à celui que pourroir don- 
net la dime fur les fruits des terres 
éxemptes, fera la regle à fuivre, La 
fomme totale, ou la quantité desfruits 
décimables recueillis fur les terres 
exemptes, fera connoître facilement 
quel feroit le produit de la dime, fi 
l'exemption n’avoit pas lieu. 

Ce projet a le double avantage de 
fournir une reflource de plus pour la 
malle des fonds néceflaires à l’augmen- 
tation des portions congrues, & de con 
ferver en même-tempslidentité des ob- 
jets contribuables. 

Les Décimateurs Eccléfiaftiques fup- 
porteront donc l’augmentation de la 
portion congrue; enfemble les exempts 
de dîmes au prorata de la valéur de la 
dîme qui feroit levée fur leur terrein 
exempt, fi l'exemption n’avoit paslieu, 

Nous n'avons rien à vous propoler 
fur les dîmes inféodées, finon de con- 
tinuer à les appeller à la contribution 
de la portion congrue, ainfi qu’à celle 
de l’augmentation dans le cas déja pré- 
vu par les Loix, c’eft-à-dire, dans celui 
d’infuffifance desdîmes eccléfiaftiques, 
ainf que des fonds exemprts. 

Les Curés primitifs viennent après 
les dîmes ‘inféodécs:ils font tenus à 
deux titres du paiement de la portion 
congrue, & comme Décimateurs, & 
comme Propriétaires de fonds préfumés 
être lespremiers deniers dotaux des Pa- 
roifles. En leur qualité de Décimateurs, 
ils font aflujettis aux regles de contri- 
bution , qui fixent les charges commu- 
nes à tous les Décimateurs, ainfi que 
la maniere d'y fatisfaire; mais en qua- 
lité de propriétaires de fonds qui ont 
été primordialement donnés pour doter 
la Cure, leur obligation de contribuer 
aux frais du deflérvice, ne ceffe pas par 
l'abandon qu'ils pourroient faire des di- 
mes, & encore moins des honneurs at- 
tachés à la qualité de Curés primitifs. 
Elle fe tranfporte fur les autres biens 
dont ils font propriétaires dans l'éten- 
due de la Paroifle. La feule difficulté 
eft de déterminer fi c’eft aux Vicaires 
perpétuels, ou aux Curés primitifs à 
faire la preuve que ces fonds font ou ne 
font pas de l'ancien domaine dela Cure. 
La faveur en cette matiere paroît de- 
Voir être pour celui qui demande la 
fabfftance , & il nous a femblé jufte 
de regarder les biens que pofledent les 
Curés primitifsädans l'érendue de la Pa- 
roifle , comme flancien patrimoine de 
la Cure, tant que les Curés primitifs 
n'auront pas fait la preuve du contraire. 
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L'augmentation de la portion con- 
gruc étant décidée, la quotité de lau- 
gmentation fixée , la maniere de payer 
déterminée, ceux par qui le paiement 
doit être fait indiqués; il paroît que le 
fort des Curés à portion congrue eft 
mis à l'abri du danger & des inconvé- 
nients de la mifere ; mais cette au- 
gmentation procurée au détriment cer- 
tain d’un grand nombre de Bénéficiers, 
vertira-t-clle indiftinétement au profit 
de tous les Curés qui portent le nom 
de Curés à portion congrue? Non, fans 
doute, votre intention n’eft pas defaire 
un bien aux dépens d’un autre bien : 
vous ne voulez que venir au fecours de 
ceux de vos coopérateurs qui fouffrent, 
& non pas ajouter 200 liv. de plus aux 
revenus de ceux qui vivent déja dans 
Jaifance. Mais comment acquérir la 
connoiffance des fonds poffédés parles 
Curés, & parvenir à une jufte fixation 
deleur valeur? La Déclaration de 1690 
avoit indiqué les moyens de fixer cette 
valeur par des appréciations confenties 
entre les Parties, ou faites d’autorité de 
juftice. Elle obligeoit les Curés de gar- 
der les fonds évalués, & de lesrecevoir 
en à compte fur la portion de 300 liv. 
qui leur étoit due; mais l'expérience a 
prouvé que cette voie étoit une fource 
intarifflable de querelles & de diffen- 
tions. Si on fuivoit les mêmes erré- 
ments, il y auroit autant de procès que 
de demandes faites par les Curés aux 
Décimateurs, parce que les fonds qu’ils 
ont gardés en 1690 ayant augmenté, 
ainfi que tous les autres biens du Royau- 
me, & leur plus ou moins de valeur 
aétuelle décidant du fupplément plus 
ou moins fort qu'ils ont à efpérer, les 
Décimateurs feronttentés d’exagérer la 
valeur de ces fonds, tandis que les Cu- 
rés feront leurs efforts pour les dépré- 
cier. Il eft donc de votre fagefle de ne 
point armer une partie des Eccléfiafti- 
ques du Royaume contre l’autre; & 
pour atteindre à un büt fi défirable, 
nous ne voyons pas de moyen plus 
efficace que celui d’obliger tout Curé 
qui optera la portion congruede $ool., 
à abandonner au gros Décimateur la 
totalité des fonds qu'il poflede, à l’ex- 
ception desoffrandes, des fondations, 
du cafuel & du jardin de la Cure, Tous 
les autres revenus, fous quelque dé- 
nomination qu'il en jouifle, prés, ter- 
res, rentes, menues & vertes dîimes, 
dîmes de charnage , dîmes novales, fai- 
tes ouà faire, pafleronc entre les mains 
du gros Décimateur. Ce moyen pré- 
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vient tous procès ; il fait difparoître 
toute évaluation , foit à l'amiable, foit 
à dire d'Experts. Ce fera au Curé, à 
lui tout feul, à la bien réfléchir, & à 
connoître exactement la valeur des 
fonds qu’il offrira de céder, & le filence 
d’un très-grand nombre, à cet égard , 
décélera l’injuftice & l’avidité de leurs 
clameurs. Nous convenons que cette 
condition eft direétement oppolée au 
vœu & à la demande même que fit le 
Clergé en 1690. Les Curés à portion 
congrue fe crurent autorifés alors à 
abandonner aux gros Décimateurs les 
fonds qu'ils poflédoient. Le Clergé s’y 
oppofa : fon motif fur que ces fonds 
pouvoienr être de quelque valeur entre 
les mains des Curés, & qu’ils n’en au- 
roient aucune entre les mains des Déci- 
mateurs. Ce motif ne nous a point fait 
d’impreflion ; & nous n’appercevons 
aucun inconvénient fenfble à faire ren- 
trer ces fonds entre les mains des Dé- 
cimateurs, parce qu'il n’y en a aucun 
qui ne loue, ou qui ne fafle valoir fa 
dime : & rien ne peut être autant à 
leur bienféance, que de joindre à leur 
ferme, ou au bien qu'ils gerent déja, 
les fonds qui leur auront été cédés dans 
le même territoire. Nous eftimons donc 
que le Curé à portion congrue doit 
avoir la faculté, en conféquence de la 
nouvelle Loi, de faire, dans tous les 
temps, l'option de la portion congrue 
de 500 liv.; mais à la condition , ainfi 
que nous venons de l'expliquer, de cé- 
der au gros Décimateur trous les fonds 
dont il jouit. Cette condirion n’exclu- 
ra pas les marchés, de gré à gré, les 
tranfactions particulieres qui pourront 
fe pafler entre les gros Décimateurs & 
les Curés; mais elles n’obligeront que 
ceux qui les auront confenties perfon- 
nellement. 

Nous n’avons pas cru devoir fixer un 
terme fatal au-delà duquel les Curésne 
puflent pas faire l'option; & il nous a 
paru équitable de Icurconferver , dans 
tous les temps, la faculté de réclamer 
les $oo livres qui leur font accordées. 
Mais certe faculté ft trop avantageu- 
fe, pour y réunir celle du retour aux 
fonds une fois délaiflés. La loi que 
nous vous propofons, eft une loi de 
bienfaifance , &enmême-temps de pa- 
cification. C’eft ce paflage fubit del’ar- 
gent aux fonds, & des fonds à l'ar- 
gent, qui eft une fource des plus fécon- 
des de procès, entre les Curés & les 
Décimateurs. Il faut donc tâcher de la 
tarir; &nousavons cru que le meilleur 
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moyen étoit de faire prononcer par la 

loi, que l’oprion une fois faite par le 

Curé, fera irrévocable, tant pour lui, 
ue pour fes fucceffeurs. 

S'ileft convenable de ne plus expofer 
les gros Décimateurs aux troubles & 
aux incertitudes auxquelles ils étoienc 
livrés ; il ne l’eft pas moins d’aflurer 
l'état de ceux des Curés à portion con- 
grue, qui, fatisfaits d’une honnête mé- 
diocrité, fetrouveront contents de leur 
fort actuel. Ainfi comme plufeurs gros 
Décimateurs pourroient fe croire auto- 
rifés, par la nouvelle loi, à réclamer 
les fonds qu'eux, ou leurs prédécef- 
feurs ont anciennement cédés aux Cu- 
rés, fous prétexte que ces fonds valent 
attuellement plus de $oo livres; vous 
trouverez, fans doute, jufte d'empêcher 
que les Curés ne puiflent être recher- 
chés fur cet objet; & nous eftimons 
que la loi nouvelle doit pourvoir à leur 
tranquillité à cet égard. 

Nous ne nous étendrons point beau- 
coup ici fur l'utilité & les avantages de 
la demande en affanchiflement de No- 
vales. Ils font affez frappants pour n’a- 
voir pas befoin d’être développés : & les 
follicitations multipliées du Clergé, à 
l'effet d'obtenir un Réglement fur cette 
matiere , ne nous convainquent que 
trop de l'importance de l’objet. 

L'abandon dés Novales, actuelle- 
ment exiftantes, ne peut fouffrir au- 
cune difficulté ; mais le renoncement 
aux Novales futures eft de nature à en 
rencontrer beaucoup ; & comme l’in- 
térêt d’une demande ne fuffit pas feul 
pour l’autorifer , voici ce qui nous a 
paru le plus propre à la juftifer. 

L'effet de l'option de la portion con- 
grue, doit être de fubroger le gros Dé- 
cimateur qui la paie, au lieu & place 
du Curé qui à fait l'option : ainfi c'eft 
naturellement au gros Décimateur à 
percevoir les Novales futures , comme 
les Novales paflées. 

Aufñf la Déclaration de 1686 eft-elle 
la premiere & la feule qui en ait difpofé 
différemment. 

Avantcette Déclaration, l'option de 
la portion congrue emportoit l'abandon 
des Novales futures. 

La Déclaration du Roi Louis XIW, 
du 18 Décembre 1634,& celle de Louis 
XIV , du 30 Mars 1666 , portoient que 
les Curés qui feroient l'option, necon- 
ferveroient, ni les petites dîmes, ni les 
revenus de leurs fonds & domaines, & 
autres revenus ordinaires : & quoiqu'il 
n'y eût point de difpoñtion formelle 
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par rapport aux Novales poftéricures à 
Poption, on jugcoit néanmoins que ces 
Novales appartenoient au gros Déci- 
mateur, au moyen du paiement qu'il 
faifoit de la portion congrue. Périer, 
dans fes Arrêts notables du Parlement 
de Dijon , tome I, pag. 160, en rap- 
porte un du 26 Janvier 1682, qui l'a 
jugé nettement, en faveur des Reli- 
gicux de Saint-Bénigne de Dijon, gros 
Décimateurs de la Paroifle d'Athée, 
contre le Curé de certe Paroifle; & dans 
le même endroit, il en cite trois autres 
des années 1659, 1676 & 1679, qui l'a 
voient jugé de même. 

Une augmentation auf confidérable 
& aufli à charge aux gros Décimareurs, 
que celle de 200 liv. par an fur la por- 
ton congruc de chaque Curé qui fera 
l'option , mériteroit bien que l'on re- 
vint, par la loi nouvelle, à cette an- 
cienne Jurifprudence, qui, après tout, 
n'eft que la fuite naturelle de l'option 
& de l'abandon ; d'autant plus que par- 
là on couperoit racine à cette mulritu- 
de de procèsqui s’éleventjournellement 
entre les Curés à portion congrue, & 
les gros Décimateurs, à chaque défri- 
chement, pour favoir fi la terre défri- 
chée eft, ou n’eft pas Novale. 

D'ailleurs nous ne nous fommes dé- 

terminés, comme nous avons eu l’hon- 
neur de vous le dire au commencement 
de ce rapport, à porter l'augmentation 
de la portion congrue à la fomme de 
500 liv., qu’en confidération du renon- 
cement, de la part des Curés , aux No- 
vales futures. 1l y a plufcurs exemples 
de tranfactions particulieres entre les 
Curés & les gros Décimareurs, qui 
n’ont pour objet que la ceffion des No- 
vales futures. Ce que nous propofons, 
cft un marché général fur le même ob- 
ie auquel nous défirons attacher la 
anction de la Loi; & nous eftimons 
qu'il ne faudroit porter l'augmentation 
qu'à 400 liv., fi la demande en affran- 
chiffement des Novales n’avoit pas le 
fuccès que les facrifices que vousexigez 
des Décimateurs vous donnent droit 
d’efpérer. 

Au refte , nous aurons occafion de 
traiter encore cette maticre, en vous 
rendant compte de l'affaire des défri- 
chements, avec laquelle ellea une liai- 
fon naturelle. 

Plufieurs Diocefes nous ont repré- 
fenté que les Curés à portion congrue, 
à la charge de l'Ordre de Malte, nere- 
çoivent pas même la penfion de 300 
liv., dont la modicité eft le fondement 
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de tant de plaintes : il eft digne de vo- 
tre zele de remédier à un défaut d’uni- 
formité , qui peut d'ailleurs entraîner 
beaucoup d'abus; & nous croyons que 
la Loi nouvelle doit prononcer, que les 
Curés à portion congrue de l'Ordre de 
Malte , fecevront là même penfion que 
tous lesautres Curés à portion congrue 
du Royaume. 

Plufeurs Diocefes auroient auffi dé- 
firé qu’on fit entrer dans l’arrangement 
fur les portions congrues, quelques ar- 
ticles de réglement fur la perception 
des dîmes. Il y a beaucoup de Provin- 
ces où les Habitants trouvent moyen 
de fe fouftraire au paiement de la dime, 
en employant en fruits non décimables, 
des terreins aflujettis préçédemment à 
la groffe dîme : il feroit difficile d’ar- 
rêter, ou de fafpendre la perfection de 
la culture, par le motif feul du préju- 
dice qu’elle pourroit caufer aux Ecclé- 
fiaftiques. Mais, fans alléguer un motif 
qui pourroit peut-être paroître odicux, 
il eft de la juftice & de l'humanité du 
Prince, d'accorder des compenfations 
& des dédommagements à ceux des éta- 
bliffements eccléfiaftiques à qui certe 
converfion de culture porte un notable 
préjudice, en réglant la quotité de la 
dîme qui pourroit fe lever fur ces nou- 
veaux fruits, par comparaifon avec la 
valeur de la dîme qui s’y levoit précé- 
demment. Quelque utiles que puflent 
être des réglements fur le fi des di- 
mes, c'eft une matiere qui entraîne tant 
de détails, qu'il nous a paru difficile de 
la faire entrer dans une Loi, qui n’au- 
roit point pour objet précis de rendre 
dans tout le Royaume la perception 
des dîimes, ou uniforme, ou du moins 
foumife à des regles fixes & invariables. 

Il ne nous refte plus à vous parler 
que des Vicaires. 

Il m'eft fait aucune mention d’eux 
dans l'Edit de Charles IX : Louis XIII 
fixa le falaire qui leur eft dû, ou plutôt 
affigna 100 liv. de plus aux Curés qui 
font obligés à tenir des Vicaires. Louis 
XIV, par fa Déclaration de 1686, leur 
attribua 150 livres. Vous déterminerez- 
vous, dans les circonitances actuelles, 
à folliciter en leur faveur une rétribu- 
tion plus forte? Si vous n’envifagiez 
que la modicité du falaire ie reçoi- 
vent, vous vous porteriez, fans doute, 
à améliorer leur fort. Mais fi vous faites 
attention à limmenfité des charges qui 
accablent déja les Décimateurs, au 
poids des nouveaux engagements que 
vous allez leur faire contracter par l’au- 
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gmentation des portions congrues , 
vous regretterez de ne pouvoir vous li- 
vrer aux fentiments.de libéralirté & de 
bienfaifance qui vous animent ; mais 
vous ferez retenus par la crainte trop 
bien fondée, dbéiétek la ruine & la 
deftruétion certaine d’un grand nombre 
de Bénéfices utiles. Les Vicaires, après 
tout, font dans un état d'épreuves & 
de probation : leur fituation n’eft que 
pañlagere & prefque momentanée; ils 
ne tiennent point cflentiellement à la 
Hiérarchie eccléfiaftique. Il cft dange- 
reux de favorifer l'ambitieufe préten- 
tion de faire corps, qu'ils n’ont pas 
craint d'établir depuis quelques an- 
nées; ils ont des reflources que les Cu- 
rés n’ont pas. Ces raifons ont dérer- 
miné le plus grand nombre de Meffei- 
gneurs & Meflieurs qui compofent le 
Bureau, à être d'avis de ne point au- 
gmencer la rétribution des Vicaires. 

Il réfulte, MesseieNEuRs, de tout 
ce que nous venons d’avoir l'honneur 
de vous dire : 

19, Que la portion congrue doit être 
augmentée. * 

2°. Qu'elle peut l'être jufqu’à la fom- 
me de $0o livres. - 

3°. Qu'il ne doit rien être innové à 
l'égard de la rétribution des Vicaires. 

4°. Que la soie 500 liv. accor- 
dée aux Curés à portion congruc, doit 
leur tenir lieu de tous autres revenus, 
à l'exception feulement des offrandes, 
fondations, cafucl, & du jardin de la 
Cure, fi aucun y eft. 


Réfultats du 
port ci-deffus. 


5°. Que la fomme de 500 livres n'eft 


accordée qu’à condition de cet aban- 
don, & en confidération du renonce- 
ment aux novales, faites ou à faire. 
6°. Que la loi nouvelle qui inter: 
viendra fur certe matiere, doit pro- 
noncer avec netteté & précifion l’af- 
franchiflement des novales. 


7°. Qu'elle doit pourvoir à ce qu'au- 


cun Tribunal ne s’ingere à augmenter 
arbitrairement la portion congrue, fous 
aucun prétexte, & finguliérement la 
dénomination de menues dépenfes, de 
falaire de Clercs, de paiement de Se- 
condaires qui n’exifteroient pas. 

8°. Que la portion congrue de 500 1. 
doit être payée en argent, fans que cetre 
condition puifle exelure aucun arran- 


gement, de gré à gré, entre les Curés 


& les Décimateurs. 
9°. Qu'elle doit être payée par le 
Décimateur, & fubfdiairement par les 
dimes inféodées & les Curés primitifs. 
10°. Qu'on doit mettre au rang des 


148$ 
Contribuables , à la portion congruc, 
les exempts de dîmes. 

119. Qu'il fera loifible à tout Curé, & 
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loi, conforme aux intentions de l’'Af., 
fur lequel elle puiffe prendre une déli- 
bération définitive. 


en tout temps, d'opter la portion con- 
grue de sool., en abandonnant en mê- 
me-remps tous les fonds qu’il poflede. 

12°. Que l’oprion une fois faite par 


Le 27 Juin 1766, Mgr. l'Archev. de so 
i se Has jetde loi, fur l'ai 

Narbonne a fait leéture du projet de PARA TER des 
loi qui a été dreflé confofmément aux Cures à portion 


intentions de l'Affemb., relativement congruc. 


le Curé, fera irrévocable, tant pour lui 
que pour fes fuccefleurs. 

13°. Que tout Curé qui n’optera pas 
la portion congrue, ne pourra pas être 
recherché fur la valeur des fonds qui 
lui ont été précédemment cédés. 

14°. Qu'on doit ftipuler pour les Cu- 
rés de l'Ordre de Malte, la même por- 
tion congrue que pour tous les autres. 

15°. Que la portion congrue eft due 
par les Décimareurs & autres, quitte & 
franche de routes charges; mais qu’elle 
doit être aflüujerrie entre les mains des 
Curés aux impofñtions eccléfiaftiques. 

Il eft facile, d’après ces réfultats, de 
libeller un projet de Déclaration qui 
prononce avec nerteté toutes ces dif- 


à l'augmentation qu'elle s'eft détermi- 
née à propofer au Roi, en faveur des 
Curés à portion congruc. Mefleigneurs 
& Meflicurs ont fait fur les différents 
articles deceprojcr, pluficurs réflexions 
importantes, & ils ont remis à délibé- 
rer le 30 de ce mois, 

Le 30 Juin 1766, Mgr. l'Archev. de 
Narbonne à fait de nouveau la ledure 
da projer de loi que l’'Affemblée à déli- 
béré de propofer fur l'augmentation des 
portions congrues des Curés. On a fait 
pluficurs réflexions importantes fur cha- 
que article de ce projet; & avant de 
prendre une délibération définitive, M. 
PAbbé de Malide, Promoteur, a dit : 

Vous avez prévenu notre miniftere, 


Voyez les P. 3, 


: : M Requifition de 
pofitions. Nous avons cru qu'il étoit 


MESSEIGNEURS; que pourroit-il en M.lePromoreur, 
de l’honneur, de la dignité, de la juf- 


cffec nous refter à ajouter fur l'objet * fujec. 


tice, & même de l'intérêt de l'Affemb. 
de fe déterminer à un parti définitif; 
& nous penfons que vous devez folli- 
citer une Déclaration conforme aux 
vucs & aux principes que nous avons 
cu lhonneur de vous expofer ; mais 
comme l'exécution de cette loi occa- 
fionnera néceflairement une fecoufle 
violente, nous penfonsen même-temps 
que cette Déclaration ne doit avoir fon 
exécution que dix-huit mois après fa 
publication. 

Le rapport fini, Mgr. l’Archev. de 
Reims a remercié, au nom de l’Affem- 
blée, Mgrs. & Mrs. les Commiflaires 
du Temporel; & vu l'importance de la 
matiere, il a propofé de former diffé- 
rents Bureaux pour examiner avec plus 
de foin & d'attention le rapport qui 
vient d’être fair, & prendre en con- 
féquence une délibération en grande 
connoiffance de caufe, & fur le champ 
Mefleigneurs & Mellieurs ont été tra- 
vailler à leurs Bureaux. 

Le 14 Juin 1766, Mgr. l'Archev. de 
Narbonne à fait part à l’Affemblée des 
réflexions qui ont été faites dans les 
différents Bureaux, fur le rapport de 
la Commiflion, concernant l’augmen- 
tation des portions congrues. Ces dif- 
férentes réflexions ont été murement 
difcutées, &, en conféquence, Mer. 
l’Archevêque de Narbonne & Mgrs. & 
Mrs. les Commiflaires du Temporel 
ont été priés de drefler un projet de 


important qui va faire le fujer de vos 
délibérations? Le rapport, aufli folide 
que lumineux, qui vous en a été fait 
par le digne Chef de la Commiffion du 
Temporel, fruit du travail aflidu des 
membres diftingués qui la compofent, 
& des profondes recherches de Mrs. vos 
anciens & nouveaux Agents; la difcufz 
fion approfondie que vous en avez faire 
vous-mêmes dans différents Bureaux, 
ont porté la lumiere dans une matiere 
obfcure & remplie de difficultés. Tout 
fe réunit fur la néceflité d'augmenter 
les portions congrues : vos cœurs, na- 
turellement bienfaifants, avoient pré- 
venu toure difcüfion fur cer article. 
Mais quelle voie prendre, pour opérer 
gctre augmentation? La voie écono- 
mique paroît d’abord d’une exécution 
plus facile; mais ne femble-t-elle pas 
bleffer la juftice? Ne peut-elle pas d’ail- 
leurs préparer des inconvénients pour 
Ja fuite? La voie légale & de rigueur, 
en pourvoyant à la fubfftance des Cu- 
rés indigents, diminuera néceflaire- 
ment les revenus des gros Décimateurs. 
Si certe furcharge ne portoit que fur 
vous, MESSEIGNEURS, vos cœurs me 
font garants que vous n’eufliez pas ba- 
Jancé un inftant; mais il s'agit de con- 
ferver les intérêts de plufieurs Corps 
refpectables, & c’eft ce qui vous a por- 
tés à difcuter avec foin tous les moyens 
de rendre cette augmentation la moins 
onéreufe qu’il fera poffible. Ce font les 


Délibération de 
f'Affemblée (ur le- 
dit projet de loi. 
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avantages que préfente le projet de loi 
qui vienr d’être mis fous vos yeux. 
Hâtez-vous donc, MESSEIGNEURS, 
de configner vos vœux dans une déli- 
bération folemnelle; que, remis entre 
les mains de Sa Majefté, notre augufte 
Monarque y voie qu'imitant fes foins 
paternels fur toutes les parties de ce 
valte Empire, vous n'avez négligé au- 
cun des moyens qui étoient en votre 
pouvoir, pour rendre meilleure la con- 
dition des Curés; que, touchés de ces 
foins bienfaifants, vos dignes coopé- 
rateurs, dans les fublimes fonctions du 
facré miniftere, y trouvent de nou- 
veaux motifs pour reflerrer de plus en 
plus les liens de fubordination qui les 
attachent à l'Epifcopat. Pourriez-vous, 
MEssseleNEURS, finir, d’une maniere 
plus glorieufe & plus utile, vos féan- 
ces, dont les premiers inftants ont été 
confacrés à établir les droits facrés du 
miniftere ? Je requiers en conféquence 
que vous ayez à délibérer fur le projet 
de loi donr il vient d’être fait leéture, 

Les Provinces ont été appellées : la 
Province de Paris érant en tour d’opi- 
ner la premiere, Mgr. l'Ev. de Chartres 
a dit, que la Province de Paris, en té- 
moignant à Mors, & Mrs. les Commif- 
faires fa reconnoiffance du travail qu'ils 
ont fait fur une matiere aufli étendue 
& aufli difficile, a été d'avis de l’adop- 
ter, de prier Mer. l’'Archev. de Reims, 
Mgr. l’Archev. de Narbonne & Mrs. les 
Agents de fuivre auprès du Miniftre 
l'exécution de tous les articles renfer- 
més dans le projet de loi qui vient d’être 
propofé, & d’ordonner qu’il foit mis 
parmi les Pieces juftificatives du Pro- 
cès-Verbal de la préfente Affemblée. 

Toutes les Provinces ont fuivi l’avis 
de celle de Paris; & en conféquence il 
a été délibéré d'adopter le travail de læ 
Commiflion & le projet de loi qu'elle 
vient de propofer, au nombre de dix- 
fept articles; de linférer dans le Procès- 
Verbal, parmi les Pieces juftificatives, 
& de prier Mor. l’Archev. de Reims, 
Mgr. l'Archev. de Narbonne & Mrs. les 
Agents de fuivre auprès du Miniftre 
l'exécution du plan propofé. 

Le 2 Juillet 1766, Mgr. l'Archev. de 
Narbonne a dit, qu'il alloit faire la lec- 
ture d’un Mémoire à préfenter au Roi, 
pour expofer à Sa Majefté les raifons, 
l'objet & les motifs de chaque article 
du projet de la loi pour l'augmentation 
des portions congrues. 

Leéture faire du Mémoire, Mgr. 
lArchev. de Narbonne a ajouté, que 
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le Bureau, confidérant que l'exécution 
de la loi fur les portions congrues, oc- 
cafonnera néceffairement, fur-rout en 
Provence & en Dauphiné, la deftruc- 
tion ou la détérioration notable de plu- 
ficurs établiflements & Bénéfices utiles 
ou même néceflaires, rels que des Evé- 
chés, Carhédrales, Séminaires, Hôpi- 
taux, &c. étoir d'avis de pourvoir aux 
inconvénients de certe efpece qui réful- 
teront de la nouvelle loi ; c’eft pourquoi 
il eftimoit qu’il falloit charger Mrs. les 
Agents-Généraux d'écrire en chaque 
Diocefe, afin de demander aux Arche- 
vêques & Evêques & aux Chambres 
Diocéfaines un érat détaillé des diffé- 
rents Bénéfices & établiflements qui 
doivent le plus notablement fouffrir 
de l'exécution de la nouvelle loi, en- 
femble les moyens les plus convenables 
que chaque Diocefe pourroit fournir 
pour adoucir le fort des Décimateurs 
qui fouffriront le plus, pour, le tout 
apporté par Mrs. les Agents-Généraux 
à la prochaine Aflemblée- Générale, 
être par elle ordonné ce qu'il appar- 
tiendra. 

L’Affemblée a unanimement approu- 
vé le Mémoire ampliatif & juftificatif 
du projet de loi pour l'augmentation 
des portions congrues : elle a arrêté de 
le préfenter à Sa Majefté & de l'inférer 
dans le Procès-Verbal ; elle a auffi dé- 
libéré conformément À l'avis propofé 
par la Commiflion. 

Le 23 Juillet, Mor. l'Archevêque de 
Reims a dir, que le Roi ayant jugé à 
propos de-retirer les Lertres-Patentes 
qu’il avoit envoyées à fon Parlemenr, 
en interprétation de l’Edit du mois 
de Décembre dernier, Sa Majelté s’é- 
toit déterminée à lui en adreffer de 
nouvelles; & comme il cft inréreffant 
pour le Clergé de connoître les chan- 
gements qui pourroient être faits dans 
les nouvelles Lettres-Parentes, Mrs. 
les Agents-Généraux ont été chargés 
de voir à ce fujer M. le Contrôleur-Gé- 
néral, ou, en fon abfence, dès aujour- 
d’hui, M. de Boullongne , Intendant 
des Finances, à l'effet de prendre tous 
les éclairciflements néceflaires & rela- 
tifs à cet objet, dontilsrendront comp- 
te ce foir à l'Affemblée. 

Ledit jour, de relevée, M. l'Abbé 
de Cicé a dit: 

Nous avons été ce matin, confor- 
mément à vos ordres, MESSEIGNEURS, 
chez M. de Boullongne, Intendant des 
Finances, en l’abfence de M. le Con. 
trôleur-Général ; nous lui avons fait 
part 
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parc des alarmes que l'A à conçues, 
au fujet des changements des Lettres- 
Parentes, concernant l’exemption ac- 
cordée au Clergé, des droits impofés 
fur les rentes, par l'Edit du mois de 
Décembre dernier, & nous lui avons, 
demandé communication de ces nou- 
velles Lettres-Parentes, M. de Boul- 
longne nous a répondu, qu'il ne pou- 
voit prendre fur lui, fans l’aveu de M. 
le Contrôleur-Général, de nous les re- 
mettre; mais qu'il concerteroit avec 
M. le Contrôleur-Général, pour Lundi 
prochain, une conférence avec nous: 
nous efpérons qu’elle nous mettra en 
état de vous rendre un compte plus 
parfait de la teneur de ces nouvelles 
Lertres-Patentes, d’après lequel vous 
pourrez prendre un parti un moment 
avant leur enrégiftrement. M. de Boul- 
Jongne nous a, de plus, affurés, que le 
changement des Lettres-Patentes avoit 
été néceflité par des difficultés inatten- 
dues, & que M. le Contrôleur-Général 
avoit eu le plus grand foin de n’y rien 
inférer qui pâc porter préjudice au Cler- 
gé : il nous a aufli renouvellé les aflu- 
rances les plus pofitives de la continua- 
tion des difpofitions favorables de M. 
le Contrôleur-Général , & de la réfo- 
lution où il eft de remplir exaétement 
tous les engagements contraétés entre 
le Roi & le Clergé. 

Le 29 Juiller, Mrs. les Agents ont 
dit, que le Parlement avoit enrégiftré, 
le 27 du préfent mois, les Lettres-Pa- 
tentes interprétatives de l'Edic du mois 
de Décembre dernier ; qu’il étoit im- 
portant pour l’Affemblée de prendre 
connoiflance, tant de la teneur defd. 
Lettres-Patentes, que des modifica- 
tions qui avoient été inférées dans leur 
enrégiftrement. 

Sur quoi il a été fair leure, tant 
des Lettres-Patentes, que de l’enrégif- 
tement d’icelles : il a été décidé, que 
le Bureau du Temporellesexamineroit, 
& en rendroit compte à l’Affemblée, 
le plus promptement qu'il lui feroit 
poflible. 

Le 1e Août, Mgr. l’Archevêque de 
Narbonne a dit: 

Nous avons examiné, avec la plus 
fcrupuleufe attention, MESSEIGNEURS, 
les Lettres-Parentes du Roi, concer- 
nant l'exécution de l’Edit du mois de 
Décembre dernier, & les modifications 
qui ont été appoñées dans leur enrégif- 
trement; nous avons trouvé, tant dans 
le titre, que dans le préambule & dans 
le difpofitif de ces Lettres-Patentes, 


Tome VIII. 
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des claufes qui préfentent des incon- 
vénients trop fenfibles, pour ne pas mé- 
riter, de votre part, la réclamation la 
plus authentique & les repréfentations 
les plus refpeétueufes, mais en même- 
temps les plus forces, auprès du Roi. 
Si cette loi peut paroître donner at- 
teinte à vos privileges & à vos immu- 
nités, par de faufles interprétations, 
elle deviendroit encore plus funefte 
pour vous, par l'abus que le Parlement 
en a fait dans fon enrégiftrement. Nous 
n’entrerons pas ici dans un plus grand 
détail, parce que la Icéture de cha- 
que objet des remontrances que nous 
croyons devoir vous propofer, & met- 
tre fous vos yeux, amencra le dévelop- 
pement que l’Affemblée pourra défier. 

Lecture faite des objets des remon- 
trances, propofés par le Bureau, Mer. 
PArchevêque de Reims a dir, que la 
promptitude & la clarté du travail de 
Mgrs. & de Mrs. du Bureau, méritoient 
les plus grands éloges, & qu'avant de 
délibérer fur leur propoñtion, ikconve- 
noit d'entendre M. le Promoteur. 

Sur quoi M. Abbé de Broglie, Pro- 
moteur, a dit: 

Je ne puis rien ajouter aux fages ré- 
flexions qui viennent d’être faites par 
la Commiffion du Temporel, tant fur 
le fond des Lettres-Parentes, que fur 
les claufes de l’Arrêt d’enrégiftrement : 
vos immunités & privileges manifefte- 
ment attaqués, exigent, de votre part, 
MesseieNEurs, la plus forte récla- 
mation : vous ne devez pas demander 
moins que l’abrogation de ces Lertres- 
Patentes, fi contraires à l’Arrèc du 
Confeil dépofé dans vos Archives, ainfi 
qu’à la réponfe de Sa Majefté au dif- 
cours de Mgr. l’Archevèque de Reims, 
& au difcours de Mrs. les Commiflaires 
du Roi à l’Aflemblée. Les bontés & la 
juftice de Sa Majefté doivent, plus que 
jamais, en cette occafion importante, 
animer votre confiance, & vous faire 
cfpérer que le Roi maintiendra l’exécu- 
tion des principes des Déclarations de 
1711 & de 1726 : je requiers, en con- 
féquence que vous ayez à délibérer par 
Provinces, fur le rapport de la Com- 
million du Temporel. 

Les Provinces ont été appellées. La 
Province de Touloufe étant en tour 
d'opiner la premiere, Mgr. l’Arch. de 
Touloufe a dit, que la Province de 
Touloufe, en applaudiflant à la no- 
bleffe, la clarté & la précifion du tra- 
vail & du rapport de la Commiflion, 
a été d'avis de faire au Roi les plus ref- 
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peétueufes remontrances , conformé- 
mentaux articles propofés ; de fupplier 
S. M. d’abroger & d'annuller les Let- 
tres-Parentes, données à Compiegne le 
21° jour de Juillet, & d'y en fubitituer 
de nouvelles, conformes aux immuni- 
tés du Clergé, & aux paroles que le Roi 
a daigné donner à l’Affemblée. 

Toures les Provinces ont adopté 
unanimement l'avis de la Province de 
Touloufe; & Mgr. l’Archev. de Reims 
a prié, au nom de l'Affemblée, Mgr. 
l'Archevêq. de Narbonne de dreffer les 
remontrances, dont les objets viennent 
d’être arrêtés. 

Il fera repréfenté au Roi, que leCler- 
gé de France n’a pu voir qu'avec la plus 
vive afliction, les Lettres-Patentes, 
données à Compiegne le 21° jour du 
mois dernier. 

Que, quoique le Clergé ait dû regar- 
der l'Edit du mois de Décembre 1764, 
comme une Loi qui lui étroit entiére- 
ment étrangere, il avoit cru cependant 
devoisolliciter, de la juftice de S. M., 
des Lettres-Parentes, qui éloignaffenct 
les fauffes interprétations auxquelles la 
généralité des expreflions de l'Edit au- 
roit pu donner lieu ; mais qu’au lieu 
de trouver dans les Lerttres-Patentes la 
confirmation de fes droits, lefdites 
Lertres femblent, au contraire, favo- 
rifer les faufles interprétations qu’on 
peut donner à l'Edir, & y ajouter mê- 
me, en écabliffant la diftinétion & fé- 

aration des biens des Hôpitaux, Col- 
fbce & Fabriques d'avec les établif- 
fements faifant partie du Clergé du 
Royaume. . 

Que le Clergé ne peut que fe livrer 
aux plus juftes alarmes, en voyant qu’on 
a rendu vaines & illufoires les efpéran- 
ces que lui avoient fait concevoir la 
bonté avec laquelle S. M. avoit reçu les 
remerciements faits par le Préfident de 
J'AT. dans le difcours de l’ouverture ; 
Ja réponfe dont le Roi avoit honoré 
l’'Affemblée ‘en cette occafion, qui raf- 
furoit le Clergé fur les atteintes don- 
nées à fes immunirés; le difcours des 
Commiflaires du Roi à l’Affemblée, 
qui annonçoit cette exemption comme 
un témoignage flatteur de la protection 
que S. M. daigne accorder aux privile- 
ges & immunités du Clergé, & com- 
me un nouveau motif d’attachement 
pour fa perfonne , & de zele pour le 
bien & le fervice de l’Erat; l’Arrêt enfin 
du Confeil d'Etat du Roi, du 12 Mai, 
‘qui prononçoit l’exemprion de la mafle 
entiere des biens du Clergé, des droits 
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ordonnés par l'Edit, en reconnoiffant 
qu'ayant tous lefdirs biens la même def- 
uination , ils devoient tous jouir des 
mêmes privileges & immunités, ainfi 
qu'ils fupportoient les mêmes charges. 

Que le Clergé n'auroit point fait at- 
tention au titre des Lettres-Patentes, 
fi ce titre n’eût femblé annoncer, avec 
affe@arion, la diftinétion & féparation 
des biens des Hôpitaux, Colleges & 
Fabriques, d'avec ceux des érabliffe- 
ments faifant partie du Clergé de Fran- 
ce; féparation difertement prononcée, 
tant dans le préambule, que dans l’'ar- 
ticle IV du difpofitif, foutenue dans 
tous les articles qui ont rapport à cette 
nature de biens; féparation contraire 
aux Loix générales du Royaume, à la 
poffeffion conftante du Clergé, confir- 
mée par une foule de Déclarations & 
Lerrres-Parentes duement enrégiftrées. 

Que cette féparation occafionneroit 
un vuide irréparable dans le départe- 
ment des décimes , dans lequel ces éta- 
bliffements ont toujours été compris, 
comme contribuables aux impofitions 
eccléfiaftiques. 

Que certe diftinétion n’a pas été ima- 
ginée & établie pour aflurer, en parti- 
culier, à chaque nature de biens, les 
privileges & exemprions dont ils jouif- 
fent en commun, puifque l’article IV 
affüujertit au droit de mutation les par- 
ties de rentes poflédées par les Hôpi- 
taux, Colleges & Fabriques qui'ne leur 
ont point été données par fondation 
de prieres, ou qui ne dépendent point 
de Bénéfices unis, randis que, quoique 
Padminiftration de quelques-uns de ces 
établifflements foit mixte, la totalité 
de leurs biens a toujours été regardée 
comme faifant partie de ceux du Cler- 
gé du Royaume; que l’afflujertiffement 
defdites parties de rentes au droit de 
mutation, établit la preuve la plus com- 
plere du defléin formé de féparer entié- 
rement cefdits érabliffements de ceux 
faifant partie du Clergé de France. 

Que le Clergé fe feroit peut-être con- 
tenté de verfer dans le fein paternel de 
Sa Maijefté, fes craintes & fes alarmes, 
fur la réferve avec laquelle le Roi fem- 
ble parler dans le préambule des Ler- 
tres-Parentes, des privileges du pre- 
mier Ordre de fon Etat, en préfentant 
comme feul & unique morif de l’affran- 
chiffement qu'il prononce, la compen- 
fation que le Roi paroît faire lui-même 
par le verfement de la fomme de quatre 
millions dans la caiffe des amortifle- 
ments, fi la modification appofée par 
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le Parlement dans l’enrégiftremenc, 
n'eût rendu plus fenfible, & le danger 
que le préambule contient, & l'abus 
qu'on peut en faire. 

Qu'un Prince auffi jufte & aufli équi- 
table ne fouffrira point qu’au détriment 
de fes Sujets les plus affectionnés & les 
plus fideles, les difpofitions d’une Loi 
faite en leur faveur, foient, contre fon 
intention, connues, dénaturées par une 
modification qui fubftitue un fens con- 
traire, & enriérement oppofé au fens 
du difpofitif de la Loi, & notamment 
à celui de l’article III defdites Lettres- 
Patentes. 

Que ce genre d’entreprifes, trop 
fouvent multipliées depuis quelques 
années, détruit les fondements de la 
conftitution de cet empire, en faifant 
paffer dans la main des Sujets un droit 
qui appartient uniquement & incom- 
municablement au Souverain. 

Que, dans le cas actuel, l'enrégiftre- 
ment fuppofe & prononce, que les im- 
pofitions & contributions ordonnées 
par l'Edit, doivent être acquittées par 
le Ciergé du Royaume; que les quatre 
millions verfés par le Roi dans la caifle 
des amortiffements, ne font qu’un paie- 
ment anticipé, fait par le Clergé, de 
fes propres deniers, & qu’il doit y être 
fuppléé par le Clergé lui-même, fi, par 
l'événement des liquidations, le Parle- 
ment juge que le paiement ait été in- 
fufiifant; fuppoñrions qui détruifent 
le fondement des immunités eccléfiaf- 
tiques ; fuppoftions contraires à la vé- 
rité, ainfi qu’au texte des Lettres-Pa- 
tentes, puifque, s’il ne s’agifloir que 
d’une compenfation fufñfante, il ne 
dépendroit que du Roi, & non du Cler- 
gé, de verfer dans la caifle des amortif- 
fements une fomme plus forte que celle 
de quatre millions. 

Que, dans le fair aétuel, un pareil 
cnrégiftrement n’a pu être diété que 
par l’envie de donner atteinte à des 
privileges & immunités, avoués par 
(ex Rois & par la Nation, depuis l’éta- 
bliffement de la Monarchie, & refpec- 
tés jufqu’à nos jours, puifque l’avan- 
tage qui réfulte du verfement des qua- 
tre millions, ordonné par le Roi être 
fait dans la caifle des amortiflements, 
cft démontré fupérieur à ce qui pour- 
roit réfulrer de l'affujettiflement des 
rentes poflédées par le Clergé, aux 
droits établis par l'Edit. 

Que, par roures @es confidérations, 
il fera demandé au Roi de vouloir bien 
abroger & annuller les Lettres-Patentes 
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données à Compiegne le 21 Juillet de 
cette année. 

Que Sa Majefté fera très-humble- 
ment & très-inftamment fuppliée de 
prendre tous les moyens que fa fagefle 
& fon autorité lui fuggéreront , pour 
réalifer les efpérances & les paroles 
qu’elle a daigné donner au premier Or- 
dre de fon Royaume. 

Le 2 Aoûc, de relevée, Mgrs. & Mrs. 
ont fait plufieurs réflexions importan- 
tes, relatives aux objets de Remon- 
trances arrêtés le jour d’hier, au matin. 

Le 9 Août, Mgr. l’Archev. de Nar- 
bonne a dir: 

Conformément la délibération que 
vous avez prife, le premier de ce mois, 
MESssEIGNEURS , nous allons vous faire 
la lecture des Remontrances que vous 
vous propofez de préfenter au Roi, 
pour demander l’abrogation des Let- 
tres-Patentes , données À Compiegne 
le 21 Jailler dernier. 

Les Remontrances ont été lues & 
approuvées par l’Affemblée, & fignées: 
il a été ordonné qu’elles feroient infé- 
rées dans le Procès-verbal; & il a été 
délibéré de charger Mgrs. les Arche- 
vêques de Reims & de Narbonne, de 
préfenter les Remontrances. 

Le 12 Août, de relevée, Mgr. l’Âr- 
chevêque de Reims a dit, qu'il avoit eu 
l'honneur, conjointement avec Mgr. 
l’Archev. de Narbonne ,,de préfenter 
à S. M. les Remontrances du Clergé ; 
qu'ils avoient reçu du Roi la réponfe 
qu'ils rapportoient à l’Aflemblée, Cetre 
réponfe a été lue : il a été décidé qu’elle 
{croit inférée dans le Procès-verbal, & 
que Mgrs. & Mrs. du Bureau du Tem- 
porel s’en occuperoient. 

Le 13 Août, de relevée, Mgr. l’Arch. 
de Reims a dit, que Mgrs. & Mrs. les 
Commiffaires du Temporel avoient 
quelques réflexions à communiquer à 
l'Aflemblée, relativement aux conclu- 
fions prifes dans les Remontrances , & 
à la réponfe du Roi auxdites Remon- 
trances. Ces réflexions ont été mure- 
ment difcutées, & il a été décidé que 
Mgr. l’Archevêq. de Narbonne, Mprs. 
les Evêques de Cahors, d'Auxerre & 
de Luçon, Mrs. les Abbés du Plefis- 
Mauduit & de Jouffroy , avec Mrs. les 
Agents,iroient conférer avec M.le Con 
trôleur-Général, & qu'ils lui feroient 
de nouvelles repréfentarions, tendan- 
tes à obtenir l'effet des conclufons des 
Remontrances , & à juftifier le Clergé 
du reproche que paroït contenir la ré- 
ponfe de Sa Majefté. 

Ssss 2 
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Le 20 Août, Mgr. l’Archev. de Nar- 
bonne a dit, qu'il s’éroit rendu hier, 
avec Mefleigneurs & Meflicurs nom- 
més par l’Afièmblée, le 13 de ce mois, 
pour conférer avec M, le Contrôleur- 
Général, au fujer des Lertres-Paren- 
tes, données par le Roi le 21 Juillet 
dernier , fur leiquelles 'Affemblée à ju- 
gé à propos de faire des Remontrances 
à Sa Majefté; qu'après avoir difcuté 
avec M. le Contrôleur-Général les juf 
tes fujers de plainte du Clergé, ilavoit 
été convenu que la conférence feroit 
continuée le 22 du mois. 

Le 23 Août, Mgr. l'Archevêque de 
Narbonne a dit, qu'ils’étoit rendu hier 
chez M. le Contrôleur-Général avec 
Mgrs. & Mrs. les Commiflaires qui 
avoient été nommés par l’Affemblée, 
pour afhfter à une feconde conférence, 
qui étoic indiquée à ce jour ; qu'après 
plufeurs réflexions, faites de part & 
d'autre, M. le Contrôleur-Général avoit 
dit, qu'avant de donner fa derniere 
réponfe, il défiroit d’en référer au Con- 
feil du Roi, & leur avoit propofé une 
nouvelle conférence pour le 26 du 
mois, après-midi. 

e 26 Août, Mgr. l’Arch. de Reims 
a dit, qu'il s’'éroit rendu hier à Verfail- 
les, & que Sa Majefté l'avoir fait ap- 
pcller, avec Mer. l'Archev. de Nar- 
bonne, dans fon Cabinet, après fon 
lever ; que leRoi leur avoitremis , en 
préfence de M. le Comre de Saint- 
Florentin & de M. le Contrôleur-Gé- 
néral, fa réponfe aux Remontrances de 
PAlfemblée, fur les Lectres-Parentes 
du 21 Juillet dernier, & qu’il la remet- 
toit à la Compagnie. 

Lcéture faite de la réponfe du Roi, 
il a été arrêté que le Bureau du Tem- 
porel s’en occuperoit, pour en rendre 
compte à l'Affemblée. 

Ledit jour, de relevée, Mer. PArch. 
de Narbonne, Chef de la Commiflion 
du Temporel, adic: 

Nous n’avons pas perdu un moment, 
res se Fa MESssEIGNEURS, pour nous occuper de 
one, l'examen que vous avez daigné nous 

É confer ; nous n'avons rien trouvé dans 
Ja réponfe du Roi qui ne foirconforme 
aux efpérances que vous avez juftemenct 
conçues des fentiments de Sa Majcfté, 
pour Île maintien de vos Privileges & 
Immunités. La Commiflion vous pro- 
pofe en conféquence, unanimement, 
d’enrégiftrer la réponfe du Roi. 

L'avis de la Commillion a été adop- 
té, & il a été délibéré de faire regiftre 
de la réponfe de Sa Majefté. 
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Le:7 Août, Mer. l'Archev. de Nar- 
bonne à div: 

Nous nous fommes rendus, Mes- 
SEIGNEURS, hier après-midi chez M. le 
Comte de Saint- Florentin, où s’eft 
trouvé M. le Contrôleur-Général. M. 
le Comte de Saint- Florentin nous a 
dir, que, fur le compte qui avoir été 
rendu au Roi, par M. le Contrôleur- 
Général , des conférences précédentes, 
Sa Majefté les avoit chargés de faire 
part aux Commiflaires du Clergé de fes 
intentions ; que la réponfe du Roi aux 
Remontrances du Clergé, devoit lui 
annoncer les difpoftions favorables 
dans lefquelles eft Sa Majefté de pro- 
téger & de maintenir les Privileges du 
premier Ordre de fon Royaume; que 
le Roi ne trouvera pas mauvais que le 
Clergé pourvoie à la fureté de fes pri- 
vileges , par une proteftation que Sa 
Majefté, fur la communication quilui 
en ioie faite, approuveroit & autori- 
feroit; que cette premiere démarche 
pourroit être fuivie & fortifiée d’un ti- 
tre émané du Roi, tel qu'un Arrêt de 
fon Confeil, dont les difpofitions fe- 
roient difparoître celles qui fe trouvent 
contraires aux Privileges du Clergé , 
tant dans les Letrres-Patentes du 2r 
Juiller, que dans les énonciations inft- 
rées dans l’Arrêt d'enrégiftrement def 
dites Lettres; que fur cet Arrêt, il fe- 
roit par la fuite expédié des Lettres- 
Parentes, pour être préfentées à l'en- 
régiftrement, dans le moment que la 
fagelTe du Roi jugeroit le plus oppor- 
run; mais que dans les circonftances 
actuelles , Sa Majefté eftimoit que l’es- 
pédition des Lettres- Patentes devoir 
être différée. 

Après pluficurs réflexions importan- 
tes faites par Mors. & Mrs., l'Affem- 
blée a remis à délibérer, le 29 du mois, 
fur le compte rendu par Mer. l’Archev. 
de Narbonne. 

Le 29 Août, Mgr. l’Arch. de Reims 
a dit, que, fur le compte rendu par 
Mpgrs. & Mrs. les Commiflaires, de la 
conférence qui avoit été renue Lundi 
dernier chez M. le Comte de Saint- 
Florentin, l'Affemblée avoit jugé con- 
venable de remettre la délibération fur 
cer objet, à ce matin ; qu’en conféquen- 
ce il propofoit d'entendre M. le Pro- 
moteur avant de délibérer. 

Sur quoi M. l'Abbé de Broglie, Pro- 
moteur, a dit: 

Vous connoiïfléz, MESSEIGNEURS , 
la nature des circonftances actuelles & 
les défirs du Roi; vos véritables inté- 
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rêts ont été & feront toujours de vous 
attacher à la Perfonne facrée de Sa Ma- 
jefté d’une maniere indifloluble, & de 
lui donner de plus en plus des preuves 
d’attachement & de fidélité : ces fen- 
timents lui font dus, & ils vous 
fonc précieux ; ils diéteront furement 
votre délibération. Je requicrs en con- 
féquence, que vousayez à délibérer par 
Provinces fur ce qui'a été propofé par 
Mgr. l’Archevêque de Reims. 

Les Provinces ont été appellées : cel- 
le de Roucn étant en tour d'opiner la 
premiere, Mor. l’'Evêque de Lifieux a 
dit: 

La Province‘de Rouen, MeEsser- 
GNEURS , inviolablement attachée , 
comme routes les autres, à la confer- 
vation de nos Immunités, n’a pu voir 
qu'avec la plus vive douleur lesarrein- 
tes qui leur ont éré données, foit par 
les Lertres-Parentes du 21 Juillet der- 
nier, fubftituées à votre infu à Arrêt 
du Confeil, concerté entre vous & le 
Miniftre des Finances de Sa Majefté, 
foit par la modification que le Parle- 
ment y a appoée dans l’enrégiftrement 
qu'il en à fait le 27 du même mois. 

Ces atteintes confiftent à établir une 
féparation entre les biens du Clergé & 
ceux des Hôpitaux, Fabriques & Col- 
leges, à affüujertir une partie de ceux-ci 
aux droits établis par l'Edit du mois de 
Décembre 1764, & à vous foumettre 
à une contribution éventuelle, fi par la 
vérification qui en fera faite, dit l’enré- 
giltrement, il eft reconnu que les qua- 
tre millions que le Roi a fait verfer 
dans la caiffe des amortiflements, ne 
fufñfent pas pour le dédommager des 
droits dont l’exemption eft prononcée 
par les Lerrres-Parentes en faveur du 
Clergé. 

La nature & la deftination des biens 
Eccléfiaftiques, lesaffranchit de toute 
impoltion. Nous avons, à cer égard, 
les aveux les plus précis de la part de 
nos Rois, & très-récemment encore 
celui de Sa Majefté, dans les différen- 
tes réponfes dontelle a daigné honorer 
l'Affemblée ; nous y trouvons même 
des témoignages de bonté, dont il eft 
jufte qu’elle lui paie le tribut de fa vive 
reconnoiflance : mais quelque juftice 
que Sa Majefté paroifle vouloir rendre 
au Clergé, les moyens qui nous ont éré 
propoés par fes Miniftres, font infufr- 
fants, pour nous raflurer contre un ti- 
tre légal qui donne une atteinte for- 
melle à nos Immunités. En effet , des 
actes privés & dénués de route forma- 
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lité, ne fauroient balancer une Loi pus 
blique, dont l'exécution eft confiée au 
Tribunal même qui la cnrégiftrée, 

En vain oppolc-t-on des dificultés 
à l’abrogation que nous en demandons, 
La juftice, la bonne-foi n’en doivent 
pas connoître. Le Roi eft le maître : 
la Religion nous ordonne d’enfeigner 
aux Peuples à refpeéter fa puiffance & 
fon autorité, Nous nous faifons gloire 
de Icur en donner l'exemple. Devons- 
nous penfer qu'il puifle y avoir des 
temps & des circonftances où cette au- 
torité foit bornée & reftreinte, & ne 
pas la réclamer dans une pofition com- 
me celle où nous nous trouvons? Ce 
feroic ES injure. Nous fupplions 
Sa Majefté de réalifer les engagements 
qu’elle a daigné prendre avec l’Affem- 
blée : feroit-il raifonnable de craindre 
qu'il y ait quelqu'un qui veuille, ou 
puifle s’oppofer à ce qu’elle rempliffe 
un acte de juftice envers le premier Or: 
dre de fon Royaume? 

D'après ces réflexions, la Province 
de Rouen eft d'avis de faire une dépu- 
tation folemnelle, pour remercier le 
Roi des nouveaux témoignages de pro- 
teétion & de bonté, exprimés dans la 
derniere réponfe, dont il ahonorél’Af. 
femblée; & pour lui préfenrer en mê- 
me-temps de nouvelles Remontrances ; 
dont les objets, après Phiftorique des 
faits feroient delui repréfenter, 1°, que 
le fond & la forme des Lettres-Paten- 
tes du 21 Juillet dernier, compromet- 
tent tout à la fois fa parole Royale & 
les droits du Clergé. 

2°. Que les moyens propofés par fes 
Miniltres, ne font pas de nature à pou- 
voir raflurer le Clergé fur fes Immu- 
nités , attendu qu'ils laiflent fubffter 
un titre légal qui leur donne une at- 
teinte formelle. 

3°. De fupplier en conféquence Sa 
Majelté de le faire difparoître par les 
moyens que fa fagefle lui dictera , & de 
rendre efficace, en la revêtiffant du 
fceau de fon autorité, la parole Royale 
qu’elle nous a donnée de nous mainte- 
nir dans nos droits & nos privileges. 

Enfin d'expofer à Sa Majefté que tous 
les Membres de l'Affemblée font éga- 
lement pénétrés de fidélité, d'amour & 

de refpe& pour fa Perfonne facrée; 

qu'ils ne défirent rien tant que de lui 
en donner des preuveséclarantes ; mais 
que ces preuves de zele doivent fe con- 
cilier avec les intérêts du Corps qu'ils 
repréfentent , & qu'ils font comptables 
aux Provinces qui les ontdéputés , d'une 
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adminiftration qu’ils ne peuvent rendre 
arbitraire, 

L'avis de la Province de Rouen aété 
adopté, & il a été délibéré, qu'il fera 
fait à Sa Majcfté d'itérarives Remon- 
trances , qui lui feront préfentées par 
une dépuration folemnelle. 

Le 30 Aoûr, de relevée, Mgr. l’Ar- 
chevêque de Reims a dit, qu’en confé- 
quence de la délibération prife hier, 
Mgr. l'Archevèq. de Narbonne s’éroit 
occupé de remplir les vœux de l’Affem- 
blée ; qu'il alloit faire la leéture du pro- 
jet des nouvelles Remontrances. 

Les remontrances ontéré lues & una- 
nimement approuvées ; Mefleigneurs 
& Meflieurs nommés ci-deflis, ont été 
de nouveau députés vers le Roi, pour 
préfenter à S. M. les Remontrances de 
l’'Affemblée. 

Mgr. l’Archev. de Reims a été prié, 
par l’Affemblée, de fe joindre à la dé- 
putation, & M. l'Abbé de la Luzerne 
a été chargé d’aller fans délai à Choify, 
pour prier M. le Comte de Saint-Flo- 
rentin de demander à Sa Majefté le jour 
& l'heure qu'il lui plaira de recevoir la 
députation. 

Le 31 Août, M. l'Abbé de la Luzer- 
pe adit, qu’en exécution des ordres de 
l’'Affemblée, il avoit eu l'honneur de 
voir ce matin M. le Comte de Saint- 
Florentin ; & que ce Miniftre lui avoit 
dit, que le Roi recevroit ladéputation 
du Clergé le premier Septembre, vers 
midi. 

Le 4 Septembre, Mgr.l’Archev. de 
Narbonne a dit, qu'il avoit eu l’hon- 
neur de préfenter au Roi, avec Mors. 
& Mrs. les Dépurés, les itérarives Re- 
montrances de l’Afemblée, Mgr. l’Ar- 
chevêque de Reims n'ayant pu fe rendre 
à la députation ; que Sa Majefté avoit 
eu la bonté de lui remertre fa réponfe 
écrite de fa propre main, 

Lecture faire de ladite réponfe, ila 
été arrêté que Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires du Temporel en prendroient 
connoiffance pour en rendre compte à 
l’'Affemblée. 

Le 9 Septembre, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, que M. Bertin, Miniftre 
& Secrétaire d'Etat, avoit faitpart aux 
Préfidents de l’Affemblée, des ordres 
du Roi, pour fe rendre dans le Cabi- 
net de Sa Majefté; quele Roileur avoit 
donné des ordres par écrit pour les 
communiquer à l'AfT. fans différer. 

Lcëture faire des ordres du Roi , don- 
nés par écrit par Sa Majefté aux huit 
Préfidents, l’Affemblée à arrêté qu'ils 
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feroient inférés dans le Procès-verbal ; 
& après avoir fait fur leur contenu les 
plus férieufes réflexions, elle a continué 
la délibération à demain matin, 10 du 
préfent mois. 

Le 10 Septembre , Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, que l'Aflemblée devant 
continuer aujourd’hui la délibération 
commencée le jour d’hier, ilconvenoit, 
avant d'aflembler les Provinces, d’en- 
tendre M. le Promoteur. Sur quoi M. 
PAbbé de Broglie, Promoteur, a dit : 

Plus le Clergé, MESSEIGNEURS , a 
des droits facrés à défendre , plus il 
eft intéreffant pour lui de fe concilier 
Pautorité du Roi. La piété & la reli- 

ion de notre augufte Monarque le 
rendent fenfible aux maux qui nous ac- 
cablent , & la réceprion de tout le 
Corps de l'Epifcopat eft un heureux 
préfage pour le triomphe dela Religion; 
mais dans des moments aufli critiques, 
gardons-nous d’y mettre des obftacles, 
ps lon pourroit nous reprocher. Nous 
crons refponfables à la poflérité de 
tous les événements qui pourront être 
la fuite de cette délibération : que la 
prudence y préfide ; que la Religion l'é- 
claire ; que votre amour pour le Roi 
guide vos pas, & vous prendrez fure- 
ment le parti le plus fage, le plushono- 
rable, le plusreligieux & le plusutileà 
vos véritables intérêts : je requiers en 
conféquence que vous ayez à délibérer, 
tant {ur la réponfe du Roi aux itérati- 
ves Remontrances de l’Affemblée, que 
fur les ordres de Sa Majcfté, donnés 
par écrit à Mrs. les Préfidents, après 
l'audience que Sa Majcité a accordée 
Dimanche dernier. 

Les Provinces ont été appellées ; & 
la Province d’Auch étant en tour d’o- 
piner la premiere, il a été délibéré que 
la réponfe de Sa Majefté aux itératives 
Remontrances de l’Aflemblée, feroit 
inféréedans le Procès-verbal : & en con- 
féquence de ce qui a été dir Dimanche 
dernier par le Roi à Mgrs. les Préfi- 
dents, & que Sa Majefté leur a donné 
par écrit, lecture faire d’un projet de 
Lettre propolé par un de Mcflcigneurs, 
il a été arrêté que ladite Lertre feroit 
remife, par Mr. l’Archev. de Reims, 
à Sa Majefté, pour lui exprimer le zele 
de lAflemb., & l’empreflemenr qu’elle 
a de s'occuper des moyens les plus efti- 
caces de répondre à fes vues, & de lui 
donner des preuves éclatantes de fon 
amour, de fon refpect & de fa fidélité. 

Le 11 Septembre, Mgr. l'Archevëgq. 
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dres du Roi, il s'éroit rendu à Choify 
hier au foir ; qu'il avoit eu l'honneur de 
remertre à S. M. la Lertre de l'Affemb., 
& qu'il n’avoit rien omis pour lui ex- 
primer le zele de tous ceux qui la com- 
pofent, & l’empreffement qu'ils ont de 
s’occuper des moyens les plus efficaces 
de répondre à fes vues, & de lui don- 
ner des preuves certaines de leuramour, 
de leur refpet & de leur fidélité; que 
Sa Majefté lui avoit répondu qu’elle 
feroit favoir fes intentions à l'Aflemb. 

Le 18 Seprembre, de relevée, Mgr. 
PArchev. de Narbonne a dit: 
bifieme ra- Nousavons l'honneur de vousrendre 
Bureau da compre, MEssEIGNEURS , de l’Arrêtdu 
orel, [ur les En 
les Lertres- Confeil, & des Lettres-Patenres fur 
“ss, dont le jcelui, dont Sa Majefté a bien voulu 
| 60 communiquer de projet à l’Affemblée. 
isàraf., Nous avons trouvé ces deux Actes très- 
Ë ce fatisfaifants & propres à calmer vos juf 
de, tes alarmes fur les atteintes données À 
vos droits &immunités, tanc par l’Edit 
du mois de Décembre 1764, que par 
les Lettres-Parenres du 21 Juillet der- 
nier, & l’Arrêt d'enrégiftrement d’icel- 
les. Il ne manque à ces deux A@es, 
pour vous procurer la fatisfaction que 
vous avez droit d'attendre, que l'enré- 
giftrement au Tribunalchargé de la ma- 
nutention de l'Edit, & nous ne pou- 
vons vous préfenter fur cet objet d’au- 
tres voies que de fupplier inftamment 
Sa Majefté de vouloir bien, conformé- 
ment aux promefles folemnelles & réi- 
térées qu’elle a daigné nous en faire, 
ordonner qu'il foit procédé à cet enré- 
giftrement le plus promptement qu'il 
fera poflible. 

Après plufieurs réflexions importan- 
tes fur ce rapport , l'Aflemblée à remis 
à délibérer à demain matin. 

Le r9 Septembre, Mgr. l'Archevéq. 
de Reims a dit, que l’Af ayant remis 
à délibérer fur le rapport du Bureau du 
Temporel, qu’elle avoit entendu hier 
dans la féance de l'après-midi, il croyoit 
convenable d'entendre M. le Promo- 
teur avant d’appeller les Provinces. 

Sur quoi, M. l'Abbé de Broglie, Pro- 
moteur, adit: 

Muifition de Votre pofrion eft d’autantplus affli- 
Promoteur. rente, MESSEIGNEURS , que quelqu’é- 
tendue que vous donniez à votrezele, 
il eft à craindrequ'il ne perde, aux yeux 
de notre augufte Momarque , une par- 
tie du mérite de la liberté. Tél a été le 
malheur des circonftances, que, rou- 
jours pénétrés d'amour & de refpect 
| pour fa Perfonne facréc, qu'unique- 
ment occupés de luien donner des preu- 


L 


| 


ASSEMBLÉE DE 1765.65. XI 


1$02 
ves les plus éclarantes, votre dévoue- 
ment à fes défirs & à {es ordres, à pu 
ne pas lui paroître aufli fenfible que dans 
les précédentes Affemblées : n’eft-il pas 
même à craindre qu'on ne lui air re- 
préfenté vos refpectueufes Remontran- 
ces fous des couleurs défavorables ? & 
quelle feroit votre affliétion , fi vous 
pouviez croire qu’il eût été poflible de 
jeter dans fon cœur des doutes fur vo- 
tre fidélité! ; 

Vousferez toujours, MESSEIGNEURS, 
le Corps le plus fidele. La confidération 
de vos intérêts ne fufpendra jamais les 
fentiments que Sa Majefté infpire, & 
que l’inclination , plus encore que la 
reconnoiflance , vous fait {ans ccefle 
éprouver. 

Ces agitations cruelles, ces doutes, 
ces incertitudes qui troublent, depuis 
deux mois, votre tranquillité, font de 
furs garants de ce qui fe pafloit dans vos 
ames ; c’eft à la recherche des moyens 
de farisfaire aux befoins de l'Etat, & à 
la confervation de vos Immunités, que 
fe font écoulés ces jours d'inquiétude 
& de triftefle, La derniere Lettre de Sa 
Majelté à mis le comble à votre abar- 
tement : mais effaçons de notre mé- 
moire cet acte d'autorité dont votre 
fenfbilité à été juftemenr affectée; le 
plus jufte des Rois faura toujours appré- 
cier le motif de vos délais : il y recon- 
noîtra la pureté des intentions qui ont 
dirigé votre conduire, 

Il n’eft plus temps de vous arrêter 
fur la formalité de l’enrégiftrement 
dont vous croyez devoir, quoiqu’à re- 
gret, réclamer toujours la nécefiré. 
L’Arrêt du Confeil, les Lertres-Paren- 
tes que le Roi vous propofe, & fa pa- 
role royale, font des titresbien propres 
à calmer vos alarmes, & à juftifier vo- 
tre obéiffance. 

Ne craignez point que vos Succef- 
feurs aient jamais l’injuftice d’accufer 
de foibleffe la foumiffion dont vousleur 
donnez l'exemple : ils refpecteront vo- 
tre courage, & les bornes que vous 
avez fu lui prefcrire; ils apprendront 
de vous les différents dégrés de force 
qu'il faut mectre en ufage, quand la 
Religion , ou des Privileges, font at- 
taqués. 

Vous avez, MESSEIGNEURS, des ef- 
forts à foutenir, les Miniftres de la 
Religion à protéger contre les malheurs 
qui les menacent. Réuniffons-nous dans 
ce commun danger; offrons à Sa Ma: 
jeflé nos vies, nos cœurs, nos reffour- 
ces, & l'autorité de votre facré carac- 
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tere ; lions-nous à elle d’une maniere 
indifoluble, & livrons-nous avec con- 
fiance à fa juftice & à fa bonté. 

Je requiers, en conféquence, que 
vous ayez à délibérer fur le rapport de 
Ja Commiflion. ‘ 

Les Provinces ont été appellées. 
Celle d’'Embrun étant en tour d’opiner 
la premiere, Mgr. l'Evèque de Glan- 
deve a dir, que la Province d'Embrun 
étoit d'avis de recevoir, avec refpect 
& confiance dans les bontés & la juf- 
tice du Roi, l’Arrêc du Confeil, & les 
Lettres-Patentes fur icelui , dont l’Af- 
femblée a eu communication par ordre 
de Sa Majefté, en la fuppliant d'en 
accélérer l'enrégiftrementle plurôrqu’il 
fera potfible , conformément à fa parole 
royale. Lt 

Toutes les Provinces ont fuivi una- 
nimement l'avis de la Province d'Em- 
brun, & il a été délibéré de recevoir, 
avec refpect & confiance dans les bon- 
tés & la juftice du Roi, l’Arrêt du Con- 
fil, & les Lertres-Parentes fur icelui, 
dont l’Affemblée à eu communication 
par ordre de Sa Majefté, en la fuppliant 
d'enaccélérer l’enrégiftrementle plutôt 
qu’il fera poflible, conformément à fa 
parole royale. 

L'Affemblée a auffi unanimement dé- 
libéré , felon le vœu de la Province 
d'Embrun, d'écrire une Lettre au Roi, 
dont les objets feront de faire connoï- 
tre à Sa Majcité, que le Clergé, rou- 
jours pénétré de refpect, d'attachement 
& de fidélité pour fa Perfonne facrée, 
n'a pas cru y manquer, en différant la 
délibération qu’elle vient de prendre; 
que les motifs de ce délai ont déja été 
mis fous les yeux de Sa Majefté, dans 
les différentes Remontrances qu'il a 

ris la liberté de lui préfenter ; & que 
FA ffemblée n'a pu voir qu'avec afflic- 
tion, que Sa Majefté lui prefcrivoit, 
pour former & arréter les délibérations . 
un terme qui paroit altérer fa liberté & 
fes ufages. 9 

Le 20 Septembre, Mer. l’Archev. de 
Reims a dit, qu'il s’étoit rendu à Choi- 
fy hier après-midi, pour rendrecompte 
à Sa Majefté de la délibération prife par 
l'Affemblée le même jour, pour accep- 
ter, avec refpect & confiance, lArrêt 
du Confeil , revêtu de Lettres-Parentes, 
en interprétation, tant de l'Editdu mois 
de Décembre dernier, que des Lertres- 
Patentes du 21 Juillet de cetre annéc; 
que Sa Majefté lui avoit témoigné la 
plus grande fatisfaétion. \ 

Mer. l’Archevêq. de Narbonne a fait 
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leéture d’un projet de Lettre que PAf- Leäures 
femblée avoit arrêté, dans la féance Pation d'u 


d'hier marin, d'écrire au Roi, pourex- 
pofer à Sa Majefté les motifs du délai 
de la délibération qu’elle a prife le mê- 
me jour, & pour témoigner fa douleur 
& {es alarmes fur la Lettre qu'il a plu 
au Roi d'écrire à l'Aflemblée le 16 de 
ce mois. L’Aflemblée à unanimement 
approuvé le projec de Lettre propofé 
par Mgr. l’Archevêq. de Narbonne, & 
1l a été arrêté que certe Lertre feroit in- 
férée dans le Procès-verbal, & que Mgr. 
lArchev. de Reims feroit prié de la pré- 
fenter à Sa Majcfté. . 

Le 23 Seprembre, Mer. l’Archev. de 
Reims a dit, qu’il venoit de recevoir 
une Lettre de M. le Contrôleur-Géné- 
ral, à laquelle fe trouvoient joints, & 
Arrêt du Confeil, & les Lertres-Pa- 
tentes, interprétatives, tant de l'Edit 
du mois de Décembre dernier, que des 
Lertres-Parentes données à Compiegne 
le 21 Juillet dernier, Cet Arrêt & ces 
Lectres-Parentes ont été renvoyés au 
Bureau du Temporel, pour en rendre 
compte à l’Aflemblée. 

Le 3 Juillet 1766, l'Affemblée a prié 
Mgr. lArch. de Reims de folliciter, en 
tout temps & en toutes circonftances, 
l'enrégiftrement des Lettres- Parentes 
ui a plu au Roi accorder au Clergé fur 

es Immunités, à l’occafion de l'Edit 

du mois de Décembre 1764, comme 
aufi celles qui ont caflé les modifica- 
tions appolées par le Parlement dans 
lenrégiftrement des Lertres-Patentes , 
fur la délibération pour l'emprunt. 

Le 21 Juin, derelevée, Mgr.lArch. 
de Narbonne a dit : 

Nous avons à vous rendre compte, 
MessrienEurs, d’un Mémoire qui a 


été adreffé à l'Affemblée par M. Bertin, 2 


au fujet des défrichements, & des avan- 
tages à accorder à ceux qui les entre- 
prennent. 

Il eft expofé dans ce Mémoire , que 
limportance d’encourager les défriche- 
ments des terres inculres, dont l’éren- 
due n’eft que trop confidérable dans le 
Royaume, dérermina le Roi à rendre, 
le 16 Août 1761 ,un Arrêt de fon Con- 
feil, par lequel il fut ordonné, que 
toure efpece de terrein qui, pendant 
vingt années, auroit été inculte, & 
qu'on défricheroir nouvellement, fe- 
roit exempt des impolitions pendant 
dix ans. Cette exemption donna de l'é- 
mulation à beaucoup de Cultivateurs : 
on entreprit, dans plufieurs Provinces, 
des défrichements ; plufieurs Seigneurs 

particuliers, 
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particuliers, touchés de l’avantage qui 
pouvoit en réfulter, accorderent, dans 
Îeurs terres, des affranchiflements aux 
Cultivareurs qui entreprendroient des 
défrichements. 

Des Seigneurs Éccléfiaftiques ,&en- 
trautres le Chapitre de Notre-Dame 
de Paris, celui de la Sainte-Chapelle, 
les Religieux de Sainte- Genevieve, 
ceux de Saint-Germain-des-Prés , fe 
firent gloire de concourir à l’accroiffe- 
ment de culture : ils exemprerent de 
dîmes, & même de champart, les ter- 
reins qui feroient défrichés dans leur 
directe. Des commencements aufli heu- 
reux annonçoient les plus grands fuc- 
cès; mais plufieurs dificulrés, & en- 
trautres celles du paiement de la dîime, 
ont jeté les Cultivateurs dansle décou- 
ragemenc & dans linaction. 

Le Mémoire prétend qu’il a été dé- 
montré par des calculs certains & véri- 
fiés, que les dix premieres années de 
produit, le plus fort qu’on puiffe efpé- 
rer d'un défrichement, en rempliflent 
à peine la dépenfe; que la perception 
feule de ladimeenabforbe toutle profir, 
& que la médiocrité du produit ne peut 
être balancée que par une exemption 
de toute efpece d'impôts, au moins pen- 
dant dix ans ; que fans cetreexemption, 
un Cultivateur intelligent, qui fait le 
compte du produit net qu'il doitretirer 
de fon travail, ne fe livrera à aucune 
entreprife de ce genre, & que par-là 
font perdus pour le Royaume les avan- 
tages fans nombre qui réfultent d’une 
plus grande culture. 

On Vire donc enconféquen- 
ce, de confentir à ce que tous les rer- 
reins qui n’ont point été cultivés de- 
puis vingt ans, & qui pourroient l'être 
à l'avenir , foient exempts, pendant 


lefpace de dix ans, de toute dîime, . 
P 2 ] 


ainfi qu'ils le feront de toute impofi- 
tion royale, & qu’au bout de ces dix 
ans d’exemption, ils ne foient aflujet- 
tis à la dîme qu’à raifon de la cinquan- 
tieme gerbe. . 

On juftifie la fixation de ce taux mé- 
diocre, par l'exemple de Henrile Grand, 
qui , par fon Edit du mois de Décembre 
1601 ,réduifir à la cinquantieme gerbe, 
& ce après vingt ans d’exemption , la 
dîme à prendre fur lesterreins nouvelle. 
ment defféchés. C’eft par les mêmes mo- 
tifs, que la Déclaration du mois de 
Juillet 1764, a renouvellé la même ré- 
duétion à la cinquantieme gerbe, de la 
dîme à prendre fur les terreins aufli nou- 
vellement defléchés, 
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Nous ne vous difimulerons pas que 
cette demande a effrayé la plupart des 
Diocefes qui en ont eu connoïffance ; 
& tous ont pu en avoir connoiflance , 
par la Lettre circulaire qui a été écrire 
par M. Bertin, à ce fujec, À tous les 
Prélats du Royatme : nous avons cru 
cependant qu'il étoit de notre devoir 
d'approfondir les inconvénients, ainf 
que les avantages que cette demande 
préfente. 

Nous avons d’abord remarqué qu’on 
ne pouvoit point regarder comme ter- 
res abfolumentincultes, celles qui n’é- 
toient poinrculrivées depuis vingtans; 
parce que dans plufieurs Provinces du 
Royaume, & notamment dans la Pro- 
vence & dans le Rouergue, il y a beau- 
coup de terreins fur les montagnes, 
fur-tout, qui ne fe cultivenc que tous 
les vingt ans. Les habitants des villa- 
ges voifins font dans l’ufage, fans en 
demander même la permiflion aux Pro 
priétaires de ces terreins, d’en exploi- 
ter une partie, qui plus, qui moins, 
mais d’en payer la dîme & autres droits, 
tant aux Décimateurs Eccléfiaftiques , 
qu'aux Seigneurs. Ces terres fonc fi lé- 
geres & fi dépourvues d'engrais, qu’el- 
les ne produifent qu’une feule année ; & 
les habitants en varient annuellement 
la culture, mais toujours en payant les 
droits aux Décimateurs & aux Sci- 
gueurs. Nous avons donc cru que, pour 
ne pas dépouiller le Décimareur & le 
Seigneur de cer avantage , qui, quoi- 
que cafuel , n’en eft pas moins certain , 
il ne falloit accorder l’affranchiffemenc 
de dîmes, à caufe du défrichement, 


. qu’en faveur de celui qui auroit lieu 


fur des terreins reftés incultes depuis 
quarante ans. 

D'ailleurs, fi la faveur du défriche- 
ment procuroit l’exemption de dîmes 
fur les terreins reftès incultes depuis 
vingt ans feulement, ce feroit prefque 
convenir que la ceflation de culture, 
pendant ce nombre d'années , donne 
ouverture à la Novale ; ce qui devien- 
droit une nouvelle fource de Procès, 
dans le cas où les raifons que vous avez 
à alléguer pour la fuppreflion de cedroit 
litigieux, n’auroit pas tout l'effet que 
vous en attendez. Nous avons donc 
cru qu'il ne falloit confentir à l’affran- 
chiffément de dîmes , en faveur du dé: 
frichement, que quand il auroit lieu 
fur des terreins reftés incultes depuis 
quarante ans. 

Nous avons auli eftimé quele retour 
À la dîme, au bout de dix ans d'exemp- 
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tion, offroit trop peu d'avantages au 
Décimateur; & nous n'avons pas cru 
qu'on püt regarder comme une deman- 
de exorbitante, de votre part, de per- 
cevoir la dîme après la ceflation des 
dix années d’exemption , au même taux 
& dans la même proportion qu’elle fe 
perçoit dans l’étenduc de la Paroifle, 
où feront fitués les rerreins nouvelle- 
ment défrichés. Nous avons même cru 
qu'on pouvoit demander que de quel- 
que nature que fuflent les fruits qui 
pourront fe lever dans les rerreinsnou- 
vellement défrichés, ils fuflent aflujet- 
tis à la dîme, fans faire attention s'ils 
font réputés dans le refte de la Paroiffe 
dîmes folites, ou infolires. 

Il fe préfente une objection qui a 
frappé tout le monde. Il eft à préfumer 
qu’on fe livrera tout à coupà défricher 
des terres , dont le produit accroîtra, 

ar l’exemption des dîmes & de la tail- 
Ê ; mais on abandonnera les terres 
actuellement cultivées qui y font aflu- 
jetties ;, & par-là les avantages qu’on fe 
promet d’une augmentation de cul- 
turc, n'auront pointlieu. Il eft certain 
que fi cet inconvénient arrivoit, les 
exemptions accordées, au lieu de tour- 
ner au profit de la culture, lui devien- 
droient préjudiciables. Nous avons re- 
gardé comme une condition eflentielle 
de votre confentement, de demander 
que la culture ancienne ne feroit point 
diminuée, & que la Déclaration qui 
interviendra fur ce fujet, en fafle une 
mention exprefle. 

IL faut avouer qu’il n’eft pas vraifem- 
blable que cet inconvénient arrive ; les 
défrichements ne peuvent fe faire qu’a- 
vec de grandes dépenfes. 

Il faut au moins dix ans de produit 
d’une terre défrichée, pour rembourfer 
le Cultivateur. 


Ces terres font toujours fituées dans” 


les plus mauvais fonds, & elles n’ont 
été abandonnées que parce que le petit 
nombred’habitants & leur peu d’aifance 
ne leur permettoit pas d’en continuer 
la culture. Il n’y a donc pas d'apparence 
que les Cultivateurs abandonnent de 
bons terrcins, tout préparés & en plein 
rapport, pour fe livrer dans des ter- 
reinsftériles , à de fortes dépenfes, dont 
le rembourfement fera incertain, ou 
tout au moins fort éloigné, uniquement 
dans la vuc de fe fouftraire au paiement 
des dîmes. 

Il faut encore ajouter que les terres 
abandonnées étoient néceflairement 
des fonds médiocres, qui font enfuire 
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dégénérés en landes & en champs de 
bruyeres, Le principal objer du défri- 
chement ne fauroit être d’enfemencer 
de pareilles terres en grains; le Labou- 
reur y perdroit fes peines & fes femen- 
ces. Le principal objet des défriche- 
ments doit être en France, comme il l'a 
été dans les Royaumes voifins qui ont 
poufté à un fi haut point de perfection 
l'Agriculture , de femer dans les ter- 
reins abandonnés, toutes les efpeces 
de prairies artificielles, commetrefles, 
Juzerne, bourgogne, fainfoin ; on au- 
gmente, par ce moyen, en peu d’an- 
nées, les pâturages, & par conféquent 
le nombre des beftiaux ; & parune fuite 
néceflaire, on augmente la valeur dela 
dîme, qui fe refent néceffairement du 
plus grand travail procuré, & de l’au- 
gmentation des engrais. 

Nous avons eu aufli une autre vue, 
que nous foumettons à votre décifion, 
L'Edit de 1749 défend également aux 
gens de main-morte d'acquérir des ter- 
res cultivées & des terreins en friches. 
Le Clergé, en fe prêtant aux vues de 
Sa Majefté, ne pourroit-il pas obtenir 
d'Elle, à titre même de juftice, de par- 
ticiper à la faveur des défrichements? 

S'il cft dangereux que les gens de 
main-morte acquierent une trop grande 
quantité de terres dans le Royaume, 
c'eft principalement parce que ces ter- 
res, devenues inaliénables dans leurs 
mains , ne peuvent jamais enrichir d’au- 
tres poflefleurs, & font retirées du 
commerce dans lequel elles circuloient 
auparavant. Mais on ne peut pas dire 
que les terreins inculres {oient dans le 
commerce; & lorfqu'ils viendront à 


” être occupés par des Eccléfiaftiques, il 


n'en réfulrera aucun tort à la circula- 
tion des effets. 
S'il eft avantageux d'augmenter la fa- 


veur des rentes, ce qu’on peut très-rai- 


fonnablement contelter, mais ce qui 
eft étranger à notre objet aétuel, n’eft- 
il pas infiniment plus avantageux d’au- 
gmenter la quantité des terres culti- 
vées? D'ailleurs , le vrai moyen d’au- 
gmenter la faveur des rentes, eft d’au- 
gmenter & d’aflurer leurshypotheques. 
Or ces rentes fe levent fur les terres : 
ce font les terres qui, en dernier ré- 
fultat , fupportent tous les impôts & 
toutes charges, fous quelque nom qu’on 
les déguife & dénomination qu’on leur 
donne; qu'on multiplie la culture, on 
accroît l’opulence , & par conféquent 
la folvabilité de la nation; on aflure & 
on étend fon crédir. 
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Si perfonne ne peut révoquer en dou- 
te que la richefle d'un Etar confifte 
dans fes produétions, c’eft à tort qu'on 
en éleveroit fur les reflources qu'on 
pourroit tirer des gens de main-morte 
pour les défrichements. Er, fans parler 
des Religieuxdes 10°, 11° &12ffiecles, 
auxquels la France doit une partie de 
fon agriculture, jettons les yeux fur les 
Monaïfteres de nos jours. Depuis que 
lEdit de 1749 a gènéleursacquifitions, 
ils ont, la plupart, élevé des bâtiments, 
qui ne fervent qu’à excicer l'envie & la 
jaloufie. S'il leur eût été permis de ré- 
pandre fur des terres en friches le pro- 
dûit de leur économie, des cantonsim- 
menfes feroient aujourd’hui fertiles, 
qui peut-être languiront fans culture 
pendant plufieurs ficcles. 

On ne doit pas attendre de grands 
défrichements des particuliers: ceux qui 
feroient affez riches pour les tenter ai- 
ment mieux jouir de leuropulence dans 
les Villes ; que d'aller dans des déferrs 
fe livrer aux détails obfcurs & minu- 
tieux qu’entraînent les défrichements, 
& expofer leur fortune aux événements 
incertains qui les accompagnent. 

Des fociétés , il eft vrai, fe préfen- 
tent, & commencent déja à érendre 
leurs travaux dans plufeurs Provinces; 
mais on n’a pas encore vu de grands 
fruits de cescommencements. Et peut- 
on en cfpérer des fuccès bien confidé- 
rables ? Les premiers frais font fi oné- 
reux, la rentrée des profits fi lente ; 

w'il eft à craindre que ces aflociations 
ne foient diffoutes avant d’avoir cu la 
fatisfaétion de recouvrer leur premiere 
mife, D'ailleurs , tant qu'il y aura de 
l'avantage à acquérir des terres da 
frichées, peut-on imaginer que bêau- 
coup de gens fenfés fe déterminent à 
s'expofer au déplacement, aux peines 
& aux rifques qu'entraînent les défri- 
chements ? 

Les Moines, au contraire, font pla- 
cés par État au milieu des campagnes. 

L'impofibilité d'acheter d’autres ter- 
res , les forcera à cultiver les feulesqu’ils 
pourront acquérir. Occupés journelle- 
ment des foins de l’agriculture, les tra- 
vaux du défrichement leur feront moins 
pénibles ; ils emploicront à la nouvelle 
culture leurs épargnes annuelles : par-là 
leurs premieres mifes ne pourront ja- 
mais être ruineufes, & les profits s’ac- 
croîtront tous les ans , au grand avan- 
tage de la culture générale. 

Ce n’eft donc pointune vue contraire 
au bien de l'Etat, que de propofer au 
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Légiflaceur d’inférer, dans la Déclara- 
tion qui doit intervenir au fujet des 
défrichements , un article incerprétatit 
de l'Edit de 1749, qui permette aux 
gens de main-morte d'acquérir des ter- 
res incultes, à condition de les défri- 
cher dans un certain nombre d'années. 

Nous eftimons qu'avec les précau- 
tions que nous avons l'honneur de vous 
indiquer, l'Affemblée peut acquiefcer 
fans danger à l’exemprion que l'on de- 
mande en faveur des défrichements. 

Le rapport fini, Mgr. l'Archevèque 
de Reims a dit, qu'avant de prendre 
unc délibération fur ce qui vient d’être 
propolé par la Bureau du Temporel, il 
convenoitd’entendre M.le Promoteur: 
fur quoi M. l'Abbé de Malide , Pro- 
moteur , a dit: 

MEsselenEURs, les défirs connus de 
Sa Majefté , les grandes vues d'utilité 
générale qui ont toujours animé vos 
délibérations, les avantages réels qui 
peuvent, par la fuite, réfulrer des con- 
ditions appofées au Mémoire, & que 
Mgr. l’Archev. de Narbonne vient de 
vous expofer avec fon éloquence & fon 
énergie ordinaire, font des motifs bien 
fufhfants pour fixer en ce moment vo- 
tre délibération. Je requiers en confé- 
quence que vous ayez à délibérer fur le 
rapport de la Commiflon. 

Les Provinces ont été appellées ; & 
la Province d’Albi étant en tour d’opi- 
ner la premiere, Mgr. l’Evêq. de Cahors 
a dit, que la Province d'Albi étroit d’a- 
vis d’acquiefcer à l'exemption qui a été 
demandée pour dix années en faveur 
des défrichements, par le Mémoire que 
M. Bertin, Miniftre d’Erat, a adreflé 
à l'Affemblée , mais aux conditions fui- 
vantes ; favoir : 

1°, Que la faveur de lexemption ne 
fera accordée qu'aux défrichements qui 
auront lieu fur les terreins demeurés 
incultes depuis quarante ans. 

2°. Qu'après l'expiration des dix an- 
nées d’exemption de dime, la percep- 
tion de la dimefe fera au taux, & dans 
la même proportion que dans le refte 
des terres de la Paroifle. 

3°. Que quelque fruit que l’on feme 
dans les terreins nouvellement défri- 
chés, ladîme en fera perçue, foir qu’elle 
foit folite, ou infolite. 

4°. Que les gens de main-morte pour- 
ront acquérir des terres incultes, à con- 
dition de les défricher. 

s°. À condition & non autrement 
que l’ancienne culture ne fera point di- 
minuée dans l'étendue de la Paroifle. 


Pitt 


Requifition de 
M. le Promoteur, 


Délibération de 
l'Affemblée. 


Propofition fai- 
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6°. Quelexemption de la dîme n’au- 
ra lieu, qu'autant que lexemption de 
l'impoftion royale fubfftera pendant 
lefdites dix années. 

7°. Que la Loi annoncera la faveur 
aux conditions ci-deflus exprimées ; 
mais que nul particulier n’en pourra 
jouir , qu'en préfentant Requête au 
Confeil, dans laquelle il expofera la 
quantité d’arpents qu'il fe propofe de 
défricher , pour, fur la Requête com- 
muniquée à la Communauté, au Curé 
& aux Décimateurs, être ordonné qu'il 
pourra jouir de la faveur de la Loi. 

Toutes les Provinces ont adopté l’a 
vis de la Province d'Albi, &ila été 
délibéré d'acquiefcer à l'exemprion qui 
a été demandée pour dix années, en 
faveur des défrichements , aux condi- 
tions fufdites. 


$. MIT. Affaires G Requêtes par- 


ticulieres. 


Le 23 Juillet, de relevée, Mer. l'Ev. 
de Cahors a dir: 

Ale, jecrois, plus poffible, Mrs- 
SEIGNEURS , de garder le filencefur les 
obftacles qui nous privent de la pré- 
fence de Mer. l'Archev. de Paris. Juf- 
qu'ici ce Prélat s’eft conftamment op- 
pofé aux démarches que plufieurs de 
mes Confreres & moi voulions faire, 
pour lui procurer une liberté que les 
droits les plus facrésfemblentréclamer; 
mais quelque forte que foit fa réfiftan- 
ce, & quelquedéférence que fes vertus 
puiflent nous infpirer, des,motifs d’un 
ordre fupérieur, nous obligent enfin de 
vous propofer de porter au pied du 
Trône les vœux que je préfume, avec 
confiance , être unanimes, àcetégard, 
dans l'Affemblée.. Je penfe, Mrsser- 
GNEURS , que l'édification publique exi- 
ge cette démarche de notre part, & 
que nous nous la devons également à 
nous-mêmes. En effet, tout le monde 
cft inftruit des raifons qui éloignent 
Mgr. l'Archev. de Paris de nos Affcm- 
blées. On cft étonné, à jufte itre, 
qu'un Evêque dans fon Diocefe n'ait 
pas la liberté d’aflifter aux délibérations 
qui s’y prennent en matiere de Do@ri- 
ne ; on‘eft encore plus furpris de l’inac- 
tion de l’'Aflemblée à ce fujet. Nous 
devons donc édifier le Public. Je dis, en 
fecond lieu, que nous nous le devonsà 
nous-mêmes. Un Evêque eft le Juge 
naturel & ordinaire de la Foi dans fon 
Diocefe : c’eft fur ce principe que le 
Clergé de France à toujours reconnu, 
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dans l'Evèque Diocéfain, le droit d’af- 
fifter aux Affemblées du Clergé, fur- 
tout lorfqu’on y traite des maticres fpi- 
rituelles. Nos annales en font foi. Or, 
Mgr. l’Archev. de Paris n'ayant pas la 
liberté de paroître au milieu de nous, 
lorfque nous délibérons fur l'enfeigne- 
ment que nous devons aux Fideles, les 
droits facrés de l'Epifcopar ne font-ils 
pas vifiblement compromis dans fa per- 
fonne? Je fais, MESSEIGNEURS; que ce 
n'eft pas une défenfe exprefle qui a été 
faite à Mer. l’Archev. de Paris; mais 
le confeil d’un Souverain étant ordi- 
nairement regardé comme un ordre, il 
cit vrai de dire que la liberté du Prélat 
cit gênée. D'après ces réflexions, Mes- 
SEIGNEURS, j'ai à vous propofer d’é- 
crire, au nom de l’Affemblée , une Let- 
tre au Roi, pour fupplier Sa Majefté 
de: vouloir bien révoquer un confeil 
qui ne peut être regardé que comme 
l'effec de la furprife faite à fa religion; 
de rendre une entiere liberté à un Pré- 
lat qu’il honore à jufte vitre de fon ef 
time, & enfin de trouver bon qu'il af- 
fifte à nos délibérations. La bonté du 
Roi, fa juftice, fon amour pour la Re- 
ligion & pour les droits de l'Epifcopat, 
tout femble nous répondre du fuccès 
de notre démarche; & un de Mrs. les 
Agents-Généraux pourroit être député 
auprès de Sa Majefté pour lui porter 
cette Lertre, Je fupplie lAffemblée de 
vouloir bien délibérer fur certe propo- 
fition. 

L'Aflemblée à unanimement délibé- 
ré d'écrire une Lettre au Roi, pour fup- 
plier Sa Majefté de lever les obftacles 
qui empêchent Mgr. PArchevèque de 
Pass d'aflifter à fes délibérations, & 
defCharger Mer. lPArchevêque de Tou- 
loufe de dreffer cette Lettre. L'Aflem- 
blée a prié Mer. l'Archevéq. de Reims 
d'appuyer la demande du Clergé de fes 
bons offices auprès du Roi. 

Le 24 Juiller, Mgr. l'Ev.d'Apt adir, 
que Mgr. l’Archev. de Paris lavoir char- 
gé de prier l'Affemblée de différer ju 
qu'à Lundi prochain l'envoi de la Ler- 
tre qu’elle fe propofc d'écrire au Roi, 
pour fupplier Sa Majefté de lever les 
obftacles qui l'empêchent d’afifter aux 
délibérations de l’Affemblée. È 

Mgr. l’Archev. d'Arles, Préfident, 
ayant mis l’affaire en délibération , lec- 
ture faite du projet de Lettre que Mgr. 
lPArchevêq. de Touloufe à été prié de 
dreffér , cette Lettre a été approuvée & 
fignée par tous Mpgrs. & Mrs. les Dé- 
putés , & il a été unanimement déli- 
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béré de l'envoyer fans délai. L'Affem- 
blée à chargé M. l'Abbé de Qicé, l’un 
des Agents-Généraux , de la préfenter 
à Sa Majefté. 

Le 29 Juillet, M, l'Abbé de Cicé à 
dit: 

Je me fuis rendu à Compiegne, Mes- 
SEIGNEURS , Mercredi marin ; je n'ai pu 
voir M. le Comre de Saint-Florentin 
que le lendemain matin; & dès ma pre- 
miere vifite, je l'ai prié, de votrepart, 
d’avoir labontéde prévenir Sa Majefté, 

ue Mer. l'Archev. de Paris avoit fait 
he à PAM, le 24 du préfent mois, 
les inftances les plus vives, pour l’en- 
gager à furfeoir aux démarches qu’elle 
avoit projetté de faire par rapport à lui. 
M. le Comte de Saint-Florentin m'a 
donné rendez-vous au lever du Roi, 
après lequel j'ai eu l'honneur de pré- 
fenter à Sa Majeité, dans fon cabinet, 
la Lettre que vous avez pris la liberté 
de lui écrire : le Roi m'a ds lhohneur 
de me répondre qu’il me feroit donner 
fes ordres, & qu'il avoir déja fait par- 
ler à M. l’Archev. de Paris. 

Depuis mon audience, M. de Saint- 
Florentin m'a dit, que le Roi l’avoit 
chargé de me faire favoir qu’il avoir lu 
la Lertre que je lui avois apportée ; qu'il 
avoit faicconnoîrre fes intentions à M. 
PArchev. de Paris, & qu’il n’avoicrien 
à y ajouter, ni par conféquent à ré- 
pondre à l’'Aflemblée. 

J'ai pris la liberté, MEssrrenEurs , 
de témoigner à M. de Saint-Florentin, 
combien, l'Affemblée devoir être fur- 
prife & aflligée, de ne recevoir qu'une 
pareille réponfe. 

Je ne dois pas oublier de vous faire 
connoître, MESSEIGNEURS , que M. de 
Saint-Florentin m'a fait l'honneur de 
me dire, qu'un moment avant que je 
fuffe introduit dans le Cabinet du Roi, 
Sa Majefté avoir demandé à Mgr. l’Ar- 
chevêque de Reims s’il avoit figné certe 
Lettre, & que Mr. l'Archevêque de 
Reims avoit répondu au Roi, qu'il ne 
Pavoit pas fignée , n'ayant pas alifté à la 
féance où elle avoit été fignée ; mais 
qu'il avoit préfigé à celle où elle avoit 
été délibérée ,& qu'il joignoit fes vœux 
à ceux de l’Affemblée. 

Le premier Août, Mer. l'Evêque de 
Cahors a dit: 

Permertez-moi de vous rappeller, 
MEsselGNEURS , la démarche qu’a faite 
l’'Affemblée auprès de Sa Majelté, pour 
obtenir de fa bonté de lever tous les 
obftacles qui ont empêché jufqu’à ce 
jour Mgr. l’Archev. de Paris d'alifter à 
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nos Affemb. , fuivant l'invitation que 
vous lui en avez fait faire dès les pre- 
mieres féances : la douleur & l’affliétion 
dont vous avez été pénétrés, de n'avoir 
reçu aucune réponfe du Roi, fi ce n’eft 
une réponfe verbale que M. l'Abbé de 
Cicé, l’un de nos Agents, nous a ren- 
duc; réponfe d'autant plus afiligeante, 
que c’eft le premier exemple gue le Roi 
n'ait pas honoré fon Clergé d’une ré- 
ponfe par écrit, routes les fois qu'il 
avoit cu l’honneur de lui écrire lui-mé- 
me; je crois, MEssriGNEURS, qu'il eft 
de la décence & de l'honneur du Clergé 
de faire de nouvelles démarches auprès 
du Roi, tant pour le premier objet de 
notre derniere Lertre , que pour nous 
plaindre à Sa Majefté elle-même, d’un 
filence d'autant plus douloureux pour 
le premier Ordre de fon Royaume, 
qu'il s’étoit flacré d’avoir mérité, par fa 
conduite & par fon zele pour entrer 
dans fes vucs , la continuation de fes 
bontés & de fa prorcétion. Sur quoi 
je demande, MesserenEurs , qu'on 
mette en délibération ma propofition. 

Après avoir recueilli routes les voix, 
il a été délibéré d'écrire une nouvelle 
Lettre à Sa Majefté, pour la fupplier 
de lever les obftacles qui empêchent 
Mgr. lArchev. de Paris d’aflifter aux 
délibérations de l’Affemblée, confor- 
mément à l'invitation qui lui en a été 
faire , & de prier Mgr. l’Archevèque de 
Touloufe de dreffer la-Lettre qui fera 
écrite au Roi. 

Le 6 Aoûr, M. l’Abbé de Pauffeta fair 
la lecture d’une feconde Lettre, que 
l'Affemblée prend la liberté d'écrire au 
Roi, pour le fupplier de lever les obf- 
tacles qui empêchent Mer. l’Archev. de 
Paris d’afifter à fes {éances : cette Let- 
tre a été approuvée & fignéc par Mors. 
& Mrs. les Députés: M. l'Abbé de la 
Luzerne a été chargé de fe rendre in- 
ccflamment à Compiegne, pour la pré: 
fenter à Sa Majefté. 

Le 8 Août, M. l'Abbé de la Luzerne 
a dit, qu’en exécution des ordres de 
PAfflemblée, il s’'éroit rendu à Com- 
piegne; que M. le Comte de Saint-Flo- 
rentin avoit eu la bonté de l'introduire, 
hier matin, dans le Cabinet du Roi, 
où il avoir eu l’honneur de préfenter à 
Sa Majefté la Lertre que l’Affemblée à 
pris la liberté de lui écrire Mardi der- 
nier, & qu'il avoit remis à Mer. l’Ar- 
chevêq. de Reims, la réponfe de S. M. 

Lecture faite de la réponfe du Roi, 
il a été décidé qu’elle feroit inférée dans 
le Procès-Verbal: 
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Le 20 Août, M.lAbbéde Cicé a pré- 
fenté à l'AS. un projer de Lettre, pour 
donner connoïiflance aux Evêques de 
l’Arrêct du Parlement, rendu le 21 Mars 
dernier, au fujet de la Cure de S. Sul- 
pice. Ce projet a été approuvé, & ila 
été réfolu que la Lertre & l'Arrêt fe- 
roient imprimés, & envoyés à tous les 
Evêques.. 

Le 27 Mai 1766, M. l'Abbé de Cicé 
a dit: 

Mgr. l’Evêque de Condom nous a 
fait part, MESSEIGNEURS, d’un Arrêt 
du Parlement de Touloufe, dont nous 
devons vous rendre compte. La Cure 
de la Ville de Layrac, Diocefe de Con- 
dom, vacante par mort, ayant été con- 
férée au fieur de la Panouze, Ecclé- 
fiaftique non encore gradué , mais prêt à 
l'être; le Sr. Miricuacru pouvoirprofiter 
de cette circonftance, pour fe rendre 
maître du Bénéfice : il a pris des pro- 
vifions de Cour de Rome de ladite Cu- 
re, & a appellé comme d’abus du titre 
conféré au Sieur de la Panouze, Le Par- 
lement de Touloufe, MESsEIGNEURS, 
la reçu Appellant comme d'abus, par 
fon Arrêt du 17 Avril dernier, & l’a 
maintenu dans la pleine poffeflion de 
la Cure de Layrac. Cet Arrêt paroît 
direétement oppofé à la maxime géné- 
ralement reconnue dans tous nos Tri- 
bumaux , qu'une nomination, même 
nulle, fuffit pour lier Les mains du Sou- 
verain Pontife : d’ailleurs vous favez, 
MesseieNEuRs , que c’eftune Jurifpru- 
dence aujourd’hui certaine , qu'il fuffic, 
pour évincer les préventionnaires , d’ê- 
tre gradué avant la prife de poffefion 
des Cures de Villes murées, & que par 
conféquent Mgr. l’Evêq. de Condom a 
pu, fans abus, accorder l’inftitution 
canonique de la Cure de Layrac, au 
Sieur de la Panouze, quoique non gra- 
dué. Si le Parlement de Touloufe s’eft 
écarté de ces principes, il y a tout lieu 
de préfumer que le Confeil ne laiffera 
pas fubfifter fon Arrêt. Le Sicur de la 
Panouze compte s’y pourvoir, par Re- 
quête en caflation. Mor. l'Ev. de Con- 
dom réclame en fa faveur votre protec- 
tion & nos bons offices. 

Cette affaire a été renvoyée au Bu- 
reau de la Jurifdiétion , pour en rendre 
compte à l’Afflemblée. 

Le 17 Juin 1766, Mgr. l'Archov. de 
Touloufe a dit: 

Nous avons examiné, fuivant vos 
ordres, MEssEIGNEURS , Arrêt du Par- 

ement de Touloufe, rendu entre les 
prétendants à la Cure de Layrac, pour 
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apprécier les motifs qui peuvent inté- 
refler le$ droits généraux du Clergé 
dans certe Caufe particulicre. 

Après avoir expofé fommairement le 
fait, nous mettrons fous vos yeux, en 
peu de mots, les principales queftions 
qui paroïflent avoir fervi de fonde- 
ment à lArrêct : vous jugerez de leur 
mérite, & de l'influence qu'elles peu- 
vent avoir fur la Jurifprudence bénéfi- 
ciaire. 

La Cure de Layrac, petite villemurée 
au Dioc. de Condom, ayant vaqué par 
la mort du Titulaire , arrivée le 4 Fé- 
vrier 1764, Mgr. l'Evêq. de Condom 
donna des provifons de ce Bénéfice au 
Sicur dela Panouze , Eccléfiaftique non 
gradué, le6 du même mois, fur la pré- 
fentation du Patron. 

LeSieur Mirieu retint une date à Ro- 
me le 18 pour cette Cure. Le.fieur de 
la Panouze ne perdit point de temps 
pour acquérir les titres néceffaires à la 
pofleffion du Bénéfice dont il avoitété 
pourvu : il reçut le dégré de Bachelier 
en Droit le 2 Avril, & de Licenciéle 
15 Juillet. Il avoit fait prendre pofef- 
fion par Procureur. Depuis, le Sieur 
Mirieu ayant obtenu une fignature de 
Rome fur la date retenuele 18 Février, 
fe préfenta à Mgr. l'Evêq. de Condom, 
pour fubir l'examen, & obtenir fon v1/a. 
Les circonftances du refus qu'il effuya , 
ne pourroient lui être que défavanta- 
geufes : nous n’en parlons pas ici, parce 
qu’elles n’ont point été rappellées dans 
le cours du Procès. Le 13 de Juillet il 
émit appel comme d’abus, tant du re- 
fus de vifa , que du titre fait au Sieur 
de la Panouze; & le 19, après avoir 
pris pofleflion civile de la Cure de Lay- 
rac, en vertu d’Arrêc, il fit afligner ce 
dernier, pofleffeur paifible , jufqu’à ce 
moment, dela Cure. La Caufe fut plai- 
dée au Parlement de Touloufe; & par 
Arrêt du 17 Avril dernier, il fut dit 
qu'il y avoit abus, & le Sieur Mirieu 
maintenu en pofleflion. Mer. l'Evèque 
de Condom a jugé la Caufe affez inté- 
reflante, pour engager le Sieur de la 
Panouzeà fe pourvoir gn caflation con- 
tre l’Arrêt ; il à RAA fecours 
pour en affürer le fuccès. Nous favons à 
MEssEieNEURS, que la juftice feule de 
la Caufe, ne doit pas vous déterminer 
en cette occafon , & que fa liaifon à 
l'intérêt général du Clergé, fera lare- 
gle néceflaire de vos démarches. Nous 
n'avons point féparé ces deux points 
de vue dans la difcuflion que nous en 
avons faite par vos ordres : Mer. l'E. 
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de Condom nousa fourni plufieurs Con: 
fultations de Jurifconfultes de Tou- 
loufe & de Paris ; nous les avons exa- 
minéesavec foin. C’eit le réfulrar que 
nous avons l'honneur de vous préfen- 
ter ici. 

Parmi le grand nombre de queftions 
que les Avocats ont traitées dans le 
cours de l'inftruction, il at eft que 
deux qui nous aient paru dignes de vo: 
tre attention, foit par leur objct, foic 
par leurs conféquences. 

Le Sieur Mirieu a foutenu que la pro: 
vifion accordée à un Sujet qui n’avoit 
pasatuellement toutesles capacités re- 
quifes pour pofféder , ne pouvoirempé- 
cher Peffet de la prévention : il a pré- 
tendu, fubfidiairement, que fi fa figna- 
ture ne pouvoit valoir à titre de pré- 
vention, elle devoit au moins avoir fon 
effer comme dévolut, puifque le Pour- 
vu par l’Ordinaire étoit incapable de 
pofléder. 

Les Défenfeurs du Sieur de la Pa- 
nouze ont foutenu les principes con- 
traires ; & il paroît évident , par les 
écritures, qu'ils ont été les feuls qui 
ontinflué dans la décifionde la Caufe. 

C’eft une maxime vraie de tous les 
temps, dans notre Jurifprudence, que 
la provifion donnée parle Collateur lé- 
gitime , arrête la prévention. Co/lario 


SE n ù x 
estam nulla ligat manus fummi Ponti- 


c1S. 
# Nous ne connoiflons point d’Auteur 
de quelque confidération qui lait ré- 
voquée en doute; une multitude d’Ar- 
rêts de toutes les Cours l'ont confirmée ; 
& il paroît que la faveur qui lui eft due 
cft micux connue aujourd'hui que ja- 
mais. 

On convient cependant qu’elle n’eft 
pas fans bornes , & ces bornes ne pa- 
roiflent pas difficiles à établir. Nos Ca- 
noniftes ont établi deux genres de nul- 
Hités : les unes font radicales, parce 
qu’elles vicient la fubftance de l'A@e, 
qui ne peut jamais avoir d’effer, ni faire 
d'impreflion fur le Pourvu. é 

Telles font celles qui proviennent 
du défaut de pouvoir dans le Collateur 
prétendu , de la loi générale , ou de la 
fondation du Bénéfice, ou enfin du vice 
même de l Aéte qui le rend illégal. 

Ces nullités ne peuvent être couver- 
tes, ni réparées en aucun temps; & 
l'Ate qui en eft infeété, ne peut fon- 
der , en quelque circonftance que ce 
foit, une poflefon légitime. 

Les autres font accidentelles, ou re- 
Jatives , qui proviennent d'une regle 
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particuliere , &c peuvent être réparées, 
foit avant, foit après la poflefhon. La 
diftinétion & l'explication que nous en 
propofons ici, font de M. Bignon, 
Avocat-Général, donc le Plaidoyer, 
rappelé dans vos Mémoires, à fixé la 
Jurifprudence dans tout le Royaume. 

Il feroit inutile de s'étendre ici à 
faire voir que la collation d’une Curé 
à un Eccléfiaftique non gradué , n’eft 
pas radicalement nulle, puifqu'il eft 
hors de doute qu’elle opere tout fon 
cffer, quand elle n’eft pas contredire} 
fans le fecouts d'aucune provifion noù- 
velle ; ce qui eft le caractere diflinétif 
de la nullité relative, où condition: 
nelle. En effer, qui oferoit regarder 
comme un intrus le Bénéficier qui joui- 
roit en vertu d’une pareille p'ovifion 
fans adverfaire ? Cependant fi elle éroit 
nulle eflenticllement, on ne pourroit 
regarder fa jouiffance que comme une 
pure intrufon. 

Nous ajouterons feulement , que, f 
la nullité dont il eft queftion doit être 
regardée comme cflenticlle, on n'en 
pourra trouver aucune où le principe 
foit applicable, & que les collations 
de l'Evèque qui feront expofées À quel- 
que conteftation, ne pourront jamais 
her les mains au Souverain Pontife. 

Vous fentez, MessereneuRrs, l’im- 
portance de conferver certe précicufe 
maxime, fi néceflaire pour mettre ur 
frein à l’avidité des préventionnaires, 
dont la diligence fait fouvent le feut 
mérite , tandis qu’elle troublelesdroits 
des Patrons & les fages mefures des 
Collateurs. 

On peut encore obferver qu’elle eff 
très-avantageufe À la confervation du 
privilege des Gradués, nommés par les 
Univerfités, qui n’ont pas de reflource 
plus certaine, pour le défendre contre 
la précipitation des Couriers, que les 
collations desOrdinaires, faires en ver- 
tu de leur propre titre, eciam non audito 
Patrono. Ces collations, quoiqu’expo- 
fées à être annullées, foit par la ré- 
clamation du Patton, foit par la requi- 
fition d’un Gradué nommé, ont été re- 
gardées jufqu’ici comme un obftacle 
infurmontable à la prévention. La Ju- 
rifprudence n’a jamais varié fur ce 
point, Cependant, files principes avan- 
cés par le Sieur Mirieu fur l’infufifance 
des provifions , nulles par le défaut de 
capacité actuelle quelconque dans le 
Pourvu; fices principes, dis-je, pou- 
voient jamais trouver faveur, on ne 
voirque trop clairement qu’ils auroient 


Mém. du Clergé, 
tom. X, pag. 826. 
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également leur application contre les 
provifions données /preco Patrono, qui À 
pat conféquent, ne pourroient plus fer- 
vir à garantir les privileges des Gra- 
dués. 

On a remarqué, à certe occafion , 
que s’il yavoit quelque différence à faire 
entre la nullité qui met fes provifions 
dont nous venons de parler, dans le 
ças d'être privées de leur effer, & celle 
qu’on objeéte à la provifion du Sieur de 
la Panouze, on ne peut douter qu’elle 
ne fûtentiérement à l'avantage de certe 
derniere. En conférant un Bénéfice au 
mépris du Patron, l'Ordinaire ne bleffe 
pas feulementle droitacquis d’un tiers, 
il donne encore atteinte à la Loi qui 
établit le droit du Patron. Danslefait 
du Sieur de la Panouze, il n’eft aucun 
tiers qui fouffre, & la Loi conferve 
toutcfa force, puifque le défaut qu’elle 
réprouve , peut être fuppléé & réparé 
par l'obtention des grades qu'elle re- 
quiert avant la prife de poffeflion , ainfi 
qu'il a été jugé conftamment jufqu’à 
ce jour , autant de fois que l’occafion 
s’en eft préfentée, dans rous les Tribu- 
naux du Royaume. 

Le Parlement de Touloufe n’a donc 
pu déjerrer de fa poffeflion le Sieur de 
la Panouze , fans juger que le vice de 
fa provifion étoit radical & eflenriel, 
& c’eft ce qui paroîtinfoutenable à tous 
égards. 

NileConcordat, nil'Edit deHenri Il, 
ni aucune autre Loi n’ont prononcé la 
nullité des provifions accordées à un 
Eccléfiaftique qui ne feroit pas aétuel- 
lement gradué. Toutes les Loix que 
nous avons fur cette matiere, fe bor- 
nent à déclarer que les Cures des Villes 
murées ne pourront être poflédées que 
par des Gradués. Le Sieur de la Panou- 
Ze avoit obtenu fes grades dans la forme 
la plus réguliere avant que de prendre 
pofleflion de la Cure de Layrac. On ne 
lui en a point contefté la validié : le 
défaut qui l'auroit empêché de pofféder 
légalement étoit réparable & réparé. 
On ne peut douter que le titre n'ait 
fait impreflion fur lui, au moins com- 
me coloré, & il eft des premiers prin- 
cipes que le zztre coloré lie les mains du 
Souverain Pontife : c’eft le feul fens 
qu'on puifle donner à l’axiome généra- 
lement reçu, que, coflatio etiam nulla 
ligat manus fummi Pontificis. En s’é- 
cartant de ce principe, on ne craint 
pas de dire que le Parlement de Tou- 
loufe paroîtavoir renverfé tous lesrem- 
parts qui ont refferré jufqu’ici la pré- 
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vention dans des bornes fupportables, 
& donné à cer ufage odieux une faveur 
égale, ou même fupéricure à celle que 
les Loix accordent aux Patrons & aux 
Gradués nommés. 

La défenfe fubfidiaire que le Sieur 
Mirieu à employée à titre de dévolur, 
ne nous a pas paru mieux fondée , & 
nous ne doutons pas, MESSEIGNEURS, 
qu’elle ne vous paroifle encore plus nou- 
velle & plus révoltante. 

Le Sicur Mirieu a demandé & impé- 
tré la Cure de Layrac comme vacante 
per obitum. Sa demande & la fignature 
dontilfe prévaut, nerenfermentaucune 
claufe, niexpreffe , ni équivalente, qui 
puifle autorifer ou annoncer au moins 
le dévolur. Les claufes du dévolur peu- 
vent être, ou exprefles, lorfqu’il fait 
l'objet principal de la Supplique; elles 
peuvent être fubfidiaires, lorfqu’il n’eft 
demandé qu'incidemment; mais les Ca- 
noniftes conviennent unanimement 
que le dévolut n’eftjamais , ni nepeur 
être préfumé; que les formalités font 
toutes de rigueur, & qu’il n’en cftaucu- 
nedont l’omiflion n’induife nullité dans 
l'exercice d’un titre toujours odieux, 
& qui le devient encore davantage 
quand il n’eft pas exercé contre un cri. 
minel , ou pour le fervice de la piété. 

À en juger par ces maximes que nous 
voyons avouées par tous les Auteurs, 
& confacrées par une Jurifprudence 
uniforme dans tous les Tribunaux Ec- 
cléfiaftiques comme Séculiers,onauroit 
peine à fe perfuader que la prévention 
du Sieur Mirieu ait été férieufe , fi on 
ne la trouvoit foutenue dans le cours 
du Procès, par des raifonnements que 
nous n'avons pas jugé dignes de vous 
être préfentés. Un raifonnement feul, 
mais plus jufte, nous a paru fuflifant 
pour en faire fentir la foiblefle. Si le 
dévolut peut avoir lieu par une fimple 
préfomption dans une fignature accor- 
dée per obitum fans autre claufe , il n’eft 
point de provifion de Rome dont on 
nc puifle induire le dévolut au même 
titre & par les mêmes conféquences 
que le Sieur Mirieu a prétendu faire 
valoir. Ainf le plus odieux de tous les 
titres fe trouvera le plus favorifé, le 
plus étendu de tous : il jouira des pri- 
vileges que les Loix n’ont pas accordés, 
ou n’accordent que rarement aux titres 
qu’elles ont jugé les plus dignes de leur 
protection. 

Au refte, ces difcuflions auroient dû 
paroître fuperflues dans le fait du Pro- 
cès. Quand le dévolut duSieur Miricu 
auroit 
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auroit été fondé fur un ticre lézitime, 
le Sieur de la Panouze fe trouvoit en 
état de le rendre inutile par une ex, 
ception victorieufe, Le défaut des Pro- 
vifions du Sieur de la Panouze étoit 
pleinement réparé, & fa capacité conf- 
ratée depuis le mois d'Avril par le grade 
de Bachelier qu’il avoit obtenu. La 
fignature du Sieur Mirieu ne lui a été 
notifiée légalement que par l'afligna- 
tion qui lui fut donnée le 19 Juillet 
fuivant, : 

C'eft un principe général & incon- 
teftable , que le titre du dévolutaire ne 
peut avoir d’effet, s’il n’attcint le vice, 
c'eft-à-dire, s’il n’eft fignifié au pôffe(- 
feur avant que le défaut ou le crime 
qui donne lieu au dévolut, ait été fup- 
pléé ou réparé. Des Arrêts fans nombre 
l'ont ainf jugé : on en a cité deux en- 
trautres très-célebres & récents, ren- 
dus au Parlement de Paris, à l’occafon 
des Cures de Moncargis & de la Made- 
leine de la Ville-l'Evêque, qui fe trou- 
vent confignés dans vos Mémoires, & 
qui nelaïflent aucun lieu de douter que 
cette maxime ne forme une Jurifpru- 
dence conftante. 

Nous ne vous dironsrien, Messer- 
GNEURS, d'une autre queftion qui pa- 
roît cependant avoir occupé principa- 
lement les Avocats de Touloufe. 

Comment doit-on entendre la dif- 
pofition du Concordat, qui veur que 
Îles Cures des Villes murées ne puiffent 
être poflédées que par des Gradués ? 
L'obligation de la Loi doit-elle être 
reftreinte au temps de la poffeflion, en 
forte que le défaut de grades dans le 
Sujet nommé au temps de la nomina- 
tion, ne l’expofe jamais à être annullée 
avant la prife de pofleflion? Devons- 
nous penfer au contraire que la Loi in- 
duife quelque nécefité du grade atuel 
dans le Sujet nommé, en forte que la 
nomination d’un Eccléfiaftique non 
gradué puifle devenir caduque, lorf 
qu’elle eft attaquée par un titre kégiti- 
me? La queftion eft importante, fans 
doute ; clle a été fouventagitéc depuis 
Ja naiffance même du Concordat; & {a 
décifion, fi nous pouvions l’appuyer fur 
des fondements inébranlables, entraî- 
neroit aifément celle de la Caufe que 
vous nous avez ordonné d'examiner ; 
mais nous ne rougirons pas de vous 
avouer que nos recherches & le tra“ 
vail des Avocats, ne nous ont point 
fourni de principes aflez clairs, ni aflez 
conftants pour déterminer abfolument 
vos fuffrages. Les variations de la Ju- 
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rifprudence en divers temps & dans les 
différents Tribunaux , le partage des 
Auteurs les plus célebres, le poids mê- 
me de leurs raifons ne nous laiffent voir 
par-tout que des doutes & une incer- 
tütude qu'il n’eft pas aifé de difiper 
entiérement,. 

Il n’en eft pas de même des deux mo- 
tifs particuliers que nous avons eu l’hon- 
neur de vous expofer. 

La maxime qui nous apprend qu'une 
provifion du Collateur légitime, quoi- 
que fujerte à être annullée, fufit pour 
ler les mains du Pape, n’a rien de dou- 
teux, & il ne paroît pas qu'on puifle 
douter de l'influence qu’elle peut avoir 
fur les droits des Collateurs ordinai- 
res, des Patrons même Eccléfiaftiques 
& des Graduës nommés ; nous ajouce- 
ronsencore fur la confervation du bon 
ordre & de la difcipline contre l’avi- 
dité des préventionnaires & des dévo- 
lutaires : à ce titre nous avons cftimé 
qu'elle pouvoit mériter de vous une 
protection efhicace. Si l'atteinte qu’elle 
vient derecevoir, pour la feconde fois, 
par l’Arrêt rendu contre le Sieur de la 
Panouze, n’eft bientôt réparé, ne fe- 
roit-il pas à craindre que le Clergé ne 
vitintroduire en peu de temps une Ju- 
rifprudence aufli nouvelle qu’elle eft 
contraire à fes intérêts ? 

Le fyftême de dévolut avancé parle 
Sieur Mirieu , a quelque chofe de plus 
bifarre encore, & par-là même on pour- 
roit croire qu'il eft moins redoutable: 
cependant les motifs qui ont détermi- 
né les Juges de Touloufe, ne font pas 
connus , & l'expérience ne nous ap- 
prend que trop combien il eft aifé de 
fubftituer des maximes étrangeres aux 
principes qui avoient paru les plus cer- 
tains & les mieux connus. La préven- 
tion, ni le dévolut ne vous préfente- 
ront jamais que des ufages odieux, 
dont il eft important d’arrêter l’éren- 
due, & de réprimer les tentatives. 

Les intérêts du Clergé-Général & 
Particulier vous font chers. Vos lumic- 
res les mettront à leur jufte prix, en 
cette circonftance , & votre fagefle 
prendra toujours les mefures les plus 
convenables pour les mettre à couvert, 
foit par une intervention, foit par les 
bons offices que vous accorderez au 
Sieur de la Panouze , dans le deflein 
où il eft de fe pourvoir en caflation 
contre l’Arrèt du Parlem. de Touloufe. 

Sur quoi, après avoir entendu M. le 
Promoteur, on a opiné par Provinces; 
& la Province d’Aix étant en tour d’o- 
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Affaire de Mgr. 
J'Evêque de Toul, 
contre les Chanoi- 
nes Réguliers de 
Lorraine, qui fe 
prétendoient en 
droit de pofféder 
les Bénéfices fécu- 
bers. 
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piner la premiere , il a été délibéré, à 
la pluralité des Provinces, d'intervenir 
dans laffaire dont Mgr. l’'Archevêq. de 
Touloufe vient de faire le rapport. 

Le premier Oétobre , de relevée, M. 
PAbbé Clément a dit : 

Mgr. l'Evêque de Toul à cu l’hon- 
neur de vous faire diftribuer , Messer- 
GNEURS, des Mémoires concernantune 
affaire très -intéreffante pour tour le 
Clergé féculier. Les Chanoines Régu- 
liers de Lorraine ont prétendu , en ver- 
tu d’une Bulle du Pape Benoît XIV, 
avoir droit de pofléder tous les Béné- 
fices féculiers, même Bénéfices fimples. 
Mgr. l’Ev. de Toul a fourenu le Procès 
au Parlement de Nancy, & l'a gagné 
avec tous dépens, après vingt-quatre 
Audiences publiques. Lés Chanoines 
Réguliers fe font pourvus en caflation 
d’Arrêt au Confeil de Luneville. (1) Il 
n'eft pas douteux que s'ils réuflifoient, 
tous les autres Chanoines Réguliers ne 
prétendiffent avoir le même droit, & 
qu'ainfi le Clergé féculier ne fe trouvâc 
peu à peu dépouillé de la plupart de fes 
Bénéfices. 

Dans cette circonftance critique, 
Mpr. l'Ev. de Toul réclame le fecours 
de l'Affemblée-Générale du Clergé. Si 
elle ne juge pas à propos d'intervenir, 
il demande aù moins fes bons offices 
auprès du Roi,de Pologne & de fon 
Chancclier, Autrefois M. Bégon, fon 
Prédécefleur, ayant des démêlés confi- 
dérables au fujer de la Jurifdiétion Epif 
copale, avec M. Hugo, Prémontré , 
Abbé Régulier d’Eftival dans les Vo- 
ges , Léopold, Duc de Lorraine, évo- 
qua l'affaire À fon Confcil. Le Clergé 
appuya, par fes bons offices, le droit 
inconteftable de Mgr. l'Ev. de Toul, 
qui obtint du Confeil de Lorraine une 
pleine & entiere juftice. Mgr. l'Evêque 
aétuel de Toul efpere de lAffemblée 
préfente, ce que le Clergé fit autrefois 
pour fon Prédéceffeur. Il vous fupplie 
donc, MESSEIGNEURS, d’avifer, felon 
votre prudence, à laquelle il s’en remet 
avec confiance, à la maniere dont vous 
croirez pouvoir, & dont vous voudrez 
venirà {on fecours dans cette conjonc- 
ture intéreÎante où il fe trouve. 

Du refte vous ne pouvez douter, MEs- 
SEIGNEURS, que votre autorité ; pour 
tout ce que vous jugerez à propos de 
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ne foit du plus grand poids auprès d’un 
Prince auf religieux , aufli attaché à 
l'Eglife & aux inrérêts du Clergé, que 
le Roi de Pologne, j’ofe ajouter, & au- 
près de M. fon Chancelier, dontje con- 
nois fi parfaitement les fentiments ,que 
je pourrois me rendre garant auprès de 
vous de fon refpcét & dc fon zele. 

L’Aflemblée à renvoyé la délibéra- 
tion au lendemain. 

Le 2 Oétobre, l'Affemblée a chargé 
Mrs. les Agents d'écrire à M. le Chan- 
celier de Lorraine, pour lui témoigner 
Pintérèc qu’elle prend à la perfonne de 
Mer. l'Ev. de Toul, & à l'affaire qu'il 
a côhrre les Chanoines Réguliers de la 
Congrégation de Saint-Sauveur de Lor- 
raine. 

Le 18 Juillet, Mgr. l'Ev. de Nevers 
adit, qu’il avoit reçu une Lertre de 
Mgr. l’Ev. de Lefcar, par laquelle il le 
prie de demander à l’Affemb. fes bons 
offices, dans les conteftations que fon 
Chapitre lui a fufcitées. Ce Prélata fait 
lecture de la Lettre, & elle a été ren- 
voyée au Bureau de la Jurifdiétion , qui 
rendra compte à l'Affemb. des moyens 
qu’il aura jugé convenable pour le main- 
uen de la Jurifdiétion Epifcopale, at- 
taquée dans la perfonne de Mgr. l’Ev. 
de Lefcar. 

Le 27 Août, Mgr. l'Archevêque de 
Touloufe a dit : 

Nous allons vous rendre compte, 
Mssseiexeurs, de la demande que fait 
à l'Affemblée Mor. l'Evêque de Lefcar. 
Ce Prélat a le malheur d’avoir eu, avec 
le Chapitre de fon Eglife Cathédrale, 
plufieurs conteftations, qui ont donné 
licu à des aflignations réciproques, & 
qui dégénerent en un Procès réglé. Ces 
conteftations roulent fur quatre points: 
le premier , qui eft le principe des au- 
tres , cft le refus fait par le Chapitre à 
Mgr. l'Ev. de Lefcar, de laiffer porter 
fa Crofle élevée dans le Chœur de l'E- 
glife Cathédrale; & le dernier, qui les 
renferme tous, eft le refus fait par Mgr. 
l'Ev. de Lefcar, de reconnoître la pré- 
tendue exemption de fon Chapitre. En 
faivantle cours ordinaire dela Juftice, 
Mgr. l’Evêque de Lefcar fe trouveroit 
obligé de plaider au Parlement de Pau; 
mais n’eft-il pas défagréable, pour un 
Evêque, de plaider dans fa propre Ville, 
contre une partie de fes Diocéfains, 
parents , amis du plus grand nombre 
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de Nancy, rendu le premier Juin 176$ : ils fe pour- 
vurent en caffation d'Arrêt au Confeil de Luneville ; 
mais cette inftance n'a pas été fuivie. 
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des habitants, peut-être même des Ju- 
ges , dont il faut, ou récufer le Juge- 
ment, ou craindre les préventions? Et 
les fuites d’un pareil Procès n'entraf- 
nent-elles pas des inconvénients, qu'il 
cft prefque impoflible d'éviter? Dans 
NS D ,queles circonfrances ac- 
actuelles rendent encore plus favorable, 
Mgr. l'Evêq.de Lefcar demande à l’Af- 
femblée fes bons offices, pour obtenir 
lévocation de fon affaire au Confeil ; 
& ildéfire certe évocation, moins pour 
vaincre en Juftice fon Chapitre, que 
pour le déterminer à accepter un ac- 
commodement & une conciliation, 
Nous rendons cette juftice au Chapitre 
de Lefcar, qu’il paroît dans les mêmes 
difpofitions que fon Evêque ; & nous 
ne doutons pas que effet de vos bons 
offices ne foit la fin d’une conteftation, 
que l’un & l’autre parti a vu s'élever 
avec regret. La Commiflion a donc 
l'honneur de vous propofer de charger 
Mis. les Agents de fe joindre à Mgr. 
l'Evêq. de Lefcar, pour obtenir l'évo- 
cation au Confeil, de l'affaire qui eft 
entre lui & le Chapitre de fa Cathé- 
drale. Si elle eft fufceptible d’accom- 
modement, l'évocation fera un moyen 
d'y parvenir. Si le Jugement ne peut 
s'éviter , elle le rendra plus prompt & 
plus facile; & dans l’un & l’autre cas, 
elle accélérera le moment de la réunion 
défirable d’un Evêq. avec fon Chapitre. 

L’Affemblée à délibéré, conformé- 
ment à l'avis de la Commilffion , d'ac- 
corder fes bons offices à Mgr. l'Evêque 
deLefcar, & de charger Mrs.les Agents 
d'intervenir, pour obtenir l'évocation 
au Confeil de l'affaire qui eftentre ce 
Prélat & le Chapitre de fa Cathédrale, 
comme le moyen le plus sûr de procu- 
rer une conciliation. 

Le 9 Mai 1766, Mrs. les Agents ont 
rendu compte à l'Affemblée d’un Mé- 
moire du Chapitre de l’Eglife Cathé- 
drale de Tarbes, au fujet du droit de 

éféance que ce Chapitre prétend avoir 
Fe les Officiers de la Sénéchauflée de 
Tarbes dans les Affemblées publiques. 
Mrs. les Agents ont été chargés de faire 
un Mémoire fur cet objet, pour la con- 
fervation des droits du Clergé. 

Le 27 Mai 1766, M. l'Abbé de Cicé 
a dit: 

Le Chapitre de l’Eglife Métropoli- 
taine de Touloufe a député deux de fes 
Membres, MESSEIGNEURS , pour venir 

orter fes plaintes au pied du Trône, 
& follicirer une réparation convena- 
ble, au fujer d'un arrêté injurieux que 
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le Parlement de la même Ville a pris à 
fon égard. 

Leshonneursfunérairesordonnés par 
la Cour pour Mgr. le Dauphin, ont 
donné occafion à l'affaire dont nous 
avons l’honnêur de vous rendre comp- 
te, & fur laquelle les Députés du Cha- 
pitre nous ont remis un Mémoire , par 
lequel ils implorent la protection de 
l'Affemb. : nous vous prions d’en écou- 
ter la leture; il nous paroît mériter 
toute votre attention. 

Leture faite dudir Mémoire, ila été 
délibéré de charger Mrs. les Agents de 
folliciter cette affaire, conjointement 
avec Mrs. les Députés du Chapitre; en 
outre, de prier Mor. l'Arch. de Bourges 
& M. l'Abbé de Cry, de fe rendre chez 
M. le Comte de Saint-Florentin, pour 
lui témoigner, d’une maniere plus par- 
ticuliere, tour l’intérêc que l'AfT prend 
à cette affaire. 

Le 3 Juin 1766, de relevée, Mer. 
PArch. de Bourges à dit, qu'il avoit eu 
l'honneur de voir ce matin M. le Comte 
de S, Florentin, avec M. l'Abbé de Cry 
& les Députés du Chapitre de Toulou- 
fe, pour fe plaindre, au nom de l’Af 
femblée, de la maniere injurieufe avec 
laquelle le Parlement de Touloufe a 
traité le Chapitre de cette Ville, par 
l'arrêté que ce Parl. a fait à fon égard; 
que ce Miniftre leur avoit paru être 
dans les difpofitions les plus favora- 
bles ; qu’il mectroirinceffamment certe 
affaire fous les yeux du Roi, & qu'il 
écriroit au Procureur-Général du Par- 
lement de Touloufe, pour fe faire ren- 
dre compte des motifs dudit arrêté. 

Le 29 Août, M. l'Abbé de Girac a 
dit: 

Le Chapitre d'Angoulême implore 
votre protection, MESSEIGNEURS, 
dans une affaire aufli importante pour 
Jui, qu’elle eft intéreffante, non-feule- 
ment pour tous les Décimateurs de la 
Province d'Angoumois, mais encore 
pour le Cleggé-Général. 

On veut dépouiller le Chapitre & 
le Clergé du Dioc. d'Angoulême d’un 
droit fondé fur la poffeflion la mieux 
établie, & les titres les plus authenti- 
ques, pour l’aflujertir à une maniere de 
percevoir la dîme quien abforberoit le 
produit. 

Je n’entrerai point, MESSEIGNEURS, 
dans le détail des faits multipliés, & 
de la procédure immenfe qui a précédé 
l'Arrêc fatal qui opprime le Chapitre 
d'Angoulême; ce feroit abufer de mo- 
ments trop précieux : il fera fuffifanc 
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de vous expofer que le Clergé d’An- 
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Plaintes au fujet 
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lement de Rouen, 
xéndu fur une con- 


goumois jouifloit paifiblement, depuis 
un temps immémorial, du droit de per- 
cevoir la dîme des raifins, à des pas, ou 
paflages communs entre les Seigneurs 
& les Propriétaires des vignes. 4 

Ce droir, fondé fur l’ancien ufage de 
la Province, avoit été confirmé par les 
Lectres-Patentes ,en forme d’Edit, que 
l'Evèque & le Cicrgé de la Province 
d'Angoulême obtinrent de la juftice & 
de la bonté de Henri IE, le 9 Fév. 1553. 

Ces Lettres-Patentes furent enrégif- 
trécs au Parlemenr de Paris, fans mo- 
difications, publiées en la Sénéchauflée 
d'Angoulême, fans oppoñitions, exé- 
cutées pendant deux fiecles, fans ré- 
clamations. 

Contre un titre fi authentique, le 
Parlem. de Paris, par fon Arrêt, rendu 
€n la premiere Chambre des Enquêtes, 
le 12 Juin 1764, a condamné le Cha- 
pitre d'Angoulême, ou fes Fermiers, 
d'aller prendre la dîme des raifins dans 
l'intérieur des vignes & au pied du cep. 

Cette preftation de la dîme, auf in- 
jufte qu'infolite, conftitucroir les Ec- 
cléfaftiques dans des frais qui abforbe- 
roicnt la majeure partie du produit de 
12 dîme, ce qui mettroit le Diocele 
d'Angoulême dans l'impolibilité de 
contribuer aux charges ordinaires du 
Clerge. 

Vos Avocats, après l'examen le plus 
férieux, fait en préfence de Mrs. vos 
Âgents, ont trouvé cet Arrêt fi injufte 
au fond, fi irrégulier dans la forme, fi 
auifible au Clergé d'Angoulême, fi con- 
traire aux incérêts du Clergé-Général, 
qu'il étoit indifpenfable d’en porter les 
plaintes les plus fortes au Tribunal de 
8. M., & d'en demander la caffation. 
En conféquence, le Chapitre d'Angou- 
lême efpere, MESSEIGNEURS, que 
PAM. lui accordera fes bons offices. 

Sur quoi M. l’Abbé de Cicé a obfer- 
vé, que cette affaire avoit déja été exa- 
minée dans le Confeil du Clergé, qui 
avoit jugé que la caufe du Chapitre 
d'Angoulême mériroit les bons ofices 
de l'Affémblée ; en conféquence, il a 
été délibéré, que Mrs. les Agents fol- 
liciteroient, au nom de l'A, Mrs. les 
Commiflaires du Bureau des affaires 
eccléfiaftiques, en faveur du Chapitre 
d'Angoulême, pour obtenir la caffation 
de l'Arrêr du Parlement de Paris. 

Le 30 Septembre, Mer. l'Evêque de 
Lifieux à dit, qu'il s’éroit élevé une 
difficulté entre les Religieux de Saint- 
Martin de Séez & le Curé de Saint- 
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Germain dudit licu, pour la percep- 
tion de la dîme; que, relativement à 
cette conteftation, le Parlement de 
Rouen avoit rendu, fur la Requête du 
Procureur-Général, un Arrêc provifoi- 
re, portant que lefd, Religieux feroient 
déchus du droit de percevoir la dîme 
de la Paroiffe de S. Germain, s'ils ne 
juftifioienc, dans l’efpace de trois mois, 
du titre en vertu duquel ils jouiffenr de 
lad. dîme; & faure par eux de le faire, 
que les revenus feroient appliqués au 
foulagement des pauvres de la Paroifle, 
fous la direction du Procureur-Général 
& du Curé; qu'il étoit aifé d'apperce- 
voir de quelle conféquence il feroit de 
laïfler fubfifter un pareil Arrêt. Mpgrs. 
les Evêq. de Lifieux & d’Evreux onr été 
chargés de voir, avec Mrs. les Agents, 
M. le Vice-Chancelier, M. le Comte 
de Saint-Florentin, M. Bertin & M. le 
Contrôleur. Général, pour folliciter la 
caffation de cet Arrêt. 

Le 26 Juin, Mer. l'Evêque de Li- 
ficux a dit, qu'il étoit chargé , par fa 
Province, de rendre compte à l’Affem- 
blée d’une affaire qui concerne le Dio- 
cefe de Coutance ; que le fieur Duprey, 
Curé de Surtainville, de ce Dioccie, 
cherchoit à y femer du trouble & de Ja 
divifion, à l’occafion du département; 
qu'ayant demandé la communication 
du Tableau que l'Aflemblée de 1755 
avoit jugé devoir être dreflé, pour être 
communiqué à tous les intéreffés, tou- 
tes les fois qu'ils le défireroienc, il ne 
s’étoit pas contenté de certe fimple 
communication, mais il avoit exigé 
qu'il lui en fût expédié une copie en 
bonne forme dans fa totalité ; que la 
Chambre Diocéfaine avoit mis au bas 
de fa Requêre : Permis au Suppliant de 
prendre communication du Tableau des 
impofitions , & à cet effet de [e retirer au 
Greffe de ladire Chambre, où ledit Ta- 
bleau a été mis, pour en être pris com- 
munication par les iméreffés qui le défi 
reront, faifant au furplus défenfes à Jon 
Greffier d’en délivrer aucune expédition ; 
que le fieur Curé a interjetté appel de 
cette Ordonnance à la Chambre Sou- 
veraine des décimes de Rouen ; que 140 
Curés ont adhéré à cet appel ; que la 
caufe ayant été plaidée devant ce Tri- 
bunal, il y a eu partage, & l'affaire a 
été appointéc ; qu'il cit à craindre que 
la Chambre Souveraine de Rouen ne 
condamne le Syndic du Dioc. de Cou- 
tance, & ne l’oblige à donner au moins 
un extrait du Tableau, fous le prétexte 
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tion du 17 Août 1750; ce qui feroitun 
très- grand inconvénient, non-feule- 
ment parce que chaque Bénéficier vou- 
droit avoir un femblable extrait, mais 
encore parce que la délivrance qui lui 
en feroit faite, occafonneroit des plain. 
tes & des conreftations {ans nombre; 
qu'il feroit conféquemment de la fa- 

eff de l'Affemblée de prendre les me- 
Fe qu'elle eftimeroit convenables, 
pour arrêrer les démarches de ces Cu- 
rés, & pour obvier à ce que parcille de- 
mande ne puifle, à l'avenir, être for- 
mée par aucuns Bénéficiers. 

Mgr. PEv. de Lifieux a fait enfuite 
le&ure du Mémoire qui lui aéré envoyé 
à ce fujer par le Syndic-Général du Cler- 
gé de la Province de Rouen; & l'A. 
a renvoyé ce Mémoire au Bureau du 
département, pour y être examiné ,'& 

our, fur le rapport qui lui en fera fait, 
Être ordonné par la Compagnie ce qu’il 
appartiendra. 

Le 30 Août, Mgr. l’Archevêque de 
Bourges a dir: 

Vous avez jugé à propos, Messer- 
GNEURS, de nous charger de l'examen 
d’un Mémoire qui vous a été remis au 
nom de la Chambre Diocéfaine de Cou- 
tance: l'affaire que ce Mémoire expofe, 
mérite, de votre part, l'attention la 
plus férieufe ; elle offre un exemple d’in- 
dépendance, qui ne fauroit être répri- 
mée trop promptement. C’eft une aflo- 
ciation , ou plutôt une ligue de plu- 
ficurs Curés du Diocefe de Coutance, 
pour fe fouftraire aux réglements que 
vous avez portés fur la répartition & le 
recouvrement des décimes : vous ver- 
rez, par les circonftances du fait dont il 
s'agit, que s’il eft abfolument néceflaire 
de remédier au mal aétuel, il eft encore 
d’une plus grande importance d'empê- 
cher, à l'avenir, coute cfpece de cabales 
& d’intrigues pareilles, & de prendre 
des mefures pour rétablir cette fubor- 
dination fi néceflaire pour la bonne ad- 
miniftration des Diocefes. 

Le fait dont il eft queftion, fe trouve 
expliqué avec clarté & précifion dans le 
Mémoire qui vous a été préfenté par 
Mgr. l'Evêque de Lifieux : nous vous 
fupplions d’en écouter de nouveau la 
leéture. 

Lecture faite dudit Mémoire, Mgr. 
l'Arch. de Bourges ayant continué fon 
rapport, a dit: 

Trois objets principaux nous ont 
paru mériremattention dans le Mémoi- 
re dont vous venez, MESSEIGNEURS, 
d'entendre la leéture. 
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La demande faite par le Curé de 
Surtainville, d’une expédition du dé- 
partement des décimes, pour l’année 
1760. 

La forme judiciaire, qui, jufqu’à pré- 
fent, a été fuivie dans le cours de cette 
conteftation. 

Enfin, laflociation de cent quarante 
Curés du Diocefe de Coutance, qui fe 
font joints aux Curés de Surtainville, 
Martinvaulr & Yvetot, pour foutenir 
la même caufe. 

La demande faite par le Sr. Duprey, 
Curé de Surtainville, d’une expédition 
du département de l’année 1760, eft 
entiérement & uniquement fondée fur 
les articles XIII & XIV de la Déclara- 
tion du Roi, du 17 Août 1750, & en- 
régiftrée dans tous les Parlements. Si 
cette Déclaration faifoit Loi, la de- 
mande du Curé de Surtainville feroit 
fondée ; mais vous favez, MESSE1- 
GNEURS, que cette Déclaration eft 
tombée en défuétude; que des Loix 
poftérieures y ont dérogé ; que S. M. 
clle-même, frappée de la juftice des re- 
préfentations du Clergé de France, a 
déclaré, par Arrêt de fon Confeil, du 
23 Décembre 1751, qu’elle avoit re- 
connu que l'inégalité qu'il s’agifloit de 
réformer, étoit plutôt entre les Dio- 
cefes compofant le Clergé de France, 
qu'entre les Contribuables d’un feul & 
même Diocefe ; qu’en conféquence il 
fuc furfis à l'impofition des 7 millions 
500000 liv., ordonnée par la fufd. Dé: 
claration ; que les Bureaux Diocéfains 
eurent ordre de dreffer des pouillés & 
états généraux des revenus des Béné- 
fices & Communautés de chaque Dio- 
cefe, & d’y joindre leurs obfervarions, 
afin qu’il y fût ftatué dans l’Affemblée- 
Générale que Sa Majefté promir de con- 
voquer , aux fins de procéder, en la ma- 
niere accourumée, à la confection d’un 
nouveau département général; que l'A 
femblée de 1755 set occupée, avec 
fuccès, de ce nouveau département ; 
qu’elle à envoyé aux Bureaux Diocé- 
fains les obfervations & inftructions re- 
latives au nouveau plan d'impoñtion; 
qu’enfin l’Arrêt du Confeil & les Ler- 
tres-Patenres expédiées & enrégiftrées 
fur le Contrat paflé entre le Roi & le 
Clergé, en la même année 175$, ont 
rétabli les chofes dans l’état où elles 
étoient avant la Déclaration de 1750, 
& réinrégré le Clergé dans tous fes pri- 
vileges & immunirés; que les Contrats 

afTés dans les années 1760 & 1762, à 
Foteéhon des Dons-gratuits accordés 


SEL: 
au Roi par le Clergé, dans les fufdites 
années, ont confirmé de nouveau les 
fufdits privileges & immunités, & no- 
tamment approuvé les délibérations 
prifes par les fufdires Affemblées-Gé- 
nérales, relativement à l'impofition & 
au recouvrement des décimes. 

Il fuir clairement de cesobfervations, 
que la Déclaration de 1750 n’a jamais 
eu force de Loi : ce n’a donc été que 
par mauvaife foi, & uniquement pour 
colorer l'efprit d'indépendance qui l’a- 
nime, que le Curé de Surtainville a 
voulu fonder fa demande fur ces dif- 
pofitions de la fufdite Déclaration : il 
étoit d'autant moins autorilé à sen 
faire un appui, qu'il n’avoit pas fourni 
au Bureau Diocéf. l’état du revenu’ de 
fon Bénéfice ; érac qui fait la bafe de la 
Déclaration qu’il réclame, ou qui, au 
moins, en fait un article fondamental. 
Sa-demande & celle de fes adhérents, 
cft donc abfolument infoutenable. 

Il feroit inutile, MesseicNEuRs ,'de 
faire ici le détail de trous les inconvé- 
nients qu’elle entraîneroit néceflaire- 
ment : on prévoit aflez les troubles, 
les murmures & lesplaintes qu’elle oc- 
cafonneroit, & limpoflbilité où on 
feroit de faire un Tableau des impof- 
tions qui ne fût contredit par perfonne. 
Vous les avez fenti ces inconvénients, 
lorfque vous avez follicité l’Arrêt du 
Confeil du 13 Décemb. 1751; lorfque, 
dans vos Afflemblées de 1755 & 1760, 
vous avez ordonné qu’il feroit dreflé un 
Tableau, qui feroir communiqué aux 
Parties intéreflées, routes fois & quan- 
ces elles le défireroient, mais fans dépla- 
cer. Ce Réglement deviendroit inutile, 
fi chacune des Parties intéreflées avoit 
droit d'en demander une expédition. 
La Chambre Diocéfaine de Coutance 
n'a donc fait que fe conformer aux Loix 
& exécuter vos ordres, en offrant de 
communiquer le départemenr, fans dé- 
placer, & en refufant d’en donner co- 
pie : il eft de la juftice, il eft même de 
votre intérêt d'accorder votre prorcc- 
tion au Syndic du Dioc. de Coutance. 

Quant à la forme judiciaire qui a 
été fuivie dans le cours de certe affaire, 
nous ne nous arrêterons pas à vous faire 
obferver tout ce qu'a d'irrégulier af 
fignation donnée au Receveur Diocé- 
fain, pour comparoître au Bailliage de 
Coutance ; & la Sentence intervenue 
cn conféquence, le 14 Oétobre 1761, 
fous le vain prérexre que la Déclaration 
du 17 Août 1750, eftenrégiftrée au fuf 
dit Bailliage. Vous avez obtenu la juf- 
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tice qui vous étoit due; vous avez vu 
vos principes confirmés par l’Arrêt du 
Confeil, du 14 Novembre 1761, qui 
cafle & annulle la Sentence du Bail- 
liage de Coutance, renvoie les Parties 
au Bureau Diocéfain de Coutance, & 
par appel en la Chambre Supérieure 
Eccléliaftique ; fait défenfes au Bail- 
liage de Courance & à rous autres Juges 
d'en connoître, & au fieur Duprey & à 
tous autres, de faire aucunes pourfuites 
& procédures, pour raifon de ce, ail- 
leurs qu'aud. Burcau Diocéfain, & par 
appel en la Chambre Supérieure Ecclé- 
fiattique, à peine de nullité, caflation 
de procédures, & de tous dépens, dom- 
mages & intérêts. 

Les difpofitions de cet Arrêt prou- 
vent fufhfamment lirrégularité des 
procédures employées par le fieur Curé 
de Surtainville ; il feroic évidemment 
fuperflu de les caractérifer davantage. 

Nous nous bornons à vous faire ob- 
ferver la conduite tenue par la Cham- 
bre Supérieure Eccléfiaftiq. de Rouen, 
où cette affaire eft maintenant pen- 
dante ; ce Tribunal a appointé la caufe: 
cette maniere de prononcer nous a fait 
concevoir des craintes fondées, que la 
Requête des Curés du Diocefe de Cou- 
tance ne fût trop favorablement reçue. 
L'affaire éroit fuffifammentc inftruite ; 
vos réglements font clairs; la conduite 
du Syndic du Dioc. de Coutance n’en 
évoit que l'exécution : quel motif pou- 
voit empêcher la Chambre Supérieure 
de rendre un Arrêt définitif? Nous 
avons cru en découvrir la caufe, en ce 
que cette Chambre Supéricure compte 
parmi fes membres, plufieurs Magif- 
trats du Parlement de Rouen qui pren- 
dront pour bafe de leur Jugement la 
Déclaration du 17 Août 1750, enré- 
giftrée dans leur Cour, & n’auront au- 
cun égard aux Arrêts du Confeil, ni 
aux Lertres-Patentes poftérieures, par- 
ce qu’elles ne font enrégiftrées qu’au 
Parlement de Paris. C’eft pour prévenir 
un Jugement contraire à l'efbrie des 
Arrêts du Confeil & à vos Réglements, 
que le Bureau a été unanimement d’a- 
vis de faire préfenter, au nom du Syn- 
dic du Diocefe de Coutance, une Re- 
quête, tendante à ce qu'il plût à S. M. 
évoquer à fon Confeil l'affaire pendante 
à la Chambre Supérieure Eccléfiaftique 
de Rouen, & prononcer définitivement 
fur l’objet de la conteftation. 

Nous avons penfé auf, Messe 
GNEURS, que la Requête À préfenter 
au Confcil, fous vos aufpices, par le 
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Syndic du Diocele de Coutance, ne 
devoir point fe borner à réclamer la juf 
tice du Roi contre la demande faite par 
les Curés de Surtainville, Martinvaulr, 
Yvetor & adhérents, ni à expofer des 
craintes fondées de voir vos réglements 
violés, & des Arrêts du Confeil obte- 
nus fur vos repréfentations, pour ainfi 
dire infirmés, par des Jugements cof- 
rraires. ]l nous a paru que cette Re- 
quête devoit encore contenir des plain: 
ces formelles de l’affociation des cent 
quarante Curés du Dioc. de Coutance; 
qu'il eft à défirer que l’Arrêt qui inter- 
viendra, en prononçant fur le fond, 
condamne expreflément une efpece de 
ligue prohibée par les Loix de l’Etar, 
toujours dangeréufe, & qui le devient 
encore davantagedansles circonftances 
préfences. 

Les Curés d'un Diocefe ne peuvent 
prétendre former un corps : ils font 
partie de l'Ordre du Clergé; mais ils ne 
font point un corps féparé; ce n’eft que 
ke loi, la pofleffion , ou ies privilegesqui 
peuvent conftituer un corps: toutes les 
fois que les Curés ont cherché À procé- 
der comme corps, leur entreprife a été 
réprimée, comme un abus d’une confé- 
quence dangereufe. Parmi une multi- 
tude de preuves , que nous pourrions 
rapporter, nous nous bornerons à ci- 
ter trois Arrêts du Confeil d'Etat & un 
Arrêt de la Cour du Parlem. de Rouen. 
Le premier Arrêt du Confeil cft du 18 
Mai 1726, Sa Majefté y étant : Ze Roi, 
y cft-il dit, s'étant fait repréfenter un 
Æcrit, dont plufieurs exemplaires ont 
été répandus dans le Public, ayant pour 
titre : Requête à Son Eminence Mor. 
le Cardinal de Noailles, Archevêque 
de Paris, qu’on déclare avoir été ffgnée 
par vinet-trois Curés de la Ville& Faux- 
bourgs de Paris , cent quarante Curés du 
Diocefe , & plus de quatre cents Eccle- 
fiaftiques , tant Séculiers que Réouliers ; 
& Sa Majefté ayant reconnu que cet 
Ecrit porte en foi une contravention for- 
melle à tous les Réglements faits au fu- 
jet de la Librairie & Imprimerie; que 
d'ailleurs il contient une efpece d’affo- 
ciation prohibée par les Ordonnances du 
Royaume ..… Oui Le rapport, Sa Ma- 
jefté étant en fon Confeil, a ordonné & 
ordonne que ledit Ecrit fera & demeurera 
Japprime. Vous voyez, MEssEIGNEURS, 

v’entre autres motifs de condamna- 
tion de la fufdite Requêre, il eft dit 
qu'elle contient une efpece d’aflocia- 

tion prohibée par les Ordonnances du 
Royaume. 
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Le fecond Arrêt du Confcil eft du 14 
Juin 1727; il a été rendu à Poccafion 
d’un Mémoire préfènté par trente Curés 
de la Ville de Paris, à S. Æ. Mor. le 
Cardinalde Noailles , au fujet d'un bruis 
qui s’éroit répandu d’une prochaine ac- 
ceptation de la Bulle Unigenitus. Ce 
Mémoire fut fupprimé, comme fcan- 
daleux, & également contraire aux dé- 
cifions de l'Églife & aux Loix de l’Etar. 
Et parmi les différents motifs, expofés 
dans PArrêr de fuppreffion , il eft fpé- 
cialement obfervé, que ce Mémoire 
fuppofe d’ailleurs une efpecc d’affocia- 
tion, contraire aux Loix du Royaume, 
entre les Curés de ladite Ville, qui, 
quoique perfonnes privées & fans pou- 
voirs, ni caractere, hors l’étenduc de 
leurs Paroifles, fembleroient vouloir 
former un corps, ce qui ne pouvoit 
être que très-puniflable dans leurs per- 
fonnes. 

Le troifieme Arrêt eft du $ Février 
1737. Cet Arrêt fut folliciré par Mrs. 
vos Agents, à l’occafion d’un Ecrit in- 
titulé : Réponfe des Curés à portion con- 
grue du Diocefe de Cominges : ils for- 
moient plufieurs demantes, entre au- 
tres celle d’avoir quatre Syndics ; un 
dans chaque quartier du Diocele, chez 
lefquels les Curés du canton s’affem- 
bleroient, Les autres chefs de plainte 
concernent les taxarions , les portions 
congrues, les penfions des Vicaires & 
le partage des dîmes. L’Arrêt qui inter- 


Voyez Le Rapp: 


vint, fupprime l'Imprimé qui a pour d'#ger. de 1740, 


titre : Réponfe des Curés à portion con- 

rue de Cominges, comme contraire 
aux regles & mœurs du Royaume, in- 
juricux aux Evêques, tendant à émou- 
voir les efprits & à troubler la tran- 
quillité publique. 

Enfin, MESSEIGNEURS, nous vous 
rappellerons un Arrêt du Parlement de 
Rouen, qui ordonne la fuppreflion d’un 
A en forme de Requête ou de Remon- 
zrances faites à Mpr. l’Evêque de Séex, 
fur fon Rituel, par foixante-neuf Curés 
de fon Diocefe. M. le Procureur-Géné- 
ral dans fa remontrance expoñrive, dir, 
que cet acte elt également repréhenfi- 
ble, quant au fond & quant à la forme; 
qu'il fuppofe une efpece d’affociation 
contraire aux Loix du Royaume, entre 
ces Curés, qui, quoique perfonnes pri- 
vées & fans caractere, hors de leur Pa- 
roifle, fembleroient vouloir, pour ainfi 
dire, former un corps; & plus bas, que 
cet Acte dépolé chez un Notaire, for- 
me un Aéte immuable & public, qui 
fervira à la poftériré de témoin & de 


pag. 
Pag. DXXII. 


4 EP.T. 


Avis de la Com- 
miflion, 


2535 
preuve de la réfiftance informe & irré- 
guliere de ces Curés. En conféquence, 
1l s’éleve contre Pefprir d'indépendance 
& le défaut de fubordinarion, qui a été 
l'ame d’un pareil Aë@e : il requiert, en- 
tre autres chofes, que défenfes foient 
faites auxdirs Curés de faire parcilles 
aflociations, fous les peines aux cas ap- 
partenantes ; qu’il fera informé & pro- 
cédé, à fa diligence, pardevant le Con- 
fciller-Commiflaire à ce député, contre 
les Curés qui ont été de Presbytere en 
Presbytere, faire figner lad. Requête, 
& l’ont dépofée chez le Notaire. 

L’Arrêr intervenu fur le Requifitoire 
du Procureur-Général , eft ab{olument 
conforme aux conclufions de ce Magif- 
trat, Cette fuite d’Arrêts, rendus con- 
tre les Curés, toutes les fois qu'ils ont 
voulu fe fyndiquer, & former enfemble 
une efpece d’aflociation, ne nous per- 
mettent pas de douter que vous n’ob- 
teniez pareille juftice contre l’indépen- 
dance & la révolte des Curés du Dio- 
cefe de Coutance. 

. LaCommiflion a donc été unanime- 
ment d'avis, qu'il convenoit de faire 
préfenter, par le Syndic du Diocefe de 
Coutance , une Requête au Confcil, 
afin d'obtenir un Arrêt qui évoque l’af- 
faire pendante à la Chambre Supérieure 
Eccléfiaftique de Coutance, entre le 
Syndic de ce Diocefe & les Curés de 
Surtainville, Martinvaulr , Yvetot & 
adhérents ; les déboute de la demande 
par eux formée, d’avoir une expédition 
du département des impofitions des dé- 
cimes pour l’année 1760; déclare l'offre 
faite par la Chambre Diocéf. de Cou- 
tance , de donner communication du 
département, fans déplacer, conforme 
aux Arrêts du Confeil & à vos Régle- 
ments; & fafle défenfes aux Curés du 
Diocefe de Coutance & à rous autres, 
de faire, fous aucun prétexte, des af- 
fociarions prohibées par les Loix du 
Royaume, fous les peines aux cas ap- 
partenantes , attendu que les Curés ne 
font que perfonnes privées, fans carac- 
tere, hors l’étendue de leurs Paroiffes, 
ainfi que s'exprime l’Arrêt du Confeil 
d'Etat du 14 Juin 1727. 

Nous avons fait dreffer le projet de 
cette Requête, nous vous fupplions 
d’en entendre la leéture; & fi vous ju- 
gez ce projer convenable , il nous pa- 
roît à défirer que vous chargiez Mrs. 
vos Agents du foin de le préfenter, 
& de folliciter un Arrêt du Confeil qui 
en adopte routes les difpoftions. 

Délibération prife par Provinces, 
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l'avis unanime a été de faire préfenter  Délibérai 
par le Syndic du Diocefe de Coutance l'Afemblée. 


une Requête au Confeil, à l'effet d’ob- 
tenir un Arrêt d'évocation de l'affaire 
pendante à la Chambre Souveraine Ec- 
cléfiaftique de Rouen, entre ledit Dio- 
cefe & les Curés de Surtainville, Mar- 
tinvault, Yvetor & autres leurs ad- 
Rérents ; & le project de cette Requête 
ayant été lu & approuvé, il a été arrêté, 
que Mrs. les Agents feroient chargés de 
folliciter un Arrêt conforme aux con- 
clufions de ladite Requête. 

Le 10 Juin, Mrs. les Agents ont dit, 
qu'il leur avoit été remis un Arrêt du 
12 Mars dernier, rendu au Confeil des 
Finances, fur le vu des Requêtes ref- 
peétives du Syndic dm Dioc. de Mont- 
pellier & du Syndic des Religieux Bé- 
nédictins du Monaftere de la Chaife- 
Dieu, qui renvoic à la préfente Aflem- 
blée la demande en caffation, formée 
par le Syndic du Diocefe de Montpel- 
lier, d’un Jugement rendu entre lefd. 
Parties par la Chambre Supérieure Ec- 
cléfiaftique de Touloufe, le 16 Seprem- 
bre 1763. 

Lecture ayant été faite de cet Arrèr, 
l'Affemblée à ordonné qu'il fera remis 
à M. le Promoteur, pour être par lui 
fair telles requifitions & pris telles con- 
clufions qu'il avifera bon être, & par 
PANT. ordonné ce qu’il appartiendra. 

Ledit jour, de relevée, M. l'Abbé 
de Broglie, Promoteur, a dit, quil 
avoit examiné l’Arrêt du Confeil, du 
12 Mars 1765, que Mrs.les Agents lui 
avoient remis ce matin; que cet Arrêt 
avoit été fignifié aux Religicux Béné- 
diétins de la Chaife-Dieu, au domicile 
de leur Avocat, par exploit du 23 Mars 
1765 ; que cet Arrêt renvoyoit certe af. 
faire, circonftances & dépendances, à 
la préfente Affemb., pour y être jugée 
définitivement & en dernier reflort, 
par un ou plufieurs Jugements interlo- 
cutoires ou définitifs, à l'effet de quoi 
S. M. en avoit attribué à ladite Aflem- 
blée toute Cour, Jurifdiction & con- 
noïflance, & avoit icelle interdit à fes 
Cours & Juges. 

Sur quoi M. le Promoteur a requis, 
qu’il plût à PAffemblée, en acceptant 
le renvoi à elle fair de Arrêt du 12 
Mars 1765, & retenant la caufe, or- 
donner que ledit Arrêt fera infcrit au 
Procès-Verbal de la préfente Affemb., 
pour être exécuté felon fa forme & te- 
neur; qu’en conféquence, les Requé- 
tes, Pieces & Mémoires qui feront pré- 
fentés & remis par les Partics, feront 
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vus & examinés par tels Commiflaires 
qu'il plaira à l'Affemblée de nommer, 
pour, fur le rapport qui fera fait par la 
Commiflion & fur les conclufions qu'il 
prendra, être par l'Affemblée ordonné 
ce qu'il appartiendra. 

L'Affemblée, conformément aux 
contlufons de M. le Promoteur, a ac- 
cepté le renvoi à elle fait par l’Arrêt du 
Confeil, du 12 Mars 1765 ; & retenant 
la caufe, a ordonné que ledit Arrêt fera 
infcrit fur le Procès-Verbal, pour être 
exécuté felon fa forme & teneur ; qu’en 
conféquence, les Requêtes, Pieces & 
Mémoires qui feront préfentés par les 
Parties, feront vus & examinés par 
Mgrs. & Mrs. les Commiflaires du nou- 
veau département général, que l'AF a 
nommés & commis à cet effer, pour, 
fur le rapport qui en fera fait à la pré- 
Tente Aflemblée, & les conclufons de 
M. le Promoteur, être ordonné ce qu'il 
appartiendra. 

Le 30 Août, Mpr. l'Arch. d'Arles, 
Préfident; Mgr. l’Archev. de Bourges 
a dit, que Mer. l'Evêq. de Couferans, 
nommé pour faite le rapport du procès 
entre le Syndic du Diocefe de Mont- 

cllier & les Religieux Bénédictins de 
Ê Chaife-Dicu, étroit en état d’en ren- 
dre compre à l'Affemblée. 

Sur quoi Mgr. l'Evêq. de Couferans 
adit: 

Le procès d’entre le Syndic du Dio- 
cefe de Montpellier & celui des Rcli- 
gieux Bénédictins de la Chaife-Dieu, 
dont le Confeil vous a renvoyé la déci- 
fion , & dont vous m'avez chargé de 
faire le rapport, a déja été, en partie, 
décidé par l’Affemblée de 1760, & il 
a pour objet les impofitions faites de- 
puis 1756, jufqu’à préfent, par le Dio- 
cefe de Montpellier, fur le Monaftere 
de la Chaife-Dieu, tant à caufe du 
Prieuré de Pouflan, qu’à caufe de la 
Terre & Seigneurie du même licu, 
fituée dans ce Diocefe. 

Le Prieuré fut uni en 1734 à la Menfe 
de l'Abbaye & Couvent de la Chaife- 
Dicu : quant à la Terre, ce n’eft qu’en 
1742 que le fieur de Montanier, qui en 
étoit Propriétaire, en a fait donation 
entre-vifs aux Religieux de la Chaifc- 
Dieu, en fe réfervant une penfion via- 
gere de 700 I. Les Bénédiétins préten- 
dent que les autres conditions de cette 
donation, l'ont rendue très-onéreufe 
pour leur Monaftere. 

En 1756, le Bureau Diocéfain de 
Montpellier ayant été inftruit de la do- 
pation faire aux Bénédictins, fit les re- 
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cherches néceflaires pour connoître la 
valeur de la Terre de Pouflan , qui, par 
la donation, écoit devenue une maticre 
impofable pour ce Diocefe. L'on dé- 
couvrit, par le bail du 24 Juin 1754, 
fait pour neuf années, que la Terre & 
le Prieuré, fitués au même lieu, & dont 
les poffeflions font enclavées les unes 
dans les autres, avoient été affermées 
conjointement, moyennant 10500 liv. 
par chacune année. Outre le prix & 
malgré les réferves affez confidérables , 
faites en faveur des Religieux, le Fer- 
micr étoit chargé du paiement des dé- 
cimes impofées fur le Bénéfice; & à 
égard de la Terre, il devoit acquitter 
généralement toutes les charges, quel- 
ques qualités & quelques dénomina- 
tions qu'elles puflent avoir; & le Fer- 
micr avoir fpécialement renoncé à pou- 
voir prétendre aucunes indemnités, 
pour raifon des cas fortuirs, defquels 
les Religieux ne feroient nullement te- 
nus; le preneur fe foumettant, pour 
cette claufe, aux ufages du Parlement 
de Paris. 

Le Bureau Diocéfain de Montpellier 
crut, qu’en vertu de ce bail, il étoit 
en droit d’impofer le Monaftere de la 
Chaife-Dieu , conjointement pour le 
Prieuré & la Terre, au 5°, parce que 
le Prieuré étant, dans l’origine & avant 
Punion, un Bénéfice fimple, il en avoit 
confervé la nature, malgré l'union, & 
devoit être par conféquentimpofé com- 
me tel; & qu'à l’égard de la Terre, af 
fermée par le même bail, & acquife à 
titre de donation, elle devoit être im 
pofée fur le même pied. 

Les Religieux Bénédi@ins fe pour- 
vurent au Bureau Diocéfain de Mont- 
pellier, pour faire réformer la taxe fur 
cux faite : ils prérendoient que, par rap- 
port au Prieuré uni à leur Menfe, il ne 
devoit être taxé que comme l’un des 
revenus des Menfes conventuelles ; & 
qu’à l'égard de la Terre, la taxe fur eux 
faite devoit être entiérement rayée, 
attendu qu'ils étoient impofés pour cet 
objet dans le Diocefe de Clermont, où 
leur Monaftere eft fitué. Mais, faute 
par eux d’avoir juftifié cette prétendue 
impofition , le Bureau Diocéfain de 
Montpellier, par Ordonnance du pre- 
mier Mars 1755, ordonna l’exécution 
des rôles qui avoient été arrêtés pour 
les années 1756 & 1757, & le paiement 
des taxes faites fur le Monaftere de la 
Chaife-Dieu. 

Les Religieux Bénédi@ins fe pour- 
vurent, par la voie ne en la 

VYY 


1539 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe. Le Syndic du Diocefe de 
Clermont intervint, pour demander 
que la Terre & Seigneurie de Pouffan 
continuât d'être impofée à Clermont, 
comme elle y avoit été depuis la dona- 
tion faire aux Religieux. Le Syndic vou- 
Jut établir, à la vérité, que le Monaf- 
tere étoit taxé 27 globo, pour tous fes 
revenus dans le Diocefe de Clermont, 
fans juftifier d'aucune taxe particuliere, 
faite depuis la donation de la Terre. 

L'inftance d'appel, pendante en la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe, n'étoit pas encore décidée, 
lorfque, par Arrêt du Confeil, du 18 
Mars 1760, Sa Majefté évoqua cetre 
inftance, circonftances & dépendan- 
ces; & pour y être fait droit, renvoya 
les Parties en l’Affemb. du Clergé, qui 
fe tenoit alors, avec défenfes aux Par- 
tics de faire aucunes pourfuites ailleurs, 
& à la Chambre Supérieure Eccléfiaf- 
tique d’en connoître. 

Le Procès fut en effet contradiétoi- 
rement inftruit en l'Affemblée. Le Syn- 
dic du Dioccefe de Montpellier y con- 
clut, à ce que faifant droit fur l'appel 
interjecté par lesReligieux Bénédi@ins, 
de Ordonnance du Bureau Diocéfain, 
du premier Mars 1758, il fût ordonné 

ue cette Ordonnance feroir exécutée 
re fa forme & teneur, & en confé- 
quence les Religieux condamnés au 
paiement des taxes fur eux impofées 
pour lesannées 1756 & fuivantes, juf 
ques & compris 1760, tant à caufe 
du Prieuré, qu'à caufe de la Terre de 
Pouflan. 

Le Syndic des Religieux Bénédiétins 
défendit à cetre demande, fans faire 
aucune rélerve, ni propofer aucune 
exception, foit par rapport à la com- 
pérence de l’Affemblée de 1760, pour 
connoître de la totalité des objets de 
conteftarions des Parties, foit par rap- 

ort à la diminution de la taxe faire fur 
F Monafterc de la Chaïfe-Dicu, à caufe 
de la Seigneurie de Pouffan. 

Cette affaire fut examinée, avec la 
plus fcrupuleufe attention, par le Bu- 
reau du nouveau département; & fur 
le rapport qui en fur fait par Mer. l'Ev. 
de Mâcon, lors Evêque de Vence, PAf 
femblée, par fa délibération du 8 Juillet 
1760, en conféquence du renvoi à elle 
fait par. Sa Majefté, » fans avoir égard 
» à lappel interjetté par les Bénédic- 
» tins de la Chaife-Dieu, de l'Ordon- 
» nance du Bureau Diocéfain de Mont- 
» pellier, du premier Mars 1758, dans 
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» lequel ils ont été déclarés non-re- 
» cevables & mal fondés, & dont ils 
» ont été déboutés, & fans s'arrêter pa- 
» reillement aux fins & conclufions pri- 
» fes, par le Syndic du Dioc. de Cler- 
» mont, en la Chambre Supérieure Ec- 
» cléfiaftique de Touloufe, a ordonné 
» que l’'Ordonnance du Bureau Diocé- 
» Bin de Montpellier, du premier Mars 
» 1758, feroit exécutée felon fa forme 
» & teneur : en conféquence, les Re- 
» ligieux Bénédictins ont été condam- 
» nés à payer, entre les mains du Rece- 
» veur des décimes du Dioc. de Mont- 
» pellier, les termes qui fonc échus, & 
» qui échoiront à l'avenir, de la taxe 
» fe eux faite par le Diocefe de Mont- 
» pcllier, à caufe du Prieuré & de la 
» Terre & Seigneurie de Pouflan; & 
»les Religieux Bénédictins ont été 
» condamnés en tous les dépens, » 

Il y avoit lieu de croire, MEssE1- 
GNEURS, qu'après un Jugement con- 
tradiétoire, rendu en grande connoif- 
fance de caufe par l'Aflemb. commife 
par Sa Majefté pour juger en dernier 
reflort, il n’y auroit plus aucune con- 
teftation entre les Parties, du moins 
pour les impofitions des années 1756 
& fuivantes, jufques & compris 1760, 
fur lefquelles il avoit été ftatué défini- 
tivement. 

Cependant le Bureau Diocéfain de 
Montpellier ayant travaillé à la confec- 
tion des rôles de ce Diocefe, pour les 
années 1761 & 1762, & s'étant confor- 
mé, par rapport au Monaftere de la 
Chaïfe-Dieu , à la taxe faite en 1756, 
qui avoit été confirmée & approuvée 
par l'Affemblée de 1760, les Religieux 
Bénédictins fe pourvurent de nouveau 
au Bureau Diocéfain de Montpellier, 
où ils demanderent la modérarion de 
leurs taxes pour les annécs 1761 & 
17623 & ayant été déboutés de leur 
demande, par l’'Ordonnance du 16 Fé- 
vrier 1761, ils en interjetterent appel 
à la Chambre Supérieure Eccléfiaftique 
de Touloufe : & quoique, comme vous 
l'avez vu, MESSEIGNEURS, tout ce qui 
concernoit les impofirions des années 
1756 & fuivantes, jufques & compris 
1760, cûr été définitivement jugé par 
l'Affemblée de cette même année; les 
Religieux Bénéditins, qui, fuivant les 
regles de l’ordre judiciaire, n’avoient 
d’autres voies pour revenir contre le 
Jugement, que de lattaquer par la Re- 
quête civile, ou la demande en cafla- 
tion, ont de nouveau agité devant la 


Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
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Touloufe, les queftions concernant ces 
mêmes années depuis 1756, en traitant 
la queftion de la modération de leur 
taxe, pour les annécs 1761 & 1762. 

Ils ont prérendu que fur le revenu de 
la Terre de Pouflan, il falloit diftraire 
la Taille, un droit de jambon qu'ils 

ayoient au Corps de Ville de Pouffan, 
Ê rente viagere de 700 livres, que le 
Seigneur de Pouflan s’étoir réfervée, 
une contre-lettre de 1300 liv., donnée 
au Fermier du bail de 1754, & une in- 
demnité prétendue demandée par le 
Fermier, à caufe de la mortalité des 
oliviers, arrivée en 1763. 

L'on a fourenu, au nom du Diocefe 
de Montpellier, que depuis le Juge- 
ment de VAT. de 1760, il ne pouvoit 
plus être queftion des impoftions des 
années 1756 & fuivantes, dont l’exécu- 
tion avoit été ordonnée par l'Affemb. ; 
& à l'égard des années 1761 & fuivan- 
tes, il a été facile d'établir la juftice de 
Pimpofñition , foit par le Jugement de 
l'Aflemblée de 1760, à laquelle cette 

‘ impofcion étroit conforme, foit en ré- 

ondant aùx motifs fur lefquels les Bé- 

nédictins vouloient établir la modéra- 
tion qu'ils demandoient. 

Les claufes du bail de 1754 étoient 
feules fufifantes pour anéantir tous les 
motifs de modération. Le Fermier s’é- 
toit chargé expreflément d’acquitter 
toutes les charges de la Terre de Pouf. 
fan, quelque qualité & dénomination 
qu’elles puflent avoir. La penfion de 
700 livres, retenue par le Donateur, 
étoit, ainfi que le droit de jambon, 
comprife dans les charges que le Fer- 
mier s’éroit obligé de payer. Croira-t- 
on qu'un Fermier qui fe foumet à payer 
10500 |. de rente, & en outre d’acquit- 
ter toutes les charges dont les biens qui 
lui font affermés peuvent être tenus, 
ne fe foit pas auparavant exaétement 
informé du détail de ces charges, qui 
pourroient faire une augmentation des 
plus confidérables fur le prix du bail? 

Ce même Fermier avoit renoncé, 
dans les termes les plus formels & les 
plus étendus, à prétendre aucune in- 
demnité pour les cas fortuits dont les 
Religieux avoient ftipulé qu'ils ne fe- 
roient aucunement tenus. Peut-on 
croire que, munis d’une pareille clau- 
fe, les Religieux Bénédictins, fans être 
afFectionnés pour leur Fermier, & fans 
aucun motif plaufible, fe foient déter- 
minés volontairement à accorder À ce 
Fermier, par une contre-lettre, infcrite 
feulement fur leur regiftre, une dimi- 


nution de treize cents livres par an? 

Ce Fermier n’avoit pas le plus léger 
prérexte, pour demander une feconde 
indemnité, à caufe de la mortalité des 
oliviers : l'on ne juftifoir pas même 
qu'elle eût été prononcée & exécutée 
en fa faveur ; d’où le Dioccfe de Monr- 
pellier concluoit, avec juftice, qu'il ne 
pouvoit y avoir aucune modération à 
demander, ni pour les années 1756, 
jufques & compris 1760, ni pour les 
fuivantes, 

Sur ces prétentions refpectives des 
Parties, eft intervenu en la Chambre 
Supérieure Eccléfiaftique de Touloufe, 
le 16 Septembre 1763, Jugement, par 
lequel cette Chambre »a reçu le Syn- 
» dic des Bénédictins appellanct de l'Or- 
» donnance du Bureau Diocéfain; &, 
» fans avoir égard aux fins & conclu- 
» fions prifes par le Syndic du Diocefe 
» de Montpellier, dont il l'a démis, 
» ayant égard aux conclufions des Re- 
» ligieux Bénédictins, a ordonné, qu'à 
» l'effet de fixer l’état des revenus du 
» Prieuré & de la Terre de Pouffan, 
» pour les années 1756, 1757, 1758, 
»1759 & 1760, qui compofe la pre- 
» micre époque, il fera formé une an- 
» née commune fur le bail à ferme du 
» Prieuré & de la Terre, du 3 Novemb. 
»1751, & fur celui du 24 Juin 17545 
» & que, fur lefdites années, il fera 
» diftrait, 1°, la Taille; 2°. la fomme 
» de 30 liv. pour le droit de jambon; 
» 3°. la fomme de 75 liv. pour les répa- 
» rations de la Terre; 4°. la fomme de 
» 700 liv. pour la penfion , payée par 
» les Religieux Bénédicins au fieur de 
» Montanier : & qu'à l’effec de fixer 
» également l’état des revenus du Pricu- 
» ré & de la Terre pour les années 1761 
» & 1762, qui compofent la feconde 
» époque, il fera formé une année com- 
» munc fur les deux baux; & que, du 
» revenu defdires années , il fera dif- 
» trait la Taille, la fomme de 30 liv. 
» pour droit de jambon, & de 700 liv. 
» pour la penfion du Sr. de Montanier: 
» il eft ordonné, que les décimes du 
» Prieuré de Pouffan, concernant les 
» Bénédi&ins,feront mifes en dehors du 
» montant de l’année commune; ce qui 
» ne pourra avoir lieu pour les décimes 
» de A Terre & Seigneurie, lefquelles 
» feront diftraires de lad.année commu- 
» ne, tant pour la premiere, que pour 
» la feconde époque; il a été ordonné, 
» que la fomme de 1 300 liv. continuera 

F2 faire partie du bail de 1754; que, 
» par Experts, dont les Parties con- 

Vvvva 


» 
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» vicndroient, où qui feroient nommés 
» d'office, il fera procédé au partage & 
» divifion des revenus du Prieuré & de 
» la Terre, eu égard à la fixation qui 
»; aura été faire de l’année commune; 
» que les Experts dérermineront quelle 
» €ft la portion du revenu de chaque an- 
»5 née Commune qui concerne le Prieu- 
sré, & quelle eft celle qui doit être 
» fupportée par la Terre & Seigneurie, 
» proportionnément au revenu de cha- 
» cun de ces deux objets. 

» Il a été ordonné que les décimes 
» du Pricuré feront fixées au 5° de fon 
» révenu pour les années 1756 & fui- 
» vañtes, jufques & inclus 1760, &au 
5» quart de ces mêmes revenus pour les 
» années 1761 & 1762; & que les dé- 
» cimés fut la Terre & Seigneurie fe- 
» ront aufli fixées au 8° de fon revenu 
» pour les années 1756 & fuivantes, 
» jufques & inclus 1760, & au 6° de ce 
» même revenu pour les années 1761 
5 & 1762. 

» Il a été déclaré n’y avoir lieu de 
» prononcer fur la demande en indem- 

. #nité, pat rapport à la mortalité des 
» oliviers, fur laquelle indemnité lon 
» a réfervé les droits du Bureau Dio- 
» céfain. 

» Enfin , il a été ordonné, par la 
» Chambre Supérieure Eccléfiaftique 
» de Touloufe, que les mêmes Experts 
» fixeroient la quotité des décimes qui 
» devoient être fupportées féparément 
» par le Prieuré & par la Terre. & Sei- 
» gneurie de Pouflan, fuivant ce qui 
» €ft ci-deflus énoncé, pour les années 
» 1756 & fuivantes, jufques & inclus 
5 1762, lefquels Experts détermine- 
» roient également à quoi fe montent 
» les fommes fur-exigées ; à la reftitu- 
» tion defquelles le Syndic du Diocefe 
» de Montpellier à été condamné, ainfi 
» qu’en tous les dépens. » 

Ce Jügémenc étant également con- 
traire à la juftice, aux regles prefcrites 
pat les Aflemblées-Générales du Cler- 
gé, & fpécialement au Jugement de 
celle de 1960, le Syndic du Diocefe 
de Montpellier s’eft pourvu au Confeil, 
cn caflation de ce Jugement ; &, par 
Arrêt du 24 Juin 1764, Sa Majefté, 
avant faire droit {ur la Requête du Syn- 
dic, a ordonné qu’elle fera communi- 
quée aux Religieux Bénédictins de la 
Chaife-Dieu, pour y fournir de répon- 
fes dans le délai du réglement; & ce- 
pendant, par provifion, fans préjudice 
du droit des Parties au principal, il a 
été ordonné, que les Religieux Béné- 
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dictins paicroienr, fi fait n’a été, entre 
les mains du Receveur des décimes du 
Dioc.de Montpellier, les termes échus 
& à écheoir, des raxes fur eux faites, 
à caufe du Prieuré & de la Terre & 
Scigneurie de Pouflan, à compter de 
l’année 1756, jufques au Jugement de 
l'inftance. 

Le Syndic des Religieux Bénédi“tins 
de Ja Chaife-Dieu , en répondant à la 
Requête inférée en l’Arrêr de foit com- 
muniqué, qui lui avoit été fignifié, a 
conclu , par Requête, fignifiée le 14 
Août 1764, à ce que, fans s'arrêter & 
avoir égard aux conclufions prifes par 
le Syndic du Diocefe de Montpellier, 
dass lefquelles il feroit déclaré non-re- 
cevable & mal fondé , il für ordonné, 
que le Jugement de la Chambre Supé- 
rieure Eccléfiaftique de Touloufe, du 
16 Septembre 1763, feroir exécuté fe- 
lon fa forme & teneur, & à être reçu 
oppofant à l’Arrêt du Confeil du 24 
Janv. 1764, au chef qui ordonne, que, 
par provifion, les Religieux Bénédic- 
tins feront tenus de payer les termes 
échus & à écheoir, des taxes fur eux fai- 
tes par le Dioc. de Montpellier, à caufe 
du Prieuré & de la Terre & Seigneurie 
de Pouflan, depuis l'année 1756, juf- 
ques au Jugement de l'inftance. 

Les Religieux Bénédiétins ont en 
outre conclu à ce que, fans s'arrêter, 
ni avoir égard à l’Arrèt du Confeil, & 
fans préjudice du droit des Parties au 
principal, le Jugement de la Chambre 
Supérieure Eccléfiaftique de Touloufe, 
de 1763, fût exécuté felon fa forme & 


. teneur. 


Le Syndic du Diocefe de Montpel- 
lier, par une Requête préfentée au Con- 
feil, & fignifiée le 23 Janvier 176$, a 
répondu à la Requête des Religicux Bé- 
nédicins, fignifiée le 14 Août précé- 
dent, & a demandé que les conclufions 

ar dui prifes dans la Requête inférée 
en lArrêt du Confeil, introduétive de 
l'inftance, lui foient adjugées. 

Les chofes étoient en cer état, MEs- 
SEIGNEURS, lorfque, par Arrêt du 12 
Mars 1765, Sa Majefté, pour être fait 
droit aux Parties fur leurs Requêtes & 
conclufions refpe“ives, les a renvoyées 
pardevant la préfente Affemblée que Sa 
Maijefté à commife, pour ftatüer fou- 
verainement & en dernier réflort, par 
un, ou plufieurs Jugements interlocu- 
toires & définitifs, tant fur la demande 
en caflation du Jugement de la Cham- 
bre Supérieure Eccléfaftique de Tou- 
loufe, du r6 Seprembre 1763, que für 


154$ 
l'appel interjetté par les Religieux Bé- 
nédictins de la Chaife-Dieu, de l'Or- 
donnance du Bureau Diocéf, de Mont- 
pellier, du 16 Février 1761; enfemble 
fur les conteftations qui pourroient s'é- 
lever, au fujer des taxes faites par ledit 
Bbreaur, fur les Religieux Bénédiétins, 
pour fe années 1763, 1764 & 1765, 
circonftances & dépendances, Sa Ma- 
jefté attribuanr à cer effer, à la préfente 
Affemblée, toute Cour; Jurifdition 
& crash édes qu’elle a interdit à la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe, & à toutes fes autres Cours 
& Juges. 

Je ne vous ai point rendu compte, 
MESSEIGNEURS, des moyens que les 
Parties ont refpettivement employés 
au Confeil, fur la demande en caffation 
du Jugement de la Chambre Supérieure 
Eccléfiaftique de Touloufe, de 1763, 
parce que ce font les mêrhes que ceux 
qu'ils ont employés dans les Requêtes 
volumineufes & imprimées qu'ils ont 
préfentées à à l’'Affemblée, & dont je 
vais vous faire le dérail. 


ns desPa- Le Syndic du Diocefe de Montpel- 
lier , par la Requête inférée en PArrêt 
du Goufeil, du 24 Janvier 1764, in- 
troductive de linftance , a établi la de- 
mande en caflation qu’il a formée par 
la même Requête, fur ce que la Cham- 
bre Supérieure Eccléfiaftique de Tou- 
loufe éroit abfolument incompérente, 
pour connoître de tour ce qui concer- 
noit les impolitions faites {ur le Mo- 
naftere de la Chaife-Dicu , pour les 
années 1756 & fuivantes , parce que 
tout ce qui concernoit ces années avoit 
été définitivement jugé par l'Aflemblée 
de1765, contre le Jugemenrde laquelle 
les Bénédictins n'avorent pas pu fe pour- 
voir en la Chambre Supérieure Ecclé- 
fiaftique de Touloufe, & n’avoienr que 
la voie de la Requête civile au Con- 
feil ou de la demande en cafation ; 
d'où il conclut que par rapport à cette 
premiere époque, les Religieux Béné- 
diétins éroient blolamest non-rece- 
vables & mal fondés à former aucune 
demande. 

Les Religieux Bénédiétins, pour ré- 
ponfe à certe fin de non-recevoir, ont 
fourenu que |’ Affemblée de 1769 n’a- 
voit prononcé uniquement , par rap- 
port à la Seigneurie de Pouflan , que 
fur la queftion de favoir, fi cette DR 
devoit être impofée dans le Diocefe 
de Clermont, ou dans celui de Mont- 
pellier; mais que cette Affemb. n’avoit 
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pas pu connoître, & n'avoit pas en 
cffec ftatué fur la ae en modéra- 
tion de l'impofition des décimes, faire 
fur la Terre, parce que cette queftion 
n’avoit point été évoquée & renvoyée 
au Jugement de l’Affemblée de 1760, 
par P'Arrêt du Confeil, du 18 Mars de 
la même année; ce qu'ils ont prétendu 
prouver par l'énoncé & les conclufons 
de la Requête préfentée par Mrs. vos 
Agents en 1760, fur laquelle étoit in- 
tervenu l’Arrêt d évocation. 

Le Syndic du Diocefe de Montpel- 
lier a démontré la faufleté de cette allé- 
gation, par une obfervarion bien fim- 
ple. Mrs. les Agents avoient demandé 
l'évocation de l'appel, qui étoit alors 
pendant en la Chambre Supérieure Ec- 
cléfiaftique de Touloufe, de lOdon- 
nance du Bureau Diocéfain de Mont- 
pellier, du premier Mars 1758; Ordon- 
nance qui avoit débouté les Religieux 
Bénédiétins de la demande en modéra- 
tion de leur taxe du Pricuré, & de la 
réduction de celle faite à caufe de la 
Terre de Pouflan : le tout a été ren- 
voyé, avec fes circonftances & dépen- 
dances , au Jugement de l'Aflemblée, 
qui, en conféquence, a pu ftaruer fur 
toutes les différentes demandes for- 
mées par les Parties; à quoi le Syndic 
du Diocefe de Rd m0 a ajouté, 
qu'ayant conclu en la Chambre “A 
rieure Eccléfiaftique de Touloufe , 
en l’Affemblée de 1760, à tin ha 
& au paiement des taxes impofées par 
le Diocele , tant fur le Prieuré, que 
fur la Térres les Religieux Bénédic- 
tins, procédant devant les Juges Su- 

érieurs & en dernier reflort, avoienr 
dû défendre à routes fins; que même 
par la Requête que les Religieux Béné- 
diétins avoient préfentée en LEE. 
de 1760, ils avoient conclu, à ce qu'il 
fût ordonné que la taxe pr décimes 
fur les revenus du Prieuré & de la Ter- 
re, feroit rayée des rôles des impof- 
tious du Diocefe de Montpellier; & 
qu'ayant été déboutés de certe demande 
parle Jagementcontradiétoire quiavoic 
ordonné le paiement de la taxe faire 
fur la Terre de Pouffan, ils n’avoient 
pas pu de nouveau agiter cette même 
quettion , ni:même célle-de la modd- 
ration a la taxe fur le Prieuré, en la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique ; 
qu'ils ne pourroient pas même encore 
aujourd” hui traiter cette matiere en la 
préfente Affemblée, arrendu le Juge- 
ment G6htra did Me & définitif de l À. 
femblée de 1760 , qui avoit ftatué für 


TS47 
tout ce qui pourroit concerner les an- 
nées précédentes, 

Quant aux années 1761 , 1762 & 
fuivantes, les Religieux Bénédiétins 
ont foutenu , que la taxe faite fur le 
Prieuré, devoir être modérée, & faire 
dans la proportion des Menfes conven- 
tuelles ; & qu’à l’égard de la taxe faire 
fur la Terre de Pouflan, elle devoit être 
réduite, eu égard aux prétendues char- 
ges dont ils étoient tenus ; ce qui éta- 
blifloit la régularité du Jugement de la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe de 1763. 

Le Syndic du Diocefe de Montpel- 
lier a, au contraire, établi fes moyens 
de caffation contre le Jugement de la 
Chambre Supérieure Eccléfiaitique de 
Touloufe de 1763, par rapport à la fe- 
conde époque, fur ce que le Prieuré 
étoit Bénéfice fimple, lorfqu'il avoit 
été réuni à la Menfe conventuelle de 
la Chaife-Dieu ; qu'avant cerre union, 
il avoit été impofé comme tel dans le 
Diocefe de Montpellier, & que par 
conféquent après la réunion, il devoit 
l'être comme tel, conformément aux 
délibérations & Réglements du Cler- 
gé, auxquels la Chambre Supérieure 
avoit contrevenu, en ordonnant autre- 
ment : & à l'égard de la taxe faire fur la 
Terre de Pouflan , le Syndic de Mont- 
pellier a fait voirque l’impofitionavoir 
été faite pour les années 1961 & 1762, 
conformément à celle faire pour les 
années 1756 & fuivantes, confirmée & 
approuvée par l’Affemblée de 1760, & 
faite dans la même proportion que les 
taxes impofées dans le Diocefe de 
Montpellier, fur les biens de pareille 
nature. 

Le Syndic du Diocefe de Montpel- 
lier a ajouté , que le Bureau Diocéfain 
avoit été fondé à n'avoir aucun égard 
aux prétendues diftraétions demandées 

ar les Religieux Bénédictins ; ce qu’il 
Fi a été facile de juftifier par les claufes 
du bail de 1754, fuivanc lefquelles les 
10500 liv., prix de ce bail, ont été fti- 
pulées payables, franches & quirres de 
toutes charges, avec renonciation de 
la part du Fermier à aucune indemnité 
pour cas fortuit; ce ‘5 faifoit égale- 
ment connoître l'injuftice & l'irrégula- 
rité du Jugement rendu par la Cham- 
bre Supérieure Eccléfiaftique en 1763, 
foit par rapport aux années de la pre- 
micre époque, foit par rapport à celles 
de la feconde. 

En vain les Religieux Bénédiétins 
avoient-ils demandé que l’impoñition, 
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foit du Prieuré, foir.de la Terre, fût 
réglée fur plufieurs baux, pour en faire 
une année commune , conformément 
à ce qu'ils prétendoient avoir été ré- 
glée, même par le Bureau Diocéfain 
de Montpellier. En effet, on lui a fo- 
lidement objc&é, que le Diocefe de 
Montpellier avoir toujours été dans l’u- 
fage de n'avoir égard qu’au bail cou- 
rant ; que d’ailleurs le bail de 1754 érant 
pour neuf années, & le bail de 1751 
Étant à peu près fur le même pied, la 
derniere année de ce dernier bail ; que 
l'on auroit joint à celui de 1754, ne 
pouvoir opérer une différence bien ef- 
fentielle fur l’année commune ; d’où le 
Syndic du Diocefe tiroit cette confé- 
quence, que c'étoit contre toute regle, 
que parle Jugement de 1763, lestaxes, 
loir de la Terre, foirdu Prieuré, avoient 
été modérées, & que l’on avoit ordon- 
né une procédure d’eftimarion & de fé- 
paration de dépendances de la Terre & 
du Prieuré. 

Ileftnéceflaire, MssserenEurs, que 
vous foyez inftruits, qu’au commence- 
ment de 1762, le fieur de Montanier, 
qui avoit donné fa Terre aux Religieux 
Bénédictins, fe maria, & eut unfils, 
dont la naiflance annulla la donation 
de la Terre, Les Religieux furent obli- 
gés d’en remettre la jouiflance au fieur 
de Montanier, & ils eurent grande at- 
tention de faire fignifier, le 23 Décem- 
bre 1762, au Syndic du Diocefe, un 
AËte, par lequel ils lui déclarerent la 
remife par eux faire au fieur de Monta- 
nier , & le fommerent de ne plus com- 
prendre la Terre de Pouflan dans les 
rôles des impofitions du Diocefe, & en 
effer, cet objer n'y a été employé, pour 
les années 1763 & 1764 ;que pour mé- 
moire ; malgré cela, il eft atuellement 
dû, à la caifle du Diocefe, plus de 4000 
Liv. d’arrérages. 

Le fils du fieur de Montanier étant 
décédé, les Religieux Bénédi@ins ont 
traité avec la veuve, & fontrentrés en 
pofleflion & jouiflance des revenus de 
la Terre. On ignore, à la vérité, à 
quelles conditions; mais il y a tour 
lieu de préfumer que leur jouiffance n’a 
pointété interrompue, parce que, fous 
prétexte de fommes qu’ils prétendoient 
leur être dues par le fieur de Montanier , 
& aufli-rôt qu'ils lui eurent fait la re- 
mife de la Terre, ilsen firent faifirtous 
les revenus, & firent procéder au bail 
judiciaire, dont le prix, pour la Terre 
feule, fut porté à 7000 liv. Le Syndic 
du Diocefe de Montpellier, parla Re- 
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quête qu'il a fait fignifier le 14 Juin der- 
nicr, a demandé que les Religieux Béné- 
diios fuflent renus de s'expliquer {ur 
cette non-jouiflance , s’il yenavoir cu. 
Les Religieux Bénédictins n’ont pas ju- 
gé à propos de le faire ; & dans l’inten- 
tion d’éloigner le Jugement de l’inftan- 
ce, ils fe font contentés de dire qu'il 
leur faudroit du temps pour faire venir 
de deflus les lieux Les obfervations né- 
ceffaires, pour les mertre en état de 
s'expliquer à cetégard. 

Teleft, MesseienEurs, l’érataétuel 
de ce Procès, fur lequel il s’agit de vous 
dérerminer, Le Syndic du Dioccfe de 
Montpellier demande l'exécution des 
rôles du Diocefe de Montpellier, des 
Ordonnances du Bureau Diocéfain de 
Montpellier, des premier Mars 1758 & 
16 Février 1761, du Jugementde PAF 
femblée de 1760, & de l’Arrêr du Con- 
feil du 24 Janvier 17643 il demande 
que le Jugement rendu par la Chambre 
Supérieure Eccléfiaftique de Touloufe, 
du 16 Septembre 1763, foit caflé & an- 
nullé, ainfi que tout ce qui s'en eften- 
faivi. 

Vousavez vu, MEssEIGNEURS; par 
le détail des circonftances du fair, des 
procédures, des moyens & des conclu- 
fions refpettives des Parties, qu'il y 
auroit deux époques à diftinguer, & 
dont les Parties elles-mêmesont établi 
Ja diftinétion dans leurs écritures. La 
premiere renferme les impolitions fai- 
tes fur le Monaftere de la Chaife-Dicu, 
pour les années 1756 & fuivantes, juf- 
ques & compris 1760. Il eft certain que 
par rapport à ces annéès , tout a été 
confommé & terminé par le Jugement 
de l’Affemblée de 1760. L'Arrêt du 
Confeil , de la même année, avoit évo- 
qué l'appel de Ordonnance du Bureau 
Diocélain, du premier Mars 1758, 
pendant en la Chambre Supérieure Ec- 
cléfiaftique de Touloufe, avec toutes 
fes circonftances & dépendances ; le 
Syndic du Diocefe avoit conclu, foit 
en la Chambre Supérieure de Touloufe, 
foit en l’Affemblée de 1760 , à l'enticre 
exécution de l'Ordonnance du premier 
Mars 1758, à ceïque les Religieux Bé- 
nédiétins fuflent condamnés au paie- 
ment des taxes fur eux faites pour les 
années de cette premiere époque , foit 

ar rapport au Prieuré, foit par rapport 
à la Terre ; le Syndic des Bénédictins 
n’a propofé dans l’Affemblée de 1760, 
aucune exception, ni aucunc réferve : 
l’Aflemblée a donc pu valablement & 
très-compétemment condamner les Re- 


ligieux au paiement de leurs taxes pour 
les années de cette premiere époque, 
& pour la Terre ainfi que pour le Prieu- 
ré. D'ailleurs vous avezenrendu, Mes- 
SEIGNEURS, les prércendus moyens fur 
lefquels les Religieux Bénédictins pré- 
tendent que leur taxe, par rapport à la 
Terre de Pouflan, a été portée trop 
haut, eu égard aux charges dont cette 
Terre étroit tenue : mais vous avez en 
même-temps fenti que les claufes pré- 
cifes du bail de 1754 formoient des ré- 
ponfes précifes aux diminutions de- 
mandées par les Religieux ; vous avez 
remarqué que par le bail ,ils avoient eu 
ladrefle de charger le Fermier de les 
acquitter de toutes les décimes & im- 
politions du Clergé fur le Prieuré, à 
quelque titre que ce fût; mais qu’à l’é- 
gard de la Terre, comme elle n’avoit 
été alors impofée, ni à Clermont, ni 
à Montpellier , ils n’avoient eu garde 
de charger le Fermier du paiement des 
décimes,, auquel ils auroient pu être 
impofés pour la Seigneurie ; & que ces 
Religieux s’étoient contentés de ftipu- 
ler, dans les termes les plus étendus & 
les plus généraux, l’afranchiffement à 
leur profir de toute efpece de charge, 
quelques dénominations qu’elles put- 
fent avoir; d'où il réfulce que le Juge- 
ment de l’Afflemblée de 1760 étoit ab- 
folument hors d'atteinte par rapport à 
la premiere époque. 

Le Jugement de la Chambre Supé- 
rieure Éccléfiaftique de 1763 ayant 
néanmoins réformé celui de l’Affem- 
blée-Générale, en modérant la taxedes 
années de cette premiere époque, foit 
par rapport au Prieuré, foit par rap- 
port à la Terre de Pouflan, a donc at- 
tenté, 1°. à l’aurorité du Confeil, qui 
avoit interdit à cet égard toute con- 
noiïflance à la Chambre Supérieure Ec- 
cléfiaftique ; 2°. à l'autorité de l’Afflem- 
blée de 1760, dont elle a prefque en- 
tiérement anéanti le Jugement, malgré 
fon incompétence à en connoître, aux 
termes de l’Arrêt du Confeil, qui avoit 
établi pour Juge l'Aflemblée de 1760 ; 
d’où il réfulte un moyen de caflation 
fans replique , tiré de la contravention 
à l'Aruicle V , du titre 27 de l'Ordon- 
nance de 1667, qui porte que les Sen- 
tences & Jugements qui doivent pafler 
en force de chofe jugée , font ceux qui 
ont été rendus en dernier reflort. 

L'Affemblée de 1760 avoit été com- 
mife par le Confeil, pour juger fouve- 
rainement & en dernier reflort toutes 
les conteftations , concernant l'appel 


Iÿ$t 
de l'Ordonnance du Bureau Diocéfain 
de Montpellier, du premier Mars 1755, 
circonftances & dépendances : le Juge- 
ment de la Chambre Supérieure Ecclé- 
fiaftique de 1763 ,a donc littéralement 
contrevenu à l’'Ordonnance de 1667 ; 
& par conféquent les difpofirions qu'il 
renferme & qui concernent les années 
1756 & fuivantes, jufques & compris 
1760, ne peuvent fubffter , foit com- 
me attentatoires à la chofe jugée, foit 
comme émanées d’un Juge non-feule- 
ment incompétent, mais même auquel 
Sa Majefté avoit interdit la connoif- 
fance des faits fur lefquels il à ftatué. 
Examinons , Messeieneurs , fi le 
Jugemént de la Chambre Supérieure 
Eccléfiaftique de Touloufe de 1763 , eft 
plus régulier par rapport à la feconde 
époque, c'eft-à-dire, pour les années 
1761 , 1762 & fuivantes. Le Bureau 
Diocéfain de Montpellier, dans la con- 
fection des rôles de ces deux années, 
avoit fuivi la même regle qui avoitété 
obfervée pour les années de la premiere 
époque; & il ÿ étoit d'autant mieux 
fondé , que les opérations avoient été 
confirmées par le Jugement de l'Aflem- 
bléc de 1760, & que les Bénédictins 
n'étoient impofés que fur le même pied 
des autres Contribuables du Dioccle, 
pour les biens deparcille nature. Le Bu- 
reau Diocéfain étoit donc fondé à n’a- 
voir aucun égard aux prérendus moyens 
fur lefquels les Religieux Bénédiétins 
vouloient établir la modération qu'ils 
demandoient, Tout, comme j'ai eu 
l'honneur de vous l’obferver ci-deflus, 
concouroit à prouver la fauffeté des al- 
légations faites par le Syndic des Bé- 
nédiétins , & l’adrefle qu'ils avoientà 
fe ménager des titres pour diminuer 
leur impoftion. : 
Ils rapportoient entr’autres , comme 
j'ai eu l'honneur de vous l’obferver, une 
contre-lettre en faveur deleurFermier, 
dela fommede 1300liv., qu'ils avoient 
infcrite fur leur regiftre, peu de temps 
après la paflation du bail de 1754. Mais 
par la déclaration qn’ils avoient four- 
nic au Bureau Diocéfain en 1756, ils 
avoient affirmé qu'il n’y avoit aucune 
contre-lettre fur ce bail : cette contre- 
lettre, fi elle eût été féricufe, auroit 
naturellement dû être entre les mains 
du Fermier, qui ne fe feroit pas con- 
tenté qu’elle fût infcrite fur un fimple 
regiftre, qui reftoit à la difpofition des 
Religieux, & où ils étoientles maîtres 
d'infcrire ce qu’ils jugcoient à propos. 
Quels foupcons une pareille conduire. 
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ne doit-elle pas naturellement répandre 
fur routes les procédures faires au nom 
des Religieux Bénédi@ins dans certe 
affaire? Si, comme l'Affemb. de 1760 
l'a décidé, l'impoftion des années de la 
premiere époque étoit jufte & confor- 
me aux regles, il en étoitcertainement 
de même par rapport aux années de la 
feconde époque; & le Jugement de la 
Chambre Supérieure de 1763, qui a ad- 
mis les demandes formées par les Bé- 
nédictins pour ces dernieres années, eft 
également irrégulier. 

Mal-à-propos le Syndic des Bénédic- 
tins a-t-il foutenu que le Bureau Dio- 
céfain de Montpellier nes’étoit pascon- 
formé, dans les impoñtions, aux Ré- 
glements faits par les Affemb. de 1755 
& 1760. Ces AfFemblées, par leurs dé- 
libérations , les inftructions & les mo- 
deles qu’elles ontenvoyés dansles Dio- 
cefes, n’ont pas prétendu gêner les Bu- 
reaux Diocéfains, ni fur le fond, ni 
fur la forme de la répartition de leurs 
impofitions, L’unique objet de ces Af- 
femblées à été d'établir une égalité ré- 
ciproque entre tous les Diocefes ; mais 
à l'égard des taux des différents Con- 
tribuables, & des clafles dans lefquel- 
les ils devoient être rangés, le tout a 
été laïffé à la juftice & à la pruden- 
ce des Bureaux Diocéfains, dont on 
n'a pas prétendu réformer les ufages 
particuliers, 

Celui de Montpellier, par exemple, 
eftdans l’ufage d'impofer les Bénéficiers 
fur le pied du revenu de l’année cou- 
rante, & non pas fur le pied de diffé- 
rents baux ; auffi a-t-il impofé le Mo- 
naftere de la Chaife-Dicu fur le pied 
du bail de 1754, qui, étant pour neuf 
années , difpenfoit d’avoir égard aux 
baux précédents, pour former une an- 
née commune. 

Le Diocefe de Montpellier a des det- 
tes particulieres ; il a des frais de régie 
& d’adminiftration ; ce qui l’a obligé 
d'impofer fur chaque Bénéficier , outre 
la fomme principale deftinée à être por- 
téc à la caifle générale, un douzieme, 
pour certaines années , & en outre un 
vingt-cinquieme, pour d’autres ; c’eft 
ce qui a été généralement pour tousles 
Contribuables, comme pour les Mo- 
nafteres de la Chaife-Dieu. Le Syndic 
du Dioc. a juftifié, que lesimpoñtions 
de l’Evèque de Montpellier & du Cha- 
pitre Cathédral, avoient été faites fur 
ce pied, & que même il y avoit eu 
une erreur de 46 livres dans l'impofi- 
tion, laquelle avoit entiérement tour 
né 
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né au profit des Bénédicins pendant 
chaque année. 

Après avoir fair, MESSEIGNEURS $ 
les plus férieufes réflexions {ur ce Pro- 
cés, nous nousfommes entiérement dé- 
terminés en faveur du Diocefe de Mont- 
pellier; & nous avons cru devoir vous 
propofer, ayant égard aux conclufions 
prifes par le Syndic de ce Diocele, & 
aus vous arrêter à celles prifes fous le 
rom des Religieux Bénédi@ins de Ja 
Chaife-Dicu, de caflèr & annuller le 
Jagement rendu en la Chambre Supé- 


ricure Eccléfaftique de Touloufe, le 


16 Sepcembre 1763, entre les Syndics 
du Diocefe de Montpellier, & celui 
des Religieux Bénédictins de la Chaife- 
Dicu, & tout ce qui s’en cft enfuivi: 
ce faifant, ordonner que le Jugement, 
ou Ordonnance du Bureau Diocéfain 
de Montpellier, du premier Mars 1758, 
enfemble le Jugement de l’Affembléc- 
Générale du Clergé de France, du 8 
Juillet 1760, feront exécutés felon leur 
forme & teneur :en conféquence, con- 
damner les Religieux Bénédiétins de la 
Chaife-Dicu à payer, fi fait n’a été, en. 
tre les mains du Receveur des décimes 
du Diocefe de Montpellier, les taxes 
fur eux faites, à caufe du Prieuré & de 
la Terre & Seigneurie de Pouflan, pour 
les années 1756 & fuivantes , jufques 
& compris 1760 ; ordonner pareille- 
ment, que, fans avoir égard au Juge- 
ment de la Chambre Supérieure Ecclé- 
fiaftique de Touloufe, du 16 Septembre 
1763 , l'Ordonnance du Bureau Diocé- 
fain de Montpellier, du 16 Février 
1761, fera exécutée felon fa forme & 
teneur ; & en conféquence, condamner 
les Religieux Bénédiétins de la Chaife- 
Dicu à payer, fi fait n’a été, les taxes 
fur cux impofées, à caufe du Prieuré & 
de la Terre de Pouflan, pour les an- 
nées 1761, jufques & compris 1765, 
fauf au Diocefe de Montpellier à tenir 
compte aux Religieux Bénédiétins des 
non-jouiflances, dont ils juftifieroient 
par titre en bonne forme, par rapport 
à la Terre & Seigneurie de Pouflan, 
feulemenr-pendantla vie du fils du fieur 
de Montanier ; condamner les Reli- 
gieux Bénédiétins de la Chaife-Dieu À 
rendre & reftituer au Diocefe de Mont- 
pellier , les fommes qu'ils pourroient 
avoir exigées, en vertu du Jugement 
de la Chambre Supé-ieure Eccléfiafti- 
que de Touloufe, du 16 Septembre 
1763, foit à titre de dépens, foit à ti- 
tre de reftitution de furraxe , comme 
aufi condamner lefdirs Religieux en 
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tous les dépens faits, tant au Bureau 
Diocéfain de Montpellier, qu'en la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe, au Confeil & en la préfence 
Affemblée. 

La matiere mife en délibération, oui 
M. l'Abbé de Broglie, Promoteur, en 
fes conclufons, Îes Provinces appel- 
lées, celle de Sens érant en tour d’o- 
piner la premiere, Mgr. l'Ev. de Ne- 
vers a dir, que la Province de Sens 


étoit entiérement de l'avis de Mrs. & . 


Mrs. les Commiflaires. Cet avis ayant 
été unanimement fuivi par toutes les 
Provinces, l'Affemb.aen confequence 
rendu le Jugement qui fuit. 

Les Archevêques, Evêques & autres 
Députés à l'Affemblée- Générale du 
Clergé de France, qui fe tient aétuel- 
fement en la Ville de Paris, par la per- 
million du Roi. 

Vu par nous l’Arrêt du Confcil d'E- 
tat du Roi, du 12 Mars 1765, parle- 
quel Sa Majcité, pour être fait droit 
fur les conteftations pendantes au Con- 
feil de Finances, entre le Syndic du 
Clergé du Diocefe de Montpellier, 
d’une part, & le Syndic des Religieux 
Bénédiétins du Monaftere de la Chaife- 
Dicu, Prieur & Seigneur de Pouflan, 
a renvoyé lefdires conteftations en la 
préfente Affemblée, que Sa Majefté à 
commis pour ftatuer fouverainement 
& en dernier reflort, par un, ou plu- 
fieurs Jugements inrerlocutoires , ou 
définitifs , tant fur la demande en caf. 
fation du Jugement de la Chambre Su- 
périeure Eccléfiaftique de Touloufe, du 
16 Septembre 1763 , que fur l'appel 
interjetté par les Religieux Bénédiétins 
de la Chaife-Dicu, de l’'Ordonnance 
du Bureau Diocéfain de Montpellier, 
da 16 Février 1760, enfemble fur les 
conteftations qui pourroient s'élever au 
fujet des taxes faites par ledit Bureau 
fur lefdits Religieux, pour les années 
1763, 1764, 176$, circonftances & 
dépendances, Sa Majefté nous actri- 
buant à cet effet toute Cour, Jurifdic- 
tion & connoiflance, qu’elle a interdit 
à la Chambre Supérieure Eccléfiaftique 
de Touloufe, & à toutes autres Cours 
& Juges; ledit Arrêt collationné, figné 
Bergerer : la Requête à nous préfentée 
par le Syndic du Diocefe de Montpel- 
lier, à ce qu'il nous plûc lui donner 
Acte de ce que, pour farisfaire de fa 
part à l’Arrêc du Confeil, du-12 Mars 
176$, il emploie le contenu en ladire 
Requête, en celle inférée en l’Arrêt du 
Confeil, du 14 Janvier1764, dans celle 

su Xxxx 


Jugement de 
V'Af., rendu en 
faveur du Syndic 
du Dioc. de Monts 
pellier. 


ESS 
fignifiée le 23 Janvier 1765, dans l'inf- 
tance du Confeil,, & aux pieces y énon- 
cées & jointes; ce faifant & procédant 
au Jugement de l’inftance, cafler & an- 
nuller le Jugement rendu en la Cham- 
bre Supérieure Eccléfaftique de Tou- 
loufe, le 16 Seprembre 1763, entre le 
Suppliant & le Syndic des Religieux 
Bénédiétins dela Chaife- Dieu ,& tout 
ce qui s’en eft enfuivi; ce faifant, or- 
donner que l’'Ordonnance du Bureau 
+ Diocéfain de Montpellier, du 1° Mars 
3758, enfemble le Jugement de l'Af- 
femblée-Générale du Clergé de France, 
du 8 Juiller 1760, feront exécurés fe- 
lon leur forme & teneur; en confé- 
quence, condamner les Religieux Bé- 
nédictins de la Chaife-Dieu de payer, 
fi fait n'a été, encre les mains du Re- 
ceveur des décimes du Dioc. de Mont- 
pellier, les taxes fur eux faites, à caufe 
du Prieuré & de la Terre & Scigneurie 
de Pouflan, pour les années 1756 & 
fuivantes, Ne a & compris l’année 
1760, comme aufli faifant droic fur 
l'appel interjerté par les Religieux Bé- 
nédiétins de la Chaife-Dieu, de l'Or- 
donnance du Bureau Diocéfain, du 16 
Février 1761, ordonner que ladite Or- 
donnance fera exécutée felon fa forme 
& teneur; & en conféquence, condam- 
ner les Religieux Bénédiétinsde la Chai- 
fe-Dieu à payer, fi fairn'aéré, les raxes 
- fur eux faites, à caufe du Prieuré & de 
la Terre & Seigneurie de Pouffan, pour 
les années 1963, 1764 & 1765 ; les 
condamner pareillement à lareftitution 
des fommes qu’ils pourroient avoir exi- 
gées, foir à titre de dépens à eux adju- 
gés par la Chambre Supérieure Ecclé- 
fiaftique de Touloufe, foit à vitre de 
reftitution de taxe ; les condamner en 
outre à tous les dépens faits, tant à la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe, qu'au Confeil & en la pré- 
fente Affemblée ; & où l’Afémblée- 
Générale feroit difficulté de l’ordonner 
ainfi quant à préfent, ordonner ,‘par 
provifion, fans préjudice du droit des 
Parties au principal, & à la caution 
des biens du Diocefe , que, conformé- 
ment à l'Arrêt du Confeil, du 24 Jan- 
vier 1764, portant un foit communi- 
qué de la Requête du Suppliant, au 
Syndic des Religieux Bénédictins de la 
Chaife-Dicu, & enexécution d'icelui, 
les Religieux Bénédiétins de la Chaife- 
Dieu feront tenus de payer, entre les 
mains du Receveur des décimes du 
Diocefe de Montpellier, quinze jours 
après là fignification qui leur fera faire 
LL 
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dû Jugement de l’Affemblée-Générale, 
toutes les raxes fur eux faites par le 
Bureau Diocéfain de Montpellier, foit 
à caufe du Prieuré de Pouflan , foit à 
caufe de la Terre & Seigneurie du mé- 
me nom, fauf au Diocele à leur cenir 
compte des fommes qui feroient jugées 
avoir été payées de trop, pour raïifon 
de ces deux objets ; ladire Requête 
fignée Bronod, Avocat du Syndic du 
Diocefe de Montpellier; & au bas eft 
l'exploit de fignification qui en a été 
faite à Me Tciflier, Avocat des Reli- 
gieux Bénédictins de la Chaïfe-Dieu, 
le 14 Juin 176$, par Dormay, Huiflier 
des Confeils du Roi : les pieces jointes 
à ladite Requête; favoir, copie colla- 
tionnée du bail paflé le 24 Juin 1754, 
par les Bénédiétins de la Chaife-Dieu, 
des verres & droits dépendants du 
Prieuré & de la Terre & Seigneurie de 
Pouflan, moyennant 10$00 iv. par an- 
née; copie collationnée de la déclara- 
tion fournie par les Religieux Bénédic- 
tins de la Chaife-Dieu, le 16 Décem- 
bre 1756 , des revenus du Prieuré de 
Pouflan ; copie de l’Ordonnance du 
Bureau Diocéfain de Montpellier, du 
premier Mars 1758, par laquelle les 
Bénédi&ins de la Chaife-Dicu onr été 
déboutés de la décharge par eux de- 
mandée, & il a été ordonné que les 
rôles du Diocefe feroient exécurés ; 
copie d’un Jugement par forclufon de 
Ja Chambre Supérieure Eccléfiaftiq. de 
Touloufe , qui a reçu le Syndic du Dio- 
cefe de Clermont, Partie intervenante 
dans l'inftance d'appel, d’entre le Syn- 
dic du Diocefe de Montpellier , d’une 

art, & les Religieux Bénédiétins de 
a Chaife-Dieu, d'autre part ; inven- 
taire de produétion fourni par le Syndic 
du Dioc. de Montpellier , en la Cham- 
bre Supérieure Eccléfiaftique de Tou- 
loufe, le 24 Septembre 1759: la Re- 
quête préfentée par ledit Syndic du 
Diocefe de Montpellier, à l'Affemblée- 
Générale du Clergé de 1760; ladite 
Requête fignée Bronod , Avocat du 
Syndic du Diocefe de Montpellier, & 
fignifiée à M°Godefcarddel'Ifle, Avo- 
cat des Religieux Bénédi@ins de la 
Chaiïfe-Dieu, par exploit du 25 Juin 
1760 , fignée de Gaumont, Huillier 
des Confcils du Roi; copie de la Re- 
quêre préfentée par les Religieux Bé- 
nédicins de la Chaife-Dieu à l’Affem- 
blée-Générale du Clergé, de l’année 
1760, fignée Godefcard de l'Ile, leur 
Avocat, & fignifiée, le 25 Juin 1760, 


à M° Bronod, Avocat du Syndic du 
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Diocefe de Montpellier, par Corbet, 
Huillier ès Confeils du Roi ; copie col- 
lationnée du Jugement contradiétoire, 
rendu par l’Affemblée-Générale du Cler- 
gé, le 8 Juiller 1760, qui, fans avoir 
égard à l'appel interjetié par les Béné- 
dictins de la Chaife-Dieu , de l'Ordon- 
nance du Bureau Diocéfain de Mont- 
pellier, du premier Mars 1758, dans 
lequel l'Affemblée les a déclarés non- 
recevables & mal fondés, & dontelle 
les a déboutés, & fans s'arrêter pareil. 
lement aux fins & conclufons prifes 
par le Syndic du Diocefe de Clermont 
en la Chambre Supérieure Eccléfiafti- 
que de Touloufe, a ordonné que l'Or- 
donnance rendue par le Bureau Diocé- 
fain de Montpellier, le premier Mars 
1758, feroit exécutée felon fa forme & 
teneur ; a condamné les Religieux Bé- 
nédictins de la Chaïfe-Dieu de payer, 
entre les mains du Receveur des déci- 
mes du Diocefe de Montpellier , les 
termes qui fonc échus & qui échoiront 
à avenir, de la taxe fur eux faite par 
le Diocefe de Montpellier, à caufe du 
Prieuré & de la Terre & Seigneurie de 
Pouffan, & fur les autres fins & con- 
clufions des Parties, les a mis hors de 
Cour & de Procès ; a condamné les Re- 
ligieux Bénédictins de la Chaife-Dieu 
& le Syndic du Dioccfc de Clermont 
en tous les dépens, faits par le Syndic 
du Diocefe de Montpellier, tant au 
Bureau de ce Diocele, qu’en la Cham- 
bre Supérieure Eccléfiaftique de Tou- 
loufe, & en l'Aflemblée, dans lefquels 
dépens ne pourront être compris les 
frais du cout de l'Arrêr & Commiflon, 
du 18 Mars 1769, fccau de ladite Com- 
mifon & fignification aux Parties; le- 
dit Jugement figaifié à M° Godefcard 
delIfle, Avocat des Bénédictins de la 
Chaife-Dieu, par exploit de Farmain, 
Huifier ordinaire du Roi en fa Grande- 
Chancellerie , du 24 Juillec 1760, au 
Syndic du Diocefe de Clermont, en fon 
domicile, par exploit du 13 Seprembre 
fuivantc, & aux Bénédiins, en leur 
Monaftere dela Chaife-Dieu, par ex- 
ploit du 16 dudit mois de Septembre, 
avec commandement d’y fatisfaire ; co- 
pie collationnée de la déclaration four- 
nie par les Religieux Bénédiétins de la 
Chaife-Dieu, au Bureau Diocéfain de 
Montpellier , le 28 Novembre 1760, 
concernant les revenus du Prieuré & de 
la Terre & Seigneurie de Pouflan ; co- 
pic collationnée de l'Ordonnance du 
Bureau Diocéfain de Montpellier, du 
16 Février 1761, qui a débouté les Re- 
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ligieux Bénédiétins de la Chaife-Dicu 
de leur demande en modération detaxe; 
copie de la Requête préfentée par les 
Bénédidins en la Chambre Supérieure 
Eccléfiaftique de Touloufe , le 21 No- 
vembre.1761, contenant leurs griefs & 
moyens d'appel contre lOrdonnance 
du Bureau Diocéfain de Montpellier, 
du 16 Février 1761 ; copie du Jugement 
de la Chambre Supérieure Eccléfiafti- 
que de Touleufe, du 16 Septembre 
1763, de la caflation duquel il s’agit; 
expédition en parchemin de l’Arrêc du 
Confeil, rendu fur la Requête du Syns 
dic du Diocefe de Montpellier , par le- 
quel Sa Majefté, avant faire droit fur 
ladite Requête, a ordonné qu’elle fe- 
roit communiquée au Syndic des Reli- 
gieux Bénédiétins de la Chaife-Dieu, 
pour y fournir de réponfe dans le délai 
du Réglement, & cependant par pro- 
vifion a ordonné que les Religieux Bé- 
nédictins paicroient les termes échus 
& à écheoir des taxes fur eux faites à 
caufe du Prieuré & de la Terre & Sei- 
gncurie de Pouflan, & jufqu’au Juge- 
ment définitif de l’Inftance; ledir Ar- 
rèc collationné, figné Bergeret; copie 
de la Requête des Bénédictins, fignée 
Teiffier, leur Avocat, & fignifiée à 
M° Bronod, Avocat du Syndic du Dio- 
cefe de Montpellier, par Corbet, Huif- 
fier ès Confcils du Roi, le 14 Août 
1765 ; la Requête du Syndic du Dio- 
cefe de Montpellier ,contenant répon- 
fe à celle des Bénédictins ; ladite Re- 
quêre fignée Bronod, Avocat du Syÿn- 
dic du Diocefe de Montpellier , & 
fignifiée le 23 Janvier 1765, par Rouf- 
fel, Huifier ès Confeils du Roi, à M° 
Teifier, Avocat des Bénédi@ins ; Re- 
quête à nous prélentée par le Syndic 
des Religieux Bénédicins dela Chaife- 
Dieu, rendante à ce qu'il nous plaife 
lui donner Aéte de ce que pour fatis- 
faire de {a part à l'Arrêr du Confeil du 
12 Mars 1765, & pour réponfe à la Re- 
quêre du Syndic du Diocefe de Mont- 
pellier, inférée en l’Arrêr de foit com- 
muniqué, du 24 Janvier 1764, à lui 
fignifiée le 26 Mars fuivant; enfemble 
à la Requêre dudit Syndic, fignifiée le 
23 Janvier 1765, & à celle préfentée 
à l'Affemblée, le 12 Juin dernier, figni- 
fiée le 14 du même mois, il emploiele 
contenu en la préfente Requête, & aux 
pieces y énoncées & jointes; cefaifanr, 
fans s'arrêter, ni avoir égard aux con- 
clufons prifes par lefdires Requêtes , 
dans lefquelles ledir Syndic du Dio- 
cele. de Montpellier fera déclaré non- 
Xxxx 2 
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recevable & mal fondé, ou en tous cas 
débouté; ordonner que le Jugemenc de 
la Chambre Eccléliaftique Souveraine, 
féante à Touloufe, du 16 Septembre 
1763 ; fera exécuté fclon fa forme & 
teneur, comme aulh le recevoir oppo- 
fant audit Arrêt du Confeil, du 24 Jan- 
vier 1964, au chef qui ordonne queles 
Bénédictins de la Chaïfe-Dieu paieront 
pat provilion, entre les mains du Re- 
ceveur des décimes du Dioc. de Mont- 
pellier, les termes échus & à écheoir 
des taxes faites furle Monaftere de la 
Chaife-Diceu , par ledit Dioccfe, à caufe 
du Pricuré & de la Terre de Pouflan, 
dont jouiflenc lefd, Religieux, à comp- 
ter de l’année 1756, & à continuer à 
l'avenie jafqu'au Jugement de l'Enftan- 
cc; lui donner Aëte de ce que pour 
moyens d'oppoficion il emploie pareil- 
lement le contenu en la préfente Re- 

uère & auxdires pièces y jointes ; ce 
Bibi fans s'arrêter, ni avoir égard 
audit chef dudit Arrêt, qui fera regar- 
dé comine non-avenu ; ordonner que 
ledit Jugement de la Chambre Ecclé- 
fiaitique de Touloufe fera exécucé fui- 
vañt fa forme & rencur ; condamner en 
outre ledit Syndic du Diocefe de Mont- 
pellier en tous les dépens faits, rant 
au Confeilqu’en la préfente Aflemblée; 
ladite Requête fignée Tciflier, Avocat 
des Bénédi@ins, & fignifiée à l’Avocar 
du Syndic da Diocefe de Montpellier, 
pär exploit de Denormandie, du 30 
Juillet 1765 ; pieces jointes À ladite Re- 
quête ; favoir, copie collationnée de la 
Bulle d'union du Prieuré de Pouffan 
au Monaftere dela Chaife-Dieu , du 1t 
Juin 1334; copie informe par extrait 
de la ceflion faire du Prieuré de Pouf 
fan par l'Abbé de la Chaife-Dieu aux 
Religieux Bénédiétins de ladite Ab- 
baye , du 6 Juin 1370; copie de la 
TFranfaction pañlée le 21 Juin 166$, 
entre le Syndic des Bénédictins de la 
Chaife-Dieu & le Vicaire perpétuel de 
Pouffan ; copie collationnée de la do- 
nation entre-vifs, de la Terre de Pouf. 
fan , faite par le fieur de Montanier, 
aux Religieux Bénédictins du Monaf- 
rère de la Chaife-Dieu, le 15 Décem- 
bre 1741; copie informe du tarifarrêté 
en l'Affemblée-Générale du Clergé, de 
l'année 175$, concernant l’impofition 
des décimes ; Imprimé de la délibéra- 
tion du Bureau Diocéfain de Moncpel- 
liér, portant qu'il fera fourni par tous 
les Contribuables du Diocefe, des dé- 
clarations des dix dernieres années de 
tous les revenus Eccléfiaftiques non 
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affermés, ou les deux derniers baux 
pour ceux defdirs revenus qui font af- 
fermés ; modele figuré des états & dé- 
clarations à faire par les Bénéficiers 
du Diocefe de Montpellier; copie in- 
forme de la déclaration du revenu du 
Prieuré de Pouffan, du 16 Décembre , 
1756 ; le bail à ferme du Prieuré & de 
la Terre & Seigneurie de Pouflan, du 
7 Novembre 1751; copie d’un autre: 
bail à ferme du Pricuré & de la Terre 
& Seigneurie de Pouffan, du 24 Juin 
17543 copie de la Requête préfentée 
parles Bénédictinsau Bureau Diocéfain 
de ae does à être dé- 
chargé de la taxe des décimes jetée fur 
la Terre de Pouffan, & À la modéra- 
tion de la taxe fur le Prieuré, & Or- 
donnance dudit Bureau Diocéfain étant 
enfuite rendue fur ladire Requête, le 
premier Mars 1758; Aëte d'appel de 
cette Ordonnance, par le Syndic des 
Bénédiétins, du 7 Avril1758; Requête 
du Syndic des Bénédi@ins, commiffion 
obtenue en la Chambre Supérieure Ec- 
cléfiaftique de Touloufe, & aflignation 
donnée au Syndic du Diocefe de Mont- 
pellier, les 19 & 30 Avril 1758; Re- 
quête, ordonnance , paréatis, & afli- 
gpation donnée en conféquence au 
Syndic du Diocefe de Montpellier, par 
celui des Bénédiétins de la Chaife- 
Dieu, des 3 Juin & 9 Août 1758 ; 
Requête du Syndic du Dioc. de Cler- 
mont en la Chambre Supérieure Ecclé- 
fiaftique de Touloufe, rendante à être 
reçu Partie intervenante dans l’Inftan- 
ce, & à Etre maintenu dans la pofleffion 
d’impofer aux décimes les revenus de 
la Terre & Seigneurie de Pouffan, la 
dite Requête fignifiée le $ Février 1 759, 
au Procureur du Syndic du Diocefe de 
Montpellier; Ordonnance de la Cham- 
bre Supérieure Eccléfiaftique de Tou- 
loufe du 21 Février 1750, qui areçu 
le Syndic du Diocefe de Clermont Par- 
tie intervenante, & appointé les Par- 
ties en droit ; autre Requête du Syndic 
du Diocefe de Clermont, fignifiée au 
Procureur du Syndic du Diocefe de 
Montpellier, & à celui des Bénédic- 
tins, le 20 Mars 1759; Requête du 
Syndic des Bénédiétins, fignifiée le 21 
Mars 1759; certificat du Syndic du 
Diocefe de Clermont, du 27 Janvier 
1753, juftifiant que les Bénédi@ins de 
la Chaife-Dieu fontimpofés audit Dio- 
cefe de Clermont pour tous les biens 
de la Menfe conventuelle du Monaftere 
de la Chaife-Dien , au bas duquel eft fa 
légalifation du 26 Mars 1760; Acte du 
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11 Mars 1760, par lequel le Procureur 
des Bénédictinsdéclare, à celui du Syn- 
dic du Diocefe de Montpellier, qu'il 
va retirer de fa production le-certificat 
ci-deflus ; pour le faire légalifer; déli- 
bération de la Chambre Eccléfiaftique 
du Diocefe de Clermont, du 28 Jan- 
vicr 17603 Lergre écrite par le Syndic 
du Diocefe de Monmpelhés à celui des 


+ Bénédi@ins, le 24 Août 1747 au fujet 


de l’impofition de la Terre de Pouflan; 
Procès-verbal de vérification de l’écri- 
ture & fignature de la Lettre du Syn- 
dic du Dioccfe de Montpellier à celui 
des Bénédictins de la Chaife-Dieu, des 
9 & 16 Mai 1760; Requête, Ordon- 
nance & Commiflion pour faire com- 
pulfer le compte des décimes du Dio- 
cefe de Montpellier de l’année 1747; 
Procès-verbal de vérification, & ex- 
traits de différentes picces, concernant 
limpoñtion de la Terre de Pouflan , au 
Dioccfe de Clermont , les 23 & 25 
Juin, 14 & 1% Juillec 1750; copie de 
l'Arrêr du Confcil, du 18 Mars 1760, 
portant évocation & renvoi en l’Affem- 
bléc-Générale du Clergé de 1760, dés 
conteltations d’entre les Parties , avec 
la fignification qui en a été faite au 
Syndic des Bénédictins, par exploit 
du 17 Avril fuivant; copie du Juge- 
ment côntradictoire & en dernier ref 
fort de l'Affemblée-Générale du Cler- 
gé de 1769 , qui déboute les Religieux 
Bénédictirs de la Chaife-Dieu de lap- 
pel par eux interjetté, de l'Ordonnance 
du Bureau Diocéfain de Montpellier, 
du premier Mars 1758, & ordonne 
l'exécution de ladire Ordonnance , avec 
la fignification qui en a été faite le 16 
Septembre fuivant aux Religieux Bé- 
nédiétins ; copie informe de la déclara- 
tion donnée par le Syndic des Béné- 
diétins de la Chaife-Dieü , au Dioccfe 
de Montpellier, des revenus du Prieuré 
& de la Terre & Seigneurie de Pouffan ; 
du 28 Novembre 1760; copie colla- 
tionnée de l'Ordonnance du Bureau 
Diocéfain de Montpellier, du 16 Fé- 
vrier 1761, qui a débouté les Reli- 
gicux Bénédiétins de leurs demandes, 
en modération de taxe; Requête, par 
laquelle le Syndic des Religieux Béné- 
dictins de la Chaife-Dicu s'eft rendu 
appellant de l'Ordonnance du Bureau 
Diocéfain de Montpellier, du 16 Fé- 
vrier 1761 ; Ordonnance enfuite de la- 
dite Requête & Commiflion pour afli- 
gner, des 15 & 20 Juin 1761 ; afigna- 
tion donnée au Syndic du Diocele de 
Moncpellier, par le Syndic des Béné- 


diétins de la Chaife-Dicu, pour procé: 
der fur ledit appel du 15 Juillet 1761; 
Jugement par forclufon de la Chambre 
Supérieure Eccléfaftique de Touloufe, 
du 19 Septembre 1761 ; Requête du 
Syndic des Bénédiétinsgen la Chambre 
Supérieure Eccléfiaftique de Touloufe, 
par laquelle il confent que le Prieuré 
de Pouflan foir impofé dans la ciafle 
des Bénéfices fimples , & la fignification 
qui en a été faire le 4 Août 1762, au 
Proctfeur du Syndic du Diocefe de 
Montpellier; Jugement de la Chambre 
Supérieure Eccléfiaftique de Touloufe, 
du 16 Septembre 1763, de la caflation 
duquel il s'agir, & la fignification qui 
en à été faite le 23 du même mois au 
Procureur du Syndic du Diocefe: de 
Montpellier; Procès-verbal de nomina- 
tion des Experts, du 3 Décemb. 1763, 
pour procéder aux liquidations ordon- 
nées par le Jugement de la Chambre 
Supérieure Eccléfiaftique de Touloufe; 
du 16 Septembre 1363 ; rapport defdits 
Experts, du 4 Février 1764, fignifié le 
28 du même mois; Requêre du Syndic 
des Bénédictins en la Chambre Supé- 
rieure Eccléfiaftique de Touloufe, ledit 
jour 28 Février, rendante à l'homolo- 
gâsion du Procès-verbal ci-deflus, & à 
la reftitution par le Syndic du Diocefe 
de Montpellier, des furexactions ré- 
fultantes contre lui dudirProcès-verbal; 
conclufions du Procureur-Général de 
la Chambre Supérieure Eccléfiaftiquede 
Touloufe, données fur la Requête des 
Bénédiétins, le 3 Mars 1764 ; l'exploit 
de fignificarion , faite aux Religieux Bé- 
pédictins de la Chaife-Dieu, Ie 8 Mars 
1764", de l’Arrêc du Confeil d'Etat du 
Roi, du 24 Janvier précédent , dont 


, copie eft en rêre dudit exploit; Ae 


de conititution de l'Avocat du Syndic 
des Bénédiétins, contenant oppofition 
audit Arrêt du Confeil, du 14 Janvier 
1764; Mémoire imprimé des Religieux 
Bénédictins, fignifié à l' Avocat du Syn- 
dic du Diocefe de Montpellier , par 
exploit de Corber, le 12 Août 176$. 
Après que le tout a été communiqué 
aux Commiflaires du nouveau départe- 
ment général, furle rapport qui nous a 
été fair de ladite inftance, & de l'avis 
defdits Sieuts Commiffaires , par Mer. 
l'Evêque de Couferans, l’un d'eux : Oui 
lesconclufionsde M. l'Abbé de Broglie, 
Promoteur; délibération prife par Pro- 
vinces, celle de Sens étant en cour d’o- 
piner la premicre. 

Noûs, en conféquence du renvoi À 
nous fair par Sa Majefté par l’Arrêt du 
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Confeil, du 12 Mars 1765, fans nous 
arrêter aux conclufions prifes fous le 
nomades Religieux Bénédictins de la 
Chaife-Dieu, caffons & annullons le 
Jugement rendu en la Chambre Supé- 
ricure Eccléfiaftique de Touloufe, le 16 
Seprembre 1763, entre le Syndic du 
Diocefe de Montpellier, & celui des 
Religieux Bénédictins de la Chaife- 
Dieu, & cour ce qui s’en eft enfuivi; 
cefaifant, ordonnons que le Jugement, 
ou Ordonnance du Bureau Diocéfain 
de Montpellier, du premier Mars 1758, 
enfemble le Jugement de l’Affemblée- 
Générale du Clergé de France, du 8 
Juillec 1760, feront exécutés felon leur 
forme & teneur; en conféquence, con- 
damnons les Religieux Bénédiétins de 
la Chaife-Dieu à payer, fi fait n'a été, 
entre les mains du Receveur des déci- 
mes du Diocefe de Montpellier, les 
taxes fur eux faites, à caufe du Prieuré 
& dela Terre & Seigneurie de Pouffan, 
pour les années 1756 & fuivantes, juf- 
ques & compris 1760 : ordonnons pa- 
reillement que, fans avoir égard au Ju- 
gement de la Chambre Supérieure Ec- 
cléfiaftique de Touloufe, du 16 Seprem- 
bre 1763,, que nous avons caflé & an- 
nullé, l'Ordonnance du Bureau Diagé- 
fain de Montpellier, du 16 Février 
1761, fera exécutée felon fa forme & 
teneur; & en conféquence condamnons 
les Religieux Bénédictins de la Chaife- 
Dieu à payer, fi fait n’a été, les taxes 
fur eux impofées, à caufe du Prieuré 
& dela Terre de Pouffan, pour les an- 
nées 1761, jufques & compris 1765, 
fauf au Diocefe de Montpellier à tenir 
compte aux Religieux Bénédi@ihs des 
non-jouiffances , dont ils juftifieronc 
par titre en bonne forme, par rapport 
à la Terre & Seigneurie de Pouflan, 
feulement pendant la vie du fils du fieur 
de Montanier. Condamnons les Reli- 
gieux Bénédiétins de la Chaife-Dieu à 
rendre & reftituer au Diocefe de Mont- 
pellier les fommes qu'ils pourrontavoir 
exigées, en vertu du Jugement de la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe, du 16 Septembre 1763, foit 
à titie de dépens, foit à titre de refti- 
tution de furraxe ; comme aufli con- 
damnons lefdits Religieux en tous les 
dépens, faits tant au Bureau Diocéfain 
de Montpellier, qu'en la Chambre Su- 
périeure Eccléfiaftique de Touloufe, 
au Confeil & en la préfente Aflemblée ; 
& fur le furplus des fins & conclufions 
des Parties ,les avons mis hors de Cour 
& de Procès. Fair en l'Aflemblée-Gé- 
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nérale du Clergé, actuellement tenante 
en la Ville de Paris, par permiflion du 
Roi, à la féance du Vendredi, 30 Août 
1765 , à huit heures du matin. 

Signé, ? J. Jos. Archevêque d'Arles. 

Le2o Juin, M. l'Abbé de Cicéa dit, 
que Mrs. les anciens Agents ayant été La 
inftruits d’une conteftgion qui s’'étoit CE Le Cha 
élevée entre le Syndic du Diocefe de des. Pons, au 
Caftres, & le Chapitre Cathédral de jrs 

. e Ieurés f 
Saint-Pons , fur la queftion de favoir , ples de Lautre 
dans lequel des deux Diocefes le Cha- de la Caune, 
pitre de Saint-Pons devoit étreimpofé, ie 1 
à caufe des Prieurés fimples de Lautrec-'Affemb. par 
& de la Caune, anciennement unis au, "t du Confei 
Chapitre de Saint-Pons, mais fitués 
dans le Diocefe de Caftres, Mrs. les 
anciens Agents s'étoient pourvus au 
Confeil de Finances, pour demander 
que certe conteftation, qui avoit d’a- 
bord été portée au Bureau Diocéfain 
de Caftres, & par appel en la Chambre 
Supérieure Eccléfiaftique , fût évoquée 
au Confeil du Roi, & renvoyée à la 
préfente Affemblée, pour y être jugée 
fouverainement & en dernier reflort; 
que fur certe Requêre éroit intervenu, 
le 16 Avril 1765, Arrêt, conformeaux 
conclufons. 

Lecture ayant été faire de cet Arrêr, 
l'Affemblée a ordonné qu’il fera remis N 
entre les mains de M. le Promoteur 
de l’Affemblée, pour être par lui fait 
les requifitions, & pris telles conclu- 
fions qu'il avifera bon être, & par 
l'Affemblée ordonner ce qu'il appar- 
tiendra. 

Le même jour , de relevée, M. lAB- 
bé de Broglie, Promoteur, a dir, que, 
fuivant ce qui avoit été arrêté dans la 
féance du matin, Mrs. les Agents-Gé- 
néraux du Clergé lui avoient remis l’ex- 
pédition, en parchemin, de l’Arrêc du 
Confeil, du 16 Avril 1765 ; que, par 
cet Arrêt, rendu fur la Requête de 
Mrs. les anciens Agents, Sa Majefté 
avoit évoqué à foi & à fon Confeil, 
les conteftations nées & à naître, en- 
tre le Bureau Diocéfain de Caftres & 
le Chapitre de l’Eglife Cathédrale de 
Saint-Pons, au fujet de l'impofition 
faite, par le Bureau de Caftres, fur le 
Chapitre, pour raifon des Prieurés de 
Lautrec & de la. Caune, dont le Cha- 
pitre de Saint-Pons jouit; & icelle con- 
teftation, circonftances & dépendan- 
ces, fpécialement l'appel interjetté , 
ou à interjerter par le Chapitre de S. 
Pons, de la délibération du Bureau 
Diocéfain de Caftres, du 17 Janvier 
1765, Sa Majefté avoit renvoyé en la 
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prélente Affemblée pour leur être fait 
droit, ainfi qu'il appartiendra, par un, 
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Le Roi, MESSEIGNEURS ; pat Arrét Rapport de là 
Comuniffion, 


L 


quifiion de 


ou plufieurs jugements interlocutoires, 
ou définitifs; & que, cependant, par 
provilion, & fans préjudice du droit 
des Parties au principal, S. M. avoit or- 
donné que les rôles du Dioc.de Caftres 
feroient exécutés felon fa forme & te- 
neur; que, par exploits des 3, $ & 7 
du préfent mois de Juin, cer Arrétavoit 
été fignifié, à la Requête de Mrs. les 
Agents-Généraux, au Syndic du Dio- 
ceie de Catres, à celui du Chapitre de 
Saint-Pons, en fon domicile, & à celui 
de fon Procureur, & au Greffier de la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe, 

Sur quoi M, le Promoteur a requis, 


Promoteur, qu'il plüc à l'Affemblée, en acceptant 


le renvoi à elle fait par l’Arrêt du Con: 
feil, du 16 Avril 196$, & retenant la 
caufe, ordonner que ledic Arrêt fera 
iafcrit au Procès-Verbal de la préfente 
Affemblée, pour être exécuté felon fa 
forme & teneur : en conféquence, les 
Requêtes, Pieces & Mémoires qui fe- 
ront préfentés & remis par les Parties, 
feront lus & examinés par rel Commif- 
faire qu’il plaira à l’Affemblée de nom: 
mer, pour, fur le rapport qui en fera 
fait par la Commiflion, & fur les con- 
clufions du Promoteur, être ordonné 
ce qu'il appartiendra. 


de fon Confeil, du 16 Avril dernier , 
rendu fur la Requête de Mrs. les Agents: 
Généraux, ayant jugé à propos d'évo: 
quer à foi & à fon Confcil une Inftance 
iudécife ; & pendanre en la Chambre 
Souvcraine de Touloufe, entre le Cha: 
pitre de l'Eglife Cathédrale de Saint: 
Pons , & le Bureau Eccléfiaftique du 
Diocefe de Cafkres , Sa Majefté a, par 
le même Arrêt, attribué à la préfenré 
Aflemblée , la connoiffance de cerre 
conteftation, circonftances & dépen: 
dances: Vous avez accepté la Commif: 
fion, MESSEIGNEURS, par vore délibé2 
ration du 20 Juin, à la féance du ma: 
tin; & pour préparer votre Jugement 
fur cette affaire, vous en avez confié 
PeKamen & la difcuflion préalablé au 
Bureau du nouveau département, qui 
n'a fait l'honneur de me choifir pout 
vous en rendre compte: 
Pour ne point abufer de vos mo: 
ments, j'écarterai tout ce qui eft écran: 
er à la caufe; je tâcherai de réduire 
à queftion fous fon vrai point devue, 
& de vous préfenter les véritables ob: 
jets d’une contellation, trop fouvene 
renouvellée, & qui, pour être eñten- 
due, n’a befoin que de la fimple expo: 
fition des faits. $ 
Deux Bénéfices fimples, unis longs 
temps avant l'époque de 1516, au Cha: 


ifembléeac- Les Provincesontétéappellées;celle  pitre de PEglife Cathédrale de Saint: 

be de Vienne étanten tour d’opiner la pre: Pons, & qui ont toujours fait partie 
sCom- RUE : à et À 

la mire, à été d'avis d'accepter le renvoi de fa Menfe Capitulaire, mais fitués 


fait à l’Affemb. par l’Arrêc du Confeil, 
du 16 Avril 136$, & retenant la caufe, 
d'ordonner que ledit Arrêt feroit inf- 
crit fur le Procès- Verbal , pour être 
exécuté felon fa forme & teneur; qu'en 
conféquence, les Requêtes, Picces & 
Mémoires qui feroient préfentés & re- 
mis par les Parties, feroient vus & exa- 
minés par Mgrs. & Mrs. les Commif- 
faires du nouveau département, pour, 
fur le rapport qui en fera fait par ladite 
GCommiflion, &, fur les conclufons du 
Promoteur, être par l’AfT. ordonné ce 
qu'il appartiendra. Cet avis a été adopté 
unanimement par l’Affemblée, 

Le premier Ottob., derelevée, Mgr. 
l'Archev. de Bourges a dit, que Mgr. 
l'Evêque de Mâcon alloit faire le rap- 
port, fila Compagnie l'agréoir , d’une 
conteftation entre le Diocele de Caftres 
& le Diocefe de Saint-Pons, qui a été 
renvoyée à l'Affemblée, par Arrêt du 
Confeil, du 16 Avril dernier. 

Sur quoi, Mgr. l'Evêque de Mâcon 
adic: 


dans le Diocefe de Caftres, donnent 
lieu à l’Inftance fur laquelle vous avez 
à prononcer, 

Toute la queftion {e borne donc à 
favoir , fi les Prieurés de la Caune & 
de Lautrec, poffédés par le Chapitre de 
Saint-Pons, continueront d’être taxés 
dans le Diocefe de Saint-Pons, ou s'ils 
feront impofés dans le D'iocefe de Caf- 
tres, où ils font firués. 

C’eft un fait établi au Procès , que 
les Pricurés de la Caune & de Laurrec 
font unis au Chapitre de Saint-Pons ; 
& ont fait partie de fa Menfe Capitu- 
laire , long-teñps avant l'époque de 
1516, Il cit également reconnu par le 
Burcau Eccléliaftique du Diocefe de 
Caftres , que ces Bénéfices ont roujours 
été taxés dans le Diocefe de Saint- 
Pons, jufqu’en l’année 1760, malgré 
les tentarives réitérées pratiquées par le 
Clergé de Caftres, pour les afüjetrir 
à fes impoñitions. 

Nous voyons, en effet, qu’en l'an: 
née 1516, le Bureau Eccléfiaftique du 
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Diocefe de Caltres , comprit dans fon 
rôle d'impolitions, le Prieuré de Lau- 
trec ; mais cette premiere tentative, 
qui occafionna de longs débats, fut ré- 
primée : il intervint, le 9 Juin 1539, 
un Arrêt du Grand-Confeil , devant 
qui le Chapitre de Saint-Pons s’étoit 
pourvu. Cer Arrêt contradictoire cafFa 
la taxe, & fit défenfes à l’'Evêque de 
Caltres & à fes Vicaires, de plus co- 
tifer dans fon Dioccfe les membres 
dépendants du chef-lieu, qui auroient 
été déja cotifés, pro capite & membris, 
dans un autre Diocefe; & le Clergé de 
Caftres fur condamné à la reftitution 
des fommes reçues pour certe taxe par 
lui faite. 

Le Grand-Confeil nomma & députa 
un Commiflaire , pour procurer la plei- 
ne & entiere exécution de fon Arrêt, à 
l'abri duquel le ChapitredeSaint-Pons 
continua d’être impofé dans le Diocefe 
de Saint-Pons, pour raifon du Prieuré 
de Lautrec, jufqu'en 1599. 

A cette époque, le Clergé de Caftres 
tenta, pour la feconde fois, d’aflujectir 
à fes impoñirions le Prieuré de Lautrec, 
& procéda même par la voie rigoureufe 
des faifies ; mais cette entreprife n'eut 
pas un fuccès plus heureux. Le Chapi- 
tre de Saint-Pons s'étant pourvu en la 
Chambre Souveraine de Touloufe, y 
obtint, le 19 Décembre 1600, un Ju- 
gement contradictoire , gui lui fir main- 
levée, pure & fimple , de la faifie faire 

far fes fruies & revenus ; fit défenfes aux 
Syndic & Députés du Clergé de Caffres , 
de ci-après comprendre le Chapitre de 
Saint-Pons aux rôles & départements 
des décimes audit Diocefe de Caftres, 
pour raifon dudir Prieuré de Laurrec, à 

eine de cinq cents écus ; & Le Syndic 
du Clergé de Caftres fur condamné aux 
dépens. 

Pour éluder en partie l’exécution de 
ce Jugement, le Clergé de Caftres pré- 
tendit que, quoique le Prieuré de Lau- 
trecne fût pas fujet au paiement des dé- 
cimes dans ledit Diocefe de Caftres, il 
devoir rout au moins contribuer aux 
gages du Receveur, & aux autres frais 
du Clergé. En conféquence , le Bureau 
Eccléfialtique de Caftres fit, pour rai- 
fon de ces objets, une nouvelle taxe, 
en vertu de laquelle il fut procédé à 
une nouvelle faifie : il fur décerné une 
contrainte perfonnelle contre le Fer- 
mier du Chapitre; & cette contrainte 
fut fuivie de l'emprifonnement du Fer- 
mier, Le Chapitrede Saint-Pons fe pour- 
vut auffi-tôr en la même Chambre Sou- 
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veraine de Touloufe , qui rendir un 
nouveau Jugement le 31 Janvier 1604: 
il fut ordonné que le premier Juge- 
ment, du 19 Décembre 1600, fortiroic 
fon plein & entier effer ; il fut fair dé- 
fenfes de nouveau au Syndic du Clergé 
de Caîtres, de comprendre à l'avenir le 
Chapitre de Saint-Pons , pour raifon 
du Prieuré de Lautrec, dans les rôles 
des décimes ordinaires & extraordinai- 
res, frais du C! lergé, gages du Receveur, 
& autre nature de deniers gui feroient im- 
pofés Jur ledic Diocefe de Cafires , peine 
de 1000 liv.; & au furplus , l’élarpiffe- 
ment définitif du Fermier fut prononcé , 
avec dommages & intérêts. 

Trente-feptannées s’écoulerenttran- 
quillement, Mais en 1641 & 1642, le : 
Clergé de Caftres comprit, pour la qua- 
trieme fois, dans le rôle de fes impo- 
fitions, le Chapitre de Saint-Pons, 
non-feulement pour raifon du Prieuré 
de Lautrec, mais encore pour celui de 
la Caune ; & en conféquence , fit faire 
des faifies fur les revenus du Chapitre 
de Saint-Pons. L 

Nouveau Jugement contradictoireen 
la Chambre Souveraine de Touloufe, 
du 20 Décembre 1646, qui fit main- 
levée des faifies ; condamna le Syndic 
du Clergé de Caftres à rendre & refti- 
tuer au Chapitre de Saint-Pons les fom- 
mes exigées de lui, en conféquence des 
départements & cotifations induement 
faites des Prieurés de Lautrec & de la 
Caune : les défenfes portées par les pré- 
cédents Jugemenrs , furent renouvel- 
lées, à peine de 4000 liv. d'amende & 
autres arbitraires. 

Le Clergé de Caftres ne fe foumic 
pas d’abord à ce Jugement, dont l’exé- 
cution fut très-difficile. Six exécutoires 
levés en différents temps par le Chapi- 
tre de Saint-Pons, tant pour la con- 
damnation des dépens, que pour la ref- 
titution des taxes depuis 1641 jufqu’en 
164$, n'ayant point été payés par le 
Syndic du Diocefe de Caftres, le Cha- 
pitre de Saint-Pons fut obligé de re- 
courir à l'autorité de la Chambre Sou- 
veraine de Touloufe, qui rendit un nou- 
veau Jugement, le 13 Fév. 1647, par 
lequel le Syndic du Clergé de Caftres 
fur condamné à procurer le paiement 
des fommes portées par les exécutoires, 
dans crois mois pour tout délai, après 
lequel & icelui pailé, il y feroit con- 
traint en fon propre & privé nom. 

D’après ce dernier Jugement, le 
Syndic du Clergé de Caftres propola 
enfin de terminer, par une tranfaction, 
une 
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une prétention fi fouvent agitée, & 
dans laquelle il avoit toujours fuccom- 
bé : le Chapitre de Saint-Pons y con- 
fentir. La tranfaétion fut en effet paflée 
le 26 Janvier 1652, & il fut convenu, 
que le Syndic du Clergé de Caftres paie- 
roit comptant la fomme de 1800 liv., 
à quoi furent réduites les condamna- 
tions portées par le dernier Jugement 
& les fix exécutoires, & que les Pricu- 
rés de la Caune , de Laücrec & leurs 
Annexes, ne feroient plus compris, à 
l'avenir, dans aucuns départements, 
ni cotifations du Diocefe de Caftres, 
à peine de caflation des taxes, & de 
tous dépens, dommages-intérêts, con- 
formément aux Arrêts & Jugements 
dont on a rendu compte, qui fonc rap- 
pellés dans la tranfaétion, & auxquels 
le Syndic du Clergé de Caftres fe fou- 
mit expreflément. 

Des conventions aufli obligatoires, 
confignées dans un acte authentique, 
devoient, fans doute, aflürer à jamais 
la tranquillité du Chapitre de S. Pons : 
il pouvoit fe croire déformais à l'abri 
de nouvelles entreprifes de la part du 
Clergé de Caftres. Mais en 1690, les 
Prieurés de la Caune & de Lautrec fe 
trouverent compris dans le départe- 
ment arrêté par le Clergé de Caftres : 
ce nouveau trouble fut aufli-rôt réprimé 
par la Chambre Souveraine de Toulou- 
fe, qui rendit, Le 21 Juillet r691, un 
Jugement conforme aux précédents , 
dont le Syndic du Clergé de Caftres fe 
porta appellant au Confeil du Roi. Sa 
Mäajcfté, par Arrêt de fon Confeil, du 
2 Maïs 1695, renvoya les Parties à 
YAfTemblée-Généralc du Clergé qui fe 
tenoit alors, pour leur être fait droit, 
Le Jugement de l'Affemblée, peu fa- 
vorable au Diocefe de Caftres, eft rap- 
porté dans le Procè@Verbal de 1695, 
d’où nous avons extrait le difpoñtif, 

ui cft conçu en ces termes. 

» L’Affemblée, délibération prife 
» par Provinces, vu la tranfaction du 
» 26 Janv. 1652, faite en conféquence 
» de lArrêt du Grand-Confeil, du 9 
» Juin 1539, & des Jugements de la 
» Chambre Souveraine de Toulgufe, 
» des 121 Janv. 1601, 31 Janv. 1604 & 
» 20 Décembre 1646,....a ordonné, 
» que lad. tranfaétion fortira fon plein 
» & entier effet; que, conformémenr 
» à icelle, les Prieurés de la Caune & 
» de Lautrec n’avoient pu & ne pour- 
» ront être, à l'avenir, taxés par les 
» Députés du Diocefe de Caftres, dans 
» les départements dudit Diocefe, pour 
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» aucunes décimes & impoñitions ordi- 
» naires, ni cxtraordinaires, de quelque 
» nature qu'elles fuflent, attendu qu'ils 
» ne doivent être taxés qu’au chef.licu ; 
»en conféquence, que les fommes 
» payées, ou confignées par le Chapitre 
» de S. Pons, en exécution des départe- 
» ments faits au Dioc. de Caftres, fi au- 
» unes ya, feront reftituées au Syndic 
» dud. Chapitre; comme auffi que led. 
» Dioc. de Caftres ne pourra prétendre, 
» pour raifon de ce, aucune indemnité, 
» ni rejet contre le Dioc., ou le Chapi- 
» tre de S. Pons; dépens compenfés. » 

Une décifion auf refpectable, à fait 
la loi des Parties jufqu’en 1760. Vous 
n'ignorez pas, MESSEIGNEURS, que, 
dès 1755, le Clergé-Général s’occupa 
du foin d'un nouveau département : 
pour y parvenir, on demanda des pouil- 
lés aux différents Dioccfes; celui de 
Caftres comprit dans fon pouillé les 
Prieurés de la Caune & de Lautrec : il 
cft vrai qu’il annonce aujourd’hui dans 
fes défenfes, qu'il ne les cita que pour 
mémoire , & fans aucune évaluation. 
Ce fait eft d'autant plus difficile À véri- 
fier, que tous les pouillés envoyés par 
les Diocefes, ont été brulés : quoi qu'il 
en foit, dans le pouillé du Diocefe de 
Caftres, arrêté par le Bureau du nou- 
veau département, en 1760, les Prieu- 
rés de la Caune & de Laurrec fe trou- 
vent compris & évalués à la fomme de 
4000 livres. En conféquence le Bureau 
Eccléfiaftique du Diocefe de Caftres 
s’eft cru d'autant plus en ‘droit d’aflu- 
jectir à fes impoñitions le Chapitre de 
Saint-Pons, pour raifon defdits deux 
Prieurés, que l’inftruction faite par le 
Bureau du nouveau département ,*& 
adoptée par l'Affemblée, fembloit en- 
core l’y autorifer, & coloroit véritable- 
ment cette nouvelle entreprife. 

Le Chapitre de S. Pons paya, par 
forme de confignation, & préfenta fa 
Requête en décharge,, au Bureau du 
Diocefe de Caftres, qui déclara, par 
un Jugement du 17 Janvier 1765, n'y 
avoir licu de ftatuer fur lad. Requête, 
fauf au Chapitre de S. Pons à s’adrefler 
à la prochaine Affemb. Gén. du Clergé. 

Le Chapitre de S. Pons à interjerté 
appel de ce Jugement en la Chambre 
Souveraine de Touloufe ; & l'affaire 
éroit fur le point d'y être jugée, lorf 
que, fur la Requête de Mrs. les Agents. 
Généraux, eft intervenu l'Arrêt du 
Confeil, qui, en évoquant la contefta- 
tion, vous en a renvoyé, MeEsser- 
GNEURS, la connoiflance, 


Yyyy® 


Conclufons. 
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Je crois pouvoir me difpenfer d’en- 
trer dans le détail des moyens des Par- 
ties : les faits vous les indiquent, & j'a 
bufcrois des moments qui vous font 
précieux, fi je donnois plus d’étendue 
à mon rapport. 

Il doit vous paroître furprenant, 
qu'une prétention tant de fois renou- 
vellée, & autant de fois condamnée, 
mème par une Affemblée-Générale du 
Clergé, & dans des circonftances aufli 
décilives que celles qui réfultent du Ju- 
gement du 23 Juillet 1695, ait pu être 
reproduite. Quel fondement lui donne 
le Diocefe de Caftres? Point d'autre 
que celui d’une délibération prife par 
l’'Affemblée de 1760, & d'un arrêté fait 


.en conféquence, par lequel, par erreur, 


& par une contrariété fenfble avec le 
difpofitif même de cette délibération, 
on a compris les deux Pricurés de la 
Caunce & de Lautrec dans le départem. 
du Dioc: de Caftres, tandis qu’ils n’ont 
pas ceflé d’être impofés au chef-lieu 
d’où ils dépendent. Les faits ne démon- 
trent que trop que le Dioc. de Caftres 


cherchoit à fe ménager un titre, pour : 


aflüujertir les Prieurés de la Caune & de 
Lautrec à fesimpofitions. Le Syndic de 
Caltres, en comprenant ces deux Béné- 
fices dans le pouillé qu'il a envoyé à 
PA. de 1760, au mépris des Arrêts & 
Jugements intervenus dans ecrte affai- 
re, pourroit être foupçonné d’avoir 
voulu tendre un piege aux Commiffai- 
res qui travailloient au Bureau du nou- 
veau département, lefquels auroient, 
fans doute, refpecté le mérite de la 
chofe jugée, s'ils en avoient eu con- 
noiflance : le Chapitre de Saint-Pons 
n'avoit point d’ailleurs été appellé, ni 
entendu. 


Toutes ces confidérations, MEsser- 


GNEURS, ont déterminé les Commif- 
faires à penfer qu'il y avoit lieu de pro- 
pofer à l’'Affemblée : 

19. De faire défenfes au Diocefe de 
Caftres de plus, à l'avenir, compren- 
dre dans le rôle de fes impofitions, de 
telle nature qu’elles puiflent être, & 
fous quelque prétexte que ce foit, le 
Chapitre de S. Pons, pour raifon des 
Prieurés de la Caune & de Lautrec. 

2°, De condamner ledit Diocefe de 
Caftres à la reftitution des fommes que 
le Chapitre de S. Pons auroit payées 
par forme de confignation, à caufe def- 
dits deux Prieurés, à compter de l’an- 
née 1760 jufqu’à ce jour. 

3°. De condamner le Dioc. de Caftres 
en tous les dépens, tant en ceux faits 
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au Burcau Eccléfiaft. de Caftres, qu'en 
la Chambre Souveraine de Touloufe, 
& en la préfente Affemblée. 

Et néanmoins d’ordonner que lefd, 
deux Pricurés de la Caune & de Lau- 
trec feront tirés du département dudit 
Dioc. de Caftres, lequel fera diminué 
de la fomme de 4000 livres, à laquelle 
étoit portée l'évaluation defdits deux 
Pricurés fur fon pouillé. 

Sur le furplus des demandes, fins & 
conclufions des Parties, les mettre hors 
de Cour. 

Les Archevèques, Evêques & autres 
Députés à l'Affemblée-Générale du 
Clergé de France, qui fe tient auel- 
lement en la Ville de Paris, par la per- 
miflion du Roi. 

Vu par Nous, l’Arrèt du Confeil 
d'Etat du Roi, du 16 Avril 1765, rendu 
fur la Requête des Agents- Généraux 
du Clergé, par lequel, ayant égard à 
ladite Requêre, Sa Majefté à évoqué à 
elle & à fon Confeil les conteftations 
nées & à naître entre le Bureau Diocé- 
fain de Caftres & le Chapitre de l'E- 
glife Cathédrale de S. Pons, au fujet 
de limpofition faite par le Bureau fur 
ledit Chapitre, pour raifon des Pricurés 
de Lautrec & de la Caune, dontil jouit, 
& icelles conteftations, circonftances 
& dépendances, fpécialement l'appel 
interjerté ou à incerjetter par le Chapi- 
tre, de la délibération du Bureau Dio- 
céfain de Caftres, du 17 Janvier 1765 ; 
Sa Majcfté à renvoyé les Parties en la 
préfente Afflemblée, pour leur être fait 
droit, ainfi qu'il appartiendra, par un 
où plufieurs Jugements interlocutoires, 
ou définitifs; & cependant, par provi- 
fion, fans préjudice du droirdes Parties 
au principal, ordonne Sa Majefté que 
les rôles du Diogefe de Caftres feront 
exécutés felon leur forme & teneur, La 
Requête à nous préfenrée par le Syndic 
du Clergé du Diocefe de Caftres, ten- 
dante à ce qu'il plût à l'Affemblée lui 
donner acte de ce que, pour fatisfaire 
de fa part à l'Arrêt du Confeil, du 16 
Avril 1765, il emploie le centenu en 
fa Requêre, & aux Pieces y énoncées 
& jones; ce faifant, & procédant au 
Jugement de l’inftance, fans avoir égard 
à l’appelinterjetté par le Syndic du Cha. 
pitre de Saint-Pons, de l'Ordonnance 
du Bureau Diocéfain de Caftres, du 17 
Janvier 1765, dans lequel il fera dé- 
claré non-recevable & mal fondé, & 
dont il fera débouté, ordonner que 
lOrdonnance du Bureau Diocéfain de 
Caftres fera exécutée felon fa forme & 


Jugemet 
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teneur, & qu’en conféquence le Cha- 
pitre de Saint-Pons fera & continuera 
d'être compris dans les rôles du Dio- 
cefe de Caitres, à caufe des Bénéfices 
fimples de Lautrec & de la Caune, fitués 
dans led. Diocefe, & dontle Chapitre 
de Saint-Pons jouit; & où l’Affemblée 
feroit quelque difficulté de l’ordonner 
ainf , & jugeroit à propos de renvoyer 
limpofition defdits deux Prieurés au 
Diocefe de Saint-Pons, ordonner, en 
ce cas, que le taux du Diocefe de Caf- 
tres, dans le département général du 
Clergé, fera diminué de la fomme de 
4000 liv., fous la réferve du Suppliant 
de fe pourvoir pardevant lAffemblée, 
à caule du double emploi qui a été re- 
levé par la préfeate Requête; condam- 
ner le Syndic du Chapitre deS. Pons & 
les infiflants , au contraire, en tous les 
dépens faits, tant au Bureau Diocéfain 
de Caftres , qu’en la Chambre Supérieu- 
re Eccléfiaftique de Touloufe & en la 
préfente Affemblée. Pieces jointes à 
lad, Requête; favoir, la Délibération 


-prife en l’Affemblée-Générale du Cler- 


gé, le 30 Avril 1760; Arrêt du Confeil 
& Lettres-Patentes fur icelle, du 4 
Mai enfuivant; Certificat figné par les 
Agents-Généraux du Clergé de Fran- 
ce, portant que le Chapitre de S. Pons 
eft employé pour la fomme de 4000 I. 
dans le Pouillé du Diocefe de Caftres, 
arrêté par l’Affemb. Génér. du Clergé 
de France de 1760, & qu'en conféquen- 
ce, le Chapitre de Saint-Pons doit être 
impofé à raifon de ladite fomme de 
4000 livres, au Diocefe de Caftres, 
conformément à la Délibération de 
l'Affemblée-Générale du Clergé, du 30 
Avril 1960; Arrêt & Lertres-Parentes, 
expédiés fur icelle; Copie collationnée 
de la Délibérarion du Bureau Diocé- 
fain de Caftres, du 17 Janvier 1765; 
Expédition en parchemin de l’Arrêc du 
Confeil d'Erar, rendu le 16 Avril 1965, 
fur la Requêre des Agents-Généraux 
du Clergé, qui a renvoyé l'affaire en 
l'Affemblée ; Copie d’une délibération 
du Bureau Diocéfain de Saint-Pons, du 
25 Avril 1765; Copie dudit Arrêt du 
Confeil , fignifiée, à la Requête des 
Agents-Généraux, au Greffier de la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Touloufe, le 3 Juin 1765; autre Copie 
parcillement fignifiée au Syndic du 
Diocefe de Caftres, le $ du même mois 
de Juin; autre copie du même Arrêt, 
parcillement fenille au Syndic du Cha- 
pitre de S. Pons, le 7 du même mois. 
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Saint-Pons, par laquelle il à conclu à 
ce qu'il plût à l’Aflemblée lui donner 
acte de ce que, pour fatisfaire à l’Arrêe 
du Confeil, du 16 Avril 1765, & pour 
réponfes à la Requête du Syndic du 
Clergé de Caftres, il emploie le con- 
tenu en fa Requête & aux Pieces y 
jointes; ce faifant & procédant au Ju- 
gement de l’inftance, faifaht droit fur 
l'appel incerjetté par le Syndic du Cha- 
pire de Saint-Pons, du Jugement du 
Bureau Diocélain de Caitres, du 17 
Janvier 1765, vu ce qui réfulte de la 
Tranfaction, Arrêts & Jugements par 
lui énoncés, fans s'arrêter à l’Arrêté faie 
par l'Affemblée, en exécution de la dé- 
libération du 30 Avril 1760, en ce que, 
par erreur, on ÿ a compris les Pricurés 
de Lautrec & de la Caune, comme de- 
vant être impofés au rôle du Diocefe 
de Caltres, cafler &'annuller la taxe 
faite fur le Chapitre deS. Pons, dans le 
département du Dioc. de Caftres, pour 
raifon defdits deux Pricurés, & déchar- 
ger ledit Chapitre de S. Pons de toute 
contribution à celui de Caftres, pour 
lefdirs deux Prieurés, avec défenfes au 
Syndic du Clergé de Caftres de com- 
prendre ou faire comprendre à l’avenir 
ledit Chapitre de Saint-Pons, pour au- 
cune efpece de taxe dans les départe- 
ments dudit Diocefe de Caftres, à rai- 
fon defdits deux Pricurés, & condam- 
ner le Clergé de Caftres à reftituer au 
Chapitre de S. Pons, routes les fommes 
qu'il a ou aura payées, par maniere de 
confignation, depuis l'année 1760, juf- 
qu’au jour du Jugement qui intervien- 
dra; condamner en outre ledir Clergé 
de Caftres en tous les dépens faits au 
Bureau Diocéfain de Caftres, en la 
Chambre Eccléfaltique de Touloufe & 
en l’Affemblée. Pieces jointes à ladite 
Requête; Extrait d’un Arrêc du Confeil 
d'Etat, du 9 Juin 15393 Copie d’un 
Jugement des Députés-Généraux du 
Clergé, établis à Touloufe, du 29 Dé- 
cembre 1604; Copie de pareil Juge- 
ment, du 20 Décembre 1646; pareil 
Jugement, du 13 Février 1647; Copie 
d'une Tranfaction pañlée entre le Dio- 
cefe de Caftres & le Chapitre de Saint- 
Pons, le 26 Janvier 1652; Jugement 
de l'Affemblée-Générale du Clergé, du 
23 Juillec 1695; Délibération du Bu- 
reau Diocéfain de Saint-Pons, du 15 
Avril 1765; Copie fignifiée au Syndic 
du Chapitre de Saint-Pons , à la Re- 
quête des Agents-Généraux, de l’Arrêt 
du Confeil, portant évocation de lad. 
conteftation; ledir Exploit de figaifi- 
Yyyy2 
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cation, en date du 3 Juin 1765. Après 
que le tout a été communiqué aux Com- 
miflaires du nouveau département gé- 
néral, fur le rapport qui nous a été fait 
de ladite inftance, & de l'avis defdits 
fieurs Commiflaires, par Mgr. l'Evêq. 
de Mâcon, l’un d'eux, oui M. l'Abbé 
de Broglie, Promoteur, en fes conclu- 
fions, délibération prife par Provin- 
ces, celle de Bourges étant en tour d’o- 
piner la premiere, Nous, en confé- 
.quence du renvoi à nous fait par Sa 
Majelté, par l’Arrêt du Confeil, du 16 
Avril1765, faifant droit fur l'inftance, 
fans avoir égard aux fins & conclufions 
” prifes par le Syndic du Diocefe de Caf- 
tres, nous avons fait & faifons très- 
expreffes inhibitions & défenfes audit 
Diocefe de plus comprendre, à l’ave- 
nir, dans le rôle de fes impoñtions, 
de telle nature qu’elles puiflent être, 
& fous quelque prétexte que ce foit, 
le Chapitre de Saint-Pons, pour raifon 
des Prieurés de la Caune & de Lautrec; 
condamnons ledit Diocefe de Caftres 
à rendre & rcftituer au Chapitre de $. 
Pons toutes & chacune les fommes que 
le Chapitre de S. Pons juftifiera avoir 
été par lui payées, par forme de con- 
fignation, à caufe defdits deux Prieu- 
rés, & à compter de l'année 1760 juf- 
qu’à ce jour; ayant aucunement égard 
aux fins & conclufons du Syndic du 
Dioc. de Caftres, nous avons ordonné 
& ordonnons que lefdits deux Prieurés 
de la Caune & de Lautrec feront tirés 
du département du Diocefe de Caftres, 
lequel Diocefe fera & demeurera dimi- 
nué de la fomme de 4000 livres, à la- 
quelle étoit portée dans fon pouillé l’é- 
valuation defdits deux Prieurés; & fur 
le furplus des demandes, fins & con- 
clufions des Parties, les avons mis hors 
de Cour & de procès ; condamnons le 
Syndic du Dioc. de Caftres, envers le 
Syndic du Chapitre de S. Pons en tous 
les dépens faits, tant au Bureau Diocé- 
fain de Caftres, qu’en la Chambre Su- 
périeure Eccléfiaftique de Touloufe & 
en la préfente Affemblée, fans y com- 
prendre néanmoins le cout de l’Arrêt 
du Confeil, du 16 Avril 176$, com- 
million expédiée fur icelui, fauf les 
fignifications à toutes les Parties defd. 
Arrêts & Commiflion, lefquels frais fe- 
ront payés par le Clergé-Général. Fait 
cn l’Affemblée-Générale du Clergé, 
aétucllement tenante en la Ville de Pa- 
ris, par permifiion du Roi, à la féance 
du premier Oétobre 1765, à quatre 
heures de relevée. 
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Signé, f C. A. Arch. Duc de Reims, 
Préfident. 

Le 26 Juin, M. l'Abbé de la Luzerne 
a dit: 

L'affaire que nous allons avoir l’hon- 
neur de mettre fous vos yeux, Messer- 
GNEURS, mérite finguliérement votre 
attention, en ce qu’elle compromet 
toute votre adminiftration, Si les en- 
treprifes de quelques Officiers de la Sé- 
néchauflée de Rodez ne font pas févé- 
rement réprimées par l'autorité du Roi, 
la Régie de vos impofitions eft détruite, 
les Chambres Eccléfiaftiq. font anéan- 
ties, les Bureaux Diocéfains dans l’im- 
pofhbilité de faire payer les Contribua- 
bles, & de régler les comptes des Re- 
ceveurs; les Cours Séculieres foumer- 
tent à leur Jurifdi@ion toutes les affai- 
res temporelles eccléfiaftiques; & certe 
économie, qui a couté tant de peines 
& de temps à établir, eft entiéremenr 
difloute. 

En 1759, le fieur Cabrieres, Lieute- 
nant-Particulier de la Sénéchauflée de 
Rodez, fut établi Receveur des déci- 
mes de ce Diocefe, pour l’efpace de fix 
années : le Contrat qu’il pañla avec le 
Bureau Diocéfain, devoit être renon- 
vellé après ce temps, avec certe réferve 
néanmoins, que fi l’une des deux Par- 
ties ne vouloit pas continuer lengage- 
ment, il lui feroit libre de s’en déli- 
vrer, en avertiflant l’autre Partie, fix 
mois avant l'expiration du terme. 

Le Bureau Diocéfain voulant fubfti- 
tuer au fieur Cabrieres un autre Rece- 
veur, le fit avertir, dans le temps pref- 
crit, & le fomma de rendre fes comp- 
tes : il les rendit effectivement par cha- 
pitres de recette & de dépenfe; mais 
il omit le chapitre des reprifes, c’eft- 
ä-dire, des fommes dont il étoit reli- 
quataire, foit qu’elles fuffent entre fes 
mains, foit qu’elles fuflent encore en- 
tre les mains des Contribuables. 

Ce défaut rendoit l’opération vi- 
cicufe. Pour la corriger & pour con- 
noître en même-temps à quelle fomme 
montoient ces reprifes, le Bureau Dio- 
céfain nomma des Commiflaires, qui 
fe tranfporterent chez le Sr. Cabrieres, 
& trouverent dans fa caifle 15018 liv. 
Sommé de remettre cet argent au Syn- 
dic, il le refufa; & pour y forcer, le 
Bureau rendit une Sentence, qui or- 
donna que le Sr. Cabricres feroit con- 
craint, par toutes voies dues & raifon- 
nables, même par corps, à réndre fon 
compte par recette, dépenfe & reprile, 
& à en remettre le reliquat, fpéciale- 
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ment les 15018 liv. trouvées lors de la 
vérification de la caiffe. 

Pour prévenir l'effet de cette Sen- 
rence, le fieur Cabrieres s’étoic pourvu 
de Lertres de Chancellerie près le Par- 
lement de Touloufe, en vertu defquel- 
les il affigna le Syndic & le Bureau : il 
obtint en même-temps, du Sénéchal 
de Rodez, une Sentence fur Requête, 
portant, que, pendant le Procès, il {e- 
roit furfis à la contrainte par corps, dé- 
cernée contre lui, avec défenfes, au 
Syndic du Diocefe & à tous autres, de 
la mettre à exécution, à peine d’être 
informé contre eux. Dans certe con- 
joncture, le Syndic du Diocefe fuivit 
la rouce que lui avoient tracée les Or- 
donnances des Rois & les Réglements 
du Clergé : il fe pourvut devant la 
Chambre Eccléfiaftique de Bourges, 
qui ordonna l'exécution de la Sentence 
du Bureau Diocéf. , avec défenfes de fe 
pourvoir ailleurs qu’en ladite Chambre, 
Tandis que le Syndic travailloit à aflu- 
rer l'exécution de l’'Ordonnance du Bu- 
reau , le Sr. Cabrieres la rendoit impra- 
ticable : il fit fignifier à tous les Huif- 
fiers de la Ville la Sentence du Séné-. 
chal, & tous les Huifliers, juftement 
<ffrayés du rifque qu'ils couroienr, re- 
fuferent de prêter leur miniftere pour 
une opération aufli périlleufe. Ce fur 
dans ces circonftances que le zele de 
nos prédécefleurs dans l'Agence obrin- 
rent, de la juftice du Confeil, un Arrêt 
qui ordonne l'exécution provifoire de 
la Sentence du Bureau Diocéfain , con- 
damne le fieur Cabrieres, par corps, à 
rendre fon compte en recette, dépenfe 
& reprifes, à en payer le reliquat, & 
en particulier la fomme trouvée dans 
fa caifle par les Commiflaires du Bu- 
reau Diocéfain ; & fans s'arrêter aux 
Lettres furprifes par le fieur Cabricres 
au Parlem. de Touloufe, ni à l’afigna- 
tion donnée en conféquence au Syndic 
& au Bureau du Diocefe, dontils font 
déchargés, ordonne que, fur le fait 
dont il s'agit, les Parties procéderont 
au Bureau Diocéfain, & par appel à la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Bourges, avec défenfes au Sénéchal de 
Rodez & à tous autres Juges d'en con- 
noître. 

Il femble que cet Arrèr, qui décide 
le fond de la queftion, eût dû finir l’af- 
faire ; mais dans le moment même où 
Ja juftice du Roi arrêroir l'entreprife du 
Sénéchal de Rodez, quelquesmembres 
de ce Tribunal commettoient des ex- 
cès, qui forcerent le Clergé de recou- 
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rir encore une fois au pied du Trône, 

Nous avons eu l’honneur de vous 
dire, que le Bureau Diocéfain ne put 
trouver dans la Ville aucun Huilier qui 
voulüt fe charger d'exécuter fa Sen- 
tence, & cela à caufe de la terreur qu'a- 
voit infpirée la Sentence contraire de 
la Sénéchauflée. Après avoir cherché 
de toutes parts, on en découvrit un 
dans une Ville voifine, qui accepta la 
commilion d'Huifier du Bureau. Re- 
vêtu de ce titre, & muni de Ja Senten- 
ce, il fe rendit chez le fieur Cabrieres, 
pour la mettre à exécution. Il trouva 
en arrivant, un autre Huillier, qui lui 
fignifia la Sentence du Sénéchal ; l'ayant 
vue, il drefa procès-verbal, & {€ re- 
tira. 

On ne voit rien dans ce procédé qui 
puiflé donner maticre À une plainte; 
cependanc le fieur Cabricres en forma 
unc devant la Sénéchauflée, & obtint 
contre l’Huillicr du Bureau un décret 
de prife de corps. 

En vertu de certe Sentence, cet Huif. 
fier fe vit arrêté dans fa maifon, enle- 
vé, enchaîné, traîné dans les prifons, 
où 1] languit encore, fans que l'entrée 
en ait été permife à perfonne, pas me- 
me à fa femme. 

Voilà, Messereneurs, le délit dont 
nous vous propofons de porter au Con- 
feil vos juftes plaintes : tout nous aflure 
qu'elles y feront favorablement recues. 
Outre ce dernier Arrêt, obtenu fur la 
Requête de nos prédéceffeurs dans la 
même affaire, les Mémoires du Clergé 
en rapportent vingt-deux du Confeil & 
un du Parlement de Paris, qui tous éta- 
bliffent viétorieufement la Jurifdiétion 
des Bureaux Diocéfains & des Cham- 
bres Eccléfiaftiques , défendent aux au- 
tres Tribunaux de fe mêler du fait des 
décimes, & aux Particuliers de fe pour- 
voir ailleurs qu'aux Bureaux, ou aux 
Chambres Supérieures. 

Mais quand les droits du Clergé ne 
feroient pas auli fortement établis, les 
vices feuls de la procédure aflureroienc 
le plus heureux fuccès à votre demande. 
Tout, dans certe procédure, annonce 
la paflion qui l'a diétée; elle eft injufte 
dans le fond, irréguliere dans la forme: 
injufte dans le fond ; quel crime a coma 
mis, aux yeux même du Sénéchal, le 
malheureux Huiflier, qui, dès qu'on lui 
a montré la Sentence du Sénéchal, s’eft 
retiré fur le champ? irréguliere dans la 
forme ; le fieur Dalon, Lieutenant de 
Robe-Courte, préfidoit la féance, quoi 
que fa qualité feule dûr l’exclure de 
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cette fonction; au lieu de cinq Juges 
qu’exigent les Ordonnances, dans la 
procédure criminelle, il n’y en avoit 
que trois. Le Procureur du Roï n’a pas 
été entendu; c’eft le fieur Garrigues, 
Avocat du Roi, qui, contre toutes les 
regles, a conclu à ce décrer. Le Grefhier 
même de la Sénéchauflée n’a pas été ap- 
pellé, quoiqu'il für alors dans laVille, 
& fes fonétiôns ont été exercées par un 
homme qui n’eft pas encore majeur, & 
qui eft Clerc du Procureur du fieur Ca- 
brieres. 

Toures ces confidérations nous en- 
gagent , MESseIGNEURS, à vous pro- 
pofer de préfenter un Mémoire au Con- 
feil, pour obtenir la caffation de la pro- 
cédure, les dépens proportionnés à l’af- 
front & aux torts qu'a foufferts l'Huif- 
fier du Bureau, & telle peine que S. M. 
jugera à propos contre les membres de 
Ja Sénéchauflée, qui ont prêté leur mi- 
niftere à la vexation. Nous croyons 
certe démarche convenable à l’inrérêc 
& à la juftice du Clergé. 

Sur quoi Mer. l’Archev. de Reims a 
obfervé, que l'affaire méritoit la plus 
grande attention , & a propofé à la 
Compagnie de charger Mrs. les Agents 
de préfenter très-incefflamment, à ce 
fujec, un Mémoire à M. le Comte de 
Saint-Florentin. 

Le 1“ Juillet, M. PAbbé de Cicé a 
dit, que M. le Comte de Saint-Floren- 
tin, conformément au Mémoire qui 
lui avoit été préfenté par M. l'Abbé de 
la Luzerne, avoit fait rendre un Arrêt 
du Confeil, fur la demande du Bureau 
Diocéfain de Rodez, contre les entre- 
prifes de la Sénéchauflée de la même 
Ville, pour fait d’emprifonnement d’un 
Huifier chargé de faire exécuter la Sen- 
rence de ce Bureau, contre le fieur Ca- 
brieres, Receveur des décimes du Dio- 
cefe de Rodez, 

Le 21 Juin, M. l'Abbé de Bauffet a 
dit: 

Le Diocefe d'Aix m'a chargé de fol- 
liciter auprès de PAffemblée, Messer- 
GNEURS, le rembourfement d’une fom- 
me de 30887 liv. 14 {. 1 den., qui lui 
eft légitimement due par le Clergé- 
Général, mais qui ne pourroit lui être 
rembourfée, faute par lui de repréfen- 
ter les titres primordiaux & confticucifs 
de cette créance, qui ont été adirés par 
des perfonnes prépofées à l’adminiftra- 
tion des affaires de ce Diocefe. 

Il s’agit de trois parties d’augmenta- 
tion de gages des offices de Contrô- 
leurs, ancien, alrernatif & triennal, des 
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ReceveursProvinciaux de la Généralité 
d'Aix. 

Le Diocefe rapporte, pour juftifier 
de fa pofleflion, un aéte paflé parde- 
vant Notaires, à Paris, entre le Dio- 
cefe & le ficur Pennautier, par lequel 
le Dioccfe a reconnu avoir reçu la fom- 
me de 30887 liv. 14 fols 1 den., pour 
le rembourfement de douze anciennes 
augmentations de gages attribués aux 
mêmes offices; & le fieur Pennautier 
déclare, par le même acte, que la fom- 
me lui a été laiffée par le Dioc. d'Aix, 
pour acquérir trois nouvelles augmen- 
tations de gages, dontil a fourni, pour 
valeur, trois quittances de finance, da- 
tées du même jour 12 Janvier 1701. 

Depuis certe époque, le Dioc. d'Aix 
a reçu les arrérages de cette finance, fur 
le pied du denier 20, jufqu’en l’année 

1719, temps auquel les arrérages ont 
été réduits au denier $o, en confé- 
quence d’une délibération de la Cham- 
bre Diocéfainc d'Aix, que nous avons 
trouvée jointe au compte des fix pre- 
miers mois 1720, par laquelle cette 
Chambre envoya fa procuration au Sr. 
Guérin, Bourgeois de Paris, à l'effet de 
confentir, au nom du Diocefe, la ré- 
duétion defd. trois parties d’augmenta- 
tion de gages du denier 20 au denicr 
so : cette réduction n’a certainement 
pu être faire, que vu les quitrances de 
finance, fur la groffe en parchemin 
defquelles l’on a dû faire mention de 
la réduétion des intérêts, à compter 
de 1720 : le Diocefc d’Aix a été égale- 
ment payé des arrérages de ces trois 
parties, {ur le pied du denier ço, juf- 
ques & compris l’année derniere. 

M. de Saint-Jullien a fait avertir le 
Diocefe d’Aiïx de fe préfenter, pour re- 
cevoir le rembourfement de cette fom- 
me; mais le Diocefe étant hors d’érat 
de rapporter les originaux des trois quit- 
tances de finance, M. de Saint-Jullien 
a été forcé de refufer le rembourfement. 

Nous avons fait, MESSEIGNEURS, 
les recherches les plus étendues & les 
plus exaétes dans vos Archives, pour 
y découvrir ces quittances de finance ; 
mais n’y ayant rien trouvé parmi les pic- 
ces juflificatives des rembourfements 
des offices, ni parmi celles des comptes 
du ficur Pennautier & de fes fuccefleurs 
à la recerte générale, il y a tout lieu de 
croire, & il paroît même certain , que 
le rembourfement de cette finance n’a 
jamais été fair par le Clergé de France, 
d'autant plus que nous avons vu, par 
les compres fucceffifs de vos Receveurs, 
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que les arrérages avoient continué d’ê- 
tre payés jufqu’à préfent, & qu'ils au- 
roient certainement ceflé du jour du 
rembourfement. 

Le refus fait par M. de Saint-Jullien, 
eft, MesseIGNEURS, très en regle : il 
ne pourroit opérer fa décharge & celle 
du Clergé-Général, que par la remife 
qui feroit faite aux Archives des trois 
quittances de finance délivrées par le 
Sr. Pennautier; mais, d’un autre côté, 
il ne paroîtroit pas jufte que le Diocefe 
d’Aïx demeurâr à perpétuité dans l’im- 
poflibilité de recevoir ce rembourfe- 
ment. À près avoir examiné cette affaire 
avec attention, & même pris les avis 
de vos Avocats, nous avons penfé avec 
eux, que cette affaire ne pouvoit être 
terminée que par l’autorité de la pré- 
fente Affemblée, en autorifant, par 
une délibération précife, M. de Sainc- 
Jullien, à rembourfer au Diocefe d'Aix 
les 30887 Liv. 14 f 1 d. donc il s’agit, 
fans que le Diocefe foit tenu de repré- 
fenter les originaux des trois quittances 


oO ; 
de finance d'augmentation de gages, à 


lui délivrées en 1701 par le fieur Pen- 
nautier, fous la promefle que fera le 
Syndic du Dioccfe, par fa quittance, 
de remertre ces originaux aux Archives 
du Clergé de France, dans le cas où 
elles feroient recouvrées, & de ne ja- 
mais prétendre, en vertu d’iceux, au- 
cune fomme, foit en principal ou arré- 
rages, même d’indemnifer, acquitter 
& garantir le Clergé-Général de toute 
demande qui pourroit être formée en 
vertu de ces trois quittances de finan- 
ce, ou des ceflions, ou tranfports qui 
pourroient en avoir été faits; à l'effet 
de quoi le Syndic du Dioccfe fe fera 
autorifer, par une délibération du Bu- 
reau Diocéfain d'Aix, fignée par Mer. 
lArchev. d'Aix & de tous les Députés 
dont ce Burcau eft compofé. 

Nous avons lieu de croire, MEsser- 
GNEURS, qu'avec ces précautions, le 
Clergé-Général fe trouvera à l'abri de 
toutes recherches de la part du Diocefe 
d'Aix, & de qui que ce puifle être. 

Mgr. l'Arch. de Reims a prié Mgrs. 
& Mrs. du Bureau du département de 
vouloir bien examinér cette affaire, 
pour en rendre compte à l’Affemblée. 

Le 16 Juiller, Mgr. l'Archevêq. de 
Bourges, Chef du Burcau du départe- 
ment,adit: 

Nous nous fommes mis en état de 
vous rendre compte, MESSEIGNEURS, 
de l'affaire qui intérefle le Diocefe 
d'Aix, & que vous avez jugé à propos 
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de renvoyer au Bureau du département. 
Le rapport fait par M. l'Abbé de Baufz 
fer, dans la féance du 11 Juin au ma- 
tin, a mis fi clairement fous vos yeux 
l'état de la quetion, qu'il nous fuffira 
de vous Pexpofer aujourd’hui fommai- 
rement,. 

Le Diocefe d'Aix acquit, en 1701, 
trois nouvelles augmentations de ga- 
ges , pour la fomme de 30887 livres 
14 fols 1 denier, done le fieur de Pen- 
nautier , alors Receveur-Général du 
Clergé, donna au fufdir Diocefe trois 
quittances de finance, en date du 12 
Janvier 17or. 

Depuis cette année 1701, le Dio- 
cefe d’Aix a reçu les arrérages de cette 
fomme fur le pied du denier vingt, juf 
ques & compris l’année 1719, époque 
de la réduction au denier cinquante, 
de toutes les anciennes rentes. 

Pour fe conformer aux Arrêts qui or- 
donnerent cette réduction , le Diocefe 
d'Aix envoya alors {a procuration au 
fieur Guérin, Bourgeois de Paris, à 
l'effet de confentir la réduction des 
fufdites trois parties d’augmentations 
de gages du denier vingtau denier cin- 
quante. 

À compter de cettenouvelle époque, 
le Diocefe a été conftamment payé des 
arrérages: de ces trois parties, fur le 
pied du denier cinquante, jufques & 
comprife l'année derniere 1764. 

Au mois de Novembre de ladite an- 
née 1764, le Sieur de Saint-Jullien a 
fait avertir le Syndic du Diocefe d'Aix, 
de fe préfenter , pour recevoir le rem- 
bourfement de ladite fomme de 30887 
liv. 14 fols 1 den. 

Ce rembourfement eft fufpendu, 
par l’impoffibilité où fe trouve le Dio- 
cefe d'Aix de rapporter les originaux 
des trois quittances de finance. 

Quelques recherches qui aient été 
faites, foit dans les Archives du Dio- 
cefe d'Aix, foit dans les Archives du 
Clergé-Général , foirenfin chez les No- 
taires , employés par le Sieur de Pen- 
nautier pour les affaires du Clergé, il 
a été impoffble de recouvrer ces pieces; 
elles fe trouvent adirées, ou par la né- 
gligence des précédents Syndics du 
Diocefe d'Aix , ou par quelqu'autre évé- 
nement qu’on ne peut indiquer. 

Le défaut de repréfentation defdites 
pieces, qui feules pourroient opérer la 
décharge du Sieur de Saint-Jullien , le 
met dans l’impoffibilité de faire le rem- 
bourfement auquel le Diocefe d'Aix 
feroit appellé. C’eft pour lever cer obf- 
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tacle, que le fufdir Diocefe réclame 
aujourd’hui le fecours de l’Affemblée. 
Vous feuls, MEssEIGNEURS, pouvez, 
par une délibération générale, lui faire 
rendre la juftice qu’il demande, & le 
mettre, par le moyen de ce rembourfe- 
ment, en état de fe libérer de fes dettes 
particulieres. j 

Pour juger s'il étoit convenable de 
vous propofer d’aurorifer vorre Rece- 
veur à faire le fufdit rembourfement, 
nous avons cru devoir examiner deux 
chofes. 

La premiere, fi la créance du Dio- 
cefc d'Aix étoit fuffifamment conftatée. 

La feconde, fi le rembourfement qui 
lui feroit fait fans la repréfentation 
des titres originaux, pourroit expofer 
le Clergé à rembourfer deux fois la mê- 
me fomme, & quelles conditions il fau- 
droit énoncer dans la quittance que 
donnera le Syndic du Diocefe d'Aix, 
pour qu’elle fät équivalente à la repré- 
fentation des titres originaux, & qu’elle 
pût mettre le Clergé à l'abri de toute 
nouvelle demande fur cet objet. 

Le Bureau à unanimement penfé que 
la créance du Diocefe d’Aiïx étroit fufi- 
famment conftatée. 

Les raifons, qui nous le perfuadenr, 
font : 6 

1°, Que dans lecompte général rendu 
au Clergéen 1705, le Sieur de Pennau- 
tier s’eft chargé en recette des 308871], 
14 fols, comme ayant été fournies en 
trois articles par le Dioccfe d’Aix, fui- 
vant trois différentes quittances, en 
date du 12 Janvier 1701. 

2°. Que ce même Diocefe, par un 
acte du 26 Janvier 1724, a confenti à 
la réduction des arrérages fur le pied du 
denier cinquante; qu’à compter de la 
date de cette réduction, les arrérages 
annuels n’ont été payés qu'au Diocefe 
d'Aix, fur les quittances de fon Syn- 
dic, & que ces paiements faits, foit 
avant, foit depuis 1720, ont toujours 
été alloués en dépenfe dans les comptes 
rendus par les Receveurs du Clergé. 

Ces faits établiffent non-feulement 
la fufdire créance, mais ils prouvent 
encore que c’eft le Diocefe d'Aix qui, 
dans le principe , a été créancier, & 
qu'il n’a ceflé de conferver la propriété 
de cette créance. Ainfi le Clergé, en 
rembourfantau Dioc. d’Aixles 308871. 
14 fols , ne paicra que créance cer- 
taine, & il en fera le paiement au vé- 
ritable créancier. 

Quantaux rifques, auxquels le Cler- 
gé pourroit s’expofer de payer deux fois 


ASSEMBLÉE DE 1765. 6. XIL 


1584 
ladite fomme, fi le rembourfements'en 
failoit fans la repréfentation des titres 
originaux, nous avons pris le confeil 
de vos Avocats, & c’eit, de concert 
avec eux, que nous avons penfé que, 
pour la fureté d’un rembourfement, il 
fufit en général que la créance exifte, 
& qu’elle appartienne à celui qui en 
demande le paiement ; que l’ufage d’exi- 
ger la repréfentation du titre primor- 
dial, lors du rembourfement, a fes ex- 
ceptions;quele Diocefc d’Aixfe trouve 
dans le cas de l'exceprion la plus favo- 
rable ; que lui feul ayant joui conftam- 
ment & paifiblement des arrétages de 
la fufdite fomme depuis 1701, époque 
de fon origine, jufques & compris l’an- 
néc 1764, 0n ne pouvoircraindre qu'il 
eût été fait aucune ceflion ou tranfport 
de cette créance ; que les nouveaux ac- 
quéreurs, s’il y en avoit, n’auroient 
pas négligé de fe faire infcrire fur la 
matricule, & encore moins de récla- 
mer Îles arrérages annuels ; qu'il n’y 
avoit donc pas lieu de douter que le 
Diocefe d'Aix n’eût toujours confervé 
la propriété de cette créance, & que lui 
feul pouvoit en demander & recevoir 
le rembourfement, 

Qu'aufurplus, pour mettre le Clergé 
à l'abri de route inquiétude & de toute 
nouvelle demande à ce fujet, il feroie 
convenable que le Syndic du fufdie 
Diocefe, duement & fpécialement à 
ce autorifé, promîr expreffément par fa 
quittance , de remetrre aux Archives 
du Clergé de France les trois quitran- 
ces de finance, données par le Sieur de 
Pennautier en 1701, dans le cas où 
clles feroient recouvrées ; de ne jamais 
prétendre , en vertu d'icelle, aucune 
fomme, foit en principal, foit en ar- 
rérages; & en outre d’indemnifer, ac- 
quitter & garantir le Clergé-Général de 
toute demande qui pourroit être for? 
méc en vertu de ces trois quitrances de 
finance, ou des ceflions, ou tranfports 
qui pourroient en avoir été faits. 

Ces précautions prifes , il ne nous a 
pas paru à craindre que le Clergé fût 
expofé à payer deux fois le même rem- 
bourfement , la créance du Diocefe 
d'Aix étant d’ailletrs fuffifammentconf- 
ratée. 

Le Bureau a été unanimement d'avis: 

. 1°. Qu'il conviendroit que l’Affem- 
blée , par une délibération générale , 
aurorisât le Sieur de Saint-Julien à rem- 
bourfer au Diocefe d'Aix les 3088 1. 
14 f. dont il s’agit, quoique le fufdir 
Diocefe ne puifle repréfenter les trois 
; titres 
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titres originaux fur lefquels la fufdire 
créance cit établie, 

2°, Qu'à défaur de la repréfentation 
des fuidits vitres , le Syndic du Diocefe 
d'Aix fera obligé de promettre par fa 

uittance, 1°. de remercre aux Archives 
vi. Clergé-Général les titres originaux 
dons il s’agit, dans le cas oùils feroient 
recouvrés; 2°. de ne jamais prétendre, 
en vertu d’iceux , aucune fomme, foit 
enprincipal, foit en arrérages ; 3°. d’in- 
demnifer, acquitter & garantir le Cler- 
gé-Général, tant en principal qu’inté- 
rêts, de route demande qui poufroir 
être formée, en vertu desfufdites trois 
quittances de finance, ou des ceflions 
& tranfports qui pourroient en avoir 
été faits, & qu’à cer efFer le fufd. Syndic 
fe fera autorifer par une délibération du 
Burcau Diocéfain d'Aix, laquelle déli- 
bération fera fignée par Mgr. l'Archev. 
d’Aix & de tous les Dépurés dont ce 
Bureau eft compofé. 

Le Bureau du département s’eft una- 
nimement borné à ces deux objets. 

L’Affemblée à témoigné fa recon- 
noiflance à Mors. & Mrs. du Bureau 
du département; elle a unanimement 
délibéré d’autorifer le Sieur de Saint- 
Jullien à rembour{er les 30887 livres 
14 fols, pour le principal des trois par- 
ties d'augmentation de gages, apparte: 
nantes au Diocefe d'Aix, dont le Syn- 
dic, autorifé par une délibération du 
Burcau Diocélain, fournira une quit- 
tance dans la forme fuivante, propolée 
par la Commiflion. 

Le 16 Juin 1766, Mgr. l'Ev. d'Apt 
a dir: 

Conformément à vos ordres, ME s- 
SEIGNEURS, nous nous fommes ren- 
dus, M. l'Abbé de Ravel & moi, chez 
M. le Duc de Choifeul, & nous lui 
avons reprélenté que les Auguftins de 
la Ville de Grenoble avoient tout lieu 
de craindre que l'emplacement où fe 
trouve leur Couvent ne leur fût enlevé 
pour la conftruction d’une falle de fpec- 
tacle, & pour l’établiffement d’un mar- 
ché public ; que l'intention des Officiers 
Municipaux paroifloit être de leur don- 
ner en échange le Couvent des Peres 
Minimes de la même Ville; que ce 
changement, outre qu'il atraquoit leur 
droit de propriété, ne leur offroit pas 
un dédommagement proportionné à ce 
qu’onles obligeoitde céder. Nousavons 
réclamé la protection de M. le Duc de 
Choifeul en faveur des PP. Auguftins 
de Grenoble. Ce Miniftre nous a répon- 
du, qu'il n’y avoit encore rien de dé- 
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cidé dans le Confeil à cer égard, & que 
l’on ne fe détermineroit à prendre les 
bâtiments & l'emplacement des Peres 
Auguftins, que dans extrême nécefli- 
té; & que s’il étoit abfolument nécef- 
faire de prendre la maifon & l’enclos 
de ces Religieux, pour remplir Pobjer 
qu'on fe propofe, on leur accorderoit 
un dédommagement équivalent à la 
perte qu'ils foufftiroient; & , qu’en tout 
cas, il ne fe feroit rien que de concert 
avec Mgr. l'Evêq. de Grenoble, de fon 
aveu & confentement, 


$. XIII. Erar des Archives. Livres 
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Aumônes. 


Le 2 Juillet 1766, Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires des Archives ont pris le 
Bureau, & Mgr. l'Ev. d'Apta dic:. 

Ayant à vous rendre compte, Mes- 
SEIGNEURS , de la commiflion que vous 
nous avez confiée pour les Archives, 
nous aurons le double avantage de vous 
prouver notre zele à exécurer vos or: 
dres, & de ne prendre que quelques 
minutes fur un temps précieux que vous 
confacrez à des objers beaucoup plus 
intéreffants. 

Nousavons d'abord remarqué que les 
tablettes ordonnées par les Affemblées 
de 1755 & 1760, ont été faites entre 
les piliers des grandes Archives, & 
qu’elles peuvent fuffire encore aux envi- 
rons de 20 ans, pour contenir les livres 
de compte de votre Receveur-Général. 
Mais il eft certain que lorfqu’elles fe- 
ront remplies, on fera obligé de pren- 
dre de deux partis l’un, ou de brûler les 
anciens livres de compte, ou de cher- 
cher dans la Maifon des Auguftins une 
autre falle pour les y dépofer; maisc’eft 
fur quoi vous laiflèrez , fans doute, aux 
Affemblées fubféquentes le foin de fe 
décider. 

Nous avons encore vérifié, MEsser- 
GNEURS, que le Procès-verbal de l'A 
fembléede 1 560, quifutobligeamment 
offert à celle de 1760, par Mer. l'Ev. 
de Boulogne, a été remis dans vos Ar- 
chives. 

Nous avons de plus obfervé, qu'à la 
colleétion qu'avoit précédemment faire 
le Sieur de Beauvais, de plufieurs Ou- 
vrages intéreflants, concernant la Ju- 
rifdiétion & les Immunités Eecléfafti- 
ques, il en a joint d’autres, qui peu- 
vent être utiles au Clergé : mais nous 
ne pouvons diflimuler, que parmi ceux 
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qui ont été faits contre les droits de 
l'Eglife,ils'en trouve pluficurs auxquels 
il n’a pas été fufifamment répondu, 
& notamment le Commentaire d'Or- 
léans fur lEdir de 1695, auquel le 
Clergé n’aoppofé jufqu’ici que les juftes 
plaintes qu'il en a portées au Roï. Ce- 
pendant cet Ouvrage eft généralement 
répandu dans le Royaume; il a déja éré 
cité par plufieurs Jurifconfultes, & il 
eft très-dangereux que la Jurifprudence 
des Tribunaux Séculiers, ne fe forme 
fur les principes erronés qu'il con- 
tient : il nous paroîtroit donc eflentiel, 
MESSEIGNEURS , d’oppoler au Com- 
mentaire d'Orléans, un autre Com- 
mentaire, qui expliquât le vrai fens de 
lEdit de 169$, foit par la Lertre mê- 
me de cet Edir, foit par les anciennes 
Loix, dont il n’eft, en quelque forte, 
que le renouvellement, foit par l’exé- 
cution qu’il a eue dans tous les Tribu- 
naux du Royaume, foit enfin par les 
Arrêts du Confeil, qui, en caflant di- 
vers Arrêcs des Parlements, renduscon- 
tre Les difpoftions de cette Loi, l'ont 
par-là même en quelque forte interpré- 
tée. Si ce projet méritoir votre appro- 
bation, MESSEÏGNEURS, vous pourriez 
charger Mrs. les Agents de faire travail- 
ler à ce nouveau Commentaire, nom- 
mer des Commilfaires pour examiner 
Ouvrage , ordonner enfin qu'il fût 
imprimé aux frais du Clergé, & en- 
fuite répandu dans le Royaume, pour 
détruire les mauvaifes imprellions qu’a 
déja faites le Commentaire d'Orléans. 

Quant à l’ordre qui regne dans vos 
Archives, il eft cel, Mess#IeNEURS, 
que vous pouvez le défirer, & nous 
devons ce jufte témoignage au Sieur 
de Beauvais, qu'à tout ce qui intérefle 
le Clergé, il porte une attention, des 
foins & un zele qui juftifient pleine- 
ment la confiance dont vous l’hono- 
rez, & qui le rendentdigne de vos fa- 
veurs. 

L'Affémblée aremercié Mgrs. & Mrs. 
les Commiflaires des Archives, & elle 
a unanimement arrêté de prier Mgr. 
PEv. de Senlis & Mr. l'Ev. d'Auxerre, 
de vouloir bien faire travailler, fous 
leurs yeux, à un nouveau Commentaire 
fur l'Edit de 169$, s'en rapportant à 
leurs lumieres & à leur prudence, ainfi 
qu’au zele de Mrs. les Agents. 

Le 21 Juin, Mor. l’Ev. de Mâcona 
dit, qu'il avoit eu l'honneur de propo- 
fer à P'Affemblée de 1762, un plan de 
travail déja commencé, & relatif aux 
Procès-verbaux du Clergé ; que cette 
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Affemblée, avant d'adopter fa propo 
fition , afin de mieux connoître & d’ap- 
précier le mérire & l'utilité de cer Ou- 
vrage, auroit, par une premicre déli- 
bération , nommé des Commiflaires 
pour lexaminer & lui en rendre comp- 
te; que fur le rapport de Mgr. l'Arch. 
d'Arles, lun des Commiflaires nom- 
més, ladite Affemblée, par une fecon- 
de délibération , du 26 Juin dela même 
année, auroit jugé le travail utile & 
avantageux au Clergé ; & en confé- 
quence, auroitaurorifé Mrs. les Agents- 
Généraux à faire payer, fur la caifle 
générale, les Copiftesquitravailleroienc 
à cet Ouvrage fous fes ordres ; que le 
travail étant déja fort avancé, il défi 
roit, avant de le mettre fous les yeux 
de la préfenre Affémblée, qu’elle vou- 
lür bien nommer de nouveau des Com- 
miflaires, pour en faire leur rapport. 

Sur quoi, leéture faire de la délibé- 
ration prife fur le même objet, le 16 
Juin 1762, Mer. l’Archev. de Reims a 
prié Mgr. l'Archevêq. d'Arles & Mor. 
lEv. de Nevers, & Mrs: les Abbés de 
Cry & de Leyflen, de vouloir bien exa- 
miner l'Ouvrage , dont le plan a été 
propofé, par Mgr. l'Ev. de Mâcon, à 
l'Aflemblée de 1762. 

Le 2 Oëtobre, Mgr. l’Archev. d'Ar- 
les a dit, qu'il avoir été chargé par 
l’Affemblée , conjointementavec Mer. 
l'Ev. de Nevers & Mrs. les Abbés de 
Cry & de Leyflen, de lui rendre comp- 
te de lOuvrage fur les Procès-verbaux, 
adopté par l'Affemblée de 1762 ,& con- 
fié à la direction de Mgr. l’Ev. de M4- 
con; que la Commillion avoir examiné 
attentivement le travail, qui fe trou- 
voit aujourd’hui pouflé jufqu'en 1660; 
que l'Ouvrage avoit paru, à roûs les 
Commiflaires , rédigé avec beaucoup 
de foin & d'exactitude, & qu'ils ne 
doutoient pas qu'il ne fût très-utile au 
Clergé, par la facilité qu’il fourniroit 
à cous les Membres qui le compofent, 
d'acquérir des connoiffances très-in- 
téreffantes, qu’on ne pouvoit fe procu- 
rer d’ailleurs fans beaucoup de peine. 

Sur quoi, il a été délibéré d’aurorifer 
Mrs. les Agents à fournir à Mgr. l'Ev. 
de Mâcon jufqu'à la fomme de 2000 1. 
par année, pour fubvenir aux frais de 
tranfcription & autres néceflaires pour 
la continuation dudit Ouvrage, & ce- 
pendant qu'à leur diligence il fera pro- 
cédé incefamment à limpreflion de la 
partie de l'Ouvrage qui eft finie, pour 
être en état de la mertre fous les yeux 
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fes féances au mois de Mai prochain. 
Le 17 Juiu, M. l'Abbé de Cicé apré- 
fenté, de la part de Mrs. les Prêtres du 
Séminaire de S. Nicolas, un Ouvrage 
intitulé Bibliotheque portative des Peres 
de lEglife, par M. Tricalet, un de 
leurs Confreres ; l’Affemblée en a agréé 
l'hommage avec fatisfaction. 

Le 20 Juin, Mgr. l’Ev. d'Apra dir, 
que les héritiers de feu M. le Merre, 
Avocat au Parlement & du Clergé, fe 
trouvoient pofleffeurs de plufieurs ma- 
nufcrics très-uriles au Clergé, & qu'ils 
ne vouloient pas s'en défaire, fans fa- 
voir fi l’'Affemblée ne jugeroit pas à 

ropos de les acheter; fur quoi, Mgr. 
"Archev. de Reims a prié Mgrs. & Mrs. 
du Bureau des Archives de prendre con- 
noiflance de ces manufcrits, pour en 
rendre compte à la Compagnie. 

Le 21 Août, Mgr. l'Ev. d’Apra dir: 

En conféquence des ordres que vous 
avicz'donnés, MEssEIGNEURS, à la 
Commifion des Archives, nous avons 
chargé M. l'Abbé Rat, un de vos Avo- 
cars, de prendre une connoiffance exac- 
te des manufcrits de feu M. le Merre, 
& d'en dreffer un état, d’après lequel 
vous puifliez vous décider fur rt 
tion qu’on vous a propofé d’en faire. 
Suivant cet état, que M. l'Abbé Rar 
nous a remis, il fe trouve dans le cabi- 
net de feu M. le Merre, quarante-trois 
vol. £2-fol., fix cartons zn-fol., & cent 
vingt-huit cartonsin-4°. de manufcrits, 
fur diverfes matieres Eccléfiaftiques : 
d’après l’examenquenousenavonsfait, 
nous cftimons que la majeure partie de 
ces manufcrits vous eft entiérement 
inutile, foit parce qu'ils font déja dans 
les Mémoires imprimés du Clergé, foir 
parce qu'ils renferment des queftions 
peu importantes : l'autre partie, qui 
pourroit vous être utile, confifte en 
Mémoires, qui pourroient fervir de ma- 
tériaux pour la confection d’un nou- 
veau volume , ou en confulrations, 

w'on dit être peu favorables à la Ju- 
rifdiction Eccléfiaftique, & qu’il feroit 
peut-être dangereux de laiffer paller en 
mains étrangeres. Ces confidérations 
nous auroient engagés à vous propofer 
d'acquérir la totalité des manufcrits , 
& nous croyons que vous pourriez les 
avoir au prix de 6000 livres, attendu 
qu'un des héritiers les à pris dans fon 
lot pour pareille fomme. Mais avant 
de vous faire aucune propofition, nous 
avons cru devoir nous informer plus 
particuliérement des intentions des hé- 
ritiers , & leur faire quelques obferva- 
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tions fur cet objet; à cet effet nous 
avons chargé M. Rat de leur dire, qu'à 
la rigueur le Clergé auroit un droit ac- 
quis fur ces manulcrits, fur ceux prin- 
cipalement qui peuvent fervir de ma- 
tériaux à la confection d'un nouveau 
volume des Mémoires du Clergé, ar- 
tendu que feu M. le Merre recevoir 
annuellement une fomme de 1008 liv. 
pour lacontinuation defdits Mémoires, 
& qu'il n'en a donné aucun depuis 
1750; que cependant s'ils vouloient 
féparer & vous céder la partie des ma- 
nufcrits qui peut vous être utile, vous 
vous détermineriez volontiers à leur 


. donner, par forme de gratification, une 


fomme de 2400 liv., & même 300oliv. 
Après avoir pris quelques jours pour 
Concerter entre eux fur cette propofi- 
tion, ils ont adreflé à M. Rat la ré- 
ponfe dont leéture vous fera faire, fi 
vous le jugez à propos, par laquelle 
ils lui marquent, 1°. qu'ils s’atten- 
doient à une offre, de la part du Clergé, 
au moins de 10 à 12000 liv., pour la to- 
talité des manufcrits ; 2°.qu'ils ne pou- 
voient fe réfoudre à féparer & À vous 
céder pour 3000 liv. la partie qui peut 
vous être utile, attendu que l’autre par- 
tie leur deviendroitentiérement inutile 
à eux-mêmes; 3°, qu'ils ne croyoient 
pas que le Clergé eût aucun droit fur 
ces manufcrits, & qu'ils les regardent 
comme faifant partie de la fucceflion 
de feu M. le Merre, qui appartient in- 
conteftablement à fes héritiers. D'après 
ces réponfes, vous prendrez, MEsser- 
GNEURS, le parti que vous jugerez À 
propos. L'avis unanime de la Commif 
fion a été de ne plus faire aucune pro- 
pofition aux héritiers de M. le Merre 
pour les fufdirs manufcrits. 

La matiere mife en délibération, l’a 
vis de la Commiflion a été unanime- 
ment adopté, & il a été délibéré de 
ne faire déformais aucune offre aux hé 
ritiers de M. le Merre pour les fufdits 
manufcrits. 

Le 25 Septembre, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, que les affaires du Clergé 
s'étant multipliées confidérablement, 
quelque confiance que l’on dût avoir 
en ceux qui compofent aétuellement 
fon Confeil, il feroit utile de leur don- 
ner des Adjoints pour les aider dans 
leurs travaux. Après avoir recueilli tou- 
tes les voix, il a été unanimement dé- 
libéré de recevoir Maîtres Lager & Vul- 
pian en qualité d'Avocats du Clergé 
furnuméraires , fans appointements, 
pour remplir les deux premieres places 
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de titulaires qui viendront à vaquer, 
fuivanc l’ordre de leur ancienneté dans 
le Barreau , fans qu’il puifle êtrenommé 
d’Avocats furnuméraires jufqu'à l’AfT. 
de 1770, dans le cas où lefdirs Maîtres 
Lager & Vulpian pafferoient aux places 
de titulaires. 

Ledit jour , de relevée , M. l’'Abbéde 
Bauflec a dit, que M° Laget, Avocat 
admis au Confcil du Clergé, deman- 
doit la permiflion d'entrer pour faire 
fon remerciement à l'Affemblée ; ce 
que la Compagnie a approuvé. M° La- 
get eft entré, & s’érant mis à l’extrêmi- 
té du Bureau & demeurant debout, il 
a fait fon remerciement, & s’eft retiré. 

Le 26 Septembre, M° Vulpian ayant 
été annoncé, comme ci-deflus, a fait 
de même fon remerciement. 

Le 25 Seprembre, Mer. l’Archev. de 
Reims a dir, qu'iléroitintéreflant pour 
le Clergé, de s’attacher de bonne heure 
un Sujet capable de feconder le Sieur 
de Beauvais, & de lui fuccéder un jour 
dans les Emplois que le Clergé lui a 
confiés pour la garde des Archives, la 
revifion des Imprefions, & l’adminif- 
tration du Bureau de l’Agence-Géné- 
rale; que ces places, & fur-rout la der- 
nierc , demandoient beaucoup de zele 
& d’inrelligence , une exaétitude éprou- 
vée & une longue expérience des afFai- 
res du Clergé; quele Sieur de Beauvais 
formoir à ces différents Emplois Le Sr. 
Duchefne, fon gendre, Avocat au Par- 
lement, qui avoit déja mérité l'appro- 
bation de Mrs. les Agents-Généraux, 
& de Mrs. les. Secrétaires de cette Af- 
femblée, fous les yeux defquels il tra- 
vailloit. Mgr. le Préfident a ajouté, 
qu'il croyoit que l’Affemblée ne pou- 
voir mieux choifir qu'un Sujer Le nue 
& formé par une perfonne aufli intelli- 
gente & aufli zélée pour les intérêts du 
Clergé, & qu'il étoit perfuadé que la 
Compagnie donneroit avec plailir , au 
Sieur de Beauvais, cette nouvelle mar- 
que de confiance & de la fatisfaction 
qu’elle a de fes fervices. 

Sur quoi, M. l'Abbé de Broglie, Pro- 
moteur,adit: 

Perfonne ne peut mieux fentir ques 
nous, MEssEIGNEURS , combien il eft 
important pour vos Agents-Généraux, 
de trouver, quand ils entrent en fonc- 
tion, un homme qui ait l'expérience 
de vos affaires, & qui puifle les met- 
tre au fait d'une multitude de détails, 
dont la connoïffance ne peut s’acquérir 
que par l’ufage. Tel a été l’objet du 
Cicrgé, quand il a confié au Sieur de 
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Beauvais la garde de fes Archives & le 
Bureau de l’Agence-Générale. 

Nous ne vous diflimulerons point, 
MEssEieNEurs, combien les Agents- 
Généraux devoient éprouver d’embar- 
ras & de difficultés au commencement 
de leur adminiftration , avant que le 
Clergé eût formé un établiflement qui 
confervâr lestraces de vos affaires d’une 
Agence à l’autre. Plus heureux que nos 
anciens Prédéceffeurs, nousavonstrou- 
vé, dans le Bureau de l'Agence, un 
dépôt contenant la tradition de routes 
les affaires du Clergé depuis fepr à huic 
Agences, & nous faififlonsavec plaifir 
cette occafion de témoigner publique- 
ment tout l'avantage que nous en avons 
retiré. É 

Plus le Sieur de Beauvais nous a été 
utile, plus nous devons nous intéreffer 
à ménager les mêmes reflources à nos 
Succefleurs, & à perpétuer fon zele & 
fon expérience , en lui défignant wi fuc- 
ceffeur qui puifle mériter autant quelui 
votre confiance. 

Il vous propofe le Sieur Duchefne, 
fon gendre, Avocat au Parlement; & 
nous connoiflons aflez les fentiments 
du Sieur de Beauvais pour vous garan- 
ür, MEsseIGNEURS , qu'il ne vous pro- 
pofe fon gendre , que parce qu'il eft sûr 
de fa capacité. Depuis quarante ans 
qu’il a l'honneur d’être au fervice du 
Clergé, il connoît trop l'importance 
de vos intérêts, & il y a toujours été 
trop attaché pour qu’on puifle le foup- 
çonner d’y préférer jamais un intéréc 
de famille. Nous avons d’ailleurs été à 
portée de connoître par nous-mêmes 
l'intelligence & l’exa@itude du Sujet 
qu’on vous préfente. 

Nous fommes perfuadés , MEsser- 
GNEURS, que vous ne pouvez mieux 
vous en rapporter qu’au Sieur de Beau- 
vais, pour le choix & pour l'inftruétion 
de fon fuccefleur : nous penfons auf 
qu’en attachant au fervice du Clergé, 
dans la perfonne du Sieur Duchefne, 
un Sujet utile, vous ne ferez pas in- 
fenfible au plaifir de donner ce nouveau 
témoignage de votre confiance & de 
votre fatisfaction à une perfonne que 
vous honorez tous de votre eftime. 
C’eft pourquoi je requiersque vous ayez 
à délibérer fur la propofñtion faite par 
Mer. l’Archev. de Reims. 

Les Provinces ont été appellées, & 
fur l'avis de la Province de Tours, 
adopté par toutes les Provinces, il a 
été délibéré de recevoir le fieur Du- 
chefne en furvivance du fieur de Beau- 
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vais, fon beau-pere, pour les places de 
Garde des Archives, Revifeur des im- 
preflions, & Chef du Bureau de PAgen- 
ce-Générale du Clergé, À la charge de 
laifler ledit fieur de Beauvais jouir de 
tous les appointements, honoraires, 
penfions, gratifications, attribués aux- 
dits emplois, jufqu'au jour du décès 
du Titulaire; & de plus, il a été dé- 
cidé d'accorder audit ficur de Beauvais 
une augmentation d'appointements de 
1500 liv., pour les frais du Bureau de 
l'Agence-Générale, mais feulement 
pour lui, & fans tirer à conféquence, 
pour en jouir à commencer du premier 
Janvier dernier. 

Mgr. Arch. de Reims a dir enfuite, 
que, fi l'A l'agréoir, il propoferoir de 
recevoir le Sr. Beaupoil-Armand, fon 
Secrétaire, en furvivance du S'Cauvin, 
pour les places d'Huiflier & Buvetier 
du Clergé, à condition toutefois que 
ledit Sr. Beaupoil-Armand ne jouiroit 
des émoluments & bénéfices defdites 
places, qu'après le décès dudit Sicur 
Cauvin. 

L'Affemblée a unanimement délibéré 
de recevoir ledit Sr. Beaupoil-Armand, 
en furvivance du Sr. Cauvin, pour les 
places d'Huilier & Buvetier du Cler- 
gé, à condition toutefois que ledit Sr. 
Bcaupoil-Armand ne pourra jouir des 
émoluments & bénéfices defd, places, 
qu'après le décès dudit Sr. Cauvin. 

Le 28 Septembre, en confidération 
des bons fervices d'Antoine Guincuf, 
Courier du Clergé, qui demande fa re- 
traite , l’Affemb. a bien voulu donner fa 
place au nommé Réné Guineuf, fon 
frere. ; 

Mgr. lArch. d’Arles, Chef du premier 
Bureau des comptes, a dit, que les mo- 
tifs qui avoient dérerminé les Affemb. 
précédentes à accorder à. Mgr. l’Ev. de 
Québec une penfon annuelle de 2000 
Jiv., & une penfion de 1000 liv.à Mrs. 
fes Grands-Vicaires, devenoient au- 
jourd'hui plus preffants, par la trifte 
fituation où étoit réduit le Diocefe de 
Québec, depuis qu'il eft fous la domi- 
nation de l'Angleterre : en conféquen- 
ce, il a été unanimement délibéré de 
continuer le même fecours de 2000 liv. 
de penfon à Mgr. l'Ev. de Québec, & 
1000 liv. à Mrs. fes Grands-Vicaires ; 
lefquelles fommes leur feront payées 
annuellement par le fieur Bollioud de 
Saint-Jullien, Recev. Gén. du Clergé. 

Mgr. l'Archev. d'Arles ayant repré- 
fenté les anciens fervices de plufeurs 
perfonnes attachées au Clergé, l'AT 
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voulant leur donner des marques de fa 
fatisfaétion , leur à accordé des peñ- 
fions, ainfi qu’il fuit. 

Aux Srs. de Combe & de Marcé 400 
liv, de penfion pour chacun d'eux, fans 
tirer à conféquence pour l'avenir. 

Au nommé Antoine Guincuf, Cou- 
rier du Clergé, 400 liv. pour fa penfion 
de retraite. 

Au nommé Charriere, Suifle du Rois 
& au fervice du Clergé depuis plus de 
30 ans, 200 livres de penfion. 

Au nommé Auder, garçon des Bu- 
rcaux, 150 livres de penfion, 

Mgr. l’Arch. d’Arles à encore repré- 
fenté, que le fieur Regnicr, Curé du 
Gros- Caillou, avoit donné autrefois 
des preuves de fon attachement à la 
Religion & à la Foi; que l'Affemblée 
de 1750 lui avoir accordé une penfion 
de r$0 livres; mais que fon âge avancé 
demandoit de nouveaux fecours : fur 
quoi l’Affemblée voulant le traiter fa- 
vorablement, aajouté À fa penfion , pa- 
reille fomme de 1$o liv., à commencer 
du premier Janvier dernier ; l'AÎT a fixé 
le même rerme pour le paiement des 
penfons mentionnées ci-deflus. 

Mgr. l'Evêque de Chartres ayant re- 
préfenté, que le ficur Fagus, Calcula- 
teur du Clergé, ne jouifloit, à ce titre, 
d'aucuns appointements; qu'il convien- 
droit d'en fixer le montant : l'Affëmz 
blée a déterminé de donner déformais 
au fieur Fagus la fomme de 600 livres 
d’appointements, en qualité de Calcu- 
lateur du Clergé. 

Le 30 Juin 1766, de relevée, Mer. 
l'Archevêq. d'Arles a propofé à l’AfT : 

1°, D’augmenter la penfion du Sémi- 
paire du Saint-Efprir. 

2°. D’accorder une penfon à la 
Dame Marie-Anne Cholet, veuve de 
M° d'Héricourt, ancien Avocat au 
Parlement, qui, malgré la réputation 
juftement méritée dont il jouifloit, a 
Jaiffé fa veuve dans la plus grande mi- 
fere. 

L’Affemblée connoiffant Putilité & 
les charges immenfes du Séminaire du 
Saint-Efprit, a bien voulu augmenter 
de 500 liv. la penfion de 1000 liv., ci- 
devant accordée audit Séminaire, pour 
ladite penfion être portée fur l'état des 
Officiers du Clergé, à commencer au 
premier Janvier 1966. 

L’Affemblée, également rouchée de 
la trifte firuation où fe trouve réduite 
la Dame Marie- Anne Cholet, veuve 
de M° d'Héricourt, ancien Avocat au 
Parlement ; & pour donner À la mé- 
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moire dudit M° d’'Héricourt un témoi- 
gnage public de fon eftime, a accordé 
à fa veuve une penfon de 6oo livres, 
à compter du premier Janvier 1766, 
laquelle penfion fera portée au chapitre 
des Officiers du Clergé. 

Le 2 Juiller 1766, Mgr. l’Archev. de 
Tours a repréfenté, que les fieurs Gui- 
thon & de Brézols avoient compofé un 
Ouvrage très-utile, intitulé : Trarté des 
Officialirés ; qu'il croyoitconvenable de 
donner à chacun d’eux 2400 livres par 
forme de gratification ; ce qui à été 
adopté par l’Aflemblée. 

Le 31 Mai 1766, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, qu'il avoit reçu un Mé- 
moire de Mgr. l'Evêq. de Vannes, qui 
expofoit la crifte fituation des Prêtres 
Deffervants l'Ifle de Belle-Ife; qu'il 
croyoit que l'Affemblée, après en avoir 
entendu la leéture, fe porteroir volon- 
tiers à procurer à ces Prêtres les fecours 
extraordinaires dont ils oncle plus pref- 
fant befoin. 

Sur quoi, lecture faire dudit Mémoi- 
re, oui M. l'Abbé de Malide, Promo- 
teur, en fes conclufions, on a opiné 

ar Provinces. La Province de Nar- 
Le étant en tour d’opiner la pre- 
miere, il a été délibéré, conformément 
à fon avis, d'accorder, à la follicita- 
tion de Mgr. l’'Evèque de Vannes, une 
fomme de 6000 liv. pour être diftribuée 
fuivant qu'il le jugera convenable, & 
qui lui fera payée à raifon de 2000 Liv. 
par an, fuivant l'énoncé de fon Mé- 
moire; & que, pour faire connoître les 
puiflants motifs qui ont engagé l'AfT. 
à accorder cette grace, le Mémoire de 
Mgr. l'Ev. de Vannes fera inféré dans 
le Procès-Verbal. 

Le 25 Juin 1766, Mgr. l’'Archevêque 
de Reims a dit: 

Les Peres de la Mercy & les Peres 
Mathurins m'ont repréfenté, Messer- 
GNEURS, la fituation fâcheufe où fe 
trouvent un grand nombre de François 
qui font efclaves du Roi de Maroc : ils 
m'ont repréfenté, que les fonds qui 


font deftinés à l’œuvre importante de 


Ja rédemption, fe trouvent épuifés, 
pour Ja plus grande partie, par le ra- 
char qu'ils ont fait l’année derniere, de 
plus de cent perfonnes de tout âge & 
de route condition; enforte que les 
reffources de toute efpece qu’ils peu- 
vent prévoir, font entiérement infuf- 
fifantes pour fournir à la dépenfe nécef- 
faire pour la délivrance de plus de 100 
efclaves François qui font retenus dans 
les prifons des Infideles. Ils m'ont prié 
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de mettre fous vos yeux l’état fidele de 
leurs befoins & de leurs moyens, dans 
la confiance que le tableau affligeant 
des peines de ces captifs vous portera 
à leur faire reflenctir les effets de votre 
charité. M. l'Abbé de Launay, Com- 
miflaire du Roi pour la Rédemption 
de la Mercy, vous fera part du zele 
& des efforts des Peres de la Mercy 
pour confommer une aufñli bonne œu- 
vre, mais en même-temps de l’infuff- 
fance des moyens qu'ils font en état 
d'employer pour y parvenir. Sur quoi 
M. Abbé de Launay a dic : 

La qualité dont j'ai l'honneur d’être 
revêtu de Commiflaire du Roi pour 
l'Ordre de la Mercy, MESSEIGNEURS, 
me procure le précieux avantage de 
pouvoir vous donner quelques con- 
noiffances utiles par rapport à l’objet 
de délibération que Mgr. l’Archev. de 
Reims vient de vous propofer. 

Il fe fit l’année derniere une Rédemp- 
tion des Captifs, dont les frais fuppor- 
tés en commun par les deux Ordres de 
la Trinité & de Notre-Dame de la Mer- 
cy, monterent à plus de cent mille écus. 
Le défaut de fonds obligea de laifler 
dans les fers 216 efclaves François, qui 
fe trouvent aujourd’hui réduits à envi- 
ron 200. Les deux Ordres, toujours ani- 
més du zele le plus louable pour remplir 
leur faint Inftitut, ont délibéré de faire 
les plus grands efforts afin de parvenir 
à la rédemption de ces 200 Captifs. 
Cinquante feront rachetés aux frais du 
Roi : Sa Majefté a bien voulu en faire 
donner l’aflurance aux Députés de ces 
deux Ordres. Pour la rédemption des 
1soautres, il faut au moins une fomme 
de 600000 livres; mais les fonds qui fe 
trouvent actuellement dans les caifles 
des deux Ordres, & ceux même qui 
proviendront de l'engagement des con- 
trats appartenants à l'œuvre de la Ré- 
demprion, ne pourront jamais aller au- 
delà de 340000 livres; favoir, 200000 
livres que fourniront les Mathurins, 
& 140000 liv. que fourniront les Peres 
de la Mercy, tant de la Congrégation 
de Paris, que de celle de Guienne. Les 
quêtes ordonnées pour le même objet 
dans tous les Diocefes du Royaume, 
ne font pas encore achevées : on ignore 
jufqu’à préfent quel en fera le produit; 
mais vous ne doutez pas, MESssE1- 
GNEURS, qu'il ne foit fort au-deffous 
de la fomme néceflaire pour parfaire 
celle de 600000 livres. Dans ces cir- 
conftances, & d’après le tableau fidele 
que je viens d’avoir l'honneur de met- 
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tre fous vos yeux, c'eft à vous, Mes- 
SEIGNEURS, à juger quelle pare vous 
pouvez prendre à la confommarion 
d'une œuvre auf utile à la Religion. 
Si vous ne confultiez dans ce moment, 
que le poids des charges qui vous acca- 
blent, vous feriez affligés de ne pou- 
voir donner de nouvelles preuves de 
votre libéralité ; mais votre charité ne 
connoît point de bornes, & vous vous 
rappellez, fans doute, en ce moment, 
le bel exemple que vous ont donné tant 
de faints Evêques, lorfqu’ils ont vendu 
jufqu’aux Vafes facrés, & offert de s'en- 
gager eux-mêmes pour délivrer leurs 
freres du joug d’une fervirude encore 
plus dangereufe pour la Foi, qu'elle 
n'eft contraire à l'humanité. 

La délibération fur cet objet, a été 
renvoyée à une autre féance. 

Le 26 Juin 1766, Mgr. l’Archevêq. 
de Reims a dit, que, pour prendre un 
parti fur les fecours extraordinaires qui 
pourroient être accordés pour la ré- 
demption des François, efclaves du 
Roi de Maroc, il convenoit d’aflem- 
bler les Provinces. 

Sur quoi , après avoir entendu M. le 
Promoteur, les Provinces ont été ap- 
pellées ; & la Province de Rouen étant 
en tour d’opiner la premiere, Mgr. 
l'Evêque de Lifieux a dit, que la Pro- 
vince de Rouen, touchée des motifs 
qui ont été expolés hier à l’Affemblée 
par Mgr. l’Archevêq. de Reims & par 
M. l'Abbé de Launay, s'éroit dérer- 
minée à accorder 200000 livres, pour 
compléter la fomme néceflaire pour le 
rachat des François qui font dans l'ef- 
clavage à Maroc; qu'elle croyoit que 
la fituation des Peres Mathurins & des 
Peres de la Rédemption de la Mercy, 
qui ont engagé une grande partie de 
leurs contrats pour concourir à la mê- 
me œuvre, offroit au Clergé une occa- 
fion de feconder leur zele, & de faire 
fencir les effets de fa charité envers des 
Citoyens utiles, qui gémiflent dans la 
fervitude ; mais qu'en même-temps fon 
intention éroit de n’accorder cette au- 
mêne, qui n’eft déja que trop confidé- 
rable, eu égard aux charges immenfes 
que fupporte actuellement le Clergé, 
qu'autant qu'il ne feroir plus fait défor- 
mais aucune propofition de ce genre; 
& que la Province de Rouen s’en rap- 
portoit au Bureau des moyens, pour 
indiquer à l’Affemblée fur quels fonds 
elle pourra prélever cette fomme. 

Toutes les Provinces ont adopté l’a- 
vis de la Province de Rouen : en con- 
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féquence il a été délibéré d'accorder, 
par forme d’aumône, & pour les raifons 
énoncées dans l'avis de a Province de 
Rouen, la fomme de 200000 liv., pour 
accélérer la délivrance des François, 
cfclaves du Roi de Maroc; &, en con- 
féquence, Mer. l'Archev. d'Arles à été 
prié d’affembler inceflamment le Bu- 
reau des moyens, pour indiquer à l'Af- 
femblée fur quels fonds cette fomme 
pourra être prélevée, * x 
Le 30 Mai, Mor. l'Archev. de Reims 
a dit, qu'il ne douroit pas que la cha- 
rité de Mors. & de Mrs. les Députés, 
ne les portâr à fuivre la pieufe coutume 
de toutes les Aflemblées-Générales du 
Clergé, par rapport à l’aumône qui fe 
préleve ordinairement, en partie, fur 
leurs taxes : fur quoi l'Affemblée a ar- 
rêté, qu'il feroit fait une aumône de 
10000 livres, dont une partie feroit 
prife fur les taxes de quatre jours de 
Mgrs. & de Mrs.les Députés, & le fur- 
plus fur les frais communs de l’Affem- 
blée, & que M. Bollioud de $. Jullien, 
Receveur-Général du Clergé, remettra 
cetre fomme à Mer. l’Arch. de Reims, 
qui en fera la diftribution fuivant fa 
prudence, & de la maniere qu'il le ju- 
gera à propos, 
$. XIV. Célébrarion de la Féte- 
Dieu ; de la FéredeS. Auguflin. 
Diféours. Thefes. Vifires à des 
Députés malades, ou dans l'af= 
fliétion. Mort d'Evéques. Ser- 
vices funebres. Sacre. 


Le 7 Juin, Mgr. l'Archev. de Reims 
a dit, que les Affemblées précédentes $ 
étoient dans l’ufage d’affifter au Salut 
pendant l'Oftave du Saint-Sacrement, 
les jours qu’elles tiennent leurs féances 
l'après-midi; qu'un de Mgrs. les Prélats 
y officioit. L’Affemblée à délibéré de fe 
conformer à un ufage fi édifiant, & en 
même-temps a prié Mor. l’Archev. de 
Reims, Préfident, de donner aujour- 
d’hui la Bénédiction, & il a été arrêté, 
que les autres jours d’Affemblée, pen- 
dant l'Odtave, Mgrs. les Prélats fe: 
roient priés de la donner fuivant l’ordre 
du tableau, & qu’ils choifiront tels de 
Mrs. du fecond Ordre qu'ils jugeront 
à propos pour Prêtre afliftanc & pour 
Diacres d'honneur. 

Ledit jour, de relevée, à fix heures, 
Mrs. les Agents ont averti que tout 
éroit prêt pour le Salut... ( Woyez Le 
Proc. Verb. de l'A. de 1755, S. XIV, 
page 599:) 


* Voyez ci- 


après l'état des 
frais communs $. 


40 


Aumôêne. 


Saluts du Saint. 
acrement, pen- 
ant l'Oétave de 


> la Fête-Dieu. 


Proceflion , 


jour de l'Oétave. 


Autres Saluts, 


Autre Procellion, 


Fête de S. Au- 


guilin. 


Panégyrique du : | ’ à 5 
; prononcé vais eft monté en Chaire, & a fait le 


Saint 
par M. l'Abbé 
Beauvais. 
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Le 10 Juin, de relevée, la Compa- 
gnie a aflifté au Salur. 

Le 12 Juin de relevée, la Compa- 
gnie a aflifté au Salut. 

Le même jour, au matin, Mgr. l'Ar- 
chevêque de Reims a dir, qu'il eft d’u- 
fagétque, rous les dix ans, l’Affemblée 
du Ciergé afifte à la Procellion que les 
Peres Auguftins font le jour de l'Oétave 


au 


de la Fête-Dieu..…. ( Voyez ut fuprà, 
pag. 600.) 
Lens Juinrs.#: (Woyex ibid.) 


Le 30 Juin 1766, de relevée, à fix 
heures, Mrs. les Agents ont averti que 
toutétoit prêt pour le Salur.….( Ÿoyez 
le Proc. Verb.de P AÎ. de 1755,S.XIV, 
pag. 599.) 

Le 2 Juin 1766, de relevée, à fix 
heures & demie, la Compagnie a aflifté 
au Salut. 

Le 3 Juin 1766, de relevée, à fix 
heures & demie, la Compagnie a aflifté 
au Salut. 

Le 7 Mai 1766, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dit, qu'il évoit d’ufage d’aflifter 
à la Procellion que les Peres Augultins 
font pour le jour de l'Oétave de la Fère- 
Dieu, & en conféquence Meflieurs les 
Agents ont été chargés de faîre tout 
difpofer pour cette cérémonie. 

Les Juin1766....( Voyez utfupra, 
pag. 600 & 601.) 

Le 10 Août, de relevée, Mgr. l’Ar- 
* chevêq. de Reims a dit, que les Affem- 
blées étoient dans l’ufage de folemnifer 
la Fête de S. Augultin, & de prier un de 
Mgrs. les Prélats d’y officier pontifica- 
lement. En conféquence, Mgr. l’'Arch. 
de Reims a prié Mgr. l’Archevêque de 
Bourges de vouloir bien officier, & il 
a nommé un Prêtre afliftant, deux Dia- 
cres d'honneur, un Diacre de l'Evan- 
gile & un Sous-Diacre. Mrs. les Agents 
ont été chargés de demander à Mgr. 
l'Archev. de Paris la permiflion nécef- 
faire pour célébrer la Mefle pontificale, 
& d'inviter à cette cérémonie Mprs. 
les Prélats qui fe trouvent à Paris, & 
qui ne font pas de l'Affemblée. 


Le 28 Juin..….( Voyez le Proc. Verb. ” 


de PAfemblée de 1755, S. XIV, pag. 
6o1-2-3.) 
Après l'Evangile M. l'Abbé de Beau- 


de Panégyrique de S. Auguftin. 
L'Affemblée, pour témoigner com- 
bien.elle eft farisfaire du Panégyrique 
prononcé par M. l'Abbé de Beauvais, 
a prié Mgr. l'Archev. de Reims de le 
recommander à Mor. l'Ev. d'Orléans, 
pour lui procurer les graces de Sa Ma- 
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jefté, qu’il mérite par fes talents & par 
fa conduite. 

Le 3 Juiller, l'Affemblée à été aver- 
tie que le Prieur de Sorbonne atrendoit 
qu'il plûc à la Compagnie de lui don- 
ner audience. Le Prieur eft entré, re- 
vêtu de fa fourrure, & accompagné de 
deux Bacheliers , aufli en fourrure : il 
a pris place devant le Bureau , fur un 
ficge à dos; les deux Bacheliers font 
demeurés debout & découverts derriere 
le Bureau. Mgr. l’Archev. de Reims a 
dit au Prieur de fe couvrir, & le Prieur 
a fait un Difcours latin, pour fupplier 
l'Affemblée d’honorer de fa préfence, 
Vendredi prochain , l’ouverture des 
Sorbonniques. Mgr. l’Arch. de Reims 
a répondu, en Latin, que la Compa- 
gnie défirant marquer la confidération 
qu'elle a pour la Maifon de Sorbonne, 
iroit avec plaifir à l'ouverture des Sor- 
bonniques : après quoi le Prieur & les 
deux Bacheliers fe font retirés. 

La Compagnie a arrêté enfuire qu’elle 
fe rendroit, Vendredi prochain, à dix 


heures du matin, en Sorbonne; Mgrs. - 


les Prélats en rocher & camail noir, & 
Mrs. les Députés du fecond Ordre en 
manteau long & bonnet quarré. 

Le s Juillet, la Compagnie s’eft ren- 
due en Sorbonne, pour aflifter au Dif- 
cours que le Prieur de Sorbonne doit 
faire pour l’ouverture des Sorbonniq. 

Le 16 Juillet, lPAflemblée a délibéré 
d’afifter, le 13 Août, à la Thefe du 
Frere Vieuffeux, Religieux Auguftin, 
& a prié Mgr. l'Evêque de Mâcon d’y 
préfider. 

Le 13 Août, de relevée, Mgrs. & 
Mrs. les Députés fe font rendus aux 
Grands-Auguftins, pour aflifter à la 
Thefe fufdire. Mgr. l'Evêq. de Macao, 
qui fe trouvoit pour lors à Paris, s’eft 
joint à l’Affemblée, & a pris fa pla- 
ce, fuivant fon ancienneté dans l’Epif- 
copat. 

Le 19 Août, de relevée, l'Affemblée 
a accordé au Frere Vieufleux la fomme 
de 500 liv. par forme de gratification. 

Le 18 Septembre, Mgr. l’Archevêq. 
de Reims a dit, que Mgr. l’Ev. de Saint- 
Brieuc étoit malade, & qu'il prioit, 
au nom de l’Affemblée, Mor. lEvêque 
de Couferans & M. l'Abbé de la Ferro- 
naye de vouloir bien aller chez Mor. 
l'Evêque de Saint-Brieuc pour favoir 
des nouvelles de fa fanté. 

Aurres vifices à des Députés malades, 
indiquées dans la même féance & dans 
celles du 26 Septembre, des 5,6 & 10 
Mai 1766. 

Le 


LePrieu 
bonne inv 
femblée à 
au Difcoë! 
verture d| 
bonnique4 


L'Affe 
afifte. 


Thefe d 
ligieux Au 
dédiée 2 1 
blée, 


Qui ya 


Gratifice 
$oo Î., 4 
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Vifites. 


d'Evêques. 


ice Funebre 
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Le 16 Juillet, Mgr. l'Archevéq. de 
Reims a dit, que Mgr. l'Ev. de Luçon 
n'ayant pas pu fe trouver à l’Aflemblée, 
parce qu'il avoit appris la mort de M. 
{on frere, il croyoit convenable de prier 
Mgr. l'Evêq. d'Auxerre & M. l'Abbé de 
Girac de vouloir bien aller chez Mgr. 
l'Evêque de Luçon, pour lui témoigner 
toute la part que l’Affemblée prend à la 
perte qu'il vient de faire. 

Le 12 Septembre, de relevée, Mgr. 
PArchevêq. de Reims a dit, que Mgr. 
PEvêque de Coufcrans avoit eu le mal- 
heur de perdre M. fon frere, & qu’il 
prioit Mer. l’Evêque de Tarbes & M. 
l'Abbé de Villeneufve de vouloir bien 
aller chez Mgr. l'Evêq. de Couferans, 
pour témoigner à ce Prélar la part que 
PAffemblée prend à fon affiction. 

Le 26 Août, Mgr. l’Arch, de Reims 
a fait part à l’Affemblée de la mort de 
Mgr. l'Evêque de Saint-Omer : la Com- 
pagnie s’eft levée fur le champ, &adict 
un De profundis. On eft convenu de 
faire dire une Meffe bafle de Requiem 
le lendemain. : 

Le 2 Mai 1766, Mgr. l'Archev. de 
Reims a dir, que, pendant l’interrup- 
tion des féances de l’Affemb., on avoit 
appris le décès de Mgrs. les Evêques de 
Montpellier, de Noyon & de Saint- 
Brieuc; qu'il écoit d’ufage de dire un 
De profundis pour le repos de lame des 
Prélats qui mouroient pendant la te- 
nue des Affemb., & de faire célébrer 
pour eux une Mefle baffle aux premiers 
jours non empêchés. En conféquence, 
après avoir dit le De profundis, il a été 
arrêté, qu'on célébreroir Vendredi une 
Mefle pour Mer. l'Ev. de Montpellier, 
Samedi pour Mer. l’'Ev. de Noyon, & 
le Mardi fuivant pour Mgr. l'Evêq. de 
Saint-Brieuc. ; 

Mgr. l’Archevèq.de Reims a ajouté, 
que, conformément aux Réglements 
du Clergé, on devoit faire un Service 
folemnel pour les Députés qui meurent 
pendant la tenue des Aflemblées, & 
que l’on fe trouvoit malheureufement 
dans certe circonftance, par le décès de 
Mgr. l'Evêque de Saint-Brieuc, qui, 
pat fes vertus & fes lumieres, étoit 
autant digne des regrets de fes Con- 
freres, qu'il avoir fu mériter pendant 
fa vie leur eftime & leur attachement; 
que, pour lüi rendre ce devoir de reli- 
gion & de piété, il étoit à propos de 
déterminer le jour du Service qu’on 
devoit faire pour lui. 

En conféquence, le jour du Service 
a été fixé au 14 de ce mois, & Mgr. 

Tome VIIT, 
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l'Arch. de Tours a été prié d'y officier. 

Le 14 Mai 1766, à dix heures, Mrs. 
les Agents ont averti que tour étroit 
prêt pour le Service de Mgr. l'Evêque 
de Saint-Brieuc... (#oyez le Cérémo- 
nial obfèrvé en 170$, Collect. des Proc. 
Verb., Tom. V1, pag. 906, 907 6 908. 

Le 2 Mai 1966, Mgr. l'Archevêq. de 
Reims a dit: 

Lorfque l’Affemblée interrompit fes 
féances, MEssEteNEURS , elle étoit 
dans les plus vives alarmes fur l'érar de 
la fanté de Mgr. le Dauphin. Depuis ce 
moment, nos inquiétudes n'ont fait 
que s'accroître, & le coup faral qui 
nous a frappés, a mis le comble À notre 


afiétion. Nous devons regretter à ja-" 


mais la perte d’un Prince également 
précieux à la Religion & à l'Etat. Cha- 
cun de nous a déja rendu à la mémoire 
de Mgr. le Dauphin, le tribut de fes 
prieres & de fes larmes. Je ne fais, fans 
doute, que prévenir vos vœux, en vous 
propofant d'employer les premiers inf- 
tants de la reprife de vos féances, à 
donner des témoignages publics de vo- 
tre vive douleur. Si vous l’agréez, nous 
indiquerons un Service folemnel pour 
lc repos de l'ame de Mgr. le Dauphin, 
au Lundi, 12 de ce mois. J'ai déja prié 
Mgr. l'Evêq. d'Auxerre de faire l'éloge 
funcbre de ce Prince, & je ne doute 
pas que l’Affemblée n’agrée un choix 
qu’elle auroit fait elle-même; ce qui a 
été approuvé unanimement. 

Mgr. l’Archev. de Reims a ajouté, 
qu'il efpéroit que fa fanté lui permet- 
troit d’officier : il a en même-temps 
prié deux de Mgrs. les Prélats de faire 
Îcs Abfoutes, conjointement avec lui; 
& il a nommé un Prêtre affiftant, les 
Diacres d'honneur, celui de l'Evangile 
& un Sous-Diacre. 

Le 12 Mai 1766, à dix heures, Mrs. 
les Agents ont averti que tour étoit 
prêt pour le Service de feu Mgr. le Dau- 
phin.….. ( Woyex Le Cérémonial obfervé 
en 1723, Colleët. des Proc. Verb., Tom. 
VI, pag. 1770-1-2.) 

Après l'Evangile , Mer. l'Evèque 
d'Auxerre eft monté en Chaire, & a 
prononcé l'Oraifon Funcbre de feu 
Mgr. le Dauphin : il a pris pour texte 
ces paroles , tirées du deuxieme Livre 
des Paralipomenes, chap. 2, v.5 We. 
rus eff fermo quem audieram.…. de vir- 
zutibus & fapientiä ud. Ce Prélat are- 
marqué que lé texte faint diftingue & 
réunit dans Salomon, les vertus & la 
fagefle pour l'offrir , comme un mo- 
dele accompli, aux Rois, & à rous 

Aaaaa 


Service folemnel 


aux Auguflins, 
pour feu Mgr, le 
Dauphin. 


Invitation faite 
à l'Affemblée, de 
la part du Roi, 
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Service folemnel 
du feu Roi de Po- 
Jogne, à Notre- 
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Lettre du Roi 
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ceux qui occupent les premiers rangs 
fur la rerre ; que leurs vertus, principe 
de leur grandeur perfonnelle & de leur 
propre bonheur, forment le mérite du 
Jufte ; que leur fagefle ft le mérite du 
Prince, fource de la gloire & de la prof- 
périté des Empires; que leurs vertus 
honorent la Religion, & que leur fa- 
gefle la fait regner. Delàila pris pour 
divifion de l'élogede Mgr. le Dauphin, 
ces deux points fuivants : Dieu avoit 
orné fon ame des vertus qui honorent 
la Religion; Dieu lui avoit donné la 
fagefle qui fait regner la Religion. 

Le 9 Juin 1766, l'Affemblée ayant 
été avertie que M. le Grand-Maître des 
Cérémonies étoit dans le Cloître, Mrs. 
les Agents ont été au-devant de lui, & 
Mgr. l'Evêq. de Blois & M. l'Abbé de 
Launay font allés le recevoir à la porte 
de la falle qui donne dans le Cloître, 
fans en fortir. Mgr. l'Ev. de Bloisa pris 
le pas fur M. le Marquis de Dreux, & 
il l’a introduit dans lAffemblée 
(Voyez ut fuprà, pag. 1772-1773.) 

M. le Marquis de Dreux a dit, quil 
venoit inviter la Compagnie, de la part 
du Roi, d’aflifter au Service que S. M. 
fait faire Jeudi prochain, 12 du préfent 
mois, à dix heures du matin, en l'E- 
glife de Notre-Dame, pour le repos 
de l'ame du feu Roi de Pologne, Duc 
de Lorraine & de Bar. M. le Marquis 


de Dreux a remis la Lettre du Roi pour 


l'Affemblée, à M. l'Abbé de Baufler, 
qui l’a portée à Mer. le Préfident pour 
l'ouvrir; après quoi il en a fait la lec- 
turc. 


»MEsstEuRrs, voulant honorer 
» la mémoire de feu notre très-cher & 
» très-amé frere & beau-pere le Roi de 
» Pologne, Duc de Lorraine & de Bar, 
» & fatisfaire aux devoirs de la piété, 
» j'ai ordonné un Service folemnel dans 
» l’'Eglife Métropolitaine de ma bonne 
» Ville de Paris, pour le repos de fon 
» ame, auquel les Compagnies doivent 
» fe trouver, fuivant l'ordre que je leur 
» en ai donné; & j'ai ordonné en même- 
» temps au Grand-Maître ou au Maître 
» des cérémonies de vous y convier de 
» ma part, & de vous avertir du jour 
» & de l’heure que vous aurez à vous 
» rendre en ladite Eglife. Sur ce je prie 
» Dieu qu’il vous ait, Messieurs, en 
» fa fainte garde. Ecrit à Verfailles, le 
» 8 Juin 1766. Signé, LOUIS; & plus 
» bas, PHÉLYPEAU x. Et au dos eff 
» écrit : À Mrs. les Archevèques, Evé- 
» ques & autres Eccléfiaftiques députés 
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» à l'Affembléc-Générale du Clergé de 
» France, convoquée , par ma permif: 
» fion , en ma bonne Ville de Paris. » 


Après la leture de la Lettre de Sa 
Majefté, Mgr. l’Arch. de Reims a dir, 
que, lAflemblée recevoir avec refpe“ 
les ordres du Roi, & qu’elle ne man- 
queroit pas d’aflifter au Service du feu 
Roi de Pologne, où elle pricroit Diew 
pour le repos de l'ame d’un Prince auffi 
rcfpectable par fa religion & par fes 
vertus, que par fes grandes aétions & 
les liens auguftes qui l’unifloient à la 
France. 

Le Roi d'armes ayant ordonné aux 
Jurés-Crieurs de faire leurs charges, ils 
ont fonné trois fois leurs clochetres, 
& le plus ancien d’entr'eux a fair, par 
trois fois, la proclamation fuivante : 
Mefféigneurs, priez Dieu pour l'ame de 
très-haut , très-puiflant & très-excellenc 
Prince Sraniflas, Roi de Pologne, Duc 
de Lorraine & de Bar. 

Et à la troifieme proclamation, il a 
ajouté : Décédé en fon Palais de Lune- 
ville, le 23 Février dernier, pour lame 
duquel fe feront les Prieres & Service 
Jolemnel, le 12 de ce mois, dans lEplife 
de Notre-Dame, & la veille fe diront les 
Vüpres & Wigiles des Morts : Pre 
Dieu pour fon ame. 

M. le Marquis de Dreux s’eft enfuite 
retiré, après avoir fait les révérences, 
& il a été accompagné par Mer. l'Ev. 
de Blois & par M. l'Abbé de Launay, 
jufqu’à la porte de la falle qui donne 
dans le Cloître, 

Mer. l’Archev. de Reims a chargé 
Mis. les Agents d'inviter Mgrs. les Pré- 
lats qui fe trouvent à Paris, & qui ne 
font point de l’'Affemblée, de fe join- 
dre à la Compagnie pour aflifter À certe 
cérémonie. 

Le 12 Juin 1766, à dix heures, Mgrs. 
& Mrs. les Députés fe font aflemblés 
chez Mgr. l’Archevêq. de Paris, où fe 
font aulli trouvés Mgrs. les Prélats qui 
ne font point députés, & qui étoient 
invités, de la part de l’Affemblée, par 
Mrs. les Agents, à aflifter au Service 
folemnel pour le feu Roi de Pologne... 
(Voyez le Cérémonial obfervé en 1715, 
Colleétion des Proc. Verë., Tome VI, 
pag. 1506 & 1507.) 

Le 2 Mai 1766, Mgr. l'Archevêq: de 
Reims à dit: 

Après vous avoir préfenté des objets 
d'affition , MESskIGNEURS, je dois 
vous rappeller un événement Érisfai. 
fant pour nous & confolant pour l'E. 


L’Affem 
fifte audit 
folemnel, 


Complime 
à M. l'Ab 
Broglie, n 
à l’Evéché 
Noyon, 


| 


dud. Prélat- 


b des frais 
ans. 


glife : la perte de Mgr. l'Ev. de Noyon 
ne pouvoit être mieux réparée que par 
le digne choix de M. l'Abbé de Broglic, 
de Sa Majefté a placé à la tête de ce 

iocefe. Son zele, fes vertus & fes lu- 
micres, dont l’Eglife de France a déja 
reffenci les effets, nous annoncent tout 
ce que nous devons attendre de lui, & 
juftifienc la fatisfation que nous a caufé 

a promotion à l'Epifcopat. 

M. l'Abbé de Broglie à remercié 
l'Affemblée de la part qu’elle prend à 
fa nomination, & il s’eft aflis dans un 
fauteuil que l'Affemblée lui à fait don- 
ner, fuivant l’ufage. 

. Le 20 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Reims a die, que M. l'Abbé de Broglie, 
nommé à l’Evêché de Noyon, avoit 
reçu fes Bulles; que, fi la Compagnie 
lagréoit, la cérémonie de fon Sacre fe 
feroit Dimanche prochain, à dix heures 
du matin, dans l’'Eglife des Grands- 
Auguftins; ce qui a été approuvé par 
PAflemblée. Mrs. les Agents ont été 
chargés de faire tout difpofer pour cette 
cérémonie, & d’yinviter Mgrs. les Pré- 
lats qui ne fonc pas de l’Affemblée. 

Le Dimanche, 22 Juin 1766, à dix 
heures, Mrs. les Agents ont averti que 
tout étoit prêt pour la cérémonie du 
Sacre de M. l Abbé de Broglie, nommé 
à l'Evêché de Noyon; l’Affemblée s’y 
eft rendue. 


$. XV. Etat des frais communs. 
Jetons. Harangue de clôture. 
Signature du Procès-Verbal & 
Jéparation de l’Affémblée. 


Le 2 O&obre, Mgr. l’Arch. d'Arles, 
ChefdelaCommiflion des grandscomp- 
tes ,.a lu l'état des frais communs, qui 
a été arrêté. 

Le 2 Juillet 1766, derelevée, Mgr. 
PArch. d'Arles a dit: 

Par votre délibération du 26 Juin, 
MesSSEIGNEURS, vous avez accordé 
200000 I. pour le rachat des efclaves dé- 
tenus en captivité à Maroc; vous avez 
accordé au Dioc. de Senez 2 5000 l.pour 
le foulagement de ce Diocefe, ci-devant 
furchargé par fes impofñitions : ces deux 
fommes ont été comprifes dans l’état 
des frais communs; & par le firiro de 
ce compte, ladépenfe excede la recerte 
de 462158 liv. 4 fols 1 den., dont vous 
vous trouvez redevables, la recette n’é- 
tant que de 800000 liv., ainfi que nous 
avons eu l'honneur de vous l’expofer à 
la cêce du compte : il eff à préfent quef- 
tion de favoir quel moyen vous pouvez 
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prendre pour payer certe fomme de 
462158 liv. 4f. : den. La Commiflion 
s’eft occupée, avec la plus grande at- 
tention, des reflources qu'elle 
voit vous préfencer : elle a vu, 1°. qu'il 
n’étoit pas convenable de faire un nou- 
vel emprunt qui entraîneroit néceflai- 
rement la demande de nouvelles Ler- 
tres-Parentes. 

29. Qu'il n'étoit pas poffible de faire 
une nouvelle impoftion, les Diocefes 
fe trouvant déja furchargés. 

3°. Qu'on ne peut forcer l'emprunt 
au denier vingt-cinq indéfini, ordonné 
par l’Affemblée, cer emprunt fe trou- 
vant fixé par les états des capitaux, au 
denier vingt, à rembourfer, dépofés 
chez les Notaires. 

La Commiflion a cru ne rien voir de 
plus avantageux pourle bien du Clergé, 
que de vous propofer le projet de déli- 
bération fuivant. 

Vous avez à payer 462158 liv. 4 fols 
1 denier : la Commiflion eftime, qu'il 
fera pris 262158 Liv. 4 fols 1 den., fur 
les fonds deftinés, au premier Oétobre 
prochain, au rembourfement des ren- 
tes au denier vingt, montant, fuivant 
la progreflion que nous nous fommes 
fait repréfenter, à 975877 liv. 10 fols 
11 deniers, qui fe trouveront réduits 
à 713719 liv.6 fols 10 den. 

Cette fomme de 262158 liv. 4 fols 
1 den. remplira M. de Saint-Jullien de 
fes avances. \ 

On prendra 100000 liv., au premier 
Avril 1767, {ur les fonds deftinés, au 
même terme, au rembourfement des 
rentes au denier vingt-cinq, qui mon- 
tent à 222305 liv. 12 f. 4 den., & qui 
feront réduits à 122305 liv. 12 f. 4 den. 

Enfin, on prendra les 100000 livres 
reftantes fur les fonds deftinés aux rem3 
bourfements des mêmes rentes au de- 
nier vingt-cinq, au premier Oétobre 
1767, qui montent à 226751 liv. 14 f. 
7 den., & qui ne feront plus que de 
126751 liv. 14 fols 7 deu. 

Somme pareille, 462158 L. 4f. r d. 

Par cer arrangement, vous vous 
trouverez libres, au premier Oétobre 
1767, des 462158 liv. 4 f. r den. 

Il eft à remarquer que les 200000 I. 
que nous propofons de prendre fur le 
terme d'Avril 1767 & fur celui d'Oc- 
tobre fuivant, feront deftinées à payer 
les 200000 |. que vous avez accordées 
pour les Caprifs. 

Ce qui détermine la Commiffion à 
vous propofer ce plan, c’eft que le Cler- 
gé y trouve l'avantage de ne payer au- 
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cuns intérêts pour les 462158 1.4f rd. 
D'une part, M. de Saint-Jullien n’en 
demande aucuns pour les 162158 liv. 
4 fols 1 den., dont il ne fera rembourfé 
qu’au premier Octobre prochain : d’au- 
tre part, les 200000 Liv. payables aux 
mois d'Avril & d'Octobre 1767, ne por- 
tent par eux-mêmes aucuns intérêts. 

Vous prendrez, en conféquence, 
Msssereneurs, telle délibération que 
votre fagefle vous infpirera. 

Le rapport fini, Mers. & Mrs, les 
Commiffaires ont été remerciés; & 
après avoir entendu M. le Promoteur, 
on a opiné par Provinces; & la Pro- 
vince de Bordeaux étant en tour d'o- 
piner la premicre, elle a entiérement 
adopté, ainfi que toutes les autres Pro- 
vinces , l'avis de la Commiflion : en 


Délibération de Conféquence, il a été délibéré, que, 


l'Afemblée, 


pour remplir & acquitter les 462158 1. 
4f. 1 den., dont la dépenfe du compte 
des frais communs excede la recette, 
le fieur Bollioud de Saint-Jullien, Re- 
ceveur-Général du Clergé, prélevera; 
favoir, au premier Oétobre prochain, 
262158 liv. 4 fols r den. fur les fonds 
deftinés, au même terme, au rembour- 
fement des rentes au denier 20; plus, 
au premier Avril 1767, 100000 liv. fur 
les fonds deftinés, à ce terme, au rem- 
bourfement des rentes au denier vingt- 
cinq; & enfin au premier Octobre fui- 
vant, les 100000 liv. reftantes fur les 
fonds qui feront alors deftinés aux rem- 
bourfements des mêmes rentes au de- 
nier vingt-cinq. L 

Et pour ne point retarder la libéra- 
tion finale du Clergé, dont l’époque eft 
fixée par la progreflion qui en a été 
faite; favoir, pour les rentes au denier 
vingt, au premier Octobre 1786, & 
pour les rentes au denier vingt-cinq, 
au premier Oétobre 1793, il a été ar- 
rêté, que, lorfque la converfion des 
rentes du denier vingt au denier vingt- 
cinq fera commencée, il fera pris fur 
le bénéfice qui en proviendra, pareille 
fomme de 462158 liv.4 f. 1 den., pour 
être rendue à fa premiere deftination ; 
& que le furplus du bénéfice réfultant 
de la converfion des rentes du denier 
vingt au denier vingt-cinq, diftraétion 
faite des fommes néceflaires pour au- 
gmenter les fonds desrembourfements, 
tournera au foulagement des Diocefes. 

Après le rapport de l'état des frais 
communs de la préfente Affemblée , & 
attendu que ces frais forment une fom- 
me très-confidérable , il a encore été 
arrêté de charger Mrs. les Agents de 
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s'occuper des moyens de les diminuer, 
à l'avenir, de vérifier les raifons de tou- 
tes les dépenfes que fupporte le Clergé, 
de réformer celles qui ne leur paroîtront 
pas fondées, & de rendre compte de 
leur travail à l'Affemblée de 1770. 

Le 3 Juillet 1766, les départements, 
tant pour les arrérages , que pour les 
fonds de l’excédant des frais communs : 
ont été fignés. 

Le 30 Juin 1766, de relevée, Mgr. 
lArch. d'Arles a propofé à l’AfT. d’accor- 
der au fieur Bollioud de S. Jullien fils, 
furvivancier du fieur de Saint-Jullien 3 
fon pere, aux fieurs Laget & Vulpian, 
Avocats furnuméraires, au Sr, Bronod ; 
Notaire, pour fervices importants ren- 
dus au Clergé, & au fieur Dochefne, 
furvivancier du fieur de Beauvais ; une 
bourfe de cent jetons à chacun; ce qui 
a été agréé par l’Afflemblée. 

Le 25 Juin 1766, Mrs. les Agentsont 
averti que le Roi donneroit audience À 
l’Affemblée Dimanche, 29 de ce mois; 
qu'en conféquence, la Compagnie fe 
rendroit dans la falle des Ambafadeuts 
Dimanche, fur les onze heures du ma- 
tin, & qu’elle feroit reçue avec les hon- 
neurs accoutumés. 

Le 17 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Reims a dir, qu'il avoit cru prévenir les 
vœux de l’Aflemblée, en priant Mer. 
lArchev. de Bourges de faire au Roi la 
Harangue pour la clôture de l'Affemb. ; 
ce qui a été unanimement approuvé par 
l’'Affemblée, 

Le Dimanche 29 Juin 1766, à onze 
heures du matin, à Verfailles... ( Voyez 
le Procès-Verbal de P Afemb. de 1747, 
$. VIT, pag. 104 € 105.) 


SIRE, 


Nous avons rempli ce que le Roi des 
Rois nous ordonne, ceque Vorre MA- 
JESTÉ, qui eft fon image, avoit droit 
d'attendre de notre zele : nous avons 
foutenu les intérêts de Dieu & de fon 
Eglife. C’eft être entrés dans vos vues, 
SIRE, c’eft avoir répondu à vos bien- 
faits, & acquis de nouveaux droits {ur 
votre Cœur. 

Cette Affemblée folemneHe devoir 
à votre Royaume un témoignage au- 
thentique de fes fentiments; nos Aëtes 
en font un monumentinaltérable ; nous 
les merrons fous la protection de Vo- 
TRE Mayesré. L’unanimité des Pré- 
lats qui les ont adoprés, leur imprime 
le caractere de la vérité : Dieu, qui 
veille fur l'Eglife de France, permet- 
troit-il que tous fes Evêques confpiraf. 


Signatur 
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fent pour enfcigner l'erreur? Nous fom- 
mes animés, SIRE, des mêmes fenti- 
ments qui ont fait la gloire de nos pré- 
déceffeurs. ils nous ont laiflé leurs 
exemples à fuivre, les mêmes devoirs 
à remplir, & peut-être de plus grands 
obftacles à vaincre. 

L'incrédulité jadis cachée, rougif- 
foit de fe produire; elle affecte mainte- 
nant une confiance téméraire :, {es pro- 
grès font aufli funeftes à la tranquillité 
de l'Etat, qu'ils le font à la Religion: 
cependant, SIRE, nous ayons la dou- 
leur de les voir fe multiplier, malgré 
vos défenfes & nos foins. Nos larmes, 
nos exhortations n’ont point encore 
produit l'effet que nous efpérions : c’eft 
à vous, SIRE, à faire cefler, par la fé- 
vérité des loix, ce déluge de mauvais 
livres qui infultent également la Ma- 
jefté de Dieu & la vôtre. La protection 
que vous accorderez à la fimplicité de 
la foi contre l’orgucilleufe Philofophie 
de nos jours, pénétrera nos cœurs de la 
plus vive reconnoiffance; nous ofons 
vous en conjurer pour votré gloire. La 
Religion accroît le refpect dû autrône, 
l'irréligion l’altere ; limpie qui dir dans 
fon cœur, z/ n'y a point de Dieu, à 
rompu le plus fort des liens qui atta- 
chent les fujets à leur Prince. En pour- 
fuivant des ouvrages qui ne refpirent 
que l’indépendance, nous avons donc 
rempli deux obligations également in- 
difpenfables : lune nous eft impofée 
par le caraétere dont nous fommes re- 
vêtus; l’autre prend fa fource dans no- 
tre qualité de fujets, dans notre fidéli- 
té, dans notre amour pour votre Per- 
fonne facrée. 

Ces fentiments, SIRE, ne s’affoi- 
bliront jamais dans nos cœurs. C’eft 
pour en renouveller les proteftations, 

ue nous avons rappellé les maximes 
précieufes de nos libertés, & de l’in- 
dépendance de votre Couronne ; maxi- 
mes qui ont illuftré l'Eglife de France, 
& qui lui feront éternellement cheres. 
Devions-nous craindre que lacalomnie 
la plus artificieufe rendit fufpeéte lgpro- 
feflion que nous en faifons? Dépofitai- 
res des Livresfaints, nous ÿ avons pui- 
fé l'idée de votre véritable grandeur. 

Qu'il eft confolant pour des Evêques 
François, de trouver, dans les divines 
Ecritures, des motifs qui reflerrenten- 
core les liens de leur naiffance! Avec 
+ mg joie n'avons-nous pas configné 

ans nos Actes, ces oracles fi profon- 


ere Eplrre dément gravés dans nos cœurs : » Obéif- 
& Pire, ;; fez au Roi, parce qu'il tient le pre- 
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» mier rang ; rendez-lui l'honneur & le 
» tribut, non par crainte, mais par de- 
» voir de confcience ; foumettez-vous 
» à fes ordres; la Providence vous en 
» faitune Loi : réfifter au Roi, c’eft ré- 
» fifter à Dicu même? » 

Jamais, SIRE, le Clergé de France 
ne tiendra un autre langage : fes dif- 
cours, fes exemples annonceront dans 
tous Les temps que Jéfus-Chrift lui-mê- 
me ordonne, » de rendre à Céfarce qui 
» appartient à Céfar. » 

Le même oracle, SIRE , ordonne, 
» de rendre à Dieu ce qui appartient à 


» Dieu. » Les Dogmes, les Sacre- 


ments , le Culte de la Religion, font 
des biens qui n’appartiennent point 
aux Puiffances de la verre; ils compo- 
fent le tréfor de l’Eglife : Jéfus-Chrift 
nous en a fait les dépoñtaires, & ila 
voulu que ce dépôt facré fût inviolable 
dans tous les âges. Les Loix, les Ufa- 
ges, la Conftitution des Etats, peu- 
vent changer; mais la parole fur laquelle 
l'Eglife cft fondée, eft immuable ,com- 
me Dieu même : ce qui a étévrai dans 
les premiers jours du Chriftianifme, 
left encore aujourd’hui; & vainement 
chercheroit-on à faire un objet de po- 
lice de tout ce que la Religion a d’ex- 
térieur dans fon culte; la Tribu de 
Lévi confervera toujours feule le droit 


de porter la main fur l'Arche d'alliance. 


Dans l'exercice légitime de ce droit 
divin, les Miniftres des Aucels feront 
toujours concourir enfemble, & les té- 
moignages de la fidélité qu’ils doivene 
à Dieu, & les preuves de celle qu'ils 
doiventà Vorre MaJesTé. Egalement 
jaloux de remplir lun & l'autre de ces 


devoirs, nous n’avons eu recours qu'aux 


fources les plus pures, aux monuments 
les plus chers à la Nation, pour trou- 
ver les titres de l'indépendance réci- 
proque de votre pouvoir & du nôtre. 
C'eft de Dieu feul que vous tenez le 
pouvoir fuprême ; & vousaimez, SIRE, 
à l’employer à protéger l'Eglife, à faire 
refpecter fes décifions, & à lui procu- 
rer lebien ineftimable de la paix. Dans 
la vue de l'établir fur un fondement 
inébranlable, cette paix quifait,SIRE, 
l'objet de vos vœux & des nôtres, nous 
avons propoté pour regles aux difpen- 
fateurs des chofes faintes, la Lettre En- 
cyclique du Souverain Pontife Benoît 
XIV. Ce monument précieux de Ja fa- 
gefle & des lumieres du Chef de l’E- 
glife , confirmé par un Bref de Clément 
XIII , a été follicité par le. vœu unani- 
me du Clergé de France : nous en fom- 


Epit. aux Rom, 


6. XIIT, Vs je 


Ibid. v. 2. 


S, Mertk. 


XXII, Vi 2le 


Ibid. 


T61II 
mes redevables à votre proreétion; nous 
l'avons reçu de vos mains; pourrions- 
nous ne pas en faire la bafe & le but 
de nos Altes ? Les éloges que vous lui 
avez donnés ,°nous aflurent qu'il s’ac- 
corde avec les intentions droites & 
équitables de Votre MAJESTÉ, & que 
vous en maintiendrez l'exécution. 

Vos bontés, SIRE, animeront tou- 
jours notre confiance. Si nous avons 
dépofé dans votre fein nos craintes & 
nos alarmes ; fi nous nous fommes em- 
preflés de vous faire connoître route 
Pétendue de nos peines & de nos in- 
quiétudes; votre attachement à la Re- 
ligion nousraflure , & nous ofons nous 
livrer aux efpérances les plus confolan- 
tes. Votre juftice n’a pu fouffrir qu’on 
ofâc, qu’on parût révoquer en douce le 
droit que les Evêques ont reçu de Jé- 
fus-Chrift , d’enfcigner fa doétrine, 
d'annoncer , de publier les dogmes & 
les vérités de la Religion; vous avez 
reconnu, avec folemnité, que ce droit 
eft & fera toujours inféparable de la 
Puiffance fpirituelle. 

Que ce témoignage, SIRE , que vous 
rendez fi volontiers au Miniftere Ec- 
cléfiaftique, foit connu, foit refpecté 
dans toute l'étendue de votre Royau- 
me, & rous nos vœux feront remplis. 
Nos Afflemblées tranquilles ne crain- 
dront plus d’être croublées dans la pof- 
fefion où elles font de porter leurs ju- 
gements fur tous les objets qui peu- 
vent intérefler l'Eglife : elles mérite- 
ront encore, par leurs travaux & leurs 
fuccès, vorre bienveillance & les élo- 
ges de la Nation. d 

Nous croyons, SIRE, pouvoir efpé- 
rer ce grand bien des vues de prudence 
& de fagefle qui ont dirigé routes nos 
féances, prolongées, par vos ordres, 
au-delà des bornes ordinaires. L’una- 
nimité qui a regné dans nos délibéra- 
tions, le zele qui nous porte à offrir 
des fecours aux Curés indigents, font 


autant de preuves de la charité frarer- 


nelle qui nous unit, & qui confond nos 
“inrérêts. 
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Puiffent ces liens facrés fe referrer 
de plusen plus, & devenir pour l'Eglife 
de France Ie, préfage d’une gloire 
d'une tranquillité inaltérables ! 

Puïffe le cours du regne de Vorre 
MazesTÉ, n'être rempli déformais que 
par des jours de conf Be & de paix! 
Le bonheur d’un bon Roi eft celui de 
tout fon Empire, parce que le Peuple 
partage tous fes fenriments : cetre heu- 
reufe concorde accroît la gloire du 
Prince dans les profpérités, & lui offre 
du foulagement dans les tribulations. 
Vous venez de l’éprouver , SIRE, cette 
confolation touchante & pure, & votre 
cœur paternel y a été fenfible. Le deuil 
a été répandu fur route la face du 
Royaume comme dans votre Palais, 
& les larmes finceres de tous les Fran- 
çois ont adouci l’'amertume des vôtres. 
Que le Dieu, qui nous a éprouvés par 
le coup le plus fenfible, faffe fuccéder 
aux jours de la colere, des jours purs & 
fereins; qu'il conferve nos plus cheres 
cfpérances ; qu'il prolonge, SIRE, les 
années du meilleur & du plus aimé des 
Monarques ; qu'il affermifle, de plus 
en plus, votre Trône fur la juftice & 
fur la paix, comme il left fur l'amour 
de rous vos Sujets. 

Le 30 Juin 1766, Mgr. l’Archev. de 
Bourges a dit, que Sa Majefté avoir eu 
la bonté de lui donner une réponfe qui 
étoit très-flatteufe & très-confolante 
pour le Clergé. Il à été arrêté, qu’elle 
feroit inférée dans le Procès-Verbal. 

» Vous direz à l'Affemblée que je 
» fuis content d’élle; & vous l’aflure- 
» rez que mes fentiments de zele & 
» d’attachement pour la Religion ‘ne 
» finiront jamais. Je donnerai à mon 
» Clergé, dans toutes les occafons, 
» des preuves de ma protection, » 

Le 3 Juiller 1766, Mgrs. les Prélats 
& Mrs. les Députés du fecond Ordre 
ont levé leur derniere féance; & après 
s'être donné des témoignages récipro- 

ues d’eftime & de confidérarion, ils 
c font féparés, & ont figné le Procès- 


Verbal. 


Réponfe 
Maijefté. 


Signature 
Procès-Verl 
féparationd 
femblée, 
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ASSEMBLÉE 


GÉNÉRALE 
DUCLERGÉDE FRANCE, 


Tenue à Paris, au Couvent des Grands-Auguftins, 
en l’année 1770. 


À convocation de l'Affemblée-Générale, tenue en 1770, a été 
À indiquée au 14 Mars, c'eft-à-dire, plus de deux mois avant l'épo- 
que ordinaire, afin que le Clergé concourût à fournir les dépenfes 
qu'exigeoit la célébration du Mañage de, Mgr. le Dauphin , fixée au 
16 Mai de cette année; les fonds publics. étant épuifés par les derres 
contractées durant la derniere guerre & par les fommes répandues pour 
fubvenir à la difette qu'avoient occafionnée la ftérilité de la terre & l'in- 
tempérie des faifons. 

Le Don accordé au Roi fut de feize millions : pour en accélérer 
le paiement, l'emprunc fe fit au denier vingt; on n'ordonna aucune 
nouvelle impoftion pour en acquitter les arrérages & rembourfer les 
capitaux : on fe contenta de réunir les emprunts de 1755 & 1765, 
faits au denier vingt-cinq ; de réunir pareillement ce qui reftoit des 
anciens emprunts faits au denier vingt, aux feize millions, du préfent 
Don, & de fe fervir de la fomme de 6790000 livres, qui fe levoit an- 
nuellement, pour fournir, tant aux intérêts, qu'aux rembourfements 
de tous les capitaux, foit au denier vingt, foit au denier vingt-cinq. 

L'on voit, dans les comptes rendus en 1770, le bénéfice confidé- 
rable provenu au Clergé, pat la converfion de la plus grande partie 
des rentes, du denier vingt au denier vingt-cinq. L'Affemblée réfolut 
de continuer cette importante opération de finance À l'égard de quinze 
millions 34514 livres, qui n’avoient pu encore être convertis, & d'y 
joindre les feize millions du nouvel emprunt ouvert au denier vingt, 
pour former le Don gratuit récemment accordé au Roi. 

La matiere impofable fur les Diocefes, fixée par l'Affemb. de 1765, 
montoit à la fomme de 32 millions; l'Affemblée de 1770 a cru devoir 
la réduire à 31 millions 325991 livres. Les caufes de ce changement 
ont été, 1°. l'augmentation des Portions congrues , qui a opéré un 
changement dans les forces refpeétives des Diocefes ; 2°. quelques"di- 
minutions accordées à divers Diocefes, à caufe des doubles emplois, 
ou autres erreurs : en conféquence, il a été dreflé un nouveau Tableau 
de la matiere impofable, & une nouvelle répartition par million fur 
tous les Diocefes. 
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Cette Affemblée ayant renouvelé les inftances faites par les Affem- 
blées précédentes auprès du Roi, pour le rappel des Prêtres décrétés & 
bannis, obtint une Déclaration à cet effet : elle préfenta un Mémoire 
à Sa Majefté contre les entreprifes des Proteftants, & publia un Aver- 
tiflement aux Fideles du Royaume, fur les dangers de l'incrédulité, le- 
quel fut envoyé dans tous les Diocefes. 

Les Arrêts d'enrégiftrement de quelques Parlements, fur l'Edit des 
Portions congrues, publié en 1768, contenoient des modifications 
qui tendoient à anéantir diverfes difpofitions de l'Edit, ou les expli- 
quoient de maniere à grever les Décimateurs contre l'efprit & la teneur 
de cette Loi. L’Affemblée de 1770 propofa à ce fujet plufieurs projets 
de Déclaration, 1°. en interprétation de l'article X, concernant les 
Novales, contre la modification mife par le Parlement de Touloufe ; 
2°. pour l'établiffement des Fabriques dans les Paroifles, & leur dota- 
tion; 3°. pour régler dans le Languedoc & dans la Provence les menues 
dépenfes, connues dans cette derniere Province fous le nom de Cerc 
6 Matiere; 4°. enfin en interprétation des articles VII & VIII, par 
rapport aux Curés primitifs, pour le paiement des Portions congrues. 
L'Aflemblée s’eft attachée UE à intérefler la bonté du Roi au foula- 
gement de ceux des Décimateurs qui ont Le plus fouffert par l'augmen- 
tation des Portions congrues: 

Les différends furvenus dans Le Diocefe de Troies, au fujet de la 
formation du Bureau Diocéfain, avoient déterminé l’Affemblée à faire 
un réglement général pour prévenir ces fortes de conteftations ; mais 
quelques articles ayant éprouvé des dificultés qui ne purent être appla- 
nies dans les conférences tenues chez M. Le Chancelier, elle s’eft bor- 
née à donner un réglement particulier pour le Diocefe de Troies. 

Cette Affemblée a tenu fes féances durant près de fix mois, depuis 
le 14 Mars 1770 jufqu'au 6 Septembre fuivant. Elle à eu pour Préfi- 
dents Mor. l'Archevèque de Reims, deux autres Archevèques & trois 


Evèques, auxquels Mgr. l'Archev. de Paris fut prié de fe joindre. 
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. I. Convocation. 
É 1770, le 14 Mars, Mpgrs. les 


Archevêques & Evêques, & Mrs. 
les Dépurés du fecond Ordre, con- 
voqués pour l'Afflemblée- Générale du 
Clergé de France, qui doit fe tenir à 
Paris, en la préfente année, fe font ren- 
dus à l'Hôtel de Mgr. l’Arch, de Reims, 
où, étant aflemblés, ce Prélar a dir. 
(Voyez le Proc. Verb. de l'Affemblée 
de 1747, $.I, pag: 5.) que, pour être 
parfaitement inftruit des intentions du 
Roi, il croÿoit qu'il étoit à propos, 
ainfi qu'il s'eft toujours pratiqué, de 
commencer par la leéture de la Lettre 
de Sa Majefté à Mrs. les Agents Géné- 
raux, pour la convocation de la pré- 
fente Affemblée. La Lettre a été luc 
par M. l'Abbé de Cicé. 


DFA PSARASENERER OT 


» TRÈS-CHERS ET BIEN-AMÉS: 
» Les Rois nos Prédécefleurs & Nous, 
» avons accordé depuis long-temps au 
» Clergé de notre Royaume, la permif- 
» fion de s’affembler pour traiter & dé- 
» libérer de fes affaires, & nous avons 
» reconnu, avec beaucoup de fatisfac- 
» tion, que ces Affemblées ont non- 
» feulement contribué au bien de notre 
» fervice, mais encore à la bonne ad- 
» miniftration & au bon gouvernement 
» de cet ordre : c’eft pourquoi nous vou- 
» lons bien lui accorder la même grace 
» dans le temps accoutumé; & nous 
» vous faifons cette Lettre, pour vous 
» dire que notre intention eft, que l’AÎ: 
» Génér. du Clergé foir convoquée au 
» 14 Mars de l’année prochaine 1770, 
»en notre bonne Ville de Paris, & 
» que, fuivant le devoir de vos charges, 
#» vous en avertilliez, de notre part, les 
» Archevêques de notre Royaume, afin 
» qu'ils puiffent convoquer promptc- 
» ment leurs Affemblées Provinciales, 
me que ceux qui feront députés pour 
» l'Affemblée-Générale, puiffent pré- 
s parer ce qu'ils auront à y propofer, 
ss & fe rendre en notred. Ville de Paris 
» au jour ci-deflus marqué. Nous vou- 
» lons de plus que vous leur fafliez fa- 
w voir que notre intention eft, que 
» cette Affemblée ne puifle durer que 
» le temps de deux mois, fuivans les, 
»anciens Réglements ; qu'il n’y ait. 
» que deux Députés de chaque Provin- 
» ce; favoir, un du premier & un du 
sfecond Ordre, fous quelque prétexte 


» que ce puifle être, & que les Régle- 
» ments qui ont été faits par les précé- 
» dentes Affemblées du Ciergé, foienc 
» réguliérement obfcfvés, rant en ce 
» qui concerne les taxes À faire pour 
» chacun defd, Députés , qu’à l'égard de 
» la nomination des Agents par les Pro- 
» vinces qui fonten tourde les nommer: 
»ceft de quoi nous vous chargeons 
» particuliérement de les avertir; fi n’y 
» faites faure : Car tel eft notre plaifir. 
» Donné à Fontaincbleau, le 23 Oc- 
» tobre 1769. Signé, LOUIS; & plus 
»bas, PHÉLyrEAUXx. Er au dos eff 
» écrit : À nos très-chers & bien-amés 
» Confeillers en notre Confeil d'Etat, 
» les Agents- Généraux du Clergé de 
» France, » 


Voyez le Proc. verb. de l Affemb. de 
1747, S.1, pag. 6 6 7. 


$. IL Procurarions. Subfliurion 
portée en la Procurarion de la 
Province de Reims. 


Lei Mars. (Voyez le Proc. Verb. 
de PAÎ. de 1747, $. I, pag. 7.) 

Mrs. les Agents ont commencé Ja 
lecture des Procurations par celle de 
la Province de Reims. 

La Procuration de la Province de 
Reims, paflée devanc Noizer, Notaire 
Royal Apoltolique à Reims, le 27 No> 
vemb, 1769, par laquelle Mgr. l'Excél= 
lentifime & Révérendiflime Charles- 
Antoine de la Roche-Aymon, Arche- 
vêque-Duc de Reims, premier Pair de 
France, Légat-né du S. Siege, Primac 
de la Gaule Belgique , Grand- A umê= 
nier de France & Commandeurde l'Or- 
dre du Saint-Efprit ,.a été député pour 
Je premier Ordre; & pour le fecond, 
Meflire Réné-Louis-François-Marie dé 
Caulaincourt, Prêtre, Licencié èsloix, 
Chapelain de la Chapelle, ou Chapel- 
lenie de $. Nicaife, fondée & deffervie 
dans l'Eglife Paroiflialc de S; Julien de 
la Ville de Reims, Aumônier du Roi, 
Vicaire-Général du Diocefe de Reims. 

La Procuration de la Province d’Ar- 
les, pañlée devant Moine, Greffier aux 
Cours & Jurifdiétions de l'Archevêché 
d'Arles, le 18 Janvier 1770, par laquelle 
Mgr llluftrifime & Révérendifime 
Jan-Jofeph Chapelle de Jumilhac de 
Saint-Jean , Archevêque d'Arles, Pri- 
mac & Prince, Confeiller du Roi en 
tous fes Confeils, a été dépuré pour 
le premier Ordre; & pour le fecond, 


Ledure des 
curations. 


Reims. 


Arles. 


fatbonue. 


ouloufe. 


mbrun. 


Vienne. 
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Mellire Armand-Conftantin de Sinéty, 
Prêtre du Diocefe de Marfeille, Licen- 
cié en Théologie de la Faculté de Paris, 
Chapelain de la Chapellenie de la Sre, 
Euchariftie en l'Eglife Cachédrale de 
Marlcille, & Vicaire-Général du Dio- 
cefe de Noyon. 

La Procuration de la Province de 
Narbonne, paflée devant Granier, No- 
taire Royal & Apoftolique de Moncpel- 
Lier, le 27 Déc. 1769, par laquelle Mgr. 
YIluftrifime & Révérendiflime Arthar- 
Richard Dillon, Archevêq. & Primat 
de Narbonne , Préfident-né des Etats- 
Généraux de la Province de Langue- 
doc, Confeiller du Roi en tous fes Con- 
feils, a été député pour le premier Or- 
dre; & pour le fecond, Meflire Henri- 
François d'Ornac de S. Marcel, Prêtre, 
Chanoine de l'Eglife de Nîmes. 

La Procuration de la Province de 
Touloufe, paflée devant Vidal, No- 
taire Royal Apoftolique à Touloufe, 
le 22 Janvier 1770, par laquelle Mgr. 
Flluftrifime & Révérendiflime Etien- 


. ne-Charles de Loménie de Brienne, 


Archevêque de Touloufe, Confeiller 


. du Roi en tous fes Confeils, a été dé- 


puté pour le premier Ordre; & pour 
le fecond, Meilire Louis-François-Ale- 
xandre de Jarente de Dorgeval, Diacre 
du Diocefe de Vienne, Titulaire de la 
Chapellenie, ou Obir de Villette, en 
la Paroifle de Caftelmorron, au Dio- 
cefe de Touloufe. 

La Procuration de la Province d’Em- 
brun, paflée devant Guerin, Notaire 
Royal Apoltolique de la Ville d'Em- 
brun, le 28 Janvier 1770, par laquelle 
Mgr. l'Illuftrifime & Révérendifiime 
Pierre-Louis de Leyflin, Archevêque- 
Prince d'Embrun , Confeiller du Roi 
en tous fes Confeils, a été député pour 
le premier Ordre ; & pour le fecond, 
Meflire Jofeph de Leyflin, Prêtre, Ar- 
chidiacre de Caftres, Reéteur de la 
Chapelle Sainte-Catherine au Diocefe 
d'Embrun, & Vicaire-Général du mê- 
me Diocefe. 

La Procuration de la Province de 
Vienne, paflée devant Armanet, No- 
taire Royal à Vienne, le 11 Janvier 
1770, par laquelle Mgr. l'Illuftrifime & 
Révérendiflime Jean de Cauler, Evêq. 
& Prince de Grenoble, Abbé de Saint- 
Martin de Miféré, de Saint-Tiers-de- 
Saon, de Notre-Dame de Chatrice & 
de Saint-Nicolas-des-Prés, Doyen du 
Décanat de Savoie, Confciller du Roi 
en tous fes Confeils , a été député pour 
le premier Ordre; & pour le fecond, 
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Meilire Hugues-François de Regnauld 
de Bellefcize, Chanoine-Chamarrier 
de l’'Eglife Collégiale de Saint-Chef, 
Dioc. de Vienne, Vicaire-Général du 
Diocefe d'Embrun, & Abbé de Reflon. 

La Procuration de la Province de 
Tours, paflée devant Thenon, Notaire 
à Tours, le 20 Fév. 1770, par laquelle 
Mgr. l'Hluftrifime & Révérendiflime 
Charles-Jean Bertin, Evêque de Van- 
nes, Confciller du Roi en tous fes 
Confcils, a été député pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Meflire Jac- 
ques-Profper-Hypolite de Farcy, Cha- 
noine, Grand-Chantre de la Cathédrale 
de Quimper & Vicaire-Général du mê- 
me Diocefc. 

La Procuration de la Province de 
Paris, pañlée devant Defmeure, No- 
taire au Châteler de Paris, le 7 Mars 
1770, par laquelle Mgr. l'Iluftrifime 
& Révérendifime Jean-Louis de la Mar- 
thonie de Cauflade, Evêque de Meaux, 
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, 
a été député pour le premier Ordre; & 
pour le fecond, Meflre Jean-Claude de 
Saluces, Prêtre, Licencié en Théologie 
de la Faculté de Paris, Chanoine de 
l'Eglife de Meaux, Vicaire-Général & 
Oficial dudit Diocefe. 

La Procuration dela Provinced’Auch, 
paflée devant Berger, Notaire Royal à 
Auch, le 18 Janvier 1970, par laquelle 
Mer. l'Iluftrifime & Révérendiffime 
Plaicard de Raigecourt, Evêque & Sgr. 
d’Aire, Confeiller du Roi en tous fes 


Confeils, a éré député pour le premier 


Ordre; & pour le fecond , Mefbre Jean- 
Antoine-Hercule de Chapelain, Pré- 
tre, Docteur en Théologie, Grand- 
Archidiacre, & Chanoine de l'Eglife 
Cathédrale de Bazas, Vicaire-Général 


‘ du même Diocefe, 


La Procuration de la Province de 
Bordeaux, paflée devant Bouan, No- 
taire Royal Apoftolique à Bordeaux, le 
16 Février 1770, par laquelle Mgr. l'IL- 
luftrifime & Révérendiflime Martial: 
Louis de Beaupoil de Saint-Aulaire, 
Evêque de Poitiers, Confeiller du Roi 
en tous fes Confeils, a été député pour 
le premier Ordre; & pour le fecond, 
Meflire Moïle de Beaupoil de Saint- 
Aulaire, Prêtre, Chanoine de l’Eglife 
infigne, Royale, Séculiere & Collé- 
giale de Saint-Hilaire le Grand de Poi- 
tiers, Vicaire-Général de mondit Sgr, 
l’'Evêque de Poitiers. 

Er ladite Province de Vienne étant 
en tour de nommer un Agent-Général 
du Clergé, a nommé, pat Procuration 
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paflée le 1 5 defdits mois & an, Mefüre 
Jean - Marie Dulau, Prêtre, Licencié 
en Théologie de la Faculté de Paris, 
de la Maifon & Société Royale de Na- 
varre, Chanoine & Tréforier de l’Eglife 
Cachédrale de Pamiers, Vicaire-Géné- 
ral de feu Mgr. l’Archevêque de Bor- 
deaux, & Prieur Commendataire de 
Gabillou, Diocefe de Périgueux. 

La Procuration de la Province de 
Sens, pañlée devant Cave, Notaire à 
Sens, le 9 Décembre 1769, par la- 
quelle Mer. l'Iluftrifime & Révéren- 
difime Claude : Matthias - Jofeph de 
Barral, Evêque de Troyes, Confeiller 
du Roi en trous fes Confeils, a été 
Député pour le premier Ordre; & pour 
le fecond , Meflire Pierre-Viétor de 
Vaüchauflade de Chaumont, Prêtre, 
Titulaire de la Chapelle de Saint- 
Adrien, Diocefe d'Auxerre, & Vicçaire- 
Général du même Diocefe. 

La Procuration de la Province d'Aix, 
paflée devant Boyer, Notaire Royal 
Apoftolique à Aix, le 6 Février 1770, 
par laquelle Mgr. l'Illuftrifime & Révé- 
rendiime François de Narbonne-Lara 
des Vicomtes de Narbonne, Evèque, 
Comte & Seigneur de Gap, Confeiller 
du Roi en tous fes Confeils, a été dé- 
puté pour le premier Ordre; & pour 
Je fecond, Meflire Louis-François de 
Bauffcr, Bachelier en Théologie de la 
Faculté de Paris, Chanoine de l'Eglife 
Cathédrale de Beziers, & Recteur de la 
Chapelle du Saint-Efprit, érigée dans 
la Paroiffe de Vidauban, Diocefe de 
Fréjus, 4 

La Procuration de la Province d’AI- 
bi, paffée devant Fabré, Notaire Royal 
Apoftolique à Albi, le 31 Janvier 1770, 
pat laquelle Mgr. l'Iluftrifime & Ré- 
vérendiflime Jean de la Croix de Caf- 
tries, Evêque & Comte de Vabres, a 
été député pour le premier Ordre; & 
pour le fecond , Meflire Etienne-Jofeph 
de Villevieille, Prêtre, Licencié de la 
Faculté de Théologie de Paris, Cha- 
pélain de la Chapellenie de la Role, 
au Diocefe d'Albi, Vicaire-Général du 
même Diocefe. 

La Procuration de la Province de 
Bourges , paflée devant Poncer, No- 
taire Royal à Bourges, le 23 Janvier 
1770, par laquelle Mgr. lIluftriflime 
& Révérenditiime Charles-Jofeph-Ma- 
rius de Rafélis de Saint-Sauveur, 
Evêque & Vicomte de Tulle, Confeil- 
ler du Roi en tous fes Confeils, a éré 
député pour le premier Ordre; & pour 


le fecond, Meflire Charles Jofeph-Ma- 
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rie Rafélis de Soiflan, Prètre, Doc- 
teur en Théologie, Grand-Chantre de 
l'Eglife Cathédrale de Tulle, Vicaire- 
Général & Official du même Diocefe. 

La Procuration de la Province de 
Rouen, paflée devant le Gingois, No- 
taire Royal à Rouen, le 11 Décembre 
1769, par laquelle Mer. l’Illuftrifime 
& Révérendilime Ange-François de 
Talaru de Chalmazel, Evêque de Cou- 
tance, Confeiller du Roi en tous fes 
Confeils, a éré député pour le premier 
Ordre ; & pour le fecond, Mellire Al- 
phonfe-Hubert de Lattier de Bayanne, 
Prieur du Prieuré de Saint-Jacques de 
Brocbœuf, Diocefe de Coutance, Vi- 
caire-Général & Syndic du même Dio- 
cefe. 

La Procuration de la Province de 
Lyon, paflée devant Guyot, Notaire à 
Lyon, le 14 Février 1770, par laquelle 
Mgr. l'Iluftrifime & Révérendifime 
Ives-Alexandre de Marbœuf, Evêque 
d’Autun, Confeiller du Roi en tous 
fes Confeils, a été député pour le pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Meflire 
Nicolas-Edme d’Anftrude, Prêtre & Vi- 
caire-Gén. du Dioc. de Langres, Prieur- 
Commendataire de Montrortrier. 

Et ladite Province étant en tour de 
nommer un Agent-Général du Clergé, 
a nommé, par fa délibération du même 
jour, fuivant l'extrait délivré par le Se- 
crétaire du Clergé, Meflire Jacques- 
Jofeph-François de Vogué, Vicaire- 
Général de Mgr. l’'Evêque de Châlons- 
fur-Saône , Chapeclain de la Chapelle 
de Notre-Dame de Pitié, dans l'Eglife 
de la Mothe, Dioccfe de Châlons-fur- 
Saône. 

La leéture des Procurations étant 
achevée, elles ont été admifes, & les 
Députés ont été reçus, fe réfervant 
toutefois, l'Aflemblée, dedélibérer fur 
la fubftitution portée dans la Procura- 
tion de la Province de Reims. 

Avant de faire la leture de la Pro- 
curation de la Province de Reims, M. 
l'Abbé de Cicé, Agent, a repréfenté 
qu'il s’y trouvoit une claufe extraordi- 
paire, qui alloit devenir, lorfque l'Af- 
femblée feroit formée, le premier ob- 
jer de fes délibérations ; que cetreclaufe 
étoit ainfi conçue : » Er fur ce qui à été 
» remontré par ledit Seigneur Arche- 
» vêque, que l’infirmité à laquelle il eft 
» fujet, jointe aux affaires dont il a plu 
» au Roi de le charger, pourroit ne pas 
» lui permettre d’aflifter aufi exacte- 
» ment qu'il le défireroit aux féances 


» de l'Affemblée-Générale, Jefdirs Sei- 
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» gneurs Evêques & lefdits Sieurs Dé- 
» putés de la Province ont unanime- 
» ment nommé pour remplir concur- 
» remment avec ledit Seigneur Arche- 
» vêque, ladite place de Député du 
» premier Ordre, Iluftrifime & Ré- 
» vérendiflime Seigneur Monfeigneur 
» Angélique-Alexandre de Talleyrand- 
» Périgord, Archevêque de Trajano- 
» ple, Coadjuteur de Reims, & prié 
» ledit Seigneur Archevêq. de fupplier 
» très-humblement l'Affembléc-Géné- 
» rale de vouloir y recevoir, en ladire 
» qualité, ledit Seigneur Coadjureur , 
» lorfque lui Archevêque ne pourra y 
» after , aux conditions portées au 
» Procès-verbal de la préfenre Affëm- 
» blée, ou,à telles autres qu'il plaira à 
» l'Affemblée-Générale de Ne ir » 

Lorfque l’Affemblée à été formée, 
Mr. l’Arch. de Reimsa dir, que c’étoir 
le moment de délibérer far la demande 
faite par la Province de Reims, de lui 
fubftituer Mgr. l’Archev. de Trajano- 
ple , fon Coadjuteur ; qu'il joignoit fes 
prieres à celles de l'Aflemblée Provin- 
ciale , & qu’il n’auroit point hafardé 
cette propofition, s’il n'eût autant pré- 
fumé des bontés de l’Aflémblée, & s’il 
m'avoir pas trouvé, dans les Procès- 
verbaux, des exemples fréquents de 
femblables fubftitutions : & Mgr. l’Ar- 
chevêque de Reims s'étant retiré, ainfi 
que M. l'Abbé de Caulaincourt, Dé- 
puté du fecond Ordre de ladite Pro- 
vince de Reims; Mgr. l'Archevêque de 
Narbonne, Prélident,adir, qu'il voyoit 
tous les Membres de cette Aflemblée 
difpofés à donner, avec empreflémenr, 
à Mgr. l’Archev. de Reims, la fatisfac- 
tion sa défire ; que comme il l'avoir 
repréfenté, de femblables fubftitutions 
n'étoient point fans exemple ; que le 
principe conftamment reçu dans le 
Clergé , avoit été d'admettre les fubfti- 
tutions, quand elles avoient été déli- 
bérées & dérerminées par les Affem- 
blées Provinciales; mais feulement qu'il 
avoit toujours été interdit aux particu- 
liers de pouvoir fe fubftituer à eux-mé- 
mes qui bon leur fembloit ; que l'ob- 
fervation des regles demandoit qu’on 
délibérât par Provinces, & qu'on en- 
tendît auparavant M. le Promoteur. 

M. l'Abbé de Cicé, faifant fon&ion 
de Promoteur , a dic: 

Quelque favorable que vous paroifle, 
MESSEIGNEURS, fous tous les points de 
vuc , la demande de la Province de 
Reims, le miniftere que je remplis exi- 
ge que je vous rappelle les principes & 
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les ufages qui doivent influer fur votre 
délibération. Les iubftitutions font en 
cffet connues, depuis très-long-temps, 


. dans le Clergé de France. Le premier 


exemple qui s’en trouve dans vos An- 
nales, eft celui des Erats de Blois en 
1576, où le Pénitencier d'Evreux fut 
reçu dans lAffemblée , conjointement 
avec Mor. P'Ev. d'Evreux. Les exemples 
de fubftitutions femblables, fe préfen- 
tent fréquemment dans les Afemblées 
fuivantes : je ne m'arrêterai qu'à ceux 
qui peuvent faire connoître les princi- 
pes qui ont toujours préfidé aux déci- 
lions des Afflemblées. 

Suivant ces principes, ainfi que l’a 
remarqué Mgr. l’Archev, de Narbonne, 
on n'a regardé dans le Clergé les fubf- 
titutions comme légitimes, que quand 
les Subititués éroient expreflémenr dé- 
fignés par les Provinces. Dans le cas 
même de cette défisnation, les Subfti- 
tués n’ont jamais eu de droit À la taxe, 
& il ne leur a été accordé de voix déli- 
bérative, que dans l’abfence du Prélat 
auquel ils éroient fubrogés : enfin il a 
toujours été reconnu que les Affem- 
blées-Génér. s’éroient conftamment ré- 
fervé le droit, quel que für le vœu des 
Provinces, d'admerrre , ou de rejerter 
les fubftitations propofées. 

En 1582, la Province de Bourges 
ayant nommé Mgr. l'Archev.de Bour- 
ges pour Député , avec pouvoir de fubf- 
utuer ; certe claufe fut rejettée par l'A 
femblée-Générale, & il fut arrêté que 
pareille fubftitution n'auroit pas lieu, 
à moins que le Subitirué ne fârnommé 
par la Province même. En effer, eft-il 
naturel d'admettre, pour repréfenrant 
d'une Province, celui auquel elle n’au- 
roit pas donné fpécialement fes pou- 
voirs ? 

Dans la même Affemblée de 1582, 
fur la demande dela Province de Reims, 
Mgr. l'Ev. de Noyon & le Prévôr de 
Reims furent reçus; mais il fut or- 
donné que la, voix du Prévôt ne feroit 
pas comptée en préfence de Mgr. l’Ev. 
de Noyon. 

Le Procès-verbal de l’Affemblée de 
1584, établit plus diferrement encore 
les principes que je viens de rapporter. 
Le Cardinal de Bourbon avoit été dé- 
puté à cerre Affemblée, avec pouvoir 
de fubftituer; mais fa Procuration ne 
fut admife, que parce que le Sieur de 
Martinbofe , qu’il propoloit, avoit été 
formellement nommé par la Province; 
& il fur ordonné , que ledit Seigneur 
Cardinal & ledit Sieur de Martinbofe., 
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n'auroicnt qu'une voix, & qu'il n’y au- 
roit qu'un des deux qui pût opiner, 
C’eit en conféquence de ces Régle- 
ments, que l'Aflemblée de 1621 fe re- 
fufa aux pricres de Mgr. l'Ev. de Châ- 
lons, qui, ne pouvant, à caufe de fes 
infirmités, fe rendre à l’Affemblée-Gé- 
nérale, propofoit de lui fubroger le Sr. 
de Saint-Marcel, qui n'avoit pas été 
nommé par la Province de Reims. 
Telles ont été, MEssEIGNEURS, la 
conduite & la regle des Afemblées juf- 
qu'en 1715. L'Aflemblée, qui fe renoit 
alors, & qui regarda comme un des prin- 
cipaux objets de fes foins, celui de ré- 
diger un Réglement général fur l’admi- 
niltration & la police de vos Affemb., 
prit, fur les fubititutions, une délibé- 
ration, qui mérite une attention parti- 
culiere. Le Réglement de cette Affem- 
blée porte, ( Titre des Afflemblées-Pro- 
vinciales , art, VI, ) » en cas que l’on 
»eûc fubftitué quelques Hétu ai 
5 ceux nonimés pour Députés aux A[ 
» femblées-Générales, les fubftirurions 
» feront rejectées comme nulles.» 
On eft frappé, en lifanc cet article, 
de la généralité des exprelions dans 
lefquelles il eft conçu, & l'on a peine 
à fe perfuader que le Clergé, ayant 
conftamment diftingué, entre les fub{- 
titutions déterminées par les Provin- 
ces & celles qui n'étoient propofées 
que par des Particuliers, l’Affemb. de 
1715 ait voulu profcrire les unes & les 
autres : il avoit été pourvu, par le Ré- 
glement de 1582, renouvellé en 1618, 
aux abus qui pouvoient réfulter des 
fubftitutions ; celles des Coadjuteurs 
n’avoient jamais été rejectées. On avoit 
reçu, en 1598, Mer. l'Evèq. de Paris, 
fubrogé à Mgr. le Cardinal de Gondy, 
fon oncle, En 1681, M. le Coadjureur 
de Rouen fut reçu dans l’Affemblée, 
conjointement avec Mer. l’Archev. de 
Rouen, fon oncle. En 1685, M. Col- 
bert, Archevêque de Carthage & Coad- 
jureur de Rouen, fur admis, conjoin- 
£ement avec Mer. lArchev. de Rouen. 
Enfin, & c’eft ce qui eft décifif pour 
l'incerprétation du Réglement der71s, 
nous lifons dans le Procès-Verbal de 
1725, que l'A. Génér. admit la fub£ 
titation de Mer. l’Evêque d’Europée, 
Coadjuteur d'Orléans, à Mgr. l’'Evêque 
d'Orléans. L'article du Réglement de 
x71$, concernant les fubftitutions, fut 
difcuté dans certe Affemblée; & M. 
FAbbé de Brancas, Promoteur, y re- 
préfenta, que l'Affemb. pouvoit, fans 
donner atteinte au Réglement de 1715, 
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accorder la demande faite par Mgr. l'Ev. 
d'Orléans, puifqu’elle n’avoit rien de 
contraire à la difpofition & à l’efprit 
d'une Loi fi fagemenc établie, l'Affem- 
blée de 1715 n'ayant eu en vue, dans 
ce Réglement, que de rejeter la fubro- 
gation d’un Evêque à un autre Evêque, 
fans le pouvoir d’une Afflemblée Pro- 
vinciale, & d'empêcher celle d’un Ec- 
cléfiaftique du fecond Ordre, à un Evé- 
que, même avec le pouvoir d’une Af- 
femblée Provinciale. Il femble donc, 
Messeieneurs, qu'il n’eft plus quef- 
tion d'interpréter la regle; & fi cette 
interprétation étoit néceflaire, pour- 
riez-vous vous refufer aux vœux de Mgr. 
lArchev. de Reims? Perfonne de vous 
n'ignore les juftes égards qui lui font 
dus; vos Annales font remplies des 
preuves multipliées de la confiance qu'il 
a fi juftemenc infpirée à fon Corps, & 
que vos fuffrages viennent de confirmer 
de nouveau , en l'élevant à la dignité de 
votre Préfident. Nous connoiflons tous 
les qualités heureufes qui diftinguent 
le Coadjuteur qu'il s’eft choifi, & les 
cfpérances qu'il fait déja concevoir au 
Clergé de France. Le droit que vous lui 
donnerez, d’affifter à vos Aflemblées, 
même en préfence de Mgr. l'Arch. de 
Reims, en l’éclairant fur vos affaires, ne 
peut que rendre plus utile le zele dont il 
eft animé. Jerequiers, MESSEIGNEURS, 
qu'il en foit délibéré par Provinces. 

La Province d'Arles étant en tour 
d’opiner la premiere, M. l'Abbé de Si- 
néty a dit: 

La demande que vient de vous faire 
la Province de Reims, MESSEIGNEURS, 
d'accorder à Mer. l'Archev. de Traja- 
nople, Coadjuteur de Mgr. l’Archev. 
de Reims, féance & voix délibérarive 
dans vos Affemblées, paroît À la Pro- 
vince d'Arles devoir moins être envifa 
gée comme ayant peu d'exemples dans 
l'Hiftoire du Clergé de France, que 
comme une occafion heureufe de don- 
ner, tout à la fois, des marques de vo- 
tre cftime pour deux Prélats auffi ref- 
peétables. 

M. l'Abbé de Cicé vient de vous citer 
plufieurs exemples des Coadjureurs ad- 
mis dans vos Aflembl., en l’abfence & 
en préfence des Prélats dont ils étoient 
Coadjuteurs, Il vous a fait aufli le rap- 
port du Réglement fait, fur ce fujer, 
dans PAffemblée de 1715. Il vous a fait 
voir, MESSEIGNEURS, que l'efprit de 
ce Réglement eft fimplement d’em- 
pêcher les fubftitutions perfonnelles, 
& point du tout celles qui feroient fai- 
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tes au nom des Provinces, à condition 
d'être acceptées par l’Affemblée-Géné- 
rale. Un exemple a fuivi, en 1725, le 
Réglement fait en 1715. Il vous jufti- 
fiera aux yeux de la poltérité, fi vous 
vous dérerminez à accorder à Mgr. le 
Coadjuteur la grace que demande pour 
lui la Province de Reims; & vous n’en 
avez pas befoin, pour l’être dès main- 
pant aux yeux de ceux qui ont le bon- 
heur de connoître Mgr. le Coadjuteur. 
La confidération diftinguée qu'il s’eft 
déja acquife, fon mérite, les vertus ai- 
mables qui forment fon caractere, fa 
douceur & cette polirefie fi naturelle 
qui lui gagnent tous les cœurs, & ajou- 
tent un nouveau luftre à fa haute naif- 
fance, feroient penfer à la Province 
d'Arles que s’il n’y avoit pas eu d’exem- 
ple qui fût en fa faveur, il mériteroit 
d'être un jour cité comme le premier 
dans les Faftes de l’Eglife Gallicane. 

L'avis de la Province d’Arles eft donc 
d'accorder féance à Mar. l'Archevêque 
de Trajanople, Coadjureur de Reims, 
avec voix délibérative, en l'abfence, & 
point en préfence de Mgr. l'Archev. de 
Reims, a double taxe; & roures les 
autres Provinces ayant été d'un avis 
femblable , il a été unanimement déli- 
béré d'admertre dans l'Aflemblée, tant 
en préfence, qu'en l’abfence de Mgr. 
l’Arch. de Reims, Mor. l’Arch. de Tra- 
janople, Coadjuteur de Reims, fuivant 
fon rang & fon ancienneté; mais fans 
qu’il puiffe recevoir de taxe & fans voix 
délibérative, hors en l’abfence de mon- 
dit Sgr. l’Archevêque de Reims. 

Mgr. l’Archevêque de Narbonne a 
chargé un de Mrs. les Agents d’aller 
avertir Mgr. l’Archevêque de Reims, 
qui eft rentré , ainfi que M. l'Abbé de 
Caulaincourt, avec Mgr. le Coadjureur 
de Reims. 

Mer. l’Archevêque de Narbonne a 
fait part à Mgr. l’Archevêque de Reims 
de la délibération unanimement prife 
par l'Affemblée, & du concert avec le- 
quel toutes les Provinces s’étoient por- 
tées à lui donner une preuve de leur 
confidération , de leur reconnoiffance 
& de leur attachement; & il a ajouté, 

uc l’Affemb. avoit en même-temps la 
Brisfaétion de donner à Mgr. le Coad- 
juteur de Reims un témoignage public 
de fon cftime & de fon affeétion. 

Mgr. l'Archevêque de Reims ayant 
fait {es remerciements à l'Affemblée 
Mgr. le Coadjuteur de Reims a dit: 

Je fuis fenfible, comme je le dois, 
MESssEIGNEURS, à l'honneur que vous 
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voulez bien me faire, en m’admettant 
à vos délibérations, & me permettant 
de m'inftruire au milieu de vous; je ne 
puis, MESSEIGNEURS, avoir de meil- 
leurs guides & de meilleurs exemples : 
ils me confirmeront dans ceux que me 
donne tous les jours le digne Préfident 
que vous avez choifi; fon zele actif & 
éclairé pour les intérêts de la Religion 
& de fon Corps, vous eft\garant du 
mien. . 

Je m'eftimerois très-heureux, fi, pro- 
fitant des lumieres de certe augufte Af- 
femblée., je pouvois lui témoigner ma 
vive & refpectueufe reconnoiflance. 


$. IL. Choëx des Préfidents & des 
Officiers. Sermenr. Meffe folem- 
nelle du S. Efprit & Difcours 
d'ouverture. Refbeëls rendus au 
Roi, Ec. Harangues. Commif- 
“faires du Roi à l’Af]. pour la fa- 
luer de la part de S. M. Vifire 
de Mrs. de l'Hôtelde-V'ille. Les- 
tres d’'Etar. Leëlure des Réole- 


ments. Commijfions ou Bureaux. 


Le 15 Mars, Mgr. l’Archevêque de 
Reims a dit, que l’Afléemblée avoit à 
élire des Préfidents ; qu’elle éroir entié- 
rement libre, à cer égard, tant pour le 
nombre, que pour les perfonnes ; que 
cette élection fe faifoit par Provinces; 
mais que le choix, tel qu'il fr, ne 
pourroit être que très-avantageux au 
Clergé. 

Sur quoi les Provinces ayant délibé: 
ré, celle de Reims appellée fa premiere, 
Mgr. l’Archevêque de Reims a dit, que 
fon avis éroit de nommer pour Préfi- 
dents Mrs. les Archevêques d’Arles & 
de Narbonne, & Mors. les Evêques de 
Grenoble, de Vannes & de Meaux. 

M. l'Abbé de Caulaincourt ayant 
pris la parole, a dir: 

Il ne fufiit pas d'avoir, pour préfider 
à vos Affemblées, Messereneurs, le 
talent fi commun parmi vous d’enten- 
dre les affaires, & l’art fi difficile de kes 
rendre; il faut joindre à la connoiffance 
des hommes, qui ne s'acquiert que par 
la longue habitude de traiter avec eux, 
la confiance que donnent des fervices 
déja rendus au Clergé. Vous avez vu 
Mgr. l’Archev. de Reims à votre tête : 
animé de la gloire du Corps qui l'avoir 
choifi pour fon Chef, vous lui avez vu 
déployer ce génie de reffources , qui 
combine lesrapports, varieles moyens, 
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& femble enchaîner le fuccès. Avec 
quelle activité n’a-t-il pas employé cet 
efprit de conciliation, qui révolre quel- 
quefois les partis qu’on cherche à rap- 
procher, mais qui finit roujours par 
faire triompher la raifon? Le Préfident 
de certe augufte Affemb. n’a pas moins 
befoin de crédit que de lumieres. Mgr. 
PArchevêq. de Reims, convaincu que 
laiffer dégrader aux yeux des Peuples 
les Miniftres de notre Religion fainte, 
c’eft laiffer avilir la Religion elle-mé- 
me, eft plus à portée que perfonne de 
prendre la défenfe des privileges & des 
droits du Clergé, auprès d'un Monar- 
que qui aime, & Îa vérité, & ceux qui 
la lui montrent, En vous difant que le 
meilleur comme le plus éclairé des Rois 
a daigné l’attacher à fa perfonne facrée, 
qu’il le comble de fes bontés, qu’il l’ho- 
nore des marques de fa confiance, n’eft- 
ce pas vous dire, MESsEIGNEURS, qu'il 
eft digne d’être votre Chef? Un trait 
qui le caraétérife, & fur lequel je m’ar- 
rête avec complaifance, c’eft le difcer- 
nement qu'il a marqué dans le choix 
qu'il a fait d’un Coadjuteur : il a voulu 
laïffer après lui des traces de fon amour 
pour fon Corps; & c’eft un titre de plus 
qu’il a acquis fur la reconnoiffance du 
Clergé. En nommant Mer. l’Archev. de 
Reims Préfident de cetre Affemblée, je 
remplis le vœu dela Province deReims, 
dont j'ai l'honneur d’être l’organe. Trop 
heureux qu’en vous peignant fes talents 
& fes vertus, l’expreflion de la vérité 
foiten même-temps l’expreflion de ma 
reconnoiflance & de mon refpcét. Je 
nomme aufli pour Préfidents Mgrs. les 
Archevêques d'Arles & de Narbonne, 
& Mgrs. les Evêques de Grenoble, de 
Vannes & de Meaux. 

Sur quoi M. l'Abbé de Sinécy s'étant 
levé, a dit, au nom de la Province 
d'Arles : 

La Province d’Arles applaudit, Mes- 
SEIGNEURS, avec autant de plaifir que 
de fincérité, à l'avis de M, l'Abbé de 
Caulaincourt, qui nomme Mgr. l’Ar- 
chevêque de Reims pour le premier des 
Préfidents de cette Affemblée. L'indif- 
pofition de Mgr. l’Archevêque d’Arles, 
qui le prive, à fon grand regret, de 
l'honneur d’y afifter, me procure celui 
de vous porter, MESSEIGNEURS, le 
vœu complet de cette Province, que 
la modeftie de Mer. l’Archev. d'Arles 
auroit furement rendu caduque : elle 
nomme donc pour Préfidents Mer. 
l’Archevêque d’Arles , ainfi que Mer. 
l’Archevêque de Narbonne, & Mgrs. 
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les Evêques de Grenoble, de Vannes 
& de Meaux. 

Cet avis ayant été fuivi par toutes 
les Provinces, Mgrs. les Archevèques 
de Reims, d'Arles & de Narbonne, & 
Mgrs. les Evêques de Grenoble, de 
Vannes & de Meaux ont été nommés 
Préfidents de l'Affemblée, & ont pris 
leurs places dans l’ordre qui fuit: Mer. 
l'Archevêque de Reims au milieu de la 
féance, ayant à fa gauche les cinq au- 
tres Préfidents, chacun fuivant fa di- 
gnité & ancienneté, & ils ont remercié 
la Compagnie de l’honneur qu'elle leur 
avoir fair. 

M. l'Abbé de Cicé, faifant les fonc- 
tions de Promoteur, a requis enfuite, 
que, fuivant l’ufage pratiqué par les 
précédentes Affemb., celle-ci nommât 
des Députés pour inviter Mgr. l’Arch, 
de Paris de vouloir bien venir prendre 
place dans fes féances, en qualité d’'E- 
vêque Diocéfain. Mgr. l'Archevêq. de 
Reims a répondu, qu’il étoit perfuadé 
de lempreffement qu'auroit l’Aff..d’ad- 
mettre au nombre de fes Préfidents, 
un Prélat aufli refpeable : en confé- 
quence, Mrs. les Evêques de Meaux, 
de Poitiers & de Gap, Mrs. les Abbés 
de Saluces, de S. Aulaire & de Bauflet 
ont été priés de vouloir bien aller lui 
témoigner le vœu de la Compagnie. 

Le 20 Mars, Mgr. l'Ev. de Meaux a 
dit, qu’en conféquence de la commif- 
fion dont l’Affemblée l'avoir honoré, 
il s’éroit rendu chez Mer. l’Archev. de 
Paris avec ceux de Mgrs. & Mrs. nom- 
més pour inviter ce Prélat, de la part 
de la Compagnie, de vouloir bien venir 
prendre place en fes féances au rang des 
Préfidents, & fuivant fon ancienneté. 
A quoi Mor. l’Archev. de Paris avoit 
répondu , qu'il éroit très-flatté de l'hon- 
peur que l’Aflemblée vouloit bien lui 
faire; que ce Prélar avoit prié Mgrs. & 
Mrs. les Députés d'en faire à la Com- 
pagnie tous fes remerciements, en at- 
tendant qu'il pât venir lui-même s’ac- 
quitrer desdevoirs de lareconnoiffance. 

Le 15 Mars, Mur. l’Archevêque de 
Reims a dit, qu’il étoit d’ufage de choi- 
firun Promoteur & un Secrétaire; qu'on 
étoit entiérement libre fur ce choix; 
que, fi l’'Affemblée le jugcoit à propos, 
il nommeroit M. l'Abbé de la Luzerne, 
ancien Agent, Promoteur, & M.l'Ab- 
bé de Cicé, aulli ancien Agent, Secré- 
taire; ce qui a été unanimement ap- 
prouvé. 

(Woyex le Proc. Verb. de l Af. de 
1747, $. IL, pag. 13.) 
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Mgr. l’Archev. de Reims a dit, que, 
fi la Compagnie le trouvoit bon, la 
Meffe folemnelle du Saint-Efprit feroit 
célébrée le 17 du préfent mois de Mars. 
Il a ajouté, qu'ayant l'honneur d'être à 
la tête de lAffembléc, fi elle l'agréoit, 
il auroit celui d'officier. Le tout ayant 
été unanimement approuvé, ce Prélat 
a nommé ceux qui devoient l’aflifer à 
PAutel.…. ( Voyez ut fuprà, pag. 16.) 

Mpr. Archev. fe Reïms a dit, que, 
fuivant l'ufage , un de Mgrs. les Prélats 
devant faire le Sermon , il en avoit prié 
Mgr. l’Archev. d'Embrun ; l’Affemblée 
a applaudi à ce choix. (Poyez ibid.) 

Le 17 Mars, Mrs. les Agents ont 
averti que tout étoit prêt pour la célé- 
bration de la Mefle du Saint-Efprit 
(Voyez ibid. pag. 17, 18 &r0.) 

Après l'Evangile, Mgr. l'Archevêq. 
d'Embrun eft monté en Chaire. Le texte 
de fon Sermon étoit tiré de PEvangile 
felon faint Macthieu, chap. 18, v. 19: 
Euntes ergo docete omnes gentes ; allez 
donc, enfcignez toutes les Nations. Ce 
Prélat, en combattant l’incrédulité & 
Ja faufle Philofophie du fiecle, a prou- 
vé , avec une éloquence touchante & 
pleine de fentimenc, que la Religion 
étoit feule capable de former des hom- 
mes pour la fociéré & des citoyens pour 
les Empires. 

Le 20 Mars, Mor. l'Archevêque de 
Reims a dit, qu’on ne pouvoir aflez re- 
mercier Mgr. l’Archevêque d'Embrun 
du difcours qu'il avoit prononcé le jour 
de la Meffe folemnelle du S. Efprit, & 
que perfonne n’avoit démontré plus foli 
dement la néceflité de la Religion pour 
le bonheur des fociétés & pour la féli- 
cité des Empires. 

Le 15 Mars, Mgr. l'Archevêque de 
Reims a dir, que l’'Affemblée, après 
avoir rempli fes obligations pat rapport 
à Dieu , ne pouvoit différer fon empref 
fement d'aller préfenter fes refpedts & 
fes hommages au Roi & à la Famille 
Royale ; que, fi la Compagnie le ju- 
geoit à propos, M. l'Abbé Dulau iroit 
à Verfailles pour favoir de M. le Comte 
de Saint-Florentin, le jour & l'heure 
où l’Affemb. pourroit avoir l'honneur 
de faluer Sa Majefté. 

Le 17 Mars, M. l'Abbé Dulaua dit, 
ge le Roi donneroit audience à l’Af- 
emblée Dimanche, à onze heures du 
matin, 

Le 18 Mars, à Verfailles.…. ( Voyez 
de Proc. Verb. de l'AF: de 1747, S.Ï, 
Pag. 19,10 G& 21.) 
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SLRE, 


Le Clergé de votre Royaume, tou- 


jours animé du défir de vous plaire, Roi, prononcée 
par Mgr. l'Arch. 
de Reims, 


toujours inviolablement dévoué à vo- 
tre Perfonne facrée, toujours empreflé 
de donner l’exemple de la foumiflion & 
de la fidélité que vous doivent tous vos 
Sujets, compre parmi fes plus beaux 
jours, ceux où il lui eft permis de faire 
éclater fes fentiments au pied du Prône 

de Votre Mayesré. 

C'eft delà que nous voyons & que 
nous admirons de plus près en vous, 
SIRE, la puiflance qui protege le culte 
des Aurels ; l'amour de la juftice qui 
nous invite à vous expofer nos befoins; 
la modération impartiale qui diftingue 
ce qui eft dû à Céfar & ce qui eft dû à 
Dicu ; la fenfbilité qui gémit fur les 
néceflités de l'Etat ; les regrets de votre 
cœur compatiflant, de ne pouvoir les 
accorder aufli promptement que vous 
le défirez, avec le foulagement de'vos 
Sujets. 

A cet afpect fi touchant, fi intére{- 
fant, pourrions-nous, SIRE, ne nous 
pas livrer aux mouvements de l'amour 
& du zele les plus purs, & j'ofe dire, 
les plus tendres ? Chargé d’être auprès 
de Vorre MAJESTÉ l’Interprete de 
ces fentiments, le cœur feul en diéte 
les expreflions ; elles répondent au vœu 
unanime du Corps dont je fuis l'orga- 
ne, & à ce qu'éprouvent, jufqu’au fond 
de lame, ceux qui, comme moi, ont 
le bonheur d’approcher fouvent de vo- 
tre Perfonne. 

Pourquoi faut-il que les malheurs de 
la Religion nous forcent de mêler nos 
plaintes & nos alarmes aux hommages 
que nous vous rendons? Oui, SIRE, 
cette Religion fainte & bienfaifante, 
l'amie des Rois, la confolation & la 
reflource des mortels, fe voit infulrée, 
depuis long-temps, par une Philofo- 
phie impérieufe & fuperbe, qui n’a déja 
fair que detrop rapides progrès:elle a fu 
profiter de la folle ivreffe de notre fiecle, 
pour tout ce qu’on y décore fauflement 
du nom d’efprit, afin d’affervir fes parti- 
fans, par la terreur, ou la faveur de fes 
décifions ; elle s’eft arrogé le droit de 
difpenfer, à fon gré, le blâme, ou la 
célébrité ; & tour ce qui n’eft pas avoué 
d'elle, eft décrié, comme le partage de 
la grofiere ignorance, ou l’effer des plus 
ftupides préjugés ; elle ne s’abaifle plus 
à couvrir d’un voile féduéteur, fes pa- 
radoxes les plus révoltants; elle ofe 
dogmatifer hautement; l’entiere indé- 
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pendance eft fon caractere ; elle menace 
tout à la fois le Trône & l’Autel, & en 
affoibliflant tous les rapports que Dieu 
a établis entre l’un & l’autre, elle s’ef- 
force de fapper les fondements de toute 
autorité. 

Oppofez, SIRE, nous vous en con- 
jurons, des digues à ce torrent, avant 
qu'il ait fait de plus funeftes ravages. 

C’eft par notre voix que la Religion, 
qui vous cft chere, réclame votre au- 
torité, votre fagefle, votre zele, vo- 
tre qualité de Fils aîné de l'Eglife; 
les fecours ne fauroient être, ni aflez 
En ni aflez proportionnés à fes 
befoins. 

Il eft fi digne de Votre MAJESTÉ 
de s'intérefler aux droits facrés de la 
Foi, cet appui folide du Trône qu'elle 
défend de tout le pouvoir qu’elle exerce 
fur les ames foumifes à fes principes. 
Ramenez les beaux jours de lEglife ; 
que tous les nuages de triftefe difpa- 
roiffent aux approches de l'événement, 
qui porte déja l’alégreffe dans toute l’é- 
tendue de votre Royaume : le Clergé, 
la France entiere, hâtent, par leurs 
vœux, le moment fortuné qui doit per- 
pétuer fur le Trône de faint Louis, les 


-vertus réunies des deux plus auguftes 


Maifons de l'Europe. 

Que le Ciel daigne, SIRE, veiller à 
la confervation de vos jours; que leur 
durée réponde à nos vœux & à nos be- 
foins; que leur bonheur & leur tran- 
quillité foient à jamais la récompenfe 
de ces vertus qui carattérifent les bons 
Rois, & qui juftificront, jufques dans 
les fiecles les plus reculés, le vitre de 
Bien-Aimé, qui vous eft fi légitime- 
ment acquis. 

» Le Clergé doit compter fur ma 
» protection, en toute occafion : je 
» compte de même fur fon attachement 
» à ma Perfonne, & fur fon zele pour 
» mon fervice. La Religion eft trop pro- 
» fondément gravée dans mon cœur, 
» & je fens trop l'importance de lui 
» conferver tous fes droits dans mon 
» Royaume, pour ne pas y donner tous 
» mes foins. Vous êtes, MonsIEUR, 
» plus à portée que perfonne de con- 
» noître par vous-même la fincérité & 
» l'étendue de mes fentiments fur cet 
» objet effentiel. 


MONSEIGNEUR, 
La main de la Nature a gravé elle- 
même dans vous les cœurs François, 


l'attachement le plus refpectueux pour 
le fang de nos Rois, & la Religion l'y a 
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confacré. À ce feul titre, le bonheur 
de notre naiflance & la fainceré du ca- 
ractere dont nousfommesrevêtus, vous 
garantiroientles fentiments qui diétent 
en ce moment l'hommage que nous 
vous rendons; mais ils partent d'une 
fource encore plus digne de vous, & 
plus confolante pour nous. 

Né avec toutes les difpofitions qui 
annoncentun grand Prince, élevé avec 
un foin que l’inclination anime autant 
que le devoir, formé à la Religion par 
la vertu même, nous appercevons avec 
joie, dans l’heureux développement des 
qualités de votre ame, tout ce qui peut 
aflurer le fuccès de nos vœux & de nos 
cfpérances. 

La piété, la bienfaifance, l'amour 
de la juftice, & rouccs les vertus du 
Gouvernement, pourroient-elles ne pas 
vous devenir comme naturelles? Elles 
s'offrent à vous, foutenues de la force 
de tantd’exemples domeftiques, & fous 
l'attrait de la tendreffe filiale. 

Votre augufte Pere vous les a tranf- 
mifes , comme un héritage plus pré- 
cieux que la Couronne même. Oui, 
MonsElGNEUR, c'eft vous que Île Ciel 
a réfervé, pour réparer une perte que 
nous regardions comme irréparable. 

Hé! quel guide fe préfente encoreà 
vos regards dans la carriere où vous en- 
trez ? C'eft un grand Roi, chéri de 
l'Europe, parce qu’il mérite de l'être ; 
c'eft Louis le Bien-Aimé, inftruit par 
une longue expérience dans l’art de re- 
gner, & qui n'eut jamais befoin que de 
lui-même pour trouver dans les fenti- 
ments de fon cœur, le défir & les mo- 
tifs de rendre fes Peuples heureux. 

Tour fe concerte donc, par une fa- 
veur finguliere de la Providence, pour 
concourir à notre félicité. L'augufte 
Princeffle qui vous eft deftinée, va con- 
duire auprès de vous un furcroît de gra- 
ces & de vertus. 

Prince fortuné, nous le ferons par 
votre bonheur. Offrir nos vœux les plus 
ardents au pied des Autels pour la con- 
fervarion de vos jours, ce fera les offrir 
pour l'affermifflement de la Religion, 
pour la gloire du Trône & pour la prof- 
périté de la Nation, inféparables l’un 
de l’autre. 

» Ceft avec une extrême fatisfac- 
»tion, MowsIEur, que j'aflure ici le 
» Clergé de France , auquel vous préf- 
» dez fi dignement, de mon amour, 
» de mon zele & de mon refpcét pour 
» la Religion. Je fuis rempli de véné- 
» ration pour fes Miniftres, & je met- 
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» trai toujours ma principale gloire à 
» leur donner, en toute occafion, des 
» marques de la plus haute & de la plus 
» particuliere protection. Je vous prie, 
» Monsreur , d'être bien perfuadé de 
» l'eftime très-diftinguée que j'ai pour 
> VOUS, » 

Le 20 Mars, Mr. l’Archev. de Nar- 
bonne a dirt, que l'éloquence & la di- 
guité avec laquelle Mor. l'Archev. de 
Reims avoit exprimé au Roi & à Mr. 
Je Dauphin les vrais fentiments del’Af- 
femblée, méritoientles plus grands élo- 
ges; & que confultant moins l’ufage 

; des précédentes Affemblées , que les dé- 
firs unanimes des Membres de la Com- 
pagnic, il demandoit avec inftance que 
fes Harangues fuflent inférées dans le 
Procès-verbal. 

Mer. l’Archevèq. de Reims a témoi 
gné combien il étoit fenfible aux mar- 
ques d’eftime que l'Affemblée lui don- 
noit dans cette occafon. 

Ge Prélat a ajouté, qu’il croyoit pré- 
venir le vœu de la Compagnie, en lui 
propofant d’inférer dans le Procès-ver- 

al la réponfe du Roi, & celle de Mgr. 

le Dauphin, aux Difcours qu'il avoit 

eu l'honneur de prononcer Dimanche 

dernier. Sur quoi , leéture faite par M. 

l'Abbé de Cicé, Secrétaire, tant de la 

réponfe du Roi, que de celle de Mgr. 

le Dauphin, il a été délibéré que l'une 

ex ci-defus, & l’autre feroient inférées dans le Pro- 

5 & 1656 cès-verbal. 

s. les Com Le 20 Mars, Mor.le Préfident ayant 

Es du Ro averti l'AfT. que Mrs. les Commiflaires 

la faluer de du Roi devoient venirce matin,anom 

t&S.M mé, pour les aller recevoir, Mgr. l’Ar- 

. chev. de Touloufe, & Mgrs. les Evê- 
ques de Vannes, d’Aire, de Poitiers & 
de Troies, & Mrs. les Abbés de Siné- 
ty, de Jarente, de Leyflin, de Belle- 
fcize & de Villevieille. 

Mrs. les Commiflaires du Roi étant 
arrivés... (Voyez le Procès-Verbal de 
lAfemblée de 1747, S.IV, pag. 31.) 

we da Roi » MESss1EURS, j'envoie les Sicurs 
» Comte de Saint-Florentin, Miniftre 
» d'Etat, Confciller en tous mes Con- 
» feils , Secrétaire d'Etat & de mes 
» Commandements, Commandeur de 
» mes Ordres; Abbé Terray, Miniftre 
» d'Etat, Confeiller ordinaire en mon 
» Confeil Royal, Contrèleur-Génér2l 
» de mes Finances; d'Ormeflon, Con- 
» feiller ordinaire en mon Confeil d’E- 
» tat & en mon Confeil Royal de Com- 
» merce , Intendant de mes Finances ; 
» de Marville, Confeiller ordinaire en 
» mon Confeil d'Etat & en mon Con- 


» feil Royal ; & de Boullongne, Con- 
» feiller en mon Confeil d'État, & en 
» mon Confeil Royal, Intendant de 
» mes Finances , pour vous porter l’af- 
» furance de l’eftime que je fais de vo- 
» tre Corps. Vous ajouterez , à tout ce 
» qu'ils vous diront en mon nom, la 
» même croyance que vous feriez en ma 
» propre Perfonne; & la préfente n’é- 
» tant à autre fin, je pric Dieu qu'il 
» vous ait, Messieurs, en fa fainte 
» garde. Ecrit à Verfailles, le 18 Mars 
»1770. Signé, LOUIS. Et plus bas, 
» figné, PHÉLYPEAUX. Er au dos efl 
» écrit : À Mrs. les Archevêques , Evê- 
» ques & autresEccléfiaftiques députés 
» à l'Affemblée-Générale du Clergé de 
» France, convoquée par mes ordres en 
» ma bonne Ville de Paris ». 

Après la lecture faite de la Lettre du 
Roi, M. le Comre de Saint-Florentin 
a dit: 

Messteurs , la commiflion dont le 
Roi a bien voulu nous honorer, eft 
d'autant plus précicufe à nos cœurs, 
qu’elle nous rend en ce moment les or- 
ganes & les interpretes de Sa Majefté 
auprès du premier Corpsde l'Etat. Nous 
ne pouvons répondre plus dignement à 
fa confiance, qu’en vous retraçant le 
tableau fidele de fes fentiments pour la 
Religion & pour vous. 

Pénétré de refpe&t pour notre Reli-- 
gion fainte, animé d’un zele aufli pur 
qu'éclairé pour les véritables intérêts 
de l'Eglife, il regarde comme le pre- 
mier de fes titres la qualité de Roi Très- 
Chrétien ; ces fentiments doivent af- 
furer un libre accès auprès de fa Per- 
fonne, aux premiers Miniftres des Au- 
tels. 

Le Roi n’ignore point que le Clergé 
de fon Royaume s’eft en tout temps 
diftingué par l'éclat de fes vertus, par 
la pureté de fes lumieres, & par fon 
attachement à la défenfe de nos pré- 
cicufes libertés. 

Sa Majefté voit, avec fatisfaétion, 
que ces heureufes qualités font en quel- 
que forte héréditaires parmi vous. Elle 
s'applaudit de retrouver dans les Pré- 
lats, qu'Elle a Elle-même choifis, le 
dépôt de ces vertus antiques, que l’u- 
nivers Chrétien admiroit dans les pre+ 
miers fiecles de l’Eglife. Elle s'applaudit 
de voir tous les Evêques rendre à la 
Religion, par leurs talents, l'éclat dont 
elle à bien voulu les environner, par 
la dignité qui les place à la tête du pre- 
mier Ordre des Citoyens. 

La France ne peur qu'être flattée de 
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voir fon Maître , à l'exemple de fes 
Prédécefleurs ,.fe plaire à répandre fes 
bienfaits fur un Corps chargé, parétat, 
de former de vrais Chrétiens & de fide- 
les Sujets. 

Des travaux aufli utiles, & qui ont 
unobjetauflifublime , méritenten effet 
des diftinétions capables de fixer fur 
ceux qui fe dévouent au fervice des 
Aurels, le refpet du Peuple, qui re- 
cucille le fruit de leurs veilles & de 
leurs inftruétions. 

C’eft donc à la nature même de fon 
inftitution , que le Clergé eft redevable 
des honneurs dont il jouit dans tour le 
Royaume, & le zele qu’il a toujours 
fair paroïtre, doit lui être un für ga- 
rant de l’eftime , de la confiance & de 
la protection de fon Souverain. Nous 
fommes chargés de vous en renouvel- 
ler en ce moment le témoignage; & 
s’il eft flatteur pour nous d’avoir à vous 
peindre les fentiments du Roi, ne de- 
vons-nous pas craindre également de 
les afFoiblir? 

Mais l'illuftre Prélat, qui préfide à 
cette augufte Affemblée, plus refpecta- 
ble encore par fes qualités perfonnel- 
les, que par les dignités éminentes 
dontileftrevêtu, ajoutera fansdoute, 
à nos exprefions. Les fonctions qu'il 
remplit près du Trône, le mettent à 
portée de lire dans le cœur du Monar- 
que qui nous gouverne. Il y voirdeplus 
près les fentiments religieux donc il eft 
animé; & dans tout ce que l’amour de 
la Religion & de ladifcipline Eccléfiaf- 
tique pourra vous infpirer, vous devez 
vous promettre le fuccès le plus heu- 
reux, puifque votre Chef vous fervira 
d’interprete auprès de la Perfonne du 
Roi, & deviendra l’organcde Sa Majcfté 
auprès du Corps le plus refpcétable de 
fon Royaume. 

Mgr. l’Archev. de Reims a répondu : 

Messieurs, au milieu des peines & 
des alarmes que nous caufent les funef- 
tes & rapides progrès d’une nouvelle 
Philofophie , inconnue à nos Peres, 
également ennemie du Trône & de 
PAutel, rien de plus confolant & de 
plus propre à nous raffurer, que la pro- 
tection dont le Roi veutbien nous faire 
donner aujourd’hui les affurances par 
votre organe. C’eftajouter un nouveau 
prix à des difpoñrions fi favorables , que 
de choifir, pour en êtreles interpreres, 
des perfonnes aufli diftinguées que vous 
Pêtes, Messieurs, dansl'Etat, par vo- 
tre rang, par votre mérite & par Vos 
fervices. 
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Nous favons, & je fuis à tout mo- 
ment à portée de connoître jufqu’à quel 
point ce grand , ce bon Roi, cit péné- 
tré de ce qu'il doit au foutien de la 
Religion dans fon Royaume. 

Remplis de la plus refpetueufe con: 
fiance dans des fentiments fi dignes 
du Fils-Aîné de l'Eglife , la vivacité de 
nos vœux pour fa confervation peut 
feule égaler celle de notre reconnoif- 
fance, 

Nous vous prions, Messieurs, de 
vouloir bien être auprès de Sa Majefté, 
les garants de notre fidélité , de notre 
foumiflion & de notre zele à toute 
épreuve pour fa Perfonne & pour fon 
autorite, 

Le 5 Avril, l'Affemblée à été aver- 
tie que le Greffier de l'Hôrel-de- 
Ville de Paris demandoit audience. 
L'Huiflier du Clergé l’a fait entrer. Le 
Greffier a falué très-profondément l’Af 
femblée; & s'étant aflis fur un tabou 
rer, placé au coin du Bureau, a témoi. 
gné que Mrs. de l’'Hôtel-de-Ville de- 
mandoient, avec beaucoup d'emprefle- 
ment, de venir rendre leurs refpedts à 
lPAflemblée. 

Mer. l’Archev. d’Arlesluiarépondu, 
que PAfflemblée fe feroit un plaifir de 
recevoir Mrs. de l’'Hôtel-de-Ville, & 
qu’elle leur donneroitaudience demain, 
6 du préfert mois, à onze heures du 
matin. 

Le6 Avril, Mr. l’Archev.de Reims 
ayant fait obferver que Mrs. de l'Hôtel- 
de-Ville devoient venir ce matin ren- 
dre leur refpeét à l'Aflemblée, à nom- 
mé, pour les ailer recevoir, Mgr. l'Ev. 


Vifite de M 
l'Hôcel-de-Y 


de Vabres & M. l'Abbé de Villevicille:.. 


L’Affemblée ayant été avertie, que 
Mrs. de l'Hôtel-de-Ville étoient arri- 
(Woyex le Proc. Verb. de PAF: 
de 1750, SIL, pag. 242.) 

M. le Prévôc des Marchands, por- 
tant la parole, a dit: 

Massreurs, la Capitale compte au 
rang de fes plus précieux avantages, 
celui de vous pofféder à chacune de vos 
Affembl., & d’être à portée d'admirer 
les vertus & les talents qui caraétérifent 
les différents Membres qui compofent 
votre illuftre Corps. 

C’eft au nom des Citoyens de la prin- 
cipale Ville du Royaume, que nous ve- 
nons vous préfenter nos hommages 
comme au premier Corps de l'Etat; 
fentiments qui nous font infpirés par 
la jufte & fincere vénérarion qui eft gra- 
vée dans le cœur de nos Concitoyens. 
Je reffens le bonheur de me trouver en- 
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core à leur tête , pour vos renouveller 
leurs vœux & leurs refpets. L’accucil 
favorable dont vous les honorez, en eft 
la récompenfe ; c’eft dans leur refpcét 
conftant pour la Religion, qu'ils en 
puifent les principes ainfi que dans le 
tendre & le plus inviolable attache- 
ment pour la Perfonne facrée du Roi, 
& dans le zele ardent qu'ils ont pour le 
bien public. 

Vosinfpirations & vos exemples font 
naître les mêmes fentiments dans le 
cœur des Peuples plus particuliérement 
confiés à vos foins ; & c'eft des mêmes 
principes qu'émanent les délibérations 
qui ont marqué vos premieres démar- 
ches, où votre dévouement pour Sa Ma- 
jefté s’cft manifefté comme à l’ordinai- 
re. Pouvoit-on moins attendre de vous : 
fous un Chef dont les faveurs du Sou- 
verain font l'éloge, puifqu’il ne répand 
fes graces que fur le vrai mérire & les 
talents? 

Vous n'avez jamais, Messieurs "À 
ceffé de donner de parcilles preuves de 
votre zele, & la Capitale ne peut trop 
Jadmirer, ni célébrer les vertus qui fe 
raffemblent ici, comme dans le centre 
de tous les Diocefes que la Providence 
“yous a confiés. 

Nous voudrionspouvoir trouver fans 
celle des expreflions nouvelles, pour 
vous affurer des fentiments que nous 
in {pire votre préfence : nous nous fe- 
rons toujours gloire d’en donner l’exem- 
ple ; mais nous nous reprocherions en 
mêrue-temps d’abufer de vos moments à 
que vous employez bien plusutilement 

our Îe bien de la Religion & la gloire 
de l'Etat : daignez du moinsne jamais 
douter de leur fincérité. 

Mgr. l'Archev. de Reims a répondu: 

Messieurs, au milieu des alarmes 
& des peines que nous caufencles maux 
de l'Eglife, qu'ileftconfolant pournous 
de voir l’empreflementavec lequel vous 
vous conformez à l’ufage établi par la 
piété de vos Peres! 

Perfuadés qu’on ne fauroit refpcéter 
la Religion fans honorer fes Miniftres, 
vous voulez donner au Peuple , dont 
vous êtes les dignes Adminiftrateurs, 
un exemple frappant de votre fidélité 
conftante aux devoirs qui caraétérifent 
le vrai Chrétien. Je ne crains point de 
le dire, Messieurs, ce qui eft hono- 
rable pour nous, n’eft pas moins glo- 
rieux pour vous : le gage le plus afluré 
de votre attachement au Roi & au bien 
public, eft celui que la Religion con- 
facre. 
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Votre illuftre Chef n’a pas befoin de 
recourir à des exemples étrangers, pour 
être pénétré de cette vérité. Les faftes 
de la France annonceront jufques à la 
derniere poftériré, les fervices dont la 
Religion & l'Etac font redevables à fes 
peres. Digne héritier de leurs vertus, 
11 marchera toujours fur leurs traces. 

Soyez bien perfuadés, Messieurs, 
que Peftime & la confidération du pre- 
mier Corps du Royaume, comme fes 
vœux & {es pricres, pour les heureux 
fuccès de vos travaux, feront à jamais 
le jufte retour des marques d'attention 
qu'il reçoit de vous dans le cours de fes 
Aflemblées. 

( Poyex ut fuprà, pag. 144.) 

Le 10 Mars, Mgr. l'Archevêque de 
Reims a annoncé que M. le Comte de 
Saint-Florentin lui avoit promis de faire 
expédier des Lectres d'État À ceux de 
Mgrs. & de Mrs. les Députés qui pour- 
roient en avoir befoin. 

Ce Prélat a obfervé, qu'il étoit d’u- 
fage de lire, au commencement des 
Affemblées, les Réglemencs dreflés par 
lP'Affemblée de 1715 : en conféquence, 
M. l'Abbé de Cicé en a fait la le@ure. 

Le même Prélat a dit, qu'il étoit né- 
ceflaire de former, dès-à-préfent, les 
différents Bureaux dans lefquels les af- 
faires doivent être examinées, fuivanr 
lufage, avant d'être rapportées dans 
PAflemb. La diftribution des Bureaux 
a été faire de la manicre qui fuit. 


SAVOIR: 
Mer. PArchevèque de Reims fera de 


tous les Bureaux. 


Pour Les comptes des anciennes rentes , 
des rentes de 1755 & 1765, pour les 
moyens & les frais communs. 


Mr. l’Archevéq. d'Arles, Mprs. les 
Evêques de Grenoble, de Meaux & de 
Coutance ; Mrs. les Abbés de Sinéty, 


de Bayanne, de Baufler & de Saint- 
Marcel. 


Pour les rentes au denier vingt, G de 
lemprunt de 1766. 


Mgr. l'Archev. d’Embrun, Mors. les 
Evêq. de Vannes, d'Aire, de Troyes, 
de Vabres, de Tulles, de Courance & 
de Gap; Mrs. les Abbés de Leyflin, de 
Caulaincourt, de Saluces, de Farcy, 
de Soiffan, de Vauchauflade de Chau- 
mont, d'Anftrude & de Saint-Aulaire, 


Pour le Temporel. 
Mgr. l'Archev. de Narbonne, Mgr. 


Lettres d'Etat. 


Leéture des Ré 


Nouveaux 
Agents reçus par 


l'Affemblée; 


Préfentés à M. 
le Chancclier. 


Rapport de l'As 
gence par Mrs, les 
anciens Agents : 
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le Coadjuteur de Reims, Mgrs. les Evé- 
ques de Grenoble, de Poiriers, de Gap 
& d’Autun; Mrs. les Abbés de Belle- 
fcize, de Bayanne, de Chapclain, de 
Jarente, de Villevicille & de Sinéty. 


Pour la Jurifdiélion. 


Mgr. l’Archev. de Touloufe, Mpgrs. 
les Evèques de Vannes, de Meaux & 
de Poitiers; Mrs. les Abbés de Cau- 
laincourt, de Jarente, de Leyflin & de 
Villevieille. 


Pour la revifion du Procès-verbal. 


Mgr. l'Ev. d'Autun & M. l'Abbé de 
Bellefcize. 
Pour Les Jetons. 


Mgr. l’'Evêq. de Tulles & M. l'Abbé 


de Caulaincourt. 


Pour les Archives. 


Mgr. l'Evêq. de Vabres & M. l'Abbé 
de Chapelain. 


Pour l’Inftruélion des domeftiques. 


Mgr. l'Evêq. d’Autun & M. l'Abbé 
d'Anitrude. 

Mrs. les Agents-Généraux, tant an- 
ciens que nouveaux, font de toutes les 
Commifons. 


$. IV. Nouveaux Agents : Rap- 
port de l'Agence par les anciens. 
ÆExamen des Pieces Juflificarr- 
ves dud. Rapport. Récompenfes, 
gratification & recommandation 
accordées aux anciens Agents. 


Le 15 Mars, Mr. l’Arch. de Reims 
a dit, qu'il étoit d’ufage que Mrs. les 
nouveaux Agents fuflent reçus par PAL 
femblée, & qu’encore qu’ils n'aient pas 
droit d’y avoir voix délibérative, l'A. 
pourroit la leur accorder dans leur Pro- 
vince, Mgr. l’Archevêque de Touloufe 
a été prié de les préfenter à M. le Chan- 
celier, & de demander à ce premier 
Magiftrat qu'ils aient leur entrée au 
Confeil , de la mème maniere que leurs 
prédéceffeurs. 

Mrs. les Abbés Dulau & de Vogué 
ont remercié l’'Affemblée, & l'ont aflu- 
réc de leur zele & de leur attachement 
pour les intérêts du Clergé. 

Le 27 Mars, Mrs. les anciens Agents 
ont commencé la leéture du rapport de 
leur Agence; ils l'ont continuée les 29 
& 30 dudit mois; les 3,4, 5, 6,24, 
25 Avril; les 2, 3, 7 Mai, & l'ont finie 
Je 9 de ce mois. 
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Le 14 Mai, {ur l’obfervation faite 


Coinmilff. nc 


par Mgr. PArchevêque d’Arles, qu'il és Pour exe 


eft d'ufage, lorfque Mrs. les Agents ont 
fini le Rapport de leur Agence, de nom- 
mer des Commiffaires pour en exami- 
ner les Pieces Juftificat., Mgr. l’Arch. 
de Reims a prié Mer. l'Ev. de Vannes 
& M. l'Abbé de Bellefcize de vouloir 
bien faire cet examen. 

Le 29 Août, Mgr. l'Ev. de Vannes 
a dit: 

M.PAbbé de Bellefcize & moi avons 
examiné , MESSEIGNEURS, avec toute 
lartention dont nous fommes capables, 
les Pieces Juftificatives du Rapport de 
la derniere Agence, ainfi que vous nous 
aviez fait l'honneur de nous en charger; 
nous les avons trouvées dans le meil- 
leur ordre, & recucillies avec l’exacti 
tude la plus parfaite. ; 

Ce Recueil eft une nouvelle preuve 
des travaux & du zele de Mrs. vos an- 
ciens Agents pour les intérêts du Cler- 
gé, en tout genre : leurs fuccès, fur un 
très-grand nombre d'objets importants, 
méritent parfaitement les éloges dont 
vous les avez déja honorés à la fin du 
Rapport qu'ils vous ont fait; mais leur 
aétivité, leur intelligence & leur appli- 
cation dans une aufh étonnante multi- 
tude d’affaires & dans des efpeces auf 
variées, nous paroiflent fort au-deflus 
de nos expreflons. 

Nous croyons que les Pieces Juftif- 
catives doivent être imprimées à la fui- 
te du Rapport, fuivant l’ufage, afin de 
continuer un Ouvrage dont le Clergé 
a toujours reffenti les plus grands avan- 
tages. 

En effet, avec quel fruit & quelle 
utilité ne lira-t-on pas une Colle&ion 
où tant d’affaires intéreffantes font ra- 
menées aux vrais principes, difpofées 
felon le rapportdes matieres , éclaircies 
par l’ordre des faits, appuyées par l’é- 
vidence des raifons, préfentées enfin 
fous le point de vue le plus frappant ? 
Vous êtes en pofleffion , MESssE1- 
GNEURS, de voir renouveller dans 
votre Agence-Générale cette rare capa- 
cité pour les affaires, cette expérience 
prématurée, cette érudition peu com- 
mune, ce courage dans les difcuflions 
difficiles, & ce zele dont les fuccès fe 
font toujours foutenus. 

Nous nous félicitons très-fincére- 
ment, d’avoir en ce moment un avan- 
tage bien fatisfaifant, au-deflus de 
ceux que les Affemblées précédentes 
avoient chargés de la même fonétion, 
dont vous nous avez honorés : nous 


ner les Pieces! 
tificatives d'ice 


Leur rapp 
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devrions vous demander vos follicita- 
tions, pour obtenir les graces du Roi 
en faveur de vos anciens Agents; & 
déja le Roi les a récompenfés : nous 
avons la fatisfaction la plus fenfible de 
les voir à la rête de deux des principales 
Eglifes du Royaume; leur mérite & 
leurs cravaux éroient bien dignes d’une 
pareille diftinétion. 

L'augmentation de dépenfes devient 
chaque jour plus fenfible dans cetre Ca- 
pitale : les Prédécefleurs des nouveaux 
Prélats avoicnt eu une reflource dans 
la tenue d'une Affemblée extraordinaire 
en 1762, & le Clergé crut néanmoins 
devoir leur accorder, outre la gratifica- 
tion ordinaire de 27000 liv. à chacun, 

celle de 4000 liv. aufi à chacun. 

Il nous fuffit de rappeller ces faits, 
fans rien propofer fur un objer que la 

*  générofité de l'Afemblée & le définté- 
reffement des nouveaux Prélats ne nous 
permettent pas de déterminer. 

Le rapport fini, Mrs. les Evêq. de 
Langres & de Rodez, anciens Agents, 
fe fonc retirés, & l'Affemblée ayant 
délibéré par Provinces, celle de Bor- 
deaux étant en tour d’opiner la pre- 
micre, la Compagnie, pour témoigner 
à Mrs. les anciens Agents la farisfaction 
qu’elle a de leur travail, a arrêté, d'une 
voix unanime: 

19, Que les Déclarations, Arrêts & 
autres Pieces juftificatives du Rapport 
de leur Agence feront inférés & impri- 
més à la fire dudit Rapport, & dans 
l'ordre des affaires qui y font mention- 
nées. 

2°, D’accorder à chacun de ces Mef- 

° fieurs 27000 liv. de gratification ordi- 
E. naire, & en outre celle de 4000 liv. à 
à cha- chacun, en reconnoïiflance des peines 
7 qu'ils ont prifes pendant le cours de 

leur Agence, & des fervices qu'ils ont 
rendus au Clergé. 

mmanda- Le 217 Mars, Mgr. l’Arch. de Reims 
Y'A. au- a dit, que, quoiqu'il fût d’ufage que les 
EE: » ® Affemblées ne s’intéreffaffent auprès du 
Roi, pour la récompenfe due aux tra- 
vaux de Mrs. les Agents, que vers la 
fin des féances, les foins & les travaux 
de M. l’Abbé de la Luzerne & de M. 
l'Abbé de Cicé éroient fi connus, & 
avoienc été fi utiles au Clergé, qu'il 
croyoit qu'il n’y avoit point d’occafion 
où l’on dûc plus fe mettre au-deflus des 
regles que dans celle-ci, d'autant plus 
qu’il vaquoit déja, & qu'il pourroit va- 
ucr inceflamment des places dignes 

du mérite de ces deux Mcflicurs. 
Sur quoi l'Affemblée a unanimement 


ration de 
léc. 


cation ot- 
de 270c0 
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délibéré de prier Mer. le Préfident de 
marquer au Roi tout l'intérêt qu’elle 
prend à Mrs. les anciens Agents, & 
combien elle défire de les voir inccef- 
famment remplir des places dignes de 
leur mérite, & où ils ne peuvent que 
continuer de faire honneur , & d’être 
utiles au Corps qu'ils ont f bien fervi 
pendant tout le cours de leur Agence. 

Mrs. les anciens Agents ont témoi- 
gné leur refpectucufe reconnoiflance à 
l’'Affemblée. 

Le 21 Mai, l’'Affemblée ayant appris 
la mort de Mgr. l'Evêque de Langres, 
Mr. l’Archev. de Reims a été prié de 
faire auprès du Roi de nouvelles inf- 
tances en faveur de Mrs. les anciens 
Agents, pour obtenir les mêmes graces 
& les mêmes bontés dont Sa Majeité a 
bien voulu honorer leurs prédécefeurs. 
Mrs. les anciens Agents ont fait à cette 
occafion de nouveaux remerciements à 
l'Affemblée. 

Le 2$ Juin, Mer. l’Arch. de Reims 
a dit, que le Roi avoit eu la bonté de 
nommer hier M. Abbé de la Luzerne 
à l’Evêché de Langres, & M. l'Abbé 
de Cicé à celui de Rodez, & qu’il s’em- 
prefloit d'annoncer cette nouvelle à 
l'Affemblée avec d’autant plus de plai- 
fix, qu’elle Pavoit chargé de folliciter 
auprès de Sa Majefté la récompen£e fi 
juftement due au zele, aux talents & 
aux fervices de Mrs. les anciens Agents. 
Sur quoi là Compag. a témoigné toute 
fa joie & route fa fatisfaétion de la grace 
diftinguée qu’il avoit plu au Roi d’ac- 
corder à Mrs. les Abbés de Cicé & de 
la Luzerne. Mgr. l’'Archevéque d’Arles 
a prié Mgr. l’Archev. de Reims de faire 
agréer à Sa Majefté les très-humbles re- 
merciements de l’Affemblée, & les af- 
furances de fa vive & refpeétucufe re- 
connoiflance. 

Le 26 Juin, Mrs. les anciens Agents 
ont. remercié l’Afflemblée de la part 
qu’elle a bien voulu prendre à leur no- 
mination. 


$. V. Affaire du Roi & du Don- 
gratuit : moyens pris pour l'ac- 
guirter. Signature du Contrat du 
Don. 


Le 23 Mars, Mrs. les Agents ayant 
averti que Mrs. les Commiflaires du 
Roi étoient arrivés, les mêmes Dépu- 
tés qui les avoient reçus la premiere 
fois,ont été priés d’ailerau-devant d’eux, 
& les ont conduits dans la Salle des 
féances, avec le cérémonial ordinaire. 


Mgr. le Préfi- 
dent informe l'Af 
femblée de la no- 
mination faite par 
le Roi, dechacun 
deMrs. les anciens 
Agents à un Evê= 
ché, 


Mrs. lès Come 
miffaires du Roi 
à l'AT, 


Lettre du Roï. 


Difcours de M. 
Je Comte de Saint- 
Florentin, 
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Mrs. les Commiflaires du Roi ayant 
pris leurs places, M. le Comte de Saint- 
Florentin, Secrétaire d'Etat, a remis 
la Letrre du Roi entre les mains de M. 
l'Abbé de Cicé, Secrétaire de l’Affem- 
blée : il l'a portée à Mgr. l'Archev. de 
Reims, Préfident, qui, l'ayant ouverte, 
la lui a renduc pour en faire la leéture. 


» MEssiEURS, je continue à donner 
» mes ordres aux Srs. Comte de Saint- 
» Florentin, Miniftre d'Etat, Confeil- 
» ler en tous mes Confeils, Secrétaire 
» d'Etat & de mes Commandements, 
» Commandeur de mes ordres; Abbé 
» Terray, Miniftre d'Etat, Confeiller 
» ordinaire en mon Confeil Royal, 
» Contrôleur-Général de mes Finan- 
».ces ; d'Ormeflon , Confeiller ordi- 
» paire en mon Confeil d'Etat & en 
» mon Confeil Royal de Commerce, 
» Intendant de mes Finances; de Mar- 
» ville, Confeiller ordinaire en mon 
» Confeil d'Etat & en mon Confeil 
» Royal; & de Boullongne, Confciller 
»en mon Confeil d'Etat & en mon 
» Confeil Royal, Jntendant de mes Fi- 
» nances, de vous expliquer l’état de 
» mes affaires ; & perfuadé que vous 
» me donnerez en cette occafion., ainfi 
» qu'en toutes les autres, des marques 
» de votre zele pour le bien de mon 
» fervice, je vous dirai feulement que 
» je defire que vous ajoutiez foi à ce 
» qu'ils vous diront de ma part, de 
» même que vous feriez à ma propre 
» Perfonne. Sur ce, je prie Dieu qu'il 
» vous ait, MEss:EURS , en fa fainte 
» garde. Ecrit à Verfailles, le 22 Mars 
»1770. Signé, LOUIS; & plus bas, 
» PHéryreaux. Æ+ au dos ef? écrit : 
»> À Mrs. les Archevêques, Evêques & 
» autres Eccléfiaftiques députés à l'A£ 
» femblée-Générale du Clergé de Fran- 
»ce, convoquée, par ma permiflon, 
» en ma bonne Ville de Paris. » 


Après la ledture de la Lettre du Roi, 
M. le Comte de Saint-Florentin, pre- 
mier Commiflaire du Roi, a dit: 

Messreurs, dans toutes les occa- 
fions où le befoin de l'Etat a pu l’exi- 
ger, le Clergé de France a donné des 
marques éclatantes de fon zele pour le 
bien public, & de fon attachement pour 
la Perfonne du Roi. Trop fideles à vos 
devoirs, pour manquer à la reconnoif- 
fance , vous avez déja faifi plufieurs 
fois, avec empreflement, l’occafion de 
contribuer à la grandeur & à la profpé- 
rité de Ja Monarchie. Et quelles preuves 


Sa Majcfté n’eit-elle pas en droit d’at- 
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tendre aujourd’hui de votre amour & 
de votre fidélité? Un zele fi fouvent 
éprouvé, ne fe ralentira point; vous 
ferez connoître à toute la France l’éten- 
due des reffources que l'Etat peut trou- 
ver dans les tréfors du Sanétuaire. Quel 
ufage plus noble pouvez-vous faire du 
patrimoine de l’Eglife? Les vertus chré- 
tiennes font la bafe & le fondement des 
vertus civiles & patriotiques. 

Convaincu de cette vérité, le Roi fe 
perfuade que vous entrerez volontiers 
dans fes vues, en lui accordantun Don- 
gratuit de feize millions, que la fitua- 
tion de fes affaires le force À vous de- 
mander. Cette fomme-étant deftinée à 
des dépenfes urgentes & indifpenfa- 
bles, S. M. défire que vous preniez des 
mefures affurées pour la compléter le 
plutôt qu’il fera pofiible. Le plus léger 
retard rendroit vos dons moins utiles; 
& ils acquerront un double mérite aux 
yeux de Sa Majefté, fi, en vous confor- 
mant à fa demande, vous fixez en mê- 
me-temps votre emprunt au denier le 
plus propre à l’accélérer. 

Que de motifs doivent vous déter- 
miner en ce moment! Nous ne vous 
rappellerons point les dépenfes énor- 
mes d’une guerre longue & difficile, 
dont les dettes ne font point encore 
acquittéces ; nous ne vous parlerons pas 
des malheurs publics occafonnés par 
les refus de la terre & Pintempérie des 
faifons , ni des fommes conlidérables 


. que le Roï à été obligé de répandre, 


pour prévenir les befoins de fon Peu- 
ple; nous ne fixerons point enfin vos 
regards fur l’heureufe alliance qui va 
bientôt unir l'Héritier de la Couronne, 
avec une des plus illuftres Princefles 
de PEurope : nœuds facrés que l'Eglife 
doit fanétifier ; augufte Cérémonie, où 
la dignité du Trône doit fe développer 
dans tout l'appareil de la majefté royale, 
Ce tableau, vraiment touchant pour 
le cœur des François, produiroit fans 
doute tout fon effet {ur des ames aufli 
fenfibles que généreufes. 

Il fuffira de vous faire fentir la né- 
ceffité où le Roi fe trouve de recourir 
à un moyen aufli éloigné de la bonté de 
fon cœur. C’eft toujours à regret qu'il 
vous demande des fecours extraordi- 
naires, & qu'il voit tomber fut le refte 
de fes Sujets, le poids des impoñtions 
que leur amour leur fait fupporter avec 
tant de conftance. Dans la pofition ac- 
tuelle de fes Finances, le premier Corps 
de l'Etat donnera l'exemple à tous les 
autres, & les facrifices qu'il fera, de- 

viendront 


Demandef 
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viendront le garant le plus certain de 
Ja félicité publique, & de l'avenir le 
plus heureux. Le Roi compte avec con- 
fiance fur le zele de fon Clergé : Sa Ma- 
jefté eft uniquement occupée À rétablir 
l’ordre dans fes Finances; & la fage & 
noble économie qu’elle s’emprefle de 
faire entrer dans la difpenfation de fes 
tréfors, vous répond qu’elle ne veut 
faire ufage de vos dons, que pour ra- 
mener la confiance, & rétablir à jamais 
la profpérité & l'abondance. 

Mgr. l’Archevêque de Reims a ré- 
pondu : 

Messieurs, à la vue des befoins 
de l'Etat, d’après le tableau que vous 
venez de nous en tracer, & les diffé- 


rentes opérations auxquelles ils ont 


forcé la bonté & la juftice du Roi de fe 
déterminer, il ne nous refte qu’à éviter 
tout retour fur nous-mêmes. 

En vain rappellerions-nous, dans ce 
moment, nos dous, fi fouvent multi- 
pliés, & les dettes immenfes qu’ils nous 
ont obligés de contracter dans un aufli 
court cfpace de temps. Si nos moyens 
femblent être épuilés, la véritable four- 
ce de notre épuifement ne l'eft pas: 
nous fentons, nous éprouvons que no- 
tre zcle eft encore au-deflus de nos for- 
ces. Plus nos facrifices font libres & vo- 
lontaires, & plus nous fommes flattés 
de pouvoir contribuer au bonheur & à 
la tranquillité du meilleur des Maîtres. 

Ce qu'il ne nous eft cependant pas 
permis de perdre de vue, c’eft que le 
patrimoine de l’Eglife eft le patrimoine 
des pauvres, & que la fidélité conftante 
du Clergé, à remplir une deftination 
auff facrée, n’eft pas moinsutile au Sou- 
verain & à l'Etat, que les fecours plus 
frappants qui partent de nos Affembl, 

Plaignez-nous, MesstEurs , nous 
nous plaignons nous-mêmes aujour- 
d'hui, que des raifons aufli vraies & 
aufli preffantes mettent des bornes à 
nos efforts. Je ne crains point de le 
dire, notre amour & notre dévouement 
n’en connoiflent d’autres, dans les cir- 
conftances préfentes , que celles que 
pofent l'impoffibilité abfolue & le de- 
voir le plus indifpenfable. 

C'eft avec ces difpofitions, que nous 
allons délibérer fur la demande que 
vous venez de nous faire de la part de 
Sa Majefté. : 

Témoins & dépoñitaires de nos vrais 
fentiments, MESSIEURS, nous nous 
flattons que vous voudrez bien en être 
les Incerpretes auprès du Trône. Nous 
cfpérons encore que vous ne nous refu- 
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ferez pas d’ufer de tout votre crédit, 
pour écarter les obftacles qui fufpen- 
dent, depuis long-temps, le zele connu 
du Roi pour le rétabliflement des droits 
facrés de l'Eglife, & fur-tout pour le 
prompt retour de nos Prêtres infortu- 
nés, qui gémiffent depuis fi long-temps 
fous l’anarhème du banniffement ; objet 
du vœu unanime de toutes nos Provin- 
ces, & qui fera toujours celui de nos 
inftances les plus vives & les plus réi- 
térées. ù 

(Voyez le Proc. Werb. de l'A: de 
1760, $. V, pag. 760.) 

Mr. l'Archev. de Reims a dit, qu’a- 
vant de délibérer fur la demande de 
Mrs. les Commiflaires du Roi, il étoit 
à propos d'entendre M. le Promoteur: 
fur quoi M. l'Abbé dela Luzerne, Pro- 
moteur de l’Affemblée, a dit: 

Après les efforts tant de fois réitérés 
par le Clergé, MESSEIGNEURS, après 
cent dix millions de Dons-gratuits dans 
l'efpace de vingt années, le Roi vous 
demande de nouveaux fecours ; & fa 
confiance dans votre zele pour le bien 
de l'Etat cft telle, qu'il attend encore 
de vous un Don-gratuit de feize mil- 
lions. Il défire de plus que, pour accé: 
lérer la rentrée des fonds, vous ouvriez 
un emprunt au denier le plus avanta- 
geux, pour les Prêteurs, que permette 
la Loi : ainfi l'engagement le plus oné- 
reux que ie Clergé ait contraété, mé- 
me dans les guerres les plus ruineufes, 
fera encore aggravé par la maniere d’y 
fatisfaire. Vous pourriez , fans doute, 
MessrieNEurs, vouslivrerà lefpoirde 
remplir un emprunt à un denier moins 
confidérable ; celui qui a été exécuté 
pour la réduction de vos rentes, com- 
mencé avec fuccès dans un temps où le 
taux de l'argent étoit tel qu'il eft au- 
jourd’hui, continué, à la vérité, lorfque 
l'intérêt légal fut réduit au denier 25, 
mais dans un temps où les befoins de 
l'Etat, fanscefle renaiflants & toujours 
augmentés, foutenoient dans cette Ca- 
pitale l'intérêt réel à un denier infini- 
ment plus fort, l'exemption d’impofi- 
tion dont jouiffent vos rentes, la certi- 
tude où font vos Rentiers de recevoir 
leurs arrérages , dans tousleslieux , à des 
époques fixes, & leurs rembourfements 
lorfqu'ils les défirent, plus que rout cela 
encore, ( les vrais fondements du cré- 
dit, } votré économie & votre exacti- 
tude à remplir vos engagements, tout 
vous donne droit d’efpérer que le pu- 
blic apporteroit avec empreflement fes 
fonds dans votre caïfle, même fur un 
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intérêt moindre que celui qu'aurorife 
la Loi, fur-tout dans un moment où 
tous les autres crédits étant, ou dé- 
&uits, ou ébranlés, le vôtreena acquis 
de nouvelles forces. Vous connoiflez 
d'ailleurs la fituation des Provinces, 
qui ont remis leurs intérêts entre vos 
mains. Accablées déja fous le poids des 
impofñtions, elles viennent d'éprouver 
une furcharge nouvelle, par la dimi- 
nution de revenu qu’entraîne, dans 
les claffes de Bénéfices les plus fufcep- 
tibles d'impofition, l'augmentation des 
portions congrues : mais d’un autre cô- 
té, un motifauquel tout cede , excepté 
limpoffibilité abfolue, vient de vous 
être expofé ; les befoins urgents del'E- 
tar exigent de vous ces grands efforts. 
On ne peut fe diflimuler que s’il eft in- 
finiment probable que l'emprunt au de- 
nier vingt-cinq doit s'effectuer, il eft 
certain que l'emprunt au denier vingt 
s’exécutera avec la plus grande célérité. 
D'ailleurs la fagefle de votre adminif- 
tration vous offre des reffources pour 
le préfent, des remedes pour l'avenir, 
Cinquante-trois millions convertis du 
denier vingt au denier vingt-cinq, pré- 
fententun bénéfice annuel de cinq cents 
trente mille liv. L'Aflemblée derniere 
avoir préparé ce foulagement au Cler- 
gé; il n'aura pas acquis une deftination 
étrangere, quand il fera devenu un fe- 
cours pour l'Etat. Le même plan d’éco- 
nomie vous offre encore un moyen de 
rendre momentanée la furcharge, dont 
l'augmentation de l’intérêt menace le 
Clergé. Vous pourrez, lorfque l’em- 
prunt au denier vingt fera rempli, en 
ordonner la réduétion par la continua- 
tion de l'emprunt au denier vingrcinq, 
& vous aurez la double fatisfaction d’a- 
voir ménagé l'intérêc des Contribua- 
bles, & procuré le bien de l'Etat. Sans 
doute, MESSEIGNEURS, dans le mo- 
ment où, pour le rétabliflement de fes 
finances, le Roi s’eft vu forcé à des fa- 
crifices fi fenfibles à fon cœur, le pre- 
mier Ordre de la Nation ambitionnera 
l'honneur d’y contribuer avecles autres 
Ordres par fes dons volontaires : & fi 
un zele qui s'eft manifefté dans toutes 
les occafions avec tant d'efficacité, pou- 
voit être excité, quelle circonftance 
plus capable de l'animer , que cet au- 
gufte mariage qui va cimenter l'alliance 
entre les deux grandes Maifons , dont 
les rivalités ont troublé l’Europe pen- 
dant deux fiecles, & qui ajoutera de 
nouvelles générations à cette race ché- 
rie qui regne fur nous depuis un temps 


fi long, qu'aucune autre Nation dans 
l'Univers n'a pu fe vanter d’avoir poffé- 
dé une fuite aufli nombreufe de Souve- 
trains du même Sang? Après avoir mis 
fous vos yeux touresces confidérations, 
je requiers, MESSEIGNEURS , que vous 
délibériez par Provinces , tant fur la 
demande d’un Don-gratuit de feize 
millions, que fur la fixation du taux 
auquel vous ouvrirez l'emprunt. 

Mer. l'Archev. de Reims ayant mis péibé 
l'affaire en délibération, les Provinces l'Af: qui 
ont été appelées ; celle d'Arles étant % Fa : 
en tour d’opiner la premiere, Mgr. d'emprun 
PArchev. d'Arles a dit: mer VIS 

Si la Province d'Arles, MEsse1r- 
GNEURS, féparoit la demande de Mrs. 
les Commiflaires du Roi , des circonf- 
tances dans lefquelles elle eft faite, elle 
croiroit avoir de juftes motifs de fup- 
plier Sa Majefté de prendre en confidé- 
ration l’état actuel du Clergé, qui a déja 
contracté des engagements immenfes, 
dont tous les Contribuables fonc fur- 
chargés, & plufieurs Eglifes réduites à 
une grande pauvreté, ainfi que nombre 
de Bénéficiers, par l’augmentation des 
portions congrues. Mais dans la fitua- 
tion où fe trouve le Royaume, & dans 
la crife qu’il éprouve, qui ne tendroit 
à rien moins qu’à la ruine d’une infinité 
de Citoyens, & au déshonneur de la 
Nation, il ne peut pas être queftion 
d’oppofer l'intérêt particulier à l'intérêt 
public; mais de donner à Sa Majefté 
des preuves efficaces des fentiments 
dont le Clergé eft pénétré pour Elle, 
& de tour fon zele & fon emprefle- 
ment pour le bien de fon fervice. Par 
toutes ces confidérations, la Province 
d'Arles eft d'avis d'accorder au Roi un 
Don-gratuit de feize millions; & pour 
accélérer un fecours fi néceflaire dans 
un moment aufli intérefflant, d'ouvrir 
un emprunt au denier vingt, aux clau- 
fes & conditions qui feront ftipulées 
par le Clergé, & fuivant les moyens 
dont l’Affemblée conviendra. 

Toutes les Provinces.ont unanime. 
ment adopté l'avis de la Province d’A- 
les. Il a été délibéré d'accorder au Roi, 
par forme de Don-gratuit, la fomme 
de feize millions de livres, aux claufes 
& conditions qui feront ftipulées dans 
le contrat qui {era paflé entre Sa Ma- 
jefté & le Clergé, & fuivantlesmoyens 
dont l’Affemblée conviendra; & afin 
d'accélérer le paiement de ce Don-gra- 
tuit, il a été arrêté qu'il feroit ouvert 
un emprunt au denier vingt. 


(Voyez ut fuprà , pag. 762.) 
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Mgr. l'Archev. de Reims a dit, qu'il 
éroit à propos d'informer le Roi de la 
délibération prife par la Compagnie, 
fur la demande qui venoit d’être faire 
par Mrs. les Commiflaires de Sa Ma- 
jefté; qu'il auroit l'honneur d'écrire au 
Roi à ce fujet, fi la Compagnie l’a- 
gréoit, & qu’il chargeroir M. l'Abbé de 
Vogué de fa Lettre ; ce qui a été ap- 
prouvé par la Compagnie. 

Le 27 Mars, M. l'Abbé de Vogué a 
dit, qu'il s’étoit rendu à Verfailles, où 
ilavoit eu l'honneur de remettre lui- 
même à Sa Majefté la Lertre de Mgr. 
l'Archevêq. de Reims ; qu’il avoit aufli 
reçu des mains du Roi la réponfe de Sa 
Maijcfté, qui a paru très-farisfaite de 
la promptitude avec laquelle le Clergé 
venoit de lui donner de nouvelles mar- 


ques de fon zele. 
M. l'Abbé de Cicé, Secrétaire, a lu 
la Lertre du Roi. 


» Mon Cousin, la Lettre par la- 
» quelle vous me rendez compre de la 
» délibération de l’Affembl. du Clergé, 
» me confirme dans l’idée que je m’é- 
» tois formée d'avance de fon empref- 
» fement à me donner un nouveau té- 
» moignage duzele dontileft fans cefle 
» animé fur ce qui peut intérefler ma 


» gloire, & contribuer au bien de PE- 


» tat. Je connois la fituation du Clergé; 
» je fens le prix des efforts qu’il fait au- 
» jourd’hui. C’eft un exemple à donner 
» à mes Sujets, digne du premier Ordre 
» de mon Royaume, & dont je lui fais 
» beaucoup de gré. Je vous autorife à 
» Jen affurer , ainfi que dela protection 
» qu'il doit attendre de ma part, & 
» qu'il mérite à tant de titres. Votre 
» conduite vous en donne à la confiance 
» que je vous marque de plus en plus, 
» & vous répond en même-temps de 
» l’affeétion particuliere que j'ai pour 
» vous. Je prie Dieu qu'il vous ait, 
» MON Cousin , en fa Fr & digne 


» garde. À Verfailles, ce 24 Mars 1770. 


» Signé , LOUIS. » 


Le 23 Avril, Mgr. l’Archev. d’Ar- 
les, Chef de la Commiflion des Moyens, 
a dit: 

Par votre délibération du 23 Mars 
dernier, MESSEIGNEURS , VOUS avez ac- 
cordé au Roi un Don-gratuit de feize 
millions , dont il doit être fait un em- 

runt au denier vingt. Il s’agit aétuel- 
Lens non-feulement de fixer la forme 
de ce même emprunt , & de donner 
pouvoir d'en pañler les contrats , mais 
encore d'examinerles différentsmoyens 
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dont on peut fe fervir pour parvenir au 
paiement, tant des arrérages des nou- 
velles rentes, auquel il donnera lieu, 
que du rembourfement des capitaux. 

Les Afflemblées précédentes ont déja 
reconnu l’impofhbilité de faire fuppor- 
ter de nouvelles impofitions au Clergé, 
pour les charges qui lui ont été fuccef- 
fivement impofées. L'Affemblée atuel- 
le doit, à plus forte raifon, regarder 
cette reflource comme impraticable , 
par la multiplicité des précédents Dons- 
gratuits, & l’état auquel fe trouvent 
réduites plufieurs Eglifes, & un grand 
nombre de Bénéficiers , par l’augmen- 
tation des portions congrues. Cepen- 
dant vous devez vous occuper, par pré- 
férence à toutes autres confidérations , 
des moyens de conferver le crédit du 
Clergé avec fes Créanciers, en leur af- 
furant d'une part les arrérages de leurs 
rentes, & del’autre le paiement de leurs 
capitaux. 

Avant de vous propofer les moyens 
pour y parvenir, la Commiflion‘a cru 
devoir mettre fous vos yeux le tableau 
de votre fituation préfente , d’après la- 
quelle il vous fera aifé de juger de vos 
engagements & de vosreflources, com- 
me aufli d'apprécier les avantages , ou 
les inconvénients de la délibération 
qu'elle eftime devoir être prife. 

Le Clergé doit pluficurs capitaux, 
dont les uns font au denier vingt, & 
les autres au denier vingt-cinq. Les ca- 
pitaux au denicer vingt montent, d'une 
part, au premier Avril 1770, à la fom- 
me de quinze millions trente-quatre 
mille cinq cents quatorze liv.; à quoi 
ajoutant les feize millions accordés à 
Sa Majefté par la préfente Afflemblée, 
il en réfulte une mafle de trente-un mil- 
lonstrente-quatre mille cinq cents qua- 
torze liv. : 

Les capitaux au denier 25, provenant 
des emprunts de 1755 & 176$, réunis 
par la derniere Affemb, font encore de 
vingt-trois millions foixante-deux mil- 
le fept cents vingt-neuf liv. Les autres 
capitaux au même denier vingt-cinq, 
fe trouveront monter, au premier Avril 
1770, à la fomme de quarante-quatre 
millions quatre cents mille livres. Ces 
mêmes capitaux font ceux qui ont été 
convertis du. denier vingt au denier 
vingt-cinq, en conféquence de la déli- 
bération de l’'Affemblée- Générale du 
Clergé, du 26 Septembre 1765 : cette 
derniere fomme, jointe à celledevingt- 
trois millions quatre cents foixante- 
deux mille fept cents vingt-neuflivres, 
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reftante des emprunts de 1755 & 1765 ; 
dont nous venons de parler, formeune 
mafle de capitaux , au premier Avril 
1770, de foixante-fept millions huit 
cents foixante-deux mille fept cents 
vingt-neuf livres. 

Nous devons vous obferver, qu’au 
moyen des rembourfements faits au 
premier Oétobre 1770, les capitaux des 
rentes au denier vingt-cinq , ne mon- 
teront plus, fuivant les états qui ont 
été prélentés à la Commiflion, à partir 
de cette époque, qu’à la fomme de foi- 
xante-fix millions cinq cents quatre- 
vingt-deux mille fept cents vingt-neuf 
livres, Pour payer les arrérages de ces 
capitaux de foixante-fix millions cinq 
cents quatre-vingt-deux millefeptcents 
vingt-neuf livres, il faut, y compris les 
douze mille livres pour le fupplément 
des appointements de M. de Saint-Jul- 
lien, ci-devant employés en dépenfe 
fur l'état des rentes au denier vingr, 
& qui feront à l'avenir portés fur les 
rentes au denier vingt-cinq qui les re- 
préfentent, il faut, difons-nous, deux 
millions fix cents foixante-quinze mille 
trois cents neuf livres trois fols deux 
deniers. 

Pour payer les arrérages des rentes 
au denier vingt réunis, qui montent, 
audit jour premier Oétobre 1770 , à 
trente-un millions trente-quatre mille 
cinq cents quatorze livres , il faut un 
million cinq cents cinquante-un mille 
fept cents vingt-cinq liv. 

‘ En forte que le total des arrérages 
des rentes annuelles des capitaux, tant 
au denier vingt qu'au denier vingt- 
cinq, eft de la fomme de quatre mil- 
Hons deux cents vingt-fept mille tren- 
te-quatre livres. 

Voilà, MesseleNEURs , vos char- 
ges préfentes. 

Voici vos reffources. 

Dans l’état actuel vous impofez, pour 
le fervice de ces deux natures de ren- 
res, & le rembourfement de parties 
de leurs capitaux, diftraétion faite des 
taxations , la fomme de fix millions 
deux cents quatre-vingt-dix mille liv.; 
favoir : par le département des rentes 
de 1755 & de 1765 réunies, la fomme 
de quatorze cents quarante-quatre mille 
livres ; par le département des rentes 
au denier vingt, quatre millions huit 
cents cinquante mille liv.; ce qui com- 
pofe un total de fix millions deux cents 
quatre-vingt-dix mille livres, auquel il 
faut ajouter le fecours annuel de cinq 
cents mille livres, accordé par le Roi 
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au Clergé jufqu'en 1791. Cette fomme 
de fix millions deux cents quatre-vingt- 
dix mille livres, jointe à celle de cinq 
cents mille livres, forme un total de 
fix millions fepc cents quatre-vingt-dix 
mille livres. Voilà vos reffources. 

D'après cer expofé , la Commiffion 
eft unanimement d'avis, 1°. de réunir 
les vingt-trois millions quatre cents 
foixante-deux mille fept cents vingt- 
ncuf livres, des emprunts de 1755 & 
1765 au denier vingt-cinq , aux qua- 
rante-quatre millionsquatre cents mille 
liv., à quoi fe trouve monter, le pre- 
mier Avril 1970, l'emprunt fait au mê- 
me denier vingt-cinq, pour le rem- 
bourfement des rentes au denier vingr, 
en conféquence de la délibération de 
lPAffemblée de 1765 : ces deux capitaux 
réunis, compofent, au premier Avril 
1770, la fomme de foixante-fept mil- 
lions huit cents foixante-deux mille 
fept cents vingt-neuf livres. 

2°, De réunir pareillement les quinze 
millions trente-quatre mille cinq cents 
quatorze liv., reftants des anciens em- 
prunts au denier vingt, aux feize mil- 
lions que l'Affemblée vient d'accorder 
au Roi; ce qui formera, au premier 
Avril 1770, un capital de trente-un 
millions trente-quatre mille cinq cents 
quatorze livres. 

3°. De fe fervir des fix millions fept 
cents quatre-vingt-dix mille liv., pro- 
venant, tant des impoñitions aétuelles, 
que des cinq cents milie liv. accordées 
parle Roi, pour fourriirannuellement, 
tant aux intérêts, qu'aux rembourfe- 
ments des capitaux , tant au denier 
vingt, qu’au denier vingt-cinq. 

Nous avons dir que les capitaux au 
denier vingt montent à la fomme de 
trente-un millions trente-quatre mille 
cinq cents quatorze liv. Pour en payer 
les arrérages, il faut un million cinq 
cents cinquante-un mille fept cents 
vingt-cinq livres. 

Pour fournir à ceux des foixante-fept 
millions huit cents foixante-deux mille 
fept cents vingt-neuf liv., qui forment 
les capitaux des rentes au denier vingt- 
cinq, & qui ne feront plus au premier 
Oétobre prochain 1770, que de foi- 
xante-fix millions cinq cents quatre- 
vingt-deux mille fept cents vingt-neuf 
livres, au moyen des fonds provenant 
du terme de Saint-Jean , il faut deux 
millions fix cents foixante-quinze mille 
trois cents neuf livres crois fols deux 
deniers. Ces deux fommes réunies en 
compofent une de quatre millions deux 
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cents vingt-fepr mille trente-quatre 
livres dix-fept fols deux deniers , lef- 
quelles prélevées fur celle de fix mil- 
lions fepr cents quatre-vingt-dix mille 
livres, il refte un revenant-bonde deux 
millions cinq cents foixante-deux mille 
neuf cents foixante-cinq liv. deux fols 
dix deniers. ï 

La Commiflion eft d'avis d’appliquer 
ces deux millions cinq cénts es 
deux mille neufcents foixante-cinq li- 
vres deux fols dix deniers pour le rem- 
bourfement des capitaux, tant au de- 
nier vingt-cinq, qu’au denier vingt; 
favoir, quinze cents foixante-deux mil- 
le neuf cents foixante-cinq livres deux 
{ols dix den. , pour le rembourfement 
des rentes au denier vingt-cinq, & d’un 
million pour celui des rentes au denier 
vingt ; lefquelles fommes de quinze 
cents foixante-deux mille neuf cents 
foixante-cinq livres neuf fols dix de- 
niers, & d'un million établi pour le 
rembourfement des capitaux, jointes À 


- celle de quatre millions deux cents 
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vingt-fept mille trente-quatre liv. dix- 
fept fols deux deniers, compofent celle 
de fix millions fept cents quatre-vingt- 
dix mille livres, dont fix millions deux 
cents quatre-vingt-dix mille liv. font 
actuellement levées fur le Clergé, & 
cinq cents mille livres accordées par le 
Roi jufqu’en 1791, & forment enfem- 
bleune AR de fix millions fepr cents 
quatre-vingt-dix mille liv. 

Par cet arrangement vous n’aurez au- 
cunce nouvelle impoñition à faire furvos 
Contribuables, & conformément aux 
deux progreflions qui nous ontété pré- 
fentées par le Sieur Fagus, l'extinction 
des rentes au denier vingt, qui doivent 
monter , au premier Avril 177r, à la 
fomme de trente-un millions trente- 

uatre mille cinq cents quarorze liv. , 
pe opérée au premier Octobre 1789, 
& celle des rentes au denier vingt-cinq, 
dont les capitaux doivent monter, au- 
dit jour premier Avril 1771 , à la fom- 
me de foixante-fix millions cinq cents 
nee .mille fepe cents 


vingt-neuf livres, au premier Oétobre 


_K796. 


Vous nous demanderez, peut-être, 
MESSEIGNEURS , pourquoi nous por- 
tons la plus grande partie desrembour- 
fements furles capitaux au denier vingt 
cinq? Les motifs qui ont dérerminé la 
Commiflion à cette marche , confiftent 
en ce que d’une part la mafle de ces 
capitaux eft plus grande, & que de l’au- 
we ce fonc les mêmes capitaux, pour 
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la plupart convertis du denier vingtau 
denier vingt-cinq. Il nousa paru digne 


de la fidélité du Clergé, de préfenterà 


fes Créanciers l'attention qu'il a faite à 
la confiance que lui ont marquée ces 
mêmes Créanciers , en confentant à la 
réduction de leurs rentes à un denier 
Moins avantageux, 

Nous vous prions d’obferver que les 
rembourfements des trente-un millions 
trente-quatre mille cinq cents quatorze 
livres , ne peuvent commencer qu’au 
premier Avril 1771, par la raifon que 
lc nouveau département, qui fera fait 
dans la préfente Affemblée, ne pourra 
avoir fon exécution qu’à ce terme. 

Inc nousrefteplus, MESSEIGNEURS, 
qu'à vous faire leéture d’un projet de 
délibération , en conféquence du rap- 
port que nous venons d’avoir l'honneur 
de vous faire : nous foumettons le cout 
à vos lumieres fupéricures. 

Nous ne vous avons pas parlé, MEs- 
SEIGNEURS, du bénéfice qui vous re2 
vient fur l’opérationdurembourfement 
des rentes au denier vingt, qui eft de 
feptcents cinquante-neuf mille quaran- 
te livres dix fols, non plus que du mon: 
tant de la remife que vous fera le Roi 
des deux deniers pour livre fur Jes feize 
millions que vous venez d’accorder à 
Sa Majefté , qui feront un total de cent 
trente-trois mille trois cents trentez 
trois livres fix fols huit deniers. Ces 
deux fommes réunies compoferont un 
total de huit cents quatre-vingt-douze 
mille trois cents foixante-treize livres 
feïze fols , dont vous pourrez difpofer 
ainfi que vous le jugerez à propos, & 
feront l'objet d’un autre compte. 

Le rapportfini, leéture faire du projet 
de délibération , préfenté par la Com- 
million | Mgr. l'Archevêq. de Reims a 
remercié , au nom de l’Affemblée, Mgr. 
l’Archevêq. d’Arlés, ain que Mrs. & 
Mrs. les Commiflaires de leur travail, & 
des foins qu’ils ont pris pour procurer la 
libération du Clergé de la maniere la 
moins onéreufe. 

Mgr. l’Archev. de Reims a ajouté, 
que la matiere de la préfente délibéra- 
tion évoit fi importante , qu'il croyoit 
devoir propofer à l'Affemblée de faire 
imprimer le projet de délibération , 
dontil feroit diftribué un exemplaire à 
chacun de Mgrs. & Mrs. les Députés, 
pour les mertre à portée de faire leurs 
obférvarions fur les articles, claufes & 
conditions qui y font contenues; cé 
qui a été approuvé unanimement : en 
conféquence il a été arrêré que le pro- 
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jer de délibérationferoit imprimé, pour 
être inceflammentdiftribué à chacun de 
Mefleigneurs & de Meffieurs. 

Le 26 Avril, Mrs. les Agents ayant 
diftribué à chacun de Mefleigneurs & 
Mefieurs de l'Affemblée le projet de 
délibération pour le nouvel emprunt, 
il a été arrêté que Meffeigneurs & Mef- 
ficurs feroient part de Îeurs obferva- 
tions , afin de mettre l’Aflemblée en 
état de délibérer fur ce projet. 

Le 27 Avril, Mgr. l'Archev. d'Arles 
a dir; que l'Aflemblée ayant accordé 
au Roi, par fa délibération du 23 Mars 
dernier, un Don-gratuit de feize mil- 
lions , dont il devoir être fair un em- 
prunt au denier vingt, il s’agifloit ac- 
tuellement, non-feulement de fixer la 
maniere dont cet emprunt devoir fe 
faire, & de donner pouvoir d’en paffer 
les contrats, mais encore d'examiner 
les différents moyens dont on peut fe 
fervir pour parvenir au paiement, tant 
des arrérages des nouvelles rentes aux- 
quels il donnera lieu, que du rembour- 
fement des capitaux. 

Que fi les Affemblées précédentes 
avoient déja éprouvé l'impoflbilité de 
faire fupporter de nouvellesimpoftions 
au Clergé, pour les charges qui lui 
avoient été impofées , à plus forte rai- 
fon la préfente Affemblée devoit regar- 
der cette reflource comme impratica- 
ble, attendu la furcharge que fupporte 
aétuellement le Clergé, par la multii 
plicité de fes Dons-gratuits. 

Mais que voulant néanmoins s’occu- 
per, par préférence à toutes autres con- 
fidérations, des moyens de conferver 
le crédit dont il jouit avec fes Créan- 
ciers, en leur afurant les arrérages de 
leurs rentes & le paiement de leurs ca- 
pitaux, la Commiflion n’en avoit pas 
trouvé de plus convenable, & qui con- 
ciliât davantage les intérêts du Clergé 
avec la fureré des Rentiers, que deréu- 
nir en deux claffes diftinétes & fépa- 
rées , les rentes au denier vingt-cinq 
& les rentes au denier vingt, en leur 
affignant, dans la proportion du mon- 
tant de chacune, la totalité des fonds 
provenant des impofitions qui fe le- 
vent actuellement, tant pour les rentes 
au denier vingt-cinq , que pour les ren- 
tes au denier vingt. 

Que ce projet ayant exigé une con- 
noiffance exaéte de la fituation du Cler- 
gé à l'égard de ces deux efpeces deren- 
tes, la Commiflion avoit reconnu, par 
l'état qu’elle s’en eft fait repréfenter, 
qu'il refte dû des capitaux au denier 
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vingt-cinq au premier Avril 1770, dé- 
duétion faite des rembourfements au- 
dit jour, favoir : 

Sur les rentes de 1755 & 176$, réu- 
nies par la derniere Aflemb., la fomme 
de 23462729 liv. 

Que la Commiflion avoit été d’avis 
de réunir à ces capitaux les 44400000 
liv., à quoi fe trouve monter audit jour 
premier Avril 1770, l'emprunt fait au 
même denier vingt-cinq, pour le rem: 
bourfement des rentes au denier vingt, 
en conféquence de la délibération de 
l'Affembléc-Générale du Clergé, du 26 
Septembre 1765. 

Ce qui feroit une mafñle de capitaux 
au denier vingt-cinq, au premier Avril 
1770, de 67862729 livres. 

Que, par ces mêmes états de fitua: 
tion, la Commiflion a vu qu'il reftoit de 
capitaux à rembourfer au denier vingt, 
fur les anciens emprunts, audit jour 1° 
Avril 1770, la fomme de 150345 14 liv. 

Qu'en y joignant le nouveau Don- 
gratuit de 16000000 de liv., que l’Af 
femblée vient d’accorder, la mafle des 
capitaux au denier vingt feroit de la 
fomme de 31034514 livres. 

Qu’attendu que les départements des 
impoñitions actuellement fubfftantes 
pour les rentes & les rembourfements 
des rentes au denier vingt & au denier 
vingt-cinq, ne peuvent être refaits 
avant le terme de Noël prochain, eu 
égard aux changements de contribu- 
tion qu'ils pourront recevoir , d’après 
ceux du département général, auquel 
on travaille pendant la préfente Affem- 
blée, la Commiflion étroit d'avis, que 
les fonds des impofitions provenant du 
terme de $. Jean 1770, & montant à 
3395000 livres, fuivroient leur defti- 
nation naturelle, & ferviroient, pour 
ce terme feulement, à payer, au pre- 
mier Octobre prochain, les arrérages, 
tant des rentes au denier vingt-cinq, 
réunies, que des rentes au denier vingt, 
pareillement réunies, & que le furplus 
des fonds feroit employé en rembour- 
fements fur les capitaux des rentes au 
denier vingt-cinq indiftintement. 

Qu’au moyen de ces rembourfements 
faits au premier Oob. 1770, des fonds 
provenant du terme de S. Jean dernier, 
les-capitaux des rentes au denier vingt- 
cinq ne monteront plus, fuivant les 
états qui en ont été préfentés à la Com- 
miflion, qu’à la fomme de 66582729 1. 

Que les arrérages annuels de cette 
fomme montent, y compris 12000 liv. 
pour le fupplément des appointements 
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du Receveut-Général, qui étoient em- 
ployés-en dépenfe fur les rentes au de- 
nier vingt, & qui doivent l'être aétuel- 
lement fur les rentes au denier vingt- 
cinq, qui les repréfentent, à la fomme 
de 2675309 liv. 3 { 2 den. 

Que les arrérages annuels des capi- 
taux des rentes au denier vingtréunies, 
qui montent, audit jour premier Oc- 
tobre 1770, à 31034514 livres, font de 
la fomme de 1551725 liv. 14. 

Enforte que le cotal des charges an- 
nuclles des rentes au denier vingt & au 
denier vingt-cinq, eft de la fomme de 
4227034liv.17{. 2 d. 

Que Les fonds actuellement exiftants 
pour le fervice de ces deux natures de 
rentes montent, diftraction: faite des 
taxations, à la fomme de 6790000 1., 
qui eft compofée, favoir : 

Du département des rentes de 175$ 
& de 1765 réunies, de 1440000 livres. 

De celui des rentes au denier vingt, 
de 4850000 liv. 

Ce qui fair enfemble 6190000 livres 
d'impofitions annuelles. 

Auxquelles ajoutant le fecours an- 
nuel des 500000 livres accordées par le 
Roi au Clergé jufqu’en 1791. 

Ces trois objets réunis montent à 
ladite fomme de 6790000 liv. 

Que les intérêts annuels, tant des 
capitaux au denier vingt, qu'au denier 
vingt-cinq, ne montant, fuivant le dé- 
tail ci-deflus, qu’à la fomme de 4227034 
Liv. 17 f. 2 den. 

Il refteroit encore un fonds de la 
fomme de 2562965 liv. 2 fols 10 den., 
à employer annuellement en remibour- 
fements fur ces capitaux, à commencer 
au premier Avril 1771. 

Ce qui fait, avec les 500000 livres 
accordées par le Roi, le total égal aux 
fonds de 6790000 liv. 

Que pourfaire ladiftribution de cette 
fomme de 2562965 1.1 f 10 d.,reftante 
pour les rembourfements , dans la por- 
tion des capitaux pour laquelle elle eft 
deftinée ; la Commiflion étoit d'avis 
d'en affecter à ceux du denier vingt- 
cinq, montant à 66582729 L., la fom- 
me de 156:9651.2f. 10d. 

Et aux capitaux du denier vingt, 
montant à 31034514 livres celle d’un 
1000000 de liv. 

Total égal, 256:9651.2f. rod. 

Qu'en conféquence , il feroit arrêté 
dans la préfente Affemblée deux nou- 
veaux départements, qui commence- 
roient d’être levés au terme de Noël 
prochain , & qui compoferoient, à 
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compter de ce terme & à l'avenir, la 
recette des comptes des rentes au de- 
nier vingt-cinq, & des rentes au de- 
nier vingt; au moyen defquels, les 
deux anciens départements qui nedoi- 
vent plus avoir d’exécution que pour 
le feul terme de Saint-Jean 1770, fc- 
roient & demeureroient fupprimés, à 
compter du terme de Noël prochain. 

Que l’un de ces nouveaux départe- 
ments feroit pour les rentes au denicer 
vingt-cinq, de la fomme de 3785002 1. 
14 { 7 d., y compris les taxations de 
trois deniers pour livre des Receveurs 
Diocéfains, & que cette fomme feroit 
employée , favoir : 

Pour le paiement des arrérages an- 
nuels defdires rentes au denier vingt- 
cinq, à commencer au premier Avril 
1771, y compris le fupplément des ap- 
pointements du Receveur-Général, la 
fomme de 2675309 liv. 3 f. 2 den. 

Pour les taxations des Receveurs 
Diocéfains, la fomme de 46728 livres 
8 fols 7 den. 

Et pour les rembourfements qui 
commenceront d’être faits audit jour 
1% Avril 1771, la fomme de 1062965 I. 
2 f. 10 den, 

Total du département des rentes au 
denier vingt-cinq, 37850021. 14f.7d. 

Et qu'on joindroit à cette derniere 
fomme de 1062965 liv. 2 f 10 den., les 
500000 I. accordées par le Roi jufqu’en 
1791, pour compléter, par certe réu- 
nion, la premiere dé 1562965 liv. 2 £ 
10 den., deftinée aux rembourfements; 
laquelle étantemployée fucceffivement, 
à compter du premier Avril 1771, poux. 
les fix derniers mois de 1770, avec l’ac- 
croiflement provenant des arrérages 
qui s’éteindroient, opéreroit en l’année 
1796, fuivant la Progreflion que la 
Commiflion s’en eft fait repréfenter, le 
rembourfement total de toutes les ren- 
tes au denier vingt-cinq. 

Que l’autre déparrement concernant 
les rentes au denier vingt, feroit, y 
compris les taxations des Receveurs 
Diocéfains, de lafommede 25836221, 
5 f. s den., & que certe fomme feroit 
employée, favoir : 

Au paiement des arrérages annuels 
defdites rentes au denier vingt, à com- 
mencer audit jour premier Avril 1771, 
celle de 1551725 liv. 14 fols. 

Au paiement des taxations des Re- 
ceveurs Diocéfains, 31896 liv. 11 fols 
5 den. 

Et aux rembourfements defdites ren: 
tes, qui commenceroient aud. jour pre- 
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mier Ayril 1771, pour les fix derniers 
mois de 1770, la fomme de 1000000 
de livres. 

Total du département des rentes au 
denier vingt, 2583622 l. 5 f, 5 d. 

Laquelle fomme d’un million de Liv. 
étant également employée fucceflive- 
ment, avec l’accroiflement des arréra- 
ges qui s'éreindront, opéreroit en l’an- 
née 1789, conformément à la Progref- 
fion repréfentée à la Commiflion , l’en- 
tierce libération de toutes les rentes au 
denier vingt. 

Qu'enfin la Commiflion, en adop- 
tant cet arrangement, avoit eu aufl 
pour objet la netteté & le bon ordre 
des compres du Rec. Gén., qui établira 
celui qu'il rendra pour les fix premiers 
mois de 1770, des rentes au denier 25, 
réunies fur les deux départements, tels 
qu'ils fubffteront encore pour ce ter- 
me, en y joignant les 250000 liv. des 
fonds accordés par le Roi, & en repre- 
nant fur ce compte la fomme de 775862 
liv. 17 {., à laquelle montera la recette 
& la dépenfe de celui qu’il rendra pour 
Jes rentes au denier vingt du même ter- 
me, lequel fera arrêté ; partant quitte, 
au moyen de ce qu’il ne fera compofé 


que des arrérages feulement, & que les 


Délibération de 
l'Affemblée, 


rembourfements de ces rentes au de- 
nier vingt, ne commenccront qu'au 
premier Avril 1771; & à l'égard des 
comptes fuivants, de ces mêmes natu- 
res de rentes, à commencer par ceux 
dy terme de Noël, ou des fix derniers 
mois de 1770, ils fe trouveront tout 
naturellement établis fur les deux nou- 
veaux départements qui leur feront af- 
feétés, en fe conformant à la deftina- 
tion & à l'emploi qu'ils contiennent. 

La matiere mife en délibération, 
PAffemb., après avoir opiné par Pro- 
vinces, celle de Narbonne étant en 
tour d’opiner la premiere, a été unani- 
mement de l'avis de la Commiflion; 
& en conféquence, il a été délibéré & 
arrêté : 

1°. Qu'il feroit fait un emprunt à 
conftiturion de rentes, au denier 20, 
de la fomme de feize millions de liv., 
dont les arrérages commenceroient à 
courir, à compter du premicr du pré- 
fent mois d'Avril. 

2°: Que les 44400000 liv. auxquels 
fe trouve monter, au premier Avril 
1770, l'emprunt fait au denier vingt- 
cinq, pour le rembourfement des ren- 
tes au denier vingt, en conféquence de 
la délibération de l'Affemblée-Générale 
du Clergé du 26 Septembre 1765, fe- 
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rontréunis aux capitaux reftants à rem- 
bourfer fur les rentes de 1755 & de 
1765 au même denier vingt-cinq,mon- 
tant audit jour premier Avril 1770, 
déduction faite des rembourfements, à 
la fomme de 23462729 livres; ce qui 
compofera une mafle de capitaux au 
denier vingt-cinq , de la fomme de 
67862729 liv. 

3°. Que le nouveau Don-gratuit de 
feize millions, qui vient d’être accordé 
au Roï par la préfente Afflemblée, fera 
parcillement réuni aux 15034514 liv. 
de capitaux qui reftoient encore à rem- 
bourfer audit jour premier Avril 1770, 
fur les anciens emprunts au denier 
vingt, ce qui fera un total de capi- 
taux au denier vingt, de la fomme de 
31034514 liv. ! 

4°. Que les arrérages de ces capi- 
taux, tant au denier vingt, qu’au denier 
vingt-cinq, feront pris & payés pour les 
fix premiers mois de 1770 feulement, 
qui écherront au premier Oétobre pro- 
chain , fur les deux impofitions aétuel- 
lement fubfftantes pour les rentes au 
denier vingt & au denier vingt-cinq, 
& qui produiront, pour le terme deS. 
Jean 1770, la fomme de 3395000 liv., 
& que le furplus fera employé en rem- 
bourfements audit jour premier Oéto- 
bre prochain, fur les capitaux de ces 
mêmes rentes au denier vingt-cinq in- 
diftintement. 

5°. Qu’au moyen de ces rembour- 
fements faits, les capitaux, au denier 
vingt-cinq, ne monteront plus audit 
jour premier Oétobre 1770 , qu’à la 
fomme de 66582729 liv., dont les ar- 
rérages annucls font de 2675309 liv. 
3 fois 2 den. , qui joints aux arrérages 
annucls des capitaux au denier vingt 
audit jour , montant à y 551725 liv. 
14 fols, feront en total une charge an- 
nuclle de la fomme de 4227034 Liv. 17 
fols 2 den. 

6°. Que pour faire le fonds des arré- 
rages, tant de cesrentesaudenier vingt- 
cinq réunies , que de celles au denier 
vingt, parcillement réunies, & pour- 
voir en même-temps aux rembourfe- 
ments des capitaux des unes & des au- 
tres, en leur affignant, pour l’ordre de 
la comptabilité, des départements dif- 
tinéts & féparés pour chaque nature de 
rentes ; il a été arrêté qu'il fera fait, 
dans la préfente Affemblée, deux nou- 
veaux départements... (Le refle ainfi 
gwil eft porté dans Pavis de la Commif: 
Jion ci-deffus , pag. 1661-2-3.) 

Et pour l'exécution dudit emprunt, 
la 
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la Compagniea nommé Mgr. l'Archev. 
de Reims, & en cas de mort, ou d’ab- 
fence dudit Sgr. Archevèque, le plus 
ancien Archevêèque, ou Evêque Titu- 
laire qui fe trouvera à Paris, & Mis. 
Îles Agents-Généraux du Clergé de Fran- 
ce... ( Woyex le Proc. Verb. de PAF. 
de 1747, $. [IV , pag: 41 G fuiv.) 

L'impolition de 3785002 liv. 14 fols 
7 den., affectée à la libération des ren- 
tes au denier vingt-cinq, & celle de 
2583622 livres $ fols $ den., deftinée 

our les rentes au denier vingt, def- 
quelles il fera arrêté deux départements 
dans la préfente Affemblée , icommen- 
cer du terme de Noël 1770, feront le- 
vées jufqu'à ce que ladite fomme de 
‘66582729 |. de capitaux au denier 25, 
& celle de 31034514 L. de capitaux au 
denicr 20, foient entiérement acquit- 
tées en capitaux & arrérages, fur tous 
les Dioceles.....( Foyez ibid.) 

Sur laquelle fomme de 3785002 liv. 
14 {ols 7 den., dont cft compofé le dé- 
partement des rentes au denier vingt- 
cinq, & fur celle de 2583622 liv. s fols 
s den., formant celui des rentes au de- 
nier vingt, qui font ordonnées par la 
prélente Affemblée, tant pour le paic- 
ment des arrérages, que pour le rem- 
bourfement des capitaux des rentes au 
denier vingt-cinq & au denier vingt, 
& qui feront ainfi remifes audit Sieur 
Boilioud de Saint-Julien , Receveur- 
Général du Clergé, il fera pris le mon- 
tant des rentes des trois emprunts au 
denier vingt-cinq réunis, celui des an- 
ciens emprunts au denier vingt, & le 
montant de celles qui ferontconftituées 
pour leditemprunt de feize millions, 
pour être payé aux Créanciers, à qui 
lefdites rentes feront dues par chacun 
an, de fix mois en fix mois, à com- 
mencer au premier Avril 1771, fans 
aucunretardement, conformément aux 
contrats qui leur en auront été pañlés ; 
& le furplus de ladite impoñtion an- 
nuelle , lefdits arrérages & les taxa- 
tions des Recevcurs Diocéfains préle- 
vés , fera employé annuellement au 
rembourfement des capitaux defdires 
rentes au premier Avril, & premier 
Octobre de chaque année, à commen- 
cer audit jour premier Avril 1771, au 
moyen de quoi les arrérages diminue- 
ront à proportion des rembourfements 
qui en auront été faits, laquelle dimi- 
nution augmentera auffi le fonds deftiné 
aux rembourfements des principaux , 
pris jufqu'’à leur entiere extinétion.. … 
( Voyez ut fuprà, pag. 48.) 

Tome V'IIE 
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Pour parvenir au recouvrement des 
fonds deftinés, tant au paiement des 
arrérages defdites rentes, qu’au rem- 
bourfement des capitaux , les Bureaux 
Diocéfains feront tenus de remettre 
aux Receveurs Diocéfains lefdirs dé- 
païtements ; favoir , pour le terme 
de Noël prochain, le premier Octo- 
bre 1770, & pour les rermes de Saint- 
Jean & de Noël des années fuivan- 
tes, les premier Février & premier Oc- 
tobre de chaque année, pour par eux 
en faire le recouvrement fur les Con- 
tribuables , dans les mois d'Oétobre & 
de Novembre, pour le terme de Noël, 
& dans les mois de Février & de Mars, 
pour le terme de Saint-Jean de chacune 
annéc , & les fommes qui en provien- 
dront, être par eux remifes aux lieux 
où la recette provinciale cft établie, 
cntre les mains de ceux que le Rece- 
veur-Général indiquera ; favoir , pour 
lc terme de Noël, avant le premier Jan- 
vier, & pour le terme de Saint-Jean, 
avant le premier Juillet, pour être lef- 
dites fommes remifes au Receveur-Gé- 
néral avant le premier Mars, pour le 
terme de Noël, & avant le premier 
Septembre fuivant, pour le terme de 
Saint-Jean de chacune année, & par lui 
employées à payer les arrérages, à com- 
mencer au premier Avril 1771, & à 
faire le rembourfement des capitaux 
audit jour premier Avril 1771, &ainf 
continuer d'année en année, & de fix 
mois en fix mois, jufqu’au parfait rem- 
bourfement defd. rentes réunies, tant 
en principaux qu’arrérages ; & faute par 
les Diocefes & Receveurs des décimes, 
de payer exactement, aux termes ci- 
deflus marqués , leur part & portion 
de ladite impolition , ils feront tenus 
de payer au Receveur-Général l'intérêt 
au denier vingt, des fommes dontils fe 
trouveront en retard, attendu que lef- 
dits deniers font deftinés & doivent 
être employés, tant au paiement des 
arrérages, qu’au rembourfement des ca- 
pitaux defdits emprunts réunis, dont 
ledit fieur Receveur-Général fera tenu 
de juftifier à la prochaine Affemblée de 
1775 , lefquels intérêts courront, fa- 
voir, du premier Février, pour le ter- 
me de Noël, & du premier Août, pour 
le terme de Saint-Jean, & ce jufqéfau 
jour de l’aétuel paiement... ( Voyezut 
fuprà, pag. 50 jufq. 54.) 

Le 2 Mai, Mgr. l'Archev. d'Arles à 


repréfenté, qu'il écoic d'ufage quel'Af. ® 


femblée chargeât un de Meffeigneurs 
de fe rendre, avec Mrs. les Agents, 
Ecéce 


Expédition & 
égiftrem. d 
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chez M. d'Ormeflon, Intendant des 
Finances , chez M. le Premier Préfi- 
dent, & chez M. le Procureur-Général 
du Parlement de Paris, pour les pré- 
venir & les follicicer au fujer des Let- 
tres-Parentes donc il eft néceffaire que 
la délibérarion prife pour le Dor-gra- 
tuit, foir revêtue. Mgr. lArchevêq. de 
Reims a prié Mor. l’Archev. d'Arles de 
fe donner certe peine, conjointement 
avec Mrs. les Agents. 

Le s Mai, Mer. l'Archev. d'Arles a 
dit, que, conformément aux ordres de 
l'Affemblée , ils'étoitrendu, avec Mrs. 
les Agents, chez M. le Premier Préfi- 
dent & chez M. le Procureur-Général, 
qui lui avoient paru très-bien inten- 
tionnés, & que M. le Premier Préfi- 
dent l'avoir afluré ,'que dès que les 
Lertres-Parentes, fur la délibération 
concernantie Don-gratuit, feroientex- 
pédiées, il nommeroit un Rapporteur. 

Le 11 Mai, Mgr. l'Archev. d'Arles 
a dit, qu'en exécution des ordres de 
FAffemblée, il avoiréré, avec Mrs. les 
Agents, chez M. d'Ormeflon, à l'effet 
d'obtenir la prompte expédition des 
Lertres-Patentes , fur la délibération, 
pour le paiement du Don-gratuit de 16 
millions; que ce Magiftrac leur avoir 
promis de donner inceflamment fes or- 
dres pour certe expédition. 

Le 20 Août, Mer. l'Archev. d'Arles 
a dit, qu'il avoit été, avec Mgr. l'Ev. 
de Grenoble, chez M. d'Ormeflon, 
pour lui remertre le modele du contrat 
qui doit être palé avec le Roi. 

Le 11 Août, Mgr. l’Archev. d'Arles 
a dit, que M. le Chancelier lui avoir 
mandé qu'il recevroit l’Affemb., pour 
la fignature du contrat, le Dimanche 
2 Septembre; mais qu'avant d'y procé- 
der, il étoit d’ufage que plufieurs des 
Membres de l'Affemblée afhftaffenc à la 
: eture qui en eft faire chez ce premier 

Magiltrat : fur quoi l'Affemblée à nom- 
mé, pour aflifter à la leéture du contrat 
qui doit fe faire le 31 du préfent mois 
chez M. le Chancelier, Mgr. l’Archev. 
d'Arles, Mgr. l'Ev. de Grenoble & Mrs. 
les Abbés de Sinéry & de Bellefcize. 

Leditjour, derelevée, Mors.& Mrs. 

les Commiflaires pour le Dongraruir 
ayant pris le Bureau, on a fait entrer 
Ielfieur Bronod , Noraire, qui s’eft mis 
à côté du Bureau. L’Afflemblée lui ayant 
permis de s’affcoir, il a fait la leéture 
du projet de contrat qui doit être paflé 
entre le Roi & le Clergé, au fujer des 
16600000 de |. de Don-gratuit, accor- 


Voyez ur fup. dées à S. M. par la préfente Affemblée. 
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Le 2 Septembre ..…..( Voyez Le Proc. 


Verb. de PAF. de 1747, $:IV, pag. 57 Contrat. 


& 58.) 
&. VI. Compres du Receveur- 


Général. 


Le 20 Mars, M. Bollioud de Saint- 
Jullien, Receveur-Général du Clergé, 
a mis fes comptes fur le Bureau, & les 
a affirmés véritables. 


19, Comptes des décimes & anciennes 
rentes. 


Le 18 Juillet, Mgr. l’Archev. d’Ar- 
les , Chef de la Commiflion pour les 
anciennes rentes, a dit: 

Nous n'avons épargné aucun des 
foins dont nous avons été capables, 
MESSEIGNEURS , pour mériter, par la 
vérification la plus exacte & la plus fcru- 
pulcufe, la confiance donc vous nous 
avez honorés, en nous chargeant de 
lexamen des comptes des décimes & 
anciennes rentes. Plus ce travail a exi- 
gé d'attention de notre part, par les dé- 
tails indifpenfables dont il eft fufcepri- 
ble, & plus il a excité notre zele & 
notre application pour pouvoir vous en 
rendre un compte qui nous fit efpérer 
vos fuffrages. 

Notre premier objet a été d'opérer 
l'apurement des parties qui avoient été 
allouées à votre Receveur-Général , fous 
débet de quittances, & qui étoient ref- 
tées en fouffrance dans les comptes 
qu'il a rendus à la derniere Affemblée, 
jufques & compris l’année 1764. Et 
après y avoir fatisfait, nous ayons paflé 
à la vérification des comptéf qui nous 
onr été préfentés pour les années pof- 
térieures, jufques & compris l’année 
1769. 

Avantd'entrer, MEssEIGNEURS, dans 
le détail de ces différents comptes, nous 
croyons indifpenfable de vous prévenir 
fur la différente forme qu'ils ontrecue, 
en conformité de ce qui a été décidé à 
leur égard par l’'Affemblée de 1765 ,en 
conféquence de fa délibération du 2 
Octobre. À 

Cette Affemblée, après avoir mure- 
ment examiné la fituation des Diocefes 
qui avoient jufqu’alois contribué aux 
différentes impofñtions qui compo- 
foient la recette du compte des ancien- 
nes rentes, après avoir rapproché & 
comparéles principaux reftants dusavec 
les impofitions qu'ils fupportoient, & 
approfondi les différents moyens qui 
lui ont éré expofés & préfencés avec le 
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plus grand détail & la plus grande clarté 
dans le rapport qui lui fur faità ce fujer 
par Mgr. l’Ev. de Chartres, s’eft dérer- 
minée, fur les motifs contenus dans ce 
rapport & dans fa délibération , à fup- 
primer, à compter du terme de Noël 
1765 : 

1°. Le département de 130093 livres 
17 fols 3 den., levé depuis 1935 juf- 
qu'alors, pour le paiement des rentes 
créées, depuis & compris 1690, juf- 
ques & compris 170$, pour celles qui 
avoient été cofñftituées au denicer cin- 
quante, aux Officiers Provinciaux des 
décimes & autres. < 

2°. Le département de 102500 liv., 
qui fubfiftoit depuis 1725, pour le rem- 
bourfementdes rentes des Officiers Pro- 
vinciaux des décimes. 

Et 3°. le département de 60000 liv., 
qui felevoit pour faire le fupplément 
des appointements da Receveur-Gé- 
néral du Clergé. En conféquence de 
cette fuppreffion, & pour donner une 
diftinétion plus précife fur les objets 
qui compofoient le compte des ancien- 
nes rentes, l’Afféemblée de 1765 a or- 
donné, qu’à l'avenir, & à commencer 
par le rerme de Noël 1765, il feroic 
rendu, au lieu du compte ordinaire 
des anciennes rentes, dans la forme où 
il avoit été préfenté jufqu’alors, deux 
comptes féparés & diftincs; que l’un 
feroit appellé, Compte des Décimes, 
Penfions & Appointements, & contien- 
droir les fix chapitres de recette qu’elle 
a défignés, & dont nous aurons l’hon- 
neur de vous préfenter le détail ci-après; 
que Phi RE nommé, Compte des 
anciennes Rentes, & ne contiendroit 
plus qu’un feul & ra chapitre de re- 
cette, compofé de la fomme de 135811 
Hiv. 9 fols $ den., y compris le fol pour 
livre, que la derniere Aflemblée a jugé 
à propos de retirer de l’ancien départe- 
ment fupprimé, de 230093 liv. 17 fols 
3 den., & dont celle a ordonné & arrété 
un nouveau département à lever fur les 
mêmes Diocefes qui fupportoient dans 
l'ancien, les impofitions deftinées au 
paiement des arrérages au denier cin- 
quante, des anciennes rentes, depuis 
& compris celles de 1686, jufques & 
compris celles de 170$, & pour les mé- 
mes fommes pour lefquelles ces Dio- 
cefes y étoient compris. 

Nous aurons l'honneur de vous ob- 
ferver, MESSEIGNEURS, que comme ce 
nouvel ordre de comptabilité n’a été, 
ni pu être prefcrit par Ja derniere Affem- 
blée, plutôt qu’à commencer par le ter- 
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me de Noël 1765, elle a en même-temps 
ordonné, que votre Receveur-Général 
rendroit fon compte des fix premiers 
mois de cette année, dans l’ancienne 
forme ordinaire; mais que la divifion 
des deux comptes ordonnés fe fcroit 
dès les fix derniers mois 1965, & qu'elle 
continueroir cette divifion , à l'avenir, 
en obfervant néanmoins l’ordre ordi- 
paire de rendre l’un & l’autre par année, 
à commencer par l’année 1766, 

D'après cer éclairciffement prélimi- 
naire, que nous avons cru néccflaire, 
MESsEIGNEURS, pour vous faciliter 
Pincelligence de ces comptes, nous al- 
lons avoir l'honneur de vous les préfen- 
ter dans l’ordre fuivi par votre Rece- 
veur-Général ; & la crainte d’abufer 
des moments précieux que vous voulez 
bien nous donner, ne nous permertra 
d’autres détails que ceux que nous croi- 
rons indifpenfables, pour vous mettre 
en état d’en fuivre l’enchaînement, & 
de juger tous les objers qu’ils contien- 
nent. 


Compte des décimes Ë anciennes rentes, 
rendu dans l’ancienne forme, pour les 
Jix premiers mois de 1765. 


Ce compte eft compolé de fept cha- 
picres de recette : le premier contient 
Pimpofition vulgairement appelée cel- 
le des décimes, laquelle a pour objer le 
paiementdes rentes des Hôtels-de-Ville 
de Paris & de Touloufe, précendues aff- 
gnées fur le Clergé : certe impoñirion 
monte annuellement à la fomme de 
416920 livres; ce qui fait, pour les fix 
mois de ce compte, celle de 208460 1., 
à laquelle eft joint un fupplément de 
recette de 1500 livres, pour rétablif- 
fement d’une erreur annuelle de 3000 
livres, qui s’étoit gliflée dans le dépar- 
tement arrêté en 1760 pour cette im- 
pofigion, fuivant le détail qui en a été 
fait, tant fur le rapport des comptes de 
ces rentes, pour l’année 1761, que fur 
tous les comptes poftérieurs; & comme 

: à A5 

cette erreur n’a pu être réparée que par 
le nouveau département qui a été arrêté 
par la derniere Aflemblée de 1765, lors 
de la reprife de fes féances en 1766, & 
que, par conféquent, l'exécution n’en 
a commencé qu'aux fix derniers mois 
de cette même année, nous devons 
vous prévenir, MESSEIGNEURS , que 
certe augmentation de recette aura lieu 
jufqu’à ce rerme : ainfi ce premier cha- 
pitre , avec le fupplément de cette fom- 
me de 1500 liv., monte, pour ce comp- 
re, à la fomme de 209960 liv. 

Ecece 2 
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Le fecond chapitre eft compofé de 
l'abonnement des Rhodiens , ou de 
l'Ordre de Malte, fair avec le Clergé 
de France, le 28 Avril 1636, & cit de 
la fomme de 36000 livres; ce qui fait, 
pour les fix mois de ce compte, 180001. 

Le croifieme chapitre contient l’im- 
pofñtion deftinée au paiement des pen- 
fions accordées aux Miniftres & Pro- 
teftants convertis, laquelle a été fixée 
par le département arrêté par J’Affemb, 
de 1760, à la fomme de 68900 liv.; ce 
qui fair, pour les fix mois dececompte, 
celle de 34450 liv. 

Le quatrieme chapitre de recette eft 
formé de l'impoftion deftinée, rant au 
paiement des anciennes rentes, depuis 
& compris 1636, jufques & compris 
1714, qu'à celui des augmentations de 
gages, tenant lieu de rentes attribuées 
aux Officiers Provinciaux des décimes, 
pour leur tenir licu de Ja finance de 
Ieurs offices : cette impoñition, qui, 
comme nous avons eu l'honneur de 
vous l'obferver, n’aura plus lieu que 
pour ce terme, avoit été fixée annucelle- 
ment par le département arrêté en lAfT. 
de 1760 , à la fomme de 230093 l. 17 f. 
3 den.; ce qui fait, pour les fix mois de 
ce compte, celle de 1150461. 18 f. 7d. 

Le cinquieme chapitre eft compofé 
de l’impofition deftinée au paiement 
des appointements de Mrs. les Agents- 
Généraux & autres Officiers du Clergé, 
montant , fuivant le département ar- 
rêté par l'Affemb. de 1760, à la fomme 
de 40690 liv.; ce qui fait, pour les fix 
mois de ce compte, celle de 20345 I. 

Le fixieme chapitre de recette con- 
tient l'impofition de 60000 livres, def- 
tinée pour le paiement de partie des ap- 
pointements de votre Reccveur-Géné- 
ral, laquelle n’aura plus lieu que pour 
ce terme, au moyen de la fuppreflion 
qu’en a faite la derniere Affemblég de 
3765 :ce chapitre eft, pour les fix mois 
de ce compte, de la fomme de 30000 1. 

Et le feptieme & dernier chapitre 
de recette eft, pour les fix mois de ce 
compte, de la fomme de 3321931. 12. 
9 d., pour moitié de celle de 66583 I. 
5 £. 6 d., dont votre Receveur-Général 
a, jufqu'à préfent, fait annuellement 
recette, pour ce qui revient net à la 
caille générale du Clergé, fur limpof- 
tion de 202500 livres, aufli fupprimée 
par l'Affemblée de 1765, laquelle étroit 
deftinée au rembourfement des rentes 
créées pour finance d’offices & augmen- 
tations de gages ; le furplus de certe im- 
pofition tournantau profit des Diocefes 
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particuliers, qui l'ont retenu pour ac: 
quitter les dettes particulieresqu'ilsont 
contractées pour leurs rachats. 

Ces fept chapitres compofant la re- 
cette de cecompte, montrent enfemble 
à la fomme de 461095 liv. 11 f.4 d. 

Nous avons admis ces différentes re- 
cettes , tant fur le vu des départements, 
que fur les précédents comptes. 

La dépenfe eft divifée en vingt-trois 
chapitres. > 

Le premier, qui contient l'avance 
du Comptable fur le compte précédent 
de l’année 1764, eft de la fomme de 
22307 liv, 7 Î. 10 den: 

Le deuxieme chapitre eft compofé 
des paiements faits aux Tréforiers- 
Payeurs des premiere; deuxieme & 
troifieme partie des rentes de l’'Hôrel- 
de-Ville de Paris, prérendues aflignécs 
far le Clergé, & monte à la fomme de 
191362 liv.4f. s den. 

Le troifieme eft de lafomme de 619 
liv. 6 f. 11 den., pour ie paiement fait 
à caufe des rentes de l'Hôtel-de-Ville 
de Touloufe, pareillement prétendues 
affignées fur le Clergé. 

Le quatrieme contient les paiements 
faits à Nofors. les Cardinaux, pour dé- 
charges à eux accordées par leRoï, pour 
le tout, ou partie de leurs décimes, & 
monte à la fomme de 18000 liv. 

Le cinquieme comprend les fommes 
payées, tant à Mrs. les Agents-Géné- 
raux, pour leurs appointements de l'A. 
gence, qu'aux autres Officiers du Cler- 
gé, & eft de la fomme de 19700 liv. 

Le fixieme chapitre monte à la fom- 
me de 1881 l. 3 f. 1 den., & contient, 
comme à l'ordinaire, les paiements 
faits aux Propriétaires des 20000 liv. 
d’augmentations de gages, attribuées, 
en 1640, aux Officiers Provinciaux des 
décimes, lefquelles augmentations de 
gages ont été depuis converties en ren- 
tes au denier cinquante. 

Le feptieme chapitre contient les 
paiements faits aux Penfionnaires du 
Clergé, pendant les fix mois de ce 
compte, en conféquence de l’ancien 
état arrêté par l'Affemblée de 1760; 
attendu, MESssEIGNEURS, que le nou- 
vel érar qui s'arrête ordinairement tous 
les cinq ans par chaque Aflemb., n° pu 
l'être que pendant l’année 1766, lors 
de la reprife des féances de la derniere 
Affemblée de 1765 : ce chapitre monte 
à la fomme de 19812 liv. 15 fols. 

Le huitieme chapitre & les fuivants, 
jufques & compris le dix-feptieme, con- 
tiennent, MESSEIGNEURS, les paie- 
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ments faits aux Propriétaires des rentes 
de 1686, 1690, 1693, 1694, 1695 & 
1700, des augmentarions de gages at- 
tribués aux Officiers des décimes, en 
1700, & des rentes de 1701, 170$ & 
de 1714; favoir : 

Le huitieme chapitre aux Proprié- 
taires des rentes de 1686, montant à 
311 L 1911. 7d. 

Le neuvieme, à ceux des rentes de 
1690, montant à 11588l.14/.8d. 

Le dixieme, à ceux des rentes de 
1693, montant à 4261 |. 11 d. 

Le onzieme, à ceux des rentes de 
1694, montant à 11101. 

Le douzieme, à ceux des rentes de 
1695, montantà 6:72. 1{0d. 

Le treizieme, à ceux des rentes de 
x700, montant à 49161. 9f.4d. 

Lequatorzieme, à ceux des augmen- 
tations de gages de 1700, montant à 
308 Li7fsd. 

Le quinzieme, à ceux des rentes de 
1701 ,.montant à 1052 Î. 

Le feizieme, à ceux des rentes de 
1705, montant à 10145 |. 12 f. 7 d. 

Et le dix-feprieme, à ceux des rentes 
de 1714, montant à 11846 |. 3 1.6 d. 

Le dix-huitieme chapitre eft compofé 
des paiements faits aux Officiers Pro- 
vinciaux des décimes, qui ont converti 
la finance de leurs offices en contrats 
de conftitutions au denier $o, & mon- 
te à la fomme de $537 iv. 3 f. 10 den. 

Le dix-neuvieme eft formé des dé- 
charges anciennement accordées par le 
Clergé à aucuns Bénéficiers, & monte 
à 75 liv. 

Le vingtieme eft pour arrérages payés 
au denier cinquante, à aucuns Particu- 
liers fubrogés aux droits des Dioccles, 
à caufe des excédants de paiement qui 
avoient été fairs en billets de Banque 
par les Diocefes, au-delà de leurs im- 
poñtions du premier terme de l’année 
1720, montant à 2171.15 f. 7d. 

Le vingt-unieme contient le paie- 
ment des arrérages des rentes créées en 
1636, & monte à 3085 1.8 f. s d. 

Le vingt-deuxieme chapitre, qui 
contient kes rembourfements faits pour 
les fix premiers mois de 1765 feulement, 
eft de la fomme de 74487 1. 14 f. 

Et le vingt-troifieme & dernier cha- 
pitre de dépenfe eft de 60000 liv. 

Le total de ces vingt-trois chapitres 
de dépenfe monte à 479908 Liv. 18 f. 
10 den. 

Et la recette ci-devant établie n’eft 
que de 461095 liv. 11. 4 den. 

Partant, le Comptable eft en avance 
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fur ce compte, de la fomme de 18813 
liv.7 {6 d. 

Par l’état final que nous avons mis 
fur ce compte, nous avons dit Que cette 
avance feroit portée en dépenfe dans le 
compte des fix derniers mois de la mê- 
me année 176$, ordonné par le nouvel 
ordre de comptabilité qu'a prefcrit la 
derniere Affembilée. 


Compte des Décimes , Penfions & Ap- 
pPorntements pour les fix derniers mois 
de 1765. 


C'eft à compter de cette époque, 
MEsseieNEURS, que commence le 
nouvel ordre de compte, prefcrit par 
PAfflemblée de 1765, en conféquence 
de fa délibération du 2 Oétobre, qui a 
ordonné, ainfi que nous avons déja eu 
l'honneur de vous en prévenir, qu’il fe- 
roit rendu, à l'avenir, par votre Rece- 
veur-Général, deux comptes, au lieu 
de celui dont nous venons de vous pré- 
fenter le détail, pour les fix premiers 
mois de 1765 : le premier eft fous le ri- 
tre de Compte des Décimes , Penfions & 
Æppointements, dont nous allons com- 
mencer par vous faire le rapport; & le 
fecond fous le titre de Compie des an- 
ciennes rentes, que nous aurons l’hon- 
neur de vous préfenter après. 

La recette de ce premier compte des 
Décimes, Penfions & Appointements 
eft, en conformité de la délibération du 
2 Octobre 1765, concernantla divifion 
de ces deux comptes, compofée de fix 
chapitres. 

Le premier a pour objet l'impofition 
des rentes des Hôrels-de-Ville de Paris 
& de Touloufe, prérendues afignées 
fur le Clergé, dont le département ar- 
rêré en 1760, eftdelafommede4r6910 
livres; ce qui fait, pour les fix mois du 
préfent compte, celle de 208460 livres. 
Mais nous devons vous obferver, MEs- 
SEIGNEURS, que, par les mêmes raifons 
que nous avons eu l'honneur de vous 
préfenter, au fujet de ce même chapitre 
fur le compte précédent, il ya été joint 
un fupplément de recette de 1500 liv. 
pour rétabliffement de l'erreur de 3000 
livres par année, qui s’étoir gliflée en 
1760, lors de la formation de ce dé- 
partement : ainfi ce premier chapitre 
cit de la fomme de 209960 liv. 

Le fecond eft compofé de l’abonne- 
ment des Rhodiens ou de l'Ordre de 
Malte, fait avec le Clergé de France, 
le 28 Avril 1636, de la fomme de 
36000 livres; ce qui fait, pour les fix 
mois de ce compte, 18000 livres. 


Recette: 
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Le troifieme contient une impofi- 
tion de la fomme de 3785 1. 5 8 d., 
que l’'Affemblée de 1765 a jugé à pro- 
pos de retirer de l’ancien département 
qu'elle a fupprimé, de 230093 L. 17 f. 
3 den., où elle étoit comprife, & donc 
elle a ordonné & arrêté, par la délibé- 
ration qu'elle a prife à cer effet, le 2 
Octobre de ladite année, un nouveau 
département particulier, pour fervir, 
fuivant fon ancienne deftination, au 
paiement des rentes de 1636 : ce troi- 
fieme chapitre eft donc, pour les fix 
mois de ce compte, de 1892 Liv. 12 f. 
10 den. - 

Le quatrieme chapitre eft compofé 
de l’ancien département de 68900 liv.. 
deftiné au paiement des penfions des 
Miniftres & autres nouveaux Conver- 
tis; ce qui fait, pour les fix mois de 
ce compte, 34450 liv. 

Le cinquieme contient l'ancienne 
impoñition de 40690 livres, affetée au 
‘paiement des appointements de Mrs. 
les Agents-Généraux & autres Officiers 
du Clergé : ainfi cette impofñition, pour 
fix mois, eft de 20345 liv. 

Er le fixieme & dernier chapitre eft 
compofé du nouveau département de 
120000 liv., que la derniere Affemblée 
de 1765, en conféquence de fadite dé- 
libération du 2 Otobre, a jugé à pro- 
pos d'arrêter, pour le paiement de par- 
tie des appointements du Comptable, 
à commencer par les fix derniers mois 
de 176$, au lieu & place de celui de 
60000 I., qui avoit fubfifté jufqu'alors, 
& qu’elle à éteint & fupprimé, ainf 
que nous avons eu l'honneur de vous 
en prévenir au commencement de ce 
rapport: ce nouveau département porte 
donc la recette de ce fixieme & dernier 
chapitre, pour fix mois, à la fomme de 
60000 liv. 

La totalité de la recette de ce compte 
monte, pour les fix mois feulement 
dont il eft compofé, à la fomme de 
344647 . 12 f 10 d. 

Nous avons admis ces différents ob- 
jets de recette, tant fur le vu des an- 
ciens départements, que fur les deux 
nouveaux arrêtés par l’AÎT de 1765, & 
fur fa délibération du 2 Oétobre, qui 
les a ordonnés, 

La dépenfe de ce compte, pour les 
mêines fix derniers mois de 1765, eft 
compofée, MEssEieNEURS, de dix 
chapitres, ainfi que l’a prefcrit ladite 
délibération du 2 Oobre 1765, en 
fixant les objets dont elle devoir être 
compoféc. 
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Le premier contient l'avance dans 
laquelle s'eft trouvé le Comptable fur le 
compte général des anciennes rentes 
qu'il a rendu, pour la derniere fois, 
dans l’ancienne forme, pour les fix pre- 
miers mois de 1765 : cette avance eft 
de la fomme de 18813 1.7 f. 6 d. 

Le deuxieme chapitre eft compofé 
des paiements faits aux trois Payeurs 
des premiere , deuxieme & troifieme 
partie des rentes de l’'Hôtel-de-Ville de 
Paris, prérendues aflignées fur le Cler- 
gé, & monte à la fomme de 191362 I. 
4. 3d. 

Le troifieme eft pour le paiement fait 
pour les rentes de l'Hôrel-de-Ville de 
Touloufe, pareillement prétendues af 
fignées fur le Clergé, montant à 629 I. 
Gf.1tod. ; 

Le quatrieme contientles paiements 
faits à Nolurs. les Cardinaux, pour dé- 
charges à eux accordées par le Roi, de 
tout, ou partie de leurs décimes, & 
monte à la fomme de 18000 liv. 

Le cinquieme comprend les paie- 
ments faits, tant à Mrs. les Agents- 
Généraux , pour leurs appointements 
de PAgence, qu'aux autres Officiers du 
Clergé, qui montent à la fomme de 
19700 liv. 

Le fixieme confifte dans le paiement 
fait aux Penfonnaires du Clergé, le- 
quel a encore été fair, pour les fix mois 
de ce compte, fur le pied de l’ancien 
état arrêté en 1760, attendu, MEsser- 
GNEURS, ainfi que nous avons déja cu 
Phonneur de vous l’obferver, que le 
dernier état arrêté par l’Affemblée de 
1765, ne l’ayant été que dans l’année 
1766, lors de la reprife de fes féances, 
ne commencera d’être exécuté qu'à 
compter de certe même année : ce 
fixieme chapitre monte à la fomme de 
29779 liv.8 f. 

Le feptieme chapitre contient les 
paiements faits aux Propriétaires des 
rentes créées au denier cinquante, en 
1636, & monte à la fomme de 308; 1, 
sf.rid. 

Le huitieme eft compofé des paie- 
ments faits aux Officiers Provinciaux 
des décimes, pour les arrérages des 
rentes qui leur ont été conftitués au 
denier cinquante, pour leur tenir lieu 
de la finance de leurs offices, montant 
à la fomme de sior 1. 3.6 d. 

Le neuvieme, qui contient les dé- 
charges accordées par le Clergé en fa- 
veur d’aucuns Bénéficiers, eft de la 
fomme de 75 liv. 

Et le dixieme & dernier chapitre eft 
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de la fomme de 60000 livres, pour les 
appointements du Comptable des fix 
mois de ce compre. 

Nous devons avoir l'honneur de vous 
oblerver, MESSEIGNEURS, que s'il 
ne fe trouve point de chapitre de rem- 
bourfements {ur ce compte, c’eft que le 
Comptable s’eft trouvé, faute de fonds, 
dans Pimpuiflance d’en faire, ayant éré 
obligé de fe remplir, fur ce terme, de 
l'avance où il étoit fur le compte des 
anciennes rentes, par ceux qu'il avoit 
faits fur les fix premiers mois de 1765. 

Ces dix chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 346545 1. 
16 fols. 

Et la recette de ce même compte ne 
monte qu'à 344647 L. 12 £ 10 d. 

Partant, le Comptable fe trouve en 
avance de la fomme de 1898 L. 3 f.2 d. 

Et nous avons dit, par notre arrêté, 
que certe fomme feroit employée en 
dépenfe par le Comptable, au premier 
chapitre du compte fuivant. 


Année 1766. 


Nous croyons néceflaire de vous ob- 
ferver, MESSEIGNEURS , que ce compte 
ne nous a été préfenté, pour fix mois 
pour l’annéc 176$ , que parce que l’in- 
tention de la derniere Affemblée, qui 
en a ordonné la divifion , a été de faire 
commencer la nouvelle forme qu’elle a 
prefcrite par les fix derniers mois de 
1765, ce qui a obligé de couper ce 
compte qui s'éroit toujours rendu par 
année; mais cette obligation ayant été 
remplie ar le Comptable, il a repris, 
à compter de l’année 1766, l'Ancien or- 
dre de comptabilité pratiqué pour les 
anciennes rentes, & qui lui a même éré 
prefcrit par la délibération du 2 Oéto- 
bre 1765, qui a ordonné qu’il conti- 
nueroit d’être rendu par année en deux 
comptes au lieu d’un. 

Celui-ci, MessrienEuRs , eft com- 
polé , tant en recette, que dépenfe, 
des mêmes objets contenus dans le pré- 
cédent compte de fix mois; & ils n’en 
different qu’en cequ'ils y fontemployés 
pour l’année entiere. 

Mais nous devons avoir l'honneur 
de vous obferver, que l'Affemblée-Gé- 
nérale de 176$ n'ayant pu conftater le 
nouveau départem. général qu’elle n’a 
reétifié que dans l’année 1766, lors de 
la reprife de fes féances, & en ordonner 
l'exécution , qu’à commencer par les fix 
derniers mois de cette même année, 
le reconvrement des impoftions con- 
tenues dans les premier, quatrieme, 
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cinquieme & fixieme chapitres de ce 
compte , a été fait pour les fix premiers 
mois feulement, fur le pied des anciens 
départements arrêtés dans l Affemblée 
de 1760, & qu'il s’eit fait, à l'égard 
des fix derniers mois, fur le pied du 
dernier département général de 1766 , 
qui a continué d’être {uivi dans les an- 
nées fuivantes. 

La recette de ce compte contient , 
comme le précédent, fix chapitres. 

Le premier, qui cit compolé de l’im- 
potion des rentes des Hôtels-de-Ville 
de Paris & de Touloufe, prétendues afli- 
gnées fur le Clergé, monte à la fomme 
de 418420 liv. 

Nous devons pourtant vous préve- 
nir, MESSIGNEURS , à l'égard de ce 
chapitre, qu’il n’eft pas exactement du 
double de celui du compre des fix mois 
précédents, & qu'il eft moins fort de 
1500 livres : certe différence provient 
de lerreur de pareille fomme, dont 
nous avons déja eu l'honneur de vous 
prévenir, & quiétoitemployée, com- 
me fupplément de recette, dans le 
compte précédent; mais qui, au lieu 
de l'être pour 3000 liv. dans le compre 
de 1766 , fi elle eût fubfifté pour toute 
l'année » N'y a été comprife que pour 
moitié, à l'égard des fix premiers mois 
feulement , attendu, qu'a compter des 
fix derniers, cetre erreur a éré rectifiée 
dans le nouveau département de certe 
impofition , quiaéré refait par l'Aflem- 
blée de 1765, & dont l'exécution a 
commencé par le terme de Noël de 

A : 
cette même année. 

Le fecond chapitre contient l’abor- 
nement de l'Ordre de Malre de 360001. 

Le troifieme eft pour le nouveau dé- 
partement arrêté en 176$, pour fervir 
au paiement des rentes de 1636, de la 
fomme de 3785 liv. s [. 8d. 

Le quatrieme contient l’impoftion 
des penfions des nouveaux Convertis , 
de la fomme de 68900 liv., tant fur le 
pied de l’ancien département arrêté en 
1760 , que du nouveau département 
général rectifié en 1365. 

Le cinquieme cft formé de l'impof- 
tion de 40690 liv., deftinée au paie- 
ment des appointements de Mrs. les 
Agents-Généraux, & autres Officiers 
du Clergé, tant fur lepied de l'ancien, 
que du nouveau département général. 

Er le fixieme & dernier chapitre eft 
compofé de la nouvelle impoñtion de 
120000 liv., deftinée au paiement des 
appointements du Comptable, tant en 
conféquence du premier département 
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qui en avoit été arrêté en 1765 , fur le 
pied du département général de 1760, 
que du dernier département qui en a 
été refait & redtifié en 1766, lors de la 
reprife des féances de l'AfT. de 1765. 

Ces fix chapitres de recette montent 
enfemble à la fomme de 687795 livres 
5 fols 8 den. 

Nous les avons admis fur le vu du 
précédent compte, & fur celui des dé- 
partements arrêtés, tant fur le pied de 
celui de 1760, qui ont été fuivis pour 
les fix premiers mois de l’année de ce 
compte, que fur ceux'arrêrés & recti- 
fiés en 1766, qui ont fervi pour les fix 
derniers mois. ; 

Certe dépenfe cft compofée de onze 
chapitres, pour les mêmes objets que 
ceux du compte précédent, & quin’en 
different que par les fommes , attendu 
qu'ils comprennent l’année entiere , au 
lieu de fix mois, à l’exception cepen- 
dant des rembourfements, qui forment 
un chapitre de plus dans ce compte. 

Le premier, qui contient l'avance du 
Comptable fur le compte précédent, 


eft de la fomme de:1898 liv. 3 f2d. * 


Le deuxieme, contenant le paiement 
desrentesde l’'Hôrel-de-Ville de Paris, 
prétendues aflignées fur le Clergé, mon- 
te à la fomme de 382714 liv. 8 [. 8 d. 

Le troificme comprend le paiement 
fair des rentes de l'Hôtel-de-Ville de 
Touloufe parcillement prétendues af- 
gnées fur le Clergés & monte à la fom- 
me de 1258 Liv. 13 f. 9 den. 

Le quatrieme, qui eft pour le paic- 
ment faità Nors. les Cardinaux, des 
indemnités à eux accordées fur leurs 
décimes , eft de la fomme de 360001. 

Le cinquieme contient les paiements 
faits, tant pour Îes appointements de 
Mrs. les Agents, que pour les autres 
Officiers du Clergé, & monte à la fom- 
me de 411961. 13 f.rd. 

Le fixieme confifte dans le paiement 
des penfons des Miniftres & autres 
nouveaux Convertis , en conféquence 


de l'état qu’en a arrêté l’Aflemblée de 
3765, lorsdela reprife de fesféances, & 


dontelle à accordé la jouiffance du pre- 
mier Janvier 1766 : ce chapitre monte 
à la fomme de 68788 L. 1 f. 2 d. 

Le feprieme, qui contient les arré- 
rages payés aux Propriétaires des rentes 
conftituées en 1636 , eft de la fémme 
de 6170 1.141. 4d. 

Le huitieme eft pour le paiement fait 
aux Receveurs Provinciaux des déci- 
mes, ou leurs repréfentants , pour les 
arrérages des rentes à cux conftituées 
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au denier cinquante , pour leur tenir 
lieu de la finance de leurs offices, & 
monte à la fomme de 10002 1. 7 f. 4 d. 

Le neuvieme contient les décharges 
accordées à quelques Bénéficiers, &cft 
de 150 liv. 

Le dixieme eft compofé des rem- 
bourfements faits à aucuns Propriétai- 
res de rentes , ofkces, rant aux fix pre- 
micrs mois, qu'aux fix derniers mois de 
l'année de ce compte, en conféquence 
de la délibération de la derniere Affem- 
biée du 2 Oétobre 1765 , & de la ma- 
niere qu’elle la prefcrit : ces rembour- 
fements montent à la fomme de $0000 
livres. 

Et le onzieme & dernier chapitre, 
qui contient les appointements du 
Comptable, eft dela fomme de 120000 
livres, 

Le total de ces onze chapitres de dé- 
penfe monte à la fommede 718189 liv. 
1{.6d. 

Er la recette“de ce compte ne mon- 
tant qu'à celle de 687795 1. $ [8 d. 

Le Comptable eft en avance fur ce 
compte de la fomme de 30393 liv. 15 
f. 10 d. : de laquelle fomme, en confe- 
quence de notre arrêté, il compofera 
le premier chapitre de dépenfe du comp- 
te fuivant. 


Année 1767. 


La recette dececompteeftégalement 
compofée de fix chapitres pour les mé- 
mes impofitions , que celles du compte 
précédent; mais au lieu de monteren- 
femble à la même fomme degé87795 ls 
5 f.8 d.,*ils ne montent qu'à celle de 
6862195 liv. s fols 8 den.; ce qui fait, 
MeEssEicNEuRSs , une différence de 
1500 liv.en moins fur ce compte, la- 
quelle provient de l'erreur de pareille 
fomme fur limpofition des rentes de la 
Ville, qui avoit occafionné un fupplé- 
ment de recette, dont l'emploi avoit 
encore été fait fur lesfix premiers mois 
de l’année du précédent compte ; mais 
la rectification de cette erreur ayant été 
opérée par le nouveau département de 
la derniere Affemblée, dont l’exécution 
a commencé par les fix dernicrs mois 
de la même année, il n’en ceft plus quef- 
tion dans celle du préfent compte, où 
limpofition des rentes de la Ville cft 
employée, conformément à ce dépar- 
tement pour 416920 liv., ainfi qu’elle 
Pétoit avant celui de 1760, où cette 
erreur s’étoit gliflée : ainfi la totalité 
de la recette demeure fixée, conftam- 
ment pour ce compte & les comptes 

faivants, 
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faivants , À ladite fomme de 686295 L. 
5f.8d. 

La dépenfe de ce compte n’eft com- 
pofée que de dix chapitres. 

Le premier, qui contient l'avance 
dans laquelle le Comptable s’eft trouvé 
fur le compte précédent, eft de la fom- 
mé de 30393 15 10 d. Û 

Le deuxieme & le troifieme font à 
l'ordinaire pour les rentes de l'Hôrel- 
de-Ville de Paris & de Touloufe, pré- 
tendues alignées fur le Clergé, mon- 
tant, l’un pour J’'Hôtel-de-Ville de Pa- 
ris, à 3827241.8 {8 d. 

L'autre pour celui de Touloufe, à 
1258 liv. 13 f 9 d. 

Le quatrieme, pour le paiement des 
penfionsde Nos. les Cardinaux, monte 
à 36000 |. ; 

Le cinquieme, pour celui des ap- 
pointements de Mrs.les Agents & des 
autres Officiers du Clergé, monte à 
4rosol. 

Le fixieme, pour les penfions des 
nouveaux Convertis, à 68076 1. 2 f.2 d. 

Le feprieme, pour le paiement des 
rentes de 1636, à617o1l.14f.4d. 

Le huitieme, pour le paiement des 
rentes des offices, à 91021.f.4d. 

Le neuvieme, pour les décharges ac- 
cordées à quelques Bénéficiers,àr5ol. 

Et le dixieme & dernier, pour les ap- 
pointements du Comptable, à la fom- 
me de 120000 |. 

Nous avons l'honneur de vous obfer- 
ver, MESSEIGNEURS, que ce compte 
ne contient aucuns rembourfements, 
votre Receveur-Général n'en ayant pu 
faire cette année , attendu ceux qu'il a 
faits dans l’année précédente, d’où ila 
réfulté une avance confidérable dont il 
a été obligé de fe remplir. 

Ces dix chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 695026 1. 
24 F4; : 

Er la recette ne montant qu’à celle 
de 6862951.5f.8d. 

Il fe trouve encore en avance fur ce 
compte de la fomme de 87301. 16 $ 
d., que nous avons dit, par notre ar- 
rêté qu'il porteroit en dépenfe fur le 
compte fuivant. 


Année 1768. 


La recette de ce compte, en fix cha- 
pitres, eft exaétement la même que 
celle du compte précédent, & monte 
à pareille fomme de 686295 1. s £. 8 d. 

La dépenfe eft contenue en onze cha- 
pitres; & comme ils font, MEsse1- 
GNEUR S, compofés des mêmes objets 


Tome VIII. 


ASSEMBLÉE DE 1770. $. VI. 


1632 


&:des mêmes natures de dépenfe que 
ceux dont nous avons cu l'honneur de 
vous préfenter le détail fur les comptes 
précédents, nous croyons fuffifanc, 
pour vous éviter deslongueursinutiles, 
de vous en expofer fommairement le 
montant, quieftdelafommede 688292 
liv.18{£sd, 

Ainfi il réfulte de la comparaifon de 
la recette & dela dépenfe, quele Comp- 
table eft en avance fur ce compte de la 
fomme de 19971. 12 f. 9 d., dont, en 
conféquence de notre arrêté, il fera dé- 
penfe fur le compte fuivant. 


Année 1769. 


La recette de ce compte cft égale- 

ment de fix chapitres, & monte, ainfi 
uc celle du compte précédent, à la 

Drème de stéros L AC NEEDS 

La dépenfe, contenue en onze cha- 
pitres, compofés des mêmes natures de 
dépenfe que celles employées dans les 
comptes précédents, monte à la fomme 
de 693627 liv.12 f.8 d. 

Partant, la dépenfe excede la recette 
de la fomme de 7332 liv.7{., dont le 
Comptable fe trouve en avance fur ce 
compte, & dont, en vertu de notrear- 
rèté , il fera dépenfe fur le premier cha- 
pitre du compte qu’il rendra de cetre 
même efpece pour l’année 1770. 

Nous avons alloué toutes les dépen- 
fes de cescomptes, chapitres par chapi- 
tres, tant fur les quittances des Ren- 
tiers, pour arrérages & pour rembour- 
fements, que fur les autres pieces jufti- 
ficatives qui nous ont été remifes, & 
que nous avons vifées , après les avoir 
trouvées en bonne forme, 

Après vous avoir rendu compte, 
MEsseieNEURs, rant du premiercomp- 
te des anciennes rentes dans l’ancienne 
forme, pour les fix premiers mois de 
1765, que de la premiere divifion de 
ce même compte ordonné par l'Afflem- 
blée de 1765, depuis & compris les fix 
derniers mois de 1765 , jufques & com- 
pris l’année 1769 , nous allons aétuel- 
lement avoir l'honneur de vous expofer 
la feconde divifion de ce même compte, 
fous le titre d'anciennes rentes , depuis 
la même époque des fix derniers mois 
de 1765, jufques & comprisla même an- 
née 1769, dans l’ordre qui a été prefcrit 
par la délibération du 2 Oétobre 1765. 


Compte des anciennes rentes, pour les 
fix derniers mois de 176. 


Nous croyons néceflaire, Messer- 
GNEURS, de remettre ici fous vos yeux, 
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pour l'intelligence de ce compte, l’ar- 
rangement fait par la derniere Afflem- 
blée de 1765, qui en a ordonné la di- 
vifion, par fa délibération du 2 Oéto- 
bre de la même année. 

Nous avonsdéjaeu l'honneur devous 
oblerver, au commencement de cerap- 
port, que cette Aflemblée, après avoir 
ordonnélafuppreflion des départements 
de 230093 liv.17f. 3 d.,de 2025001., 
& de 60000 liv., qui faifoient , avant 
1765, partie de la recette du compte 
général des anciennes rentes, avoir ar- 
rêté un département particulier de la 
fomme de 135811 1. 9 f. 5 d., retirée 
de l’ancien département fupprimé de 
230093 L. 17 {. 3 d., & qu’elle en or- 
donna l'exécution , à commencer par 
les fix derniers mois de 1765, fur tous 
les Diocefes compris dans cet ancien 
département, pour les impofitions def- 
tinées au paiement des arrérages au de- 
nier cinquante des anciennes rentes , 
depuis & compris celles de 1686, juf- 

ues & compris celles de 1705. 

C'eft donc de ce feul & unique dé- 
partement, MEssEIGNEURS, que doit 
être compofée, à compter de ce terme, 
& pour les années fuivantes, la recette 
du compte des anciennes rentes; & 
c'eft en s’y conformant, que le Comp- 
table à formé celle du préfent compte 
pour fix mois, de la fomime de 67905 I. 
14.8 d. 

Nous avons admis cette recette fur le 
vu du département arrêté par l'Affem- 
blée de 1765, & de la délibération du 
2 Octobre qui l'a ordonné. 

La dépenfe de ce compte eft compo- 
fée de douze chapitres, dont nous al- 
lons, MESSEIGNEURS , vous préfenter 
Je détail, cel qu'il a été prefcrit & or- 
donné par la délibération du 2 Oétobre 
1765, ayant l’honneur de vous préve- 
nir que nous nous en difpenferons pour 
les comptes poftérieurs, attendu que 
ces dépenfes feront toujours compo- 
fées des mêmes objets, & que notre 
principale attention doit être de ne pas 
abufer des moments précieux que vous 
voulez bien nous accorder; ainfi nous 
ne nous permettrons d’obfervätions, 
que celles qui feront abfolumentnécef- 
faires pour expliquer les caufes des 
changements qui pourroient fe trouver 
fur ces comptes. 

Le premier chapitre contientles paie- 
ments faits aux propriétaires des 20000 
liv. d’augmentations de gagesattribués, 
en 1640 aux Officiers Provinciaux des 
décimes, & qui ont été depuis convei- 
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tis en rentes au denier cinquante : ce 
chapitre monte , pour les fix mois de 
ce compte, à 1881 1. 2 f.6 d. 4 

Le deuxieme chapitre & lesfuivants, 
jufques & compris le dixieme, com- 
prennent les paiements faits aux Ren- 
tiers réduits au denier cinquante, de 
toutes les conftitutions faites par le 
Clergé depuis & compris 1686, jufques 
& compris 1705 , ainfi que celles de 
1714, qui en ont été une fuite; favoir: 

Le deuxieme chapitre, pour les ren- 
tes de 1686 , monte àg11 1. 19 f. 7 d. 

Letroifieme, pour les rentes de 1690, 
monte à 115881. 14f. 5 d. 

Le quatrieme , pour les reñtes de 
1693, monte à 4261 L 10 d. 

Le cinquieme , pour les rentes de 
1694, eft de 11101. 

Le fixieme, pour les rentes de 1695, 
cit de62721.11.8 d. 

Le feprieme, pourles rentes de 1700, 
monte à la fomme de 4916 L. of. 4 d. 

Lehuitieme, pourlesrentes de 1701, 
eft de 2052 1. 

Le neuvieme , pour des rentes de 
1705, monte à la fomme de 101451. 
12417: 

Et le dixieme, pour les rentes de 
1714, monte à celle de 118461. 3 £ 5 d. 

Le onzieme chapitre contient les ar- 
rérages payés aux particuliers fubrogés 
aux droits des Dioceles, à caufe des 
excédants de paiements qui avoient été 
faits en billets de banque par ces Dioc., 
au-delà de leurs impoñtions du pre- 
mier terme de 1720, & dont l'emploi 
avoit été fait à leur profit en rembour- 
fement des anciennes rentes : ce cha- 
pitre monte à 2171.15 f. 7 d. 

Et le douzieme & dernier chapitre 
contient les rembourfements fairs au 
premier Janvier 1766, fur les natures 
de rentes ci-deflus, montrant à la fom- 
me de 16200 I. 

Le total de ces douze chapitres de 
dépenfe, monte à la fomme de 70802 
Liv. 1911 d. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
67905 L. 141.8 d. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte, de 2897 liv. sf. 3 d.; 
de laquelle fomme , en conféquence de 
notrearrêté, il feradépenfe fur lecomp- 
te fuivant de l’année 1766. 


Année 1766. 


Cet, MEssEieNEURs , par les mê- 
mes raifons que nous avons eu l’hon- 
neur de vous expofer, fur le compte 
de l’année 1766 des décimes, penfions 
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& appointements , que votre Receveur- 
Général a repris à cette époque l’an- 
cien ordre de comptabilité établi pour 
les anciennes rentes, en nous le pré- 
fentant par année , conformément à 
l'intention de l’Aflemblée de 1765, & 
en confervant néanmoins les deux di- 
vifions qu’elle a ordonnées pour ces 
comptes. 

La recette de celui-ci eft formée du 
même département qui compofoir celle 
du compte précédent, & monte, par 
conféquent, pour l’année entiere de ce 
compte, à la fomme de 135811 liv. 9 
fols $ den. 

La dépenfe de ce compte eft com- 
pofée de treize chapitres, au lieu de 
douze chapitres feulement que conte- 
noit le compte précédent ; ce qui pro- 
vient, MESSEIGNBURS, de l'avance 
dans laquelle s’eft trouvé le Comptable 
fur ce compte, & ce qui donne lieu à 
lobjet de dépenfe du premier chapitre 
de celui-ci , qui eft de la fomme de 2897 
iv. s f.3d. 

Les onze chapitres fuivants étant 
compofés des mêmes objets que ceux 
du compte précédent, dont nous avons 
eu l'honneur de vous préfenter le dé- 
tail, & n’en différant que par des fom- 
mes qui fontemployées dans ce compre 
pour l’'annéeentiere, nous nous conten- 
terons , MESSEIGNEURS , d'en mettre 
fommairement fous vos yeux le mon- 
tant, qui cft de la fomme de 1087221, 
11 den. 

Er le treizieme & dernier chapitre de 
dépenfe cft pour les rembourfements 
faits, tant aux fix premiers, qu'aux fix 
derniers mois de l’année 1766 , aux dif. 
férents propriétaires des rentes au de- 
nier cinquante, comprifes dans le pré- 
fent compte, en conformité de la dé- 
libération du à Oftobre 176$, & de 
celle du 26 Juin 1766, lefquels mon- 
tent à la fomme de 32224 l.17{.9 d. 

Nous ne pouvons nous difpenfer, 
MesselenEurs , de vous obferver, à 
l'égard de ces rembourfements, l’exac- 
ticude fcrupuleufe avec laquelle votre 
Receveur - Général s’eft conformé au 
nouveau plan adopté pour certe libéra- 
tion par l'Affemblée de 1765 :elleavoit 
ordonné, par {a délibération du 26 Juin 
1766, lors de la reprife de fes féances, 
que les fonds libres qui pourroient être 
employés au rembourfement, des an- 
ciennes rentes au denier cinquante, 
portées dans ce compte, le feroient, 
par préférence, en faveur des Créan- 
ciers de ces rentes, qui le feroient de- 
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venus par acquifition depuis 1710, & 
que ces rembourfements ne leur fe- 
roient faits que fur le pied du denier 
vingt-cinq de leurs rentes, c’eft-à-dire, 
en ne leur payant que la moitié des ca- 
pitaux originairement conftitués ; ce 
qui, en accéléranc la libération du 
Clergé, n’eft qu’un ace de juftice à leur 
égard, puifque ces nouveaux Proprié- 
taires ne peuvent être préfumés avoir 
acquis que fur le pied du denier vinge : 
cette délibération laiffanc fubfifter d’ail- 
leurs, au défauc de ces nouveaux Créan- 
ciers qui, volontairement, réecvoient 
leurs rembourfemenis fur ce pied, l’u- 
fage ordinaire de les faire fur celui du 
denier cinquante aux Propriétaires ori- 
ginaires de ces rentes, nous avons vu, 
avec farisfation, MESSEIGNEURS, que 
cette fage difpofition a été exaétement 
fuivie par le Comptable, qui, À com- 
mencer par les fix derniers mois de 
l'année de ce compte, n’a compofé les 
rembourfements de ce terme, que de 
parties confommées fur le pied du de- 
nier 25, au defir de la délibération. 

Ces treize chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 1438441. 
3e 

Er la recette ne montant qu’à celle 
der3s8r1l.9f.5d. 

Le Comptable eft en avance fur ce 
compte, de la fomme de 8032 I. 14. 
6 den., dont, fuivant notre arrêté, il 
formera fon premier chapitre de dé- 
penfe du compte fuivant. 


Année 1767. 


La recette de ce compte eft, ainf 
que nous avons eu l'honneur de vous 
en prévenir, MESSEIGNEURS, de 
la même fomme que celle du compre 
précédent, quieft de 1358111. 9f.3 d. 

La dépenfe eft pareillement compo- 
fée, ainfi qu'au précédent compte, de 
treize chapitres. 

Le premier eft formé de l'avance 
dans laquelle s’eft trouvé le Comptable 
fur le compte précédent, qui cft de 
8032 I. 141.6 d. 

Les onze chapitres fuivants, depuis 
& compris le deuxieme, jufques & 
compris le douzieme, font pour les 
mêmes objets & pour les mêmes na- 
tures de dépenfe, que ceux du précé- 
dent compte, & n'ont éprouvé que 

uelques légers changements dans les 
pers , par les différences de la dimi- 
nution d’arrérages, opérée par les rem- 
bourfements faits fur l’année précé- 
dente : ces onze chapitres montent à 
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la fomme de 107643 liv. 1 fol $ den. 

Er le treizieme & dernier chapitre 
eft compofé des rembourfements faits, 
tant aux fix premiers, qu'aux fix der- 
niers mois de l’année de ce compte, à 
différents Propriétaires des rentes qui 
y font comprifes, de la même maniere 
qu'ils ont été faits pour l’année précé- 
dente, & en conformité de la délibéra- 
tion du 26 Juin 1766 , dont nousavons 
eu l'honneur de vous rendre compte : 
ce dernier chapitre monte à la fomme 
de 351641. 13{.4d. 

Les treize chapitres, qui forment la 
totaliré de la dépenfe, montent enfem- 
ble à la fomme de 150842 I. 9 f. 3 d. 

Et larecetre ordinaire ne monte qu’à 
celle de 135811 1. 9 f 5 d. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte, de la fomme de 15030 
liv. 19 . 10 d., dont, en conféquence 
de notre arrêté, il fera dépenfe fur le 
compte fuivant. 


Année 1768. 


La recette de ce compte, en un feul 
& unique chapitre, eft toujours de 
même que dans le compte précédent, 
de la fomme de 1358111. 9f 5 d. 

La dépenfe eft également compofée 
de treize chapitres, qui montent en- 
femble, y compris celui des rembour- 
fements ie aux fix premiers & aux fix 
derniers mois de l’année de ce compte, 
à la fomme de 140035 1. 14 f. 7 d. 

La recerce ci-deflus ne montant qu’à 
celle der35811kof.s d. 

L'avance du Comptable fur ce comp- 
te, eft de la fomme de 42141. $f. 2 d., 
dont il fera dépenfe fur le compte fui- 
vant, én conféquence de notre arrêté. 


Année 1769. 


La recette eft, en un feul chapitre, 
comme les précédents, de 135811 liv. 

fes 
3 La dépenfe eft parcillement compo- 
fée de treize chapitres, comme au comp. 
ce précédent, & ils monrént enfemble, 
y compris celui des rembourfements 
fais par le Comptable pour l’année de 
ce compte, à la fomme de 170053 liv. 
isfiod. 

La recette ci-deffus ne monte qu'à 
celle der3$811l.9f.sd. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte de la fomme de 34242 l. 
6f.s d., dont il fera dépenfe, en con- 
féquénce de notre arrêté, fur le compre 
qu'il rendra de ces rentes pour l’année 
1770. ; 
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Nous avons arrêté toutes les dépen- 
fes de ces comptes, chapitres par cha- 
pitres, fur le vu des quirrances des Ren- 
tiers, tant pour les arrérages, que pour 
les capitaux rembourfés, & fur routes 
les picces juftificarives qui nous ont été 
remifes , que nous avons toutes vifées, 
après les avoir trouvées en bonne & 
fufifante forme. 

Tel eft, MessrienEurs, l’état des 
comptes de vos anciennes rentes depuis 
la derniere Affemblée de 1765 : nous 
ferons très-flattés, fi vous êces contents 
de notre travail, qui nous a été inf- 
niment facilité, par l'intelligence, la 
clarté & la parfaite exactitude que M. 
de Saint-Jullien fait mettre dans tous 
les objets de fa comptabilité. 

Nous croyons devoir, MEsse1- 
GNEURS, en terminant notre rapport ; 
des anciennes rentes, 


Liquide 
uelques 
es ancien 


VOUS Inviter à £es , demd 


procurer la liquidation de plufieurs par- les Prop 


ties de rentes de l'Hôtel-de-Ville de Pa- 4 
ris, prétendues aflignées fur le Clergé, 
dont les Propriétaires réclament depuis 
long-temps le paiement, & de charger 
Mrs. vos Agents-Généraux d’en faire 
drefler , dans la forme ordinaire, un 
rôle arrêté au Confcil. Nous penfons 
devoir d'autant plus nous prêter à ac- 
corder cette grace à leurs follicitations, 
qu’elle eft une fuite naturelle du Con- 
trat que vous renouvellez tous les dix 
ansavec Mrs. les Prévôrdes Marchands 
& Echevins de cette Ville; & qu’in- 
dépendamment de la juftice que nous 
trouvons dans l’acquiefcement que 
nous vous propofons de faire à leur de- 
mande, il n’en réfaltera aucun change- 
ment, ni augmentation dans limpof- 
tion ordinaire deftinée au paiement de 
ces rentes. Ces réclamations, MEsse1- 
GNEURS, avoient été prévues par les 
Affemb. de 1723,172$,1726& 1730, 
qui reconnurent que l’état de ces rentes 
n'étoit pas abfolument fixé, & qu’il pou- 
voir s’en préfenter encore à liquider: 
cette confidération engagca l'Afflemb. 
de 1726 à ne faire qu’un département 
provifionnel de 412600 livres, laiflant 
à l'Affemblée de 1730 le foin de l’exa- 
miner & de le changer, fi elle le jugeoir 
néceffaire; mais cette Affembl. l’ayanc 
trouvé fuffifanr, le rendir définitif, 
après avoir reconnu qu’en fuppofant 
que rous les Créanciers fe préfentaflent, 
les arrérages des parties qui reftoient 
pour lors à liquider, ne monteroient 
qu’à la fomme de 6714 liv. 7 6 den. 
Comme les rentes, dont les Proprié- 
taires demandent préfentement la li- 
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quidation, font partie de certe fomme, 
certe liquidation paroîr un acte de juf- 
tice; & celle eft d'autant plus néceflaire, 
que, par l’article XIII de la Déclaration 
du Roi, du 31 Mars 1723, il eft dir, 
qu'il ne fera fait aucun fonds d'avance 
pour les parties non liquidées alors; 
mais qu’ils feront faits à fur & à mefure 
que les Créanciers rapporteront leurs 
ares, D’après ces confidérations, MEs- 
SEIGNEURS, l'avis de la Commilhion a 
été, que vous ordonniez qu'il foit in- 
ceflamment dreflé un érat des Créan- 
ciers qui fe préfentent, lefquels feront 
tenus de rapporter, pardevant les Com- 
miffaires qui feront nommés par l’Ar- 
rêc du Confeil que vous chargerez Mrs. 
vos Agents d'obtenir, leurs vitres de 
propriété, pour être la liquidation de 
leurs rentes, faire en la même forme 
& de la même maniere que celles pré- 
cédemment faites, & être lefd. parties 
employées dans l’état qui en fera arrêté 
par Mrs. les Commiflaires, dont l’ori- 
ginal fera dépolé au Greffe du Confeil, 
& expéditions délivrées, rant à Mrs. 
les Agents-Généraux, pour être dépo- 
fées aux Archives du Clergé, qu’à cha: 
cun des trois Payeurs de ces rentes, 
pour ce qui concerne fa partie, & à 
votre Receveur-Général, pour en faire 
les fonds. 

L'Affemblée à unanimementapprou- 
vé le travail de la Commillion, & re- 
mercié Mgrs. & Mrs. les Commiflaires. 

Il a été délibéré, qu'il feroit incef- 
famment dreffé un étar des Créancicrs 
qui fe préfentent ; que Meflieurs les 
Agents folliciteront un Arrêt du Con- 
feil, à l'effet de nommer des Commil- 
faires, pardevant lefquels les Créan- 
ciers feront tenus de rapporter leurs 
titres de propriété, pour être la liqui- 
dation de leurs rentes, faite en la même 
forme & de la même maniere que par le 
pallé, & être lefdires parties employées 
dans l'état qui en fera arrêté par Mrs. les 
Commiflaires, dont l'original fera dé- 
polé au Greffe du Confeil, & expédi- 
tions délivrées, tant à Mrs. les Agents- 
Généraux, pour être dépofées aux Ar- 
chives du Clergé, qu’à chacun des trois 
Payeurs de ces rentes, pour ce qui con- 
cerne fa partie, & à M. Bollioud des. 
Jullien, pour en faire les fonds. 


2°, Corñpte des rentes de 1707. 


Le 19 Juillet, Mgr. l'Arch. d'Arles 
a dit: 

Le compte des rentes de 1707, Mes- 
SEIGNEURS, eft encore du nombre dé 
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ceux qui onr été préfentés à la Com- 
muüilion, & nous devons avoir l’hon- 
neur de vous en préfenter le réfultar. 

Ce compte, attendu la modiciré des 
objets qui le compofent, contient, 
comme à l'ordinaire, cinq années, qui 
font, pour celui-ci, celles de 1765, 
1766, 1767, 1768 & 1769. 

Vous n'ignorez pas, MESSEIGNEURS, 
que ces rentes furent conftituées pour 
le compte du Roi; que le Clergé n’en 
eft point débiteur, & que le fonds lui 
en cft fair annuellement en une Ordon- 
nance du Tréfor-Royal : ces rentes font 
réduites actuellement à un très-modi- 
que objet, tant par les rembourfements 
que le Roi en a fait faire en différents 
temps, que par leur réduétion au denier 
cinquante, 

La recette de ce compte eft contenue 
en un feul chapitre, qui comprend les 
Ordonnances du Tréfor-Royal , tou- 
chées par votre Receveur-Général pour 
lefdites cinq années, montant enfem- 
ble à la fomme de 148141. 6 f. 8 d, 

La dépenfe eft compofée de fix cha- 
pitres, donc les cinq premiers contien- 
nent les paiements faits aux Rentiers, 
pour les arrérages à eux dus pendant 
lefdites cinq annécs 1765, 1766,1767, 
1768 & 1769, lefquelles montenr à la 
fomme de 14630 1. 19 f. 7 d. 

Er le fxiqge chapirre eft de la fom- 
me de 183 fiv. 7 f. 1 d., pour les taxa- 
tions de trois deniers pour livre, que 
le Roi accorde au Comptable. 

Ces fix chapitres font en total la 
fomme de 14814 1. 6 8 d. 

La recette montant à pareille fom. 
me, nous avons arrêté.ce compte, par= 
tant quitte, après en avoir alloué la dé- 
penfe fur le vu des quittances des Ren- 
tiers qui nous ont été préfentées, & que 
nous avons trouvées en bonne forme, 


3°. Compte des rentes de 1755 & 1765, 
conftituées au denier vingt cinq. 


Mgr. l'Archev. d'Arles a dit: 

L'examen dont vous nous avez fait 
lhonveur de nous charger, Mess E1- 
GNEURS, a pour objetlescompres qui 
vous ontété rendus par votre Receveur- 
Général , depuis ceux arrêtés par la der- 
niere Affémb. pour les rentes de 1755; 
les nouveaux compres occafionnés par 
lPemprunt de 1765, & les rentes de cer 
emprunt réunis aux premieres parleur 
conformité du denier vingt-cinq ; à 
compter des fix derniers mois de 1765: 
Nous n'avons rien négligé, Messe: 
GNEURS, pour mériter Votre confiance, 


Recerte, 


Dépen(s. 


Recette. 


Bépenfe. 
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en nous livrant avec zele à tous les dé- 
tails indifpenfables qu'a exigés cetre vé- 
rification ; & je rends, avec autant de 
juftice que de plaifir, à Mgrs. & Mrs. 
les Commiffaires qui m'ont aidé dans 
ce travail, le témoignage que leurs lu- 
micres , leurs foins & leur activité y 
ont eu la plus grande part. 

Notre premiere attention, MEssE1- 
GnEurs,a été d'opérer, fur le vu des 
pieces qui nous ont été rapportées , 
lapurement des comptes des rentes de 
1755, à l'égard des parties qui n’avoient 
été allouées par la derniere Affemblée, 
que fous débet de quitrances, & qui 
étoient reftées en fouffrance, faute de 
ces pieces ; & d’après cer apurement 
bien vérifié, nousavons procédé à l’exa- 
men des comptes qui nous ont été pré- 
fentés pour Îles années poftérieures, 
dans l’ordre dont nous allons avoir 
l'honneur de vous rendre compte. 


Compte des rentes de 1755, au denier 
vingt-cinq , pour les fix premiers mois 


de 1765. 


La recette de ce compte, Messer- 
GNEURS , cft compofée, ainfi que celle 
des comptes précédents , de deux cha- 
pitres. 

Le premier eft de la fomme de 324000 
livres, pour moitié de l’impofition de 
648000 liv. ordonnée pl Affemblée 
de 1755, lors de la création de cesren- 
tes, pour en payer les arrérages. 

Le fecond chapitre eft de 60750 1., 
pour moitié de l'impofition de 121500 
liv., à laquelle a été fixé le département 
ordonné par l’AfT. de 1760, pour le rem- 
bourfement des capitaux de ces rentes. 

Ces deux chapitres de recette mon- 
tent enfemble à la fomme de 3847501. 

Et nous l'avonsallouée , tant fur le 
vu des départements, que des comptes 
précédents. 

La dépenfe cit compofée de quatre 
chapitres. 

Le premier, qui contient l'avance 
du Comptable fur le compte précédent 
des fix derniers mois de 1764, eft de la 
fomme de 21103 1.15 f. 4d. 

Le deuxieme monte à la fomme de 
268419 1. 3 f. 2 d., & contient les ar- 
rérages payés aux Renriers pour les fix 
mois de ce compte, échus au premier 
Otobre 1765. 

Le troifieme chapitre eft de la fom- 
me de 4750 liv., pour les taxarions des 
trois deniers pour livre des Receveurs 
Diocéfains, fur les deux impofitions 
qui compofent la recette de ce compte. 
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Et le quatrieme & dernier chapitre 
eftcompofé des rembourfements des ca- 
pitaux faits aux Rentiers au premier 
Octobre 1765, montant à la fommede 
117500 1. 

Cesquatre chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 411772 1. 
18.6 d. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
384750 1. 

Partant, le Comptable fe trouve en 
avance fur ce compte de la fomme de 
27022 liv. 18 {. 6 d., dont nous l’avons 
autorifé par notre arrêté , à faire dé- 
penfe fur le compte fuivant. 

Nous avons alloué la dépenfe de ce 
compte, tant fur le vu des comptes pré- 
cédents, que fur celui des quittances de 
Rentiers, groffes de,contrats rembour- 
fés & autres pieces juftificatives qui 
nous ontétérapportées, que nousavons 
trouvées en bonne forme & vifées. 

Avant depafler, MESSEIGNEURS , au 
compre des fix derniers mois de 1765 
de ces rentes, & de celles des rentes 
de 176$, qui leur ont été réunies à 
certe époque , nous allons avoir l’hon- 
neur de vous préfenter celui de lem- 
prunt qui y a donné lieu, & le compte 
de la portion d’arrérages de ces nou- 
velles rentes au premier Oétobre 1765, 
afin de les amener l’une & l’autre au 
même terme où elles fe réuniffent, pour 
ne plus compofer qu’un feul & même 
compte. 


Compte de l'emprunt de douxe millions, 
fait en 1765 au denier vingt-cinq. 


La recette de ce compte, Messer- 
GNEURS, n’eft compofée que d’un feul 
chapitre, qui contient la totalité des 
12000000 de |. reçus des différents par- 
ticuliers qui ont prêté cette fomme au 
Clergé, au denier vingt-cinq, fur les 
contrats deconftitution qui leur ontété 
pañlés , pour fatisfaire au Don-gratuit 
de pareille fomme, accordé au Roi par 
l'Affemblée de 1765 , en conformité de 
fes délibérations des 11 Juin, 2 Juillet 
& 19 Septembre de la même année. 

Nous avons admis cette recette fur 
le vu desampliations des contrats, faits 
au profit des Rentiers du Clergé. 

La dépenfe de ce compte n’eft pa- 
rcillement compofée que d’un feul & 
unique chapitre , contenant la même 
fomme de 12000000 de livres, pour la 
remife qu’en a faire le Comptable au 
Tréfor Royal. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu de la quittance de finance du Gar- 
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de du Tréfor Royal, duement contrô- 
lée, & par nous vifée. 

La recette & la dépenfe de ce compte 
étant de même fomme, nous l'avons 
arrêté, partant quitte. 


Compte des nouvelles rentes de l'emprunt 
de 1765 , pour la portion de quatre 
mois , du premier Juin, au premier 


Octobre 1765. 


Nous devonsavoir l'honneur de vous 
obferver, MESSEIGNEURS, à l'égard 
de ce compte, que les arrérages de ces 
nouvellesrentesn’ontcommencé à cou- 
tir, par les contrats qui ont été pañlés 
aux Rentiers, que du premier Juin 
1765, & que l’Affemblée ayant trouvé 
dans le fecours de 160000 liv. accordé 
par le Roi, & dont il a confenti qu'on 
fît la rerenue fur-le dernier paiement 
du Don-gratuit, la fomme néceflaire 
au paiement des arrérages de quatre 
mois £chus, depuis cette époque, juf- 
qu’au premier Oétobre 1765, elle ne 
s'eft déterminée à faire la réunion de 
ces rentes avec celles de l’emprunt de 
1755, au même denier, qu’à commen- 
cer par les fix derniers mois de 1765; & 
elle à ordonné que votre Recev. Gén. 
rendroit un compte particulier & dif- 
tinct dans la forme ordinaire, pour rai- 
fon de cette portion de quatre mois. 

La recette de ce compte, Messr1i- 
G&NEURS, n'eft donc compolée que 
d’un feul chapitre , de la fomme de 
160000 I., dont le Roi a fait rémifeau 
Clergé fur le Don-gratuit de 12000000 
de liv. qu’il lui a accordé. . 

Nous avons admis cette recette fur 
le vu de Ordonnance du Tréfor Royal, 
qui contientcettefomme. * 

La dépenfe n’eft également compo- 
fée que d’un chapitre de la même fom- 
me de 160000 liv., à laquelle montent 
les arrérages au denier vingt-cinq, payés 
aux nouveaux Rentiers de cet emprunt 
pour la portion de quatre mois qui leur 
éroit due, depuis le 1* Juin, date de 
leurs contrats, jufqu’au 1*O@ob. 1765. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quittances des Rentiers & des 
pieces juftificatives qui y éroient join- 
tes, que nous avons vifées & trouvées 
en bonne forme. 

La recette & la dépenfe de cecompre 
étant de même fomme, nous l'avons 
atrêté, partant quitte. 


Compte des rentes de 1755 & 176$ réu- 
nies, pour Les fix derniers mois de 1765. 


Nous croyons néceffaire, MESSE 1- 
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GNEURS, pour faciliter l'intelligence 


"de la recette de ce compte, d’avoir 


l'honneur de vous obferver, que l'Af- 
femblée de 1765, après avoir pris le 
parti de réunir, à compter de ce terme, 
ces deux natures de rentes au même 
denier vingt-cinq, ordonna, par {a dé- 
libération du 20 Septembre dela même 
année, que pour farisfaire aux fonds 
néceflaires, tant au paiement des arré- 
rages, qu'aux rembourfements des capi- 
taux de ces deux emprunts, on fe fer- 
viroit des deux impoñitions précédem- 
ment ordonnées par les Affemblées de 
1755 & 1760 pour le feul emprunt de 
175$; mais ces deux impofitions ne 
montant enfemble qu’à la fomme de 
760000 liv., cette Aflemblée, détermi- 
née par des vues économiques que la 
furcharge des impofitions rend de plus 
en plus néceflaires, décida qu'il feroit 
pris , à compter des fix derniers mois 
de1755 , furledéparrement de 5 30000 
liv. qui avoit été ordonné par l’Affem- 
blée de 1762, pour le fervice des arré- 
rages & des rembourfements de toutes 
les rentes au denier vingt, une fomme 
de 680000 1., qui, jointe à la premiere 
de 760000 livres, provenant des impo- 
fitions del’empruntde 1755, compole- 
roitcelle de 144001. , à laquelle ajou- 
tant, pour les taxations des Receveurs 
Diocéfains , 18000 liv., provenant des 
trois fommes ci-deflus, cela compofa 
un total de 1458000 liv., dont il fut 
ordonné & arrêté dans lad. Affemblée 
un nouveau département, deftiné aux 
arrérages & aux rembourfements de ces 
deux empruntsréunis ,au moyen duquel 
les deux anciens départements de 1755 
furent fupprimés. 

Par cet arrangement, MEssE1r- 
GNEURS, la recette de ce compte & 
des comptes fuivants eft fixée à un feul 
& unique chapitre, montant à la fom- 
me de 729000 liv., pour moitié de lim: 
pofition de 1458000 liv., dont nous 
venons d’avoir l'honneur de vous ren- 
dre compte. 

Nous avons admis cette recette fur 
le vu du département & de la délibéra- 
tion du 20 Septembre 1765, qui la 
ordonné. 

La dépenfe de ce compte eft compo- 
fée de cinq chapitres. 

Le premier, contenant l'avance du 
Comptable fur le compte des rentes de 
1755, des fix 1“ mois de 176$, et, 
comme vous l'avez vu, MESsEIGNEURS, 
de la fomme de 27022 liv. 186 d. 

Le deuxieme chapitre comprend les 
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arrérages payés aux Rentiers de l'em- 


prune de 1755, & monce à la fomme . 


de 2660691. 3f. 2 d. à 

Le troifieme contient ceux payés aux 
Rentiers du nouvel emprunt de 1765 
réuni, & monte à lafomme de 2400001. 

Le quatrieme, qui eft de la fomme 
de 9000 liv., eft pour les taxations de 
trois deniers pour livre des Receveurs 
Diocéfains. 

Et le cinquieme & dernier chapitre 
eft compofé des rembourfements des 
capitaux, faits au premier Avril 1766, 
pour les fix derniers mois de 1765, fur 
les deux emprunts de 1755 & de 1765 
réunis, montant enfemble à la fomme 
de 193500 livres; favoir : 

Sur celui de 1755, 153500 liv. 

Et fur celui de 1765, 40000 liv. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 735592 1. 
11.8d. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
729000 liv. 

Partant, le Comptable cft en avance 
fur ce compte, de la fomme de 6592 1. 
1 £. 8 d., dont nous l'avons autorifé, 
par notre arrêté, à faire dépenfe fur le 
compte fuivant. 

Nous avons arrêté la dépenfe de ce 
compte, tant fur levu du compte pré: 
cédent, que fur les quitrances des Ren- 
tiers, grofles de contrats rembourfés & 
autres pieces juftificatives qui nous ont 
été repréfentées , que nous avons vifées 
& trouvées en bonne forme. 

Six premiers mois de 1766. 


La recette eft en un feul chapitre, 
comme au compte précédent, de la 
fomme de 719000 liv. 

La dépenfe eft également compofée 
de cinq chapitres. 

Le premier contient l'avance du 
Comptable fur le dernier compte, de 
65921118 d. 

Le deuxieme comprend les arrérages 
payés aux Rentiers de l'emprunt de 
1755, & monte à la fomme de 262999 
liv. 3 f.2 d. 

Le troifieme, les arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 176$, mon- 
tant à 239200 |. 

Le quatrieme eft pour les taxations 
ordinaires des Receveurs Diocéfains 
des décimes, montant à 90001. 

Et le cinquieme & dernier chapitre 
eft compofé des rembourfements faits 
au premier Oétobre de 1766, pour les 
fix premiers mois de ce compte, fur 
les deux emprunts de 1755 & de 1765, 
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219710 livres; favoir : 

Sur l'emprunt de 1755, 81710 liv. 

Et fur celui de 1765, 138000 liv. 

Ces cinq chapitres de dépenfe com- 
pofent enfemble la fomme de 7375or 
liv.4f rod, 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
729000 Î. 

Ainfi le Comptable eft en avance fur 
ce compte, de la fomme de 8$or liv. 
af. 10 d., dont, par notre arrêté, nous 
l'avons autorifé à faire dépenfe fur le 
compte fuivant. 


Six derniers mois de 1766. 


La recette de ce compte monte, ainfi 
que celle des précédents, à la fomme 
de 729000 I. 

La dépenfe eft également contenue 
en cinq chapitres. 

Le premier, pour l’avance du Comp- 
table fur le compte précédent, eft de 
8so1l.4f.10d. £ 

Le deuxieme, pour les arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1755, 
monte à la fomme de261364l.19{.2:d. 

Letroifieme, pour les arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1765, 
monte à celle de 236440 I. 

Le quatrieme, pour les raxations des 
Receveurs Diocéfains, eft, à l’ordinai- 
re, de 9000 I. 

Et Je cinquieme & dernier chapitre, 
montant à la fomme de 219070 ., eft 
compofé de trois objets; favoir : 

Le premier, de la fomme de 12000 
Hv., pour les rembourfements faits au 
1 Avril 1767, fur l'emprunt de 1755. 

Le deuxieme, de celle de 9070 liv: 
pour parcils rembourfements faits au 
même jour, fur l'emprunt de 1765. 

Et le troifieme & dernier, de la fom- 
me de 198000 liv., dont le Comptable 
s’eft rempli fur les rembourfements de 
ce terme, pour l’entier paiement de 
l'avance dans laquelle il s’eft trouvé fur 
le compte des frais communs de l'A 
de 1765, continuée en 1766, en con- 
formité de fa délibération du 2 Juillet 
de certe derniere année. ; 

Ces trois fommes reviennent enfem- 
ble à la premiere, de 219070 liv., qui 
eft le montant du cinquieme & dernier 
chapitre, 

Pour vous donner, MESsEIGNEURS, 
l'explication que nous croyons nécef- 
faire fur cette derniere fomme de 
198000 livres, employée en dépenfe 
dans ce cinquieme chapitre, nous au- 
rons l'honneur de vous obferver, que 
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la derniere Affemblée voulant, malgré 
fes charges, donner un exemple écla- 
tant de fa charité, accorda, pour le ra- 
chat des Captifs François, une fomme 
de 200000 livres, qui fut employée en 
dépenfe dans le compte de fes frais com- 
muns, & qui, aux termes de la déli- 
bération prifè à cet effec, le 2 Juillet 
1766, devoit être payée fur le fonds 
des rembourfem. des rentes de 1755; 
favoir, 100000 livres au premier Avril 
1767; & pareilles 100000 livres au pre- 
mier Oétobre fuivanr. Mais fur la fol- 
licitation qui fut faire au Clergé, de 
faire l’avance de cette fomme entiere, 
au premier Avril 1767, où il n’en devoit 
être payé que moitié, il y confentit; 
& votre Receveur-Général, toujours 
attentif à vos intérêts, & à opérer vo- 
tre libération, voyant que l'avance de- 
mandée retardoit celle de vos rembour- 
fements de fix mois, fit, avec juftice, 
fur cette fomme de 200000 livres, la 
retenue de 2000 livres, pour les inté- 
rêts, au denier vingt-cinq, des 100000 
livres payées fix mois d'avance; ce qui 
compenfe les arrérages que cette fom- 
me auroit étcints, fi elle eût été em- 
ployée en rembourfements; & il vous 
fait compte, MEssEIGNEURS, de ces 
2000 livres, en n’employant dans ce 
compte que la fomme de 198000 liv., 
au lieu de celle de 200000 liv. portée 
en dépenfe dans le compte des frais 
communs de 1765, & dontil avoir été 
autorifé à faire la retenue fur Iles rem- 
bourfements des rentes au denier 25. 

Nous avons alloué cette fomme fur 
le vu de la délibération, & fur le vu de 
l'arrêté du compte des frais communs 
de 1765, où la quittance aété rapportée. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à 734376 1. 4 fols. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
729000 liv. 

Ainf l'avance du Comptable, fur ce 
compte, eft de la fomme de 5376 Liv. 
4fols, qu'il portera en dépenfe, fuivant 
notre arrêté, fur le compte fuivant. 


Six premiers mois de 1767. 


Cette recette ft, comme aux comp- 
tes précédents, de 729000 liv. 

La dépenfe eft pareillement compo- 
fée de cinq chapitres, dont nous ne 
continuons, MESSEIGNEURS, à vous 
préfenter le détail, que pour mettre 
fous vos yeux la diminution progreffive 
des arrérages de ces rentes, à propor- 
tion des rembourfements qui en ont 
été faits à chaque terme. 

Tome VII. 
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Le premier chapitre, contenant l’a- 
vance du Comptable fur le compte pré- 
cédent, eft de la fomme de 5376 1. 4f. 

Le deuxieme comprend les arrérages 
payés aux Rentiers de l'emprunt de 
1755, & monte à la fomme de 261124 
liv. 19 f.2 d. 

Le troifieme contient ceux payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1765, & mon- 
te à la fomme de 236258 L 12. 

Le quatrieme eft pour les taxations 
ordinaires des Reccveurs des décimes, 
montant à 9000 |. 

Etle cinquieme & dernier chapitre 
eft compolé des rembourfemenrs faits 
au premier Octobre 1767, pour les fix 
premiers mois de ce compte, fur les 
emprunts réunis de 1755 & de 1765, 
montant enfemble à 2349001.; favoir: 

Sur l'emprunt de 1755, 200500 liv. 

Et fur l'emprunt de 1765, 34400 liv. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
cent enfemble à la fomme de 746659 
liv.rsf.2d. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
729000 liv. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte, de la fomme de 17659 
lv. 15 fols 2 den., dont il a été auto- 
rifé, par notre arrêté, à faire dépenfe 
au compte fuivant. 


Six derniers mois de 1767. 


La recette eft, également que celle 
des derniers comptes, de la fomme de 
729000 liv. 

Premier chapitre pour l'avance du 
Comptable fur le compte précédent, 
176591. 15 £. 2 d. 

Deuxieme chapitre, contenant les 
arrérages payés aux Rentiers de l’em- 
prunt de 1755, 2571141 19f.2d. 

Troifieme chapitre, contenant ceux 
payés fur l'emprunt de 1765, 235570 
liv. 12 fols. 

Quatrieme chapitre, pour les taxa- 
tions des Receveurs Diocéf., 9000 liv. 

Cinquieme & dernier chapitre, com- 
pofé des rembourfements faits au pre- 
mier Avril 1768, tant fur l'emprunt de 
1755, que fur celui de 1765; favoir : 

Sur celui de 1755, 1241200 liv. 

Et fur celui de 1765, 97800 liv. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
we enfemble à la fomme de 741345 1. 
6f.4d. 

Étla recette ne monte qu’à celle de 
729000 liv. 

Partant, l'avance du Comptable, fur 
ce compte, eft de la fomme de 12345 1. 
6 fols 4 den. ‘ 
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Six premiers mois de 1768. 


La recette cft également compofée 
de la fomme de 729000 liv. 

Premier chapitre, pour l'avance du 
Comptable fur le compte précédent, 
12345 L.6{.4d. 

Deuxieme chapitre, contenant les 
arrérages payés aux Rentiers de l’em- 
prunt de 1755, 254630 1. 19 f. 2 d. 

Troifieme chapitre, contenant les 
attérages payés aux Rentiers de l’em- 
prunt de 1765, 233614 L. 12 f 

Quatricme chapitre, pour les taxa- 
tions des Receveurs des décimes, 9000 
livres. 

Cinquieme chapitre, compofé des 
rembourfements faits au premier Oc- 
robre 1768, fur ces deux emprunts réu- 
nis, montant à la fomme de 223500 
livres; favoir : 

Sur l'emprunt de 1755, 164500 liv. 

Sur celui de 1765, 59050 liv. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 733140 
Liv. 17 f. 6 den. 

Et la recette ne monte qu’à 729000 
livres. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte, dont il fera dépenfe fur 
le compte fuivant, de la fomme de 4140 
Liv. 17 f. 6 den. 


Six derniers mois de 1768, 


La recette eft pareillement de la fom- 
me de 719000 liv. 

Premier chapitre contenant l'avance 
du Comptable fur le précédentcompre, 
de 41401. 17.6 d. 

Deuxieme chapitre, pour les arréra- 
ges payésfur l’'empruntde 175$, 251340 
iv. 19 f. 2 d. 

Troifieme chapitre, pour ceux payés 
fur l'emprunt de 1765, 232433 Lrif. 

Quatrieme chapitre, pour les taxa- 
tions ordinaires des Receveurs des dé- 
cimes, 9000 I. 

Cinquieme & dernier chapitre, com- 
pofé des rembourfements faits au pre- 
mier Avril 1769, pour les fix derniers 
mois de ce compte, tant fur l'emprunt 
de 1755, que fur celui de 1765, mon- 
tant enfemble à la fomme de 250400 I. 
favoir: 

Sur l'emprunt de 1755 , 196000 Là 

Sur celui de 1765, 54400 1. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de7473151. 
81.8 d. 

Et la recette ne monte qu'à celle de 
729000 Liv. 
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Partant, le Comptableeften avance 
fur ce compte, de la fomme de 18315 


Liv. 8 f. 8 den. , dont il fera dépenfe au : 


compte fuivant. 
S2x premiers mois de 1769. 


L’Affemblée de 1765 ayantreconnu 3 
MesseleneuRrs , la néccflité de difpen- 
fer à l'avenir le Receveur-Général du 
Clergé de lui rendre compte, dans la 
formeordinaire , de la derniere des cin 
années qui précede chaque Affemblée, 
attendu l’impoflbilité démontrée de 
pouvoir fe procurer les pieces néceffai- 
res au fourien de ce compte, a ordon- 
né, par fa délibération du 2 Juin 1 766, 
qu'à commencer par l’année 1769, & 
à l'avenir pour les années qui précéde- 
roienrimmédiatement celle de Affem- 
blée, le Comptable ne rendroit point 
de comptes en forme, mais feulement 
un brefétat, ou bordereau des recettes 
& dépenfes qui devront compofer les 
comptes de certe derniere année, pour 
que le Clergé puifle prendre une con- 
noïflance fommaire de fa fituation À 
cette époque. 

C’eft d'après cette délibération, Mes- 
SEIGNEURS, que votre Receveur-Géné- 
ral nous à préfenté les deux comptes 
qu'il vous doit pour cette derniere an- 
néc, par deux bordereaux, contenant 
la même divifion, que les comptes pré- 
cédemment rendus, & que nous les 
avons vérifiés, arrêtés & conftatés, à 
la charge par lui de les préfenter dans 
la forme ordinaire à l’'Affemblée pro- 
chaine. 

La recette des fix premiers mois de 
l'année 1769 eft, comme les précéden. 
tes, de 729000 |, 

Premier chapitre, pour l'avance du 
Comptable fur le compte précédent, 
183151.8{8d. 

Deuxieme chapitre, arrérages payés 
fur l'emprunt de 1755, 247420 livres 
r9 fe2 d. 

Troifieme chapitre, ceux payés {ur 
emprunt de 1765,231345 L 121. 

Quatrieme chapitre, raxations des 
Receveurs des décimes, 9000 1. 

Cinquieme & dernier chapitre, rem- 
bourfements des fix premiers mois de 
1769, faits au premier Oétobre 1769 ; 

avoir : 

Sur les rentes de 1755, 139250 I. 

Sur les rentes de 1765, 939001. 

Ce qui fait en total la fomme de 
133150 L. 

Montant de ces cinq chapitres de dé- 
penfe, 739231 L. 19 10 d. 
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La secette ne monte qu’à la fomme 
de 719000 1. 

: Partant, le Comptable eft en avance 
far ce compte, de celle de 10231 1. 19 
fols 10 d., dont il fera fait dépenfe au 
compte fuivant, 


Six derniers mois de 1769. 


Recette égale aux comptes précé- 
dents, 729000. 

Premier chapitre, pour l'avance du 
Comptable fur le compte précédent , 
102311 19f. 10d. 

Deuxieme chapitre, arrérages payés 
fur le Don-gratuit de 1755, 244635 I. 
19.2 d. 

Troifieme chapitre, arrérages payés 
fur celui de 1765, 2294671. 12 f. 

Quatrieme chapitre , raxations des 
Receveurs des décimes, 90001. . 

Cinquieme & dernier chapitre ,rem- 
bourfements faits fur les deux emprunts 
au premier Avril 1770; favoir: 

Sur celui de 1755, 1680001. 

Sur celui de 176$, 74450 I. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 735785 
Liv. ref 

Er la recette ne montant qu’à celle 
de 729000 1. 

Le Comptable fe trouve en avance 
fur ce dernier compte de la fomme de 
6785 l. 11 f., dont il fera fait dépenfe 
far le compte fuivant, k 

Nous avonsadmis, MESSFIGNEURS, 
toutes les différentes recettes & dépen- 
fes des comptes dont nous venons d’a- 
voir l’honneur de vous faire le détail, 
tant fur le vu des départements & des 
comptes précédents, que fur les quit- 
tancesdes Rentiers, groffes de contrats 
rembourfés & autres pieces juftifica- 
tives que nous avons examinées & vi- 
fées, après les avoir trouvées en bon- 
ne forme ; mais nous ne pouvons nous 
difpenfer de vous avouer, MEsser- 
GNEURS,quecequiale plus concouru 
à nous rendre cette vérification facile, 
c’eft l’ordre, la netteté & la parfaitein- 
telligence qui regnent dans les comptes 
de votre Receveur-Général, auquel 
nous ne pouvons donner trop d’éloges 
fur fa conftante attention à fuivre l’ef- 
prit de vos délibérations, & fur la clar- 
téqu'il fait répandre dans toutes les par- 
ties de fon adminñftration, 


4°. Compte de toutes les rentes au denier 
vingt, réunies. 

Le 4 Août, Mgr. l'Archevéq. d’Em- 

brun , Chef de la Commiflion pour les 
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rentes au denier vingt, & de l'emprunt 
de 1766 , a dit: 

Vous nous avez fait l'honneur de 
nous charger, MESSEIGNEURS de l’exa- 
men des comptes rendus depuis la der- 
nicre Affemblée jufqu’à celle-ci, pour 
toutes les rentes au denier vingr : quel- 
ques détails qu'ait exigé de notre part 
une vérification aufli étendue, nous n’a- 
vons rien omis de tout ce que le zele 
peut infpirer pour mériter votre con- 
fiance ; mais nous devons avouer, Mes- 
SEIGNEURS , que ce n’eft que par les 
foins, l’activité & les lumieres que nous 
avons trouvés dans Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires qui ont partagé ce travail 
avec nous, que nous nous trouvons au- 
jourd’hui en état de vous rendre comp- 
te de tous les objets qui le compofent. 

Notre premier foin a été d'opérer, 
fur le vu des pieces qui nous ont été 
rapportées, l’apurement des parties qui 
étoient reftées en fouffrance , & al- 
louées fous débet de quittances dans 
les comptes rendus dans la derniere Af 
femblée, jufques & compris les fix der- 
piers mois de 1764, de toures les ren- 
tes au denier vingt : & c’eft d’après cet 
apurement bien conftaté, que nous 
avons procédé à la vérification des 
comptes qui nous ont été préfentés 
pour les années poftérieures dans lor- 
dre que nous allons avoir l'honneur de 
vous expofer. 


Six premiers mois de 1765. 


Pour faciliter l'intelligence de ce pre- 
mier compte, & vous mettre à portée, 
MESSEIGNEURS , de connoître les fon- 
dements fur lefquels il eft établi, ainfi 
que ceux qui le fuivent, nous croyons 
indifpenfable de vous rappeller que 
l'Aflemblée du Clergé de 1762 ordon- 
na, par fa délibération du 27 Mai, que 
emprunt de 8500000 liv. qu’elle fit 
alors , feroit réuni aux autres emprunts 
au denier 20, précédemment faits, & 
que toutes les impofitions qui les con- 
cernoient, feroient aufli réunies en une 
feule mafle, pour en payer les arréra- 
ges & en rembourfer les capitaux : c’eft 
de cette réunion qu'il a réfulté un dé- 
partement général arrêté par la même 
Affemb. , de la fomme de $599125$ 1., y 
compris les raxarions des Receveurs des 
décimes qui compofent la plus grande 
partie de la recette de ce compte, qui 
cf divifée en trois chapitres. 

Le premier de ces chapitres eft donc 
de la fomme de 2799562 l. 1of., pour 
moitié de l’impoftion générale donc 
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nous venons de vous rendre compte, 
& qui fera la même pour toures les ren- 
tes au denier vingt. 

Le detxieme chapitre eft de la fom- 
me de 250000 livres, pour moitié des 
509000 livres qui furent accordées & 
aliénées au profir du Clergé, & ancien- 
nement affectées au rembourfement 
des capitaux des rentes de 1742 & de 
1748, & qui, depuis, & notamment 
lors des Aflembl. de 1762 & de 1765, 
l'ont été à la libération générale de rou- 
tes les rentes au denier vingt. 

Le troifieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 26000 livres, & pro- 
vient des deux impofitions ordonnées 
pà PAT de 1745 ; l’une de 200000 |., 
autre de 60000 livres , toutes deux 
payables en dix termes, & deftinées 
au paiement des taxes & des frais com- 
muns des petites Affemblées : certe 
fomme, MEssEIGNEURS, fe perçoit 

ar votre Receveur-Général pendant 
Fe cinq années qui précedent la pré- 
fente Afflemblée : il lemploie à faire 
des rembourfements, indiftinétement, 
fur toutes les nacures de rente au denier 
vingt; & lors du dernier terme de ces 
cinq années, il retient fur les fonds des 
rembourfements, la fomme entiere des 
260000 livres, pour l’employer à fa 
premiere deftination : ce chapitre eft 
donc, MESSEIGNEURS, pour tous les 
dix termes qui précedent une petite 
Aflemblée , de la fomme de 26000 liv. 

Total de la recette, 30755621. rof. 

Nous avons arrêté cette recette, 
tant fur le vu des deux départements, 
qui font le fondement des premier & 
troilieme chapitres, que fur le vu des 
comptes précédents, pour ce qui con- 
cerne le troifieme. 

La dépenfe de ce compte eft compo- 
fée de douze chapitres. 

Le premier, qui eft de la fomme de 
4157 liv. 18 fols, provient de l'avance 
de pareille fomme, dans laquelle s’eft 
trouvé le Comptable fur le précédent 
compte des fix derniers mois de 1764. 

Le deuxieme chapitre contient les 
arrérages payés aux Rentiers de la conf- 
titution de 1734, & monte à la fomme 
de 703811.4f.6 d. 

Le troifieme chapitre, les arrérages 
payés aux Rentiers de la conftitution 
de1735, montant à la fommede 54362 
liv. 17 fols. 

Le quatrieme chapitre, ceux payés 
aux Renticrs de la conftitution de 1742, 
montant à 1558801. 16 f, 

Le cinquieme chapitre, ceux des ren- 
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tes conftituées en 1745, & qui montent 
à1272821.16{.6 d. ; 

Le fixieme chapitre , ceux des rentes 
conftituées en 1747, montant à 121072 
liv. 14.6 d. 

Le feptieme, ceux des rentes de 1748, 
montant à la fomme de 199541 1. 10 f. 

Lehuitieme, ceux des rentes de l’em- 
prunt de 1758, montant à la fomme de 
356766 liv.1of. 

Le neuvieme , ceux des rentes de 
l'emprunt de 1760, montant à la fom- 
me de 354002 ].15 f. 6 d. 

Le dixieme, ceux des rentes de l’em- 
prunt de 1762, qui cft le dernier de 
tous les emprunts au denier 20; mon- 
tant à la fomme de 206925 1. 

Le onzieme chapitre eft de la fomme 
de 34562 1. 10 fols, qui eft le montant 
des taxarions de trois deniers pour livre 
accordés aux Receveurs Diocéfains fur 
l'impofition générale, dont eft fait re- 
cette au premier chapitre de ce compte. 

Et le douzieme & dernier chapitre 
cft compolé des rembourfements faits 
au premier Oétobre 1765, pour les fix 
premiers mois de la même année, fur 
toutes les rentes au denier 20 détaillées 
ci-deflus , diftinguées dans le compte 
par natures de rentes, fuivant l’ordre 
de leur création : ces rembourfements 
montent enfemble à 1288110 liv. 

À laquelle eft ajoutée celle de 6000 
livres, pour le fapplément ordinaire des 
appointements du Comptable. 

Ce qui fait monter ce douzieme & 
dernier chapitre à 1294110 liv. 

Ces douze chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 3079047 
liv. 12 fols. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
3075562 l. 10 f. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte de 3485 l.2f. 

Nous avons alloué toutes ces dépen- 
fes, rant fur le vu des quitrances d’arré- 
rages de rentes, quittances de rembour- 
fements, & grofles de Contrats acquit- 
tés, que fur les autres pieces juftifica- 
tives qui nous ont été préfentées & 
trouvées en bonne forme, & fur le vu 
des comptes précédents ; & nous avons 
dit, par l'arrêté de ce compte, que l’a- 
vance de 3485 liv. 2 fols, dans laquelle 
s’eft trouvé le Comptable, feroit portée 
en dépenfe dans le compte fuivant des 
fix derniers mois de 1765. 


Six derniers mois de 1765. 


Comme nous connoiflons, MEssEI- 
GNEURS, tout le prix des moments que 


Lecette. 


Dépenfe. 
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vous voulez bien nous accorder, la 
crainte d’en abufer, nous déterminera 
à ne vous préfenter, que le plus fom- 
mairement qu'il fera pollible , les diffé- 
xents objets de recette & de dépenfe 
qui compofent ce compte & les fui- 
vants; & nous ne nous permettrons 
d’autres détails, que ceux qui nous pa- 
roîtront indifpenfables, dans le cas où 
il y aura quelques changements , afin de 
vous mettre en état d'en connoître les 
caufes , de les apprécier & de les juger. 

La recette de ce compte, comme 
celle du compte précédent, eft com- 
pofée également de trois chapitres; 
mais elle ne monte plus, à ce terme, 
qu’à la fomme de 2731312 liv. 1o fols. 
Et voici, MEssEIeNEURS, la raifon de 
cette diminution, 

La derniere Aflemblée de 1765, après 
avoir accordé au Roi un Don-Gratuit 
de douze millions, dont elle ordonna 
un emprunt au denier vingt-cinq, ju- 
gea à propos, pour éviter une nouvelle 
impofition que le Clergé n’étoit plus 
en état de fupporter, & pour néan- 
moins pourvoir au paiement des arré- 
rages & au rembourfement des capi- 
taux de ce nouvel emprunt, de retirer 
du département de 5599125 liv., que 
V'Affemblée de 1742 avoit arrêté pour 
toutes les rentes au denier:vingt, une 
fomme de 688500 liv., qu’elle afFcéta 
fpécialement à compléter Les fonds né- 
ceflaires au fervice des nouvelles rentes 
créées pour ce dernier emprunt; au 
moyen de quoi l’ancien département 
des rentesau denier2o furréduit, à com- 
mencer par le terme de Noël 1765 , à la 
fomme de 4910625 liv. : & certe même 
Affemblée, en annullant l’ancien, en 
ordonna un nouveau de cette fomme, 
qu’elle arrêra fur le pied du départe- 
ment général de 1760, en conformité 
de fa délibération du 20 Septemb. 1765: 
ainfi le premier chapitre de recette de 
ce compte, qui étroit de 2799562 liv. 
10 fols, n’eft plus que de 2455312 liv. 
10 fols. ’ 

Le deuxieme chapitre eft de même 
qu'au précédent compte, de 250000 |. 

Ec le troifieme eft aufli, pour les 
mêmes caufes, de parcille fomme, de 
26000 |. 

Total de la recette, 2731312 L. 1of. 

La dépenfe eft compofée de treize 
chapitres. 

Le premier, montant à la fomme 
de 3485 livres 2 fols, eft pour l'avance 
dans laquelle s'eft trouvé Loossbi: 
fur le compte précédent. 
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Le deuxieme chapitre contient les 
arrérages payés aux Rentiers de l’em- 
prunt de 1734, montant à la fomme 
de 61557 of. 5 d. 

Le croifieme, les arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1735, mon- 
tant à la fomme de 54362 L. 17 f. 

Le quatrieme , ceux quiontété payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1741, 
montant à la fomme de 154968 I. 6 f. 

Le cinquieme, ceux payés aux Ren- 
tiers de la conftitution de 1745, mon- 
tant à la fomme de 2245571.1616 d. 

Le fixieme, ceux payés aux Rentiers 
de la conftitution de 1747, montant à 
120547 Li4f. 6 d. 

Le feptieme, les arrérages payés pour 
les rentes conftituées en 1748, mon- 
tapt à 198477 L. 10 f. 

Le huitieme, ceux payés pour les 
rentes de 1758, montant à la fomme 
de 349091 1, 10 f. 

Le neuvieme, ceux payés pour les 
rentes de 1760, montant à 340910 liv. 
10 f. 6 d. 

Le dixieme, ceux payés pour les ren- 
tes conftituées en 1762, montant à la 
fomme de 200717 |. 

Le onzieme chapitre cft compofé 
d'une fomme de 8823 liv. 1$ {1 den., 
dont le Comptable ne fait dépenfe que 
pour ordre de compte, & pour balancer 
la recetre qu'il en a faite au compte 
des nouvelles rentes créées en 1766, 
pour l'emprunt ouvert au denier 25, & 
deftiné au rembourfement général de 
toutes les rentes au denier 20. 

Pour donner à cette dépenfe l’intel- 
ligence néceflaire, il convient, Mes- 
SEIGNEURS , que nous ayons l'honneur 
de vous obferver, que l’Aflemblée de 
176$, continuée en 1766, ayant, par 
fa délibération du 26 Septembre 1765, 
arrêté qu'il feroit fait un emprunt au 
denier vingt-cinq, de tous les fonds 
qui feroient offerts À votre Receveur- 
Général au-delà des douze millions du 
Don-Gratuit de 1765, & qu'ilsferoient 
employés, à mefure du recouvrement 
qui en feroit fait, au rembourfement de 
routes les rentesau denier vingt; on n’a 
pu afligner d’autres fonds , pour payer 
les arrérages de ces nouveaux Rentiers 
au denier vingt-cinq, à mefure que les 
Contrats de conftitution leur feroient 
pañlés, que ceux provenant des arré- 
rages au denier vingt, & devenus libres 
par:la ceflation de ces mêmes arrérages, 
au moyen des rembourfements qui 
ont été faits avec les fonds du nouvel 
emprunt au denier vingt-cinq, qui a 
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commencé dès le mois de Février 1766; 
enforte qu'il faut, qu'à compter de ce 
compte & pour les comptes fuivants, 
le bénéfice fait par le Clergé fur les ar- 
rérages de moins payés au denier 10, 
& qui donneront des portions à chaque 
terme, par les rembourfements faits à 
différentes époques, pendant les fix 
mois de chaque compte, foit porté en 
recette au compte des nouvelles rentes 
au denier 25, pour fervir de fonds au 
paiement des arrérages des nouveaux 
Rentiers, & le Comptable ne peut fe 
difpenfer, pour balancer cette recette, 
de faire dépenfe fur le compte des ren- 
tes au denier vingt, de la fomme à la- 
quelle ces bénéfices fe rrouveront mon- 
ter, puifqu'il s’en charge fur le compte 
des rentes au denier 25. Nous avons 
donc alloué cette dépenfe fur le vu du 
compte des nouvelles rentes au denier 
25, des neuf premiers mois de 1765, 
où cette fomme de 8823 liv. 15 f. 1 d, 
cft portée en recette. 

Le douzieme chapitre eft de la fom- 
mc de 30312 1. 1of., pour les taxations 
des Receveurs Diocéfains des décimes, 
fur l’impofition delafommede4910625$ 
liv., à laquelle a été réduit le départe- 
ment de 1762, & dont il a été fait re- 
cette au premier chapitre de ce compte. 

Vous voyez, MESssEIGNEURS , que 
ces taxations font réduites en propor- 
tion de limpoftion qui y donne lieu, 
& qu’elles ne font plus que de 30312 1. 
10 fols, au lieu de 34562 1. 10 f. pour 
lefquelles elles éroient employées dans 
le précédent compte. 

Et le treizieme & dernier chapitre, 
montant à la fomme de 984700 liv., eft 
compofé de trois objets. 

Le premier , des rembourfements 
faits au premier Avril 1766, pour les 
fix derniersmoisde 1765, fur différents 
emprunts au denier vingt, diftingués 
par natures de rentes dans le compte, 
fuivant l’ordre de leur création : ces 
rembourfements montent à la fomme 
de 266700 Liv. 

Nous aurons l’honneur de vous ob- 
ferver , MessEIGNEURS, à l'égard de 
ces rembourfements, que ce n’eft que 
par exception qu'ils ont été employés 
dans ce compte, attendu qu'il a été 
décidé par Mrs. les Commiflaires nom- 
més par la derniere Afflemblée, pour 
fuivre l’opération du nouvel emprunt, 
dont les fonds font deftinés au rem- 
bourfement des rentes au denier vingt, 
qu’à l'égard des fonds ordinaires du 
Clergé, qui fonc à la même deftination 


ASSEMBLÉE DE 1770. 6.VI. 


1708 
tous les fix mois, & qui font fixés par 
les différentes Progrellions arrêtées par 
les précédentes Aflemblées , il n’enfe- 
roit plus fait aucune dépenfe fur les 
comptes des rentes au denicr vingt; 
que ces fonds féroient réunis à ceux du 
nouvel emprunt au denier vingt-cinq, 
puifqu’ils ontla même deftinarion , afin 
de n'en faire qu'une feule mafle pour 
les rembourfements des rentes au de- 
nier vingt : mais le Comptable, qui 
s’eft conformé à cer ordre pour les 
compres fuivants , n’a pu le faire qu’en 
partic pour le préfent compte, atten- 
du que précédemment à ce nouvel ar- 
rangement prefcrit par Mrs. les Com- 
miflaires , pluficurs Rentiers au denier 
vingt fur différents emprunts, avoient 
demandé des rembourfements qui leur 
avoient été promis; ce qui a donné lieu 
à l’état particulier de 266700 I., arrêté 
dans la forme ordinaire, & qui fait le 
premier objet de ce chapitre. 

Le fecond objet eft de la fomme de 
712000 liv., à laquelle monte l’excé- 
dant de ces mêmes fonds ordinaires 
deftinés, au premier Avril 1766, aux 
rembourfements des rentes au denier 
vingt, & qui, avec les 266700 livres 
employées ci-deflus en dépenfe, font 
la fomme de 978700 livres, qui eft le 
montant des fonds portés à ce terme 
parles Progreflions ; & commeleComp- 
table, pour fe conformer à l’arrange- 
ment dont nous venons d’avoir l’hon- 
neur de vous rendre compte, s’eft char- 
gé en recette de certe fomme de 712000 
liv., fur le compte de l'emprunt au de- 
nier 2$, il en fait dépenfe, pour en 
faire la balance fur le préfent compte. 

Vous n’en verrez pas moins à chaque 
terme, MESSEIGNEURS , le montant des 
fonds ordinaires deftinés, par les im- 
pofitions, aux rembourfements des ren- 
tes au denier vingt, puifque le Comp- 
table fera obligé d’en faire un article 
de dépenfe en maffe fur chaque comp- 
te, au moyen de la recette qu'il en fera 
au compre général de l'emprunt au de- 
nier vingt-cinq : il n’y aura de diffé- 
rence que le détail des Rentiers rem- 
bourfés, qu'il a paru du meilleur ordre 
d'employer dans le compte général des 
rembourfements des rentes au denier 
vingt qui doit les comprendre tous, à 
compter du commencement de la nou- 
velle opération. 

Nous avons donc alloué cette fom- 
me de 712000 liv., fur le vu du fecond 
chapitre de recette du compte de l’em- 
prunt au denier 25, où elle ft portée. 


Recette. 


épenfe, 
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Le troifieme & dernier objet de ce 
chapitre eft, comme vous l'avez vu, 
MESSEIGNEURS, au compte précédent, 
de la fomme de 6000 ., pour le fupplé- 
ment ordinaire des appointements du 
Comptable: ainfi ce treizieme & der- 
nier chapitre, compofé des crois fom- 
mes ci-deflus, monte, comme nous 
vous l’avons annoncé , à la fomme de 
984700 liv. 

Ces treize chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 2732512 
liv. 1 fol. 

Et la recette de ce compte ne monte 
qu'à celle de 27313121. ro f. 

Partant, le Comptable eft en avance 
de la fommede 1199 1.11 f., quenous 
l'avons autorifé , par notre arrêté, à 
employer en dépenfe fur Le compte 
fuivant, 


Six premiers mois de 1766. 


La recette de ce compte eft compofée 
des trois mêmes chapitres que celle du 
compte précédent, & monte également 
à la fomme de 27313121 1of, 

Le premier des treize chapitres qui 
compofent la dépenfe, eft de 1199 1. 
11 f., pour l'avance dans laquelle étroit 
le Comptable fur le compte des fix der- 
nicrs mois de 1765. 

Le deuxieme chapitre contient les 
arrérages payés aux Rentiers de l'em- 

runt de 1734, qui ne montent plus, 
à ce terme, qu'à la fomme de 15389 |, 
rrf.2d., au lieu de celle de 615571. 
of. $ d., à laquelle ils montoient fur 
le précédent compte ; ce qui montre 
l'effet fenfible de l’extinétion, produire 
par le rembourfement général des ren- 
tes au denier vingt, dont vousfentirez; 
Messereneurs , l'effet progreflif fur 
chaque nature derente dans les comptes 
fuivants. 

Le troifieme contient ceux payés fur 
l'emprunt de 1735, & monte à 26297 
liv.4d, 

Le quatrieme , ceux payés fur l'em- 
prunt de 1742, montant à 119448 Liv. 
18.6 d. 

Le cinquieme, ceux payés fur les ren- 
tes de 1745, montant à 223821 liv. 7 
fols 4 d. 

Le fixieme , ceux payés fur les rentes 
conftituées en 1747, montantà 119922 
1. 140.6 d. 

Le feprieme, ceux payés fur les ren- 
ces de 1748, montant à 197677 1. 10 f. 

Le huirieme, les arrérages payés fur 
les rentes de 1758, montant à 346916 
lv. 10 fols. 
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Le neuvieme, ceux payés fur les ren- 
tes de l'emprunt de 1760, montant à 
339305 k 101.6 d, 

Le dixieme , les arrérages payés fur 
les rentes de 1762,montantà 200292 |. 

Le onzieme chapitre eft compofé des 
fonds qui ont tourné en bénéfice pour 
le Clergé, par l’extinétion des arréra- 
ges opérée par les rembourfements faits 
{ur les rentes au denier vingt, avec les 
fonds du nouvel emprunt au denier 
vingt-cinq: & comme nous avons déja 
eu l’honneur de vous l’obferver , MEs- 
SEIGNEURS , le Comptable fait dans ce 
compte, pour ordre feulement, la dé- 
penfe de ces fonds, attendu la recerre 
qu'ilen fait au compte des rentes au de- 
nier vingt-cinq , au paiement defquel- 
les ce bénéfice eft déftiné. 

Les bénéfices employés dans ce cha- 
pitre font de deux efpeces. 

La premiere, font ceux provenant 
des fix mois pleins d’arrérages non payés 


- aux Rentiers pendantes fix mois de ce 


compte au moyen des rembourfements 
qui leur ont été faits antérieurementau 
premier Avril 1766, & qui ont pro- 
duit des bénéfices de portions feule- 
ment, dont le Comptable a fair dépenfe 
de 8823 1. 15 { 1 d. au compte précé- 
dent, & recette de même fomme au 
compte des rentes au denier vingt-cinq: 
ces arrérages de fix mois pleins, mon- 
tent à 38762 L. 10 f. 

La feconde efpece, font les portions 
d’arrérages non payées aux Rentiers de- 
puis les différentes époques des rem- 
bourfements à eux faits pendant fix 
mois, en conféquence des états arrèrés 
par Mrs. les Commiffaires du Clergé, 
jufqu’à celle du premier Avril, ou du 
premier Oétobre fuivant , attendu que 
ces portions d’arrérages ceffant d'être 
payées, tournent au profir du Clergé, & 
font portées en recette par le Compta- 
ble, (ainfi que les bénéfices des fix mois 
pleins, occafionnés par les rembourfe+ 
ments précédents) fur le compte des 
rentes au denier vingt-cinq. 

Ces portions d’arrérages non payées 
au denier vingt , montent pour les rem- 
bourfements faits pendant l’efpace des 
fix premiers mois de 1766, à la fomme 
de 61713 liv. 6f.8 d. 

Ainf les deux objets qui compofent 
ce onzieme chapitre, montent enfem- 
ble à la fomme de 100475 1. 16 f. 8 d.: 
& nous avons alloué la dépenfe de ce 
chapitre fur le vu du compte des rentes 
au denier 25, où le Comptable s'eft 
chargé en recerte de pareille fomme, 
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D'après la diftinétion que nous ve- 
nons d’avoir l'honneur de vous faire, 
Messereneurs, de ces deux efpeces de 
bénéfices , nous devons avoir celui de 
vous obferver que celui des fix mois 
pleins qui provienrdesrembourfements 
faits au terme antérieur à celui dont le 
Comptable rend compte , doit être 
rapporté à chaque terme fuivant en dé- 
penfe, pour ordre feulement, dans le 
compte des rentes au denier vingt, & 
en recette effective dans celui des ren- 
tes au denier vingt-cinq, puifque les 
arrérages étant éreints, il ne les paie 
plus dans le compte des rentes au de- 
nier vingt, en forte que dans tous les 
comptes des rentes au denier vingt- 
cinq, le Comptable devant fe charger 
en recette d'autant de chapitres qu'il y 
a de bénéfices des fix mois pleins, oc- 
cafionnés par les rembourfements faits 
antérieurement, & des portions réful- 
tantes de ceux faits pendant l’efpace des 
fix mois du compte qu’il rend; il doit, 
par la même raifon, faire dépenfe de 
cés deux objets pour ordre de compte 
feulement, dans celui qu'il rend pour 
les rentes au denier vingt. Et comme 
cette marche a été fuivie dansles comp- 
tes fuivants , dont il nous refte À vous 
faire l'expofé, nous avons cru devoir 
vous prévenir de cet ordre de compta- 
bilité, dès le premier exemple qui s’en 
eft préfenté. 

Le douzieme chapitre eft, comme 
au compte précédent , de la fomme de 
30312 1. ro f., pour les taxarions des 
Receveurs Diocéfains des décimes fur 
limpofition générale des rentes au de- 
nier vingt, dont eft fait recette au pre- 
mier chapitre. 

Le treizieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 1012158 liv. 4f 1 d., 
qui eft compofée de trois objets. 

Le premier eft de 744000 liv., dont 
le Comptable à fait recette au compte 
de l'emprunt au denier vingt-cinq, pour 
le reftant ner des fonds deftinés par les 
Progreffions au premier Ottobre 1766, 
pour les rembourfements desrentes au 
denier vingt, diftra@tion faite d’une 
fomme de 162158 I. 4f. 1 d., doncil 
a été ordonné par délibération de l’Af- 
femblée de 1765, du 2 Juillet 1766 , 
que le Comptable feroic la retenue À 
ce terme, pour fe remplacer de partie 
de fon avance fur le compte des frais 
communs de cette Aflemblée, 

Nous avons eu l'honneur, Messet- 
GNEURS , de vousexpofer, en vous ren- 
dant compte du pareil chapitre fur le 
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compte précédent, les raifons qui ont 
déterminé à porter ces fonds en recette 
au compte de l'emprunt au denier 25, 
& à n’en faire qu'unc dépenfe pour ba- 
lancer feulement fur le préfent compte. 
Ainfi nous l'avons alloué fur le vu du 
compte de l’emprunt au fecond chapi- 
tre, duquel elle cft portée en recette. 

Le deuxieme objer de ce chapitre eft 
cette même fomme de 16:2158l.4f.1 
d., retenue par le Comptable, en vertu 
de la délibération de la derniere Aflem- 
bléc , & qui compofoir,avec les 744000 
liv. du premier objet de ce chapitre, la 
fomme de 1006158 liv. 4 f. 1 d., à la- 
quelle montoir, fuivant les Progref- 
fions, la totalité des fonds deftinés, au 
premier Octobre 1766 , aux rembour- 
fements des rentes au denier vingt. 

Erle troifieme & dernier objet font 
les 6000 I. employées dans les comptes 
précédents, pour le fupplément ordi- 
naire des appointements du Compta- 
ble. 

Ces trois fommes compofanr le trei- 
zieme & dernier chapitre, montent en- 
femble , ainfi que nous l'avons déja an- 
noncé, à celle de 1012158 l.4f. 1 d. 

Ces treize chapitres de dépenfe mon- 
tent à la fomme de 27532171.4f. 1d. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
2731312L1of. 

Partant, le Comptable cft en avance 
fur ce compte de la fomme de 1904 liv. 
14. 1 d., dont nous l'avons autorifé, 
par notre arrêté, à faire dépenfe fur le 
compte fuivant. 


Six derniers mois de 1766. 


La recette cft également compofée 
de trois chapitres , comme aux comptes 
précédents. Mais nous devons néan- 
moins vous obferver, MESSEIGNEURS, 
que, quoiqu’ils foient conformes par 
les fommes totales, le premier chapitre 
contenant l’impofition générale defti- 
née aux rentes du denier vingt, & qui 
eft toujours de 4910625 liv., a réçu des 
changements dans les détails de la con- 
tribution des Dioccfes, attendu que le 
département de cette impofition a été 
Par & arrêté le premier Juillet 1766, 
fur le nouveau pied, rectifié par l'A 
de 1765, pour avoir lieu, à compter du 
terme de Noël de 1766. Mais comme 
ces changements n’en apportent aucuns 
dans la mafle générale de la recette, elle 
refte fixée, comme elleétoit, à la même 
fomme de 2931312 1. 10 f. 

Cette dépenfe eft également compo- 
fée de rreize chapitres, donc le premier 

contient, 
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contient , à l'ordinaire , l'avance du 
Comptable fur le compte précédent, 
qui elt de 1904 1. 14 f 1 d, 

Le deuxieme eft compofé des arré. 
rages payés aux Rentiers fur l'emprunt 
de 1734, montant à 15283 L. 14f. 6 d. 

Le troifieme contient les arrérages 
payés aux Rentiers de l'emprunt de 
173$, montant à 20292 l.17f. 

Le quatrieme, lesarrérages payésaux 
Rentiers de l'emprunt de 1742, qui, 
au lieu de 119448 1. 18 f.6 d., à quoi ils 
montoient fur le précédent compte, ne 
montent plus, au moyen des rembour- 
fements qui ont été faits, qu’à la fom- 
me de 357981. 14f.4d. 

Lecinquieme, lesarrérages payésaux 
Rentiers de l'emprunt de 1745 , qui 
montoient , fur le compte précédenr, 
à 223821 liv. 7f.4d., & qui, par les 
rembourfements faits pendanr les fix 
mois, ne montent plus qu’à 145484 1. 
1f.4d. 8 + 

Le fixieme, les arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1747, mon- 
tantà 119365 L. 8.8 d. 

Le feptieme, ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 1748, montant à 
197656 1.13f.4d. 

Le huitieme, ceux de l'emprunt de 
1758, montant à 346656 |. 1 f. 8 d. 

Le neuvieme, ceux de l'emprunt de 
1760, montant à 339169 L1f.4d. 

Le dixieme, ceux de l'emprunt de 
1762, montant à 200292 |. 

Le onzieme chapitre contient, com- 
me dans les comptes précédents, les 
fonds provenant des arrérages au denier 
20, éreints & non payés fur ce compte, 
au moyen des rembourfements, mon- 
tant enfemble à la fomme de 250947 I. 
15 fols 10 den., donc le Comptable fe 
charge en recette au même terme, fur 
le compte des rentes au denier vingt- 
cinq; ces fonds étant deftinés , ainfi 

ue nous avons déja eu l'honneur de 
vous l'obferver, MESSEIGNEURS, au 
paiement de ces nouvelles rentes, qui 
ne peuvent être acquitrées qu'avec le 
bénéfice fait par l'extinction des rentes 
au denier vingt. 

Ces fonds proviennent de trois épo- 
ques différentes. 

La premiere, des arrérages éreints 
par les rembourfements faits antérieu- 
rement au premier Avril 1766, mon- 
tant à 38762 liv. 10 fols, & donc les 
fonds reftant libres , depuis ce terme, 
dans la caifle du Clergé, font rapportés 
en recette, par le Comptable ; fur le 
compre des nouvelles rentes au denier 
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vingt-cinq, pour tous les termes pofté- 
rieurs, ainfi que vous avez vu, Mes- 
SEIGNEURS, qu'il en a déja été fait em- 
ploi au terme précédent, & qu’il en {era 
ufé de même pour les rermes fuivants. 

La deuxieme époque, des arrérages 
pareillement éteints par les rembour- 
fements faits antérieurement au pre- 
mier Oétobre 1766, lefquels montent 
à 143122 liv. 10 fols, & dont les fonds 
reftanc parcillement libres, depuis ce 
terme, font également rapportés en re- 
cette, par le Comptable, au compte 
des nouvelles rentes au denier vingt- 
cinq, pour tous les termes poftéricurs; 
Vous obfervant, MEssrIGNEURS , afin 
de vous rendre cette opération plus fer- 
fible, que les 61713 L. 6 f, 8 den., que 
vous avez vu employés en bénéfice dans 
le précédent compte, n’étoient que ce- 
lui des portions de cette même fomme 
de 143122 1. ro f., portée dans celui- 
ci, pour le bénéfice de fix mois pleins 
du premier Oétobre 1766, au premier 
Avril 1767; enforte que ce qui s’em- 
ploie dans un compte comme fimples 
portions d’arrérages non payées aux dif- 
férentes époques de rembourfements, 
procure dans le compte fuivant, un bé- 
néfice de fix mois pleins de ces mêmes 
parties rembourfées, & continue de fe 
porter fur les comptes poftérieurs : la 
troifieme fomme qui complete ce cha- 
pitre, va vous en donner la preuve. 

Elle cft de 69062 liv. 15 f. 10 den., 
& provient des portions d’arrérages 
éteints & non payés aux différentes 
époques de rembourfements faits pen- 
dant l’efpace des fix mois, du premier 
Otobre 1766, au premier Avril 1767, 
qui cft l'époque de ce compte. 

Vous voyez, MEssEIGNEURS, qu'il 
n'eft ici queltion que des feules por- 
tions d’arrérages éteints par les rem- 
bourfements ; mais vous aurez dans le 
compte prochain, pour raifon de ces 
mêmes portions, le bénéfice des fix 
mois pleins, opéré par ces mêmes rem- 
bourfements, depuis le premier Avril 
1767, jufqu'au premier Oétobre de la 
même année, & qui continueront après 
d'être employés dans les comptes fui- 
vants, ainfi que les précédents rermes 
qui font dans le même cas. 

Ces trois objets compofant le on- 
zieme chapitre, montent enfemble 
ainfi que nous vous l'avons annoncé, 
à la fomme de 2509471. 15 f 10 d., 
& nous en avons alloué la dépenfe fur 
le vu du compte des nouvelles rentes 
au denier vingt-cinq, fur lequel le 
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Comptable s’en cft chargé en recette. 

Le douzieme chapitre, qui eft, com- 
me aux termes précédents, de la fomme 
de 30312 liv. 10 fols, eft pour les taxa- 
tions des Receveurs Diocéfains. 

Et le treizieme & dernier chapitre 
eft de la fomme de 1030000 liv., com- 
pofée de deux objets. 

Le premier eft de celle de 10124000 |. 
à laquelle montent, fuivant les Progref- 
fions, les fonds deftinés aux rembourfe- 
ments des rentes au denier vingt, au 1° 
Avril:1767, pour les fix derniers mois de 
1766 de ce compte; mais comme, par 
les raifons que nous avons déja eu l’hon- 


‘neur de vous expofer, le Comptable 


s’eft chargé en recette de cette fomme 
fur le compte de l'emprunt au denier 
25, attendu que les fonds qui en pro- 
viennent, ont la même deftination, il 
en fait la dépenfe fur celui-ci pour or- 
dre feulement, & nous l'avons allouée 
fur le vu du fecond chapitre de recette 
du compte de l'emprunt au denier 25, 
où elle eft effetivement employée. 

Le fecond objet de ce chapitre eft la 
fomme ordinaire de 6000 livres, em- 
ployée dans tous les comptes précé- 
dents, pour fupplément des appointe- 
ments du Comptable. 

Ces deux fommes reviennent enfem- 
ble à la premiere de 1030000 liv., qui 
eft le montant du treizeme & dernier 
chapitre. 

La dépenfe contenue dans ces treize 
chapitres, monte à 27331641.3 f. 1 d. 

Et la recette ne monte qu'à 2731312 
liv. 10 f. 

Partant, le Comptable eft en avance 
far ce compte de la fomme de 1851 1. 
13 f 1 den., dont nous avons dit, par 
notre arrêté, qu'il feroit dépenfe au 
premier chapitre du compte fuivant. 


Six premiers mois de 1767. 


Cette recette cft compofée de trois 
chapitres pareils à ceux du compte pré- 
cédent, & monte également à la fom- 
me de 2731312 liv. 10 fols. 

La dépenfe cft compofée également 
de treize chapitres, dont nous ne con- 
tinuons, MESSEIGNEURS, de vous pré- 
fenter le détail, que pour mettre fous 
vos yeux la diminution fenfible qu'a 
éprouvée le montant des arrérages, à 
mefure des rembourfements qui ont été 
faits avec les fonds de l'emprunt au de- 
aier vingt-cinq. 

Le premier chapitre contient l’avan- 
ce dans Jaquelle s’eft trouvé le Comp- 
table fur le compte précédent, qui eft 
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de la fomme de 1851 liv. 13 fols 1 den. 

Le deuxieme , les arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1734, mon- 
tant à 15283 L. r4 f. 6 d. 

Le troifieme, les arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1735, mon- 
tant à 20292 |. 17. 

Le quatrieme, ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 1742, montant à 
35313 liv.cf. 

Le cinqueme , les arréragcs payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1745, qui 
montoient fur le compte précédent, à 
la fomme de 145484 liv. 12 fols 4 den., 
& qui ne montent plus dans celui-ci, 
au moyen des rembourfements qui ont 
porté fur cette nature de rente, fuivane 
l’ordre de leur extinction, qu’à la fom- 
me de 78428 L.16 f. 6 d. 

Le fixieme, les arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1747, qui 
montoient, fur le précédent compte, 
à la fomme de 119565 liv. 8 f. 8 d., & 
qui, par les mêmes raifons, ne montent 
plus, fur celui-ci, qu’à celle de 64050 


. iv. 4 den. 


Le feptieme, les arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1748, mon- 
tant à 1825481.6{.8 d. ; 

Le huitieme, ceux payés aux Ren: 
tiers de l'emprunt de 1758, montant à 
339179 liv. 

Le neuvieme, ceux payés fur l’em 
prunt de 1760, montant à 338084 liv. 
13 f. 10 

Le dixieme, ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 1762, montantà 
200167 liv. 

Le onzieme chapitre eft compofé 
d’une fomme de 371999 1. 4 f. 2 den., 
à laquelle montent les bénéfices d’arré- 
rages étcints & non payés fur ce comp- 
te, au moyen des rembourfements qui 
en ontété faits, & dont le Comptable 
fait dépenfe, attendu la recetre de pa- 
rcille fomme par lui faite furle compte 
des arrérages au denier 25, au paiement 
defquels ces fonds font deftinés. 

Nous croyons inutile de fatiguer l’at- 
tention dent vous voulez bien nous ho- 
norer, MESSEIGNEURS, par de plus 
longs dérails concernant ce chapitre, 
parce qu’ils ne feroient qu’une répéti- 
tion dé ce que nous avons eu l'honneur 
de vous expofer dans les comptes pré- 
cédents, pour l'explication de certe dé- 
penfe, & nous nous contenterons feu- 
lement de vous préfenter les quatre ob- 
jets dont certe fomme eft compofée. 

Le premier eft de 38762 liv. 10 fols, 
pour le bénéfice des arrérages de fix 
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mois pleins des parties qui ont été 
rembourfées aux différentes époques 
antérieures au premier Avril 1766, & 
dont le fonds érant devenu libre par 
cette extinction, cft rapporté en re 
cette à rous les termes {uivants par le 
Comptable, fur le compte des rentes 
au denier vingt-cinq, pour le paiement 
des arrérages de ces nouvelles rentes. 

Le deuxieme eft de la fomme de 
143122 liv. 10 fols, à laquelle monte 
le bénéfice des arrérages de pareils fix 
mois pleins, éteints, &: qui onr ceflé 
d'être payés, au moyen des rembour- 
fements faits aux différentes époques 
antéricures au premier Oétobre 1766, 
& dont le fonds étant refté libre de- 
puis, eftégalement, que ceux ci-deflus, 
rapporté en recette fur chaque compte 
poftérieur, pour le paiement des arré- 
rages des nouvelles rentes au denier 25. 

Le troifieme eft de la fomme de 
124662 liv. 15 fols, pour le bénéfice 
de pareils arrérages de fix mois pleins, 
éteines par les parties qui ont été rem- 
bourfées à différentes époques anté- 
rieures au premier Avril 1767, & dont 
le fonds étant refté pareillement libre 
depuis, eft également, que ceux ci- 
deffüs , rapporté en recette dans les 
comptes des termes fuivants, pour le 
paiement des arrérages des rentes au 
denier 25, auquel il eft deftiné. 

Et le quatrieme & dernier eft de la 
fomme de 65451 L. 9 f. 2 d., à laquelle 
s’eft trouvé monter le bénéfice des por- 
tions d'arrérages éteintes & nan payées, 
au moyen des rembourfements faits À 
différentes époques, pendant l’efpace 
des fix mois du préfent compte, en con- 
féquence des états arrêtés par Mrs. les 
Commiflaires du Clergé, dont le fonds 
reftant libre, eft pareillement rapporté 
en recette fur le compte du même terme 
pour le paiement des arrérages au de- 
nier 253; fur quoi vous voudrez bien 
obferver, MESSEIGNEURS, que ce qui 
n’eft ici employé dans ce compte que 
comme bénéfice de portions feulement, 
le fera dans le compte prochain comme 
bénéfice de fix mois pleins, puifque ces 
arrérages ceffant au 1°* Oétobre 1367, 

ui cft l’époque du préfent compte, le 
Dnds qui en refte vacant, doit opérer 
un bénéfice de fix mois à tous les ter- 
mes fuivants. 

Ces quatre objets compofant enfem- 
ble le onzieme chapitre, montent, ainf 
que nous avons eu l'honneur de vous 
lannoncer, à la fomme de 371999 liv. 
4 fols 2 den., & nous l'avons allouée en 
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dépenfe fur le vu du compte des nou- 
velles rentes au denier 25, des fix pre- 
miers mois de 1767, où certe fomme 
cft portée en recette fur les 1, 3, 4 & 
5° chapitres. 

Le douzieme chapitre cft, ainfi qu'aux 
comptes précédents, pour les raxations 
des Reccveurs Diocéfains des décimes, 
& montre à la même fomme de 30312 1. 
10 fols. 

Et le treizieme & dernier chapitre, 
compofé de deux objets, monte à la 
fomme de 10$6000 liv. 

Le premier eft de celle de 10500001, 
à laquelle montent, fuivant les Pro. 
greflions des rentes au denier vingt, les 
fonds deftinés au premier Octob. 1767, 
pour les fix mois de ce compte, au rem- 
bourfemenr des rentes au denier vingt, 
& que, par certe raifon, le Comptable 
n'emploie en dépenfe que pour ordre 
de compte feulement, & pour balancer 
la recette qu'il en a faite au compte de 
l'emprunt au denier vingt-cinq, afin de 
réunir tous les fonds qui ont la même 
deftination : nous avons déja eu lhon- 
peur, MESSEIGNEURS, de vous préves 
nir de cet ordre de comptabilité qui fe 
fuivra dans les comptes fuivants, juf- 
qu'au rembourfement total des rentes 
au denier vingt, & nous avons alloué 
cette fomme fur le vu du deuxieme cha- 
pitre du compte de l'emprunt au denier 
vingt-cinq, où elle cft employée en re- 
cette. 

Le deuxieme objet de ce treizieme 
chapitre eft la fomme ordinaire de 6000 
livres, pour le fupplément des appoin- 
tements du Comptable : ainfi ces deux 
fommes compofent enfemble la pre- 
miere de 1056000 liv. 

La dépenfe du préfent compte, con- 
tenue dans ces treize chapitres, monte 
à la fomme de 19335111.2f1d. 

Et larecerte ne monte qu’à la fomme 
de 2731312 lLrof. 

Partant, le Comptable eft en avance 
far ce compte, de la fomme de 1198 1. 
12 {1 d., dont nous l'avons autorifé, 
par notre arrêté, à faire dépenfe fur le 
compte fuivant. 


Six derniers mois de 1767. 


La recerre ct la même que celle des 
comptes précédents, & monte égale- 
ment à la fomme de 2731312 L. 10 f 

La dépenfe eft aufli compofée, com- 
me aux derniers comptes, de treize 
chapitres. 

Le premier contient l'avance du 
Comptable fur le compte précédent, & 
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monte à la fomme de 2198 1. 12 f. 1 d. 

Le deuxieme eft compofé des arré- 
rages payés aux Rentiers de l'emprunt 
de 1734, montant à 15283 l. 14 {. 6 d. 

Le troifieme left des arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1735, 
montant à 20292 |. 17. 

Le quatrieme contient les arrérages 
payés aux Rentiers de l'emprunt de 
1742, montant à 35313 1.6 {. 

Le cinquieme, les arrérages payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1745, 
montant à 47551 1. 16 1.6 d. 

Le fixieme, ceux payés aux Rentiers 
de l'empruntde 1747, montant à 44677 
liv. 14 6 d. 

Le feptieme, ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 1748, qui, au lieu 
de la fomme de 182548 liv. 6. 8 den., 
à laquelle ils montoient {ur le compre 
précédent, ne montent plus dans ce- 
lui-ci, au moyen de la Progrelion des 
rembourfements far chaque nature de 
rentes, qu’à celle de 98877 L. ro f. 

Le huitieme, les arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1758, qui, 
par la même raifon, font réduits à 
318426 Ltof. 

Le neuvieme, les arrérages payés aux 
Renriers de l'emprunt de 1760, mon- 
tant à 336999 1. s L 6 d. 

Le dixieme, ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 1762, montant à 
199250 L.6 [8 d. 

Le onzieme chapitre eft compofé 
d'une fomme de 502423 L 18 f.4d., 
dont le Comptable, par les mêmes rai- 
fons que nous avons eu l'honneur de 
vous expofer fur les comptes précé- 
dents, ne fair dépenfe fur celui-ci, que 
pour ordre de compte feulemenr, at- 
tendu la recette qu'il en fait fut le 
compte des fix derniers mois de 1767, 
des rentes au denier vingt-cinq. 

Cette fomme, MessEIGNEURS, qui 
provient des bénéfices faits par le Cler- 
gé, au moyen de l’extinétion des arré- 
rages des rentes au denier vingt, opé- 
rée par les rembourfements faits depuis 
le commencement de l'emprunt au de- 
nier vingt-cinq, qui y étoic deftiné, cft 
compofée de cinq objets, au lieu de 
quatre feulement qu'il y avoir fur le 
dernier compte, vous obfervant qu'à 
chaque fix mois il y a un chapitre de 
bénéfice de plus, qui provient des rem- 
bourfements faits dans ce terme. 

Le premier eft, ainfi qu’il a déja été 
employé dans les précédents comptes, 
de 38762 liv. 10 fols, pour le bénéfice 
des arrérages de fix mois pleins, fait 
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fur les parties rembourfées avant le pre- 
mier Avril 1766, & qui fera porté en 
recette à chaque compte fuivanr. 

Le deuxieme, aufli employé dans les 
précédents comptes, eft de 143122 liv. 
10 {., pour le bénéfice des arrérages de 
fix mois pleins, opéré par les rembour- 
fements faits avant le premier Oétobre 
1766 , également porté en recette aux 
comptes fuivants. 

Le troifieme, parcillement employé 
dans les comptes précédents, eft de 
1246611. 15 f. pour le bénéfice des ar- 
rérages de fix mois pleins, dont l’ex- 
tinétion s’eft faire pa les rembourfe- 
ments qui ont été faits avant le pre- 
mier Avril 1767, également rapportés 
en recette fur les comptes fuivants. 

Le quatrieme, qui n’étoit employé, 
dansle dernier compte, que pour65451 
liv.of.2d., pour portions d’arrérages 
feulement , ainf que nous avons eu 
l'honneur de vous en faire l’obferva- 
tion , cft dans ce compre de la fomme 
de 118138 I. s f., pour le bénéfice de 
fix mois pleins , opéré par les rembour- 
fements faits aux différentes époques 
antérieures au premier Octobre 1767, 
dont la recette fe rapportera, ainfi que 
les autres bénéfices ci-deflus, fur cha- 
que compte fuivant. 

Et le cinquieme & dernier objer eft 
de la fomme de 77737 1. 18 .4d., à 
laquelle monte le bénéfice des portions 
d’arrérages éteints par les rembourfe- 
ments faits à différentes époques pen- 
dant l’efpace des fix mois du préfent 
compte, du premier Oétobre 1767 , au 
premier Avril 1768, dont le bénéficede 
fix mois pleins fera employé au compte 
fuivant. 

Ces cinq objets compofent, Mrs- 
SEIGNEURS, le rotal du onzieme chapi- 
tre, qui eft de la fomme de 502423 1. 
18 {. 4 d., & nous en avons alloué la 
dépenfe fur le vu du compte des nou- 
velles renres au denier vingt-cinq, où 
le Comptable l’a employée dans les 2e, 
3°, 4°,5° & 6° chapitres. 

Le douzieme chapitre, contenant les 
raxationsdes Receveurs Diocéfains, eft 
de la fomme ordinaire de 303121. 10 

Et le treizieme & dernier chapitre 
cft compolé , ainfi que fur les comptes 
précédents, de deux objets. 

Le premier , dela fomme de 1075000 
liv., à laquelle monte, fuivant les Pro- 
greffons, le fonds des rembourfements 
des rentes au denier vingt, à employer 
au premier Avril 1768, & de laquelle 
le Comptable fait à l'ordinaire dépenfe 
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pour ordre de compte feulement, at- 
tendu la recette qu'il a faite de cette 
même fomme, vous obfervant, MEs- 
SEIGNEURS , qu'à compter de ce terme, 
il a fait cerre recette, tant {ur le comp- 
te de l'emprunt au denier vingt-cinq, 
dont les fonds ont la même deftina- 
tion, que fur celui des nouvelles ren- 
tes au denier vingt-cinq, pour fervir 
de fonds à quelques rembourfements 
demandés par les nouveaux Rentiers : 
nous avons alloué certe dépenfe fur le 
vu du deuxieme chapitre du compte de 
l'emprunt, & fur le vu du dernier cha- 
pire du compte des fix derniers mois 
de 1767 des nouvelles rentes au denier 
25, où cette fomme ceft employée en 
recette. 

Le fecond objet eft la fomme ordi- 
naire de 6000 liv., pour le fupplément 
des appointements du Comptable. 

Ces deux fommes, qui compofent le 
rreizieme & dernier chapitre, montent 
enfemble à celle de 1081000 |. 

Vous venezde voir, MESSEIGNEURS, 
que’ ce treizieme chapitre differe des 
précédents, à l'égard des fonds des rem- 
bourfements des rentes audenier vingt, 
qui, jufqu’à ce terme, ont été reportés 
en entier au compte de l'emprunt au 
denier vingt-cinq, où ils devaient être 
réunis, atrendu leur commune deftina- 
tion , au lieu qu’à compter de ce ter- 
me, le Comptable à fait recette d’une 
partie de ces fonds fur le compte des 
nouvelles rentes au denier vingt-cinq, 
& n’a porté que l’excédant au compte 
de l'emprunt. Pour vous domner fur 
cet objet l’éclairciflement donc il eft 
fufceprible, nous aurons l'honneur de 
vous obferver , MESSEIGNEURS , que 
Mrs. les Commiflaires du Clergé, par 
une fuite de leur zele fur l'adminiftra- 
tion qui leur a été confiée, ayant con- 
fidéré que c’éroit augmenter encore le 
crédit que prenoient dans le public les 
nouvelles rentes au denier vingt-cinq, 

ue de les faire participer pour quelque 
chofe aux rembourfements des pre- 
mier Avril & premier Oétobre de cha- 
que année , fans attendre la confom- 
mation de l'opération (époque à la- 
quelle ces mêmes fonds , deltinés à la 
libération des rentes au denier vingt, 
devoient être affectés à celle des rentes 
au denier vingt-cinq ; )ils ont jugé à 
propos d'accorder à quelques-uns de ces 
nouveaux Rentiers les rembourfemñents 

u’ils ont demandés, en fe réfervant ce- 
pendant de ne les admertre que jufqu'à 
concurrence d’un certain fonds, dont 
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la privation ne püt être d’ane grande 
conféquence pour l'opération générale 
des rembourfements des rentes au de- 
nier vingt: ainfi c’eft d'après ces confi- 
dérations, qu’à commencer au premier 
Avril 1768 , ils ont arrêté un état de 
rembourfements des nouvelles rentes 
au deniervingt-cinq,montantà 249400 
Lv., dont le fonds a été retenu fur ceux 
deftinés au même jour aux rembourfe- 
ments des rentes au denier vingt, dont 
le Comptable a fair recette & dépenfe 
au compte des rentes au denier vingt- 
cinq, & qu'il n’a été porté en recette, 
comme à l'ordinaire, au compte de 
l'emprunt, que la fomme de8256001., 
pour les fonds reftants : ces deux fom- 
mes forment enfemble la premicre de 
1075060 Î., à laquelle montoit la to- 
talité des fonds deftinés à la libération 
des rentes au denier vingt : cet arran- 
gement nous a paru d'autant plus con- 
venabley qu'il réuniffloitle doubleavan- 
tage de faire quelques rembourfements 
anticipés , qui opéroient d'autant la li- 
bération du Clergé, & d'augmenter, 
par cette facilité, l'empreffement des 
nouveaux Prèteurs pour accélérer l’em- 
prunt au denier vingt-cinq. 

La dépenfe de ce compte, contenue 
dans les treize chapitres ci-deflus, mon- 
te à la fomme de 2732608 livres 1 fol 
1 den. 

Er la recette ne monte qu’à la fom- 
me de 2731312 l. 10 f. 

Partant, la dépenfe excede la recette 
de la fomme de 12951. 11 fx d., donc 
le Comptable eft en avance, & dont 
nous l'avons autorifé , par notre arrêté, 
à faire dépenfe au compte fuivant. 


Six premiers mois de 1768. 


La recette de ce compteeft roujours, 
ainfi que celle des comptes précédents, 
de la fomme de 27313121. 10 f. 

Certe dépenfe eft également compo- 
fée de treize chapitres , comme aux 
comptes précédents, & nous croyons 
néceflaire, MEssEIGNEURS , de conti- 
nuer à vous en préfenter le détail, 
tant pour vous mettre à portée de ju- 
ger de l'effec des rembourfements par 
la diminution fenfible des arrérages des 
rentes au denier vingt, que pour mettre 
fous vos yeux les bénéfices qu'ils ont 
procurés par les différents objets qui 
compofent le onzieme chapitre, & qui 
ontéré exactement rapportés en recette 
fur tous les comptes des nouvelles ren- 
tes au denier vingt-cinq. 

Le premier contient l'avance du 


Recette, 


Dépenfe. 
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Comptable fur le compte précédent , 
qui eft de 1295 L. 15 L 1 d. 

Le deuxieme , les arrérages payés aux 
Renticrs fur l'emprunt de 1734, mon- 
tant à la fomme de 15283 L. 14 f. 6 d. 

Le troifieme, ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 173$, montant à 
20292 1. 17. 

Le quatrieme, ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 1742, montant à 
35313L6L 

Lecinquieme, lesarrérages payés aux 
Renriers de l'emprunt de 1745, mon- 
tant à 475511. 16 6d. 

Le fixieme eft compofé des arrérages 
payés aux Renciers de l'emprunt de 
1747, montant à 16791 |. 14 {.6 d. 

Le feptieme , des arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1748, mon- 
tant à 36402 10 f. 

Le huitieme , de ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 1758 , ne mon- 
tant plus qu'à 2187851. 10 d.« 

Le neuvieme, de ceux payés aux Ren- 
tiers de l'emprunt de 1760, ne mon- 
tant plus qu'à la fommede 329181 liv. 
7f2d. 

Le dixieme, des arrérages payés aux 
Rentiers de l'emprunt de 1762, mon- 
tant à celle de 197682 1. 

Le onzieme chapitre eft, dans ce 
compte, de la même fomme de68ir7r 
Liv. 12 fols 6 d., à laquelle s’eft trouvé 
monter le bénéfice fait par le Clergé 
fur les arrérages non payés au denier 
vingt, au moyen de l'extinétion opérée 
par les rembourfements qui fe font faits 
fucceflivement depuis l'ouverture de 
l'emprunt au denier vingt-cinq, dont 
nous allonsavoir l'honneur de vous pré- 
fenter le détail par terme , ainfi que 
nous l'avons fair fur les derniers comp- 
res, vous obfervant, MESSEIGNEURS, 
que la dépenfe que le Comptable fait 
de certefomme, n’eft toujours que pour 
ordre de compte feulement, attendu 
la recerte qu’il en a faire fur celui des 
fix premiers mois de 1768, des nouvel- 
les rentes au denier vingt-cinq, fur le 
vu duquel nous avons alloué certe dé- 
penfe, qui eft compofée à ce terme de 
fix objets, au lieu de cinq qu’elle con- 
tenoit feulement dans le compte pré- 
cédent. 

Le premier objet eft de la fomme de 
38762 L. 10 f., déja employée dans les 
précédents comptes, & rapportée en 
recette à chaque terme, pour le béné- 
fice de fix mois pleins, opéré par les 
remboufemeuts faits avant l'époque du 
premier Avril 1766. 
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Le deuxieme, delafomme de 143122 
iv. 10 f., également employée dans les 
comptes précédents, & rapportée en 
recette fur les comptes fuivants, pour 
le bénéfice de fix mois pleins , procuré 
par les rembourfements faits avance le 
premier Octobre 1766. 

Le troifieme, dela fomme de 124662 
L 15 f., que vous avez vu parcillemenc 
employée danses compres précédents, 
& quirevienten recette à chaque comp- 
te fuivant, pour le bénéfice des fixmois 
pleins, occafionné par les rembourfe- 
ments faits avant le premier Avril 1767. 

Lequatrieme,delafommeder18138 
L 5 f., employée de même fur les der- 
nicrs comptes , & rapportée en recette 
fur les fuivants, pour le bénéfice de pa- 
reils fix mois pleins, provenant des 
rembourfements faits avant l’époque du 
premier Oétobre 1967. 

Lecinquieme, delafommede 187082 
1. rof., au lieu decelle de 777331.18 f 
4d.,quiéroirfeulementemployée dans 
le compte précédent pour bénéfice de 
portions d’arrérages , cft dans celui-ci, 
comme nous avons eu l'honneur de 
vous en prévenir, pour le bénéfice des 
fix mois pleins, opéré par les rembour- 
fements faits avant le premier Avril 
1768 , & qui n’avoient donné à ce ter- 
me qu’un bénéfice de portions. 

Et le fixieme & dernier eft de la fom- 
me de 69403 liv. 2 f. 6 d., à laquelte 
monte le bénéfice des portions d’arré- 
rages, fait en conféquence des rem- 
bourfementsordonnés pendant l’efpace 
des fix mois de ce compte du premier 
Avrilau premier Oétobre 1768 ,& dont 
le bénéfice de fix mois pleins aura lieu, 
& fera employé dans le compte fui- 
vant, 

Ces fix objets, dont cft compofé le 
onzieme chapitre, reviennent enfem- 
ble à ladite premiere fomme de 68117x 
liv. 12 6 d. 

Le douzieme chapitre eft celui des 
taxations des Receveurs des décimes, 
qui montent, comme à l'ordinaire, à 
303121. 10 f. 

Ecle treizieme & dernier chapitre eft 
compofé , comme au compte précé- 
dent, de deux objets. 

Le premier, dela fomme de 113000 
liv., à laquelle montent, fuivant les 
Progreflions, les fonds ordinaires du 
Clergé deftinés, au premier Otobre 
1768, aux rembourfements des rentes 
au denier vingt, dont le Comptable 
fait dépenfe dans ce compte pour ordre 
feulement, attendu la recette par lui 


cette. 


pene. 
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faite de cette fomme; favoir, de celle 
de793000l. fur le deuxieme chapitre du 
compte de l'emprunt au denier vingt- 
cinq, fait pour la même deftinarion , 
& de celle de 3r0000 1. fur fe dernier 
chapitre du compte des nouvelles ren- 
tes au denier vingt-cinq, pour le mon- 
tant des rembourfements demandés par 
quelques-uns des nouveaux Rentiers , 
& à cux accordés par Mrs. les Commif- 
faires du Clergé, par les mêmes motifs 
que nous avons eu l'honneur de vous 
expofer fur le compte précédent; ces 
deux fommes faifant enfemble la pre- 
micre de 1103000 1., dont nous avons 
alloué la dépenfe fur le vu des deux 
comptes de l'emprunt & des nouvelles 
rentes au denier vingt-cinq. 

Le deuxieme objer eft le fupplément 
ordinaire de 6000 |. , pour les appoin- 
tements du Comptable. 

Ces deux fommes reviennent enfem- 
ble à celle de 1109000 liv., qui fait la 
totalité du treizieme & dernier chapitre 
de dépenfe. 

Ces treize chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 2739065 
div. 1 d. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
2731312 Lrof. ‘ 

Partant, l'avance du Comptable fur 
ce compte, eft de la fomme de 7752 1. 
10 f. 1 d., dont nous avons dit, par 
l'arrêté, qu'il feroit dépenfe fur le comp- 
te fuivant. 


Six derniers mois de 1768. 


La recette , en un feul chapitre, 
eft, comme aux derniers comptes , de 
27313121. 1of. 

La dépenfe eft toujours compofée de 
treize chapitres. 

Le premier | contenant l'avance du 
Comptable fur le compte précédent, 
eft de77$2l.1of.r d. 

Le deuxieme contient le paiement 
des arrérages de l'emprunt de 1754, 
montant à 15033 L. 14 {. 6 d. 

Le troifieme, celui des arrérages de 
l'emprunt de 1735, montant 202171. 
17 {. 

Le quatrieme, celui des arrérages de 
l'emprunt de 1742, montant à 35213 
liv. 6 f. 

Lecinquieme, lesarrérages payésaux 
Rentiers de l'emprunt de 1745, mon- 
tant à 472261. 16 {. 6 d. 

Le fixieme , ceux payés aux Rentiers 
del’empruntde 1747, montant à 16542 
1. 14 6 d. 

Le'feptieme, ceux de l'emprunt de 
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1748, montant à 35877 livres 10 fols. 

Le huitieme, ceux de l'emprunt de 
1758, montant à 82175 1. 5 . 

Le neuvieme , ceux de l'emprunt de 
1760, montant à 280175 1. 9 f. 8 d. 

Le dixieme, ceux de l'emprunt de 
1762, montant à 1955601. 15 f. 

Le onzieme chapitre eft, dans ce 
compte, de la fomme de 850808 L. 10 
£. 10 d., à laquelle s’eft trouvé monter 
la totalité des bénéfices opérés par les 
rembourfements & l’extinétion des ar- . 
rérages audenier vingt, depuis le com- 
mencement de l'emprunt au denier 
vingt-cinq, & dont le Comptable ne 
fait ici dépenfe , comme dans les prés 
cédents comptes , que pour balancer la 
recerte par lui faite de cette même fom- 
me fur le compte des nouvelles rentes 
au denier vingt-cinq , au paiement def: 
quelles elle eft deftinée ; & c’eft, ME s- 
SEIGNEURS, fur le vu de ce même 
compte, où elle eft effeétivement em 
ployée, que nous avons alloué la dé- 
penfe portée dans celui-ci, ayant l’hon- 
neur de vous obferver que certe fom- 
me, par les raifons que nous vous en 
avons déja données, cft compofée de 
fept objets au lieu de fix, qui étoient 
feulement contenus dans le dernier 
compte; ce qui prouve le bénéfice pro- 
greflif fait à chaque terme, & emploi 
exact qui en a été fair. 

Le premier de ces objets cft toujours 
de la même fomme de 38762 Liof., 
rapporté à chaque compte pour le pre- 
mier bénéfice fait par les rembourfe- 
ments qui ont précédé le 1 Avril 1766. 

Ledeuxieme, delafomme de 143122 
L 1of., pareillement rapporté à chaque 
compte pour le fecond bénéfice opéré . 
par les rembourfements faits antérieu- 
rement au premier Octobre 1766. 

Le troifieme , de lafommede 124662 
L1$f., auf rapporté à chaque compte, 
pour le troifieme bénéfice procuré par 
les rembourfements faits avant le pre- 
mier Avril 1767. 

Lequatrieme,delafommeder18138 
1. $ £ , pareillement rapporté à chaque 
compte, pour la quatrieme époque de 
bénéfices provenant des rembourfe- 
ments faits avant le 1° Oétobre 1767. 

Lecinquieme,delafommede 187082 
1 10 f., également rapporté fur cha- 
que compte, pour la cinquieme époque 
de bénéfices occafionnés par les rem- 
bourfements faits antérieurement au 
premier Avril 1768. 

Le fixieme , delafomme de 105878 1. 
15 {., pour parcil bénéfice de fix mois 
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pleins, procuré parles rembourfements 
faits à la fixieme époque avant le pre- 
mier Oétobre 1768 , au lieu de celle de 
69403 1. 2 f. 6d., qui étroit feulement 
employée dans le dernier compte, at- 
tendu qu'il ne s’agifloit alors que de 
portions d’arrérages. 

Et le feptieme & dernier objet, de 
la fomme de 33161 1. $ f 10 d., à la- 
quelle monte le bénéfice de portions 
d’arrérages feulement, éreints pourles 
rembourfements faits pendant l’efpace 
de fix mois de ce compte, du premier 
Oétobre 1768 , au premier Avril 1759, 
& dont le bénéfice de fix mois pleins 
aura lieu, & fera employé dans le comp- 
te fuivant. 

Ces fept objets reviennent enfemble 
à ladite premiere fomme de 850808 1. 
10 f. 10 d., à laquelle monte le onzic- 
me chapitre. 

Le douzieme chapitre, compofé des 
taxations des Receveurs des décimes, 
monte, comme les autres , à la fomme 
de 303121. 10 f. 

Et le treizieme & dernier chapitre 
contient, MesseienEuRs ,ainfiqueles 
précédents, deux objets, montant en- 
femble à la fomme de 11360001. 

Le premier, qui eft de celle de 
1130000 liv, eft à l'ordinaire ,fuivant 
les Progreflions , le montant des fonds 
deftinés aux rembourfements des ren- 
tes au denier vingt, au premier Avril 
1769, pour les fix derniers mois de 
1768, donc le Comptable, ainfi que 
vous l'avez vu, MESSEIGNEURS, par 
les comptes précédents, ne fairdépenfe 
fur celui-ci que pour ordre de compte 
feulement, fe chargeant en recette de 
cette même fomme; favoir, de celle de 
256850 liv., fur le dernier chapitre du 
compte des nouvelles rentes au denier 
vingt-cinq, des fix derniers mois de 
1768, pour faire le fonds de quelques 
rembourfements demandés par les nou- 
veaux Renticrs, & à eux accordés par 
Mrs. les Commifaires du Clergé, ainfi 
qu'aux deux termes précédents. 

Ecde celle de873150 1. fur le deuxie- 
me chapitre du compte de l'empruntau 
denier 25, pour le reftant des fonds : 
ces deux fommes faifant enfemble lad. 
premiere de:1130000 L., pour la tota- 
lité de ceux qui étoient deftinés aux 
rembourfements des rentes au denier 
vingt, dont nous avons alloué la dé- 
penfe fur le vu des comptes de l’em- 
prunt des rentes au denier vingt-cinq, 
où clle ft portée en recette. 

Et le fecond objet eft de la fomme 
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ordinaire de 6000 liv., pour le fupplé- 
ment d’appointements du Comptable. 

Ces deux fommes montent enfemble 
à ladite premiere de 1136000 1., qui cft 
le cotal du treizieme & dernier chapitre, 

Les treize chapitres de dépenfe, que 
nous venons d’avoir l’honneur de vous 
détailler, montent enfemble à la fom- 
me de 27526961. 19f.1 d. 

Er la recette de ce compte ne monte 
qu'à celle de 27313121 10 f. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte, de la fomme de 11:84 
liv.o £ 1 d., que nous l'avons autorifé, 
par notre arrêté, de porter en dépenfe 
fur le compte fuivant. 


Six premiers mois de 1769. 


Nous devons avoir l'honneur devous 
prévenir, MESSEIGNEURS, que les 
comptes de ce terme & ceux du terme 
fuivant, pour les fix derniers mois de 
1769, n'ont pu être faits dans la forme 
ordinaire, & qu'ils nous ont été pré- 
fentés en bordereaux, vous obfervant 
que votre Receveur-Général s’eft con- 
formé , à cet égard, à la délibération 
de l'Affembléc-Générale de 1765, qui 
l'a difpenfé de les rendre autrement, 
pour la derniere année de fon exercice, 
ayant recohnu que ces comptes feroient 
dénués des acquits & des pieces nécef- 
faires à leur foutien , attendu que le 
peu de temps qu'il y avoir entre l’é- 
chéance de certe derniere année & le 
moment de les rendre, le mettoit dans 
limpuifflance de fe les procurer ; mais 
les bordereaux, par lefquels il y fup- 
pléc, n’en contiennent pas moins, 
dans le plus grand dérail & dans la 
plus grande clarté, tous les objets de 
fa comptabilité; & vous allez juger, 
MESSEIGNEURS, par le rapport que 
nous allons continuer de vous en faire, 
qu'ils y font préfentés dans le même 
ordre que dans les comptes précédents. 

La recetrc de ce bordereau de comp- 
te eft, comme dans les derniers, d’un 
feul chapitre, & de la même fomme de 
2731312 l.roif. 

La dépenfe cft également compofée 
de treize chapitres. 

Le premier, contenant l’avance du 
Comptable fur le précédent compte, 
eft de la fomme de 213841. 9 fr d. 

Le deuxieme contient le paiement 
des arrérages faits fur l'emprunt de 
1734, & monte à 15033 1. 14 f 6 d. 

Le troifieme, celui des arrérages de 
emprunt de 1735, montant à 202171. 
17 fols, ? 

LE 


Recette 


Dépenf 
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Le quatrieme, celui des arrérages de 
l'emprunt de 1742, montant à 35213 
lv. cf 

Le cinquieme, le paiement des ar- 
rérages de l'emprunt de 1745, montant 
à 47226 1.16 {.6d. 

Le fixieme, les arrérages payés fur 
l'emprunt de 1747, montant à 16542 1. 
141.6 d. 

Le feprieme, ceux payés fur l’em- 
prunt de 1748, montant à 35877 liv. 
10 fols. 

Le huitieme, ceux payés fur l’em- 
prunt de 1758, montant à 82175 L.s f. 

Le neuvicme, les arrérages payés fur 
l'emprunt de 1760, tant pour fix mois, 
que pour les portions feulement payées 
aux parties rembourfées au premier Oc- 
tobre 1769, montant à la fomme de 
150392 l. 1 f. 10 d. 

Le dixieme, les arrérages payés fur 
Pemprunt de 1761, tant également de 
fix mois pour les parties non rem- 
bourfées , que pour les portions feule- 
ment de celles qui l'ont été audit jour 
1% Oftobre 1769, montant à 194570 |. 
10 fols. 

Le onzieme chapitre eft employé 
dans ce bordereau pour la fomme de 
959544 L. 8 8 d., dont le Comptable 
ne fait dépenfe dans ce compte, que 
pour ordre feulement, comme fur les 
précédents, & pour balancer la recetre 
qu'il en a faite {ur celui des nouvelles 
rentes au denier 25, pour le montant 
des bénéfices d'arrérages faits par les 
rembourfements opérés fur les rentes 
au denier vingt, depuis le commence- 
ment de l'emprunt au denier 25, qui 
y étoit deftiné; vous obfervantr, MEs- 
SEIGNEURS, que cette fomme eft com- 
pofée de huit objets de bénéfices, au 
lieu de fept feulement qui étoient em- 
ployés dans le dernier compte, attendu 
que, comme nous avons déja eu l’hon- 
neur de vous le faire remarquer, il ya 
un rerme de plus à chaque compte. 

Le premier de ces objets eft roujours 
dela Fra de38762l.1of., rapportée 
en recette fur chaque compte pour le 
premier bénéfice provenu des rembour- 
fements des rentes au denier 20, faits 
au terme qui a précédé le 1 Avril 1766. 

Le deuxieme, de la fomme de 143122 
liv. ro fols, pareillement rapportée fur 
chaque compte pour la deuxieme épo- 

uc de bénéfices fairs par les rembour- 
añss cffeétués antérieurement au 
premier Oétobre 1766. 

Le troifieme, de la fomme de 124662 

liv. 15 ., également rapportée à chaque 
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compte pour la troifieme époque de bé 
néfices rélulrant des rembourfements 
faits avant le premier Avril 1767. 

Le quatrieme, de la fomme de 
118138 [. $ {., aulli rapportée à chaque 
compte pour la quatrieme époque de 
bénéfices procurés par les rembourfe- 
fements faits antérieurement au pre- 
mier Oétobre 1767. 

Le cinquieme eft de la fomme de 
187082 L. 10 ., rapportée de même fur 
chaque compte pour la cinquieme épo- 
que de bénéfices occafonnés par les 
rembourfements faits avant le premier 
Avril 1768. 

Lefixieme eft de lafomme de 105878 
lv. 15 fols, également rapportée à cha- 
que compte pour la fisieme époque de 
bénéfices procurés par les rembourfe- 
ments faits avant le premier Otobre 
1768. 

Le feprieme ceft de la fomme de 
100358 |. 7 fols, pour pareil bénéfice 
de fix mois pleins, réfultant des rem- 
bourfements fairs à la feprieme époque, 
avant le premier Avril 1769, au lieu de 
celle de 331611. $ f10d., quiavoiréré 
feulement employée dans le précédent 
compte, parce qu'il ne s’agifloit alors, 
pour ce terme, que des fimples por- 
tions d’arrérages, au lieu des fix mois 

leins. 

Et le huitieme & dernier objet de 
ce chapitre cft de la fomime de 415381. 
16 [. 8 d., à laquelle montent les por- 
tions d’arrérages feulement, éteintes 
aux différentes époques des rembour- 
fements faits pendant l’efpace des fix 
mois de ce compte du premier Avril au 
premier Oétobre 1769, & donc les ar= 
rérages, pour fix mois pleins, auront 
lieu, & feront portés en bénéfice au 
compte fuivant. 

Ces huit objets de bénéfices revient 
nent enfemble à la premiere fomme de 
959544 1. 8 [8 d., à laquelle monte le 
onzieme chapitre. 

Le douzieme chapitre, qui eft des 
taxations des Receveurs des décimes, 
monte, comme le précédent, à la fom- 
me de 30312 1. 1of. 

Et le treizieme & dernier chapitre 
eft compofé , ainfi qu'il l'eft fur les 
comptes antérieurs, de deux objets, 
montant à la fomme de 1125357 1. 

Le premier , qui eft de la fomme de 
1119357 1., eft, comme à l'ordinaire, 
fuivant les Progreflions, le montant 
des fonds deftinés aux rembourfements 
des rentes au denier vingt, au premier 
Oétobre 1769, pour les fix premiers 
iii 
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mois de la même année, dont le Comp- 
table, (ainfi que cela s'eft pratiqué, 
MESSEIGNEURS, fur tous les comptes 
précédents, ) ne fair dépenfe fur celui- 
ci que pour ordre de compte feulement, 
attendu la recerre faite par lui de cetre 
même fomme, favoir: 

De celle de 622107 liv., fur le der- 
nier chapitre du compte des nouvelles 
rentes au denier 15, des fix premiers 
mois de 1769, pour faire le fonds des 
rembourfements demandés par les nou- 
veaux Rentiers, & à eux accordés & 
faits à ce terme, ainfi qu'il en a été ufé 
aux deux termes précédents. 

Er de celle de 497250 I. fur le deuxie- 
me chapitre du compte de lempruntau 
denier 25, pour le reftant des fonds : ces 
deux fommes faifant enfemble lad. pre- 
miere de 1119357 1., dont nous avons 
alloué la dépenfe fur le vu des compres 
de l'emprunt & des rentes au denier 25, 
où elle eft portée en recette. 

Le fecond objet de ce treizieme cha- 
pitre eft le fupplément ordinaire de 
6000 livres, pour les appointements 
du Comptable, 

Ces deux fommes montent enfemble 
à ladite premiere de 1125357 liv., qui 
eft le total de ce treizieme & dernier 
chapitre. 

Les treize chapitres de dépenfe, que 
nous n'avons pu, MESSEIGNEURS, 
sous difpenfer de vous détailler, à caufe 
de leur importance & de leur liaifon 
avec les autres compres, montent en- 
femble à la fomme de 2733857 L 3. 
1 den. 

La recette de ce compte ne monte 
qu'à celle de 2731312 L1of. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte de la fomme de 2544 I. 
13 fols r den., dont, en conféquence 
de notre arrêté, il fera dépenfe fur le 
compte fuivant. 


Six derniers mois de 1769. 


Le bordereau de ce compte établi 
dans la même forme, & préfenrant les 
mêmes détails que le précédent, con- 
tient une recette d’un feul chapitre, 
de la fomme ordinaire de 2731312 liv. 
10 fols. 

La dépenfe eft compofée de même, 
de treize chapitres. 

Le premier, qui cft pour l'avance du 
Comptable fur le compte précédent, 
eft de la fomme de 2544 1. 13 {1 d. 

Le deuxieme, pour les arrérages payés 
fur l'emprunt de 1734, de15033 1. 141. 
6 den. 
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Le troifieme, pour les arrérages payés 
fur l'emprunt de 1735, de10117l.17f. 
Le quatrieme, pour les arrérages 
payés fur l'emprunt de 1742, de 35213 
liv. 6 fols. 

Le cinquieme, pour ceux payés fur 
emprunt de 1745, de 47076 Liv. 16 f. 
6 den. 

Lefixieme, pour ceux payés fur l’em- 
prunt de 1747, de 16542 |. 14 f 6 d. 

Le feprieme, pour ceux payés fur 
l'emprunt de 1748, de 35877 Liof. 

Le huitieme , pour ceux payés fur 
emprunt de 1758, de 82166 liv.18£ 
4 den. 

Le neuvieme, pour ceux payés fur 
Pemprunt de 1760, de 88299 liv. 17£ 
2 den. 

Le dixieme, pour ceux payés fur 
l'emprunt de 1762, qui nefubfifte plus, 
ainfi que tous les emprunts ci-deflus, 
que pour les rentes poflédées par les 
gens de main-morte, au moyen des 
rembourfements faits jufqu’à ce terme, 
eft de la fomme de 81513 l. 4 f. 4 d. 

Le onzieme chapitre de dépenfe, 
qui n’eft porté dans ce bordereau que 
pour ordre de compte feulement, at- 
tendu la recerre effective qui en eff faite 
par le Comptable, fur le compte des 
nouvelles rentes au denier vingt-cinq, 
eft porté à la fomme der1224501.8d., 
à laquelle fe trouve monter, à cererme, 
la toralité des bénéfices opérés par les 
rembourfements & l’extinction des ar- 
rérages au denier vingt, depuis le com- 
mencement de l'emprunt au dernier 25 
qui y étoit deftiné. Cette fomme eft 
compofée de neuf objets, au lieu des 
huit feulement qui compofoient ce 
chapitre dans le précédent compte, ar- 
tendu qu’il y a une époque de fix mois 
de plus dans-celui-ci. 

Le premier de ces objets eft, ainfi 
que vous l'avez vu, MESsEIGNEURS, 
dès le premier de ces comptes, de la 
fomme de 38762 1. 10 f., pour la pre- 
miere époque de bénéfice fait par les 
rembourfements qui ont précédé le pre- 
mier Avril 1766. 

Le deuxieme, de la fomme de 143122 
liv. 10 fols, eft pour la deuxieme épo- 
Fes du bénéfice fur les rembourfements 

aits précédemment au premier Otto- 
bre 1766. 

Le troifieme, de la fomme de 114662 
div. 15 f., pour la troifieme époque du 
bénéfice fait par lesrembourfementsan- 
térieurs au premier Avril 1767. 

Le quatrieme, de celle de 1181381. 
5 fols, pour la quatrieme époque _de 
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bénéfices faits par les rembourfements 
antérieurs au premier Octobre 1767. 

Le cinquieme, de celle de 187482 1. 
10 fols, pour la cinquieme époque de 
bénéfices opérés par les rembourfe- 
ments faits antérieurement au premier 
Avril 1768. 

Le fixieme, de celle de 205878 liv. 
15 fols, pour la fixieme époque de bé- 
néfices faits par les rembourfements an- 
térieurs au premier Octobre 1768. 

Le feprieme, de celle de 100358 liv. 
7 fols, pour la feptieme époque de bé- 
néfices fur les rembourfements faits an- 
térieurement au premier Avril 17609. 

Lehuitieme, dela fomme de 158868 
lv. 13 fols, pour pareil bénéfice, à la 
huitieme époque, fait fur les rembour- 
fements opérés antérieurement au pre- 
mier Octobre 1769, au lieu de celle de 
41538 L. 16.8 d., qui avoit été feule- 
ment employée au précédent compte, 
pour les fimplés portions d’arrérages 
donril s’agifloit pour ce terme, au lieu 
des fix mois pleins pour lefquels ce bé- 
néfice eft actuellement employé dans 
celui-ci. 

Et le neuvieme & dernier objet de 
ce chapitre eft de la fomme de 45555 1. 
15 f.8 d., à laquelle monte le bénéfice 
des portions d’arrérages feulement, 
éteints par les rembourfements faits 
pendant les différentes époques des fix 
mois, du premier Oftob. 1769 , au pre- 
mier Avril 1770. 

Ces neufobjers compofent enfemble 
la premiere fomme de 1122430 1.8 d., 
à laquelle monte le onzieme chapitre. 

Le douzieme chapitre eft de la fom- 
me ordinaire de 303121.10f., pour les 
taxations des Receveurs Diocéfains. 

Ec le treizieme & dernier chapitre 
eft de la fomme de 1168007 liv., com- 
pofée de deux objets. 

Le premier, de celle de 1162007 1., 
à laquelle monte la totalité des fonds 
du rembourfement, deftinés à la libé- 
ration des rentes au denier vingt, au 
premier Avril 1770, pour les fix der: 
niers mois de 1769, dont le Compta- 
ble ne fait dépenfe que pour ordre de 
compte feulement, atrendu la recette 
qu'il a faite de la même fomme fur les 
deux comptes ci-après ; favoir : 

De celle de 260000 livres, fur celui 
des frais communs de la préfente Affem- 
blée, en conféquence de la délibération 
de l’'Affemblée de 1745, concernant les 
taxes & frais communs des Affemblées 
du Clergé. 

Et de celle de 902007 livres, fur le 
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compte des nouvelles rentes au denier 
25, pour être employée en totalité, à 
compter de ce terme, à leur rembour- 
fement. 

Quant au fecond objet de ce trei- 
Zieme chapitre, il eft, à l'ordinaire, 
de 6000 livres, pour le fupplément des 
appointements du Comptable. 

Ces deux objets forment enfemble 
ladite premiere fomme de 1168007 1., 
que nous avons allouée, tant fur le vu 
du précédent compte, que fur celui des 
comptes des frais communsde certe Af- 
femblée, & des nouvelles rentes au de- 
nier 25, où l’objet concernant les fonds 
des rembourfements, eft cffeétivement 
porté en recette. 

Vous avez vu, MESSEIGNEURS, par 
les précédents comptes, que les fonds 
de rembourfements portés pour ordre 
de compte en dépenfe dans ce treizie- 
me chapitre, avoient toujours été por- 
tés en recctte {ur celui du nouvel em- 
prunt au denier 25, attendu la même 
deftination du rembourfement des ren- 
tes au denier 20 : cette marche a ceflé 
d'être fuivie, dans ce compte, pour les 
fonds de rembourfements du premier 
Avril 1770; fur quoi nous devons avoir 
l'honneur de vous obferver, Messer- 
GNEURS, que n'ayant plus de rentes au 
denier 20 à rembourfer à cette époque, 
autres que celles poflédées par la main- 
morte, dont on a fufpendu les rem- 
bourfements , le Comptable a rendu 
ces fonds à Icur deftination naturelle, 
en les portant en recette au compte des 
nouvelles rentes au denier 25, à la li- 
bération & au rembourfement defquel- 
les ils doivent fervir, puifque ces ren- 
tes font repréfentatives des rentes au 
denier vingt. 

Ces treize chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 2745136 
liv.2£rd. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
2731312 l ro f. 

Partant, le Comptable eft en avance 
fur ce compte, de la fomme de 13913 
liv. 12 f 1 d., dont notre arrêté l’a au- 
torifé à faire dépenfe fur le compte fui- 
vant. 

Après avoir bien vérifié & calculé les 
deux bordereaux de comptes dont nous 
venons, MESSEIGNEURS, de vous pré- 
fenter le détail pour l’année 1769, & 
les avoir trouvés dans le meilleur or- 
dre, nous les avons arrêtés & conftatés, 
à la charge par votre Receveur-Général 
d’en faire dreffer les comptes dans la 
forme ordinaire, & de les rendre à 
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l'Affemblée de 1775, avec routes les 
pieces juftificatives. 

A l'égard descomptes antérieurs, de- 
puis & compris l’année 1765, jufques 
& compris l’année 1768, nous en avons 
admis les recettes, tant fur le vu des 
comptes précédents, que des anciens 
& nouveaux départements, & nous en 
avons alloué les dépenfes, tant fur les 
quitrances des Renriers qui nous ont 
été remifes avec les pieces juftificarives 
qui ont été par nous vifées, après les 
avoir trouvées en regle, que fur le vu 
des comptes du nouvel emprunt & des 
nouvelles rentes au denier 25, pour les 
fommes qui y ont été portées. 

La juftice exige, MESSEIGNEURS, 

ue nous ne terminions pas ce rapport 
bre donner à M. Bollioud de Saint- 
Jullien, votre Receveur-Général, tous 
les éloges qu'il mérite fur lintelligen- 
ce, l'exactitude & la netteté de toutes 
fes opérations ; & fans vous avouer que 
ces qualités devenues plus néceffaires 
que jamais, par la complication que 
différentes circonftances ont apportée 
à {a comptabilité, nous ont été de la 
plus grande reffource pour en faifir les 
liaifons, & nous faciliter le compte que 
nous venons d’avoir l'honneur de vous 
rendre : trop heureux s’il peut nous mé- 
riter vos fuffrages. 


5°. Compte de la converfion des rentes 
du denier vinot au denier vingt-cinq. 


Mer. l’Archevêq. d'Embruna repris 
la parole, & a dit: 

Vousnousavezfaitl'honneurde nous 
charger, MEsseleNEURs, de l'examen 
& de la vérification des comptes de 
l'opération générale des rembourfe- 
ments de toutes les rentes au denier 
vingt, & de celles qui ont été conti- 
tuées au denier vingr-cinq à cet cffer. 
Plus la confiance, dont vous avez bien 
voulu nous honorer , nous à impofé de 
peines & de foins, pour remplir un ob- 
jet auffi important en lui-même, & qui 
exigeoit l'application la plus foute- 
nue par les détails immenfes qu’il em- 
braîle, plus elle a excité dans tous les 
Membres de la Commillion, de zele & 
d'activité pour la mériter, & plus nous 
défirons que le compte que nous allons 
vous rendre de ce travail, puifle nous 
en aflürer le prix par vos fuffrages. 

Quelqu’envie que nousayons, Mes- 
SEIGNEURS, de fimplifier ce rapport, 
pour ne pointabufer du temps précieux 
que vous voulez bien nous accorder , 
nous ne pouvons nous difpenfér de le 
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commencer par quelques obfervations 
préliminaires, dont nous efpéronsque 
vous fentirez la néceflité par le jour 
qu’elles répandront fur les comptes qui 
nous ont été préfentés par votre Re- 
ceveur-Général, & par la facilité qu’el- 
les pourront vous donner, ainfi qu'à 
nous, pour en faifir l’enchaînement & 
les dérails. 

C'eft par une délibération prife par 
lAffemblée-Génér. du Clergé de 1765, 
le 26 Septembre, qu'il fut ordonné, 
MESSsEIGNEURS, qu'immédiatement 
après que l’empruntdes douze millions 
fait par cette même AÎT., pour le Don- 
gratuit qu’elle accorda au Roi, feroit 
totalement rempli, il feroit ouvertun 
nouvel emprunt au denier vingt-cinq, 
& que votre Receveur-Général für au- 
torifé à recevoir tous les fonds qui fe- 
roient offerts fur ce pied , pour être 
employés, à mefure du recouvrement 
qui en feroit fait, au @embourfement 
général des anciens Créanciers du Cler- 
gé , propriétaires des rentes au denier 
vingt; & il fut ordonné que ces rem- 
bourfements feroient faits fuivant les 
états qui en feroient fignés & arrêtés par 
Mrs. les Commiflaires du Clergé, quifu- 
rent nommés pour veiller, tant à lem- 
ploi de ces fonds,qu’aux différentsarran- 
gements à prendre relativement à cette 
opération, lefquels n’avoient puêtreor- 
donnés, ni prévu par lad. délibération. 

Pour donner à cette comptabilité 
l'ordre qui convient, & la prendre dans 
fon principe, nous devons commen- 
cer, MESSEIGNEURS, avant de vous pré- 
fenter le compte des nouvelles rentes 
au denier viñgr-cinq , occafionné par le 
nouvel emprunt, par mettre fous vos 
yeux celui de ce même emprunt, qui 
fut ouvert dès le 15 Janvier 1766, im- 
médiatement après la clôture de celui 
de douze millions, fait pour le Don- 
gratuit accordé en 1765. 

Mais comme cet emprunt & les rem- 
bourfements qui l'ont fuivi, n’ont été 
confommés qu'au premier Février de 
cette année , que les derniers contrats 
n’en font point totalement expédiés, 
qu'on n’a pas pu encore fe procurer tou- 
tes les pieces des derniers rembourfe- 
ments qui font l’objet de la dépenfe de 
ce compte, & qu’enfin cette opération, 
quoique finie par le fonds, n’a pas en- 
core pu recevoir la forme néceflaire, 
pour que ce compte puifle vous en être 
rendu, fuivanc celle uftée pour tous 
ceux de votre adminiftration ordinaire, 
votre Receveur-Général ayant eunéan- 


! 


jette. 


AT 
moins à cœur de mettre fous vos yeux, 
MesseienEeurs, le réfulrat de cer em- 
pruur, & de vous prouver qu'il s’eft 
conformé exactement à la délibération 
qui l’a ordonné , a fuppléé au compte 
en forme, qu'il ne peur pas vous ren- 
dre, par un bordereau général qu’il nous 
a préfenté, & qui contient le dévail de 
tous les objets de recette & de dépenfe 
dont ce compte fera compofé, par le- 
quel vous ferezégalementen état, MEs- 
SEIGNEURS , de connoître votre vérita- 
ble fituation à cer égard , en comparant 
la recette générale de votreemprungau 
denier vingt-cinq, avec le remboutte- 
ment des rentes au denier vingt, fait 
avec les fonds qu'il a produits. 

La recette de ce compte, repréfenté 
par le bordereau général dont nous ve- 
nons d’avoir l'honneur de vous préve- 
nir, eft compolée, MEsSEIGNEURS , de 
deux chapitres. 

Le premier contient les fondsquiont 
été reçus des nouveaux Prêreurs au de- 
nier vingt-cinq, auxquels il a éré pallé 
des contrats, avec les différentes jouif- 
fances qui leur ontétéaccordées du pre- 
mier jour de la quinzaine dans laquelle 
ils ont fait la remife de leurs capitaux, 
depuis l'ouverture de l'emprunt, juf- 
qu’au premier Février de la préfente an- 
née, & monte à la fommede 46740364 
livres. 

Le fecond chapitre eft compofé de 
tous les fonds deftinés à chaque rerme, 
par les anciennes délibérations du Cler- 
gé, à commencer par ceux qui devoient 
êrre employés, au premier Avril1766, 
pour les rembourfements ordinaires des 
rentes au denier vingt, atrendu que 
certe deitinarion étant la même que 
celle des fonds reçus par le nouvel em- 
prunt, il convenoir, ainfi que l’ont dé- 
cidé Mrs. les Commiflaires du Clergé, 
qui onc préfidé à la fuire de certe opé- 
ration, qu'ils y fuffent réunis, pour ne 
faire qu'une feule mafle de rous ceux 
qui avoient pour objet le rembourfe- 
ment & la libération générale du Cler- 
gé , de routes les rentes au denier vingt. 
Ces fonds, compofant le fecond cha- 
pitre, montent , déduétion faite des 
retenues ordonnées par la délibération 
de l'Affemblée de 1765, & de celles 
qui ont été faites pour quelques rem- 
bourfements de nouvelles rentes au de- 
pier vingr-cinq, à compter du premier 
Avril 1768 , à la fomme de 6519000 |. 

Ces deux chapitres montent enfem- 
ble à la fomme de 53259364 liv. qui 
cft la cocalité de la recette faite fur l'em- 
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prunt au denier vingt-cinq, depuis fon 

ouverture, jufqu’au premier Février de 
la préfente année. 

La dépenfe de ce compre eft compo- 
fée d’un feul & unique chapitre, qui 
contient tous les rembourfements faits 
aux différentes époques indiquées par 
les étars arrêtés par Mrs. les Commif- 
faires du Ciergé, aux particuliers pro- 
priéraires des rentes conftituées au de- 
nier vingt, fur rous les emprunts, de- 
puis & compris celui du Don-gratuit 
de 1734, jufques & compris celui de 
1762; ces rembourfements montant, 
jufqu'audir jour premier Février der- 
nier, qui eft l’époque du dernier état 
quienaétéarrêté par Mrs. vos Commil- 
faires, à lamêmefommedes32593641. 

Il réfulte donc de ce compte, MEs- 
SEIGNEURS, que la totalité de la recette 
faite, tant par le dernier emprunt au 
denier 25, que par les fonds ordinaires 
du Clergé, qui y onr été joints, a éré 
exactement employée au rembourfc- 
ment de vos rentes au denier vingt, 
qui fe trouvent, à compter dudit jour 
prémier Février 1770, totalementétein- 
tes, à l’exceprion des parties poflédées 
par les gens de main-morte, 

Après avoir bien examiné & calculé 
ce bordereau général de l'emprunt au 
denier vingt-cinq, jufqu’à l'époque du 
premier Février de certe année, où nous 
Pavons conftaré, & avoir vérifié les rem- 
bourfements fur tous les états qui en 
ont été arrêtés & fignés par Mrs. les 
Commiffaires du Clergé pendant le 
cours de l'opération , & qui nous ont 
été repréfentés au nombre de foixante- 
quatorze, nous avons arrêté ce borde- 
reau général, partant quitte , à la char- 
ge, par votre Receveur-Général, d’en 
faire dreffer le compte dans la forme 
ordinaire, & de le rendre à l’Aflemblée 
prochaine de 1775 , avec toutesles pic- 
ces juftificatives. 

Comptes des rentes au denter vingt-cinq , 
de l'emprunt de 1766 , dont les prin- 
cipaux ont été employés au rembour- 
fement des rentes au denier vingt. 


Avant d'entrer dans le détail de ces 
comptes, il eft néceflaire de vous ob- 
ferver, MESSEIGNEURS, pour vous met- 
tre à portée de connoître les objets qui 
les compofent , qu’il ne fat fait aucuns 
fonds pour le paiement des arrérages 
de ces nouvelles rentes au denier vingt- 
cing; mais qu'ils devoient fe rrouver 
fur Je bénéfice que produiroit l'extinc- 
tion des arrérages des rentes au denier 
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vingt, occafonnée par les rembourfe- 
ments qui en feroient faits avec les 
fonds du nouvel emprunt. Au moyen 
de quoi la recette de ces comptes fera 
toujours compolée de la fomme que le 
Receveur-Général du Clergé fe trouvera 
avoir payée de moins à chaque terme, 
fur les arrérages des rentes au denier 
vingt, & dont il a fair dépenfe fur les 
comptes de ces rentes, pour ordre de 
compte feulement, & à la charge de la 
recerte fur celui-ci, comme bénéfice au 
profit du Clergé, 

Il faut encore vous prévenir, MEs- 
SEIGNEURS , que ces bénéfices fe font 
opérés de deux manieres. 

La premiere, par l'anticipation des 
rembourfements qui ont été faits à dif- 
férentes époques , autres que celles des 
premier Avril & premier Octobre de 
chaque année, aux propriétaires dés 
rentes au denier vingt, à qui, par con- 
fiquenr, il n'a été payé que de fimples 
portiens d’arrérages au jour de leur 
rembourfement, au lieu des fix mois 
qu'ils auroient reçus, fi ces rembourfe- 
ments n’euflent évé faits que dans les 
termes ordinaires : c'eft pourquoi la 
différence qu'il y a de la portion feule- 
ment payée avec les arrérages de fix 
mois , compofe le premier bénéfice. 

La feconde, qui n'a lieu qu’à comp- 
ter du terme qui fuit celui où les rem- 
bourfements fe font opérés, provient 

es arrérages de fix mois pleins de ces 
mêmes parties, qui, ayant été rembour- 
fées dès le terme précédent, laiffent 
dans la caiffe du Clergé un fonds libre, 
qui, tournant à fon profit, doit fervir 
au paiement des arrérages des rentes au 
denier vingr-cinq, dont les principaux 
ont été employés au rembourfement 
des rentes au denier vingt; & comme 
lc fonds de ces arrérages rembourfé 
continue néanmoins de fe faire par la 
recctre ordinaire des impofitions du 
Clergé , le montant de ces mêms arré- 
rages au denier vingt qui font éteints, 
fera toujours fuccellivement, de terme 
en terme, rapporté en recette fur le 
compte des nouvelles rentes au denier 
vingt-cinq, comme fonds libre, & au- 
gmentera à chaque compte, d’un cha- 
pitre pour Îles rembourfements qui au- 
ront été faits pendantle terme qui l'aura 
précédé. Il eft eflentiel de vous obfer- 
ver encorc, MESSEIGNEURS, qu'il a été 
décidé par Mrs. les Commiflaires de 
joindre aux fonds reçus {ur le nouvel 
emprunt, au denier vingt-cinq, ceux 
provenant des impofitions du Clergé, 
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(& qui éroient deftinés, par fes précé- 
dentes délibérations , à faire, de fix 
mois en fix mois, les rembourfements 
définitifs des rentes au denier vingt) 
pour ne faire qu’une feule mafle de tous 
les fonds de rembourfements à la même 
deftination ; il a été déduit en confé- 
quence , fur la totalité des rembourfe- 
ments de chaque terme, ceux faits juf- 
qu'à coucurrence des fonds ordinaires 
du Clergé qui y étoient deftinés, afin 
de ne porter en recerte fur ce compte, 
& de ne préfenter , comme bénefice 
réfülrant de la nouvelle opération , que 
celui des arrérages éteints par les rem- 
bourfements faits avec les {euls fonds 
de l'emprunt au denier vingt-cinq, & 
cela, avec d'autant plus de raifon , que 
le Comptable ayant porté en recette 
à chaque fix mois, fur le compte de ce 
nouvel emprunt, les fonds ordinaires 
du Clergé, tels que les donnentlesPro- 
greflions ordonnées par les précédentes 
Affemblées ; il fe trouve, par ce moyen, 
avoir compté de l'augmentation fuc- 
cellive de ces fonds, occafionnée par 
l'extinction des arrérages, qui augmen- 
toient à chaque terme le fonds des rem- 
bourfements, puifque cetre augmenta- 
tion a été prévue & conftatée par ces 
mêmes progreflions. 

A l'égard de ladépenfe elle contient 
les fommes payées , tant pour les arré- 
rages des nouvelles rentes au denier 
vingt-cinq, & le rembourfement de 
ces mêmes rentes, (à compter des fix 
derniers mois de 1767, où ils ontcom- 
mencé) que pour les frais occafionnés 
par la paflation des contrats du nouvel 
emprunt, les quittances de rembourfe- 
ments des rentes au denier vingt & au- 
tres frais, comme nous aurons l’hon- 
neur de vous l'expliquer fur chaque cha- 
pitre: vous obfervant, MEsseIGNEURS, 
qu'il a paru convenable , pour le bon 
ordre de cette comptabilité, d’établirà 
chaque terme, & compte par compte, 
les frais de l'opération, & de les porter 
en dépenfe pour entrer en comparaifon 
avec la recette, parce que de certe ma- 
niere vous ferez en état de faifir le bé- 
uéfice , ainfi que la Progreflion qu'il a 
faite à chaque terme : & comme le ré 
fultat de chaque compte, qui préfente 
le bénéfice du Clergé, eft rapporté fuc- 
ccflivement de terme en terme jufqu'à 
la fin de l'opération, vous verrez par 
ce moyen, fur le dernier de ces comp- 
S le bénéfice général qu’elle a pro- 

uit. 
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Compte des portions échues , depuis Le 
15 Janvier 1766 , époque de louver- 
ture du nouvel emprunt, jufques & 
compris le premier Oclobre fuivan. 


Mefieursles Commiffaires du Clergé 
ayant décidé, MESsEIGNEURS , quel'in- 
térèt au denier vingt-cinq des fommes 
reçues fur ce nouvel emprunt, com- 
menceroit à courir en faveur des Pré- 
teurs, à compter du premier jour de 
la quinzaine dans laquelle ils remer- 
troient leurs fonds à la caiffe du Clergé, 
on a été obligé , pour fe conformer À 
lufage établi, & faire rentrer la comp- 
abilité de ces nouvelles rentes dans 
l'ordre des échéances ordinaires, des 
premier Avril & premier Oétobre de 
chaque année , de former à chaque fix 
mois, & à compter du rerme qui fuit 
le préfent compte, un chapitre parti- 
culier, contenant les différentes por- 
tions, d’arrérages, payées pendant les 
mêmes fix mois aux nouveaux Ren- 
tiers, fuivanr les jouiffances portées par 
leurs contrats. Ces portions, MEsse1- 
GNEURS, ne doivenr jamais être de plus 
de fix mois; & fi celles qui font com- 
prifes dans le premier compre, dont 
nous allons vous expofer le détail, s’é- 
tendenc plus loin, & comprennent les 
neuf mois écoulés, depuis le commen- 
cement de l'emprunt, jufqu'au premier 
Octobre 1766, c’elt que pour l’éviter, 
il auroit fallu faire le compte de ces 
arrérages au premier Avril 1766, & 
qu'alors les deux mois & demi feule- 
ment, qui auroient compolé ce pre- 
mier compte, auroient été un objet 
trop modique, pour en faire un comp- 
te féparé : ainfi on a préféré de le for- 
mer de toutes les portions échues, de- 
puis le commencement de l'emprunt, 
jufqu’au premier Oob. 1766, pour fui- 
vre après cela les comptes par fix mois, 
conformément à l’ufage établi pour les 
nouvelles rentes. La dépenfe de ces 
arrérages doit donc être confidérée, 
MESSEIGNEURS , fous deux points de 
vuc : le premier, comme arrérages de 
portions ; le fecond, comme arrérages 
de fix mois pleins, &en voici l'expli- 
cation. 

Le premier compte de ces arrérages 
ne contiendra que les portions payées 
aux Rentiers, fuivant les différentes 
jouiffances portées par leurs contrats. 

Dans le compte fuivanr, ces mêmes 
portions d'arrérages feront employées 
pour fix mois pleins; & ce même comp- 
te contiendra auffi les portions d'arré- 
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rages dues & payées aux Rentiers qui 
auront poltérieurement placé, & qui, 
à leur tour, au compte fuivant, au- 
gmenteront le nombre & la totalité 
des arrérages de fix mois pleins; en 
forte que, dans chacun de ces comptes, 
le premier chapitre de dépenfe fera tou- 
jours des arrérages de fix mois pleins, 
payés, tautaux premicrs Prêteurs, qu’à 
ceux qui auront placé pendant l’efpace 
des fix mois précédents, où ils n’a- 
voient été employés que comme por- 
tions ; & le fecond chapitre contien- 
dra feulemenr les portions d’arrérages 
payées aux derniers Rentiers, donc les 
contrats auront été paflés pendant les 
fis mois du compte rendu , lefquels 
iront au compte fuivant , au nombre 
des Rentiers de fix mois, & ainfi de 
fuite, jufqu'au compte qui contien- 
dra les derniers Prèteurs de l'emprunt. 
Malgré la fécherefle qu'entraînent de 
pareils détails, nous avons cru indif- 
penfable d'y entrer, pour vous préve- 
nir fur cet ordre de compte, afin de 
vous en rendre la marche plus fenfible; 
car vous fentez, MESSEIGNEURS , que 
Mrs. les Commiffaires du Clergéayant 
été forcés, par des vues économiques, 
de proportionner les jouiffances accor- 
décs aux nouveaux Renticrs, aux dif- 
férents temps où ils ont fair la remife 
de leursfonds, pour ne pas cumuler des 
intérêts, il a dû en rélulrer beaucoup 
plus de complication danses comptes, 
fur-tout en les comparant avec la forme 
ordinaire : mais, loin d’en recevoir la 
plus légere obfcurité , ces cbftacles 
n’ont fait qu’exciter votre Receveur- 
Général, pour ne rien laïffer à défirer 
fur leur clarré & Icur intelligence. 

En conféquence de ce que nous ve- 
nons d’avoir l'honneur de vous obfer- 
ver, MESSEIGNEURS , la recette de ce 
compte cft compofée de trois chapi- 
tres. 

Le premicr cit de la fomme de 8823 
liv. xs f. 1 d., provenant des portions 
des rentes au denier vingt, qui n’ont 
point été payées aux Rentiers au pre- 
mier Avril 1766, attendu lesrembour- 
fements qui leur ont été faits À diffé- 
rentes époques antérieures à celle dudit 
jour premier Avril, depuis & compris 
celle du 23 Février précédent, où a 
commencé l'opération générale des 
rembourfements, en conféquence des 
états qui en ont été arrêtés par Mrs. vos 
Commiflaires. 

Le fecond chapitre eft de la fomme 
de 38762 liv. ro fols, À quoi montenc 


Recette, 
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les arrérages de fix mois pleins, échus 
du premier Avril 1766, au premier Oc- 
tobre fuivant , des parties des rentes au 
denier vingt, rembourfées avec les 
fonds du nouvel emprunt, montant à 
1550500 liv., jufqu’au dernier jour pre- 
mier Avril inclufñvement ; lefquels ar- 
rérages, (à comprer de cette époque, ) 
reftent libres dans la caiffe du Clergé, 
& rournent en bénéfice à fon profit, au 
moyen de l'extinétion de ces rentes, 
occafonnée par lefd. rembourfements. 

Etle troifieme & dernier chapitre eft 
dela fomme de 61713 liv. 6 fols 8 den., 
à quoi montent les portions d’arrérages 
des rentes au denier vingt, non payées 
aux Renciers , attendu les rembourfe- 
ments qui leur ont été faits pendant les 
fix mois du 1° Avril au 1 O@ob. 1766, 
aux différentes époques antérieures à 
celle dudit jour 1“ Octobre, fuivanc les 
états qui en ontété pareillement arrêtés 
par Mrs. vos Commiflaires, au moyen 
defquels rembourfements le Clergé fe 
c'ouve avoir bénéficié pour les arréra- 
ges de moins payés fur ces parties, de 
ladite fomme de 61713 L 6 f. 8 d. 

Total de la recette de ce compte, 
1092991. 1rf. 9d. 

Nous avons alloué cette recette fur 
Île vu, tant des érats arrêtés par Mrs. 
vos Commiflaires, qui conftatent le 
rembourfemént des capitaux, & la cef- 
fation des arrérages desrentes au denier 
vingt, que des comptes de ces mêmes 
rentes rendus pour les fix derniers mois 
de 1765, & fix premiers mois de 1766, 
fur le onzieme chapitre defquels le 
Comptable a fait dépenfe, pour ordre 
de compte feulement, & à charge de re- 
cette fur celui-ci, de ladite fomme de 
109299 liv. 11 fols 9 d., qu'il fe trouve 
avoir payée de moins fur les arrérages 
de ces rentes au denier vingt; au moyen 
de quoi vous voyez, MessEIGNEURS, 
ainfi que nous vous l'avons annoncé, 
que la recette de ce compte, tant pour 
le paiement des arrérages des rentes au 
denier vingt-cinq, que pour les frais 
de l'opération , provient entiérement 
des fonds de moins payés fur lesrentes 
au denier vingt. 

La dépenfe eft compofée de cinq cha- 
pitres. : 

Le premier contient les différentes 
portions d’arrérages des nouvelles ren- 
tes au denier vingt-cinq, échues depuis 
le rs Janvier 1766, ( époque de lou- 
verture de ce nouvel emprunt) jufqu'au 
premier Oétobre fuivant, & monte àla 
fomme de 56860 L. 1 f.$ d. 
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Le deuxieme, de la fomme de 24408 
1. 3 f., contient les honoraires, à raifon 
de cent fols par mille feulement, payés 
aux Notaires, fuivant le traitement à 
eux fait par Mrs. les Commiflaires pour 
les contrats par eux paflés fur le nouvel 
emprunt, jufques & compris ledit jour 
premier Octobre 1766. 

Le troifieme eft compofé des hono- 
raires de quarante fols par mille livres, 
payés auffi aux Notaires, fuivant le prix 
réglé avec cux par lefdits Sieurs Com- 
miflaires du Clergé, pour la paflation 
des quittances de rembourfements des 
rentes au denier vingt, depuis le 23 
Février 1766, qu'ils ont commencé, 
jufqu’audit jour premier Octobre fui- 
vant : ce chapitre monte à la fomme 
de 17462 1.161. 

Le quatrieme chapitre contient la 
gratification accordée par Mrs. les Com- 
miflaires du Clergé aux Receveurs Pro- 
vinciaux & Diocéfains des décimes, à 
raifon de quarante fols par mille livres 
des fonds qu’ils ont procurés fur le nou- 
vel emprunt, pour les dédommager de 
leurs frais, & en confidération des pei- 
nes & foins que leur a caufés la remife 
de ces fonds à la recette générale : ce 
chapitre eft de la fomme de 4305 liv.4 
f. 2 d., pour le montant de cette grati- 
fication , fur les fonds qu’ils ont remis, 
jufques & compris ledit jour premier 
Oobre 1766. 

Et le cinquieme & dernier chapitre 
contient la fomme de 327 liv., payée 
au fieur Colin, Huiflier, pour frais de 
fommations par lui données aux Pro- 
priéraires des rentes au denier vingt, 
pourrecevoir leurs rembourfementsaux 
différentes époques indiquées par les 
états arrêtés par Mrs. les Commiffaires 
du Clergé, jufques & compris celle du 
premier Oétobre 1766, àraifonde vingt 
fols par fommation. 

Total dela dépenfe du préfenr comp- 
te, 103363.li4f.7d. 

La recetre monte à la fomme de 
1092991. 11 f.9d. 

Et la dépenfe ne monte qu’à celle de 
103363 liv. 4f. 7 d. 

Au moyen de quoi la recette excede 
la dépenfe de la fomme de 5936 livres 
Alec 

Cet excédanr de recetre eft, Mes- 
SEIGNEURS , le premier bénéfice réel 
que le Clergé retire de l’opération des 
rembourfements des rentes au denier 
vingt; puifquela fomme payée pour les 
arrérages des nouvelles rentes au denier 
vingt-cinq, & pour les frais de cette 
même 


174 
même opération, eft moins forte que 
celle qu’on auroit payée pour ces ren- 
tes au denier vingt, fi ces rembourfe- 
ments n’euflent pas été faits. 

Nous avons alloué toutes les diffé- 
rentes dépenfes de ce compte, tant fur 
les quittances des rentes & aurres pie- 
ces qui nous ont été repréfentées pour 
les portions d’arrérages, comprifes au 
premier chapitre, que fur les quittan- 
ces des Notaires, celles des Receveurs 
des décimes & de l’Huiflier, pour les 
objets qui compofent les quatre chapi- 
tres fuivants. Et parle fnito de ce comp- 
te, nous avons dit que le Comptable 
fe chargeroit en recette, au compte 
fuivant, de ladite fomme de 5936 liv. 
7 L.2 d., dont il fe trouve en débec 
par celui-ci, afin que portant fuccefi- 
vementenrecctte, de compte en comp- 
te, le débet du précédent, ainfi que 
cela a été fait, on pût voir d’un coup- 
d'œil, comme nous avons eu l'honneur 
de vous en prévenir, le.montant du 
bénéfice réel à chaque fix mois, & en- 
fuite la totalité de ces mêmesbénéfices, 
qui fera conftatée par Île déber du der- 
nier compte de ces rentes, à l’époque 
de la clôture de l'emprunt qui y donne 
licu. Il nous paroît convenable de vous 
obferver ici, MEssEIGNEURS , que, 
quoiqu'il paroifle, par le réfultar de ce 
compte & ceux des comptes fuivants, 
que vorre Receveur-Général foit en dé. 
bet des fommes qui compofent ces bé- 
néfices , bien loin d’être reftées oifives 
entre fes mains, elles ont tourné à l'a- 
vantage du Clergé, en ce qu’elles ont 


étéemployées fucceflivement, pendant. 


tout le cours del’opération, à augmen- 
ter le fonds des rembourfements dont 
elles ont procuré l’accélération; ce qui 
fe prouve par les avances où il a tou- 
jours été conftamment dans les ie 
de fituation qu'il à fournis routes les 
quinzaines à Mrs. vos Commiflaires, 
en exécution de la délibération du 26 
Septembre 1765. Ainfi nous ne trou- 
vons, MESSEIGNEURS , dans cette ad- 
miniftration, qu’un nouveau fujet d’é- 
loges à faire de fon zelé pour les inté- 
rêts du Clergé. 


Compte des fix derniers mois de 1766, 
depuis le premier Odlobre 1766 , juf- 
qu’au premier Avril 1767. 


La recette de ce compte eft compo- 
fée de quatre chapitres. 

Le premier qui contient le débet du 
compte précédent , cft de la fomme de 
59361.7f 2 d. 

Tome VIIL. 
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Le deuxieme comprend les arrérages 
de fix mois pleins, échus, du premier 
@ltobre 1766, au premier Avril 1767, 
& monte à la fomme de 38762 1. rof., 
pour les parties de rentes au denier 
vingt, rembourfées avec les fonds du 
nouvel emprunt, jufques & compris 
l'époque du premier Avril 1766, & dont 
le bénéfice des portions feulement a été 
porté en recette au premier chapitre 
du compte précédent; vous obfervant, 
MESSEIGNEURS , que ces arrérages de 
fix mois pleins, éteints par les rem- 
bourfements , doivent être rapportés 
en recette à chaque compte de fix mois, 
comme bénéfice fait par le Clergé, ainfi 
que nous avons eu l'honneur de vous 
lexpliquer ci-deflus. 

Le troifieme, qui eftcompofé de pa- 
reils arrérages de fix mois, qui ont été 
rembourfés à différentes époques pen- 
dant les fix premiers mois de 1766, & 
dont le bénéfice de portions a été auñli 
porté en recette au troifieme chapitre 
du compte précédent, eft de la fomme 
de 143122 liv. 10 fols, qui cit auffi, 
par les mêmes raifons, rapportée en 
recette fur ce compte. 

Le quatrieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 69062 liv. 15 {10 d., 
à laquelle montent les portions d’arré- 
rages, non payées aux Propriétaires des 
rentes au denier 20, qui en ont reçu les 
rembourfements pendant les fix mois 
du préfentcompte, auxdifférentes épo- 
ques antérieures à celle du premier Avril 
1767, fuivant les états arrêtés par Mrs. 
vos Commiffaires ; au moyen de quoi 
les portions d’arrérages, échues depuis 
le jour du rembourfement, jufqu’audit 
jour premier Avril 1767,quin'ontpoint 
été payées à ces Rentiers, ont tourné en 
bénéfice au Clergé, & produifent ladite 
fomme de 69062 liv. 15 [. 10 d. 

Total de la recette, 256884 1. 3 £ 

Nous avons alloué cette recette fur 
le vu, tant des états de rembourfe- 
ments arrêtés par Mrs. les Commiifai- 
res du Clergé, que du onzieme chapi- 
tre de dépenfe du compte des rentes au 
denier vingt, pour les fix derniers mois 
de 1766 , où le Comptable a fait dépen- 
fe, pour ordre de compte feulement, 
des différentes fommes qui compofent 
la recerte de celui-ci. 

La dépenfe de ce compte contient 
fix chapitres. È 

Le premier, qui eft de la fomme de 
97632 liv. 12 f., eft compofé des arré- 
rages de fix mois pleins, échus le pre- 
mier Avril 1767, & payés aux nou- 
Jjiij 
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veaux Rentiers au denier vingt-cinq , 
dont les jouiflances ont précédé le pre- 
mier Oétobre 1766 ; lefquels arrérages, 
employés pour fix mois dans ce comp- 
te, fe trouvent augmentés des parties 
qui n'étoient comprifes que pour des 
portions feulement, dans le compre 
précédent, attendu les différentes jouif- 
fances de ces Rentiers. 

Le deuxieme, qui eft delafomme de 
57249 liv. 10 d., ne contient que les 
fimples portions d’arrérages, échues au- 
dit jour premier Avril 1767, & payées 
aux nouveaux Rentiers au denier vingt- 
cinq, fur les contrats qui. leur ont été 

“expédiés avec différentes jouiffances 
pendant les fix mois du préfentcompte. 

C'eft ici le cas, MESSEIGNEURS , de 
faire l'application de la marche dont 
nous avons déja eu l’honneur de vous 
prévenir , en vous obfervant que les 
parties qui compofent les portions com- 
prifes dans le fecond chapitre, produi- 
ront, au terme fuivant , des arrérages 
de fix mois pleins, qui feront employés 
en dépenfe dansle premier chapitre du 
compte prochain , & feront jointsavec 
les autres parties , dont les portions 
avoient été portées dans les précédents 
comptes; enforte que fuccellivement 
les parties de rentes employées dans 
un terme pour les portions d’arrérages 
payées aux derniers Prêteurs, le feront 
dans tous les comptes fuivants, pour 
des arrérages de fix mois pleins, en au- 
gmentant d'autant le montant de ceux 
payés aux anciens Prêteurs, auxquels 
les nouveaux feront joints. 

Les quatre autres chapitres de dé- 
penfe contiennent les fommes payées 
pendant les fix mois du préfent compte 
pour les mêmes objets que ceux énoncés 
au précédent compte, & montent en- 
femble à 41009 I. ro f. 6 d.; favoir: 

Le troifieme, qui cft compofé des 
honoraires des Notaires fur les nou- 

, veaux Contrats paflés pendant les fix 
mois de ce compte, à celle de 240471. 
of.8d. 

Le quatrieme, qui renferme les ho- 
noraires des mêmes Notaires, pour les 
quittances de rembourfements, faites 
pendant les mêmes fix mois, à 12021 1. 

Le cinquieme, à celle de 4757 L of. 
10 den., pour la gratification des Re- 
ceveurs des décimes, fur les fonds par 
eux reçus pendant le même temps. 

Et le fixieme & dernier, à celle de 
184 liv., payée pour les frais de fom- 
Mations données pendant les fix mois 
du préfent compte. 
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Le total de la dépenfe du préfent 
compte n’eft que de 195891 l, 12 f. 4d. 

La recette monte à 256884 liv. 3 f. 

Au moyen de quoi la recette excede 
la dépenfe de la fomme de 60992 liv. 
10 f. 8 den., que le Comptable à em- 
ployée en recette dans le premier cha- 
pitre du compte fuivant, conformé- 
ment à l'arrêté que nous avons mis fur 
celui-ci. 


Six premiers mois de 1767. 


Ce compte & les fuivants font tou- 
jours compofés , tant en recette qu’en 
dépenfe , des mêmes objets que ceux 
contenus dans les précédents. Nous de- 
vons feulement avoir l'honneur de vous 
obferver, à l'égard de la recette, qu’elle 
augmente toujours , à chaque terme, 
d’un chapitre, parce que celui qui n’é- 
toit porté, dans le précédent compte, 
que comme bénéfice de portions, deve- 
nant, dans le compte fuivant, un cha- 
pitre de bénéfice de fix mois pleins; il 
y a toujours en augmentation le der- 
nier chapitre, contenant le bénéfice 
des dernieres portions d’arrérages de 
moins payées aux Rentiers rembourfés 
dans l’efpace du terme courant. 

La recette du compte des fix premiers 
mois de 1767 contient donc cinq cha- 
pitres , au lieu de quatre chapitres que 
contenoit celle du précédent compte. 

Le premier, qui eft de la fomme de 
60992 |. 10 f. 8 d., provient du débet 
du compte précédent. 

Le fecond chapitre contient le bé- 
néfice des arrérages de fix mois pleins, 
opéré par les rembourfements faits an- 
térieurement à l’époque du premier 
Avril 1766; & ce bénéfice, qui doit 
être rapporté en recette fur chaque 
compte de fix mois, ainfi qu'il l’a déja 
été dans les deux comptes précédents, 
par les motifs que nous avons eu l'hon- 
neur de vous préfenter, monte à la 
fomme de 38762 L. 1of. 

Le troifieme chapitre, qui monte à 
la fomme de 143122 iv. 10 f., eft pour 
pareil bénéfice de fix mois pleins, fait 
fur les arrérages ceflés par les rembour- 
fements faits du premier Avril'au pre- 
mier Oétobre 1766, dont il a déja été 
fait recette dans le compte précédent, 
& qui, par les mêmes raifons, doit être 
rapporté fur celui-ci & fur les fuivants. 

Le quatrieme chapitre monte à la 
fomme de 124662 1. 15 {., & provient 
du bénéfice de fix mois pleins, fait fur 
les arrérages éteints par les rembourfe- 
ments faits du premier Oétobre 1766, 
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au premier Avril 1767, dontilaété fait 
recette feulement fur le dernier compte 
du bénéfice des portions. 

Et le cinquieme & dernier chapitre 
(qui eft compofé du bénéfice fait par 
les portions d’arrérages non payées aux 
Propriétaires des rentes au denier 20, 
attendu les rembourfements qu’ils en 
ont reçus à différentes époques pen- 
dant les fix mois du préfent compte, ) 
cft de la fomme de 65451 I. 9 Î. 2 den., 
dont le Clergé a bénéficié par ces rem- 
bourfements, & dont le bénéfice des 
arrérages de fix mois pleins fera porté 
en recette au compte fuivant. 

Total de la recette de ce compte, 
432991 liv. 14f. 10 d. 

La dépenfe eft compofée, ainfi qu’au 
précédent compte, de fix chapitres. 

Le premier, de la fomme de 193822 
liv. ro f. 9 d., contient des arrérages de 
fix mois pleins, échus le premier Oc- 
tobre 1767, & payés, tant aux premiers 
Rentiers des nouvelles rentes au denier 
25, qu'aux derniers Prêteurs qui y ont 
été ajoutés, & qui n'avoient été em- 
ployés dans le précédent compte, que 
pour des portions d’arrérages feule- 
ment, attendu leurs différentes jouif- 
fances antérieures au 1 Avril 1767. 

Le deuxieme, qui eft de la fomme 
de673871.8 f. 2 d., n’eft compofé que 
de fimples portions d’arrérages, échues 
audit jour premier Oétobre 1767, & 
payées aux nouveaux Rentiers au de- 
nier 25, fur les Contrats qui ont été 
expédiés en leur faveur, avec différen- 
tes jouiffances pendant les fix mois du 
pp compte. 

Les quatre derniers chapitres font 
compofés des fommes payées pendant 
des fix mois du préfent compte, pour 
les mêmes objets que ceux énoncés au 
compte précédent, & montent enfem- 
ble à la fomme de 45191 liv.14f. 5 d.; 
favoir : 

Le troifieme, à celle de 27402 1. 13 
fols 3 d., pour les honoraires des No- 
taires, fur les nouveaux Contrats qu'ils 
ont paflés dans les fix mois du préfent 
compte. 

Le quatrieme, qui contient les ho- 
noraires des mêmes Notaires pour la 
paflation des quittances de rembourfe- 
ments, faite pendant lefd. fix mois de 
ce compte, cit de rr$$1 liv.rf.2d. 

Le cinquieme eft de celle de 5999 1., 
pour la gratification des Receveurs des 
décimes , fur les fonds par eux remis 
pendant les mêmes fix mois fur le nou- 
vel emprunt. 
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Er le fixieme & dernier eft de 2191, 
pour les frais de fommations données 
pendant le même terme. 

La dépenfe de ce compte ne monte, 
en total, qu’à la fomme de 306381 liv, 
13f.4d. 

Et la recette à celle de 432997 L. 14 
f. 10 d. 

Au moyen de quoi elle excede la 
dépenfe de la fomme de 126610 l: 1 f 
6 den., qui, en conféquence de l'arrêté 
que nous avons mis fur ce compte, fera 
portée en recette au premier chapitre 
du compte fuivant. 


Six derniers mois de 1767. 


La recette de ce compte cft compo- 
fée de fept chapitres. 

Le premier, qui monte à la fomme 
de 126610 liv. 1 f. 6 den., provient du 
déber du compte précédent. 

Les deuxieme, troifieme & quatrie- 
me chapitres font les mêmes que ceux 
employés dans le précédent compte, 
& montent enfemble à 306547 livres 
15 fols, pour le bénéfice fait par le Cler- 
gé, des arrérages de fix mois pleins 
non payés aux Rentiers, au moyen des 
rembourfements qui leur ont été faits; 
lequel bénéfice doit fe rapporter en re- 
certe fur chaque compte fuivant, ainfi 
que nous avons déja eu l'honneur de 
vous l'expliquer au commencement de 
ce rapport. : 

Le cinquieme chapitre eft de la fom- 
me de 1181381. $ f., & contient le bé- 
néfice des arrérages de fix mois pleins, 
fait par le Clergé fur les Rentiers qui 
ont été rembourfés à différentes épo- 
ques, pendant les fix mois du premier 
Avril au premier O&tobre 1767, & dont 
il n’avoit été fait recerte fur le compre 
précédent, que du bénéfice des portions 
feulement, qui montoient à 6s45t 1. 
9f.2d. ‘ 

Le fixieme, qui eft de 37737 1. 18 {. 
4 d., contient le bénéfice des portions 
d’arrérages échues au 1 Avril1768, & 
non payées aux Propriétaires des ren- 
tes au denier 20, depuis les différentes 
époques des rembourfements qu'ils en 
ont reçus pehdant l'efpace des fix mois 
du préfent compte; lequel bénéfice de 
portions feulement, donnera lieu, au 
terme fuivant, à un bénéfice de fix 
mois pleins, dont il fera.fait recette au 
compte prochain, ainfi que cela s'eft 
pratiqué dans le précédent. 

A l'égard du feprieme & dernier cha- 

itre de recette, il convient de vous 
obferver, MESSEIGNEURS ; pour -vous 
Jjjjj 2 


Recette, 


Dépenfe. 
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en faciliter l'intelligence, que Mrs. les 
Commiflaires du Clergé, ( qui fe fonc 
fait rendre compte, avec la plus grande 
exactitude, de l'opération des rembour- 
fements & du nouvel emprunt qu'ils 
ont occafionnés, ) ayant reconnu, qu'à 
compter des fix derniers mois de 1767, 
les rentes conftituées fur ce nouvel 
emprunt, formoient déja un objet 
confidérable ; & ayant confidéré que 
c'étoit encore augmenter le crédit que 
prenoient dans le public les nouvelles 
rentes au denier 25, que de les faire 
participer pour quelque chofe aux rem- 
bourfements, fans attendre la confom- 
mation de l'opération, (époque à la- 
quelle les fonds deftinés à la libération 
définitive des rentes au denier 10, doi- 
vent être affectés à celles de ces nou- 
velles rentes, ) ont décidé, d’après ces 
motifs, qu'à commencer du premier 
Avril 1768, & aux termes fuivants, 
ceux des nouveaux Rentiers au denier 
25, qui défireroient retirer leurs fonds, 
feroient rembourfés, fuivant un état 
arrêté par Mrs. les Commiflaires , à 
chaque terme, & qu’à cer effer le Re- 
cev. Gén. du Clergé prendroir les fonds 
néceflaires à ces rembourfements, fur 
ceux deftinés à la libération définitive 
des rentes au denier 20 ; ce qui rentre 
dans l’efprit de la délibération du 26 
Septembre 1765, qui ayant fubrogé les 
nouveaux Rentiers au denier 2$, aux 
mêmes droits & hypotheques des an- 
ciens Propriétaires au denier 20, n’a 
point défendu qu’on les en fît jouir par 
anticipation, dès que les circonftances 
paroîtroient l'exiger. 

D'après ce que nous venons d’avoir 
l'honneur de vous obferver, MEssE1- 
GNEURS, le 7° chapitre de recette de 
ce compte eft de lafomme de 2494001., 
rerenue, à l’époque du premier Avril 
1768, fur les fonds deftinés à ce terme, 
aux rembourfements des rentes au de- 
nier vingt, & qui a été employée en 
faveur de quelques-uns des nouveaux 
Rentiers qui les ont demandés, & qui 
feront portés en dépenfe au feprieme & 
dernier chapitre du préfent compte. 

Total de la recetre du préfent comp- 
te, 878433 Li9f.10d. 

La dépenfe contient fept chapitres. 

Lo premier, qui eft de la fomme de 
303433 l.4f., contient les arrérages de 
fix mois pleins, échus le premier Avril 
1768, & payés, tant aux premiers Ren- 
tiers des nouvelles rentes au denier 25, 
qu'aux derniers Prêteurs qui fe font 
préfentés dans les fix mois échus au pre- 
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mier Oétobre 1767, & qui n’avoient 
été portés dans le compte précédent, 
que pour les portions feulement qui 
leur avoient été payées à raifon de leurs 
différentes jouiflances. 

Le deuxieme, qui eft de la fomme de 
68295 1. 5 f., ne contient que les fim- 
ples portions d’arrérages, échues audit 
jour premier Avril 1768, & payées aux 
nouveaux Rentiers au denier 25, fur 
les Contrats qui ont été expédiés en 
leur faveur , à différentes jouiflances, 
pendant l’efpace des fix mois du préfent 
compte. 

Les troifieme, quatrieme, cinquie- 
me & fixieme chapitres, qui ont pour 
objer les mêmes dépenfes que celles 
des comptes précédents, montent en- 
femble à la fomme de 53411 1.76 d.; 
favoir : 

Le troifieme, qui contient les ho- 
noraires des Notaires fur les nouveaux 
contrats, expédiés pendant les fix mois 
du préfent compte, à celle de 30062 1. 
1716 d. 

Le quatrieme, à la fomme de 16617 
liv. 16 f., pour les honoraires des quit- 
tances de rembourfements, paflées pen- 
dant les mêmes fix mois. 

Le cinquieme, qui renferme la gra- 
tification des Reccveurs Diocéfains, 
monte à celle de 6421 1. 14f., pour les 
fonds par eux remis pendant le même 
terme. 

Le fixieme, à celle de 309 I., pour 
les frais de fommations, faites pendant 
lefdits fix mois du préfent compte, 

Er le feptieme & dernier chapitre ; 
montant à la fomme de 249400 liv., 
contient les paiements faits à quelques 
nouveaux Rentiers du denier 25, pour 
les rembourfements qu’ils ont deman- 
dés, conformément à l’état qui en a 
été arrêté par Mrs. les Commiflaires du 
Clergé , ainfi que nous venons d’avoir 
l'honneur de vous en prévenir fur le der- 
nier chapitre de recette de ce compte. 

Total de la dépenfe dé ce compte, 
674539 L161.6d. 

Et comme la recette monte à la fom- 
me de 878433 l. 19 f. rod. 

Cette différence produit un bénéfice 
de la fomme de 103894 liv. 3 £.4 d., 
dont la recette excede la dépenfe, & 
il compofera le premier chapitre de re- 
cette du compte fuivant. 


Six premiers moisrde 1768. 


La recette de ce compte contient 
huit chapitres. 


Le premier, qui eft Je débet du 


Recette 


afe, 
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compte précédent, cft de la fomme de 
2038941. 3 f.4d, 

Les deuxieme, troifieme, quatrieme 
& cinquieme chapitres, qui montent 
enfemble à la fomme de 424686 liv., 
font exactement les mêmes que ceux 
portés au compte précédent, & con- 
tiennent, MEssEIGNEURS, les arrérages 
de fix mois pleins, échus du premier 
Avril 1768, au premier Oétobre 1768, 
des parties de rentes rembourfées avant 
lépoque du premier Oétobre 1767, & 
qui, n'étant plus payées, tournent en 
bénéfice au Clergé, & doivenr être rap- 
portées en recette à chaque terme, ainfi 
que nous avons déja eu l'honneur de 
vous l’obferver fur le compte précédent. 

Le fixieme eft de lafomme de 187082 
liv. ro fols, & contient les mêmes arré- 
rages de fix mois pleins, non payés aux 
Rentiers qui ont été rembourfés pen- 
dant les fix derniers mois de 1767, & 
dont le bénéfice, des portions feule- 
ment, a été porté en recette au dernier 
chapitre du compte précédent, pour la 
fomme de 77737 L18f.4d. 

Le feptieme, qui contient le béné- 
fice des portions d’arrérages échues au 
premier Oétobre 1768, & non payées 


aux Propriétaires des rentes au denier . 


20, attendu les rembourfements qu'ils 
en ont reçus, à différentes époques, 
pendant les fix mois du préfent comp- 
te, cft delafommede694031.21.6d., 
vous obfervant, MESSEIGNEURS, que 
ce fimple bénéfice de sms re ce 
termé, augmentera au terme fuivant, 
& fera employé pour arrérages de fix 
mois pleins fur le prochain compte, 
ainfi que vous l'avez vu fur les précé- 
dents. 

Et le huitieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 310000 livres, retenue 
par votre Receveur-Général, à l’époque 
du premier Oétobre 1768, fur les fonds 
deftinés à ce terme au rembourfement 
ordinaire des rentes au denier vingt, 
en conféquence de l'autorité dont nous 
avons eu l'honneur de vous rendre 
compte ; laquelle fomme a été em- 
ployée aux rembourfements de quel- 
ques-uns des nouveaux Rentiers au de- 
nier 25, qui les ont demandés, & qui 
feront portés en dépenfe au feptieme & 
dernier chapitre du préfent compte. 

Total de la recette du préfent comp- 
te, 1195065 L1sf.10d. 

La dépenfe de ce compte contient 
fept chapitres. 

Le premier eft de la fomme de 418696 
Liv. 14 fols, & contient les arrérages de 
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fix mois pleins, échus le premier Octo- 
bre 1768, & payés, tant aux premiers 
Rentiers du denier 25 , qu'aux derniers 
Prêteurs qui n’avoient été employés, 
dans le précédent compte, que pour de 
fimples portions d’arrérages relatives à 
leurs différentes jouiffances, 

Le deuxieme ne contient que les 
fimples portions d’arrérages échues aud. 
jour premier Oétobre 1768, & payées 
aux nouveaux Rentiers au denier 25, 
fur les Contrats qui leur ont été pañlés, 
avec différentes jouiflances, pendant 
les fix mois du préfent compte, & mon- 
te à la fomme de 100426 1. 18 f. 4 d. 

Les quatre chapitres fuivants mon- 
tent enfemble à Ja fomme de 64121 1. 
6 fols, pour les différents honoraires 
& frais payés pendant les fix mois du 
préfent compte; favoir : 

Le troificme chapitre, qui contient 
les honoraires des Notaires pour la paf 


fation des Contrats, à la fomme de 


36645 1. 
Le quatrieme, à celle de 18056 liv. 
6 fols, pour les honoraires des mêmes 


Notaires, fur les quitrances des rem- 


bourfements. 


Le cinquieme, qui renferme une gra{ . 


tification des Receveurs des décimes, 
monte à celle de ors1 1. 

Le fixieme, à celle de 291 L. pour les 
frais de fommations. 

Et le feptieme & dernier chapitre 
contient les fommes payées aux nou- 
veaux Renticrs au denier 15, pour les 
rembourfements qu'ils ont demandés, 
& qui leur ont été accordés par Mrs, 
les Commiflaires du Clergé, confor- 
mément à l’état qu’ils en ont arrêté, & 
qui monte à la fomme de 310000 1, 

Total de la dépenfe du ptéfent comp- 
te, 893266 L. 18 f.4d. ; 

La recette monte à celle de 1195065 
liv.1sf10d. 

Au moyen de quoi, le bénéfice pour 
Pexcédant de la recette fur la dépenfe, 
eft de la fomme de 301798 1.17 1.6 d., 
qui fera employée en recette au premier 
chapitre du compte fuivant. 


Six derniers mois de 1768. 


La recerte de ce compte eft compo- 
féc de neuf chapitres. 

Le premier, qui contient le débet du 
compte précédent, & par conféquent 
le bénéfice fait fur l'opération jufqu’au 
premier Oétob. 1768, eft de la fomme 
de 301798 1. 17/6 d. 

Les deuxieme , troifieme, quatrie- 
me, cinquieme & fixieme chapitres, 


Reco, 


Dépenfe. 
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qui montent enfemble à la fomme de 
611768 livres 10 fols, font toujours , 
MES SEIGNEURS, les mêmes que ceux 
du compte précédent, & qui doivent 
être rapportés en recette dans chaque 
compre, pour les raifonsque nousavons 
eu l'honneur de vous expofer, ayant 
pour objet le bénéfice fait par le Cler- 
gé, pour les arrérages de fix mois pleins 
non payés, pour les parties de rentes 
rembourfées, jufques & compris l’épo- 
que du premier Avril 1768. ! 

Le feprieme chapitre eft de la fomme 
de 205878 L. 15 fols, & contient le bé- 
néfice des mêmes arrérages de fix mois 
pleins non payés aux Rentiers qui ont 
été rembourfés à différentes époques, 
pendant les fix premiers mois de 1768, 
dont les bénéfices de portions feule- 
ment, montant à 69403 I. 2 {. 6 den., 
ont été portés en recette dans le fep- 
tieme chapitre du compte précédent. 

Le huitieme, qui eft de la fomme de 
331611. $f. 10 d., contient le bénéfice 
des portions d’arrérages, échues au pre- 
mier Avril 1769, & non payées aux 
Rentiers, attendu les rembourfements 
qu'ils en ont reçus à différentes épo- 
ques, pendant lés fix mois du préfent 
compte; lequel bénéfice, de portions 
feulement, fera augmenté & porté au 
compte prochain, pour bénéfice de fix 
mois pleins, ainfi que vous venez de le 
voir, MessrrenEurs, par l'exemple 
qu’en fournit le chapitre précédent. 

Ec le neuvieme & dernier chapitre 
eft de la fomme de 256850 1., retenue 
& diftraite par votre Receveur-Général, 
à Pépoque du premier Avril 1769, en 
conféquence de l'autorité de Mrs. les 
Commiflaires du Clergé, fur les fonds 
deftinés, à ce rerme, aux rembourfe- 
ments ordinaires des rentes au denier 
10; cette fomme ayant été employée, 
au même terme, aux paiements des ca- 
piraux de ceux des nouveaux Rentiers 
au denier 25, qui ont demandé leurs 
rembourfements , fuivänt la dépenfe 
qui en fera faite au feptieme & dernier 
chapitre de dépenfe du préfent compte. 

Total de la recette de ce compte, 
1409457 L.8f4d. 

La dépenfe eft compofée , comme au 
précédent compte, dé fept chapitres. 

Le premier eft dé la fomme de $ 59076 
liv, 14 f, & contient les arrérages de 
fix mois pleins, échus le premier Avril 
1769, & payés aux Rentiers dont les 
jouiffances ont précédé le 1° O&tobre 
1768, y compris ceux qui métoient em- 
ployés, dans le précédent compte, que 


pour de fimples portions d’arrérages, 
attendu leurs différentes jouiffances. 

Le deuxieme, qui eft de la fomme de 
100483 L. s fols, n’eft compofé que des 
fimples portions d’arrérages, échues au- 
dit jour premier Avril 1769, & payées 
aux nouveaux Rentiers au denier 25, 
fur les Contrats qui ont été expédiés en 
leur faveur, avec différentes jouiflan- 
ces, pendant les fix mois du préfent 
compte. 

Les quatre chapitres fuivants mon- 
tent enfemble à la fomme de 551661. 
14. 4 d., & ont pour objet, comme 
aux compres précédents, les frais & 
honoraires payés pendant les fix mois 
du préfent compte; favoir : 

Le troifieme, pour les honoraires des 
Notaires pour la paflation des nouveaux 
Contrats, à la fomme de 35750 1. $ £ 

Le quatrieme, à celle de 9774 1. 19 f 
4 den., pour les honoraires des mêmes 
Notaires, fur les quitrances des rem- 
bourfements. 

Le cinquieme , qui eft compofé de 
la gratification des Receveurs Diocé- 
fains, à la fomme de 0351 1. ro f. 

Lc fixieme eft de 201 1., pour les frais 
de fommations données pendant les fix 
mois du préfent compte. 

Et le feptieme & dernier chapitre, 
qui comprend les rembourfements que 
Mrs. les Commiflaires du Clergé ont 
accordés aux nouveaux Rentiers au de- 
nier 25, fur leurs demandes, & qui leur 
ont été faits, en conféquence de l’état 
qu'ils en ont arrêté, monte à la fémme 
de 2568501. 

Totalde la dépenfe du préfentcomp- 
te,9714961.13{.4d. 

Et la recette monte à la fomme de 
1409457 L 8 f. 4 d. 

Au moyen de quoi la recette excede 
la dépenfe, & contient un bénéfice pour 
le Clergé, de la fomme de 437960 liv. 
15 fols, dont le Cbmptable (e chargera 
en recette au compte fuivant, en con- 
féquence de notre arrêté. 

Nous avonsalloué, MEssEIGNEURS; 
toutes les recettes de ces différents 
comptes, fur le vu, tant du onzieme 
chapitre de dépenfe de ceux des rentes 
au dénier 20, où le Comptable a em- 
ployé, pour ordre feulement, les fom- 
mes qu'il a payées de moins fur les ar- 
rérages de ces rentes, que fur le vu du 
treizieme chapitre de dépenfe de ces 
mêmes comptes; où il a pareillement 
compris , pour ordre de compte feule+ 
ment, les fommes dont il a fait la re- 
tenue fur les fonds deftinés à la libéras 


cette. 
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tion définitive de ces rentes au denier 
vingt, pour être employées aux rem- 
bourfements des nouvelles rentes au 
denier vingt-cinq ; defquelles fommes 
1e Comptable a compofé la recette des 
comptes dont nous venons de vous faire 
le rapport. 

A l'égard de la dépenfe, nous en 
avons alloué les articles fur le vu des 
quittances de rentes, ee les arréra- 
ges & portions comprifes dans les deux 
premiers chapitres de chaque compte, 
fur celles des Notaires, des Receveurs 
des décimes & autres, pour les objets 
qui compofent les quatre chapitres fui- 
vants, & fur les grofles des Contrats, 
quittances & pieces de rembourfements 
définitifs faits aux nouveaux Rentiers, 
depuis les fix derniers mois de 1767, 
détaillés dans le feptieme chapitre de 
dépenfe de ce compte & des précé- 
dents; toutes lefquelles quittances & 
autres pieces à la décharge du Clergé, 
nous avons vifées, après les avoir trou- 
vées en bonne forme. 


Six premiers mois de 1769. . 


Nous devons avoir l'honneur de vous 
prévenir, MESSEIGNEURS, que ce 
compte & le compte fuivant pour les 
fix derniers mois de certe même année, 
nous ont été préfentés feulement par 
bordereaux, attendu l’impoffbilité où 
s’eft trouvé votre Receveur-Général , 
de les établir dans la forme ordinaire, 
faute du temps convenable pour fe pro- 
curer les pieces néceflaires à leur fou- 
tien : fur quoi nous devons vous obfer- 
ver, qu'il n'a fait en cela que fe con- 
former aux intentions de la dernicre 
Affemblée de 1765, qui s’eft convain- 
cue de l’inutilité d'arrêter des comptes 


fans acquits, ni pieces juftificatives de 


dépenfe, & qui, en conféquence, l’a 
difpenfé, par fa délibération du 2 Juin 
1766, de le rendre à l'avenir dans certe 
forme, pour l’année qui précede la te- 
nue de l'Affemblée, & lui a feulement 
impofé la néceflité d'en préfenter les 
bordereaux à l'Affemblée, pour que le 
Clergé fût toujours en état de connoître 
fa véritable fituation , par la comparai- 
fon des recettes & dépenfes qui y font 
indiquées, & qui font effectivement 
fufffantes pour lui donner l’entiere con- 
noiflance de cette partie de fon admi- 
niftration 

Le bordereau, qui préfente la même 
diftriburion que doit avoir ce compte, 
eft compofe de dix chapitres de recette. 

Le premier chapitre contient le dé- 
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bec du précédent compte, qui eft, com- 
me vous l'avez vu, MEssEIGNEuRs, de 
la fomme de 437960 liv. 15 fols, pour 
le bénéfice fair jufqu’à cette époque, 
fur l'opération des rembourfements des 
rentes au denier vingt. 

. Les deuxieme, troifieme, quatrieme, 
cinquieme, fixieme & feptieme chapi- 
tres font les mêmes que ceux qui font 
employés aux comptes précédents, & 
qui continuent toujours d’être rappor- 
tés en recette fur tous les comptes : ils 
montent enfemble à la fomme de 
817647 1. s f., & font, pour le même 
objet, du bénéfice fait par le Clergé, 
des arrérages de fix mois pleins non 
payés, pour les parties de rentes rem- 
bourfécs, jufques & compris l’époque 
du premier Octobre 1768. 

Le huitieme chapitre eft de la fomme 
de 1003581.7f.,& contient le bénéfice 
des mêmes arrérages de fix mois pleins 
non payés aux Renriers qui ont été rem- 
bourfés à différentes époques pendant 
l'efpace des fix derniers mois de 1768, 
dont le bénéfice des portions feule- 
ment, montant à 33161L$f.1od.,a 
été porté en recette dans le huitieme 
chapitre du précédent compte. 

Le neuvieme chapitre, qui cft de la 
fomme de 41538 L. 16 f. 8 d., contient 
le bénéfice fait par les feules portions 
d’arrérages échues, & non payées aux 
Rentiers au premier Octobre de 1769, 
depuis les différentes époques où ils 
ont reçu leur rembourfement, pendant 
l'efpace des fix mois du préfent compte. 

Et le dixieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 622107 livres, que le 
Receveur-Général a diftraite & rete- 
nuc au premier Octobre de 1769, fur 
les fonds des rembourfements ordinai- 
res, deftinés au même jour, pour la li- 
bération des rentes au denier vingt, en 
conféquence de l'autorité qu'il en a re- 
çue de Mrs. les Commiflaires du Cler- 


gé, pour fatisfaire à différents rembour.. 


fements demandés par les nouveaux 
Rentiers au denier 25, dont il fera fait 
dépenfe fur ce compte. ; 

Total de la recette de ce compte; 
20196121. 3 1.8 d. 

La dépenfe eft compofée de fept cha- 
pitres, ainfi que celle du compte pré- 
cédent. 

Le premier chapitre monte à la fom- 
me de 696976 liv. 14 fols, & contient 
les arrérages de fix mois pleins, échus 
le premier Oétobre 1769, & payés aux 
Rentiers, dont les jouiflances ont pré- 
cédé le premier Avril 1769, parmi lef- 


Dépenfe 


Recette, 
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quels font compris ceux qui n’étoient 
employés, dans le précédent compte, 
que pour de fimples portions d’arréra- 
ges, relatives aux différentes jouiffan- 
ces qui leur avoienr'été accordées. ‘ 

Le deuxieme chapitre, montant à la 

fomme de 80637 1. 10 f., n’eft compofé 
que de fimples portions d’arrérages, 
échuesaudir jour premier Oétob. 1769, 
& payées aux nouveaux Rentiers , fur 
les Contrats qui leur ont été expédiés, 
avec différentes jouiflances, pendant 
lefpace des fix mois de ce compte. 
* Les quatre chapitres fuivants ont 
pour objer, MEsseIGNEURS, comme 
aux précédents comptes, les honoraires 
& frais payés pendant les fix mois de 
celui-ci ; favoir : 

Le troifieme chapitre, les hénoraires 
des Notaires pour la paflation des con- 
trats expédiés pendant ces mêmes fix 
mois, montant à 28318 |. 

Le quatrieme chapitre, les honorai- 
res payés aux Notaires, pour les quit- 
tances de rembourfements par eux paf- 
fées pendant le même terme, montant 
à 13703 L.19f.10d. 

Le cinquieme, ceux accordés aux 
Receveurs des décimes, fur les fonds 

ar eux remis fur l'emprunt, pendant 
5e fix mois de ce compte, montant à 
7944 l.2f. 

Le fixieme, les frais de fommations 
données à Paris, pour les rembourfe- 
ments faits pendant le même terme, 
montant à la fomme de 253 1. 

Er le feptieme & dernier chapitre, 
qui eft de la fomme de 622107 livres, 
contient les rembourfements deman- 
dés par quelques-uns des nouveaux Ren- 
tiers au denier 25, & qui leur ont été 
faits, en conféquence de l'état qu’en 
ont arrêté Mrs. les Commiflaires du 
Clergé. 

Total de la dépenfe de ce compte, 
14499401. sf. 10 d. 

La recette de ce même compte mon- 
tant à la fomme de 2019612 1. 3 f. 8 d. 

Il y a un excédant de recette, for- 
mant le bénéfice du Clergé, à cette 
époque, de la fomme de 569671 liv. 
17 f. 10 den., dont le Comptable fera 
recette dans le compte fuivant. 


Six derniers mois de 1769. 


Le bordereau repréfentatif de ce 
compte cft compofé de onze chapitres 
de recette. 

Le premier contient le débet du 
compte précédent, qui, comme vous 
venez de le voir, MESSEIGNEURS, 
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eft de la fomme de 569671 l.17f1od. 

Les deuxieme, troifieme, quatrieme, 
cinquieme, fixieme, feptieme & hui- 
tieme chapitres font compofés des mê- 
mes fommes , employées au précédent 
compte, & qui doivent être rappor- 
tées en recette à chaque terme comme 
fonds vacants : ils montent enfemble à 
la fomme de 918005 liv. 12 fols, qui 
cft le bénéfice fait par le Clergé, pour 
les arrérages des fix mois pleins, non 
payés aux Rentiers depuis le commen- 
cement des rembourfements qui leur 
ont été faits, jufques & compris ceux 
du premier Avril 1769. 

Le neuvieme chapitre, qui cft de la 
fomme de 158868 Liv. 13 £ , contient 
le bénéfice de pareils arrérages de fix 
mois pleins, non payés aux Rentiers, 
qui ont été rembourfés à différentes 
époques pendant l’efpace du premier 
Avril 1769 , au premier Oftobre 1769, 
dont le bénéfice des portions feule- 
ment, montantà41538 liv.16{.8d, 
a été employé en recette dans le neu- 
vieme chapitre du précédent compte. 

Le dixieme chapitre monte à la fom- 
me de45555l. 15 f. 8 d., & contient 
le bénéfice fait par les feules portions 
d’arrérages échues & non payées aux 
Rentiers au premier Avril 1770, de- 
puis les différentes époques des rem- 
boutfements qu’ils ont reçus pendant 
l'efpace des fix mois du préfent compte. 

Et le onzieme & dernier chapitre eft 
de la fomme de 902007 liv., à laquelle 
s’eft trouvé monter la totalité des fonds 
de rembourfements ordinaires du Cler- 
gé, deftinés , au premier Avril 1770, 
au rembourfement des rentes au denier 
vingt, & dont le Comptable fait re- 
cette fur ce compte, pour être em- 
ployée au rembourfement des dernie- 
res rentes conftituées au denier vingt- 
cinq, attendu qu’elles repréfentent les 
rentes au denier vingt. 

Total de la recette, 2594108 livres 
181.6 d. 

Nous avons l'honneur de vous ob- 
ferver, MEssEtenEURs, à l'égard de ce 
onzieme & dernier chapitre derecerte, 
qu'il n’a lieu , pour la totalité des fonds 
deftinés aux rembourfements des ren- 
tes au denier vingt, qu’à compter de 
ce terme, & que parce qu’à cette épo- 
que il ne refte plus de rembourfements 
à faire au denier vingt, que ceux des 
parties poffédées par les gens de main- 

morte qui font fufpendus. Vousavez vu, 
MesserenEurs, que ces fonds étoient 
portés en recette , dans-toutes les épo- 
ques 


penfe, 
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ques précédentes des premier Avril & 
remier Octobre de chaque année, fur 
ec deuxieme chapitre du compte de 
emprunt, pour être joint aux fonds 
des Prêteurs, & ne faire qu'une feule 
mafle de tous ceux deftinés aux rem- 
bourfements des-rentes au denier vingt. 
Mais comme ces rentes fe trouvent 
éteintes à l'époque du premier Avril 
1770 , le Comptable s'eft chargé enre- 


-cette dans ce compte, de la totalité de 


cette fomme, pour être employée en 
rembourfements des dernieres rentes 
au denier vingt-cinq, qui repréfentent 
actuellement celles du denier vingt, 
ainfi que vous le verrez dans le dernier 
chapitre de dépenfe de ce compte, qui 
contient ces rembourfements. 

La dépenfe eft roujours compofée de 
fept chapitres, comme aux précédents 
comptes. 

Le premier monte À la fomme de 
797806 liv. 11 f. 2 d., pour les arréra- 
ges de fix mois pleins échus le premier 
Avril 1770 , & payés aux Rentiers, 
dont les jouiffances ont précédé le pre- 
mier Oétobre 1769, dans lefquels {ont 
compris les Prêteurs qui fe font préfen- 
tés dans les fix mois du premier Avril 
audit jour premier Oétobre 1769, & 
qui n'ont été employés dans le compte 
précédent, que pour les fimples por- 
tions d’arrérages qui leur étoient dues, 
en conféquence des différentes jouif- 
fances qui leur avoient été accordées 
pendant ce remps. ; 

Le deuxieme chapitre , qui eft de la 
fomme de 92725 liv. 15 Î. 9 den., n'eft 
compofé que de fimples portions d’ar- 
rérages, échues aud. jour premier Avril 
1770, & payées aux nouveaux Ren- 
tiers , conformément aux différentes 
jouiffances portées par les contrats qui 
leur ontété expédiés pendant l’efpace 
des fix mois de ce compte. 

Les troifieme, quatrieme, cinquie- 
me & fixieme chapitres contiennent, 
comme aux précédents comptes, les 
frais relatifs à l'opération, & payés pen- 
dant les fix mois de cecompte, pour les 
objets qui y font compris; favoir : 

Le troifieme chapitre, les frais d’ho- 
noraires aux Notaires, pour la paflation 
des contrats qu’ils ont expédiés pen- 
dant ces mêmes fix mois, montant à 
27058 1. Go d. 

Le quatrieme , les autres honoraires 
payés aux Notaires pendant le même 
terme, pour les quitrances de rembour- 
fements qu'ils ont paflées , montant à 
7330 liv.15f. od. 

Tome VIIT, 
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Le cinquieme, ceux accordés aux 
Reccveurs des décimes, pour raifon des 
fonds qu'ils ont procurés fur l'emprune 
pendanc le même terme, montant à 
7731 liv.18 [. 

Le fixieme, les frais defommations 
données à Paris, pour les rembourfe- 
ments qui s’y font faits, montant À 
408 liv. 

Et le feptieme & dernier chapitre 
contient , MEsserenEurs , ainf que 
nous venons d’avoir l'honneur de vous 
en prévenir, tous les rembourfements 
faits aux Rentiers du dernier emprunt 
au denier vingt-cinq , au défaut des ren- 
tes au denier vingt, qui ne fubfiftent 
plus à ce terme, que feulement pour 
celles poflédées par les gens de main: 
morte, vous obfervant, à cet égard , 
qu'à comprer de ce terme, les fonds 
ordinaires faits par le Clergé, & qui 
avoient été affectés jufqu’à préfenr aux 
rembourfements des rentes au denier 
vingt, devant toujours tourner à la li- 
bération des dertes du Clergé, ne pou- 
voient pas être appliqués à d’aurre em- 
ploi qu’au rembourfement des rentes 
au denier vingt-cinq, qui les repréfen- 
tent: ce chapitre monte, ainf que le 
dernier chapitre de recette qui en a fait 
le fonds, à la fomme de 902007 1. 

Total de la dépenfe de ce compte, 
185068 1.8 f. 6 d. 

La recerte de ce même compte, mon- 
tant à la fomme de 2594108 livres 18 
£. 6 d. 

Iya, MEssEIGNEURS, un excédant 
de recette, qui forme un bénéfice pour 
le Clergé à cette époque, de la fomme 
de 759040 liv. 10 f. 

Nous avons vérifié & calculé, MEs- 
SEIGNEURS, tant la recette, que la 
dépenfe de ces deux bordereaux pour les 
fix premiers & les fix derniers mois de 
1769 ; & après les avoir trouvés en re- 
gle, nous les avonsconftarés & arrêtés, 
a la charge, par le Comptables d’en 
rendre les comptes dans la forme ordi- 
naire, avec les pieces juftificatives à 


‘PAffemblée de 1775. 


A l'égard de l’excédant de recette de 
Ja fomme de 759040 liv. 10 fols, à la- 
quelle monte le bénéfice fait par le 
Clergé fur l'opération des rembourfe- 
ments à l’époque du premier Avril 1770, 
& qui provient de l’incelligence avec 
laquelle les rembourfements des rentes 
au denier vingt, ont été preflés & ac- 
célérés; nous avons dit, par notre arré- 
té ,que cette fomme feroit portée en re- 
certe au compte des revenants-bons qui 
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refte à préfenter à l'Affemblée, pour 
en être par elle fait l'emploi qu’elle ju- 
gera convenable , fuivant la délibéra- 
tion qu'elle prendra à éet effet. 

Nous aurions bien défiré, MESSsE1- 
GNEURS, fimplifier & abréger davan- 
tage ce rapport, pour ne point abufer 
des moments d'attention que vous avez 
bien voulu nous donner ; mais nous 
avons cru devoir tout facrifier à la 
crainte de manquer aux éclaircifflements 
qui nous ont paru néceflaires, pour 
vous faire faifir la liaifon & l’enchaîne- 
ment des comptes que nous venons d’a- 
voir lhonneur de vousexpofer:fi nous 
avons eu le bonheur d’y réuflir , & de 
mériter vos fuffrages, nous avouons, 
avec fincérité, que nous en devons la 
plus grande partie aux fecours, aux lu- 
micres & au travail aflidu que nousont 
prodigués Mgrs. & Mrs. les Commif- 
faires , auxquels vous nous avez fait 
l'honneur de nous aflocier. En leur ren- 
dant, MEssEIGNEURS, ce jufte tribut 
d'éloges, la juftice exige aulli celui que 
mérite auprès de vous M. Bollioud de 
Saint-Julien, votre Receveur-Général, 
qui non-feulement a profité de cette 
opération, pour convaincre de plus en 
plus le Clergé de fon zele pour fes in- 
térêts , par l’activité avec laquelle il a 
procuré l'accélération des rembourfe- 
ments, en fe mettant dans des avances 
confidérables, toutes les fois quelebien 
de la chofe l’a demandé, mais qui d’ail- 
leurs ne nous a rien laïflé à défirer fur 
la clarté & la parfaite intelligence qu'il 
a fu répandre dans fa comptabilité, mal- 
gré la complication dont elle écoit fuf- 
ceptible, ainf que vous l’avez vu, Mes- 
SEIGNEURS, par les différentes époques 
d'intérêts auxquelles elle a donné lieu 
depuis cinqans ; ce qui doit ajouter en- 
core à l’eftime & à la confiance dont 
vous l’honorez depuis long-temps. 

Comme la complication & la multi- 
plicité des objets dont nous venons , 
MESsEIGNEURS , d’avoir l’honneur de 
vous faire le rapport, ne peuvent qu'ê- 
tre difficilement faifies à une feule lec- 
ture, & que nous fentons néanmoins, 
par l'importance de l’objet , la néceflité 
de rendre fenfble à route lAffemblée 
l'opération de vos rembourfements & 
les bénéfices qu’ils ont produits, nous 
mous en fommes fait repréferiter un ta- 
bleau général , qui eft précédé d’une ex- 
plication fommaire de toutesles parties 
qui le compofent. Cet Ouvrage, que 
nous allons foumettre à votre juge- 
ment, nous a paru très-clair & très-in- 
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telligible , en ce qu'il rapprochéfousun 
même coup-d'œil toutes les divifions 
de l'opération ; & que par cetre forme 
il donne beaucoup plus de facilité pour 
en faire voir le réfultat, qui confifte, 
MESSEIGNEURS, en deux objets de bé- 
néfices très-importanrs. 

Le premier, celui de 444000 livres, 
annuel fur vos rentes par la différence 
du denier vingt au denier vingt-cinq, 
auquel elles fe trouvent réduites , à 
compter du premier Avril de la préfen- 
te année, 

Le fecond , le bénéfice d’une fomme 
de 759040 liv. 10 fols, qui eft aétuclle- 
ment à votre difpofition, & qui pro- 
vicntde ceux faits fur les arrérages pen- 
dant le cours des quatre années de l’o- 
pération, par la précifion du fervice, 
& l’exactitude avec laquelle les rem- 
bourfements ont été accélérés; ainfi 
c’eft fur l'emploi de cette derniere fom- 
me qu'il vousrefte, MEss£lGNEURS ,à 
délibérer, 

L’Aflemb. à unanimement applaudi 
au travail de Mgrs. & de Mrs. les Com- 
miffaires, & a remercié Mor. l’Archev. 
d'Embrun des peines & des foins qu’il 
s’eft donnés, pour expofer d’une ma- 
niere très-lumineufe la comptabilité dé 
M. Bollioud de Saint-Jullien , & le ré- 
fultat d’une opération auffi importante 
& aufli étendue que la converfon des 
rentes du denier vingt au denier vingt- 
cinq : il a été délibéré que le tableau 
général de cette opération feroit in- 
féré parmi les Pieces Juftificatives du 
Procès-verbal. 

Le 30 Août, Mor. l’Archev. d'Ar- 
les, Chefde la Commifion des Moyens 
& des frais communs, a dit: 

Le compte de revenant-bon eft le 
feul qui refte à arrêter par la Commif- 
fion, MesseieNEURS ; maisilne peut 
être préfenté qu'après qu’il fera fait & 
conftaté par le Receveur-Général, & il 
a befoin pour le clorre, d’une délibé- 
ration qui l’autorifeà y employer, d’une 
part en recette , le bénéfice de l’opéra- 
tion des rembourfements des rentes au 
denier vingt, & la remife ordinaire du 
Roi fur le Don-gratuit, accordé par la 
préfente Aflemb.; & d’autre part en dé- 
penfe, les frais & honoraires qui dépen- 
dent de la même opération des rem- 
bourfements des rentesau denier vingt, 
& qui ne peuvent Être portés en dépenfe 
ailleurs que dans ce compte, puifqu'il 
contiendra la recette du bénéfice géné- 
ral qu'elle a produit pendant les quatre 
années qu’elle a duré. 
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Vous favez, MesseteNEURS, par le 
rapport que vous a fait Mgr. l’Archev. 
d'Embrun, detous les comptes de cette 
opération, & par le tableau qu’il y a 
joinc, qu'il en réfulte pour le Clergé, 
indépendamment du bénéficeannuel & 
pour l'avenir de 444000 liv. qu'il fair 
fur le paiement de fes rentes, un béné- 
fice particulier de 759040 liv. ro fols, 
qui provient de l'adminiftration éco- 
nomique des rembourfements, & qui 
cft à la difpofition du Clergé. Son Re- 
ceveur-Général s’eft trouvé reliquataire 
de certe fomme par le débet conftaré 
fur le dernier compte rendu de cette 
opération pour les fix derniers mois de 
1769. Ainfi vous ne trouverez point de 
difficulté à l’autorifer à fe charger en re- 
certe de ce bénéfice, dans le compte de 
revenant-bon, ainfi que de la fomme 
de 133303 liv. 6 fols 8 d., à laquelle 
monte la remife ordinaire de deux de- 
nicrs pour livre, accordée par le Roi 
fur le Don-gratuit de la préfente Af- 
femblée, puifque ce compte eft deftiné 
pour toutes les recettes & les dépenfes 
extraordinaires. 
. Ces deux objets de recette ajoutés à 
ce compte, fuivant le bordereau fom- 
maire,qui nous a été préfenté, monte- 
rone enfemble à la fomme de 8923731. 
16 {. 8 d. Ils'agitactuellement, Mes- 
SEIGNEURS , d’arbicrer & de décider les 
différentes fommes qu'il convient à 
l'Afemblée d'accorder pour frais, ho- 
noraires & gratifications relatives alo- 
pération générale des rembourfements, 
afin de mettre le Receveur-Général en 
état de confommer ce compte, en y 
portant en dépenfe ces différents ob- 
jets qui ne peuvent avoir d’autre em- 
ploi que dans ce compte, dès qu'il 
contient la recette de la roralité du bé- 
néfice fur lequel ces dépenfes doivent 
être prifes. 

Elles confiftent, MESSEIGNEURS , en 
trois objets. 

Le premier eff la fixation des hono- 
raires à payer aux quarante-un Notaires 
qui ont reçu le dépôt de la délibération 
de foixante-huit millions de capitauxau 
denier vingt, qui étoient à rembour- 
fer en 1766 aux Rentiers , avec l’em- 
prunc au denier vingt-cinq qui a été 
ouvert à ceteffer : nous eftimons qu’elle 

ourroit être fixée à une fomme de 800 
Fr. pour chacun des Notaires , ce qui 
feroit un objet de 32800 liv. 

Le fecond, ceux qu’il convient d'ac- 
corder à M. Bollioud de Saint-Jullien, 
dont l'intelligence, le zele & les avan- 
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ces réitérées pendant quatre années , 
ont beaucoup concouru au fuccès du 
bénéfice, & dont les frais & débourfés 
extraordinaires qu’il a faits pour cette 
opération, montent, fuivant l’étar qu'il 
en a remis, à plus de 48000 liv. 

Nous ne nous étendrons pas ici, 
Messrieneurs , fur les éloges dus à 
M. de Saint-Julien : vous avez été 
convaincu des efforts de fon zele par 
le rapport que vous en a fait Mer. l'Ar- 
chevêque d'Embrun, Préfident de la 
Commiffion pour l'examen de fes comp- 
tes. Mrs. les anciens Agents, en vous 
annonçant le fuccès de la converfion 
de vos rentes du denier vingt au denier 
vingt-cinq, ne vous ont pas laiffé igno- 
rer l'aétivité de votre Receveur-Géné- 
ral dans une affaire auffi importante. IL 
n’eft, fans doute, pas nécefläire d’in- 


‘ fifter, & vous fentez mieux que je ne 


pourrois vous le dire, qu’une opéra- 
tion auf étendue n’a pu fe faire qu'en 
apportant la plus grande attention , & 
les foins les plus aflidus, qu’en forçant 
le travail, qu’en faifant des avances 
confidérables, qu’en fe prêtanc à l'in- 
térêc & aux arrangements des particu- 
liers pour remplir d’une maniere plus 
prompte, les vues du Clergé-Général, 
& qu’en fuivanc de près une entreprife 
dont le plus grand avantage dépendoit 
de la célérité. 

Vousjouifflezaujourd'hui, MEsse1- 
GNEURS, du fuccès de l'opération pré- 
vue par l’Afflemblée de 1765 , & le bé- 
néfice que vous en retirez , vous met à 
portée de reconnoître les peines & les 
foins de M. de Saint-Jullien, & de ré- 
compenfer ceux-qui fous fes yeux ont 
contribué au progrès de la converfion 
de vos rentes. Dans ces circonftances, 
la Commiflion eft d'avis que vous pour- 
riez donner à M. de Saint-Jullien une 
fomme de 162000 liv., en y compre- 
nant les 12000 liv. qu'il a reçues fur 
les Ordonnances de Mrs. les Agents, 
fur laquelle fomme de 161000 livres, 
M. de Saint-Julien fe chargera de gra- 
tifier les Chefs & autres Employés de 
fes Bureaux pour ce travail extraordi- 
naire. 

En troifieme lieu, MEssEIGNEURS , 
nous devons auf des éloges à M. Bro- 
nod, votre Notaire, qui, dans tout le 
cours de cette opération, a donné des 
preuves de fon zele pour les intérêts du 
Clergé, tant par fon activité, que par 
fon défintéreflement, & par les facri- 
fices qu’il a faits volontairement d’une 
partie des honoraires que l’'Affemblée 


Kkkkk 2 


*y 


— 


fl 


PORN 


Délibération de 
l’Affemblée , con- 
cernant les objets 
Caldits, 


1767 
de 1745, par fa délibération du $ Juil- 
ler, a fixés pour les quittances de rem- 
bourfements. Nous ajourerons que non- 
eulement il a rempli tout ce qu'exi- 
gcoient de lui lesfonétions de fon État, 
mais encore qu’il a été chargé de la li- 
quidation générale & de l'examen des 
pieces au fourien de tous les rembour- 
fements qui ont été faits dans cette opé- 
ration , tant par lui, que par fes Con- 
freres. Mais, MESSEIGNEURS , Cn vous 
annonçantfes fervices, nous ne venons 
point folliciter pour lui des récompen- 
fes: c’eft uniquement par attachement 
pourleClergé qu'ila entrepris cétravail 
extraordinaire. Votre eftime & votre 
confiance font la feule récompenfe qu’il 
attend de fes foins & de fes peines. La 
Commifion eft donc d'avis que M. Bro- 
nod mérite que l’Affémblée lui témoi- 
gne fa fatisfaétion fur un travail d’au- 
tant plus important, qu'il aflure la dé- 
charge du Clergé pour des fommescon- 
fidérables. En conféquence, ilparoîtroit 
jufte à la Commiflion d’accorder une 
gratification de 2400 liv. au fieur Paf- 
quier, principal Clerc de Me Bronod, 
qui a été chargé fous lui de tous les dé- 
tails de cette opération. 

Il s’agit donc de déterminer ces trois 
articles de dépenfe, pour mettre le 
compte des revenants-bons en état de 
vous être préfenté & d’être arrêté. 

Il reftera encore fur ce compte, dif- 
tration faite des objets de dépenfe dont 
il s’agit, un excédant de recette, dont 
le Comptable fe trouvera redevable 1 
& qui fera par lui porté en recette au 
compre des frais communs de la pré- 
fente Affemblée, avec le produit des 
deux impoftions qui y font deftinées, 
& qui montent enfemble à la fomme 
de 260000 liv. 

Le rapport fini, l'Affemblée à déli- 
béré : 

1°. D'accorder aux quarante-un No- 
taires, pour le dépôt de la délibération 

u 26 Septembre 176$ , à raifon de 
800 liv. chacun , la fomme de 328001. 

29, Sans entrer dansle détail des frais 
& avances faites par M. de Saint-Jul- 
lien, pour la converfion des rentes 
du denier vingt au denier vingt-cinq, 
il a été arrêté, qu'il lui feroit donné 
une fomme de 50000 livres, faifant, 
avec 12000 liv. à lui payées fur l’or- 
donnance des Agents-Généraux, celle 
de 161000 liv., pour honoraires , frais 
& dédommagements de l'opération, fur 
laquelle fomme de 162000 livres ledit 
ficur de Saint-Julien fe chargera des 
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gratifications & récompenfes à faire, 
tantaux Chefs, qu'aux autres Employés 
de fes Bureaux, pour le travail extraor: 
dinaire qu’elle a occafionné, 

3°. Enfin, pour témoigner à M° Bro- 
nod, Notaire, la fatisfaction dePAflem- 
blée pour les fervices qu’il a rendus au 
Clergé dans cette circonftance ;ilaété 
délibéré d'accorder au fieur Pafquier, 
fon principal Clerc, une gratification 
de 2400 liv. 

Le 6 Septembre, M. l'Abbé de la 
Luzerne, nommé à l'Evêché de Lan- 
gres, a dit: 

La converfion de vos rentes du denier 
vingt au denier vingt-cinq, Messer- 
GNEURS, cft unc des plus importantes 
opérations de finance qui aient été exé- 
cutées depuis long-temps, & en même: 
temps la plus utile pour le Clergé. Le 
revenant-bon qu’elle vous 4 procuré, 
vous a fourni le moyen de fubvenir aux 
frais extraordinaires de cette Aflem- 
blée; & ce qui a été plus utile encore, 
vous avez trouvé dans le bénéfice quia 
réfulté de la diminution des arrérages, 
une reflource pour fournir à l'Etat les 
fecours qu’il attendoit de votre zele. Le 
rapport lumineux que Mer. l'Archev, 
d’Embrun vous à fait de cette Opéra- 
tion, vous a inftruits que de 68 mil: 
lions, dont l'Affemblée derniere avoit 
ordonné la converfon , il refte encoré 
15 millions 34514livres, qui n'ont pu 
être convertis. 

Nous croyons, MEsselenEurs, 
devoir vous propofer d’ordonner la 
continuation d’une opération dont le 
Clergé & l'Etat ont éprouvé les plus 
heureux effets, & nous cfpérons mêmé 
que vous vous porterez À joindre à ces 
15 millions les 16 millions que vous 
avez empruntés au denier vingt, pour 
former le Don-gratuit que vous avez 
accordé au Roi, 

S'il étoit queftion aujourd’hui de 
commencer cette grande opération, 
nous mettrions fous vos yeux les motifs 
qui doivent vous y déterminer : des 
vues d'économie pour le Clergé, des 
vues de bienfaifance pour l'Etat, fonc 
bien dignes de diriger vos démarches , 
& de vous engager à couronner, par 
votre derniere délibération, tousles fer: 
vices que vous avez rendus à l’un & à 
lautre pendantle cours de vos féances; 
mais il s’agit d’une opération ordonnée 
par l’Affemblée derniere, & fufpendue 
uniquement par l'emprunt que vous 
avez ouvert au denier vingt. Les ordres 
de cette Affemblée nous paroiffent un 
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motif déterminant, fur-tour depuis les 
heureux effets qui en ont réfulté ; nous 
nous bornerons donc uniquement à 
vous propofer quelques réflexions fur 
la maniere d’exécurer cette opération. 

Ceft principalement au zele, à l'in- 
telligence, à l'aétivité, à l’économie de 
M. de Saint-Jullien, votre Receveur- 
Général , que vous avez été redevables 
du fuccès des converfions qui ont déja 
été opérées. Vous avez reconnu fes 
foins , en même-emps que vous l'avez 
indemnifé des dépenfes que lui avoit 
caufées cette opération, en lui accor- 
dant une fomme de 162000 liv. Nous 
avons penfé qu'il feroit plus jufte & 
plus digne du Clergé, de pourvoir, 
dès-à-préfent, au A OROR r de 
fes avances , & à la récompenfe de fes 
travaux, que de renvoyer à une autre 
Affemblée le foin de reconnoître fes 
peines; nous avons penfé qu'il conve- 
noit de lui attribuer une fomme fixe 
par chaque million qui fera converti du 
denier vingt au denier vingt-cinq. Vous 
connoïflez trop fon attachement pour 
le Clergé, pour penfer qu'il foit nécef- 
faire de lier fon intérêt au fuccès de l’o- 
pération ; mais nous avons trouvé jufte 
que les témoignages de bienveillance 
qu'il doit éprouver de votre part, foient 
Proportionnés aux foins qu'il doit fe 
donner, & aux frais qu’il doit faire, & 
nous devons vous dire que le zele défin- 
æéreilé de M. de Saint-Julien, la porté 
à nous afurer qu'il recevroit avec re- 
connoiffance tout ce qu'il vous plai- 
roit de lui attribuer. 

Vous avez ordonné qu'il fût diftri- 
bué aux quarante-un Notaires chargés 
du dépôt de la délibération du 16 Sep- 
tembre 1765 , une fomme de 31200 |, 
Nous croyons qu'il feroit jufte de leur 
donner un fupplément d’émoluments , 
à raifon des 16 millions qui feront 
ajoutés aux 68 millions dont ils étoierit 
chargés. En fuppofant que ce fupplé- 
ment foit dé 200 liv. pour chaque No- 
taire, ce que nous eftimons aflez con- 
venable, le total fera de 8200 livres. 
Telles font, M£ssEreNEuRS, les 
vues que nous croyons devoir vous 
propolér pour perfectionner l'opération 
de la converfion de vos rentes. Sur tous 
les autres points, nous penfons qu'on 
ne peut rich ajouter aux mefures fages 
qui ont été prifes jufqu’à préfent, & 
nous ne pouvons qu'exhorter les Com- 
miflaires que vousnommerez À s'y cori- 
former. 

L'ufage conftant du Clergé attribue 
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aux Receveurs des décimes une taxa- 
tion pour les fonds qu'ils font pafler 
dans vorre caifle à raifon des emprunts: 
cette taxation portée dans les emprunts 
ordinaires à 3 1. par 1000 1., réduire à 


°2 Liv. dans l'emprunt de la converfion 4 


a pour objet d'encourager les Rece- 
veurs, par la vue de leur propre inté- 
rêt, à faire pafler des fonds de leurs 
Provinces. S'il eft intéreflant pour le 
Clergé, dans cetre circonftance, de fa- 
ciliter aux Prêteurs des Provinces les 
moyens de faire parvenir les fonds à là 
caifle générale, l'expérience de ce qui 
cft arrivé à la Rochelle, dans l'affaire 
du fieur Bonvaler, nous montre qu'il 
n’eft pas moins important de prendre 
des mefures, pour que le Clergé ne foit 
pas refponfable de ces fonds, jufqu’à 
ce qu’ils aient été remis dans fa caifle. 
Nous avons donc penfé qu'il étoit né- 
ceflaire , en continuant aux Receveurs 
des décimes la taxation de 2 livres par 
1000 liv. fur tous les fonds qu'ils ver- 
feront dans la caifle générale, de dé- 
claer, par votredélibération, que vous 
n'entendez par-là prendre aucun enga- 
gement pour les fonds qui auront été 
remis aux Receveurs des décimes, & 
que vous ne les regarderez comme ap- 
partenants au Clergé, qu'au moment 
où ils auront été verfés dans la caiflé 
du Clergé : par-là la remife des fonds 
entre les mains des Receveurs des dé- 
cimes , fera l'effer de la confiance qu'au- 
ront en eux les Prêreurs ; & ces Re- 
cevéurs feront toujours intéreflés à la 

_s 
mériter. 

Après vous avoir expofé les mefures 
que nous avons cru les plus utiles & les 
plus efficaces pour la continuation de 
la converfion de vos rentes , il nous 
refte , MESSEIGNEURS , À vous parler 
des effets que doit produire cette opé- 
ration, & de l’ufage auquel nous pen- 
fons que doivent être appliqués les bé- 
néfices qui en proviendront, 

Le premier emploi qui doit être fait 
du bénéfice réfulrant de l'opération , 
doit être certainement le paiement des 
frais qu’entraînera l'opération elle-mê- 
me. 

Lorfqu'il fe trouvera dans la caifle 
un bénéfice excédant les frais, vous 
penferez , fans doute, que ce furplus 
doit être employé au fuccès de la con- 
vérfion ,«& qu'il faudra éteindre avec 
ce fonds de nouveaux capitaux au de- 
nier vingt. 

Enfin, lorfque par la converfion to- 
tale de toutes vos rentes, l'opération 
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fera entiérement confommée , nous 
croyons que le revenant-bon qui en ré- 
fultera, ne doit pas refter fans emploi 
dans votre caille. L'emploi le plus na- 
turel & le plus jufte que nous connoif- 
fions, eft d’en former un fonds derem- 
bourfement pour éteindre encore de 
nouveaux capitaux au denier vingt- 
cinq; par-là le revenant-bon , dont 
V'Affemblée prochaine aura à difpofer, 
fera compolé, & du bénéfice réfultane 
de la converfion, & de l'intérêt même 
de ce bénefice. 

Pour réfumer ce que nous venons 
d’avoir l'honneur de vous expofer, & 
pour former un enfemble des diffé- 
rentes vues qui nous paroiflenc devoir 
fixer votre attention, nous avons l’hon- 
neur, MESSEIGNEURS, de vous pro- 
pofer : 

1°, D'autorifer M. de Saint-Jullienà 
continuer de recevoir les deniers qui 
lui feront portés, pour être placés {ur 
le Clergé au denier vinq-cinq, & de 
charger Mrs. les Agents defolliciter les 
Lerttres-Patentes & les enrégiftrements 
qui peuvent être néceffaires. 

2°, De donner pouvoir & charge à 
Mgrs. les Commiflaires ordinaires du 
Clergé, dans la forme accoutumée, de 
figner les nouyeaux Contrats, au nom 
du Clergé. 

3°. De donner pareillement pouvoir 
& charge à Mgrs. les Commiffaires de 
veiller à ce que les fommes portées chez 
M. de Saint-Jullien, foient employées 
en rembourfement de parcilles fommes 
de capitaux, ci-devant conftituées fur 
le Clergé, au denier vingt. 

4°. D'ordonner que lefdites fommes 
portées chez M. deSaint-Jullien, feront 
appliquées d’abord à l’extin@ion des 
15 millions 34514 liv., reftant dus fur 
Jes 68 millions, dont lerembourfement 
avoit été ordonné par l’Affemblée der- 
nicre; & que lorfque lefd. 15 millions 
34514 liv. auront été rembourfés , lef- 
dites fommes foient appliquées au refh- 
bourfement des 16 millions, emprun- 
rés au denier vingt par la préfente Af- 
femblée, en vertu de fa délibération du 
27 Avril 1770. 

s°. D’attribuer à M. de Saint-Jullien 
une fomme de 3500 liv., pour chaque 
million qui fera converti du denier 20 
au denier 25, & ce pour rembourfe- 
ment des avances qu'il devra, faire , fa- 
aires de fes Commis & récompenfe de 
fon travail extraordinaire. 

6°. D’accorder aux quarante-un No- 
aires qui ont été chargés du dépôt de 
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la délibération du 26 Septembre 1765, 
& qui feront chargés du dépôt de la 
préfente délibération , la fomme de 
8200 liv. 

7°. De déclarer que le Clergé, en 
autorifanc les Receveurs des décimes à 
recevoir des Particuliers les fonds pro- 
venant des emprunts, & en leur ac- 
cordant une gratification de 2 livres 
par 1000 liv. pour lefdits fonds qu’ils 
recevront, n’a jamais entendu fe rendre 
refponfable defdits fonds, & qu'il ne 
les a jamais regardés comme lui appar- 
tenants, que lorfqu'ils ont été verfés 
dans la caille générale : en conféquence 
de charger Mrs. les Agents d'écrire ,. de 
la part de l'Affemblée, à tous les Evê- 
ques du Royaume & à tous les Syndics 
des Diocefes, pour leur faire part de 
ladite déclaration. 

8°, D'ordonner que les Bénéfices qui, 
dansle cours de l'opération, réfulteront 
du paiement des arrérages à un denier 
plus foible, feront appliqués, par pré- 
férence, au paiement des frais de lopé- 
ration, & que l’excédanrt defdits béné- 
fices , après le paiement defdits frais, 
formera un fonds de rembourfements 
pour fervir à l’extinétion de nouveaux 
capitaux au denier vingt. 

9°, D'ordonner que le revenant-bon 
qui fe trouvera dans la caiffe du Clergé, 
après la converfion totale de vos rentes 
du denier 20 au denier 15, foit employé 
à rembourfer des capitaux au denier 25, 
& ce à chaque terme ordinaire de rem- 
bourfement, jufqu’à ce que, par la pro- 
chaine Aflembléc du Clergé, il ait été 
ftatué fur l'emploi dudit revenant-bon. 

109. Sur tous les autres points qui 
concernent l'opération de la converfion 
de vos rentes, de vous en rapporter à-la 
prudence & au zele de Mors. les Com- 
miflaires. 

Délibération prife par Provinces, il 
a été délibéré : : 

19, D'autorifer le ficur Bollioud.de 
Saint-Jullien à continuer de recevoir 
les denicrs qui lui feront portés, pour 
être placés fur le Clergé, au denier 25, 
& de charger Mrs. les Agents de folli- 


* cirer les Lettres-Patentes & les enré- 


giftrements qui pourront être nécef- 
faires. 

2°.. De donner pouvoir & charge à 
Mgr. l'Archevêque de Reims, & en cas 
de mort, ou d’abfence dudit Seigneur 
Archevèque , au plus ancien Archevè- 
que, ou Evêque Titulaire qui fe trou- 
vera à Paris, & à Mrs. les Agents-Gén. 
du Clergé de France, tant conjointe- 
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ment que féparément, en cas de mort, 
ou d’abfence de l’un defd. Srs. Agents, 
de, pour & au nom dud, Clergé, pafler 
les Contrats de conftitution au ee 
25, à ceux qui fe préfenteront pour ac- 
quérir des Contrats à ce denier; obliger 
tous les biens eccléfiaftiques du général 
& des particuliers du Clergé de France 
folidairement, fans divifion, dicuflion, 
ni fidéjuffion, fous les renonciations re- 
quifes de payer les arrérages defd.rentes 
en cette Ville de Paris, au Bureau de la 
recetre générale du Clergé, de fix mois 
en fix mois, fans aucun retardement, 
ni que lefdites rentes puiffenc être ci- 
après retranchées, ni réduites, pour 
quelque prétexte que ce foit & puifle 
tre. 

3°. De donner parcillement pouvoir 
à mondit Sgr. Archevèque de Reims, 
ou autre Prélar, comme dit eft, & à 
Mrs. les Agents, de veiller à ce que 
lefdites fommes portées chez ledit ficur 
Bollioud de Saint-Jullien, foient em- 
ployées en rembourfements de pareilles 
fommes de capitaux ci-devant confti- 
tués fur le Clergé , au denier vingt. 

4°. D'ordonner que lefdires fommes 
portées chez ledir Sieur Bollioud de 
Saint-Jullien, ferontappliquées d’abord 
à l'extinétion des #5 millions 345141, 
reftant dus fur les 68 millions dont le 
rembourfement avoit été ordonné par 
PAflemblée derniere, & que, lorfque 
lefdits 15 millions’345 14 livres auront 
été rembourfés, lefdites fommes foient 
appliquées au rembourfement des 16 
millions empruntés au denier vingt par 
la préfente Aflemblée, en vertu de fa 
délibération du 27 Avril 1770. 

5°. D’attribuer audit fieur Bollioud 
de Saint-Jullien une fomme de 3500 I. 
pour chaque million qui fera converti 
du denier 20 au denïèr 15, & ce pour 
rembourfement des avances qu’il devra 
faire, falaires de fes Commis, & récom- 
penfe de fon travail extraordinaire. 

6°. D'accorder aux quarante-un No- 
taires qui ont été chargés du dépôt de 
la délibération du 26 Septembre 176$, 
& qui feront chargés du dépôt de la 
dé délibération | la fomme de 
8200 livres. 

7°. De déclarer que le Clergé, en au- 
torifant les Receveurs des décimes à 
recevoir des Particuliers les fonds pro- 
venant des emprunts, & en leur accor- 
dant une gratification de 2 livres par 
1000 livres, pour les fonds qu’ils recoi- 
vent, n'a jamais entendu fe rendre ref- 
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a jamais regardés comme lui apparte- 
nant, que lorfqu'ils ont été verlés dans 
la caifle générale : en conféquence, de 
charger Mrs. les Agents d'écrire, de la 
part de VAT, à tous les Evêques du 
Royaume & à tous les Syndics des Dio- 
cefes, pour leur faire part de ladice dé- 
claration, 

8°. D'ordonner que les bénéfices qui 
réfulteront, dans le cours de lopéra- 
tion, du paiement des arrérages à un 
denier plus foible , feront appliqués; 
par préférence , au paiement des frais 
de l'opération, & que l’excédant defd. 
bénéfices, après le paiement defd. frais, 
formera un fonds de rembourfements, 
pour fervir à l’extinétion de nouveaux 
Capitaux au denier vingt. 

9°. D'ordonner que le revenant-bon 
qui fe trouvera dans la caife du Clergé, 
après la converfion totale des rentes du 
denier 20 au denier 25, foit employé à 
rembourfer des capitaux au denier 25, 
& ce à chaque terme ordinaire de rem- 
bourfement, jufqu’à ce que, par la pro- 
chaine Affemblée du Clergé, il air été 
ftatué fur l'emploi dudit revenant-bon. 

10°. Sur tous les autres points qui 
concernent l'opération dela converfion 
des rentes, de s’en rapporter à la pru- 
dence & au zele de Mgr. l’Archevêque 
de Reims, ou de tous autres Prélats qui 
fe trouveront à Paris. 

Le 4 Août, Mgr. l’Archevèq. d'Em- 
brun a dit: 


Le temps confidérable qu’il nous à  Réfexions far 


fallu employer, MESSEIGNEURS, pour l'avantage de la 
reddition des com- 


la revifion de tous lestcompres dont 
nous venons d’avoir l'honneur de vous 
préfenter les objets le plus fommaire- 
ment qu'il a été poflible, nous a inf- 
piré quelques réflexions fur la forme de 
la comptabilité. La Commillion a été 
d'avis, que, fans donner la moindre 
atteinte à l’efprir des délibérations qui 
ont ordonné que ces comptes feroient 
rendus par fix mois, l’état où ils font 
parvenus actuellement, par la multipli- 
cité des emprunts qui fe font fuecédés, 
paroïîtroit exiger qu’ils fuflent rendus 
feulement par année. 

Ce fur en 1723, MESSEIGNEURS, 
que l'Affemblée du Clergé, prévoyant 
la confufion prefque inévitable qu’ap- 
porteroit dans les comptes qui étoient 
à rendre pour les années 1720 & fui- 
vantes , la refonte générale des dettes 
du Clergé, opérée par la révolution du 
fyftême , ordonna , par fa délibération 
du premier Septembre, qu’à compter 
de l’année 1710, ces comptes feroient 
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rendus par fix mois dans l’Affemblée 
de 1725 , au lieu de l'être par année, 
comme ils lavoient éré jufqu’à cetre 
époque. Cetre forme ayant été établie, 
elle fut fuivie depuis, & l’eftencorc par 
votre Recev. Génér., quoiqu'il ne foit 
plus queftion des motifs qui l'avoient 
déterminée:cescomptesne confiftoient 
que dans les anciennes rentes, les ren- 
tes de 1710, 1711 & 1715, & lesren- 
tes de 1723 ; il étoit par conféquent 
très-aifé de remplir l'obligation de les 
rendre par fix mois ; encore Îes an- 
ciennes rentes qui en faifoient la plus 
grande partie, furent-elles exceptées, 
& ce compte a toujours été rendu par 
è 

année. 

Si les rentes de 1710, 1711, 1715, 
& celles de 1723, fe font éreintes, les 
emprunts fuccellifs que le Clergé a faits 
depuis 1734, jufqu’a ce jour, pour fa- 
tisfaire aux Dons-gratuits accordés au 
Roi, ont donné lieu à onze natures 
de rentes. Il eft vrai, MESsEIGNEURS, 

ue neuf de ces natures de rentes, qui 
Das celles qui étoient conftituées au 
denier vingt, fe trouvent actuellement 
éreintes, pour la plus grande partie, 
par la derniere opération de.vos rem- 
bourfements; mais elles font repréfen- 
técs par les nouveaux Prêteurs du denier 
vingt-cinq ,qui forment aujourd'hui un 
compte général compofé de plus de fept 
mille parties ; en forte qu'en ajoutant 
à ce compte celui qu’on rend pour les 
rentes des emprunts de 1755 & de 
1765 , réunies au même denier vingt- 
cinq, qui contiennent près de trois 
mille articles, cela compofe à préfenc 

lus de dix mille parties derentes, dont 
fe détail eft immenfe, & dontles mu- 
tations relatives à un pareil nombre de 
Rentiers, donnent, tant pour l’érablif- 
fement de ces comptes, que pour les 
arrêter, dix fois plus de travail, qu'il 
n'y en avoit lorfqu'on impofa à votre 
Receveur - Général l'obligation de les 
rendre par fix mois; encore ne parle- 
t-on point, MESSEIGNEURS, des comp- 
tes généraux qu'il eft obligé de préfen- 
ter pour chaque Don-gratuit, & qui 
font vulgairement appellés comptes 
d'emprunts, ni de celui du Don-gratuit 
de la préfente Affemblée, qui donnera 
plus de deux mille cinq cents parties 
de rentes. 

Avec quelque févérité qu’on exami- 
ne le motif qui a pu déterminer l'obli- 
gation prefcrite de rendre ces comptes 
par fix mois: on ne peut pas enfentir la 
néceflité, fur-cout en appliquant cetre 
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obligation aux circonftances préfentes, 
& à l’état où font aétuellement ces 
comptes: les plus fimples réflexions fuf- 
fifent pour en démontrer l'inutilité & 
même les inconvénients. Le plus grand 
& le plus fenfible, eft, fans contredit, 
limmenfité de travail inutile que cette 
obligation entraîne, Si le principe cer- 
tain d’une bonne comptabilité eft dans 
Pordre , la clarté & la fimplicité des 
comptes qu’on rend , on doit donc en 
écarter avec foin tout ce qui peut les 
furcharger , les rendre diffus, leur don- 
ner de la complication , & en rendre, 
par conféquenr, l'esamen plus difficile. 
Les comptes que l’on rend au Clergé 
par fix mois, quelque clairs & corrects 
qu'ils foient, ne le font pas davantage, 
que fi on les rendoit par année, & 
qu’au licu de faire deux compres, on 
n'en fît qu'un feul, où l’on rapporte- 
roit deux quittances pour chaque arti- 
cle de dépenfe, comme il fe pratique 
pour le compte des anciennes rentes, 
qui ne paroît avoir été ordonné dans 
cette forme, que pour fimplifier l’ob- 
jer, & en rendre la vérification moins 
pénible. 

On cft bien éloigné, en propofant 
de s’y conformer pour les nouvelles ren- 
tes, d’infinuer de fäire aucun change- 
ment dans les époques du paiementdes 
rentes & des rembourfements : l’obli- 
gation d'y fatisfaire par fix mois, eft 
confignée dans les délibérarions du 
Clergé, qui font le gage du Public, & 
qui ne peuvent être exécutées trop fcru- 
puleufement, pour aflurer de plus en 
plus lacrédir de l’un & la confiance de 
l'autre; mais il ne s'agit abfolument 
ici que de la forme, & d’une forme 
qu'on n’auroit furement pas établie, 
comme elle l’a été, s’il avoit été poffi- 
ble de prévoir Idiquantité des Dons- 
gratuits qui fefontaccumulés, & l’im- 
menfité des comptes qui devoient en 
réfulter. 

La Commiflion feroit donc d'avis, 
que pour éviter à l'avenir l'abus & l’inu- 
tilité d'un pareil travail, on ne reçût 
plus les comptes du Receveur-Général 
que par année, à compter de ceux qu’il 
doit rendre, pour la préfente année, à 
l'Aflemblée prochaine, bien entendu 
qu’on n’en continuera pas moins à payer 
les arrérages des Renriers pat fix mois ; 
& qu’à l'égard des remboürfements , 
ils feront établis dans chaque compte 
en deux chapitres, contenant diftinéte- 
ment ceux qui feront faits aux fix pre- 
miers mois, & ceux qui le feront aux 
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fix derniers mois de chaque année, afin 
que le Clergé foit toujours en état de 
juger de l’extinétion progreflive des ar- 
rérages à chaque époque de fix mois, 
& qu'il puifle s’en rendre compte aifé- 
ment à la premiere infpeétion de ces 
comptes. 

On ne peut difconvénir que cette 
fimplicité auroit l'avantage, en dimi- 
puant.le travail de moitié pour Mgrs. 
& Mrs. les Commiflaires chargés d’en- 
tendre les comptes , d’aflurer d’autanc 
plus la correétion & l'exactitude de leur 
€xamen. 

Ce changement, qui, proprement 
dit, n’en feroit pas un dansla compta- 
bilité, puifqu'il n'en apporteroit point 
dans le paiement des rentes & des rem- 
bourfements qui feroient fairs ous les 
fix mois à l'ordinaire, procureroit aufli 
une diminution confidérable de dé- 
penfe au Clergé, en réduifant à moi- 
tié les frais de la reliure de cette im- 
menfité de volumes de comptes qu’on 
lui rend tous les cinq ans, & qui pren- 
nent d’ailleurs tant de place dans vos 
Archives, que fe trouvant inceflam- 
ment hors'd'état de les contenir, il 
faudra y fuppléer par quelque autre em- 
placement. ; 

On ne peut pas préfumer que l’ufa- 
ge, qui cft la feule faifon qu’on air op- 
polée jufqu'à préfent à ces réflexions, 

uifle continuer d’en triompher, dès 
qu'ileftdémontré, MESSEIGNEURS, 
qu'aucun avantage ne peut réfulrer de 
cette forme, & qu’au contraire elle a 
des inconvénients qu’il paroît nécef- 
faire de réformer. 
La matiere mife en délibération, 
les Provinces.ôft été appellées ; celle 
d'Embrun a opiné la premiere : en con- 
féquence il a été délibéré qu’à compter 
de la préfente année, M. Bollioud de 
Saint-Jullien rendra fes comptes par 
année, à la charge toutefois qu’il con- 
tinuera de payer les arrérages des Ren- 
tiers par fix mois; & que par rapport 
aux rembourfements, ils feront établis 
dans chaque compte en deux chapitres, 
contenant diftinétement ceux qui fe- 
ront faits aux fix premiers mois, & 
ceux qui le feront aux fix derniers mois 
de chaque année, afin que le Clergé 
foit toujours en état de juger de l’ex- 
tinétion progreflive des arrérages À cha- 
que époque de fix mois, & qu'il puifle 
s'en aflurer par la feule infpeétion de 
fes comptes. 


Tome V'IIT. 
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6°. Compte des revenants-bons. 
Mer. l’Archevêque d’Arles a dit: 


Nous terminerons les rapports des 
comptes qui nous ont été préfentés, 
par celui du compte de revenant-bon 
qui nous refte à vous faire. 

Ce compte, qui n’a rien de commun 
avec tous ceux qui vous ont été rendus, 
eftainfi appellé, parce qu'il eftcompolé 
de différentes natures de recettes & de 
dépenfes imprévues, & qui dépendent 
de quelques circonftances particulieres 
qui tiennent à votre adminiltration ; & 
comme, par cette raifon, elles n’ont 
point d'objet fixe & dérerminé, ainfi 
que celles prefcrites À vorre Receveur- 
Général pour les autres comptes qu'il 
vous rend, elles exigent, MEsser- 
GNEURS, que nous vous en faflions le 
détailchapitres par chapitres, pour vous 
mettre à portée de connoître routes les 
matieres qui compofent ce compte : il 
contient huit chapitres de recette. 

Le premier monte à la fomme de 
9666 liv. 3 f. $ den., & eft compofé des 
anciens débets qui ont été alloués dans 
les comptes de votre Receveur-Géné- 
ral, à la charge d’en rapporter les quit- 
tances : ces débets font, tant fur les 
anciennes que fur les nouvelles rentes, 
depuis & compris l’année 1755, jufques 
& compris l'année 1759; & au moyen 


+ de la recette qu'il en fait dans ce comp- 


te, elle opere à fa décharge l'apurement 
total de ceux où ces débets lui ont été 
alloués. 

Nous avons admis cette recette, au 
moyen de laquelle les parties qui la 
compofent, feronr & demeureront 


* apurées fur les comptes où votre Rece- 


veur-Général en étoit chargé. 

Le fecond chapitre eft de la fomme 
dé 21066 1. 2 f. 5 d., à laquelle fe font 
trouvé monter tous les débets occa- 
fionnés, tant par le décès de quelques- 
uns de vos Penfionnaires, que par le 
défaut de préfentation de leur part, 
pour recevoir les arrérages de leurs 
penfions, qui ont été alloués à votre 
Receveur-Général, dans les comptes 
des anciennes rentes qu’il vous a ren- 
dus pour les années depuis & compris 
1760, jufques & compris 1769. 

Cerre recette, MESSEIGNEURS, 
tourne au profit du Clergé, par la fup- 
preffion que vous faites de ces parties 
dans l'écat des penfons que vous arrë- 
tez dans chaque Affemblée : ainfi nous 
Pavons admife, pour opérer l’apure- 
ment des comptes où ces articles fonc 
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alloués à votre Redveur-Général, fous 
déber de quittances. 

Le troïfieme chapitre, montant à la 
fomme de 28038 I. 18 ( 2 d., eft com- 
pofé des remifes faites à votre caifle 
générale par les trois Payeurs des rentes 
de l'Hôtel-de-Ville de Paris, préten- 
dues affignées fur le Clergé, pour les 
débets non réclamés par quelques-uns 
des Propriétaires de ces rentes, pour 
les années 1745, 1746, 1747, 1748 & 
1749. Ces Payeurs devant vous comp- 
ter, MESSEIGNEURS, fucceflivement de 
ces débers, & les rapporter tous les cinq 
ans à la caifle générale, tant en confor- 
mité des claufes portées par les Con- 
trats que vous paflez, tous les dix ans, 
avec l'Hôtel-de-Ville, qu’en vertu des 
délibérations du Clergé, des 6 Août 
1740 & 9 Juin 1745. 

Nous avons admis cette recette fur 
le vu des trois états fournis & certifiés 
véritables par Mrs. Roberge de Boif- 
morel, Pincemaille de Plouy & Dutar- 
tre de Bourdonné, Payeurs defd. ren- 
tes, à la charge par eux de rappotter 
Je certificat du Contrôleur des rentes, 
pour juftifier de l’apurement de leurs 
comptes. 

Le quatrieme chapitre, qui eft de la 
fomme de 110000 liv., eft pour l’Or- 
donnance fur le Tréfor Royal, de pa- 
reille fomme, à caufe de la piftole par 
1000 liv., accordée par le Roi aux No- 
taires, pour leurs honoraires de la pat 
fation des Contrats de l'emprunt de 
12 millions, fait en 1765. 

Le cinquieme chapitre eft compofé 
d'une fomme de 41628 1. 1 d., pour le 
montant d’une Ordonnance fur le Tré- 
for Royal, de pareille fomme, pour.in- 
demnité donnée par le Roi au Clergé, 
fur la décharge par lui accordée À l'Ab- 
baye de Fontevrault & au Prieuré de 
Tuflon fur leurs décimes, depuis & 
compris l’année 1765, jufques & com- 
pris l’année 1769 : favoir, de la fomme 
de 9128 L. 1 d., à raifon de moitié de 
Ieurs impoñtions, pour lesannées 1 765, 
1766 & les fix premiers mois de 1767, 
que Sa Majcfté a confenti de fupporter 
dans la décharge accordée À cette Ab- 
baye, par l’Arrêt du Confeil, du 14 
Avril 1761; & de la fomme de 32500 
liv., à laquelle fe trouve monter, pour 
les fix derniers mois de 1767, l'année 
1768 & l’année 1769, la nouvelle in- 
demnité accordée par le Roi au Clergé, 
fur le pied de 13000 liv. par année fur 
la nouvelle décharge obrenue par ladite 
Abbaye, à compter des fix derniers 


mois de 1767, en conformité de l’Arrêt 
du Confeil d'Etat du Roi, du 6 Oétobre 
de ladite année, qui a porté cette dé- 
charge à la fomme de 17000 livres par 
annéc; ces deux fommes montant en- 
femblé à ladite premicre de 41628 liv. 
1 den. 

Pour donner une explication plus 
étendue à ce chapitre dé recette, il con- 
vient de vous obferver, MESsEIGNEURS, 
que, par un Arrêt du Confcil, du 14 
Avril 1761, rendu entre PAbbaye de 
Fontevrault & le Prieuré de Tuflon, 
d’une part, & le Clergé, de l’autre part, 
le Roi leur accorda la décharge de tou- 
tes les impofitions ordinaires du Cler- 
gé, & ne les aflujettit, À commencer 
par les fix derniers mois de 1760, où 
cet Arrêt fait remonter lPexemption , 
qu'à la contribution des impofitions 
extraordinaires. Sur les repréfentations 
faites pour lors au Confeil, par Mrs. 
vos Agents, fur le tort que failoit cetre 
exemprion au Clergé-Général, le Roi 
ordonna, par le même Arrêt, qu'il 
lui feroit tenu compte par le Tréfor 
Royal, des fommes auxquelles fe trou« 
veroit monter la moitié des taxes fai- 
tes fur cette Abbaye par le Diocefe 
de Poitiers pour les impoñtions ordi- 
naires; ce qui a été fuivi & exécuté juf: 
ques & compris les fix premiers mois 
de 1767, & a donné lieu à l'indemnité 
de 9128 liv. 1 den. Mais, par un autre 
Arrêt, du 6 Oétobre 1767, le Roi ayant 
(à compter des fix derniers mois de la 
même année) fixé la nouvelle décharge 
qu’il a accordée à l'Abbaye de Fonte- 
vrault & au Prieuré de Tuflon, à la 
fomme de 17000 liv. par année, fur la 
totalité des impofitions, tant ordinai 
res, qu'extraordinaires, auxquelles ces 
deux bénéfices fe trouveroient taxés, 
Sa Majefté à confenti de fupporter an: 
nucllement, par forme d’indemnité 
pour le Clergé, une fomme de 13000 
liv., qui lui feroit payée par fon Tréfor 
Royal, en déduétion de cetre décharges 
ce qui monte, pour les fix derniers mois 
de 1767, l’année 1768 & l’année 1769; 
à la fomme de 32500 liv. 

C’eft donc, MESsEIGNEURS, de: ces 
deux efpeces d’indemnités , montant; 
d’une part, À la fomme de 9128 I, 1 d., 
&, d'autre part, à 325001., qu’eft com: 
pofée l'ordonnance furle Tréfor Royal; 
de 41628 liv. 1 den.; & comme votre 
Receveur-Général vous en fait recette 
dans ce compte pour les cinq années, 
depuis & compris 1765, jufques & com- 
pris 1769, il vous portera en dépenfe, 
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dans ce même compte, la fomme totale 
de 60756 1. s den., à laquelle montent, 
pour les mêmes cinq années, les deux 
efpeces de décharges, dont il n’a pas pu 
faire le recouvrement, 

Le fixieme chapitre de recettemonte 
à la fomme de 7soliv., qui provient de 
pareille fomme employée en dépenfe 
dans le quatrieme chapitre du compte 
des frais communs de 1765, en faveur 
des fieurs Cauvin & Caftel, À titre de 
gratification, & qui n’ont pu leur être 
payées dans les termes indiqués, at- 
tendu leur décès. 

Nous avons alloué certe recette fur 
le vu du compte des frais communs de 
1765, où, en conféquence, nous avons 
fait l'apurement de ces deux articles de 
dépenfc. 

* Le feptieme chapitre de recette eft 
de la fomme de 759040 liv. ro fols, à 
laquelle s’eft trouvé monter, pendant 
les années 1766, 1767, 1768 & 1769, 
le bénéfice général fait par le Clergé, 
far l'opération du rembourfement de 
fes rentes au denier vingt, ainfi qu'il a 
été conftaté par le firico du compte des 
nouvelles rentes au denier vingt-cinq, 
réfenté dans la préfente Affemb* pour 
Le fix derniers mois de 1769, & par le 
tableau général qui y a été joint. 

Nous avons alloué cette recette fur 
le vu du bordereau de compte des nou- 
velles rentes au denier 25, préfenté pour 
lesfix derniers mois de 1769,& {ur le vu 
de la délibération de la préfente Aflem- 
blée, du 30 Août, qui a ordonné qu'il 
feroir fait recette de certe fomme dans 
le préfentcompte,au moyen de laquelle 
le Comptable demeurera déchargé du 
débet de pareille fomme porté fur le 
compte par lui rendu dans la préfente 
AT, pour les fix derniers mois de 1969. 

Et le huitieme & dernier chapitre 
de recette, compolé de la fomme de 
133333 1.6.8 d., eft pour une ordon- 
nance de pareille fomme, accordée par 
le Roi au Clergé, fur le Tréfor Royal, 
pour la remife ordinaire de deux de- 
niers pour livre, faite par Sa Majefté, 
fur le Don gratuit de feize millions de 
la préfente Affemblée. 

Nous avons alloué cette recette fur 
l'ordonnance de pareille fomme, dont 
le Comptable nous a repréfenté l'am- 
pliation. 

Ces huit chapitres de récette mon- 
tent enfemble à la fomme de 1113523 
iv. 9 den. 

La dépenfe de ce compte eft compo- 
fée de onze chapitres. 
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- Le premier monte à la fomme de 
59679 liv. 11 fols, pour les paiements 


- faits à différents particuliers employés 


pour le fervice du Clergé, fur les ordres 
de Mrs.les Agents-Généraux du Clergé, 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quitrances & mémoires defd. 
Particuliers, & les ordres de Mrs, vos 
Agents, À 20! 

Le deuxieme chapitre eft de la fom 
me de 25136 liv. 15 f $ d., à laquelle 
montent, tant les honoraires du No- 
taire du Clergé, pourla paîfation des 
quittances de rembourfements faits 
pendantles cinq années, depuis & com- 
pris 1765, jufques & compris 1769, 
qu’autres frais faits dans les Provinces, 
&-rembourfés aux Receveurs des déci- 
mes, pour les fommations de ces rem- 
bourfements, & pour limpreflion des 
quittances de rentes. 

Nous ‘avons alloué cette dépenfe , 
tant fur le vu des quittances dudir No- 
taire, étant au bas d’un état defdits 
rembourfements, que fur les quittan- 
ces des Receveurs des décimes & au- 
tres, 

Le troifieme, montant à la fomme 
de 10977 liv. 8 fols 1 d. , eft pour dif- 
férents paiements faitsaux trois Payeurs 
des rentes de l'Hôrel-de-Ville de Paris, 
prétendues aflignées fur le Clergé, pour 
des débets réclamés par les Rentiers. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des Senrences du Bureau de la 
Ville, rendues fur les Requêtes préfen- 
tées par les Propriétaires defdirs débets 
réclamés , & des quirrances defdits 
Payeurs , qui en avoient ci-devant rap- 
porté le fonds à la caifle générale du 
Clergé. 

Le quatrieme chapitre eft de la fom- 
me de 2886 1. $ f. 11 d., pourle mon- 
tant des paiements faits par le Comp- 
table à aucuns Rentiers du Clergé, pour 
débets par eux réclamés fur différentes 
natures de rentes. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quitrances & pieces de pro- 
priété defdits Rentiers, attendu que le 
fonds en avoit été ci-devant rapporté 
par le Comptable dans les comptes de 
revenant-bon , où il s’en étroit chargé 
en recette, ainfi qu’il l’a fait dans celui- 
ci pour pareils anciens débers. 

Le cinquieme chapitre, qui monte z 
la fomme de 399 1. 3 f. 4 d., comprend 
les débets parcillement réclamés par 
aucuns Penfionnaires du Clergé, dont 
le Comptable avoit fait recette, au 
profit du Clergé, au compte de reve- 
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nant-boncde. 176515: 8: quelques paie- 
ments faits à d'autres Penfionnaires, 
en-conféquence des décifions de Mrs. 
les Agents.du Clergé, pour rérabliffe- 
ments de quelques erreurs qui s’étoient 
gliflées dans l'étar des penfons. 

Nous avons alloué cetre dépenfe, 
tant fui le vu des quittances de, Pen- 
fionnaires & du compte de revenant- 
bon de 765 , que fur celui des vz/a de 
Mhs..vos Agents, 

Le fixieme chapitre eft de la fomme 
de,120000 |., payée pour la piftole par 
1000 liv.accordée aux Notaires pour la 
paflation des contrats de l'emprunt de 
douzemillions de 1765. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le:vu desquittances defdits Notaires. 

Lefeptieme chapitre eftcompofé dela 
fommede6o7s6 ls d., à laquelle mon- 
tent, tant la premiere que la feconde 
décharge obtenues par’ Abbaye de Fon- 
tevrault & le Prieuré de Tuflon, fur le 
paiement de leurs impofitions, & dont 
votre Receveur-Général n'a pu fe pro- 
curer Île paiement, en conféquence des 
Arrêts du Confeil des 14 Avril 1761, 
& 6 Oétobre 1767 , à raifon de 18256 
liv. s d. d’une part, pour le montant 
des:années 1765, 1766 , & fix premiers 
mois de 1767 , fur le pied de l'exemp- 
tionaccordée par le Roi par le premier 
Arrêt, & de 42500 livres d'autre part, 
pour l’exemption prononcée par le fe- 
cond Arrêr, à raifon de 17000 liv. par 
année ,; pour les fix derniers mois de 
1767, l'année 1768 & l’année 1769, 
conformément à ce que nous avons eu 
l'honneurde vousobferver fur la recette 
faite parle Comptable au cinquieme 
chapitre de ce compte, de la fommede 
41628 1 1 d., fupportée par le Roi fur 
ladite premiere fomme de 60756 I. 5 d. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des reconnoiffances fournies par 
M. le Syndic du Clergé du Diocefe de 
Poitiers, à chaque terme, jufques & 
compris celui de Février 1767, & fur 
celles fournies par Madame l'Abbefte 
dé Fonrevrault, depuis & compris le 
terme d'Octobre 1767 , époque de l’exé- 
curion du nouvel Arrêc de décharge, 
jufques & compris celuid'Oétob. 1769, 
portant qu’il leur a été fait compte, 
par votre Receveur-Général, à chacun 
defdits termes, dumontant defdites dé- 
charges fur celui des impofitions. 

Lc huitieme chapitre monteà la fom- 
me de 44451 liv. r9 f. 8 d., & eft com- 
pofé de plufieurs fommes réclamées par 
différents Diocefes, pour erreurs qui fe 
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font gliflées à leur préjudice, tancdans 
le département de 1760, que dans ce- 
lui de 1765, depuis & comprisle terme 
de Février 1766, attendu que l’exécu- 
tion du département de 1765 , na com- 
mencé qu’au terme d'Oétobre fuivant; 
lefquelles erreurs ontéréreconnues de+ 
puis, &, conftarées par différents tra- 
vaux de vérifications faits fous les yeux 
de Mrs. les Agents, & ont été portés 
dans ce compte , em conféquence des 
décifions. provifoires qu’ils ont don- 
nées, jufqu'à ce que ces érreurs foienc 
rectifiées définitivement par le nouveau 
département général de cette Afflem- 
blée, à commencer par le terme d'Oc- 
tobre de la préfente année; & comme 
votre Reccveur-Général s’eft chargé en 
recette dans ces comptes de la totalité 
des impofitions contenues dans les dé® 
partements de 1760 & de 1765, iln’a 
pu fe difpenfer d'employer en dépenfe 
dans ce compte, les objets qui compo- 
fent ladite fomme de 44451 livres 19 
fols 8 den. dont il n’a pu fairele recou- 
vrement. 

Nous avons alloué cette dépenfe, 
tant fur le vu des avis & des décifions 
provifires de Mrs. vos Agents-Géné- 
raux, que fur lesreconnoiffances de Mrs. 
les Syndics des Diocefes furtaxés, juf- 
tifiant qu'il leur a été fait compte par 
votre Receveur-Général, fur le mon- 
tant de leurs impofitions à chaque ter- 
me, des fommes auxquelles il a été re- 
connu qu'ils étoient trop impofés. 

Le neuvieme chapitre de dépenfe eft 
de la fomme de 60 livres, pour paie- 
ments fairs à quelques Notaires qui ne 
s’étoient pas encore préfentés pour rece- 
voir les honoraires qui leurreftoient dus 
fur la paflation des contrats de l’em- 
prunt de 1762. 

Le dixieme chapitre monte à la fom- 
me de 197800 hiv., & contient les fom- 
mes payées, tant pour les honoraires 
dus aux Notaires , pour le dépôt de la 
délibération du 26 Septembre 1765, & 
autres frais relatifs à l'opération du rem- 
bourfement général des rentes au de- 
nier vingt, que pour les gratifications 
accordées au Comptable, tant pour lui 
& le rembourfement de fes frais extra- 
ordinaires, que pour les Chefs &autres 
Employés de fes Bureaux, relativement 
à la même opération, & à l’emprunc 
auquel elle à donné lieu; le tout con- 
formément , MEssEienEURSs , à la dé- 
libération prife à ce fujer dans la pré- 
fente Affemblée le 30 du mois dernier. 

Et le onzieme & dernier chapitre de 
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dépenfe eft de la fomme de 300000 liv., 
pour pareille fomme accordée par la pré: 
fente Aflémblée, en conféquènce de fa 
délibération du 20 Août, pour fervir 
aux frais d'arrêtation & du renferme- 
mentdes mendiants du Royaume: 

La totalité de ces onze chapitres de 
dépenfe monte à la fomme de 822147 1. 
z{. rod., que nous avons allouée fur le 
vu de vouces les Pieces Juftificatives qui 
nous ont été prélentées, & que nous 
avons vifées, après lesavoir trouvéesen 
bonne forme. 

- Etlarecette , en huit chapitres, mon- 
te à celle der113523 liv. 9 d. 

Partant, cette recette excede la dé- 
penfe de la fomme de 191375 liv. 16 f. 
1 deniers, dont le Comptable eft en 
débet. 

Par l'arrêté que nous avons mis fur 
ce compte, nous avons dit, MESSE 1- 
GNEURS, que pour opérer fa décharge 
de ce débet , il féroit recette de certe 
fomme fur le compte des frais com- 
muns de la préfente Afflemblée, con- 
formément à fa délibération du 20 
Août... 

. Le 30 Août, de relevée, les comptes 
de M. Bollioud de Säint-Jullien ont été 
arrêtés & fignés par toure l'Affemblée. 


$. VIL. Affaire des Diocefes, par 
rapport au rembourfement des 
anciennes & des rouvelles rentes. 


Le 17 Août, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miffaires pour le temporel ont pris le 
Bureau ; Mgr. l'Archev. dé Narbonne, 
Chef de la Commiflion, a dit: 

Depuis 173$ ,les Affemblées du Cler- 
SÉ, MESSEIGNEURS, ont donné une at- 
tention particuliere à l'acquittement 
des dettes que les Diocefes avoient 
contraétées , tant pour les anciennes 
rentes provenant des offices & augmen- 
tations de gages des Receveurs, que 
pour les nouvelles rentes occafionnées 
par les Dons-gratuits de 1710, 1711, 
1755 & 1723 

Vous favez, MessEieNEURs, que le 
plus grand nombre des Diocefes s’étoit 
féparé de la caïfle générale, en tour, 
ou en partie, pour la quote-part qu'il 
devoir fapporter dans ces quatre Dons- 
gratuits, & que, fous le fpécieux pré- 
texte de trouver de l'argent à un de- 
nier plus avantageux, ils avoient ob- 
tenu s liberté de faire leurs emprunts 
féparémenr. 

La libération da Clergé pour ces 
Dons-gratuits, devoir s'opérer en l'an- 
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née 1754; favoir: én 1725 pour les 
24 millions de r710;en1736, pourles' 
8 millions de 1711 ; en 1740, pour les 
12 millions de 1715 ; & enfin en 1754, 
pour les $500000 livres accordées en 
1723. 

Tous les Diocefes féparés de la caif 
fe , devoicnt marcher d'un pas égalavec 
le Clergé-Général pour leur libération. 
Mais le plus grand nombre ayant né- 
gligé de faire leurs rembourfements aux 
époques prefcrites , le Clergé-Général, 
qui étoit folidaire pour tous ces em- 
prunts ; jugea néceflaire de prendre 
des précautions, pour empêcher qu’à 
l'avenir ces Dioceles he contractaflent 
de nouvelles dettes , & pour les obli- 
ger à rembourfer les anciennes ; il fur 
donc arrêté par l'Aflemblée de 1734, 
qu'à lavenir trous les Diocefes fui- 
vroient l’ordre de la recette - générale 
pour lesemprunts & pour lesrembourfe: 
ments ; & pour les obliger au paiement 
de leurs dettes, PAffemblée de 1735 ft 
deux départements : le premier, pour 
les Diocefes qui faifoient tous les ans 
uneimpofition pour s'acquitter des nou- 
velles rentes, mais dont les rembour- 
fements n’étoient pas fufifants pour les 
libérer dans les temps marqués. Par ce 
département, l’impofition de ces Dio- 
cefes fut augmentée, t 

Le fecond département comprenoit 
les Diocefes'qui ne faifoient aucune 
impofition pour l'extinction des mêmes 
rentes. L’Affemblée fixa la fomme qu'ils 
devoient impofer, & ordonna qu'ils 
juftifieroient chaque année du rembour- 
fement de cette fomme. Pour cereffer, 
il fut dreffé un modele de déclaration, 
que ces Diocefes devoientenvoyer tous 
les fix mois à Mrs. les Agents, pour 
juftifier de leur rembourfement. 

Les Affemblées poftérieures à celle 
de 1735, ont continué la même atten- 
tion pour la libération des Diocefes en 
retard. Elles fe font également occu- 
pées du rembourfement des anciennes 
rentes, pour lefquelles il y avoit eu 
deux départements : Pan de 102500 L., 
arrêté par l'Affemblée de 1725, pour 
le rembourfement des capitaux desren- 
tes depuis 1686 jufqu’en 1705 ; de fe: 
cond département de 230093 livres, 
pour le païement des arrérages des mê- 
mes rentes, arrêté par l’Affemblée de 
1730. 

L'événement a juitifié la fagefle des 
mefures que ces Affemblées avoient pri- 
fes, & il ne refte plus qu'un très-petit 
nombre de Diocefes en retard, 


51787 ASSEMBL ÉE DE 1770. (. VII. 1788 


L'Affemblée de 1765 s’eft appliquée, 
plus quê toute autre , à connoître la 
fituation des Diocefes, par rapport aux 
anciennes rentes : Mgr. l’Ev. de Char- 
tres, par un travail auf pénible qu’u- 
tile à pluficurs Dioccfes, a vérifié que 
les Diocefes, qui avoient été compris 
dans le département de 172$ pour les 
102500 liv., dontilaëté parlé, avoient 
rempli leurs obligations relativementà 
ce département : ila même été reconnu 
que plufieurs d’entre eux avoient payé 
au-delà de ce qu'ils devoient; & c’eft 
pour certe raifon que la même Affem- 
blée de 1765 , par fa délibération du 2 
Octobre, a fupprimé le département de 
102500 liv., & que par cette même 
délibération , elle a réduit le départe- 
ment de 230093 liv. de 1730, pour le 
paiement des arrérages des mêmes ren- 
tes, à la fomme de 135811 Liv. o fols, 
laquelle doit être portée annuellement 
à la caiffe générale , en forte quele Cler- 
gé-Général n’a plus aucuneinquiétude à 
avoir fur le paiement, tant du capital, 
que des arrérages des fufdites rentes, & 
queles Dioc. ne font plus tenus de four- 
nir des pieces juftificatives, par la rai- 
fon que depuis cette époque, ils fuivent 
la caifle générale. 

Le Diocefe de Saint-Brieuc , rap- 
porté fous le N°. 36, cft le feul qui ait 
été excepté de l'obligation de juftifier 
de fes rembourfements pour les ancien- 
nes rentes. 

Pour avoir une connoiffance exacte 
de la fituation de ce Diocefe, ileft be- 
foin de favoir qu’en 1745 le Diocefe de 
Saint-Brieuc avoit été taxé à une fom- 
me de 1095 livres qu’il devoit impofer 
annuellement pour acquitter fes dertes 
particulieres ; favoir : 737 liv. 8 f. pour 
Îes nouvelles rentes, & 357 Liv. 12 fols 
pour les anciennes rentes. 

En 1755, il étoir quitte par équipol- 
lent fur les nouvelles rentes; mais il 
étoit en retard fur les anciennes rentes 
d’une fomme de 5858 livres. Comme ce 
Diocefe n’a fairaucun rembourfement, 
depuis 1755, jufqu'en 1765, il faut 
ajouter à cette fomme de 5858 Livres, 
celle de 3576 liv., qui eft le produit de 
357 liv. 12 f pendant dix ans, ce qui 
fait un total de 9434 liv., dont le Dioc. 
de Saint-Brieuc eft encore débiteur fur 
lc département de 1725. 

Sur les différentes repréfentations 
qu'a faites ce Diocefe, que fes Béné- 
ficiers étoient déja furchargés par les 
impofitions générales du Clergé, & 


qu'il leur éroit impolfible de fupporter 


unc taxe particuliere, la fomme de 109$ 
liv., à laquelle il avoir été impofé par 
PAffemblée de 1745 , a été modérée à 
800 Liv. par l'Aflemblée de 1760; & 
en dernier lieu, cette fomme de 800 I. 
a été réduite à 600 Liv. par l'Affemblée 
de 1765. 

Cette modération accordée au Dio- 
cefe de Saint-Brieuc, ne l’a pas déter- 
miné à être plus exact; malgré les inf 
tances de Mrs. les Agents”, il n’a fait 
aucun rembourfement, & allegue tou- 
jours fon impuiffance. Le Diocefe de 
Saint-Brieuc eft donc encore aujour- 
d’hui en retard de la fomme de 94341., 
qu'il auroit dû payer pour être en regle 
{ur les anciennes rentes. 

Nous avons l’honneur de vous obfer- 
ver que le département de 172$ ayant 
été fupprimé, & que la dette du Dio- 
cefe de Saint-Brieuc étant le feul objet 
qui puifle exiger l'attention du Cler- 
gé fur les anciennesrentes, il paroîtroit 
convenable de prendre un parti défini- 
tif, foit pour le faire payer, foir pour 
lui remettre fa dette. 


Diocefes qui font en retard pour les nou- 
velles rentes de 1710,1711, 1715 & 
1723 , pour lefquelles ils s’étoient [é- 
parés de la caille générale. 


Par la vérification qui a été faite en 
1765 des dettes des Diocefes fur les 
nouvelles rentes, il ne reftoit plus que 
fix Diocefes en retard, & qui fuffent 
tenus de juftifier de leur rembourfe- 
ment. 

Nous allons rapporter ces fix Dio- 
cefes dans le même ordre, & fous les 
mêmes N°. qu'ils ontété rapportés dans 
certe Affemblée. 


N°. 68. Rieux reftoit débiteur en 176$ 

de la fomme de 17301 liv. 

Il devoit rembourfer paran cent pif 
toles , ce qui fait pour cinqans 5000 1.; 
par les pieces juftificatives que produit 
ce Dioc., ila rembourfé , depuis 1765, 
jufqu’à ce jour, 5800 liv. 

Partant, ne doit plus que 115orliv. 

Eften avance de 80oliv., qui doivent 
lui être imputés fur lesrembourfements 
à faire en regle. 


N°. 79. Beziers devoiten 176$, 167001. 

Son impofition eftde 1000 livres par 
an : il juftific avoir rembourfé la fomme 
de 17o5oliv. 

Son rembourfement eft de 350 livres 
plus fort que fa detre; il eft par confé- 
quent en regle parfaite, & n'a plus de 
pieces juftificatives à fournir. 
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Quoique ce Diocefe foit quitte de 
{es dettes, il demande une modération 
fur fes impofñtions ordinaires, à raifon 
du dommage qu'il a fouffert par les 
inondations de 1766. 


N°. 88. Agen reftoit débiteur en 1765, 
de la fomme de 14481 1. 
Il n’a rembourfé que 8000 liv., quoi- 
w'il dût juftifier d’un rembourfement 
de 10000 Î., à raifon de 20001. par an. 
Mais comme en 1765 ce Dioccfe avoit 
rembourfé 3670 L. au-delà de fon impo- 
fition, il doit être réputé en regle, quoi- 
qu’il refte encore redevable de 648 r liv. 
Le Diocefcsd’Agen fe plaint forte- 
ment de l'augmentation que lui a don- 
née l’Affemblée de 1765, dans fes im- 
pofitions ordinaires, & demande une 
modération. 


N®. 103. Graffe devoit, en 176$, la 
fomme de 23966 liv. 6 fols: il étroit 
obligé de rembourfer 3000 livres, à 
raifon de 600 Liv. par an. 

Il juftifie avoir rembourfé 4400 liv. 
Partant, eft en regle & en avance 
de la fomme de 1400 liv., qui doivent 

Jui être comptés fur les rembourfe- 

ments à faire, & qui font de la fomme 

de 19566 1.61. 


N°. 105. Vence reftoit débiteur , en 
1765, de la fomme de $ 366 liv. 
Son impofition annuelle eft de 300 

livres; ce qui fait, pour cinq ans, 1500 

livres, qu’il devoit rembourfer dans les 

cinq années. 

Il a rembourfé 2000 liv. 

Eft en regle & en avance de $oo Liv. 
fur le rembourfement à faire, qui eft 

de la fomme de 3366 liv. 


N°. 106. Senez reftoit débiteur , en 

1765, de la fomme de 3775 liv. 

Il fut reconnu par la derniere Affem- 
blée, que cette dette n’étoit pas l'effet 
d’une mauvaife adminiftration ; mais 
qu’elle avoit pour caufe une furcharge 
d'impofitions qu'avoit fupporrée ce 
Dioc., jufqu’au département de 1755: 
en conféquence , PAflemblée . par fa 
délibération du 26 Juin 1766, jugea à 
propos d'accorder au Diocefe de Senez 
une fomme de 25000 liv., à la charge 
par ce Diocefe de l’employer au rem- 
bourfemenr de fes dettes. Le Dioccfe 
de Senez à fatisfait aux ordres de l’Af- 
femblée, & juftifie du rembourfement 
de ladite fomme. 

Partant, il eft en regle, & difpenfé, 
pour la fuite, de fournir des pieces juf- 
tificatives. 
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Telle eft, Messereneurs, la fitua- 
tion des Diocefes qui font en retard, 
relativement aux anciennes & nouvel. 
les rentes. Il n’en refte plus que cinq 
qui foient encore tenus de jultifier de 
leurs rembourfements. 


N£. 36. Saint-Brieuc doit, pour les an- 
ciennes rentes, la fomme de 9434 1. 
Son impofition, modérée par l'Af. 

de 1765, eft de Goo 1. 


N°. 68. Ricux doit 11501 Î. 
Son impofirion annuelle eft de 1000 
livres. . 


N°. 88. Agen doit Ga I. 
Son impoftion annuelle eft de 2000 
livres. 


N°. 103. Graffe doit encore 19566 1. 
Son impofition eft de 600 I. 


N°. 105. Vence refte débiteur de 3775 
livres. 
Il doit impofer par an 300 1. 


Nous avons l'honneur de vous pro- 
pofer de charger Mrs. les Agents d’é- 
crire à ces Diocefes, & un peu forte- 
ment à celui de Saint-Brieuc, de con- 
tinuer à employer à leurs rembourfe- 
ments, les fommes auxquelles ils ont 
été raxés jufqu’à leur entiere libération, 
& d'envoyer les pieces juftificatives def- 
dits rembourfements. . 

L’Affemblée , fur le rapport de la 
Comnmiflion, a chargé Mrs. les Agents 
d'écrire, conformément À l'avis des 
Commiflaires, aux cinq Diocefes qui 
fe trouvenr en retard, & même de 
faire connoître en particulier au Dio- 
cefe de Saint-Brieuc combien l’Affem- 
bléc défire qu'il fe conforme à la pré- 
fente délibération. 


$. VIIL. Changements furvenus dans 


Le nouveau Département général. 


Le 26 Avril, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires pour le T'emporel ont pris le 
Bureau : Mgr. l’Archev. de Narbonne, 
Chef de la Commiflion, a dit: 

Vous avez prévu, MESSEIGNEURS, 
que l’augmentarion des portions con- 
grues , & le paiement du fupplément 
de so livres aux Vicaires, ordonné par 
l'Edit du mois de Mai 1768, entraîne- 
roient nécefFairementdes changements 
dans la répartition des impofñtions du 
Clergé; vous nous avez ordonné, en 
conféquence, de conftater la perte que 
chaque Décimateur a faire dans fes re- 
venus; &, ce qui en cft une fuite iné- 
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vitable, la diminution que cette perte 
a occafionnée dans la matiere impofa- 
ble de chaque Diocefe : nous avons cru 
devoir donner nos premiers foins à cet- 
te affaire, & à raifon de fon importan- 
ce, & à raifon dela longueur du travail 
qu'elle exige. 

Nous avons l'honneur, dans ce pre- 
mier rapport, de vous mettre fous les 
yeux les mefures que nous avons prifes, 
& les procédés dont nous faifons ufage, 
pour atteindre au but que vous vous 
êtes propofé, & vous mettre par-là en 
état, d’un côté, de connoître, avec 
exactitude, les befoins des Corps & 
des Particuliers qui ont le plus foufFert; 
de l'autre, de rétablir, par une nou- 
velle comparaifon, la proportion de 
Diocefe à Diocefe, qui eft notable- 
ment alrérée. 

Nous avons penfé que les change- 
ments furvenus par l'augmentation des 
portions congrues, devoient s'appré- 
cier, d’après les principes que le Clergé 
ä adoprés dans les Affemblées de 1755, 
1760 & 1765, fur la fixation des forces 
refpectives de chaque Diocefe ; parce 
que ces principes ayant fervi à établir 
la compataifon qui balance & regle les 
Dioceles envreux, l'opération par la- 
quelle on conftarera les changements 
furvenus, feroit radicalement défec- 
tucufe, fi oû n’évaluoir pas ces chan- 
gements d’après les principes qui ont 
fervi à établir la premiere comparaifon. 

Si tous les Contribuables aux impo- 
fitions du Clergé éroienc impofés fur 
un pied égal, de forte que le Bénéfice 
de 300 liv., de quelque nature qu'il fût, 
payâr le dixieme de fon revenu, ainfi 
que le paicroit un Bénéfice de 3000 1e 
les changements qui furviendroient par 
l'augmentation des portions congrues, 
quelque confidérable qu’on les fuppo- 
fât, n'occafionneroient aucun change- 
ment dans la malle générale des impoli- 
tions, il en réfulreroit un déplacement 
dé revenu, une diftribution nouvelle; 
mais comme cés revenus, en pañlanct 
des mains des Décimateurs dans celles 
des Curés, feroient affujettis au même 
pied d’impofirion, aucun n'échapperoit 
à la malle générale, & le réfulcat fe trou- 
vcroir le même. Mais d’après les princi- 

es établisen 1755, & confacrés par les 
Affemblées qui fe font tenues depuis, 
ce n’eft-plus la quotité des revenus nu- 
mérairement pris, qui dérermine lim- 

ofition, c’eft la nature des revenus, 
Pefpece, la qualité de Bénéfices aux- 
quels ils font attachés : jufqu’en 1755, 
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on ne s'étoit occupé que du foin de 
conftater la valeur des Bénéfices de cha- 
que Diocefe ; cette connoiflance eft ef- 
fectivement ceffentielle à acquérir, & 
on doit la regarder comme la bafe de 
toutes les opérations relatives à une ré- 
partition jufte & équitable ; mais foit 
que les moyens qu’on avoit mis en ufa- 
gefuffentinfuffifants, foir qu’ils euffenc 
été mal exécutés, l'inégalité de la répar- 
tition de Diocefe à Diocefe, offroit à 
chaque inftant les inconvénients les 
plus fenfibles : les Chambres Diocéfai- 
nes les mieux adminiftrées , faifoient 
leurs efforts pour établir une réparti- 
tion équitable‘entre les Contribuables 
du même Diocefe ; mais l'inégalité de 
la répartition premicre, occafionnoit 
toujours une différence choquante dans 
les impoftions de Bénéficiers de même 
nature & de même revenu, de Diocefes 
différents. 

On ne s’eft pas contenté, en 175$, 
de prendre les moyens les plus efficaces 
pour parvenir à conftater la véritable 
valeur des Bénéfices de chaque Diocefe. 
Après s’en être afluré avec autant de 
précifion & d’exactitude que la matiere 
pouvoit le permettre, on a trouvé jufte 
de ne pas apprécier ces revenus unique= 
ment par leur quotité, mais plus encoré 
par la nature, l’efpece, la qualité, les 
fonctions, le devoir des Bénéfices aux- 
quels ces revenus font attachés ; on fe 
détermina alors à diftribuer la totalité 
des Bénéfices du Royaume en vingt- 
quatre clafles. L’Affemblée de 1760, 
en retenant le principe, a réduit le 
nombre des clafles à celui de huit, & 
c’eft l'état aétuel. On a donné la préfé. 
rence à certe diftriburion, commeétant 
plus fimple, & contenant d’ailleurs rout 
ce qui fe trouvoirt dans les vingr-quatre: 
on a apprécié en même-remps le dégré 
de faveur que devoir avoir, dans lim- 
poñtion, chacune des huir clafles; & 
pour parvenir à établir un principe de 
comparaifon de Diocefe à Diocefe, 
fondé fur une mefure uniforme, on a 
formé, dans chaque Diocefe, une mañle 
commune, qu'on a appellée matiere 
impofable, & à la formation de laquel- 
le, chaque claffe a concouru dans une 
proportion différente, mais graduelle- 
ment dérerminée : il a été arrêté, que 
les Bénéficiers de la premiere claffe con- 
courroient à la formation de la matiere 
impofable, par la totalité de leurs re- 
venus. 

. Ceux de la feconde, par les deux 
tiers. s 
Ceux 
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Ceux de la troifieme , par les trois 
cinquiemes. 

Ceux de la quatrieme, par la moitié. 

Ceux de la cinquieme, par les deux 
cinquiemes. 

Ceux de la fixieme, par le tiers. 

Ceux de la feptieme, par le quart. 

Ceux de la huitieme, enfin, par le 
fixieme de leurs revenus. 

Il eft évident que la maniere dont 
chaque clafle concourt à former la ma- 
ticre impofable, détermine le dégré de 
faveur que les Bénéficiers de chaque 
clafle trouvent dans limpofñtion , & 
fixe en même-temps la proportion qui 
doit regner entre chaque claffe. Qu'on 
fuppofe deux Bénéfices de revenu écal, 
placés, l’un dans la premiere clafle, l'au- 
tre dans lahuitieme, le premier fuppor. 
tera fix fois autant d’impofition que le 
dernier: foit, par exemple, un Bénéfice 
fimple de 30o livres; fa qualité de Béné- 
fice fimple le place néceflairement dans 
la premiere claffe : il concourra donc à 
Ja matiere impofable par la totalité de 
fon revenu. Dans l'érar aétuel des im- 
pofirions , ce Bénéfice fçra impofé au 
quart de fa matiere impofable, & paie- 
ra, par conféquent, 75 |. d’impolition. 
 Suppofé une Cure de même revenu, elle 
fera placée dans la huitieme claffe, & 
elle apportera à la matiere impofable 
Je fixieme de fon revenu, qui eft sol.; 
elle fapportera limpofñtion du quart 
fur fa matiere impofable, & elle paicra, 
par conféquenr, 12 livres ro fols : or, 
12 liv. 10 fols font à 75 livres, comme 
50 font à 300; ou, ce qui eft la même 
chofe, l’impoftion de la huirieme claffe 
eft à l’impofñition de la premiere, com- 
me la miie de la huitieme eft à la mife 
de la premiere : érabliffez la même 
comparaifon de clafle à clafle, & 
vous trouverez toujours dans leur im- 
pofition refpeétive, la même propor- 
tion que dans la maniere dont elles 
concourent à former la matiere impo- 
fable: l’impoñcion d’une claffe fera tou- 
jours à l’impofition de l’autre, comme 
la mife de l’une eft à Ja mife de l’autre; 
& c’eft la vérité fondamentale qui ré- 
falte de la proportion déterminée pour 
chaque clafle. L'étar actuel des charges 
à acquitter dans le Clergé, a exigé que 
Ja matiere impofable fût impofée au 
quart; mais c'eft une circonftance paf- 
fagere & variable : les impoftions peu- 
vent. augmenter ou diminuer ; il ya 
même des Diocefes où les dettes parti- 
culieres les rendent proportionnelle- 
ment plus fortes que dans d'autres : 
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mais ce qui ne varicra jamais, tant que 
le fyftême des clafles aura lieu, c’eft la 
proportion de clafle à clafle, à quelque 
excès que foient portées les impofi- 
tions, ou quelque diminution qu’elles 
éprouvent; tant que la diftribution des 
claffes & leur maniere de concourir à 
la matiere impofable aura lieu, il fera 
vrai que dans la huitieme clafe on paie- 
ra toujours fix fois moins que dans la 
premiere. 

Dans la feprieme, quatre fois moins 
que dans la premiere. 

Dans la fixieme, trois fois moins 
que dans la premiere. 

Dans la cinquieme, deux fois & demi 
de moins que dans la premiere. 

Dans la quatrieme, la moitié moins 
que dans la premiere. 

Dans la troifieme , on paiera les trois 
cinquiemes de la premiere clafle. 

Dans la deuxieme, l’impofrion fera 
égale aux deux tiers de l’impofition de 
la premiere claffe. 

Une fois les termes de cette propor- 
tion donnés, on peut la renverfer de 
mille manieres difrérentes, & elle don- 
nera toujours, fous différents afpeds, 
le même réfulrar. 

Notre objet n’eft point d'examiner fi 
les proportions établies entre les diffé- 
rentes claffes font tellement balancées, 
qu’elles ne fotent fufceptibles d’un plus 
grand dégré d'équité; nous ne difcu- 
tons point les motifs qui ont déterminé 
à favorifer une efpece de Bénéfice, par 
préférence à un autre; il nous fufic 
d'obferver, qu'il réfulte des opérations 
commencées en 1755, & achevées en 
1760, deux avantages bien précieux : 
le premier, la proportion invariable 
dans les impoftions ; le fecond, le 
principe de comparaifon des forces ref 
pectives de chaque Diocefe. 

La maniere de concourir à la forma- 
tion de la matiere impofable, fixe la 
proportion de l’impofition, & la ma- 
tiere impofable elle-même donne le 
principe de comparaifon des forces ref- 
pectives des Diocefes. Or, comme la 
matiere impofable ne réfulre pas feule- 
menr de la quotité des revenus, mais 
de la nature, de l'efpece, de la qualité 
de chacun des Bénéfices, auxquels font 
attachés ces revenus, 1l s'enfuir que 
deux Diocefes pourroient avoir chacun 
100000 liv. de revenus, & l’un des deux 
porter le double de matiere impofable 
de l’autre. 

Les Diocefes de Langres & d’Autun 
offrent, par l'opération faite en 1760, 
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un exemple bien fenfible de la différen- 
ce qui peut fe trouver entre deux Dio- 
cefes, relativement à leurs revenus nu- 
mérairement pris, & le réfultat de ces 
mêmes revenus répartis dans chacune 
des clafles, & appréciés fuivant le dé- 
gré de faveur accordé à chacune def- 
dites clafles. 

Le Diocefe d'Autun a, de revenus 
numéraires, 1043817 livres, & celui 
de Langres n’a de revenus que 878845 
livres : ainfi, le Diocefe d'Aurun a près 
de 173000 liv. de revenus de plus que 
celui de Langres ; cependant il n’a de 
matiere impofable que 474019 livres, 
tandis que celui de Langresena481257 
livres, c'eft-dire, +138 livres de plus. 
Voilà donc un Diocele beaucoup plus 
fort en revenus que l’autre, qui donne 
moins de matiere impofable ; & la rai- 
fon en eft, que les revenus du Diocefe 
d'Autun font formés par des Bénéfices 
auxquels, à raifon de leur nature, ef- 
pece & qualité, le Clergé a jugé nécef- 
faire d'accorder plus de faveur dans 
limpofition. 

Ce ne font donc point les revenus en 
cux-mêmes confidérés numéraïremenr, 
qui doivent former la comparaifon en- 
tre les forces refpeétives des Dioceles, 
mais ces mêmes revenus appréciés d’a- 
près les principes des clafles, & confi- 
dérés après avoir pallé, fi j'ofe m'expri- 
mer ainfi, par la filicre de chaque claffe. 
Or, la matiere impofable feule donne 
le réfultat de cette appréciation : c'eft 
donc elle feule qui peut fervir de bafe 
de comparaifon, & il en falloit nécef- 
fairemenc une. Le Clergé de France 
peut & doit fe comparer à cent feize 
Affociés qui ont une charge commune 
à acquitter. Pour parvenir à fe régler 
entreux fur la quote-part de chacun, 
il faut néceflairement déterminer les 
forces de chacun, & les dérerminer par 
une mefure commune : or, c'eft ce que 
donne la matiere impofable. 

Vous obferverez, MESSFIGNEURS, 
que fi, dans tous les fyftêmes, il a été 


“eflentiel d’y connoître exaétemenc les 


revenus de chaque Bénéfice, il eft bien 
plus important de s’en aflurer dans le 
fyftême des claffes; le déguifement de 
ja vérité y produit un effet beaucoup 
plus étendu. Précédemment, quand il 
y avoit une erreur, ou réticence fur la 
valeur d’un Bénéfice; quand, par exem- 
ple, on n’atrribuoit que 4000 liv. à un 
Bénéfice qui en valoiteffectivementfix, 
il n’y avoit que 2000 liv. de fouftraites 
à l'impofition. Mais, dans les principes 


actuels, quand, par erreur, ou réticen- 
ce, on déplace un Bénéfice de fa clafle, 
non-feulement les revenus diflimulés 
font fouftraits à Pimpofition, mais cet- 
te difimulation répand fur les revenus 
avoués & connus, une faveur dont ils 
n'étoient pas dignes. Il eft donc plus 
cflentiel que jamais, de chercher à conf. 
tater la vraie valeur des Bénéfices ; & 
s’il eft jufte d'accorder des diminutions 
aux Diocefes qui prouvent qu'ils onété 
portés trop haut, il ne l’eft pas moins 
d'augmenter les forces des Dioccfes 
qui, manifeftement, ont été évalués 
trop bas. 

C'eit aux lumieres, aux recherches 
& aux foins infarigables de Mgr. l'Ev. 
de Grenoble, que le Clergé cft princi- 
palement redevable du [yftême des claf 
{es & du principe de comparaifon, par 
la matiere impofable, 

On lui doit de plus, d’avoir imaginé 
le moyen le plus ingénieux pour répa- 
rer, fans confufion & fans rature, les 
omiflions & les erreurs qui pourroient 
s’y glifer : ce moyen eft celui des co- 
lonnes doubles & correfpondantes en 
augmentation & en diminution ; le mé- 
chanifme vous en paroîtra auf fimple, 
que fatisfaifant. On à, par exemple, 
employé, par erreur, dans la quatrieme 
clafle, un Bénéfice qui -devoit l’être 
dans la premiere : il eft démontré que 
des quantités égales fonc difpäroître 
des quantités égales ; il n’y a autre cho- 
fe à faire, qu’à porter ce Bénéfice dans 
la colonne double de diminution sa la 
même clafle où il a été mis d’abord par 
erreur, & le porter dans une colonne 
d'augmentation à la clafle qui lui con- 
vient. 

Un Bénéfice n’a pas été porté à fa 
vraie valeur; fi c’eft un Bénéfice fimple, 
il eft évident qu’il faut metre la plus 
value dans la colonne d'augmentation 
de la premiere clafle, parce que ce Bé- 
néfice concourant, par la totalité de fon 
revenu, à former la matiere impofable, 
20000 livres, plus 4000 livres, dans 
différentes colonnes d'augmentation 
de même claffe, donnent le même ré- 
fulrac : mais fi la plus value fait changer 
le Bénéfice de claffe; fi, par exemple, 
un Evêché de 14000 livres doit être 
augmenté de 1000 livres, il ne faut pas 
mettre les ro0o livres d'augmentation 
dans une colonne de même clafle, parce 
qu'alors 24000 liv., plus 1000 liv., né 
donnent pas la même chofe que 25000 
livres. Dans le premier cas, ces deux 
fommes reftant dans la cinquieme claf- 
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fe, n’apporteroient que les deux cin- 
quiemes defdites deux fommes, tandis 
que l'augmentation de 1000 liv. faifanc 
paller cer Evêché dans la quatrieme 
claffe, il doit apporter à la matiere im- 
pofable la moitié de fon revenu : il faut 
donc alors faire difparoître la premiere 
mife de ce Bénéfice, en le metranten 
entier dans une colonne de diminu- 
tion de même clafle, & le reporter tout 
entier dans une colonne d’augmenta- 
tion, fuivant fa nouvelle valeur : ainfi 
donc, fi le changement, foit en au- 
gmentation, foit en diminution, re- 

arde un Bénéfice fimple, comme fa na- 
ture de Bénéfice fimple le place toujours 
dans la premiere claffe, il ne faur que 
mettre l'augmentation, ou la diminu- 
tion dans la colonne double correfpon- 
dante à celle où il étoirc : fi ce change- 
ment n'en apporte aucun dans la clafle 
du Bénéfice, c’eft la même opération; 
mais fi le changement en produit un 
dans la claffe, alors faites difparoître 
le premier état, en le mertant dans une 
colonne de diminution, correfpondan- 
te à la colonné dans laquelle on l’avoit 
mis, & reportez-le en entier en augmen- 
tation, dans la colonne convenable à 
la claffe dans laquelle il a dû, ou mon- 
ter, ou defcendre : au moyeh de ces 
opérations fimples, il eft pollible de ré- 
parer les omiflions & les erreurs, en 
confervant la fuite & l’enchaînemenc 
du travail, & en indiquant les motifs 
qui ont déterminé à desaugmentations, 
où à des diminutions : on évite le re- 
proche d’arbitraires auquel prêtent des 
opérations non motivées, & dont on 
n'apperçoit, ni la connexion, ni la cor- 
refpondance avec les opérations précé- 
dentes. 

D'après ce que nous venons d’avoir 
l'honneur de vous dire, il eft manifefte 
que c’eft par leur matiere impofable, 
que les Diocefes doivent être comparés 
les uns avec les autres; que, quand la 
matiere impofable d’un Diocefe eft al- 
térée, les termes qui avoient érabli la 
premiere comparaifon n'étant plus les 
mêmes, il faut néceflairement en faire 
une nouvelle; que la diminution des 
revenus dans un Diocefe diminuant né- 
ceffairement la matiere impofable, fi 
certe diminution a lieu dans la plupart 
des Dioc. du Royaume, l’ordre de com- 
paraifon eft troublé par-tout ; & que, 
comme chacun a droit à ne payer pour 
la contribution commune que fuivant 
fes forces, il eft abfolument néceffaire 
de former un nouveau Tableau des for- 
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ces refpectives des Diocefes : c’eft le cas 
où nous nous trouvons par l’augmenta- 
tion des portions congrues, 

Il y a des Bénéficiers qui perdront 
confidérablement; mais tout ce qu'ils 
perdent n’eft pas en perte numéraire- 
ment égale pour le Diocefe ; & la dimi- 
nution que le Bénéficier éprouve dans 
fes revenus, n'en opere dans la matiere 
impofable, que fuivant la proportion 
dans laquelle il concourt lui-même à for- 
mér cette matiere impofable. Si c’eftun 
Bénéficier fimple, la perte eft la même 
pour le Diocefe & pour le Bénéficier; fi 
c’eft un Bénéficier de la feconde clafle, 
la perte pour le Diocefe n’eft que des 
deux tiers de celle que le Bénéficier fait 
perfonnellement ; fi c'eft une Bénéfice 
de la quatrieme claffe, la perte pour le 
Diocele n'eft que de la moitié, & ainf 
des autres. C’eft donc la clafle du Béné- 
ficier, payant l'augmentation, qui doit 
décider la perte que fera le Diocefe dans 
fa matiere impofable : la raifon en eft 
bien fenfible ; on ne peur ôter à la ma- 
tiere impofable que ce qu'on y a appor- 
té. Or, comme c’eft la claffe du Béné- 
ficier qui décide ce qu'il a apporté à 
la matiere impofable, c’eft cetre même 
clafle qui doit décider ce qui doit en 
être diminué : cette perte, il eft vrai, 
fera un peu compenfée par le bénéfice 
réfultanrde l'augmentation à faire dans 
la matiere impofable des Curés, dont 
les revenus auront été augmentés; mais 
le montant de ces augmentations fera 
fujet à une impofition bien plus légere 
dans les mains des Curés que dans celles 
des Décimateurs. C'eft de ces deux ter- 
mes comparés , que réfultera la perte 
définitive que fera chaque Diocefe dans 
fa matiere impofable. 

Et c’eft pour parvenir à conftater la 
perte définirive de chaque Diocefe, d’a- 
près les principes établis, adoptés & 
confacrés par les Aflemb. précédentes, 
que nous avons dreflé un état à treize 
colonnes, qui nous a paru contenir les 
éléments de tous les changements qu'il 
eft poffible de prévoir dans la fituarion 
des Bénéficiers, fur qui tombe l’au- 
gmentation des portions congrues. 

La premiere colonne exprime le 
nom, le revenu, la claffe du Décima- 
teur , ainfi que fa matiere impofable; 
toutes ces notions font eflentielles à 
acquérir : il faut connoître celui qui 
perd ; ce qu'il avoir de revenu, pour ju- 
ger de ce qui lui reftera; fa claffe, pour 
déterminer ce qu’il fait perdre à la ma- 
ticre impofable de fon Diocefe ; fama- 
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tire impofable, pour la comparer à 
celle qu'ik aura après l'augmentation 
payée. 

La feconde colonne indique les Cu- 
rés & Vicaires, auxquels les Décima- 
teurs paient l'augmentation ; le titre 
feul en annonce la néceflité : il réfulte 
de certe connoiflance, que l'opération 
exclut toute conjecture, & qu’elle n’eft 
faite que d’après des faits avoués & 
cônnus. Ce font les réponfes faites par 
les Diocefes eux-mêmes, qui nous di- 
rigent dans la maniere de remplir cette 
colonne. 

La troifieme colonne exprime la quo- 
tité de ce que le Décimateur paie : on 
ne peut pas évaluer fa perte, ni celle du 
Diocefe, fans la connoître; il eft eflen- 
tiel de favoir, en détail, ceux à qui il 
paie, pour juger, par la fuite, de l’au- 
gmentation dont jouiront ceux à qui il 
a payé. Il peut arriver quelquefois que 
le Décimateur paie des augmentations 
dans d’autres Diocefes que le fien; fa 
perte n'en eft pas moins réelle, ainfi 

ue celle de fon Diocefe, dans le cas 
Eee où il eft impofé dans le même 
\Diocefe pour la totalité de fes revenus. 
: Ainfi certe perte doit être imputée en 
diminution, tant pour le Bénéficier, 
que pour le Diocefe ; mais le profit fur 
l'augmentation, doit fe porter dans le 
Diocefe dans lequel font fituées les 
Cures augmentées. 

La quatrieme colonne n’eft que le ré- 
fulrat de la troifieme, & il étoit poffible 
de s’en pañler ; mais on l’a confervée 
pour la clarté de l’opération, & pour 
mettre plus d’enchaînement & de liai- 
fon dans les titres des colonnes. 

La cinquieme colonne eff la fuite né- 
ceffaire du principe de la formation des 
clafles, & c’eft par-là principalement 
que l'opération préfente eft liée aux 
opérations faites dans les Afflemblées 
précédentes : on ne peut ôter de la ma- 
tiere impofable, que ce que la portion 
du revenu perdu y apportoit. Or, com- 
me la portion du revenu perdu n°y ap- 
portoit que fuivant fa clafle, l'un les 
deux tiers, la moitié, les trois cinquie- 
mes, l’autre la totalité, c’eft la clafle 
dans laquelle éroit le Décimateur, qui 
doit déterminer la quotité du retran- 
chement, & la mefure invariable de ce 
retranchement, fera celle fuivant la- 
quelle le Décimateur concouroit à la 

formation de la matiere impofable. 

La fixieme exprime l’effer que pro- 
duit l'augmentation payée fur la claffe 
du Décimateur; & il eft bien important 


de connoître cet effet avec exactitude, 
parce que, dans le cas où ce que le Dé- 
cimateur perd le feroit changer de claf- 
fe, ce changement eft d'autant plus no- 
table , qu'il eft non-feulement nécef. 
faire d'évaluer alors la diminution du 
revenu perdu, mais encore la diminu- 
tion éventuelle dans la matiere impo- 
fable du Diocefe, par le pallage du Bé- 
néfice d’une clafle moins favorifée, à 
une claffe plus favorifée. Un Evêché, 
par exemple, qui, par la diminution 
de fes revenus, paffera de la quatrieme 
claffe à la cinquieme, au lieu de porter 
à la matiere impofable la moitié de fon 
revenu, n’y portera plus que les deux 
cinquiemes. 

La feptieme colonne cft le réfultar 
de la fixieme; & nous efpérons que le 
cas de la remplir fera rare. 

Les huitieme & neuvieme colonnes 
expriment l’état des Curés avant & après 
l'option : il eft néceffaire de les confidé. 
rer en entier dans l’une & dans l’autre, 
afin d’aflurer la comparaifon à faire dans 
les deux colonnes fuivantes. 

Les colonnes dix & obze indiquent 
Ja matiere impofable des Curés avant 
& après l'option, & par ce moyen on 
a tour ce qu’ils yapportoient avant l’op- 
tion, & fout ce qu'ils y apportent après 
loption. La différence de ces deux fom- 
mes énoncées dans la douzieme colon- 
ne, exprime avec juftefle le profit que 
Faugmentation occafionne dans la ma- 
tiere impofable des Curés. 

La treizieme colonne, enfin, eft le 
réfulrat de toutes lesautres, & elle conf: 
tate la perte définitive que fait le Dio- 
cefe dans fa maticre impofable. 

Ce travail, exécuté fur tous les Déci- 
mateurs du Royaume, vous fera con- 
noître, avec précifion, ce que chaque 
Diocefe perd dans fa matiere impofa- 
ble, ce que chaque Bénéficier & chaque 
Corps perd dans fes revenus. 

Vous aurez donc à pourvoir, & au 
rétabliffement de la proportion de Dio- 
cefe à Diocefe, qui fe trouvera confi- 
dérablementaltérée, &au foulagement 
des Corps & Bénéficiers qui auront le 
plus fouffert. 

La proportion de Diocefe à Diocefe 
fera facilement rétablie, par une nou- 
velle répartition de la quote-part de 
chacun par million. 

Les moyens de venir au fecours des 
Corps & Bénéficiers qui ont le plus 
fouffert , font malheureufement rares, 
& ne nous offrent que des reffources 
peu abondantes, Nous n’entrerons poux 
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ce moment-ci dans aucun détail à cet 
égard , & nous nous bornons à vous de- 
mander d’être aucorifés à fuivre l’opéra- 
tion que nous avons commencée, d’a- 
près les principes dont nous venons d’a- 
voir l'honneur de vous rendre compte. 

Le rapport fini, l’Affemblée à una- 
nimement délibéré d’autorifer Mgrs. & 
Mrs. du Bureau du Temporel à rédiger, 
d'après le Tableau propofé par Mgr. 
FArch. de Narbonne, les changements 
que l’augmentation des portions con- 
grues entraîne dans le département: 
tous Mots. & Mrs. les Députés ont ex- 
primé, dans leurs opinions , la recon- 
noiflance que doit le Clergé à Mer. 
PArchev. de Narbonne, qui, en déve- 
loppant, d’une maniere fi précife & fi 
lumineufe, les principes du départe- 
ment, a fixé ces principes qui n’avoient 
pas été, jufqu’à ce jour, confignés dans 
les Procès-Verbaux. 

Le 7 Août, Mgr. l'Archevêque 
Narbonne a dit: 

Nous avons eu l’honneur de vous 
mettre fous les yeux, MESSEIGNEURS, 
dans un premier rapport, les procédés 
dont nous eftimions devoir faire ufage, 
pour conftater, avec précifion & uni- 
formiré, les changements occafionnés 
dans les forces refpe“tives des" Dioce- 
fes, par l'augmentation des portions 
congrues. Nous venons aujourd'hui 
vous rendre compte du réfulrat de no- 
tre travail. 

Nous ne vous répéterons point ici 
tout ce que nous avons dit dans notre 

remier rapport, en vous développant 
ke principes qui ont dirigé & dérer- 
miné touts les opérations du Clergé, 
ence genre, depuis l’année 1755; nous 
vous rappellerons feulement quelques 
vérités fondamentales, qu'on peut re- 
garder comme des axiomes dans cette 
matiere. 

Ce n'eft point la quotité feule des re- 
venus numérairement pris, qui déter- 
mine les forces refpectives de chaque 
Diocefe , mais ces mêmes revenus ap- 
préciés d’après le plus, ou le moins de 
faveur attaché à la claffe dans laquelle 
ils doivent être placés, fuivant leur na- 
ture, efpece, qualité & quotité. 

Cette appréciation faite pour chaque 
Diocefe, a donné un réfulrat qu'on a 
appellé matiere impofable, à la forma- 
tion de laquelle chaque Bénéfice, de 
différente qualité, a concouru dans une 
proportion différente. Cette matiere 
ampofable , fixée d'après le principe 
des claffes, offre deux avantages bien 
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précieux : le premier, d'établir une re- 
gle de proportion invariable de Con- 
tribuable à Contribuable dans chaque 
Diocefe : le fecond , de procurer une 
bafe certaine de comparaifon de Dio- 
cefe à Diocefe : delà il fuit, qu'à quel- 
que excès que fe portent les impofi- 
tions, ou quelque diminution qu’elles 
éprouvent, la proportion de claffe à 
clafle fera toujours invariable. Le Bé- 
néficier de la premiere clafle paiera tou- 
jours fix fois plus que celui de la hui- 
tieme ; celui de la quatrieme, la moitié 
moins que celui de la premiere : delà 
il fuit encore, qu'un Diocefe plus fort 
qu'un autre en revenus, numérairement 
pris, peut cependant donner moins de 
maticre impofable, & par conféquent 
fupporter moins d'impofitions. 

Il eft évident que la maniere dont 
chaque clafle concourt à former la ma- 
ticre impofable, détermine le dégré de 
faveur que les Bénéficiers de chaque 
claffe trouvent dans l'impoñition, & 
fixe en même-temps invariablement la 
proportion qui doit regner entre les 
claflès. Qu'on les compare toutes fépa- 
rément les unes avec les autres, on 
trouvera toujours dans leurs impofi- 
tions refpectives, la même proportion 
que dans la maniere dont elles concou- 
rent à former la matiere impofable : 
l'impofñtion d’une clafle fera toujours à 
Pimpofition de l’autre, comme la mife 
de l’une eft à la mife de l’autre. 

Il réfulte de cette différente maniere 
de concourir à la matiere impofable, 
que tout ce que les Décimateurs per- 
dent par l'augmentation de Ja portion 
congrue, n’eft pas une perte numérai- 
rement égale pour le Dioccfe ; & la 
diminution que le Bénéficier éprouve 
dans fes revenus, n’en opere, dans la 
matiere impofable de fon Diocefe , que 
fuivant la proportion dans laquelle il 
concourtlui-même à former cetre même 
matiere impofable. Si c’eftun Bénéficier 
fimple, la perte eftla même pour le Dio- 
cefe & pour le Bénéficier : fi c’eft un Bé- 
néficier de la feconde clafle, la perte 
pour le Diocefe n’eft que les deux tiers 
de ce que le Bénéficier perd perfonnelle- 
ment: fi c’eft un Bénéfice de la quatric- 
me claffe, la perte pour le Diocefe n’eft 
que la moitié, & ainfi des autres : la 
raifon en eft bien fenfible; on ne peut 
ôter à la matiere impofable que ce qu'on 
ya porté : or, comme c’eft la claffe du 
Bénéficier qui décide ce qu’il porte à 
la matiere impofable, c'eft cette même 
claffe qui doit décider ce qui doiten être 
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diminué, Un Evêché, par exemple, qui 
eft dans la quatrieme clafle, concourt 
à la matiere impofable par la moitié de 
fon revenu. Cet Evêché paie, depuis 
l'Edit, 2000 livres d'augmentation de 
congrue : la matiere impofable du Dio- 
cefe ne doit cependant être diminuée 
que de 1000 livres; parce que, comme 
la roralirté du revenu ne concouroit à 
la matiere impofable que par moitié, 
la portion du revenu à retrancher n’y 
concouroit auffi que dans la même pro- 
portion. 

D'après ces principes, il eft évident 
que les treize colonnes que nous vous 
avons préfentées, expriment avec juf- 
tefle & précifion l’état aétuel de tous 
les Décimateurs qui ont été dans le cas 
de payer l'augmentation de la portion 
congrue, ainfi que l’état amélioré des 
Curés qui l'ont reçue; & c’eft l'objet 
auquel vous défiriez d'atteindre, parce 
que de la comparaifon du gain des uns, 
avec la perte des autres, réfultera la 
perte définitive que fera chaque Dio- 
cefe dans fa matierc impofable. 

Nous allons vous remettre fous les 
yeux l’objet de chaque colonne, afin 
que vous foyez plus en état de juger de 
la faire & de l’enchaînement de l'opé- 
ration. 

La premiere exprime le nom, le re- 
venu, la claffe du Décimareur, ainf 
que fa matiere impofable. Il faur con- 
noître celui qui perd; ce qu'il avoit de 
revenu, pour juger de ce qui lui reftera; 
fa claffe, pour déterminer ce qu'il fait 
perdre à la matiere impofable de fon 
Dioccfe; fa matiere impofable, pour 
la comparer à celle qu’il aura après l'au- 
gmentation payée, 

La feconde indique les Curés & Vi- 
“caires auxquels le Décimareur paie l’au- 
gmentation. Il eft effentiel de les con- 
noître, pour juger, par la fuite, de l’au- 
gmentation dont jouiront ceux à qui 
il a payé. 

La troifieme exprime la quotité de 
ce que Le Décimateur paie; on RE PSU 
fans cette connoiffance, évaluer fa per- 
te, ni celle du Diocefe : il peut arriver 
quelquefois que le Décimateur paie des 
augmentations dans d’autres Diocefes 
que le fien; fa perte n’en eft pas moins 
réclle, ainfi que celle de fon Dioccfe, 
dans le cas fur-tout où il eft impofé 
dans le même Diocefe pour la totalité 
de fes revenus : ainfi cette perte doit 
être imputée en diminution, tant pour 
le Bénéficier, que pour le Diocefe; 
mais le profit fur l'augmentation doit 
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fe porter dans le Diocefe dans lequel 
font fituées les Cures augmentées. 

La quatrieme n’eft que le réfultat de 
la troifieme. 

La cinquieme eft la fuite néceffaire 
du principe de la formation des clafles, 
& c’eft par-là principalement que l’opé- 
ration préfente eft liée aux opérations 
faites dans les Affemblées précédentes. 
C’eft un des points de vue qui a paru mé- 
riter le plus votre approbation; & Popé- 
ration cût été radicalementdéfeétueule, 
fi, pour difcerner les changements qui 
ont altéré la comparaifon de Diocefe à 
Diocefe, on eût fait ufage de principes 
autres que ceux qui ont fervi à l’établir. 

La fixieme exprime l'effet que pro- 
duit l'augmentation payée fur la claffe 
du Décimateur; & il eft bien important 
de connoître cer effet avec exactitude, 
parce que, dans le cas où la perte du 
Décimateur le feroit changer de clafle, 
ce changement eft d'autant plus :nota- 
ble, qu'il entraîne non-feulement la 
diminution du revenu perdu, mais en- 
core la diminution éventuelle dans la 
matiere impofable du Diocefe par le 
paflage du bénéfice d’une clafle moins 
favorifée, à une clafle plus favorifée. 
Un Evêché, par exemple, qui, par la 
diminution de fes revenus, pallera de 
la quatrieme claffe à la cinquieme, au 
lieu de porter à la matiere impofable la 
moitié de ce même revenu, n’en portera 
plus que les deux cinquiemes. 

La feptieme colonne eft le réfultat 
de la fixieme. Voilà certainement tous 
les éléments qui peuvent fervir à fixer 
l’état d'un Bénéficier qui eft expofé à 
l'augmentation de la portioncongrue; 
& nous nous en ferions tenus à la feule 
découverte de ces différents points, fi 
les revenus que le Décimateur perd, 
ne pafloient pas entre les mains d’autres 
Bénéficiers, qui, À raifon de cette au- 
gmentation, vont devenir eux-mêmes 
fujetsàuneaugmentationd'impoftion, 
& donner lieu par conféquent à un ac- 
croiflement de matiereimpofable, mais 
moindre cependant que celles qu'ils 
formoient précédemment, parce qu'ils 
vont être aflociés à des Bénéfices placés 
dans les claffes les plus favorifées. 

Lahuitieme & la neuvieme colonnes 
expriment l'état des Curés avant & 
après l'option. 

Les colonnes dix & onze indiquent 
leur matiere impofable dans l’un & l’au- 
tre état; & par ce moyen on a tout ce 
qu'ils y apportoient avant l'option, & 
rour ce qu'ils y apportent après l'option. 
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La différence de ces deux fommes, 
énoncées dans la douzieme colonne, 
exprime Je profit que l'augmentation 
occafionne dans la matiere impofable 
des Curés. 

La treizieme colonne, enfin, eft le 
réfulrar de coures les autres, & elle conf 
tare la perte définitive que fait le Dio- 
cefe dans fa matiere impofable, relati- 
vement à chaque Décimateur. 

Tel eft, MessrienNEurs, le travail 
qui a été exécuté fur tous les Décima- 
teurs du Clergé de France, fujets à 
augmentation de Ja portion congrue : 
il a fallu Les faivée les uns après les au- 
tres, dans une multitude infinie de dé- 
tails qui paroiflent minutieux, mais qui 
foureflenriels à faifir; examiner fcrupu- 
Jleufement ce que chaque Décimareur 
donne à chaque Curé, ce qu'il en re- 
çoit. Vous comprenez aifément quelles 
longueurs ce genre de travail exige, & 
nous ofons vous aflurer qu'il ne feroit 
point encore achevé, fi nous ne l’avions 
confié à des mains aufli habiles que cel- 
les qui l'ont exécuté. Ayantune fois ob- 
tenu la connoiffance de ce que chaque 
Décimateur perd & fair perdre à fon 
Diocele, nous en avons formé un fe- 
cond Tableau, qui contient le réfulrac 
que donne la premiere opération faire 
fur chaque Décimateur particulier, 

L'affemblage de ces réfultats particu- 
liers donne le réfultat général de chaque 
Dioccfe. 

Ce fecond Tableau contient les élé- 
ments d’un troifieme, qui fait voir, 
avec la plus grande netteté, la perte 
définitive opérée dans la totalité des 
Diocefes, par l'exécution de l'Edit des 
portions congrues. 

Mais comme vous nous avez ordonné 
de faire droit aux Diocefes qui étoient 
dans le cas de fe plaindre d’erreur de 
fait, ou de double emploi, le réfultat 
de ces vérifications a produit une nou- 
velle caufe de diminution dans la ma- 
tierce impofable de plufieurs Diocefes 
qu'il a fallu réunir, à la perte prefque 
commune de tous les Diocefes, occa- 
fionnée par langmentation des por- 
tions congrucs. 

Ainfi donc le premier travail offre le 
détail immenfe de tous les Décimateurs 
du Clergé de France, ainfi que celui des 
Curés à portion congrue qui ont reçu 
l'augmentation. 
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Le fecond fait connoître ja diminu- 
tion dans la matiere impofable de cha- 
que Diocefe, occañonnée par la perte 
particuliere de chaque Décimateur, & 
en réfultat la perte définitive du Dio- 
cefe. 

Le troifieme offre le tableau de la 
perte définitive de chaque Diocefe, & 
dans fon enfemble l'entiere diminution 
opérée fur la matiere impofable du Cler- 
gé; diminution réfultante, tant de l’au- 
gmentarion des portions congrues, que 
des corrections des erreurs de fair & des 
doubles emplois. 

Nous avons joint à ce dernier tableau 
l'étac de la maticre impofable dérer- 
minée en 1765, & celui de la matiere 
impofable qui exifte en 1770; elle fera 
fixée par la fouftration du montant de 
la diminution aétuelle fur la fomme 
de 32000000 de liv., à quoi s’eft trou- 
vée monter la matiere impofable déter- 
minée en 1765. 

Il réfulte de ces différentes opérations 
que la perte occafionnée par l’augmen- 
tation des portions congrucs, dans la 
matiere impofable de tout le Clergé de 
France, fe monte la fomme de 558112 
liv. s fols 8 den. 

Que celle occafionnée par la vérifi- 
cation des doubles emplois & la correc- 
tion des erreurs.de fait, fe monte à la 
fomme de : 16300 Liv. 13 fols 1 den. 

Que ces deux fommes enfemble for- 
ment un total de 674412 "18 f. 9 den. 

Laquelle fomme diftraite de la ma- 
tiere impofable, fixée à 32000000 de 
livres (1), en 1765, il refte de mariere 
impofable ; en 1770, la fomme de 
31325991 livres. 

C'elt d’après cetre fixation que nous 
vous propofons de régler la contribu- 
tion de chaque Diocefe par million : 
il nous paroît indifpenfable d’ordonner 
un nouveau Tableau du million; c’eft 
le feul moyen de répartir, avec équité 
& égalité, fur tous les Contribuables, 
la charge commune à tous: c’eft par leur 
matiere impofable, que les Diocefes 
ont été comparés les uns avec les au- 
tres. Dès que certe matiere impofable 
n’eft plus la même, les termes de com- 
paraifon qui avoienct fervi à balancer 
leurs forces, & par conféquenc leurs 
contributions refpcétives, ne font plus 
les mêmes : il faut donc établir entr'eux 
une nouvelle comparaifon, parce que 


RL D, 10 LE, MIE 


{1) Quoique l'état de la matiere impofable arrêtée 
par l'Affemblée de 1764, ne monte qu'à rente millions 
Quacre cenes mille livres, elle montoic réellement à 
trençe-deux millions, qu'on diminuæ d'un Yingrieme 


dans ledit état, fur tous les Diocefes indiftinétement , 
cu égard aux réparations, ou autres charges ; & c'eft 
fur cer étar rétl de crente-deux millions qu'a été faie 
le rapport. 
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chacun a droit de ne concourir à la con- 
tribution commune, que fuivant fes 
forces; ce rejet occalonnera une nou- 
velle impofition, correfpondante au 
quart de la fomme retranchée fur les 
32000000 de liv. de matiere impofable 
fixée en 1765. 

Nous devons vous faire obferver, 
que la matiere impofable actuelle étant 
de 31325991 livres, l'impofition de 
chaque Diocefe ne devroit pas être ri- 
goureufement au quart de fa matiere 
impofable, pour les parties qui fe por- 
tent à la caille générale, 

Comment arrive-t-il cependant que 
pluficars Diocefes fe plaignent de payer 
les fommes très-confidérables au-delà 
du quart? Cette fur-impofñtion ne peut 
pas venir feulement des dettes particu- 
lieres & des frais d’adminiftration : il 
faut donc , ou que ces Diocefes ne con- 
noiffent pas la véritable valeur de leurs 
Bénéfices, ou que les Pouillés arrêtés 
en 1765, leur aient artribué une valeur 
qu'ils n’ont pas réellement; car, en 
fuppofant les éléments de ces Pouillés, 
vrais & certains, (& nous devons les 
fuppofer tels, jufqu’à ce qu'ils foienc 
contredits avec fondement, ) la marche 
de l’impoftion générale eft fure & in- 
variable. 

Chaque Bénéfice particulier doit être 
lacé fuivant fa nature, efpece, qua- 
té & quorité. 

Il doit être clafé dans une forme 
déterminée pour la matiere impofable. 

De cerre différente contribution de 
chaque Bénéfice, eft formée la matiere 
impofable de chaque Diocefe. 

De chaque matiere des Diocefes eft 
formée la matiere impofable de tout le 
Clergé. 

Si donc la mafle totale n’eft pas im- 
pofée au quart, chaque partie qui a for- 
mé cette mañle, ne doit pas y être.im- 
pofée. Or, pour fatisfaire à la caifle gé- 
nérale, il ne faut que 7230000 livres, 
& le quart de la matiere impofable de 
cout le Clergé, en donne 7800000liv.; 
‘par conféquent, le quart de la maticre 
ampofable de chaque Diocefe, doit don- 
ner plus qu’il n’eft néceffaire, pour fa- 
tisfaire à la quote-part de chaque Dio- 
cefe dans fa contribution à la caife gé- 
néralee. 

Il eft de route néceffité que l’Affem- 
blée prenne des mefures pour conftater 
& arrèter, aufli invariablement que la 
matiere peur le permettre, les Pouillés 
de chaque Diocefe, & nous aurons 
lhonneur de vous préfenter, avant la 
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fin de vos féances, nos vues fur cet ob- 
jet important. 

Nous devons vous rendre compte de 
la diminution que nous avons cru de- 
voir accorder à quelques Diocetes, pour 
caufes étrangeres à Paugmentation des 
portions congrues. Ces Dioceles font 
au nombre de dix-huit, comme on peur 
le voir dans le tableau général; favoir, 
Lyon, Coutances, Noyon, le Mans, 
Angers, Saint-Flour, Albi, Cahors, 
Cominges, Narbonne, Ufez, Alais, 
Saint-Papoul , Marfeille, Toulon, Vai- 
fon, Grenoble, Carcaffonne. 

Nous avons fair drefler une feuille 
féparée pour chacun de ces Diocefes, 
qui énonce le motif & l'effet de la di- 
minution accordée : ces feuilles fe- 
ront annexées, fans être imprimées, 
aux pieces du Procès- Verbal. Nous 
avons cru ne devoir faire arrention 
qu'aux doubles emplois manifeftemenr 
reconnus aux tran{politions de claffes, 
à raifon de la nature des Bénéfices, ou 
aux parties de biens perdues depuis 
PAffembiée de 1765. 

Quant aux Diocefes qui, en affez 
grand nombre, n’ont allégué que des 
plaintes générales fur la trop forte ap- 
préciation de leurs Bénéfices, nous 
avons cru, d’après vos ordres, n'avoir, 
ni autorité, ni miflion fufhfante pour 
les écouter. 

L'objet de la délibération que nous 
vous fupplions de prendre, cft d'ap- 
prouver, fi vous l'en jugez digne, le 
travail que nous vous préfenrons, & 
d’ordonner qu'il foit dreflé une nou- 
velle répartition par Métropole, de la 
contribution de chaque Diocele par 
million ,ainfi qu'un état de la matiere 
impofable de chaque Diocefe, confor- 
me au tableau général que nous avons 
l'honneur de vous mettre fous les yeux. 

Le rapport fini, la matiere mife en 
délibération , l'Aflemblée, après avoir 
opiné par Provinces, celle de Vienne 
étant en teur d’opiner la premicre, a 
remercié Mgr. l’Arch. de Narbonne, 
de la maniere claire & précife avec la- 
quelle il a expofé les principes de l’ad- 
miniftration économique du Clergé. 
Le travail de la Commiflion a été adop- 
té unanimement, & il a été arrêté, 
qu'il feroit dreflé une nouvelle répar- 
tition par Métropole, de la contribu- 
tion de chaque Diocefe par million, 
aidfi qu'un état de la matiere impo- 
fable de chaque Diocefe, conforme au 
tableau général mis fous les yeux de 
l'Affemblée. 

Le 
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Le 27 Août; Mgr. l’Archevêque de 
Narbonne à dit: 

En rappellancà votre fouvenir, Mes- 
SEIGNEURS, que la matiere impofable, 
fixée par l'Aflemblée de 1765, montoit 
à la fomme de 32000000 de livres, & 
que, par la fuite des opérations faites 
par vos ordres dans le courant de celle- 
ci, cette matiere impofable cft réduite 
à la fomme de 31325991 livres, c’eft 
vous donner naturellement lieu d’en 
conclure que la matiere impofable de 
chaque Diocefe a reçu quelques change- 
ments. Les caufes de ces changements 
ont été, en premier lieu, l’augmenta- 
tion des portions congrues, qui, ayant 
apporté une différence dans les revenus 
des différents Contribuables , a opéré 
un changement dans les forces refpec- 
tives des Diocefes; &, en fecond lieu, 
différentes diminutions qui, fuivant 
les principes que vous avez adoptés, 
ont été actordées à quelques Dioceles, 
pour raifon des doubles emplois, ou 
d’autres erreurs. 

Nous avons eu l'honneur de vous 
rendre compte du détail de ces diverfes 
opérations, & nous avons mis fous vos 
yeux toute la fuite du travail qu'elles 
ont exigé. 

Ce travail fera dans fon entier dé- 
pofé dans vos Archives. Nous jugeons 
devoir nous contenter d’en mettre fous 
vos yeux le réfultat, par lequel chaque 
Dioc. connoîtra non-feulement quelle 
fera fa matiere impofable, mais encore 
la raifon de la différence de fa matiere 
impofable auelle, & fur laquelle le 

ied de fon impoñtion va être fixé, 
d'avec celle qui lui avoit été attribuée 
en 1765. 

Nous devons vous obferver, qu’un 
très-petit nombre de Diocefes ont reçu 
des augmentations, par une fuite des 
principes que vous avez établis : les rai- 
fons en fonc expofées dans le cours du 
travail dépofé dans vos Archives. 

Il eft prefque inutile d’obferver, que, 
pour faciliter l'opération de la réparti- 
tion du million, en proportion de la 
matiere impofable, on a ôté, dans la 
fixation de la matiere impofable de cha- 
que Diocefe, les fractions des fols & 
des deniers. 

C'eft, MEssEIGNEURS, certe fixation 
déterminée de la fomme de 31325991 
livres, ainfi que nous venons de l’expo- 
fer, qui va devenir la bafe & le fonde- 
ment du pied pour le régalement de 
vosimpofñtions:en conféquence, nous 
mettons fous vos yeux la répartition qui 
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a éré faite entre les Dioccfes, de la 
fomme d’un million & des fornmes 
partielles, au moyen de laquelle cha- 
que Diocefe connoîtra fa quote-part 
dans chaque nature des impolitions du 
Clergé. ë 

Lecture faite du tableau de la matiere 
impofable, & de la répartition par mil- 
lion, l’un & l’autre ont été approuvés 
& adoptés par l’Affemblée; & il a été 
délibéré, qu’outre loriginal dudir ta- 
bleau de la matiere impofable, qui fera 
figné conjointement avec le Procès- 
Verbal de la préfente Affemblée, & 
avec l’original de la répartition, copie 
dudit tableau fera tranfcrite à la fuite 
de la préfente féance, & que la réparti- 
tion fera inférée parmi les Pieces Jufti- 
ficatives du Procès-Verbal. 

Le 31 Août, Mgr. l'Archevêque de 
Narbonne a dir: 

La néceflité où nous nouSlfommes 
trouvés de confulcer fréquemment les 
Pouillés, dreffés par les ordres & les 
foins des trois dernieres Aflemblées, 
nous à convaincus, MESSEIGNEURS, 
que, quelque juftés & quelque exacts 
qu'ils fuflenc dans leurs principes , il 
leur manquoit du côté de la forme un 
point de perfection donc ils font fuf- 
ceptibles, & qu'il ne paroît pas difficile 
de leur donner : nous ne nous propo- 
fons point de rien changer aux évalua- 
tions fixées & arrêtées par les Afemb, 
de 1760 & de 1765, ainfi qu’à celles 
qui font le réfultat des opérations de 
cette préfente Affemblée, & d’après 
lefquelles vous avez déterminé la ma- 
ticre impofable de chaque Diocefe, & 
par conféquent la bafe & le principe 
de fon impofition, mais feulement de 
faire difparoître les ratures, les fubfti- 
tutions , les tranfpofitions que nous 
avons remarquées dans les Pouillés, de 
leur donner un ordre & un arrangement 
tel, que, quand on voudra connoître 
Pévaluation d'un Bénéfice, on puiffe 
aifément le découvrir, & fur-tout ap- 
percevoir la liaifon de l'opération des 
congrues avec les précédentes. Ce fera 
à l'Affemblée de 1775 à décider fi elle 
veut admertre les plaintes en fur-impo- 
fition , formées par un grand nombre de 
Diocefes : nous ne pouvons, fur cet 
objet, que vous répéter ce que nous 
avons déja eu l'honneur de vous dire, 
qui eft, que plufieurs Diocefes ayant 
reçu, en 1765, des augmentations dont 
ils n’ont eu connoiflance que par l’en- 
voi des départements dans lefquels leur 
impoficion s'eft trouvée augmentée, il 
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paroît équitable de les écouter, ou pour 
les convaincre de la juftice de l’augmen- 
tation , ou pour faire droit à leurs plain- 
ces, fi elles font fondées. 

Pour remplir cec objet particulier 
que nous vous propofons, nous croyons 
qu'il eft néceflaire que vous nommiez 
des Commiflaires, qui, avec Mrs. les 
Agents, feront chargés de fuivre cette 
opération. 

La matiere mife en délibération, 
l'Affemblée a délibéré, que le travail 
propofé par Mgr. l’Archevêque de Nar- 
bonne, pour la rédaétion du nouveau 
Pouillé, fera exécuté ; & pour diriger 
ce travail, elle a nommé pour Com- 
miflaires Mgr. l’Archevêque de Nar- 
bonne, & Mgrs. les Evêques de Gre- 
noble, de Chartres & de Langres, qui, 
avec Mrs. les Agents, fonc chargés de 
fuivre cette opération. 


5.1X. aires de l'Eglifé & de la 


Religion. 


Le 31 Mars, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires de la Jurifdiétion ayant pris 
le Burcau, Mgr. l'Archevêq. de Tou- 
loufe, Chef de la Commiflion, adic: 

Quoique nous n'ayons pas encore pu 
former le tableau des différentes de- 
mandes concernant la Jurifdiétion , 
contenues dans les différents Procès- 
verbaux des Affemblées Provinciales, 
qui nous ont été remis, nous aurions 
cru ne pas remplir vos intentions, Mes- 
SEIGNEURS, fi nous ne vous avions pas 
propofé dès ce moment une premiere 
démarche qui pât accélérer le retour 
des Prêtres bannis ou décrétés, & prou- 
ver lc défir que vous avez d'obtenir en 
leur faveur la juftice qu'ils font en droit 
de réclamer. C’eft dans cette vue, que 
nous avons l'honneur de mettre fous 
vos yeux un projer de Lertre à Sa Ma- 
jefté , & de vous propofer de prier Mer. 
l'Archev. de Reims de l’appuyer auprès 


d'elle, en la lui remettanr, de fes plus 


inftantes follicitations. Le Mémoire 
qui eft annoncé dans cette Lertre , & 
les difcullions que peut entraîner cetre 
importante & malheureufe affaire, pou- 
vanc nous forcer d'entrer dans des dé- 
tails qui ne nous font pas affez connus, 
nous vous propofons en même-temps 
de charger Mrs. les Agents de prendre 
auprès de Ngrs. les Archevêques & Evé- 
ques, tous les éclaircifflements qu'il leur 
fera poffible de fe procurer fur l’état des 
divers Prêrres décrétés où bannis, & 
fur la caufe, la durée & la forme de 
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leur profcriprion. Nôus trouverons 
dans ces éclairciflements des raifons 
qui rendront le fort de ces Prêtres in- 
fortunés plus intérefiant, & des répon- 
fes à ceux qui voudroient en éloigner 
le recour. 

Lecture faite, par Mgr. l’'Archev. de 
Touloule, du projet de Lettre au Roi, 
ce projet a été approuvé unanimement: 
il a été délibéré qu’il feroir inféré dans 
le Procès-verbal. L'Affemblée a prié 
Mgr. l’Archev. de Reims de remettre 
ceite Lertre au Roi, & delappuyer au- 
près de Sa Majefté de fes plus inftantes 
follicitations : Mrs. les Agents ont été 
chargés de prendre, auprès des Arche- 
vêques & Evêques, tous les éclairciffe- 
ments qu'il leur fera poffible de fe pro- 
curer fur l’état des divers Prêtres décré- 
tés ou bannis, & fur la caufe, la durée 
& la forme de leur profcription, pour 
les communiquer au Bureau de la Jurif- 
diction. : 

Enfuite la Lettre a été fignée de tous 
Mpgrs. & Mrs. les Députés, 

Le 2 Avril, Mgr. l’Archev. de Reims 
a dit, qu'il avoit eu l’honneur de re- 
mettre au Roi la Lettre de l’Aflemblée 
en faveur des Prêtres décrétés ou ban- 
nis; & qu'il avoit trouvé Sa Majefté 
très-bien intentionnée pour le Clergé, 
& très-difpofée à accorder à l’Aflem- 
blée la juftice qu’elle a droit d'en at- 
tendre. 

Le 16 Juin, Mgr. l'Archevèque de 
Touloufe a dit: 

Quand nous avons eu l'honneur de 
vouspréfenter, MESSEIGNEURS,un 
projet de Lertre à Sa Majeité, pour 
obtenir de fa juftice le retour des Prê- 
tres décrérés ou bannis, nous vous pro- 
pofames en même-temps de nous pro- 
curer des éclaircifflements qui puflene 
donner plus de force & de confiftance 
au Mémoire que nous croyions devoir 
être par la fuite ajouté à cette Lettre. 
Ces éclaircifflements nous ont été re- 
mis, & nous avons vu avec farisfac- 
tion, que le détail des faits nous four- 
nifloit des raifons qui rendoientencore 
plus intéreffante la caufe de nos mal- 
heureux coopérateurs : nous en avons 
fait ufage, autant qu'il a dépendu de 
nous, dans le Mémoire que nousavons 
l'honneur de vous remettre fous les 
yeux; & fans entrer dans des difcuf- 
fions approfondies de chaque fait, nous 
avons tâché d’yexpofer, avec tout l'in- 
térèr qu'infpire le fort de ces malheu- 
reux Prètres, les divers motifs que nous 
avons cru les plus capables d’artirer fur 
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eux les regards bienfaifants du Souve- 
rain. Nous vous prions d’entendre la 
leŒture de ce Mémoire; & sil vous 
agrée, nous aurons l'honneur de vous 
propofer de prier Mgr. lPArchevêque de 
Reims de le préfenter à Sa Majcfté, 
& de la fupplier, avec toutes fortes 
d'inftances, de vouloir bien y avoir 
attention , & ne pas refufer plus long- 
temps au Clergé une grace qu'il eft en 
droit d'attendre de fa juftice & de fa 
bienveillance. 

Le rapport fini, le Mémoire a été lu 
& approuvéunanimement; l'Affemblée 
a témoigné à Mor. l’Archev. de Tou- 
loufe combien elle étoit fatisfaire d'un 
ouvrage où fes vœux éroient aufli par- 
faitement exprimés. Mur. PArchevêq. 
de Reims a été prié de le préfenter au 
Roi, & de fupplier Sa Majefté , avec 
toutes fortes d'inftances , de vouloir 
bien y avoir attention, & ne pas re- 
fufer plus long-temps au Clergé une 
grace qu’il eften droit d'attendre de fa 
juftice, ainf que de fa bienveillance. 

Le 22 Juin, Mgr. l'Archevêque de 
Reims a dic: 

J'ai eu l'honneur de préfenter au Roi, 
en exécution de vos ordres, MEsser- 
GNEURS, votre Mémoire en faveur des 
Prêtres décrétés où bannis, & je n'ai 
pas manqué de faire connoîrre À Sa Ma- 
jefté Le vif intérêt que vous prenez à 
leur retour, ainfi que tous nos autres 
Confreres. Le Roi m'a répondu avec 
beaucoup de bonté, & n'a permis de 
vous aflürer qu'il s'occupe des moyens 
de vous procurer la fatisfaction que 
vous attendez, 

J'ai eu foin d'entretenir du même ob- 
jet M. le Chancelier, qui m’a paru très- 
favorablement difpofé. 

Le 20 Juiller, Mgr. l’Archevêque de 
Reims a dit, que M. le Chancelier lui 
avoit adrcflé la réponfe du Roi au Mé- 
moire de l’Affemblée, pour le retour 
des Prêtres décrérés ou bannis; & que, 
fi l'Affemblée l’agréoit , il feroit fait 
leéture de la réponfe de Sa Majcfté, 

Lecture faire de la réponfe du Roi, 
il a été arrêté, que Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires du Bureau de la Jurifdic- 
tion s’en occuperoient, & feroient part 
de leurs réflexions à l'Affemblée. 

Le 21 Juiller, Mgr. l'Archevëèque de 
Touloufe a dit, que le Bureau de la 
Jurifdiétion, conformément aux ordres 
de l'Affemblée, avoit examiné la ré- 
ponfe de Sa Majefté à la Lertre & aux 
Mémoires qui lui ontété adreflés, pour 
obtenir le retour des Prêtres décrérés 
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ou bannis ; que fi l'examen de cette ré- 
ponfe offroit des cfpérances au Clergé, 
dans la bonne volonté que le Roi vou- 
loit bien annoncer , il ne pouvoit man- 
quer d’être vivement afiligé des délais 
que la même réponfe fembloit mettre 
aux cffets de cette bonne volonté; que 
ces délais devoient être d'autant as 
fenfibles , que le Roi n'indiquoit qu'un 
terme indéterminé,& qu'iléroità crain- 
dre que ce terme ne fût reculé au-delà 
des féances de l'AÎT. ; que dans cette cir- 
conftance, le Bureau étoit d'avis de faite 
auprès du Roi de nouvelles inftances & 
de nouvelles repréfentations,afin ques. 
M. daigne ne plus mettre aucun rerarde- 
ment à l’effer de fes bontés, & en faire 
jouir l’Affemblée avant fa féparation ; 
que pour donner plus de poids à ces re- 
préfentations , il paroît convenable de 
les préfenter au Roi par une députa- 
tion, ainfi qu'il eft d’ufage en parcilles 
circonftances , & de prier Mgr. l’Arch. 
de Reims, en offanc au Roi les très- 
humbles remerciements de l'Affemb. 3 
fur les cfpérances. qu’il veut bien don- 
ner dans fa réponfe, de lui demander 
le jour auquel il lui plaira recevoir {a 
députation & fes plus inftantes fuppli- 
cations. . 

Sur quoi, la matiere mife en délibé- 
ration, il a été délibéré, 1°, d’inférer 
la réponfe du Roi dans le Procès-ver- 
bal. 

2°, De faire de nouvelles repréfenta- 
tions , qui obtiennent de la juftice du 
Roi le retour des Prêtres décrétés ou 
bannis, avant la féparation même de 
l'Aflemblée, 

3°. Decharger Mgrs. & Mrs. du Bu- 
reau de la Jurifdiétion de rédiger fes re- 
préfentations, & deles préfenrer incef. 
famment à l’Affemblée, 

4°. De prier Mgr. lArchev. de Reims 
de préfenter au Roi les très-humbles 
remerciements de l’Affemblée, fur la 
bonne volonté que Sa Majefté paroît 
lui annoncer dans fa réponfe , & lui 
demander le jour auquel il lui plaira 
recevoir la députation. 

Le 26 Juillet, Mgr. l'Archevêque de 
Reims a dir, qu'il s’éroit acquitté de la 
Commiflion dont l’Affémblée l'avoit 
chargé, en fuppliant le Roi de vouloir 

ien permettre que l’Affemblée lui fft 
une députation pour demander le re- 
tour dans leurs Bénéfices des Prêtres 
décrérés ou bannis, fous prétexte de 
refus de Sacrements, & qu'il avoit en 
même-remps renouvellé auprès de Sa 
Majeftéles inftances de cour l'Epifcopat 
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fur un objet aufli intéreffant ; que Sa 
Majefté lui avoit témoigné les dhfpoli- 
tions les plus favorables, & que la dif- 
ficulté des circonftances pouvoit feule 
mettre obftacle au défir qu’elle auroit 
de fatisfaire l'Affemblée auli-rôt qu’elle 
le voudroit; qu’elle agréoit la députa- 
tion demandée, & qu'elle feroit con- 
noître inceflamment fes intentions {ur 
le jour auquel elle lui donneroit au- 
dience. 
Le 6 Août, Mgr. l’Archev. de Reims 
a rendu compte à l'Affemb. d’une Let- 
tre de M. le Duc de la Vrilliere, par la- 
quelle ce Miniftre lui marque que Sa 
Maijefté veur bien donner audience à 
la députation de l'Affemblée le Jeudi 
16 de ce mois, au matin:en confé- 
quence l’Affemblée anommé Mprs. les 
Archevêques de Narbonne & de Tou- 
loufe, Mgrs. les Evêques de Vannes 
& de Meaux, & Mrs. les Abbés de Cau- 
Jaincourt, de Leyllin, de Jarente & de 
Villevicille, pour porter aux pieds du 
Trône fes refpeétucufesrepréfentations 
en faveur des Prêtres décrétés ou ban- 
nis ; & Mgr. l’Arch. de Reims a été prié 
de fe mettre à la tête de la députarion. 
Le 8 Août, Mr. l’Archev. de Tou- 
loufe a fait lecture du Mémoire qui 
doit être préfenté au Roi pour le re- 
tour des Prêtres décrérés & bannis. 
Lecture faire de ce Mémoire, l'Af- 
femblée l’a unanimement adopté, & a 
arrêté qu'il feroit inféré dans le Procès- 
verbal ,& préfenté à Sa Majefté au nom 
de la Compagnie, par ceux de Mars. & 
de Mrs. les Députés qui doivent feren- 
dre à Compicgnele 16 du préfent mois. 
Le 20 Août, Mgr. l'Archevêque de 
Reims a dit, que, conformément aux 
ordres de l’Affemblée , il s’écoit rendu 
à Compiegne avec Mrs. les Archevé- 
ues de Narbonne & de Touloufe, 
Mpgrs. les Evêques de Vannes & de 
Meaux, & Mrs. les Abbés de Ville- 
vieille, de Jarenre, de Leyflin & de 
Caulaincourt; que le Roi leur avoit 
donné audiencele Jeudi, r6 decemois, 
& que Sa Majefté leur avoit répondu 
qu'elle avoit adreffé au Parlement de 
Paris une Déclaration pour le rappel 
des Prêtres décrérés ou bannis. Mgr. 
l'Archev. de Reims a ajouté, qu'ilétoit 
revenu à Paris le plus promptement 
u'il lui avoit été poflible, pour enga- 
ger M. le Premier Préfident & M. le 
Procureur-Général à accélérer l’enré- 
giftrement de cette Déclaration. Mer. 
l'Archev. d'Arles a remercié Mgr. l’Ar- 
chev. de Reims, au nom de toute l'Af- 


femblée , des peines qu’il s’eft données, 
& l’a prié de continuer de fe donner les 
mêmes foins pour terminer heureufe- 
ment une affaire à laquelle le Clergé 
prend un intérêt très-vif. 

Le 31 Août, Mgr. l'Ev. de Meaux adit: 

L'affaire dontje dois avoir l'honneur 
de vous rendre compte aujourd’hui , 
MESSEIGNEURS , a pour objet les en- 
treprifes des Proceftants ; elle doit vous 
paroîtred’autant plusimportante, qu’el- 
le intéreffe également le bien dela Re- 
ligion & la tranquillité de l'Erar. Plu- 
fieurs Provinces du Clergé de France 
ont cru devoir porter leurs plaintes à 
l'Affemblée-Générale , & réclamer fon 
fecours, pour faire ceffer un défordre 
qui dure depuis trop long-remps. 

Les aflemblées des Proteftants n’ont 
caufé, dans leur principe, prefqu’au- 
cunes inquiétudes, parce qu’elles fe re- 
noient clandeftinement, & étoient peu 
nombreufes; mais depuis quelques an- 
nées elles ont augmenté au point que 
les maifons particulieres n'étant plus 
capables de les contenir, plufieurs mil- 
liers de perfonnes fe font réunis dans 
les campagnes ; des Miniftres & des 
Prédicants s’y font introduits : on a vu 
des hommes fans caraétere & fans mif- 
fion prêcher publiquement, adminif- 
trer le Baptême, célébrer des mariages, 
faire la Cene, & s’arroger par le fait 
toutes les prérogatives d’une Religion 
permife ou tolérée. Quoi de plus per- 
nicieux pour la Religion , que de voir 
dans un Royaume Catholique élever 
Autel contre Aurel, & renouveller des 
erreurs folemnellement profcrites ; er- 
reurs qui ont agité la France pendant 
plus d’un fiecle, & mis plus d’une fois 
ce fleuriffant Royaume à deux doigts 
de fa perte! Quel fpectacle plus affi- 
geant pour des Evêques, que de voir 
un nombre confidérable de Catholi- 
ques féduits par un exemple aufli per- 
nicieux, grollir ces fortes d’artroupe- 
ments, & n'être arrêtés , ni par le fcan- 
dale qu’ils caufent à la Religion, ni par 
le refpeé&t qu'ils doivent aux Loix de 
leur Prince! 

Vous favez, MESSEIGNEURS, qu'une 
des maximes les plus importantes pour 
la tranquillité publique, & une des plus 
conformes aux principes du Gouver- 
nementmonarchique , eft quenulle Af- 
femblée ne puiffe avoir lieu fans l’arta- 
che du Souverain. Cette vérité eft fi 
conftamment reconnue dans le Royau- 
me, que les Corps les plus confidéra- 
bles ne peuvent s'en difpenfer, fous 
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prétexte mème des affaires les plus im- 
portantes. Il femble qu'il étoit réfervé 
aux Proreftants de méconnoître roures 
les regles, & de ne plus garderaucunes 
mefures. Tandis qu’ils ont crainr d'être 
réprimés , ils font demeurés dans le 
filence, Mais attentifs à failir les occa- 
fions d’accrédirer leur Sete, ils ont 
profité pour cela des dernicres guerres 
que le Royaume a été obligé de foute- 
nir. C'eft fur-tout dans ces moments 
critiques, que les attroupementsfefonc 
muluipliés : la paix de l'État n’a-pas fait 
celler leurs entreprifes , puifqu’on les 
voit chaque jour fe porter aux mêmes 
excès; ils ont même pouflé les chofes 
dans certains Diocefes jufqu’à élever 
des Temples, & s’y affembler au même 
fignal qui appelloit les Catholiques aux 
fHices de l’Eglife. 

Dans d'aurres, comme dans le Dio- 
cefe de Die, ils ont plufieurs fois inter- 
rompu l'Office Divin, par des bruits 
tumultueux & des clameursindécenres; 
& journellement leurs Miniftres , après 
avoir adminiftré le Sacrement de Bap- 
tême, & fait des mariages, ont déli- 
vré des certificats, comme s'ils étoient 
en droit de tenir des regiftres publics, 
& de décider de l'état des Citoyens. 
Quelque énormes que foient de pareils 
excès, il feroit facile de les réprimer. 
Je ne penfe pasmême, MESSEIGNEURS, 
qu’il fûc néceflaire de demander au Roi 
la publicarion d’une nouvelle Loi, ni 
de renouveller les difpoñitions les plus 
rigoureufes des anciennes : il fufüroir, 
ce me femble, que Sa Majefté eûc la 
bonté de faire exactemenr obferver la 
Déclararion de 1724, & c’eft à quoi 
tend le Mémoire que j'ai dreflé par vos 
ordres, & que je prends la liberté de 
mettre fous vos yeux. 

… Leture faire du Mémoire au Roi con- 

tre les aflemblées des Proteftants, l’Af- 
femblée a remercié Mgr. l'Evêque de 

eaux, & a prié Mgr l’Archevêq. de 
Reims de préfenter à Sa Majefté ce 
Mémoire. 

Le 4 Mai, Mgr. l’Archev. de Tou- 
loufe a dit: 

Toutes les Affemblées Provinciales 
déferent au zele de l'Affemblée-Géné- 
rale, MESSEIGNEURS, cette multirude 
de livres impies qui, malgré les ana- 
thêmes dont ils ont été fétris, & l’at- 
tention des Evêques à les profcrire, ou 
à les dénoncer, femblefe répandre tous 
les jours de plus en plus, & avec la mè- 
me impünité. La derniere Affemblée 
du Clergé a cru devoir en condamner 
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un certain nombre, & lesa tous dé- 
noncés au Souverain, en le conjurant 
d’en arrêter le cours : d'autres livres ont 
néanmoins fuccédé à ceux dont elle fe 
plaignoir, & il femble que chaque jour 
cit marqué par quelque nouvelle pro- 
duction de l’impiété. Nous n'avons gar- 
de de fonger à extraire quelques pro- 
pofitions, pour vous en.expoler le ve- 
nin; les livres entiers font infeétés du 
poilon;.il n’eft point de bornes que 
l'impiété n’aic franchies ; & dans une 
de ces dernieres produétions , le pur 
achéifme vient d'être enfcigné avecune 
audace, que Hobbes, Vanini & Spi- 
nola n’ont jamais ofé fe permettre, 

S'il ne s’agifloit que d'une, ou de 
deux propoñitions, où même d'un, ou 
deux ouvrages, nous vous propoferions 
de profiter du moment qui nous raf- 
femble, pour venger, foir par voie de 
cenfure, foit par celle d’inftruétion, la 
Religion des infultes de fes enneinis ; 
& quel avantage ne trouverions-nous 
pas dans la réunion de vos lumieres & 
de vos connoiffances? Mais les livres 
impies font fi mulcipliés, les matieres 
qu'ils embraflent font fi étendues, que 
le terme de cetre Affemblée ne fuf- 
roit pas pour y répondre. La Religion 
eft affaillie de routes parts ; il faudroic 
un Traité complet pour la défendre, 
& ce Traité demanderoit desrecherches 
& untrayail, que la durée de l'Affem- 
blée & Ja nature de l’ouvrage ne per- 
mectroient pas. Les Conciles onr prof- 
crir les erreurs; mais ils ont laiflé aux 
Evéq. particuliers & aux Théologiens , 
le foin de défendre & de venger leurs 
décifions. 

Si le zele de nos Confreres avoitbe- 
foin d’être excité dans une occafon où 
la Religion eft fi évidemment menacée, 
nous vous propoferions de leurécrire, 
pour leur faire connoître route l’éten- 
due du malheur qui nous afflige. L'at- 
tention de toutes les Aflemblées Pro- 
vinciales vous annonce qu'ils en font 
inftruits , & leur fagefle, leur vigilance 
vous font affez connues, pour être per- 
fuadés qu'ils redoubleront leurs foins 
& leurs attentions. 

Mais fi la Religionaainfi, dans tous 
les Diocefes, de zélés défenfeurs qui 
viendront à {on fecours , qu'’eft-elle en 
droit d’attendre de nous, lorfqu'étanc 
affemblés , il nous eft permis de fonger 
en commun à {a défenfe ? 

Nous devons, 1°. recourir à l’auto- 
rité fouveraine, pour la prier de met- 
tre un frein à l'impreflion & au débit 
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des livres impies ; c’eft la marche que 
nous ont tracée les dernieres Aflem- 
blées : fi leur zele n’a pas eu tour l'effet 
qu'elles pouvoient en attendre, le nô- 
tre n’en doit être que plus animé; fi 
les bonnes intentions de Sa Majefté 
n'ont pas étéremplies , nous devons lui 
exprimer notre douleur, & lui mon- 
trer les inconvénients de l’inaétiondont 
nous avons à nous plaindre. En plai- 
dant la caufe de Dieu , nous plaidons 
celle du Roi même & de l'Etat; & nous 
devons efpérer de la piété de Sa Ma- 
jefté, qu'elle prendra les mefures né- 
ceffaires pour arrêter un torrent donc 
bientôt il ne feroit plus pofhble de cal- 
mer la fureur, ou de réparer les rava- 
es. Nous propofons en conféquence 
d'entendre la lecture d’un Mémoire qui 
pourra être préfenté à Sa Majefté, & 
qui, en lui peignant les maux qui affli- 
gent la Religion , contiendra les plus 
vives inftances pour l'engager à venir 
à fon fecours. 

Mais ce premier devoir rempli, & 
dont nous devons attendre les plus heu- 
reux effets, comme la profcription de 
quelques-uns de ces livres criminels, 
la dificulté de leur débit, la recherche 
de ceux qui les compofenc, impriment 
& répandent, nous n’aurions pas fait 
tout ce qu’exige de nous notre minif- 
terc, fi nous n'avions cherché à procu- 
rer à la Religion des défenfeurs capa- 
bles de repouffer les traits dont on cher- 
che à l’accabler. N’eft-il pas en efFer à 
défirer qu'indépendamment des inftruc- 
tions des Evêques, il fe trouve d’ha- 
biles Théologiens qui fe confacrent à 
la réfuration des livres impies? Prefque 
tous les articles de notre croyance font 
attaqués; mais il en eft quelques-uns 
fur lefquels l'incrédulité a femblé par- 
ticuliérement s'attacher : l'infpiration 
& la vérité de nos Livres faints, la pu- 
reté de la morale évangélique, la né- 
ceflité & l’exiftence d’une révélation, la 
liaifon fublime du Chriftianifme avec 
ordre focial , font autant d'articles 
principaux fur lefquels il feroit à fou- 
haiter que les Ecrivains modernes fuf- 
fenc vigoureufement réfutés : il paroît 
fur-tout néccflaire de répondre à cet 
écrit funefte, connu fous le nom de 
S'yflême de la Nature , qui ,comme nous 
l'avons dit, renferme le pur athéifme, 
& fera d'autant plus dangereux, que 
air de gravité & de profondeur dont 
fe pare l'Auteur, eft plus capable d’en 
impofer.Nos vœuxles plus ardents font, 
que des plumes habiles & fages s'oc- 
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cupent de ces matieres , & chacun de 
nous s’eftimera trop heureux, s’il peut 
fufciter quelque défenfeur utile, l’ani- 
met & même le diriger dans fon tra- 
vail, 

Mais s’il eft avantageux de procurer 
à la Religion des défenfeurs habiles , 
il feroit nuifible que tout le monde in- 
différemment fe chargeât de la défen- 
dre : une caufe femble s’affoiblir par la 
foibleffle même de ceux qui la fourien- 
nent, & l’on ne peut mettre trop de 
difcrétion dans le choix de ceux à qui 
fera confié un fi important miniftere. 
C'eft à nous, Messeieneurs, lorfque 
nous ferons féparés , à nous occuper de 
ce devoir, fuivant que les befoins de 
nos Diocefes & les circonftances le per- 
mertront; & lorfqu’il fe trouvera quel- 
que Ecrivain, tel que nos vœux & l'in- 
térêt de la Religion le demandent, c’eft 
à nous à l’accucillir, à l'encourager & à 
Pexhorter principalement à travailler 
fur les points que nous avons eu l’hon- 
neur de vous expofer ; ils fontlabafe & 
le fondement de notre croyance, & en 
même-temps le premier objet des arta- 
ques de limpiété. 

Au refte, ne feroit-il pas utile que 
cette Aflemb. commençât par donner 
des preuves de fa fatisfaétion à ceux qui 
ont bien mérité de la Religion, par les 
Ecrits qu’ils ont publiés pour la défen- 
dre ? La récompenfe que vous accordes 
rez à quelques-uns d’entr’eux & le choix 
que vous ferez, prouveront, tout à [a 
fois, votre zele & votre difcernement; 
& une grace fagement accordée, en 
gagera les hommes favants à confacrer 
à la Religion un loifir que la néceflité 
les forçoit peut-être de facrifier à d'au- 
tres occupations : il en eft un que quel- 
ques Provinces vous ont recommandé, 
& qui left encore plus par fes Ecrits. 
M. Bergier, Chanoine de Paris, a ré- 
futé plufieurs ouvrages des Incrédules; 
il l’a fait avec juftefle, clarté, fagefle , 
précifion & profondeur ; les devoirs 
d’un Canonicatle diftraient d’un travail 
que la Religion réclame; nous vous 
demandons pour lui une penfon, qui 
foit une preuve de votre farisfaétion ; 
pous vous demandons de le recomman- 
der aux bontés de Sa Majefté, afin qu'il 
puiffe quitrerfon Canonicat, & vaquer 
entiérement à la défenfe de la Religion. 

En cherchant à fufciter des vengeurs 
à la Religion, il eft néceflaire de leur 
fournir des armes; & où peuvent-ils 
en trouver de plus viétorieufes, que 
dans les Ecrits de fes premiers défen- 
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feurs? Tertullien, Minutius, Félix, 
Origene, Lactance | font remplis de 
réponfes aux objections que faifoient 
autrefois les Païens, & que renouvel- 
lent aujourd’hui les Incrédules. C’eft 
dans ces fources précieufes qu'il eft fa- 
cile de puifer avec fureté & abondance; 
& les apologies de ces illuftres Ecri- 
vains peuvent fournir des traits puif- 
fants à ceux qui fauront les lire avec 
fruit & réflexion. 

Mais ces Ouvrages utiles, faute d’ê- 
tre réunis , font fouvent d’unc difiicile 
acquifition pour les Auteurs. Ne fe- 
roit-il pas avantageux & digne de l’Af- 
femblée, de les faire réunir dans une 
même édition, qui les rendroit plus fa- 
ciles à confulter, & mettroitles Auteurs 
plus à portée de fe les procurer? Cette 
édition faire {ous les yeux®& la con- 
duite de Mgr. l’Archevêq. de Reims & 
de Mrs. les Agents, feroit un monu- 
ment du zele de certe Affemblée, & 
en quelque forte un avertiffement peut- 
être néceffaire aux Auteurs, pour leur 
apprendre que c’eft moins dans leurs 
lumieres & les reflources de leur pro- 
pre eforit, que dans la Tradition & les 
Ecrits lumineux des Peres, qu'ils trou- 
veront les armes qui doivent être em- 
ployées pour la défenfe de la Loi. 

Pour nous réfumer fur un objet auf 
important, nous avons donc l'honneur 
de vous propofer : 

1°. De préfencer à Sa Majelté le Me- 
moire dont vous allez entendre la lec- 
ture, & d’y joindre une lifte des prin- 
cipaux ouvrages que l’impiété a pro- 
duirs depuis la derniere Affemblée. 

2°, De nous occuper, chacun en ce 
qui dépendra de nous, de fufciter à la 
Religion des défenfeurs, & principa- 
lement {ur l'infpiration & la vérité de 
nos Livres faints, la pureté de la mo- 
rale évangélique, la nécellité & l’exif 
rence de la révélation, & l’union {u- 
blime du Chriftianifme avec l’ordre fo- 
cial. 

3°. D'accorderune penfon à M. Ber- 
gier, & d'en folliciter pour lui une 
pareille, qui le merte à portée de quit- 
ter fon Canonicar, & de confacrer tout 
fon cemps à la défenfe de la Religion. 

4°. De charger telle paies qui 
vous agrééra, de travailler, fous les 
yeux de Mgr. l'Archev. de Reims & de 
Mrs. les Agents, à unc édition des pre- 
miers Apologiftes de la Religion, qui, 
en réunifflant même l’extrair des pafla- 
ges des autres Peres , relatifs à la dé- 
fenfe de la Religion, foit la plus fa- 
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cile à fe procurer, & la plus complete 
que l'érendue de la matiere pourra le 
permettre. 

Lecture faite du Mémoire, dreflé par 
la Commitlion, la matiere mife en dé- 
libération, après avoir recucilli routes 
les voix, Mgr. l’Archev. de Touloufe, 
ainfi que Myrs. & Mrs. les Commiflai- 
res du Bureau de la Jurifdiétion, ont 
reçu les éloges aulli juftes qu’unanimes , 
dus à leur travail. Il a été délibéré ; 
19, de prier Mor. l'Archev. de Reims 
de préfenter à Sa Majefté le Mémoire 
dont il vient d'être fair lecture, & d'y 
joindre une lifte des principaux ouvra- 
ges que l’impiété a produits depuis la 
derniere Affemblée. 

2°. De veiller plus que jamais aux 
foins de défendre & de venger la Reli- 
gion, en s’attachant principalement à 
linfpiration & à la vérité de nos Li- 
vies faints, à la pureté de la Morale 
évangélique, à la néceflité & à l’exif- 
tence de la révélation, & enfin à l’u- 
nion fublime du Chriftianifime avec 
l'ordre focial. 

3°. D'autorifer le Bureau des Moyens 
à s'occuper de la penfion propolée en 
faveur du fieur Bergier, Chanoine de 
lEglife de Paris, pour être ftatué fur 
la quotité de ladite penfon , en confé- 
quence du rapport dudit Bureau, & de 
prier Mr. l'Archev. de Reims de fol- 
liciter auprès du Roi, au nomdel'Af 
femblée, en faveur dudit fieur Abbé 
Bcrgier, une grace qui le mette à por- 
tée de quitter fon Canonicat, & de con- 
facrer tour fon temps à la défenfe de 
la Religion. 

4°. De charger le Frere Bonhomme, 
Religieux Cordelier & Docteur de la 
Faculté de Théologie, de travailler, 
fous les yeux de Mgr. l'Archevêque de 
Reims & de Mrs. les Agents, à une 
édition des premiers Apologiftes de la 
Religion, qui , en réuniffant même l’ex- 
trait des paflages des autres Peres, re- 
latifs à la défenfe de la Religion, foit 
la plus facile à fe procurer , & la plus 
complete que l’étendue de la matiere 
pourra le permettre. 

5°. D'inférer dans le Procès-verbal 
le Mémoire qui doit être préfenté au 
Roi, ainfi que la lifle des mauvais li- 
vres dénoncés à Sa Majefté. 

Le 7 Mai, Mer. l'Archev. d'Arles a 
dit, que Mgr. l'Archevèque de Reims 
avoir eu l'honneur de remettre au Roi 
hier, Dimanche, le Mémoire concer- 
nant les mauvais livres ; que Sa Majefté 
lui avoit paru difpofée à prendre les 
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mefures les plus efficaces pour.en arré- 
ver la publication, & que ce Prélat fe- 
roit venu lui-même faire part à la Com- 
pagnie de l'exécution de {es ordres, s’il 
n’avoic été obligé de fe rendre à Reims 
pour recevoir Madame la Dauphine à 
fon paffage dans cette Ville. 

Le 2: Mai, Mgr. l’'Archevêque de 
Reims a dit, que le Roi lui avoit fait 
remettre , par M. le Chancelier , fa ré- 
ponfe au Mémoire fur l’impreflion & 
publication des mauvais livres ; que, fi 
la Compagnie le jugeoit à propos, il 
en feroit fait leéture; ce qui ayant été 
Voyez ut fupra. agréé, la réponfe du Roi a été lue, & 

il a été arrêté qu’elle feroit inférée dans 

le Procès-verbal. 
Le 16 Juin, Mgr. l’Archev. de Tou- 

loufe a dir : 

Rapport dudit En vous rendant compte, Messer- 
Bureau, concei- GNEURS, de la mulritude de livres qui 
a fe répandent journellement contre la 
les, fur les dan- Religion, nous vous avons propofé, & 
HSE d’exciter la piété de notre augufte Mo- 
narque, & d'encourager le zele des Ecri- 
vains, afin qu'au milieu des attaques 
qu'éprouve la Foi , elle ne refte pas fans 
défenfe & fans protcétion. Nous vous 
avons en même-remps repréfenté l’im- 
poflbilité de faire, dans certe Af- 
femblée , une cenfure détaillée de ces 
livres trop multipliés, & dont la doc- 
trine perverfe entame tous les points 
de la Religion: maisen vous propofanr 
de vous abftenir de toute cenfure aufñ 
détaillée, nous vous avons en même- 
temps fair appercevoir le défir que nous 
aurions eu, qu’il pût partir de certe Af. 
femblée quelque témoignage éclatant 
de fon zele, & quelque Ouvrage qui, 
fans entrer dans des détails trop appro- 
fondis, pûtranimer la piété des Fideles, 
& leur faire fentir les dangers auxquels 

ils font expofés. 

Nous n'avons pas voulu nous arrêter 
fuï certe idée, ni vousla développer, juf 
qu'à ce que nous nous fuflions affurés 
nous-mêmes de la poflibilité de la rem- 
plir dans le court efpace de nos féances. 

À préfent que nous croyons pouvoir 
nous en flatter , nous avons l'honneur 
de vous propofer d'ajouter, à ce que 
nous avons déja fait pour la Religion, 
un Avertifflement aux Fideles qui con- 
tienne, non une réponfe détaillée aux 
objections des incrédules, ni une dif- 
cuflion des objets de notre croyance, 
mais des confidérations générales fur 
les dangers de l’incrédulité, & fur les 
obligations qu'impofentaux Fideles les 
efforts qu'elle fait pour détruire la Re- 
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ligion. Nous allons vous donner de 
vive voix une idée de cet Avertifle- 
ment; & fi elle remplit vos vues, nous 
y travaillerons avec tour le zele qu’eft 
capable de nous infpirer un intérêt auf 
preffant. 

La propoftion de Mgr. l’Archev. de 
Touloufe ayant été généralement ap- 
prouvée par l’Aflemblée; Mpgrs. & Mrs. 
les Commiflaires ont été remerciés des 
peines qu'ils fe font données; & Mer. 
PArchev. de Touloufe à été prié de vou- 
loir bien continuer fes foins pour l’exé- 
cution d’un projet aufli-bien conçu qu'il 
eft utile & édifiant, 

Le 6 Août, Mgr. l’Archev. de Tou- 
loufe à dir: 

Nous allons vous rendre compte de 
l'Ouvrage que nous avons entrepris par 
vos ordres”, MESSEIGNEURS, pour pré- 
munir les Fideles contre les dangers de 
lincrédulité, & leur faire connoître les 
devoirs qu'ils doivent pratiquer pour en 
arrêrer les progrès. La communication 
que vous en avez eue, dans vos diffé- 
rents Bureaux ,/vous a déja mis à por- 
tée de l’examiner. Nous avons profité 
de vos remarques, & nous nous cfti- 
merops trop heureux, fi vous le trou- 
vez propre à remplir vos vues : nous 
vous prions d'accorder toute votre at- 
tention à la leture que nous allons en 
faire. 

Lecture faire du projet d’Avertifle 
mentaux Fideles, la matiere mife en 
délibération ; après avoir recucilli tou- 
tes les voix, il a été unanimement dé- 
libéré, 1°, d'approuver & d’inférer dans 
le Procès-verbal l’Ouvrage propofé par 
le Bureau de la Jurifdi@ion , ayant pour 
titre: Avertiffement du Clergé de France , 
affemblé à Paris, par permiffion du Roi , 
aux Eideles du Royaume, Jar les dan- 
gers de l’Incrédulité. 

2°, De le faire imprimer, & d'en re- 
mettre des exemplaires à Mors. & Mrs. 
les Députés, de chaque Province, qui 
feront chargés de les envoyer à Mgrs. 
les Archevêques & Evêques abfents. 

3°. Enfin, de joindre à cer envoi, au 
nom de PAffemblée , une Lettre cireu- 
laire, qui fera adreflée À tous Ngrs. les 
Archevêques & Evêques. 

L’Affemblée à donné les plus grands 
éloges au travail de Mgrs. & de Mrs. 
les Commiflaires de la Jurifdiction Sea 
remercié en particulier Mgr. l’Archev. 
de Touloufe, de la peine qu’il a prife 
pour l'exécution d’un Ouvrage fi utile 
& fi conforme aux vues du Clergé, & 
aux vrais principes de la Religion. 
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Mgrs. & Mrs. les Députés ont figné 
l'Avertiffément aux Fideles du Royau- 
me , für les dangers de l’Incréduliré. 

Le 20 Août, Mgr. l’Archevêque de 
Touloufe 2 propolé à l'Affembléc d’en- 
tendre la leëture d’un projet de Lettre 
circulaire, deftinée à accompagner l’en- 
voi qui doit être fait aux Archevêques 
& Evêques de France, de l'Averuffe- 
ment du Clergé de France, affemblé à 
Paris , par permiffion du Roi, aux Fi- 
deles du Royaume, fur les dangers de 
PIncrédulité. 

Lecture faite deladite Lettre, ellea 
été unanimement adoptée. Il a été ar- 
rêté qu'elle feroit envoyée aux Evêques 
avec l’Avertifflement, & qu’elle feroit 
inférée dans le Procès-verbal. ; 

Le 23 Août, l’Affemblée à chargé 
M. l'Abbé Dulau d'aller à Compicgne, 
& de préfenter au Roi un exemplaire 
imprimé de l’Avertiffement du Clergé de 
France aux Fideles du Royaume. 

Le 27 Août, M. l'Abbé Dulau adit: 

J'ai eu l'honneur de préfenter au Roi 
& à la FamilleRoyale, MesserenEurs, 
& diftribuer aux principales perfonnes 
de la Cour, les exemplaires de votre 
Avertiflement aux Fideles, fur les dan- 
gers de l’Incrédulité. L'Ouvrage à été 
reçu avec cet applaudiffement univer- 
fel, dû fi juftement, & à la fublimité 
importante de l’objet, & à la maniere 
fupérieure dont il eft traité. Oferois-je 
ajouter à ce fujet, que M. lé Duc de 
la Vrilliere m'a fait l'honneur de me 
dire, qu’il s'occupoit plus férieufement 

ue jamais d'arrêter cet affreux débor- 
TR de productions impies qui 
inondent le Royaume. Un ballot de 
mauvais livres vient d’être tout récem- 
ment faifi aux portesde cette Capitale. 
La peine d’une détention humiliante a 
été décernée contre les délinquants. 
Vous apprendrez, fans doute, avec fa- 
tisfaétion & reconnoiflance , MESSsEI- 
GNEURS, CC nouveau témoignage du 
zcle & de l’attention du Miniftere, à 
s’oppofer aux ravages d’un fléau non 
moins dangereux en lui-même, que fu- 
nefte par fes conféquences. 

Le 26 Août, Mrs. les Agents ont 
fait À chacun de Mpgrs. & de Mrs. la 
diftribution des exemplaires imprimés 
de l’Avertiflement de l’Affemblée aux 
Fideles du Royaume, fur les dangers 
de l’incrédulité. 

Le 28 Août, M. l'Abbé Dulau a dir, 
qu'il s’étoit rendu hier au Couvent des 
Carmélites de Saint-Denis , ainfi que 
J'Affemblée le lui avoit ordonné; qu'il 
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avoit eu l'honneur de préfenter à Ma- 
dame Louile l’Averriffement aux Fide- 
les , fur les dangers de l’Incréduliré ; que 
cette Princefls en avoit reçu l’hom- 
mage avec bonté, & l’avoit chargé d’en 


. faire tous fes remerciements À la Com- 


pagnie. 

Le 19 Août, M. l'Abbé de Vogué a 
dit, qu'il avoit éréà Verfailles, & que, 
conformément aux ordres de l’Aflem- 
blée, il avoit préfenté à Madame & à 
Madame Elifabeth l’Avertiffement aux 
Fideles , fur les dangers de l’Incrédu- 
lité ; que ces jeunes Princeflésavoient 
reçu cet hommage de l'Aflémblée avec 
unc fenfibilité qui annonce la Religion 
dont leurs cœurs font pénétrés. 

Le 20 Août, M. l'Abbé Dulau aren- 
du compte à l’Affémblée d'un Arrêt 
rendu au Parlement le 18 de ce mois, 
par lequel pluficurs Ouvrages contrai- 
res à la Religion, ont été lacérés & brû- 
lés au bas du grand efcalier du Palais. 
L’'Affemblée a ordonné que cet Arrêt 
feroit inféré parmi les Pieces Juftifica- 
tives du Procès-verbal. 


$. X. Mémoires & plaintes des Pro- 


vinces, Cahiers. Conférences. 
1°, Affaires de Jurifdiclion. 


Le 30 Août, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires pour la Jurifdition ont pris 
le Bureau ; Mgr.l'Archev. de Touloufe, 
Chef de la Commiflion, a dit: 

Une affaire entreprife par les ordres 
de l'Afflemb. de 1745, MESSEIGNEURS, 
& comme oubliée depuis cette époque, 
mais dont chacun des Membres de l’Af- 
femblée peutavoir connoiffance parles 
Mémoires qui lui ont été remis, eft le 
premier objet dont nous ayons à vous 
rendre compte. Le Frere Poilly, vexé 
pendant un grand nombre d'années, 
veut profiter de fa liberté pour repren- 
dre une inftance en caflation ee 
due, ou plutôt pour ouvrir cette inf- 
tance, qui peur être regardée comme 
n'ayant pas eu véritablement lieu. Les 
circonftances malheureufes qui ont re- 
tardé fes démarches, ne changent rien 
aux principes qui ont diété les vôtres. 
Ainfi, fans entrer dans aucun détail {ur 
une affaire que vous connoiflez, & que 
l'Affemblée de 174$ a examinée, nous 
vous propoferons de fuivre les erré- 
ments de cette Affemblée, & de char- 
ger Mrs. les Agents de continuer leur 
intervention , ainfi qu'il a été délibéré 
par cette Aflemblée. 

Ooo00 
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Sur quoi il a été délibéré de fuivre 
les erréments de l'Affemblée de 1745, 
für l'affaire du Frere Poilly : & Mrs. les 
Agents ont été chargés de continuer 
leur intervention, & d’en pourfuivre le 
Jugement. 

Mgr. l’Archevèq. de Touloufe à dit 
cnfnice : 

Nous vous avons parlé, MEssE1i- 
enNEuRs, d'un Religieux forcé à ren- 
trer dans fon Cloître; Mgr. l'Archev. 
de Paris fe plaint d’un Arrêc du Parle- 
ment, qui, {ur l'appel comme d'abus 
de l’émillion de fes vœux, renvoie au 
fiecle un Religieux Prémontré, nom- 
mé Henri Quoynat, & détruic l'enga- 
gement prononcé aux picds des Autels. 
Nous ne voulons point examiner la 
caufe & les motifs de cetrerefticution; 
il n'eft queltion que de Pencreprife fur 
la Jurifdiction Eccléfiaftique, & de la 
contravention à l'Article XXXIV de 
l'Edic de 1695. Le Clergé s’eft roujours 
plaint de la maniere dont les Tribu- 
naux, à l'aide del'appel comme d'abus, 
attiroient à eux la connoiffance d’afFai- 
res qui devoienr être portées au Tribu- 
nal Éccléfiaftique. Ici non-feulement 
le Parlement a jugé l'appel comme d’a- 
bus à lui porté; il a prononcé fur la 
validité même des vœux, en a détruit 
tous les effets, & a rendu le Religieux 
à fon premier état. Le Parlement, en 
un mot, ne s’eft pas contenté de juger 
l'appel comme d'abus ; il a jugé ce 

wauroit dû juger, & comme auroit 
pu juger l'Offcial. Mgr. l’Archevêque 
de Paris demande que le Clergé fe 
joigne à lui, pour arrêter les fuites d’une 
pareille Jurifprudence, & nous croyons 
que vous n’héfiterez pas à charger Mrs. 
les Agents d'intervenir à la Requête 
en caflation que les Parties intéreflées 
fe propofent, fans doute, de préfenter. 

L'Affemblée à. adopté l’avis de la 
Commilion, & a chargé Meflieurs les 
Agents d'intervenir dans lInftance qui 
fera introduite par la Requête en cafla- 
tion de l’Arrêt rendu par le Parlement 
de Paris dans l’afFaire du Frere Quoy- 
nat, Prémontré. 

Mgr. l'Archev. de Touloufe a rendu 
compte à l'Affémblée d'un Arrêtrendu 
au Parlement de Dijon, le 23 Février 
1770, qui maintient en polleflion du 
Pricuré de Bragny, Dioccfe d’Autun, 
le réfignaraire de ce Bénéfice, accufé 
de l'avoir obtenu par des voies fimo- 
niaques. Ce Prélat a propofé à l’Affem- 
blée que Mrs. les Agents fuffent char- 
gés , lorfque l'affaire feroit portée au 
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Confeil , de veiller au maintien & à 
la compétence des Tribunaux Eccléfiaf- 
tiques fur le fait de fimonie; ce qui a 
été adopté par l’Affemblée. 

Le 29 Août, Mer. l’Archevêque de 
Reims a dir, que Mr. l’Ev. d'Auxerre 
lui avoit écrit qu'il y avoit dans fon 
Diocefe une affaire prête à s'élever, au 
fujer du refus de figner le Formulaire 
fac par le fieur le Tellier, élu par fon 
Chapitre à la dignité de Grand-Chan- 
tre de l'Eglife Cathédrale. Mgr. l'Ar- 
chevêque de Reims a ajouté, que cette 
affaire n'étoit pas feulement celle d'un 
Diocefe particulier, mais qu’elle inté- 
refloit le Clergé-Général : fur quoi l'Af 
femblée a chargé Mrs. les Agents de 
donner leurs foins à certe affaire, & a 
prié Mer. l’Archev. de Reims de vou- 
loir auili l’'appuyer de route fa recom- 
mandation. 

Le 18 Mai, Mgr. l’Archev. de Tou- 
loufe a dit: 

Trois Arrêts des Parlements de Paris 
& de Bordeaux doivent exciter aujour- 
d’hui votre attention, MESSFIGNEURS ; 
en conféquence de ces Arrêts, des vifä 
ont été accordés par un Confeiller- 
Clerc & un Dignitaire d’une Collégia- 
le, & par-là toutes les regles de difci- 
pline ont été renverfées. Une femblable 
plainte a déja été portée par la derniere 
Affemb. , & confignée dans fon Cahier. 
Le Roi a répondu, que toutes les fois 
que les Parlements s’écarteroient des 
difpofitions des Ordonnances, & no- 
tamment de l’Edit de 1695, il voudroit 
bien les y rappeler. Nous croyons que 
c’eft le cas de réclamer l'engagement 
que Sa Majefté a bien voulu prendre. Il 
s'agir d'une affaire la plus intéreffante, 
non-feulement pour lintérêr de la Ju- 
rifdiction, mais pour le falut des ames 
qui nous font confiées. La caufe eft 
trop frappante, pour avoir befoin d’être 
difcutée. D'ailleurs, nous avons ren- 
fermé dans un Mémoire les faits & les 
raifons que nous croyons devoir mettre 
fous les yeux de Sa Majefté : la lecture 
de ce Mémoire vous mettra à portée 
de juger les uns & les autres; & fi vous 
avez befoin d’éclairciflements, nous 
aurons foin de vous les procurer. 

La Commiflion a donc l'honneur de 
vous propofer d’enrendre la leéture de 
ce Mémoire, &, fi vous l’agréez, de 
prier Mgr. l’Archevêque de Reims dé 
le préfenter au Roi. 

Lecture faite du Mémoire, l'Affem- 
blée, d’une voix unanime, a applaudi 
au zele de Mors. & de Mrs. les Com- 
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miflaires du Bureau de la Jurifdiétion : 
il a été arrêté, que ce Mémoire feroit 
inféré dans le Procès-Verbal. La Com- 
pagnie a prié Mgr. l’Archev. de Reims 
de le préfenter au Roi. 

Le 16 Juiller, Mgr. l’Archevêque de 
Touloufe a dit, que le Bureau de la Ju- 
rifdiétion ayant pris connoiflance de la 
réponfe de M. le Chancelier, au fujet 
des Arrêcs des Parlements de Paris & 
de Bordeaux, qui avoient nommé, l'un 
un Confeiller-Clerc, l'autre un Digni- 
taire pour donner des fifa & Inftiru- 
tions canoniques, refufés par les Supé- 
ricurs Eccléfiaftiques, propoloit à l'Af 
femblée de prier Mer. l’Archevêque de 
Reims de donner tous fes foins à la 
fuire de ces différentes affaires au Con- 
feil des Parties, & de nommer en mê- 
me-tempsun des Membres de lAffem- 
blée qui fe joignic fpécialement avec 
Jui aux Evêques, qu’elles regardent, & 
à Mrs. les Agents, pour procurer au 
Clergé la farisfation qu’il eft en droit 
d'attendre fur un objet auñli eflenciel à 
la Jurifdition Eccléfiaftique. 

L'Affemblée à adopté l'avis de la 
Commiflion, & a prié Mgr. l'Archev, 
de Touloufe & Mgr. l'Evêq. de Meaux 
de fe joindre à Mgr. Arch. de Reims 
& à Mrs. les Agents, pour procurer au 
Clergé la fatisfaétion qu'il eft en droit 
d'attendre fur un objet auff effentiel à 
la Jarifdiétion Eccléfiaftique. 

. Le 22 Mai, Mgr. l’Archevêque de 
Touloufe a dir: 

Vous avez été inftruits, MESssE1- 
GNEURS, des Arrêcs rendus par les 
Parlements de Paris & de Touloufe, 
dans le temps des conceftarions qui fe 
font élevées entre la Cour de Rome & 
celle de Parme. Quand celui du Parle- 
ment de Paris vint à paroître, il fut 
l'objet d’un Mémoire que préfenterent 
au Roi Mrs. les Agents-Généraux, qui 
s'empreflerent, dans cette occalion, 
comme dans toutes celles que leur a 
fourni le cours de leur Agence, à rem- 
plir, avec zele & fagelle, ce que pou- 
voient exiger d’eux le devoir de leur 
place & l’inrérêt de vos droits : ils re- 
préfenterent , que l'Arrêr du Parlement 
de Paris étoic un joug nouveau, impofé 
aux Sujers du Roi, fans caufe, fans ob- 
jet, & fans qu'on pôr en efpérer aucun 
avantage ; que ce joug nouveau ne pou- 
voit être autorifé, ni par aucune Loi fo- 
lemnelle qui affujectitau /7/à les Bulles 
& Refcrits de la Cour de Rome, ni par 
des Arrêts particuliers qui, ayant exigé 
ce P'ifa dans des cas ifolés & dans des 


ASSEMBLÉE DE :1770.4.X. 


1830 
circonftances paflageres, ne pouvoient 
êrre le fondement d'une Loi générale & 
rigoureufe, ni même par l'exemple du 
Parlem. de Provence, dont la pofition 
& le citre fur lequel le droit d'annexe y 
cit fondé, n’ont nul rapport à la poli- 
tion du Parlem. de Paris, & aux raifons 
qui ont pu le déterminer; & que fi les 
Refcrits concernant les Particuliers, 
éroient aflujecris à la formalité du #- 
Ja, il en réfulreroit des lenteurs, des 
frais qui feroienr extrêmement préju- 
diciables, & fujers aux plus grands in- 
convénients. 

Ce Mémoire de Mrs. les Agents étant 
refté fans aucune réponfe pofitive, & 
les Parlements de Touloufe & de Gre- 
noble ayanr fuivi l'exemple de celui de 
Paris, pluficurs Aflemblées-Provincia- 
les demandent à l’Affemblée-Générale 
de renouveller fes inftances au fujer des 
Arrêts de ces deux Parlements: Nous 
nc difcurerons point les différentes rai- 
fons fur lefquelles elles fe fondent; 
toures fe rien à regarder ces Ar- 
rêts comme impofantun joug onéreux, 
pouvant être la fource de plufieurs vexa- 
tions, & d'autant plus préjudiciables , 
que fi toute innovation a fes inconvé- 
nients, c'eft fur-tout lorfqu’elle donne 
licu à des frais & à des demandes entié- 
rement arbitraires. 

C'eft aufi fous ce point de vue, que 
nous avons cru devoir envifager la quef- 
tion. Il ne s’agit pas précifément du 
droit qu'a le Roi d'examiner tous les 
Refcrits de la Cour de Rome, avant 
qu'ils aient leur exécurion; il s’agit de 
l'exercice de ce droit dans tous les cas 
& dans toures les circonftances ; lorf= 
qu'il eft indifférent, comme lorfqu'il 
peut être utile; pour les Refcrits par 
ticuliers, comme pour les Bulles géné- 
rales ; pour celles qui tiennent aux ma+ 
tieres de doctrine, comme pour celles 
qui n'intéreflent que la difcipline. Nous 
avons cru devoir nous botner à cette 
idée; & dans un Mémoire que nous 
avons l'honneur de vous propofer de 
préfenter à Sa Majefté, nous n'avons 
pas même voulu imputer aux Arrêts 
toutes les conféquences qu’on pourroit 
en tirer, & nous avons penfé qu'il fe: 
roit digne de l'Affemblée de fonder fes 
plaintes, moins fur des intérêrs perfon- 
nels, ou des jaloufies d’érat, que fur 
l'intérêr public & celui de la fociêté. 
Nous vous prions de vouloir bien en- 
tendre la leéture de ce Mémoire : s'il 
remplit vos vues, nous vous propofe- 
rons de prier Mgr. l’Archev. de Reims 
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de le préfenter à Sa Majefté ; mais en 
même-temps, comme la conclufon de 
ce Mémoire peut amener quelque dif- 
cullion, nous croyons nécellaire de de- 
mander une conférence, à ce fujet, à 
M.le Chancelier. Ces conférences font 
d’un ufage conftant fur des objets de 
cette cfpece; & ceux que vous charge- 
rez d’aflifter à celle que nous deman- 
dons, y défendront les principes qui 
ent diété votre réclamation : ils difcu- 
teront les moyens qu’on leur propofera : 
ils vous en rendront compte; & fi ces 
moyens vous femblent remplir ce que 
vous avez droit d’artendre, le concert 
du Sacerdoce & de l'Empire les rendra 
plus efficaces : s’ils vous paroiffent in- 
fufhifants, vous pourrez encore, avant 
qu’ils foient mis à exécution, faire paf- 
{er aux pieds du Trône de juftes repré- 
fentations; par-là vous aurez lieu d’ef- 
péret une détermination qui concilie 
les intérèts qui vous fonc les plus chers, 
le bien de la Religion, les droits de Sa 
Majclté, & lPavantage désiPeuples. 
vis du Bureau Nous avons donc l'honneur de vous 
dc La Jurifdiétion. propofer 2 
1°. D'adopter le Mémoire dont vous 
venez d'entendre la lecture. 
2°. De prier Mgr. l’Arch. de Reims 
de préfenter ce Mémoire à Sa Majelté, 
au nom de l’Aflemblée. 
3°. De charger Mrs. les Agents de 
demauder à M. le Chancelier une con- 
férence avec ceux des Membres de certe 
Aflemblée, que vous voudrez défigner 
pour y aflifrer. j 
Leéture&appro- La matiere mife en délibération, & 
bation d'un Mé- Je Mémoire ayant été lu, l'Affemblée 
He für, ladise à unanimement loué le travail de Mrs. 
les Commiffaires : il a éré arrêté, que 
Voyez ls P.J, ce Mémoire {croit inféré dans le Procès- 
N°. VL. Verbal. Mgr. l’Archevêque de Reims a 
été prié de le préfenter à Sa Maijelté; 
& Mrs. les Agents ont été chargés de 
Conférence de- demander à M. le Chancelier une con- 
mandée à M. férence, à laquelle affifteront, au nom 
es 78 l'Affemblée, Mer. l’Archevêque de 
Touloufe, Mer. l’'Evêque de Vannes, 
& Mrs. les Abbés de Caulaincourr & 
de Jarente. 
! Le 28 Mai, Mer. l'Archevêque de 
desdifpoñtionsf Reims a dit, qu'il avoit eu l'honneur 
vorables du Roi É + £ ? 5 
& de M. je Chan- de préfenter au Roi le Mémoire dont 
celier. l'Affemblée l’avoit chargé, dans la féan- 
ce du 22 de ce mois, au fujer des Ar- 
rêfs des Parlements de Paris, de Tou- 
Joufe & de Grenoble, qui aflujertiflent 
à la formalité de l’enrégiftrement tous 
Brefs, Bulles & Refcrits de Cour de 
Rome ; que Sa Majelté avoir promis de 
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s’en faire inceflamment rendre comp- 
te, & de donner l'attention la plus fé- 
ricufe aux repréfentarions du Clergé à 
cet égard. 

Mgr. l'Archevêq. de Reims a ajouté, 
qu'il avoit auffi entretenu M. le Chan- 
celier du même objet; qu’il l'avoit en 
même-temps prévenu {ur la conférence 
défirée par l’'Affemb. ; que M. le Chan- 
celier lui avoir paru dansles difpofitions 
les plus favorables de fe rendre aux dé- 
firs de l'Aflemblée. 

Le 11 Juin, Mgr. l'Archevêque de 
Reims a dir, qu'il avoit renouveilé fes 
inftances auprès de M. le Chancelier, 
relativement au Mémoire préfenté à Sa 
Majefté par l'Affemblée, au fujer des 
Brefs & Refcrits de Cour de Rome, 
que quelques Parlements veulent aflu- 
jectir indiftinétement à la formalité de 
l'enrégiftrement ; que M. le Chancelier 
avoit indiqué à demain Mardi, 12 de 
ce mois, à fix heures après-midi, la con- 
férence défirée par l'Afflemblée. 

Le 13 Juin, Mgr. l’Archevêque de 
Reims a dit, que la conférence, con- 
cernant le Pifa des Refcrits émanés de 
Cour de Rome pour des affaires parti- 
culieres, s’éroir tenue hier chez M. le 
Chancelier; que Mgr. l’'Archevêque de 
Touloufe, Mgr. l'Évêque de Vannes, 
Mrs. les Abbés de Caulaincourr & de 
Jarente, & Mrs. les Agents, députés 
par l'Affemblée, à cet effer, s’y éroient 
rendus avec lui; & qu'après avoir dif- 
cuté les raifons expofées dans le Mé- 
moire de l’AfT,, il avoir été convenu, 
que les mêmes Députés fe raflemble- 
roient la femaine prochaine chez M. le 
Chancelier, pour continuer la confé- 
rence. 

Le 27 Août, Mor. l’Archev. de Tou- 
loufe a dic: 

Mgr. l'Ev. d'Auxerre fe plaint de ce 
que Mor. l’Ev. de Bethléem, fans lui 
avoir demandé le Zicez, ni obtenu fa 
permiflion, a entrepris de donner les 
Ordres & la Confirmation dans la Cha- 
pelle du Fauxbourg de Clamecy , qui, 
comme vous favez, MESSEIGNEURS , a 
été uni au Siege de Bethléem. Le titre 
de cerreunion n’exifte plus; mais quand 
il exifteroir , il faudroit qu'il renfermâr 
une donation polirive de territoire & 
de Jurifdition; fans quoi elle ne peut 
fe préfumer. Les droits des Ordinaires 
font fi eflentiels & fi imprefcriptibles, 
qu'il faut les titres les plus pofitifs pour 
y déroger. Dans un Mémoire détaillé 
que nous a remis Mor. l’Ev. d'Auxerre, 
il établit, que non-feulement Mr. 
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de Clame 
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l'Ev. de Bethléem n'a aucun titre qui 
lui donne droic de faire les fonctions 
Epifcopales dans cette Chapelle de Cla- 
mecy, mais qu'il y a des preuves qu'il 
ne l’a pas; que fa prétention cftdémen- 
tie par l’aveu même d’un ancien Evé- 
que de Bethléem; que plus ancienne- 
ment encore un réglement arbicral de 
Mgr. l’'Ev. d'Orléans, qui avoit à déci- 
der à qui de Mgr. l'Ev. d’Autun, ou 
de Mgr. l’Ev. d'Auxerre appartenoit la 
Jurifdiétion fur certe Chapelle, ladju- 
gea à celui-ci,-fans contradiction de 
Mgr. l'Ev. de Berhléem , qui étoit pré- 
fent à ce réglement. M.de Caylusayant 
été troublé par des actes du prédécef- 
feur de M. Douc de la Tafte, qui a lui- 
même précédé Mr. l’'Ev. actuel, s’y op- 
pofa par une Sentence de fon Officiali- 
té, contre le Grand-Vicaire prérendu 
de cer Evêque. L'inftance eft pendante 
au Confeil ; les nouveaux actes de Mor. 
lEv. de Berhléem peuvent donner lieu à 
Mgr. l'Ev. d'Auxerre de la reprendre, 
& il vous demande vos bons offices, 
s'il y eft forcé : & comme il paroîc, par 
le Mémoire de Mgr. l'Ev. d'Auxerre, 
qu’il s’agit d’une entreprife fur la Jurit- 
dition ordinaire , qui ne peut & ne 
doit recevoir d’arteinte, À moins qu'il 
ne s’agifle de privileges évidemment 
conftarés , vous croirez, fans doute, 
que fi Mgr. l’Ev. d'Auxerre eft dans le 
cas de la défendre, le Clergé doir fe 
joindre à lui pour en foutenir les droits. 

Le rapport fini, l'Affemblée a déli- 
béré d'accorder à Mgr. l'Ev. d'Auxerre 
tous les bons offices que pourront exi- 
ger les circonftances de l'entreprife de 
Mpr. l'Ev. de Bethléem. 

Le 27 Août, Mgr. l'Archev. de Tou: 
loufe à dir: 

Nous avons l’honneur de vous pré- 
fenter, Messeieneurs, les articles du 
cahier de la Jurifdiction , que nous fou- 
mettons à vos lumieres. Nous avons 
râché d’y réunir lés articles les plus in- 
téreflants, & qui n’ont pu être traités, 
ou terminés par des Mémoires & des 
demandes particulieres. Ledture faire 
sP.J. defdits articles, ils ont été unanime- 

ment approuvés. 


2°. Affaires Temporelles. 


kféan- Le: Mai, Mor.l’Archev. de Reims 

st des à éré prié de folliciter, auprès de M. le 

ages, A EE ñ 

#0. Contrôleur-Général, un nouvel Arrêt 
de furféance, au fujet des foi & hom- 
mages, aveux & dénombrements du 
temporel des Bénéfices, fitués dans la 
mouvance du Roi. 


ion de 


& ap- 
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Le 2 Aoûc, derelevée, Mefieurs les 
Agents ont fait la lecture d’une Lertre 
de M. le Contrôleur-Général à Mgr. 
lArchevêq. de Reims, par laquelle ce 
Miniltre informe , que l’Arrèr de fur- 
féance pour les foi & hommages cit ex- 
pédié, dans la même forme que ceux 
accordés par le paflé, conformément 
aux défirs de l'Aflembléc. 

Le 20 Aoûr, M. l'Abbé Dulau a mis 
fur le Bureau l'expédition de l’Arrêt du 
Confeil, rendu le 4 du préfent mois, 
qui proroge, en faveur du Clergé, juf- 
qu’au dernier Décembre 1775, la fur- 
féance accordée pour les foi & homima- 
ges, aveux & dénombrements du tem- 
porel des Bénéfices fitués dans la mou- 
vance du Roi; M. l'Abbé Dulau a 
obfervé que cer Arrêt étoit entiére- 
ment conforme , & dans fon préam- 
bule, & dans fes difpofitions à ceux 
précédemment rendus pour le même 
objet. Il a été arrêté que cer Arrêt fe- 
roit inféré parmi les Pieces Juftificati- 
ves du Procès-verbal, & qu'il feroit en- 
voyé fuivant l’ufage aux Diocefcs. 

Le 8 Août, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires pour le Temporel ont pris le 
Bureau ; Mgr. l’Archev. de Narbonne, 
Chef de la Commiflion, a dir: 

Vous êcesinftruirs, MESSEIGNEURS, 
de l'état d'inquiétude & d’agitation au- 
quel font expolés, dans le reflort du 
Parlement de Touloufe, un très-grand 
nombre de Décimateurs, à l’occafion 
de Pexécurion de l'Edit des portions 
congrues. Ils ont réclamé votre fecours, 
& vous êres difpofés à le leur accorder: 
nous venons donc vous propofer le 
moyen que nous avoñfé cftimé le plus 
propre pour le rendre eflicaçe : ce moyen 
ft d'obtenir du Roi une Déclaration 
interprétative de fon Edit du 6 Mai 
1768 : nous en avons dreflé le projet, 
& nous allons avoir l'honneur de vous 
en développer l'efprit & les difpof- 
tions. 

Suivant l'Article X de l’Edirdu mois 
de Mai 1768, » l'option des Curés n’eft 
» recevable & utile, qu'en abandon- 
» nant par cux en même-temps tous 
» les fonds & dîmes, grofles, menues, 
» vertes, delainage, de charnage & au- 
» tres de quelque efpece qu'elles foienc 
» & fous quelques dénominations 
» qu’elles fe perçoivent, même les no- 
» vales, ainf que les revenus & droits 
» dont ils feront en pofleflion au jour 
» de ladire option, autres que ceux à 
» eux réfervés par l'Article IV de notre 
» préfenc Edit. » 


Voyez les P.3. 
N°. VI 


Difficultés éjes 
vées dans Îe reffore 
du Parlement de 
Touloufe, par 
rapport à l'exé- 
cuuion de l'Edit 
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Il eft évident, par cette difpofirion , 
que la jouiflance des novales cit incom- 
patible avec la portion congrue de $c0 
liv., oprée en exécurion de l’'Edit de 
1768, & que c'e {k heurter de front l’ef- 
prit & la lettre de certe Loi, que d'af- 
furer, concre fes di fpofñtions les plus 
formelles , & les novales, & ia portion 
congrue de 500 liv. aux Curés oprants. 
C't cependant à à quoi tend la Jarif- 
prudence qu'on s'efforce d'établir dans 
le Parlement de Touloufe depuis len- 
régiftrement de l'Edir. 

‘Cerre Cour n’a appofé aucune modi- 
fication particuliere à l'Art. X de l'E- 
dit; mais il a dit dans fon Arrêt d’en- 
régiftrement:» Ladite Cour dérogeant, 
» en tant que de befoin, à fa Jurifpru- 
» dence, & fe conformant à l'Art. XIV 
» du préfent Edit, ordonne que les nc- 
» vales dont les Curés du reflort, foit 
» À portions congrues , oit fruits-pre- 
» nant, fe trouveront en poffefion lors 
» de l'enrégiftrement du préfenc Edir, 
» leur nt nee irrévocablement 
» & à perpétuité, » 

L'équivoque à loee confifte dans la 
généralité de certe expreflion : Les Cu- 
rés du reffort , [oit à portions congrues, 

3 foët fruits prenant. Si on entend par Les 
Curés à portions congrues ceux quiont 
opté la portion congrue de $00 liv.en 
exécution de l’Edic, (& c’eft ainfi que 
l'interpretent tous les Avocats du Par- 
lement de Touloufe dans les Confulra- 
tions qu'ils donnent fur cette matiere) 
Ja ER ee à l'Edic eft manifefte, 
& elle eft d'autant plus repréhenfi Gble, 
qu'elle contrarie direétement la propre 
Jurifprudence ® Parlement de Tou- 
ie , Conforme en ce point à celle de 
toutes les autres Cours, & par laquelle 
tout Curé A la portion congrue 
fixée précédemment, étoit obligé de 
précompter, en tant moins à payer par 
le Décimateur, la valeur des fonds & 
des novales dont il étoit en pofféflion. 
La nouvelle Loi à voulu aflurer une 
reflource fuffifante À tous ceux qui en 
auroient befoin, L'abandon à faire e par 
Jes Curés optants, eft la condition at- 
rachée à l'exercice de leur ation. Il eft 
libre aux Curés de refter dans leur an- 
cienne poñtion, ou de profiter de la 
reffource que la Lei leur offre, en rem- 
pliffant les conditions qu’elle exige. Le 
PAIENENE de Touloufe a-t-il pu fépa- 
ser l'effet d'un acte conditionnel de l’ac- 
compliffement de la condition marquée 
par le Légiflareur ? {l eft donc indifpen- 
fable de lever l'équivoque que fair naî- 
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tre le terme vague de congruifles em- 
ployé dans l’Arrêc d’enrégiftrement, 
& cet l objet du premier À ruicle de ja 
Déclaration interprétative. 

Par le fecond article , on propofe de 
régler Pincertitude qui réfuiré du chan- 
gement que le Parlement de Touloufe 
a fait à {à Jurifprudence, en fe confor- 
mant à l’Articie XIV de l'Edir. Les Cu- 
rés, fuivant l’ancienne Jurifprudence 
particuliere au Parlement de Touloufe, 
ne jouifloient des novales que pendant 
dix ans, après lequel remps les novales 
fe réunifloient pour toujours à à la grofle 
dîme; mais voici ce qui eft arrivé à 
l'occafon de l’enrégiftrement. Les Cu- 
rés, ayant été inféruits , long-temps 
avant cette époque, que le Parlement 
vouloit, par une modification, leur at- 
tribuer à perpétuité ce dont 154 ne jouif- 
foient que paflagérement, ont mulri- 
pliéà l'infini les demandes en novales; 
& comme les Loix leur laiffent la li- 
berté de demander toutes celles qui font 
ouvertes depuis quarante ans , ils ont 
accablé les Décimateurs de demandes 
de route cfpece, fe fouciant peu des 
frais, s'ils parvenoient à fe faire adju- 
ger cfnitivemient & à perpétuité, les 
novales furvenues depuis quarante ans. 
Il doit entrer dans les vues du Légifla- 
teur, de tarir cette fource de procès 
& de conteftations. C’eft pour remplir 
ces vues a ‘on fe propofe, dans PAr- 
ticle IE, d'accorder aux Curés la Sn 
fefion À perpétuité des novales, dont 
ils fe font trouvés en jouiflance” réelle 
& paifble lors de’ lenrégiftrement , 

nais de ne leur attribuer, EChIV TRES 
ment à l ancienne Jurifprudence du Par- 
lement de Touloule, les novales qu'ils 
auroienct pu & dû demander long-temps 

avant l’époque de l enrégiftrement, que 
perdant dix années feulement : cette 
reftriétion , qui n’en eft pas une réelle 
pour les Curés du reflort du Parlement 
de Touloufe, les rendra moins avides 
à fuivre les a@tions en revendication 
de novales, qu “ils ont fi fort mulripliées 
dans l'intervalle du mois de Mai 1768 
au 3 Juin 1769, époque de l’enrégiftr 
ment de l’Edir : d’ailleurs il faut obfe r- 
ver quelechangementde Jurifprudence 
qu'a prérendu introduire le Parlement 
de Touloufe, ne peut pas être avanta- 
geux aux Ou és à portions congrucs 
qui optent, en exécution de l'Ed?e é à 
1768, puilqu'ils fonc obligés, par la 
Loi même, d'abandonner les novales, 
en recevant la portion congrue de 500 
liv.: ce changement ne peut donc être 


» 
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utile que pour les Curés fruit prenant, 
& ceux de ce genre m'ont pas befoin de 
cette augmentation. 

L'Arucle IX établir des Fabriques 
dans les Paroiffes où il n’en exifte pas. 
L'Affemblée du Clergé a cru que c’é- 
toit le moyen le plus propre pour affu- 
rer la décence du Service Divin, qui 
eft l'objet majeur qui a dû principale- 
ment l'occuper, ainfi que le moins fu- 
jec à inconvénient, en ce qu'il paroît 
auffi favorable qu'il peut l'être à tous 
ceux qui doivent y concourir ; aux Dé- 
cimateurs , par une fixation modérée & 

roportionnée à l'étendue de la Paroif- 
Ê ;aux Curés, par l'application à la Fa- 
brique de quelques-uns des droits dont 
ils jouiffoient avant fon établiffement, 
mais quiappartiennent eflentiellement 
aux Fabriques dans toutes les autres 
Provinces du Royaume; aux habitants 
enfin, parle fecours volontaire des qué- 
tes, quiferont mieux employéesquelles 
n’éroient ci- devant : la connoiflance 
w’on a des difpoñrions fur cet objet, 
. tant des Membres du Parlement, que 
des habitants de la Province, donne 
droit d’efpérer que l’établiffement des 
Fabriques y fera bien accueilli. 

Les Articles IV & V indiquent les 
fonds qui pourront fervir à la premicre 
dotation : ils font, par leur nature, 
fufcepribles d’accroifflement, & il pa- 
roît fuflifant dans ce moment-ci de 
donner la pente vers un établiflemenct 
auf utile. 

L'Article VE détermine le fupplé- 
ment à fournir par les Décimateurs, 
dans le cas d’infuffifance des revenus 
des Fabriques. Les Décimateurs du Lan- 
guedoc fe trouveront par-là affujertis à 
une charge de plus que dans les autres 
Provinces du Royaume, & de laquelle 
ils efpéroient être foulagés, en payant 
l'augmentation de 200 livres pour la 
portion congruc; mais la néceilité de 
concourir à cette charge étant admife, 
le point le plus important eft de les 
fouftraire à l'arbitraire auquelils étoient 
expofés. On a connoiffance de quelques 
Arrêts qui ont déterminé jufqu’à 140 
& 150 livres la fomme à fournir par les 
Décimateurs, pour les menues dépen- 
fes & le falaire du Clerc. Ces dépenfes 
ne confiftent cependant que dans le 

ain & le vin néceflaires au Sacrifice, 
huile de la lampe, le luminaire, le 
blanchiffage du linge; car pour le 
Clerc, dès qu’il y aura des Fabriques 
établies , ce fera à un des Marguilliers 


. . o . * 
à en remplir les fonétions. Or 30 livres 


ASSEMBLÉE DE :770.6.X. 


1838 
dans les Paroifles ordinaires, font cer- 
tainement une contribution fuffifante 
pour cet objet : on la augmentée de 
10 livres, à raifon de chaque Vicaire 
de plus dans les Paroifles; parce que, 
plus il y a de Vicaires, plus ces fortes 
de dépenfes augmentent. 

Tels font les objets que nous avons 
cru devoir renfermer dans le projet de 
Déclaration interprétative que nous 
vous propofons de demander, pour être 
envoyée au Parlement de Touloufe. 
Nous allons avoir l'honneur de vous 
faire lecture des différents articles de 
difpofition qu'elle contient. 

Le rapport fini, Mefleigneurs & 
Mcffieurs ont fait plufieurs réflexions 
fur le projer de Déclaration dont il 
vient d'être fair lecture, & il a été re- 
mis à délibérer fur cet objet important. 

Le 9 Août, l'Affemblée a unanime- 
ment adopté le projet de Déclaration 
propofé par la Commiflion, en inter- 
prétation de l’Edit des portions con- 
grues, pour être envoyé au Parlement 
de Touloufe : Mgr. l'Archevèque de 
Narbonne à été prié de le préfenter à 
M. le Chancelier, & il a été arrêté, que 
ce projer feroit inféré dans le Procès- 
Verbal. à 

Le 21 Août, Mer. l’Archevêque de 
Narbonne a dit, qu'il avoit remis à M. 
le Chanceliér le projer de Déclararion, 
interprétative de l’'Edit des portions 
congrues pour le Parlement de Tou- 
loufe ; que ce premier Magiftrat l’avoit 
très-bien accueilli, & l'avoit afluré, 
qu’il l’enverroit inceffamment à ce Par- 
lement pour y être enrégiftrée. 

Le 23 Août, Mgr. l’Archevèque de 
Narbonne a dit: 

Les Décimateurs de Provence récla- 
ment votre fecours, MESSEIGNEURS, 
contre l'interprétation & l’exrenfion 
que le Parlement de cette Province a 
données à l'Article V de l'Edit fur les 
portions congrues, du mois de Mai 
1768 : les motifs qui ont diété certe 
Loi, fe manifeftent par l’infpeétion des 
diverfes difpofitions qu’elle contient. 

On y voir que l'objet du Légiflateur 
a été de tirer les Curés à portions con- 
grues de l’indigence, fans y plonger les 
Décimareurs, & d'accorder aux uns un 
foulagement fuffifant, qui ne füt pas 
unc furcharge exceflive pour les autres. 
La fixation des portions congrues por- 
tée à 508 livres; la liberté laiflée aux 
Curés, d’oprer la portion congrue, ou 
de refter dans l’état où ils fe trouvent; 
l'abandon de tous les fonds ordonné 


Lecture & appro- 
bation d’un pro- 
jet de Déclaration 
interprétätive de 
l'Editdes portions 
congrues, pour le 
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aux Curés qui feront l'option ; l’aban- 
don réciproque des dîimes & des fonds 
de la Cure, permis au Décimateur & 
au Curé primitif, dont la dîme, ou les 
fonds feront infufifants pour l’acquit 
de la portion congrue; les formes qui 
rendront irrévocables les options & les 
abandons déterminés ; enfin la fuppre- 
fion totale des novales prononcée : tels 
font les moyens que le Roi a jugé les 
plus propres à remplir les vues de fa 
fagefle & de fa juftice. Le Parlement 
de Provence s’elt conformé, fur tous 
ces points, aux intentions de Sa Ma- 
jefté. Un feul article de la Loi lui a paru 
devoir exiger une modification ; c’eft 
PArticle V de l’'Edir qui fixe les charges 
que les Décimateurs doivent fuppor- 
ter, outre les portions congrues : ces 
charges font déterminées d’après l’Ar- 
ticle XXI de l'Edit de 1695, enrégiftré 
au Parlement de Provence. Le défir du 
Clergé en follicitant cette difpofition, 
& l'intention du Roi en la prefcrivant, 
ont certainement été de délivrer les 
Décimateurs de toutes les charges qui 
n’y font point énoncées, telles que font 
en Provence le paiement du Clerc & 
menues fournitures; dépenfes connues 
dans cette Province, fous la dénomi- 
nation de Clerc & Matiere, & qui font 
d’autant plus onéreufes aux Décima- 
teurs, qu'elles paroiflent n'avoir été, 
jufqu’à préfent, foumifes à aucun prin- 
cipe. 

La feule infpection de l’article mon- 
tre quelle a été la volonté du Légifla- 
teur, Ve pourront les Décimateurs, fous 
aucun prétexte, même en cas d’infufft- 
Jance du revenu des Fabriques, être char- 
gés du paiement d'autres & plus grandes 
Jommes , que celles fixées par notre pré- 
Jent Edit, fi ce n’eft pour La fournuure 
des Livres, Ornements & Vafes facrés , 
ainfi que pour les réparations des Chœurs 
& Cancels ; à l'effet de quoi nous avons 
dérogé & dérogeons par notre préfent 
Er, à toutes Loix, Ufages, Arrêts & 
Réglements à ce contraires. Rien de 
plus clair que cette difpofition, pour 
affranchir les Décimateurs de la charge 
du Clerc & Matiere : le prétexte de l’in- 
fuffifance des Fabriques y eft prévu, 
& la dérogation aux ufages & aux Ar- 
rêts, y eft prononcée. 

Lorfque l'Edit fur envoyé au Parle- 
ment de Provence, Mrs. les Procureurs 
du Pays craignirent, pour lesCommu- 
nautés, l'effet de l’arricle V : ils pen- 
fcrent qu’en Ôtant aux Décimateurs la 
charge du Clerc & Mariere, on pour- 
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roit imaginer de la rejetter fur les Ha- 
bitants des Paroiffes; & pour prévenir 
cette interprétation , ils préfenterent 
un Mémoire au Parlement. 

D'un autre côté, les Curés à portion 
congruc fe plaignirent du fens rigou- 
reux de l’Article V deWd’Edit : ils dirent 
qu'on alloit leur impofer une charge 
nouvelle & inouie jufques-là dans la 
Province ; ils prétendirent, que non- 
feulement cette claufe leur enlevoit le 
bénéfice de l’Edit, mais encore qu’elle 
détérioroit leur fituation, en leur im- 
pofant une charge qui excéderoit l’au- 
gmentation qui leur étoir accordée; ils 
{olliciterent, en conféquence, au Par- 
lement, une modification de cet arti- 
cle, qui maintint les ufages de la Pro- 
vince, & qui les affranchît de toute 
contribution, à raifon du C/erc & Ma- 
liere. 

Enfin, les Décimarteurs firent enten- 
dre leurs raifons : ils invoquoient le 
fens littéral de l'Edic de 1768, celui de 
1695, l'ufage général du Royaume, qui 
fouftrait les Décimateurs au paiement 
du Clerc & Mariere, même dans les 
lieux où les Fabriques font infufifan- 
tes ; ils fe plaignoiïent de plus, qu'ils 
étoient foumis dans la Province à des 
charges inconnues aux Décimateurs 
des autres Provinces; qu’ils éroient af- 
treints feuls à ftipendier les Prédica- 
teurs, Stationnaires de l'Avent & du 
Carême; que lorfque ces Prédicateurs 
n’avoient point fourni leur carriere, 
on les forçoit encore à payer leurs ho- 
noraires, pour être délivrés aux pauvres 
des lieux; que, foit que le fervice des 
Vicaires établis dans les Paroifles, für, 
ou ne fût pas acquitté on les obligeoir 
toujours à en payer les honoraires ; 
qu'on les affujectifloit aux réparations 


* d'entrerien des Maifons Presbytérales, 


contre la teneur exprefle de l'Edir de 
1695 : ils réclamoient principalement 
contre l'arbitraire de la plupart de ces 
charges, qui les rendoit encore plus 
onéreufes pour le temps préfent, & qui 
leur préfentoit la perfpeétive d’un ave- 
nir ruineux ; ils difoient enfin, que fi, 
fur des objets aufli clairement décidés 
par la Loi, la faveur pouvoit être de 
quelque confidération , ils s’autorife- 
roient encore de ce titre, que les Evé- 
chés, les Chapitres & les Séminaires 
font auf utiles au gouvernement ecclé- 
fiaftique , que les Cures ; & qu'étant les 
plus pauvres Décimareurs du Royau- 
me, il n’étoit pas équitable de les aflu- 
jertir à des charges particulicres, qui 

ne 
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ne font en ufage dans aucune autre 
Province. 

Sur l'examen de ces raifons refpecti- 
ves, le Parlement, en enrégiftranc l'E- 
dit, a fait un article, portant que les 
Curés , Vicaires perpétuels , jouiront d’u- 
ne augmentation de 100 livres aux con= 
ditions portées par PEdit, & conformé- 
ment à icelui, © au moyen de ce que les 
gros Décimateurs continueront d'être 
Souris aux charges qu'ils étoient ci-de- 
vant tenus d’acquitter, fuivant les maxt- 
mes & ufages de la Provence. 

Tel cit l’état auel de cette affaire : 
il eft certain que l'Arrêté du Parlement 
d’Aïx eft onéreux pour les Décimateurs 
du reffort, dont les charges, déja trop 
fortes pour leur revenu , deviennent 
accablantes par l'augmentation de la 
Portion congrue des Curés & des Vi- 
caires. Il faut conveniren même-temps 
que la pofleffion immémoriale des Cu- 
rés, de ne point contribuer à ces char- 
ges, poffeflion fondée fur la Jurifpru- 
dence la plus conftante, mérite confi- 
dération. 

Nous avons cru, d’après l'avis de 
Prélats refpeétables & très-inftruits 
des ufages , ainfi que de la difpofition 
des efprits dans cette Province , qu'il 
valoit mieux fe borner, quant à pré- 
fent, à fupplier le Roi de faire cefler 
larbitraire qui regne dans la manicre 
dont les Décimareurs contribuent aux 
menues dépenfes. Nous aurions fort dé- 
firé que les circonftances ne fe fuffent 
pas oppofées à l'érabliflement des Fabri- 
ques dans toutes les Paroifles de la Pro- 
vence : nous continuons à regarder ce 
moyen comme le feul propre à raflurer 
la décence du Service divin; & quelque 
confiance que nous ayons + zele 
de Mrs.les Curés, nous ne croyons pas 
qu'il foit d’une bonne adminiftration 
de confier le maniement des fonds def. 
tinés à un objer, à celui à qui fon in- 
térêt perfonnel confeille de ne pas fui- 
vre cette deftination ; mais la réfiftance 
éprouvée de la part de la Provence , fur 
l'établiflement des Fabriques, ne nous 
permet pas d’efpérer le fuccès de la de- 
mande que nous pourrions en faire; & 
dans l’indifpenfable nécefité de déter- 
miner par qui les menues dépenfes fe- 
ront fupportées, nous nous bornons À 
demander que la contribution des Dé- 
cimateurs à cette charge foit réglée & 
fixée. C’eft l’objet du projet de Décla- 
ration, dont nous allons avoir l'hon- 
neur de vous faire lecture : nous porte- 
rons dans le Cahier la demande fur les 


Tome VIII. 


ASSEMBLÉE DE 1770. ç.X. 


1842 
réparations d'entretien des Presbyteres. 

L’Affémblée a adopté unanimement 
le projer de Déclaration, & à prié Mer. 
PArchev. de Narbonne de le préfenter 
à M. le Chancelier. Il a été arrêté, que 
ce projet feroir inféré dans le Procès- 
Verbal. 

Le 28 Août, Mgr. l'Archevêque de 
Narbonne à dir: 

Pour nous conformer aux ordres 
dont vous nous avez honorés, MEsse1- 
SNEURS, nous avons rédigé un projet 
de Déclaration, interprétative des ar- 
ticles VIT & VIII de l'Edir du mois de 
Mai 1768 : fon objec eft de détruire un 
fyftême qu’on veutaccréditer dans quel- 
ques Tribunaux du Royaume; fyftême 
mal établi, & qui tend à dépouiller in« 
juftement les gros Décimateurs d’une 
grande partie de leurs poffeflions. Pour 
en faire appercevoir la faufleté ,ilnous 
fuffira de rappeller les principes qui ont 
dicté la Loi, & formé de tous temps la 
Jurifprudence du Royaume." 

Suivant ces principes, les dîmes font 
dans toutes les Paroifles le garant du 
falaire dû aux Miniftres des Autels; & 
à moins de tranfactions particulieres, 
qui dérogent au droit commun , les di- 
mes d’une Paroifle ne doivent rien aux 
dîmes d’une autre Paroifle, quand mê- 
me elles en auroient été démembrées : 
en conféquence, le gros Décimateur 
peur fe libérer de route obligation, re- 
lative au Curé ou Vicaire perpétuel , en 
luiabandonnantles dîmes, quoiqu'’elles 
foient infufifantes pour fa dotation ; 
mais s’il eft Curé primitif, {es engage- 
ments font plus étendus. Les fonds qu'il 
poféde dans la Paroifle, font cenfés 
être de l’ancien patrimoine de la Cure, 
& comme cels répondent de la portion 
congrue, à moins qu'il ne fixe par des 
titres la nature de fes poffeffions, & ne 
fafle tomber par-là les allégations du 
Curé, en faveur duquel, dans ce cas, eft 
la préfomption, & dont les Loix doi- 
vent aflurer la fubfiftance. 

Telle cft, fur cer objet, la fubftance 
des difpofitions des Déclarations des $ 
Oétobre 1716 & 15 Janvier 1731:0n 
en peut d'autant moins douter, que la 
Jurifprudence de tous les Tribunaux y 
a été conforme. 

Ces principes ont auffi été la bafe des 
articles VII & VIII de l’Edit de 1768. 
L’Affemblée même de 176$ ne s’en 
cft point écartée, en autorifant le re- 
cours du Curé à portion congrue, fur 
les biens des Curés primitifs qui, quoi- 
que fitués dans des Paroifles différen- 
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tes, auroient cependant fait partie de 
l'ancien patrimoine de la fienne; mais 
la généralité des expreflions a donné 
lieu à des prétentions exorbitantes, 
fur-tout dans la Province du Dauphiné. 
Plufeurs Curés ont fourenu que les 
biens poflédés par les Curés primitifs, 
quoiqu'ils ne fuffenc pas dans leurs Pa- 
roifles, devoient en totalité répondre 
de leur portion congruc; & en confé- 
quence ils les ont réclamés, pour fup- 
pléer l'infuffifance des dîimes & des au- 
tres biens poffédés par le Curé primitif 
dans l'étendue de leurs Paroiffes. Quel- 
ques-uns même ont prétendu qu'il fuf- 
filoir qu'un Bénéfice füt réputé chef- 
lieu, pour que dès-lors il fût afujerti 
à la charge de pourvoir à la fubfiftance 
de tous les Curés & Vicaires perpéruels 
qui paroifenr en dépendre. 

Des prérentions de cette nature ne 
tendent à rien moins qu'à multiplier 
les procès, favorifer la mauvaife foi, 
ruiner les Bénéfices, & tourner contre 
vous une Loi que votre bienfaifance & 
votre juftice vous ont porté à folliciter. 
Il eft fans doute de votre prudence & 
digne de votre zele d'arrêter, dans fa 
fource, un mal, dont les fuites peu- 
vent devenir aulli fâcheufes. 

C'eft d’après ces idées que nous vous 
prions de juger le project de Déclara- 
tion dont nous allons avoir l'honneur 
de vous faire leéture. Nous avons cru 

ue vos vues feroientremplies, fi,fixant 
le véritable fens des articles VII & VIII 
de l'Edir de 1768, & rappelant les dif- 
poñrions des Déclarations précédentes, 
il déterminoit invariablement les pré- 
tentions que les Curés, Vicaires perpé- 
tucls peuvent exercer contre les Curés 
primitifs. 

Sur quoi l'Affemblée a applaudi au 
travail de Mgrs. & de Mrs. les Com- 
miflaires du Bureau du Temporel, a 
approuvé le projet de Déclaration dont 
il vient d’être fait lecture, en interpré- 
tation des articles VII & VIII de l'Édict 
des portions congrues, & a prié Mer. 
l'Archev. de Reims & Mgr. l'Archev. 
de Narbonne de le préfenter à M. le 
Chancelier, & d’en folliciter la publi- 
cation auprès de ce premier Magiftrat. 

Le 31 Août, Mgr. l'Archevëque de 
Narbonne a dit: 

Vous avez cru, MESSEIGNEURS, 
qu'il étoit convenable d'intérefler la 
bonté du Roi au foulagement de ceux 
des Décimateurs du Royaume qui ont 
le plus foufferr, par l'augmentation des 

portions congrues ; mais Vous avez 
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enfé en même-temps qu'il étoir im- 
poflble de pourvoir au foulagement de 
tous, & que le plus ou le moins d’uti- 
lité des bénéfices, relativement à l’inf- 
truétion des Fideles & à la décence du 
culre divin, étoic la regle qui devoit 
guider vos follicitations. C’eft d’après 
ce principe que nous avons rédigé le 
Mémoire au Roi, dont nous allons 
avoir l'honneur de vous faire la lec- 
ture, 

Sur quoi le Mémoire a été lu & ap- 
prouvé. Mgr. l’Archev. de Reims a été 
prié de le préfenter au Roi. Il a été ar- 
rêré, que ce Mémoire feroit inféré dans 
le Procès-Verbal. 

Mgr. l’Archevêque de Narbonne à 
dit encore : 

Vous avez paru défirer, MEsse1- 
GNEURS, qu'on fît un dépouillement 
des Eglifes Cathédrales qui foufrenc le 
plus par l'augmentation des portions 
congrues; & votre but n’eit pas de ve- 
nir au fecours de celles qui, quoique 
éprouvant un préjudice confidérable , 
font cependant aflez richement do- 
tées, pour que ce préjudice n’occafion- 
ne qu'une diminution d’aifance, & non 
un véritable befoin. Vous avez eu prin- 
cipalement en vue celles dont les Cha- 
noines font réduits à moins de Goo liv. 
de revenus. Mais quelque defir que vous 
ayez de leur procurer un état plus dé- 
cent que celui dont ils ont jou: jufqu’à 
préfent, votre générofité ne peut s’é- 
tendre que fur les pertes qu'ils ont ef- 
fuyées par l'augmentation des portions 
congrues. 

Les Cathédrales qui font dans ce cas, 
font celles dénommées dans l’état ci- 
joint. 

Il eft eflentiel d’obferver, que, dans 
la plugart des Cathédrales que nous ve- 
nons de nommer, les Canonicats font 
inégaux; qu'à Quimper, par exemple, 
on perd, par l'opération, 4101 livres; 
cette perte eft fupportée en partie par 
des Canonicats qui ont 1000 à 1200 If 
de rentes, & en partie par d’autres qui 
ont beaticoup moins ; qu'ainfi votre 
bienfait doit porter néceflairement fur 
ces derniers : c'eft ce principe qui a ré- 

glé la diftribution que nous avons l’hon- 
neur de vous propofer, & dont il ré- 
fulte que, quoique la perte entiere de 
ces Eglifes fe monte à la fomme de 
35814 livres, nous ceftimons qu'une 
fomme de 15850 livres pourra être un 
fecours pour ceux des Chanoines de 
ces. Eglifes qui ont le plus fouffert, 
& dont le revenu eft moindre; & 
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nous mettons fous vos yeux l’étar de 
diftribution de cette fomme. 


Dans la Province de Tours. 


Le Chapitre Cathédral de Quimper, 


2000 liv. 
Dans la Province de Vienne. 


La Métropole de Vienne, 1000 liv. 

Le Chapitre Carhédral de Viviers, 
1000 liv. 

Le Chapitre Cathédral de Grenoble, 
1000 liv. 

Le Chapitre Cathédral de Die, 1000 
livres. + 

Le Chapitre Cathédral de Valence, 
350 liv. 

Dans la Province d’ Aix. 


Le Chapitre Cathédral d'Apr, 800 I, 

Le Chapitre Cathédral de Riez, 600 
livres. 

Le Chapitre Cathédral de Gap, 1500 
livres. . 

Le Chapitre Cathédral de Sifteron, 
600 liv. 


Dans la Province de Bourges. 


Le Chapitre Cathédral de S. Flour, 
1000 liv. 


Dans la Province d’Embrun. 


La Métropole d'Embrun, 1000 liv. 

Le Chapitre Cachédral de Digne, 
2000 liv. 

Le Chapitre Cathédral de Grafle, 
600 liv. 

Le Chapitre Cathédral de Vence, 
600 liv. 

Le Chapitre Cathédral de Senez, 
800 liv. 

Ce qui compofe un total de 15850 I. 

De laquelle fomme la Commiilion eft 
d'avis, que remife foit faire, fuivant la 
diftriburion ci-deflus, par votre Recev. 
Général, aux Receveurs des décimes de 
chaque Diocefe dans lequel fe trouvent 
les Cathédrales foulagées, & que, fur 
la répartition qui en fera fixée par le 
Bureau Diocélain aux différents Cha- 
noines perdant, eu égard fur-tour à la 
modicité de leurs revenus, la délivran- 
ce leur en foit faite par le Receveur des 
décimes. : 

L'avis de la Commifion a été adopté 
unanimement; en conféquence, ila été 
délibéré d'accorder, par forme de grati- 
fication, aux Eglifes Carhédrales con- 
tenues dans l'état ci-deflus, la fomme 
de 15850 livres, laquelle fomme fera 
remife, fuivant ledit état, par le fieur 
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Bollioud de Saint-Jullien , Receveur- 
Général du Clergé, aux Receveurs des 
décimes de chaque Diocefe dans lequel 
fe trouvent les Cathédrales foulagées, 
& fur la répartition qui en fera fixée 
par ie Burcau Diocéfain aux différents 
Chanoïnes perdant, eu égard fur-tout 
à la modicité de leurs revenus, la déli- 
vrance leur en fera faite par le Rece- 
veur des décimes. 

Le 12 Juin, Mgr. l’Archevèque de 
Narbonne a dit: 

Nous avons à vous rendre compte, 
MESSEIGNEURS, d’une affaire qui mé- 
rite tous vos foins. 

Ce n'eft plus l'intérêt d'un Diocefe 
particulier qui doit fixer votre arten- 
tion; vos maximes les plus précieufes 
fur l’adminiftration des décimes, font 
attaquées & compromifes, & il eft ur- 
gent de pourvoir à leur confervation : 
l'importance feule de la matiere vous 
auroit fans doute dérerminés à vous en 
occuper; les engagements que le Roi a 
bien voulu prendre avec vous, vous en 
impofent la néceflité. 

Mais avant de vous propofer aucun 
parti à prendre, nous avons cru devoir 
examiner & approfondir les faits, les 
Loix & les ufages relatifs à l'objer que 
nous traitons, & nous tâcherons de ne 
paller fous filence rien de ce qui pourra 
vous mettre à portée de prendre une 
délibération digne de votre fagefe, 
ainfi que de la confiance dont le Roi 
vous honore. 

On fixe communément l’origine des 
Bureaux Diocéfains, à l’époque des 
Lertres- Parentes de 1616 : il eft vrai 
qu'ils acquirent alors un état plus ftable 
& plus légal; mais une foule de monu- 
ments dépole qW'ils exiftoient avant 
certe époque : vous en appercevrez les 
preuves, à mefure que nous avancerons 
dans le récit des faics les plus inréref- 
fants. 

L'exemption dont jouifloit le Cler- 
gé , de contribuer aux charges publi- 
ques, auroit dû l’affocier moins fouvent 
que les autres Corps de l'Etat, aux dé- 
penfes communes qu’exigeoient les be- 
foins du Royaume. Les biens du Cler- 
gé, confacrés à Dieu, fembloient ne 
devoir être dérournés à aucun autre 
ufage; mais cette maxime générale, 
dont on convenoirt dans la théorie, fut 
fouvent oubliée dans la pratique, & 
l'Etarn’éprouvoit aucun befoin extraor- 
dinaire, fans recourir au fecours du 
Clergé. 

C'eft ainf que l’Hiftoire de la Nation 
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parle de la dîme faladine accordée à 
Philippe-Augufte, en 1188. 

Saint Louis en obrinc plufieurs pour 
le foutien de fes armes en Orient. 

Nous en voyons une en 1357, defti- 
née à la rançon du Roi Jean. 

En 1431, le Clergé de France aflem- 
blé à Bourges, accorda au Roi Charles 
VH le quart d'une décime; la décime 
avoit donc une mefure certaine & dé- 
terminée , puifque les divifions en 
étoient connues. 

La facilité de cette nature de fecours 
en confeilla & en multiplia la demande; 
& les impofitions devenant fucceflives, 
il falluc leur donner des regles fixes : 
delà vint le département , ou réparti- 
tion de la contribution de chaque Dio- 
cefe, dans une fomme quelconque, 
à prélever fur trous Îes Bénéficicrs du 
Royaume. Il eft difficile d’en afligner, 
avec précifion, l’origine; mais quand 
l'effer eft certain, il n’eft pas poffible de 
ne pas avouer que la caufe a exifté. 

L'année 1516 vit éclorre un départe- 
ment général, inexa®, il eft vrai, en 
lui-même, mais qui fuppofoit nécefai- 
rement des principes d'impofition & 
de répartition. Nous n’appercevons ce- 
pendant encore aucune trace d’admi- 
niftration fuivic & réglée, & nous pou- 
vons pafler fur la pratique de ces temps, 
fans craindre de Jaifler derriere nous 
des lumicres précieufes à recueillir. 

L'Affemblée tenue à Poiflyen1s6r, 
jecta les premiers fondements d’un nou- 
vel ordre de chofes. Nous reprochons, 
il cft vrai, à la mémoire des Evêques 

ui la compoferent, d’avoir contracté, 
Len autorifation fufifante du Clergé, 
des engagements, dont vous fupportez 
encore aujourd'hui le fardeau ; mais 
nous leur devons l’ineftimable avantage 
d’avoir préparé une adminiftration, que 
l'on voit graduellement s'élever & fe 
perfectionner : en accordant à l'Etat un 
fecours annuel de 1600000 iv. pendant 
fix ans, ces Prélats en confierent la re- 
cette à deux Officiers choifis par eux, 
& c’eft depuis ce temps que la place de 
Reccveur-Général eft entre les mains 
du Clergé. 

L'aliénation de 1563, fâcheufeenclle- 
même, produifit cependant un avan- 
tage réel. Le Roi Charles IX donna l’an- 
née (1) fuivante des Lettres-Patentes, 
qui renvoyerent aux Syndics & aux Dé- 


(1) I y a une erreur dans le vitre defdites Lettres- 
Patentes, en ces termes du 15 Avril 1594; Charles IX 
ne vivoit plus alors : la date elle-même & l'Arrêt de 
vérification prouvent qu'elles font de 1564. 
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putés-Généraux créés depuis le Contrat 
de Poify, la connaïffance des plaintes 
des Eccléfiaftiques, qui fe difoienc trop 
impofés dans le rôle des Domaines alié- 
nés. L’Affemblée de Poiffÿ n’avoit créé 
que deux Syndics-Généraux; mais les 
difficultés furvenues à l’occafon de l’a- 
liénation, exigerent d’en créer un plus 
grand nombre. La nouvelle Loi leur 
donna le caraétere de Juges, à la condi- 
tion toutefois d’appeller quelques Ma- 
giftrats du Parlement, pour les aflifter 
dans leurs Jugements : ces Lertres-Pa- 
tentes furent enrégiftrées purement & 
fimplement. 

Trois ans après, en 1567, de nou- 
velles Lettres-Parentes, données en 
conféquence du Contrat de Poifly, 
autoriferent le Clergé aflemblé, à lever 
certaines fommes fur les Bénéficiers, 
même avec coërcition & contrainte, 
& à charger de leur recerre rels Officiers 
que bon leur fembleroit. Ces Officiers 
furent en même-temps déclarés comp- 
tables à vos Syndics:Généraux , & ceux- 
ci Juges en dernier reflort, tant des 
comptes , que des différends fur les 
décimes. 

L’Affemblée, qui fe tint la même an- 
née, ordonna aux Receveurs des déci- 
mes de rendre compte de leur geftion 
aux Evêques & Députés des Diocefes, 
de conferver l’originalde ces comptes 
dans les Archives du lieu, & d’en en- 
voyer des copies aux Aflemblées-Géné- 
rales ; il exiftoit donc alors ce que nous 
avons appellé depuis des Bureaux Dio- 
céfains. 

Le Roi Charles IX lui-même, dans 
les Lettres-Patentes expédiées fur le 
Don gratuit que cette Affemblée lui ac- 
corda, indique quelles perfonnes doi- 
vent compofer ces Bureaux. Pour faris- 
faire audit Contrat, Nous vous mandons, 
qu'après avoir fair affémbler les Béné- 
Jicters de votre Diocefe, par eux fe- 
ront élus € députés jujqu'au nombre 
de fix Notables du Clergé, cotifiés & dé- 
partiés, Gc. 

Voilà encore les fonctions des Bu- 
reaux Diocéfains bien clairement énon- 
cées. (2) 

La célebre Affemblée de Melun pré- 
para, en 1579 & 1580, des événements 
qui vous furent encore plus utiles. Frap- 
pée des plaintes qui s’étoient élevées 
contre ladminiftration & la conduite 
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des Syndics établis par l’Affemblée de 
Poifly, elle accepta leur démiflion, & 
elle les remplaça par deux Agents-Gé- 
néraux, donc l’objec & la miflion furent 
de fuivre vos affaires à la Cour : cet éra- 
bliffement cft devenu la pépiniere de 
Prélats diftingués ; & le fuffrage hono- 
rable que vous avez accordé à ceux qui 
viennent de terminer fous vos yeux 
cette carriere, juftificra de plus en plus, 
& perpéruera cer éloge. 

L'Affemblée de Melun jugea qu'il fe- 
roit fort onéreux d’artirer à Paris routes 
les contcftations qui s’éleveroient dans 
l'intérieur des Diocefes, fur le fait des 
décimes ; & elle obtint, en 1580, un 
Edit, fur les difpofitions duquel il eft 

éceffaire que vous portiez le regard le 
plus attentif, Cette Loi établit de nou- 
veaux Bureaux à Lyon, Touloufe, Bor- 
deaux, Rouen, Tours & Aix; elle dé- 
crit l'étendue de leurs reflorts; elle fixe 
les limites de leur autorité, qui fera la 
même que celle du Bureau exiftant à 
Paris; elle décermine là maniere de pro- 
céder au choix des Confeillers Ecclé- 
fiaftiques ; & en cas de conteftarion en- 
tre les Bureaux, elle leur laïffe la faculté 
de faire juger leurs différends par un 
Bureau voifin, ou d'attendre la décifion 
de PAffemblée prochaine du Clergé. 
Cette derniere difpoftion annonce la 
fupériorité del Affemblée fur les Cham- 
bres, & eft en même-temps un gage pré- 
cieux de la confiance du Souverain, 
dont vos Affemblées ont fu depuis mé- 
riter, à tant de titres, la continuation 
& l’accroiflement. 

Voilà donc de vrais Tribunaux en 
dernier reffort, établis dans les fepr plus 
grandes Villes du Royaume : il y avoit 
donc, finon des Tribunaux de premiere 
inftance, au moins des Bureaux d’ad- 
miniftration , des opérations defquels 
on pouvoit appeller. . 

L'adminiftration temporelle du Cler- 
gé acquit, à cette époque, une con- 
fiftance & une vigueur, dont nous fom- 
mes redevables au courage & aux lu- 
mieres des Prélats quicompofoientl’Af 
femblée de Melun. Nous découvrons, 
dans les monuments qu'ils nous ont 
laiffés , le germe de tout le bien dont 
nous ferions trop heureux d’affurer & 
d’effeétuer le développement : témoi- 
gnages de zele pour le fervice du Roi 
& le bien de l'Etat, dont, au défaut 
d'exemples , vous retrouveriez, ME s- 
SEIGNEURS, les principes dans vos 
cœurs ; liberté dans les dons ; réparti- 
tion fur les contribuables, dans la main 
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feule du Clergé ; reflource contre les 
injuftices , par la voie du Bureau Dio- 
céfain ; recours à un Tribunal d'appel, 
par celle des Chambres Supérieures ; 
influence des Aflemblées fur les régle- 
ments généraux & particuliers ; exclu- 
fon de tout Tribunal ordinaire, dans 
tout ce qui a rapport à l’adminiftration 
des décimes. Tels font les exemples & 
les principes qué nous a tranfmis cette 
mémorable Aflemblée. 

Ces principes n'éprouverent pas alors 
de fortes contradictions ; & le Rece- 
veur des décimes du Diocefe de Beziers 
ayant voulu, en 1582, porter à la Cour 
des Aides de Montpellier un différend, 
furvenu entre lui & Mgr. l’'Ev. de ce 
Diocefe, l'Affemblée du Clergé, alors 
tenante , obtint queles Parties auroient 
à fe pourvoir devant le Bureau Ecclé- 
fiaftique de Touloufe ; & il fut réfolu 
de demander des Lertres-Patentes pour 
prévenir de femblables abus à l'avenir. 

Un Edit de 1586 autorifa les Evê- 


Mém. du Cler= 


ques & les Députés des Diocefes à def- &é,1.8,p.1735. 


utuer les Receveurs des décimes ; & la 
Loi de 1 580 fut confirmée la même an- 
néc 1586, parunautre Edit, enrégiftré 
au Parlement, lequel ne differe de la 
Loi de 1580, que par l’établiffement 
d'une Chambre Supérieure à Bourges, 
& la defcription de fon reffort. 

Les Chambres Supérieures n’avoient 
été établies que pour dix ans: ce terme 
étant expiré, il fallut les confirmer de 
nouveau. Le Parlement fit une tenta- 
tive, pour fe réferver, par fon Arrêt 
d’enrégiftrement , la fouverainté : on 
eut recours à l'autorité royale, & la 
modification fut fupprimée. Le Clergé 
fe flartoit toujours que les maux de 
l'Etat étant réparés , les biens Ecclé- 
fiaftiques reprendroient leurexemption 
primitive : il fe refufoit à envifager le 
paiement des décimes comme un état 
habituel & permanent; mais l’événe- 
ment de 1598 dut lui faire comprendre 
combien il étoit dangereux de n’aflu- 
rer à fon adminiftration qu’une exiften- 
ce momentanée. Des Lertres-Patentes 
rendirent cette année aux Elus, & par 
appel aux Cours des Aides, la con- 
noiflance des conteftations concernant 
les décimes, dont elles avoient joui 
pendant quelques années fous le regie 
de Henri II. Cer Edit alloit replonger 
le Clergé dans toutes les incertitudes 
dontl’avoit tiré l’Affemblée de Melun : 
il fit entendre les plaintes les plus vives, 
& la Jurifdiétion des Chambres fut ré- 
tablie & confirmée par des Lettres-Pa- 
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tentes de la même année, qui furent 
bientôt fuivies de l’'Edirde 1599. Certe 
Loi , quoiqu'incomplete à béaucoup 
d’égards, eft'la plus étendue que nous 
cqnnoifons fur le fait des décimes. Les 
Articles les plus dignes de remarques 
font : le premier , qui porte que Les e- 
vées des décimes Je. feront fuivant Les 
commiffions délivrées par l'Affémblée du 
Clergé : le troifieme , qui donne action 
pour les décimes , comme pour les deniers 
Royaux : le dixieme , qui défend toute 
levée fur le Clergé fans Lettres-Paten- 
1es , duement contrôlées , & après qu’elles 
auront étéenrépiftrées ès Bureaux & Cham- 
bres Eccléfiafiiques ; & fur-tour le cren- 
te-cinquieme, qui fixe, avec la plus 
grande netteté, /e pouvoir des Cham- 
bres Supérieures , & ordonne que Les Ju- 
ges députés à icelles, auront la connoif 
Jfance des deniers des décimes , paiement 
d'icelles, & de tous les différends qui en 
proviendront , circonftances & dépendan- 
ces, fans aucune chofe en excepter, nt ré- 
Jerver ; qu’ils pourvoiront, par toutes 
voies dues & raifonnables , au paiement 
d’icelles décimes , foir contre les Ecclé- 
fiafliques , foic contre les Receveurs des 
décimes , leurs Commis ou autres ; qu’ils 
auront auffi la connoi[}ance de toutes les 
devées de.deniers qui fe feront fur lefdius 
Eccléfiafliques, & qu'ils pourront feuls 
inflruire toutes ces caufes, [auf d'appet- 
ler pour le Jugement définitif quelques 
Confeillers au Parlement , ou des Prefi- 
diaux , établis dans les Villes où les 
Chambres ont leur Siege. La feule mo- 
dification appofée dans l’enrégiftre- 
ment de certe Loi, eft relative à la qua- 
lité d'Econome, qui y eft mentionnée, 
& dont l'objet nous eft aujourd’hui 
étranger. 

Toutes les difpofitions de cette Loi 
furent de nouveau confirmées en 1616 
& 1626. Ces deux dernieres Loix font 
fur-tout remarquables, en ce qu’elles 
établiflent, non plus pour un temps, 
mais pour toujours, l’exiftence des 
Chambess Supérieures ,avecleurs droits 
& prérogatives, & en ce qu’elles attri- 
buent aux Bureaux Diocéfains , dont 
aucune Loi générale n’avoit parlé juf- 
qu’alors, la jurifdiétion en prefniere inf- 
tance des afFaires artribuées aux Cham- 
bres Supérieures : elles donnent même 
à ces Bureaux la connoïffance en der- 
nier reflort des taxes qui n’excedent 
pas 20 liv. 

Il nous feroit.difficile de fuivre dans 
le dérail les différents Arrêts de vé- 
rification de ces Loix dans les Parle- 


ments du Royaume; nous vous ferons 
feulement rémarquer celui du Parle- 
ment de Paris de 1627; ilréferveà un 
Confeiller du Parlement la préfidence 
des Chambres Supérieures, & femble 
borner leur compétence à connoître 
des taxes & furraxes, fans parler de 
leurs circonftances & dépendances, 
des comptes des Receveurs-Généraux 
& Particuliers, ni des autres objets re- 
latifs à votre adminiftration, & déter- 
minés par l’Édir de 1580. Ces reftric- 
tions ne furent pas exécutées dans la 
pratique ; & nous voyons les conrefta- 
tions, fur le fair des décimes, ren- 
voyées aux Affemblées du Clergé, ou, 
plusfouvent, portéesau Confeil, quand 
clles n’avoient pas pu fe terminer par 
la voie des Chambres, rant Diocéfai- 
nes , que Supérieures, Une foule d'Ar- 
rêts du Confeil démontre que fur ce 
pointle Clergé a conftamment fuivi les 
erréments qui lui avoientété tracés par 
PAffemblée de Melun, 

Il eût été fort à défirer que les Loix 
de 1616 & 1626, en affermiflant la 
compétence des Bureaux Diocéfains, 
& en étendant leurs droits, euflent en 
même-temps prefcrit des regles pour 
leur formation. Cer objet fi important 
refta abandonné à la volonté de chaque 
Diocefe; & c’eft la premiere caufe de 
cette variété, qu’on obferve avec éton- 
nement dans la compofition des Bu- 
reaux Diocéfains. Cette compofition 
n'ayant été aflujertie, dans l'origine, 
à aucune Loi conftante, & n'ayant ja- 
mais été rappellée depuis à des princi- 
pes communs, n'a pu, ni être unifor- 
me , ni refter fixe pendant deux fiecles : 
les Bureaux fe font de plus en plus 
écartés les uns des autres ; & il faut l’a- 
vouer, ils fe font prefque tous éloignés 
des principes qui devoient les régler. 
Nous ne pouvons nous diflimuler que 
telle eft l'origine des ufages différents, 
d’après lefquels la plupart font formés; 
& cependant tels qu'ils font, ces ufa- 
ges nous font infiniment précieux. Au 
défaut de Loix & de principes, ils ont 
fervi de bafe à toutesles décifions don- 
nées par les Affemblées fur cet objet. 
En fentant leur infuffifance , le Clergé 
n’en a pas moins combattu pour eux ; 
toutes les fois qu’ils ont été attaqués : 
trop heureux encore quand il a pu les 
conferver. 

Si nous defcendons dans le détail des 
faits, nous n’appercevons pas plus d’u- 
niformité. 

On voit dans quelques Diocefes un 
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nombre de Confeillers, qu'on a peine 
à croire fufifant pour faire lasréparti- 
tion des décimes, & qui certainement 
n'eft pas aflez confidérable , pour im- 
primer à leurs Jugements l'autorité 
qu'ils devroient avoir : dans d’autres ils 
font tellement multipliés, que leurs 
délibérations ne peuvent être exemp- 
tes de confufion, ni éviter le reproche 
d’une prépondérance décidée de la part 
d’une clafle de contribuables fur l’autre. 

À Riez il n’y a dans le Bureau que 
quatre Députés, en ycomprenantl'Evé- 
que, le Syndic & le Secrétaire :à Ven- 
ce & à Dol cinq:à Senlis & à Saint- 
Pons fix, fans y comprendre le Grefier: 
à Nevers & à Laon fept : dans beau- 
coup de Diocefes huit : à Vienne, à 
Saint-Flour & à Mende neuf : à Tulle 
& à Rodez dix : à Tréguier& À Angers 
on£e : à la Rochelle & à Lectoure dou- 
ze : à Albi & à Sainres treize : à Poi- 
ticrs & à Nantes quatorze : à Agen 
treize : à Quimper dix-fept : à Vannes 
vingt-deux : celui de Léon eft compofé 
de vingt-trois : celui de Périgueux de 
vingt-fept; tandis que trois des plus 
grands Diocefes du Royaume, Rouen, 
Clermont & Limoges n’en admetrent 
que huit. Ce n’eft, ni la richefle des 
Bénéfices, ni l'étendue du territoire, 
ni l’importance des lieux qu’il renfer- 
me, qui paroît avoir préfidé à certe 
compolfition. 

Quelques Diocefes mêmequiavoient 
obtenu des Lettres-Parentes , ou des 
Arrêts du Confeil , pour régler la for- 
mation de leurs Bureaux, n’en ont pas 
moins fuivi les ufages qui avoient lieu 
avant l'obtention de ces citres. 

Le Diocefe de Troies ne feroit peut- 
être point expofé aux troubles qu'il 
éprouve, s’il n’écoit point tombé dans 
cet inconvénient, On vous adéja rendu 
compte, dans le rapport de l'Agence, 
de l'affaire qui le concerne ; mais il eft 
néceffaire de vous la mettre encore fous 
les yeux, pour que vous jugiez de la 
liaifon qu’elle-a avec l'affaire générale, 
à laquelle elle a fervi d'occañion & de 

rétexte. 

En 1629, l’Evêq. de Troies, les Syn- 
dics & Députés du même Diocefe, pré- 
fenterent au Roi une Requête, pour 
obtenir la permiffion d'établir un Bureau 
Diocéfain. Sa Majefté leur accorda des 
Lettres-Parentes à eux adreflées, con- 
çuesen ces termes : » Vous permettons 
» d'établir en votre Dioccfe & au licu 
» qui fera trouvé plus commode en 
» cectedite Ville de Troies, un Bureau 
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» particulier des décimes, compofé de 
» vous & de tel nombre de perfonnes 
» capables , & Officiers qui fera fuffi- 
» fant & néceflaire. De ce faire vous 
» donnons & attribuons tous pouvoirs 
» & autorité, » 

Malgré cette difpofition fi précieufe, 
les Curés fe conferverent dans l'ufage 
où ils étoient de nommer, à la plura- 
lité des voix, le Syndic & tous les Dé- 
putés, 

En 1641, les Chanoïnes des Eglifes 
Collégiales de Saint-Etienne & de Saint- 

tbaïn, fe plaignirent de cette forme 
de procéder à la nomination des Dé- 
putés :ils obrinrent une commiflion 
pour faire afligner l'Evêque & les Dé- 
putés au Parlement. 

En 1642, l'affaire fut évoquée au 
Confeil; & l’année d’après il y eutun 
Arrêt du même Confeil, qui débouta 
les Chanoines des deux Collégiales de 
leurs demandes, & les condamna en 
tous les dépens. 

L'adminiftration du Bureau n’éprou- 
va, depuis cette époque, aucune con- 
tradiétion remarquable jufqu’en 1767, 
que, vacance furvenue de Le places 
de Députés au Bureau, par la démiflion 
de M. l’Abbé de Galles, & par celle de 
M. l'Abbé de Leyfin, nommé à J'Arche- 
vêché d'Embrun, Mgr. l'Ev. de Troies 
convoqua, pour le 29 Avril, PA de fes 
Doyens , Archiprêtres & autres, char- 
gés de procurations de tous les Curés 
de leur diftri&t, pour venir procéder à 
la nomination desdeuxplaces vacanres. 
Ils fe rendirent au Palais Epifcopal au 
nombre de neuf, tous chargés des pou- 
voirs de leurs Confreres. 

Six d’entt’eux nommerent les Sieurs 
Bouczo & Eloy ; les trois autres nom- 
merent différentes perfonnes. 

Les trois qui avoient éré d’un avis 
différent, firentune proteftation parde- 
vant Notaires, contre la nomination 
des Srs. Eloy & Bouczo. 

Deux autres Curés du Diocefe fe 
joignirent à eux; & ces cinq perfonnes 
réunies , formerent le projet d'engager 
le Chapitre de la Cathédrale & des deux 
Eglifes Collégiales , à fe joindre leurs 
proteftations : la Collégiale de Saint- 
Urbain refufa; celle de Saint-Etienne 
y accéda. Quelques-uns des Chanoines 
de la Cathédrale, fur une Lettre écrite 
au Chapitre par deux des cinq Curés, 
propoferent À la Compagnie de fe join- 
dre à eux ; le grand nombrerejetta cette 
propofirion : ceux qui défiroientqu'elle 
fût acceptée, parvinrent à faircexclure 
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des Affemblées Capitulaires, tous les 
Chanoines qui étoient attachés à Mgr. 
l'Evêque, à quelque titre que ce für, 
ainfi que tous ceux qui étoient de la 
Chambre Diocéfaine, & détermine- 
rent quelques autres à refter neutres. 
Le Chapitre, compofé ordinairement 
de trente-fept Chanoines, ne refta com- 

ofé que de douze perfonnes > qui, 
malgré l’oppofition formée par les au- 
tres, adhérerent à la demande des deux 
Curés. 

Mgr. l'Evêque de Troics, voyant 
les efprits s’échauffer, {ollicita & ob3 
tint, le 20 Juillet 1767, un Arrêt du 
Confeil d'Etat du Roi ; qui homolo- 
guoit , en tant que de befoin, l'acte de 
nomination des Sicurs Eloy & Bouczo; 
maintenoit les Syndics actuels du Bu- 
reau Diocéfain , dans tous les droits 
attachés à leurs places ; faifoit défenfes 
à cous Eccléfiaftiques, ou autres (LC 
les y troubler, fous telles peines qu'il 
appartiendroit; & néanmoins pour fai- 
re droitauxParticsintéreflées, furles re- 
préfentations qu’elles pourroient avoir 
à faire, foit par rapport à la forme des 
élections des Députés au Bureau Dio- 
céfain, foit par rapport à l’adminiftra- 
tion de ce Bureau, ordonnoit Sa Ma- 
jefté qu’elles fe pourvoiroient À la proi 
chaine Afflemblée-Générale du Clergé, 
pour être, par ladite Aflemblée, fait 
à ce fujet tel réglement qu'il appar- 
tiendroit. 

Cet Arrêt, qui nefut pas, il eft vrai * 
fignifié, par déférence pour des vues 
de conciliation dont on avoit droit 
d’efpérer le fuccès, n'empêcha pas le 
Curé fondé de pouvoirs des oppofants, 
de préfenter Requête au Parlement : 
pour être reçu appellant comme d'abus 
de la convocation de l’Affemblée du 29 
Avril, & de tout ce qui s’en étoit en- 
fuivi. Le 26 Août, le Parlement ren- 
dit un Arrêt, qui reçoit » les Sup- 
>» pliants appellants comme d'abus SRE 
» ordonne, par provifion, que l'Edit 
» de 1599 fera exécuté felon fa forme 
» & teneur. » 

Le Promoteur de la Chambre Sou- 
veraine de Paris, perfuadé que la con- 
noïflance de cette affaire devoir appar- 
tenir à Ja Chambre, tenta de la reven- 
diquer; mais fes démarches furent fans 
fuccès. 

Pour lors Mgr. l'Evêque de Troies 
s’adreffa de nouveau au Confeil, & y 
obtint, le 14 Septembre fuivant, un 
fecond Arrêt, par lequel Sa Majefté 
» évoque à foi & à fon Confeil ; Tou- 


» tes les demandes & conteftations nées 
» & à naître, Concernant, tant la com. 
» pofition du Bureau Diocéfain de 
» Troics, que fon adminiftration. Or- 
» donne en conféquence Sa Majefté, 
» que les Parties remettront leurs Pie. 
» ces & Mémoires entre les mains du 
» Sr. Contrôleur-Général ; Maintient 
» par provifion , l’état actuel du Bureau; 
» fait défenfes de mettre à exécution 
» Arrêt du Parlement de Paris du 26 
» Août; interdit la connoiflance def. 
» dites conteftations à tous Juges, juf- 
» qu'à ce qu'il ait plu à Sa Majcfté d’en 
» ordonner autrement, » 

Les Appcllants comme d'abus, au 
licu de fatisfaire à cer Arrêt, fe con- 
tenterent de préfenter une Requête au 
Roi & à fon Confeil, pour demander 
le renvoi decctte affaire au Parlement, 
& diftribuerent dans le public un Mé- 
moire imprimé, non fignifié, rempli 
d’imputations faufles & injuricufes. 

Mer. l'Evêque de Troies ; Pour jufti- 
fier fa conduite , & la bonne adminif- 
tration de fa Chambre Eccléfiaftique , 
produifit tousles titres qui conftatoient 
l'ufage où étoient les Curés de fon Dio- 
cefc, de nommer feuls les Députés au 
Bureau Diocéfain, & en même-temps 
le rôle des impoñtions , les délibéra- 
tions de la Chambre Eccléfiaftique, les 
comptes du Receveur des décimes : 
toutes ces pieces ayant été examinées g 
le Roi rendit, en fon Confeil ;untroi- 
fieme Arrêr, le 6 Février 1768, par le- 
quel Sa Majcfté voulant faire conno- 
tre combien elle improuve les faits 
autant hafardés qu'injuricux, répandus 
dans le Mémoire des Curés, » ordonne 
» que ledit Mémoire fera & demeurera 
» fupprimé ; cafe & annulle les accufa- 
» tions y contenues, comme mal-fon- 
» dées & contraires à la vérité; défend 
» de donner aucune fuite aux procédu- 
» res commencées, que Sa Majefté cafe 
» & annulle pareillement. » Cet Arrêt, 
dans tout ce qui regarde perfonnelle- 
ment Mgr. l’Ev. de Troics & la con- 
duite de fon Bureau Diocéfain et 
auff fatisfaifant qu’il pouvoit le défirer. 

Quant au fond de la conteftation À 
Sa Majefté défirant ne rien ftatuer fur 
un objet auffi important, fansavoir pris 
tous les éclairciflements & toutes les 
Précautions qui peuvent contribuer à la 
perfection d’un réglement folide, a pré- 
féré de n'en rendre, quant à préfent, 
qu'un provifoire, exécutoire feulement 
jufqu’en l’année 1 770, pendant laquelle 
doit fe tenir lAffemblée-Générale du 
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Clergé de France, afin de mettre ladite 
Affémblée à portée de faire à Sadite 
Majelté fes obfervations & repréfenta- 
tions , même de rédiger un nouveau Ré- 
glemenr définitif que Sa Majeté fe ré- 
ferve de revêrir de fon autorité. 

Cet Arrêt eût été capable de calmer 
les efprits, fi la perfonnalité la plus in- 
jufte n’eût pas influé fur les démarches 
de ceux qui avoient fufcité l'affaire. Ils 
obtinrent, le 3 Mars, un nouvel Arrêt 
du Parlement, qui navoit plus pour 
objet la Chambre particuliere du Dio- 
cefe de Troies, mais qui s'étendant à 
tous les Bureaux Diocéfains de fon ref. 
fort, ordonnoit l’exécution de l'Edit de 
1599, & de la Déclaration de 1750. 

Mrs. les Agents-Généraux, juftement 
alarmés du trouble que ce fecond Ar- 
rêt du Parlement pouvoit occafionner 
dans un grand nombre de Diocefes, 
réclamerent de nouveau avec zele & 
fuccès l'autorité du Roi. Ils obtinrent, 
le 3 Mai fuivant , un Arrêt du Confeil, 
qui, fans caler celui du Parlement du 
3 Maïs, ordonnoit que les chofes ref- 
teroient fur Île pied où elles éroient 
jufqu’à la préfenre Affemblée du Cler- 
gé, fur les Mémoires de laquelle Sa 
Majcité fe réfervoit de faire un Régle- 
ment général, 

Tel eft l'état dans lequel l'Affemblée 
a été failie de l'affaire. D'un côté, un 
Arrêc de Réglement du Parlement de 
Paris, qui peut avoir les fuites les plus 
faneftes ; de l’autre, un Arrêt du Con- 
feil, qui, en maintenant provifoire- 
ment les ufages qui ont réglé jufqu'à 
préfent la compofition & l’adminiftra- 
tion des Bureaux, ordonne qu'il fera 
préfenté par l’Affemblée des Mémoires, 
à l'effec de dreffer un Réglement géné- 
ral & définitif. 

Vous n’attendez pas de nous, MEs- 
SEIGNEURS, que nous vous propofions, 
dans des circonftances aulli difficiles, 
un parti qui ne foit fujer à aucun in- 
convénienr : votre fagelle vous déter- 
minera à prendre celui qui en préfentera 
le moins. 

Il ne s'en offre que deux À notre ef 
prit : celui de faire un Réglement par- 
ticulier pour le Diocefe de Troies, qui 
deviendroir le modele de trous ceux 
que les mêmes circonftancesrendroient 
néceflaires ; ou celui de pourvoir, par 
un Réglement général & définitif, à 
tous les inconvénients qui naiflent de 
la compofition actuelle des Bureaux. 

Le parti de fe borner à un Réglement 
particulier pour le Diocefe de Troies, 
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n'eft pas deftitué de morifs & deraifons 
plaufibles : ce feroir peut-être le plus 
fage, fi l’Arrêt du Parlement de Paris 
du 3 Mars 1768 n’exiftoit pas. 

Pourquoi troubler , par un Régle- 
ment général, la tranquillité des Dio- 
cefes , fur l’adminiftration defquels il 
ne s’eft élevé aucune plainte ? La con- 
fiance des Contribuables eft peut-être 
attachée à la maniere dont les Bureaux 
de ces Diocefes font formés ; une nou- 
velle compofition altérera cette con- 
fiance. 

Mais fi la paix , dont jouiffent quel- 
ques Diocefes, s'eft confervée jufqu’à 
préfent, n’eft-il pas à craindre que la 
fermentation qui regne dans ceux du 
reffort du Parlement de Paris, ne fe 
communique rapidement dans toutes 
les autres Provinces du Royaume ? 

Le choc qui a ébranlé l’adminiftraz 
tion du Bureau de Troies, n’a pasbor- 
né fon effet à ce feul Diocefe : on en 
a déja reflenti le contre-coup à Chà- 
lons, à Riez, à Gap, à Grenoble; il 
ne dépendra que d’un particulier in- 
quiet, de porter lé trouble dans le Dio- 
cefe le plus tranquille : il n’a qu'à fe 
plaindre de la compofition du Bureau, 
de l'illégalité dans le choix des Dépu- 
tés, de Pinfluence trop marquée de l’E- 
vêque dans les élcétions , de l’arbitraire 
dans ladminiftration ; il fera für d’être 
écouté & accueilli. Attendrons-notüs 
que chaque Bureau foit atraqué fuccef. 
fivement, pour repouller les reproches 
auxquels ne prête que trop la compofi- 
tion actuelle ? Nous laiferons-nous {ur- 
prendre par les Parlementsdans le filen- 
ce de toute loi en notre faveur, & au 
milieu de la contrariété & de l'oppofi- 
tion qui regnent dans nos ufages, qui, 
prefque tous, il faut l'avouer, font fans 
fondement légitime, & quelques-uns 
fans motif raifonnable? Comment ju 
tifier à Périgueux le choix de vingt- 
fepc Députés, dont dix huit Curés ; à 
Quimper, celui dedix-fept; à Vannes, 
celui de vingt-deux , dont quatorze 
Recteurs & fix Chanoines ? Comment 
admettre des choix forcés & excluffs 
dans une commiflion d’adminiftration 
& de pure confiance? Er fi le feul re- 
mede eft de renouveller le Réglement 
qu'on feroit pour Troies, routes les fois 
qu'il y auroir un Bureau d’atraqué , 
pourquoi ne pas prévenir ce défavan- 
tage, & nous expofer à laffer & à fati- 
gucr le Tribunal où nous fommes aflu- 
rés de trouver toujours, & faveur, & 
juftice ? 
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Quelle pofitionau contraire plus pro- 
pre à nous ménager la protection du 
Souverain , que celle de nous préfenter 
à lui, en lui demandant de régler no- 
tre adminiftration , en lui en offrant 
les moyens, en ne nous refufant à rien 
de ce qui peur former le Réglement le 
plus impartial, le mieux ordonné, le 
plus capable d'établir une répartition 
équitable, & par-là de fe concilier la 
confiance & la foumiflion des Contri- 
buables? 

Le Confeil ne fera-t-il pas bien plus 
difpolé à venir à notre fecours, quand 
il aura une bafe fixe & réguliere qui 

uidera & dérerminera troures fes déci- 
fions ? Ne fera-t-il pas intéreflé lui-mê- 
me à maintenir un Réglement, à la 
confection duquel il aura préfidé? Ce 
font là les principales raifons qui ont 
déterminé unanimement la Commif- 
fion à préférer le parti d’un Réglement 
général. 

Elle a penfé qu'une loi qui fixera d’u- 
ne maniere jufte , conftante & unifor- 
me la compoñtion de rousvos Bureaux, 
ainfi que leur adminiftration, étroit le 
feul moyen de prévenir, ou du moins 
d’affoiblir les attaques qui fe préparent 
de vous les côtés. 

Elle a cru qu'il feroit finguliérement 
utile d’afurer, par un Réglement géné- 
ral, revêtu de l'autorité du Roi, l'exé- 
cution de toutes les mefures prifes par 
les trois dernieres Affemb. , pour perfec- 
tionner l’adminiftration des décimes. 

La Commiflion n’a pas été frappée 
de la difficulté de donner un Régle- 
ment uniforme à des Diocefes aufh dif- 
férents par leur compofition les uns des 
autres. Cerre différence n'eft pas telle 
qu'il n'y ait entre cux beaucoup de 
points communs. D'ailleurs l’unifor- 
mité dans les principes d’une loi, n’em- 
pêche pas qu'on ne puiffe refferrer ou 
étendre l'application de fon exécution; 
& ce fera au Réglement même que vous 
drefferez , MESSEIGNEURS , à répondre 
à cette objeétion. 

Mais quelque fage qu’on puiffele fup- 
pofer, comment en affurer l'exécution ? 
Quelle fanétion lui donner ? C’et ici le 
point le plus important & le plus diffi- 
cile de l'affaire. 

Nous avons difcuté de vive voix fous 
vos yeux, dans les conférences que 
vous nous avez accordées fur cerobjer, 
les dangers & les avantages des diffé- 
rents partis à prendre ; & vous avez 
paru adopter celui de travailler au pro- 
jet d'un Réglement général & définitif. 


Ce Réglement fera revêtu de l'autorité 
du Roi en fon Confeil, envoyé à tous 
les Evêques & à tous les Bureaux Dio- 
céfains , pour être exécuté felon fa for- 
me & teneur, fauf aux Diocefes qui 
auront titres & raifons valables pour fe 
maintenir dans leur ancien état, à en- 
voyer leurs Mémoires aux Agents-Gé- 
néraux, pour, fur le compte que les 
Agents en rendront à l’Affemblée du 
Clergé qui fe tiendra en 1775, & fur 
l'avis de ladite Affemblée , être ftatué 
par le Roi ce qu'il appartiendra. 

Vous avez penfé que cette derniere 
difpofition étoit néceffaire, pour parer 
aux inconvénients qui auroient pu ré- 
fulrer de l'exécution fubite & trop tran- 
chante du Réglement dans rous les 
Diocefes, & vous avez farisfaic par-là 
aux égards dus à vos Confreres ab- 
fents , ainfi qu'à la jufte délicatefle de 
ne condamner perfonne fans l’enten- 
dre. 

Nous venons donc aujourd’hui vous 
demander vos ordres pour travailler au 
projet de Réglement; & c'eft l'unique 
objet auquel nous bornons dans ce mo- 
ment-ci la délibération que nous vous 
fupplions de prendre. 

Le rapportfini , l'Affemblée a donné 
les éloges dus au travail de la Commif- 
fion, & a prié Mgr. l'Archev. de Nar- 
bonne de travailler au projet de Régle- 
ment propofé, & dont il a établi les 
principes & les objets avec autant de 
juftefle que de précifion. 

Le 9 Juiller, Mgr. l’'Archevêque de 
Narbonne a dit: 

Vous nous avez ordonné, MeEsser- 
enEURS , de travailler à un projet de 
Réglement général fur la compofition 
& l’'adminiftration des Bureaux Dio- 
céfains. Avant de vous préfenter ce 
Réglement, nous croyons devoir vous 
rendre compte des principes qui ont 
guidé & dirigé notre travail. 

I! réfulte du premierrapportque nous 
avons eu l'honneur de vous faire fur 
cette matiere, que la compofition des 
Bureaux Diocdnins n’a été aflujettie, 
dans l’origine , à aucune loi fixe & dé- 
terminée. Les ufages variés, & fou- 
vent oppofés des différents Diocefes, 
ne nous offrent pas plus d’uniformité 
fur ce point que fur rous les autres. 
Au défaut donc de Loix certaines & 
d'ufages conftants , nous avons cru de- 
voir vous propofer un principe qui 
peut devenir la bafe de tout ceque vous 
aurez à ordonner fur la compoñtiondes 
Bureaux. 
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Es sa GSprincipe ef qu'il appartient cflen- 
ompoñtion tiellement & uniquement à ceux qui 
Bureaux fupportent une impoftion, d'en régir 
l'adminitration par des repréfentants 
tirés de leur Corps, & choifis par eux. 

Ce principe elt d'équité naturelle ; 
quoique fimple, il eft fécond dans fes 
conféquences, & de la plus grande uti- 

Jité dans fon application. Quel eft ef- 
fectivement le but que doir ie propofer 
un Corps qui a des impofitions à lever 
& à répartir fur lui-même? Celui de 
balancer exactement les intérêts refpec- 
tifs des Contribuables, d'établir entre 
eux la proportion la plus jufte , & de fe 
concilier à ces titres leur confiance & 
leur foumiflion, Or qui peut mieux at- 
tcindre’à ce but, que les repréfentants 
des intéreflés eux-mêmes , quand ils 
font, fur-tout par leur état, pourvus 
de lumieres fafffantes, & qu'ils ont, 
pour garants de ces lumieres, la con- 
fiance de ceux qui ont le plus d'intérêt 
à les bien choifir? 

Il eft donc julte & utile que les Mem- 
bres du Bureau foient choifis par les 
différents Contribuables ; dès lors il eft 
néceflaire de divifer ces Contribuables 
en différences claffes, qui aurontdroir 
d’avoir chacune leur repréfentant dans 
le Bureau. 

La divifion la plus naturelle , eft 
celle qu'offre l’état de la plupart des 
Dioceles, & qui d’ailleurs paroît com- 
prendre routes les efpeces connues de 
Bénéficiers. 

. La premiere claffe feroit donc com- 
pi pofée du Chapitre de la Cathédrale ; la 
alles. feconde des Eglifes Collégiales ; la croi- 

fieme des Curés ; la quatrieme.des Bé- 
néficiers fimples; la cinquiemedes Com- 
munautés Régulieres de l’un & de l’au- 

tre fexe. 
re des é-  Nousavons penfé qu’un Bureau com- 
u Bureau, pofé desrepréfenrants de chacun de ces 
Corps, préfidé par l’Archevêque , où 
Evêque Diocéfain, & muni d'Officiers 
nécellaires, tels qu'un Syndic, un Se- 
crétaire & un Receveur des décimes, 
feroit aflez nombreux pour fuffre au 
’ travail des plus grands Diocefes, fans 
devenir onéreux aux Diocefesles moins 
étendus. Ceux où il ne fe trouveroit 
point de Contribuables d'une des claf: 
fes auxquelles nous attribuons le droit 
d'avoir des repréfentants, auroient un 
Député de moins; ce cas eft allez rare ; 
& lorfqu'il exifte, il juftifie par lui-mé- 
mc de la nécellité de ce retranchement. 

Les Lertres-Parentes de Charles IX, 
expédiées {ur le Don -gratuir que lui 
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donna PAflemblée de 1567, fixe au 
nombre de fix celui des Notables du 
Clergé qui, avec lEvêque, feront em- 
ployés à coufier & à dépariir. 

L'Afemblée de 160$, confultée par 
le Diocefe de Saint-Flour, {ur le nom- 
bre des Députés à admettre dans le Bu- 
reau , répondit qu'à l'avenir il feroit ré- 
duit au nombre de fix, & non plus, 
avec l'Evêque & fon Grand-Vicaire. 

L’Affemblée de 1635, fuivir à peu 
près les mêmes erréments, lorfque fur 
la plainte des Bénéficiers du Diocefe 
d'Aix, elle ordonna qu'il y auroit fix 
Députés avec PArchevêque &le Député 
de PEglife Métropolitaine, 

Nous nous fommes aflurés , par le 
dépouillement que nous avons fait fai- 
re, de l'érat actuel de prefque routes 
les Chambres Diocéfaines du Clergé de 

rance , que dans plus de quatre-vingt 
Diocefes le nombre des Députés au 
Bureau eft de fix, fept, huit & neuf: 
ceux même qui en admettent un plus 
grand nombre, ne s'écarrent pas tou- 
jours de notre principe, puifque dans 
plufieurs, fix où fept perfonnes tirées 
de cette premiere Affemblée, font dé 
léguées pour vaquer à l’adminiftration 
des décimes, & former le véritable Bu+ 
reau Diocéfain. 

Nous ne merrronspointen queftion, 
MEsseieneuRs, fi l'Evêque doit avoir 
féance dans le Buïeau Diocéfain, y 
avoir voix délibérative & y préfider : 
parmi les différentes conreftations qui 
ont troublé en divers temps les Bu- 
reaux, jamais cette prérogative n’a été 
difputée. La décence ainfi que la juf- 
tice exigent qu'aucune adminiftration , 
relative à l'Ordre Eccléfiaftique, n'ait 
lieu dans un Diocefe, fans l’autorifa- 
tion & la principale influence de: l’E- 
vèque. 

L'ufage & la raifon concourent éga- 
lement à admettre, pendant fon ab- 
fence, fon Grand-Vicaire : il eft de la 
plus grande importance & de la plus 
grande convenance que, lorfque des af- 
faires plus urgentes obligent l'Evêque 
de quitter fon Diocefe, rien ne s’y fafle 
à fon infu & fans{a participation. Nous 
ne vous retarderons donc pas fur la dif. 
cufion de ces deux points ; & nous efti 
mons que le Bureau doit être préfidé 
par l'Evêque , & en fon abfence parfon 
Grand-Vicaire. 

Mais lorfque l’Evêque eft préfent au 
Bureau Diocéfain , fes Vicaires-Géné- 
raux doivent-ils y être admis? Nous 
ayouons que nous.ne voyons aucune 
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raifon plaufble pour les y recevoir: 
quand l'Evêque exerce par lui-même 
les fonctions de Préfident, avec l’au- 
torité attachée à fa dignité, la pré- 
fence des Grands-Vicaires dans le Bu- 
reau nous paroîr inurile ; elle peur mê- 
me devenir gênante poûr les autres Dé- 
putés, & acrirer à l'Évêque le reproche 
d’une trop grande prépondérance. D’ail- 
leurs les Vicaires-Généraux, confidérés 
fous ce feul rapport, ne font pas Con- 
tribuables ; ils n'ont donc point d’in- 
térêc, & par conféquent poincde droit. 
Mais fi la qualité de Grand-Vicaire ne 
donne pas entréeau Bureau Diocéfain, 
hors le cas d’abfence de l’Archevêque ou 
Evèque, elle ne doit pas non plus être 
un motif pour les en exclure : la con- 
fiance de leur Evêque eft un titre de 
plus pour mériter celle du Dioccfe; & 
s'ils y poffedent quelques Bénéfices, il 
ne feroit, ni jufte, ni décent de les pri- 
ver des droits dont jouiffenr les autres 
Bénéficiers. 

Avant de déterminer la forme dans 
laquelle les différences clafles de Con- 
tribuables pourront nommer leur repré- 
fentantau Bureau ,nouscroyonsdevoir 
vous rendre compre de celles qui font 
en ufage dans quelques Dioceles, & 
que nous regardons comme inconcilia- 
bles avec les principes que nous avons 
adoptés, 

Il ne nousa pas paru convenable que 
les Confeillers du Bureau , qui fontcen- 
és reprélenter les différents Corps Ec- 
cléfiaftiques, foient nommés par l’'Evé- 
que feul. En fe chargeant feul de la 
compofition du Bureau, l'Evêque fe 
rend refponfable de rource qui s'y fait; 
Jes murmures des perfonnes inquieres, 
les plaintes des intéreflés, lui devien- 
nent perfonnelles : delà les reproches 
de partialité, de faveur & d'abus de 
pouvoirs. En abandonnant aucontraire 
aux Bénéficiers le droit de choifir leur 
repréfentant, les Evêques ne perdront 
rien de leur véritable autorité, & ils 
augmenteront, la feule qui puiffe flat- 
ger, celle que donne la confiance : ce 
genre d'autorité eft fans bornes; mais 
quand on n’exerce que celle que donne 
la place, on en a bientôt apperçu les 
limites. 

Nous ne pouvons adopter non plus 
l'ufage de quelques Dioceles, d’artri- 
buer au Bureau le droit de fe renouvel- 
ler lui-même : cetre forme eft imprati- 
cable quand il s’agit d’une premiere 
formation, puifqu’il faudroir que le 
Bureau fûr préexiftanc à lui-même, ce 
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qui implique contradiction : elle ne 
pourroit, tout au plus, avoir lieu que 
quand ileft queftion de remplir les pla- 
ces qui deviennent vacantes. Le Bureau 
ayant été une fois compofé de Confeil- 
lers, tirés de coures les claffes de Bé- 
néficiers & élus par le Diocefe, on peur 
fuppofer qu’il repréfenteces différentes 
claffes. Certe fuppofition n'eft pas def- 
tituée de fondement, & elle trouvera 
fa place dans plus d’une occafon ; mais 
elle ne nous paroît point admiflible 
dans le cas préfenc : cat, lors de la va- 
cance d’une place , la clafle, à laquelle 
il appartient d'y nommer, a plus d’in- 
térêr que toute autre à la remplir di- 
gnement : ce feroit cependant la feule 
qui n’y concourroit pas, puifqu’alors 
elle feroit privée d'un repréfentant dans 
le Bureau. 

La forme de nommer les Députés 
dans le Synode , a en fa faveur des rai- 
fons plaufibles & des autorités refpec- 
tables. Nous la trouvons prefcrite dans 
les inftruétions des Commiflaires du 
Pape de 1586. 

La décifion de l'Affemblée de 160$ 
pour Saint-Flour, attribue au Synode 
le droit de nommer les Membres du 
Bureau. Cette forme eft cependant fu- 
jette à des inconvénients; & fi l'Af- 
femblée Synodale peur exprimer le vœu 
du Diocele dans les objets communs à 
tous les Bénéficiers , elle nous paroît 
infuffifante dans les objers qui les divi- 
fenr. Il n’y a ordinairement que les Cu 
rés qui afhftent au Synode : un feul Or- 
dre de Bénéficiers exerceroit donc fur 
tous les autres une prépondérance ma- 
nifefte ; ce qui altéreroir évidemment 
l'égalité que nous voulons établir entre 
les différentes clafles de Contribuables. 
D'ailleurs il n’eft pas roujours poflible 
d’affemblerle Synode:les divifions qui, 
depuis plufeurs années, ont troublé 
l'Eglife , entre les autres effets malheu- 
reux qu’elles ont produits, onrobligé de 
fufpendre, dans plufeurs Diocefes, la 
célébration des Synodes | & peut-être 
n'eft-il pas encore de la prudence de 
les rétablir par-tour. 

L'Aflemblée-Générale des Bénéfi- 
ciers paroîtroit réunir les caracteres de 
juftice & d’ucilité qui doivent vous dé- 
terminer; mais outre l'inconvénient 
de la confufon dans les délibérations, 
inféparable d'une Affemblée aufli nom- 
breufe , elle auroit le défavantage que 
les claffes ne conferveroient pas l'éga- 
lité qui doit regner entre elles ; & ce 
qui cit important à établir, n'eft pas 
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tant Je concours de rous ies Contribua- 
bles, que la balancedes différentes claf 
fes. Le feul moyen poñlible fera dès-lors 
de les convoquer féparément, & d’au- 
torifer tous les Membres qui les com- 
pofent, à fe trouver aux Affemblées 
en perfonne, ou par leurs fondés de 
pouvoirs. Cette forme .eft aufli exae 
que l’Affemblée-Générale ; elle confer- 
ve également le principe par lequel 
nous voulons que chaque Député foit 
choifi par ceux dont il eft le repréfen- 
tant; elle a de plus l’avantage de rap- 
procher entre eux les Bénéficiers qui 
ont le plus de rapport, d’aflurer plus 
d'ordre dans les délibérations , plus 
d'harmonie entre les Membres , plus de 
difcernement dans le choix. C’eft donc 
à cette forme que nous vous propo- 
fons de vous arrêter; nous la regar- 
dons comme la plus jufte, & en même- 
temps comme la plus propre à établir 
dans les Diocefes l’adminiftrarion la 
moins arbitraire & la plus équitable : 
mais ces Affemblées particulieres doi- 
vent être formées clles-mêmes, d’après 
quelques principes. Nous allons difeu- 
ter féparément ce qui cft relatif à cha- 
cunc d'elles. ÿ 

Le droir-des Eglifes Cathédrales , 
d’avoir leur repréfentant dans les Bu- 
reaux Diocéfains, eft fondé fur les ti- 
tres les plus anciens & fur Pufage le plus 
conftant. 

Dans tous les temps & dans tous les 
lieux on a penfé qu'il étoir décent & 
convenable que le premier Corps Ec- 
cléfiaftique eût cerre prérogative : mais 
fi tout réclame cet avantage en faveur 
des Chapitres de Cathédrales, nous ne 
voyons pas quel motif a pu introduire 
dans un grand nombre de Diocefes la 
poffeffion dans laquelle font les Chapi- 
tres, d'avoir deux ou trois Députés au 
Bureau, & quelquefois même un plus 
grand nombre. 

Un autre abus, que votre Réglement 
ne laiflèra pas, fans doute, fubfifter, 
eft la pofleilion de es Eglifes Ca- 
thédrales, d’avoir, outreleur Député,un 
Député des Dignitaires : nous croyons 

uw’aücune raifon ne peut juftifier cer 
ufage. Les Dignitaires ne font point 
dans le Diocefe un Corps diftinéæif; ils 
n'ont point eflenciellement un intérêt 
féparé de celui du Chapitre auquel ils 
font atrachés. Leurs biens font pour 
l'ordinaire partie de ceux du Chapitre; 
ils fonc donc fufffamment repréfentés 
par le Dépuré du Chapitre ; ils peuvent 
aufli en devenir les repréfentants, & ils 
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ont même, pour prétendre à la confian- 
ce de leur Compagnie, l'avantage que 
donne la confidération attachée à leurs 
Dignités. 

La forme délire le Député du Cha- 
pitre ne nous paroîc fufceprible d’au- 
cune difficulté; il n’y a pas de Cathé- 
drale qui n'ait une forme décidée pour 
s’aflembler capitulairement. 

Nous croyons donc ne donner lieu 
à aucune conteftation, en difant que 
le Député de la Cathédrale fera nom: 
mé par le Chapitre aflemblé dans fa for: 
me ordinaire. 

Le droit des Eglifes Collégiales d’a- 
voir leur repréfentant dans le Bureau 
Diocéfain, paroît ne devoir pas être 
contefté : il tient au principe de la ma» 
tiere que nous avons expodé. Les Col- 
légiales contribuent aux décimes , elles 
doivent donc avoir part à l’adminiftra- 
tion; & quoique, à certains égards, 
on puifle les aflimiler aux Cathédrales, 
nous les avons confidérées plus encore 
par le fait que par leur nature, comme 
un Ordre de Bénéficicrs diftin&t & fé: 
paré : nous avons donc cru devoir fui= 
vre l'ufage dans lequel fonc le plus 
grandnombre des Dioc. d’admetere leur 
Député au Bureau Diocéfain. Quant à 
Ja maniere de l’élire, voici celle que 
nous croyons devoir vous propofer. 
S'il n’y a qu’une Coliégiale, elle faivra 
la forme ordinaire dans laquelle elle 
s’affemble pour délibérer des affaires 
communes à route la Compagnies s’il 
y en a plufieurs, elles s’aflembleront 
chacune dans le lieu de leur réfidence, 
nommeront un fondé de pouvoirs, qui 
fe rendra chez l'Evêque au jour préalas 
blement indiqué par le Prélar;:& là; 
les Députés des différentes Collégiales 
réunies , nommeront , en fa préfence , 
leurrepréfentantau Bureau, Nous avons 
préféré cette maniere de faire nommer 
le Député des Coliégiales, à celle de 
les choifir fucceflivement dans les dif: 
férents Chapitres, parce qu’elle nous a 
paru devoir aflürer un meilleur choix, 
en préfentant un plus grand nombre 
de Sujets qui peuventen être fufcep+ 
tibles. Nous devons cependant vous 
faire obferver qu'il exifte une mulrirude 
de petites Collégiales, compofées d’un 
très-perir nombre de Chanoiïnes , & do- 
tées de revenus trop peu confidéra- 
bles, pour mériter d’avoir un repré- 
fentant dans le Bureau; & nous. efti- 
mons qu'aucune ne doir être admife À 
concourir à la députation , {i elle n'eft 
compofée de dix Chanoines, & fi elle 
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ne paieaü moins 200 liv. de décimes. 

Le droit des Curés d’avoir un repré- 
fentanc dans le Bureau Diocélain, eft 
fi évident & fi conftant , qu'il n’a pas 
befoin de preuves. Ils fonc dans prefque 
tous les Dioceles la claffe la plus nom- 
breufe des Bénéficiers : d’ailleurs, ré- 
glements anciens & modernes, pof- 
felion de tous les temps & de tous les 
lieux, tout les appelle à la formation 
du Bureau ; & nous croyons pouvoir , 
fans nous écarter de motre principe, 
leur accorder deux repréfentants dans 
les Diocefes où il ya plus de deux cents 
Curés. 

La forme de lesélire, qui nous a paru 
la moins fujette à inconvénient, eft 
celle-ci. 

Il n°y a prefque pas de Diocefe qui 
ne foit divifé en différents cantons, 
fous le nom d’Archiprêcrés, de Doyen- 
nés, ou autre dénomination connue. 
Sur l'ordre qui en (eroic donné par l'E- 
vêque , les Curés s’aflembleroient & 
nommeroient un Député de leur can- 
ton : ces Députés fe réuniroient enfuire 
dans une Affembiée convoquée & pré- 
fidée par l'Evêque, & en fa préfence 
nommeroient leur repréfentant au Bu- 
reau. S'il fe trouve quelques Diocefes 
où il n'y ait point de divifions connues 
& en ufage, il eft indifpenfable, dans 
ce cas, que les Evêques indiquent, d’a- 
près la connoiflance qu'’ilsont du local, 
des arrondiflements faciles & commo- 
des pour pouvoir réunir les Curés des 
différents cantons. 

Il vous paroîtra fans doute prudent 
de reftreindre ces Aflemblées ,ainfi que 
routes celles que tiendront les autres 
contribuables, à l’objet déterminé pour 
lequel elles fonr convoquées. 


Dans un grand nombre de Bureaux, 


réfciers fmples.  ;] n'ya pas de Députés des Bénéficiers 


fimples : l'équité cependant exige d'au- 
tant plus qu'ils aient un repréfentant, 
ue Icurcontriburion aux décimeseft la 
plus confidérable. Dans pluficurs Dio- 
cefes!, ils font admis au Bureau fous le 
nom d'Abbés & Pricurs. Ces dénomi- 
nations nous paroiflent tout à la fois 
trop reftreinres & trop générales : nous 
en fixerons le fens, en comprenant fous 
ces dénominations tous les Bénéficiers 
auxquels n’eft impofée, ni la charge 
d'ames , ni l'obligation de réfider, 

La forme de l'éle&tion de leur Dé- 
puté, n’eft pas difficile à déterminer, 
d’après les principes que nous avons 
adoptés : cette élection fe fera dans une 
Affemblée, compofée de tous les Béné- 
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ficiers fimples du Diocefe. Il cft nécef- 
faire, pour le maintien de l’ordre, que 
cette Aflemblée foir convoquée & pré- 
fidée par l'Evêque, ainfi que toutes cel- 
les qui fe ciendronc en {a préfence. Il 
nous paroît utile, pour évier la con- 
fufon qu’un nombre de Bénéficiers fim- 
ples, trop confidérables, porteroit dans 
les Aflemblées, de reftreindre le droit 
de fuffrage à ceux qui ont un intérêt 
réel, c’eft-à-dire, qui paient au moins 
so livres de décimes. Enfin, il eft jufte, 
pour la confervation des droits de tous 
les contribuables, que ceux des Bénéfi- 
cicrs qui, à raifon de leur éloignement, 
de leur fanté, ou de leurs affaires, ne 
pourront fe rendre en perfonne à l'Af 
{emblée ;" puiflenc autorifer de leurs 
pouvoirs des fondés de Procurations 
qui y portent leurs fuffrages; & cette 
confidération eft intéreflante, non-feu- 
lement pour léletion du Député des 
Bénéficiers fimples, mais encore pour 
routes les autres éleétions : en appor- 
tant un auf grand foin à conferver à 
chacun fes droits, nous avons cru de- 
voir exiger que ces Procurations ne 
foient confiées qu’à des Eccléfiaftiques 
conftitués dans les Ordres facrés. Une 
limitation qui laifle une diberté fuffi- 
fante, n’eft pas une gêne dont on puiffe 
fe plaindre; & il nous a paru décenr & 
convenable quelles Afflemblées Ecclé- 
fiaftiques des Diocefes foient formées 
fur le modele de vos Affemb. Génér., & 
que perfonne ne puiffe y être admis fans 
être engagé dans les Ordres facrés. 

Nous regardons comme une confé- 
quence néceflaire de nos principes, 
d'admettre dans le Bureau un repréfen- 
tant des Corps réguliers. Les Réguliers 
participent au paiement des décimes 
comme les autres Eccléfiaftiques ; ils 
doivent donc comme eux participer à 
leur adminiftration. 

L’Auteur des Mémoires du Clergé, 
en convenant qu'ils peuvent y être ad- 
mis, femble vouloir cependant les en 
éloigner : une des principales raifons 
qu’il allegue pour les en exclure, nous 
paroît devoir être réfutée. Il prétend 
que les Réguliers n'ont pas plus de 
droit d’avoir un Député au Bureau 
Diocéfain, qu’à la Chambre Souverai- 
ne, où à l'Affemblée du Clergé. Mais 
nulle clafle de Bénéficiers en parricu- 
lier n’eft admife à envoyer des Dépurés 
aux Affemblées-Générales du Clergé: 
on n’y connoît que le premier & le fe- 
cond Ordre, qui, réunis, repréfentent 
la totalité du Clergé de France, & par 
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conféquent les Réguliers eux-mêmes 
comme en faifant partie. S'enfuit-il de- 
là qu’on ne doive pas admettre aux Bu- 
reaux Diocéfains les Députés des Cha- 
noines, ni ceux des Curés ? 

Cétre conféquence ne fera fans doute 
avouée par perfonne : or, il n’y a pas 
plus de raifon d’exclure les Réguliers 
des Bureaux Diocéfains, que les au- 
tres Ordres de Bénéficiers qui, com- 
meceux, n'ont point de Députés par- 
ticuliers aux Aflembléces-Générales du 
Clergé. 

Les Communautés Religieufes de 
filles, payant décimes, nous paroiffent 
auf, par le même principe, devoir 
être admifes à la nomination du Dé- 
puté des Corps Réguliers; mais com- 
me elles ne peuvent y concourir par 
elles-mêmes, il faut que ce foit par un 
fondé de Procuration, qui fera, com- 
me tous les autres, conftitué dans les 
Ordres facrés. 

Nous croyons ne devoir former l’Af- 
femblée qui procédera à fon éleétion, 
que des Supérieurs des différents Corps 
Religieux du Diocele, & des fondés de 
Procurations des Communautés Reli- 
gieufes de filles ; nous évirons par-là les 
troubles & les intrigues qu’on pourroit 
craindre de léleétion d’un Député faite 
par chaque Communauté : mais com- 
me le droit aux Affemblées eft mefuré, 
par l'intérêt qu'on y porte, nous vous 
propofons de régler que dans celle qui 
élira le Député des Réguliers, on n’ad- 
mettra que les Supérieurs & les fondés 
de Procurations des Communautés qui 
paient au moins 50 liv. de décimes, 

Après avoir fixé la forme dans la- 
quelle les Confeillers-Députés feront 
élus, ilefteffentiel de déterminer quelle 
fera la durée de leurs fonctions. 

Une commiflion , qui eft l'effet de la 
confiance, doit pouvoir ceffer quand la 
confiance celle. Il réfalte de ce princi- 
pe, que les places de Confcillers au Bu- 
reau doivent être amovibles à la vo- 
lonté des Diocefes. Des Confeillers furs 
de conferver leurs places à perpétuité, 
auroient des occafons trop fréquentes 
& des moyens trop certains d’abufer de 
l'autorité qu'elles leur donneroient. 

D'un autre côté, la répartition des 
décimes, qui eft un des principaux ob- 
jets des Bureaux, exige une connoif- 
fance exacte des Dioceles, & fur-rout 
des forces refpeétives des différents 
contribuables ; & cette connoiflance 
ne peut s’acquérir que par une pratique 
de plufeurs années. Nous croyons donc 
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qu’il faut fixer à l'exercice des fonétions 
des Députés, un terme moyen entre 
cette durée trop courte, qui ne donne 
pas aux Membres du Bureau le temps 
d'acquérir les connoiflances néceflai- 
res, & certe durée illimitée, qui cft 
pour les repréfentants un moyen d’a- 
bus, & pour les contribuables un fujet 
de jaloufie & d'inquiétude. 

Nous vous propofons d’ordonner , 
qu'après cinq années, chaque Ordre de 
Bénéficiers procédera à une nouvelle 
élcétion; nous penfons qu'un Député 
qui aura employé un an, ou deux ans à 
connoître l’état du Diocefe, pourra, 
pendant les trois ou quatre années ref- 
tantes, lui rendre des fervices utiles. 

Il y auroit de l'inconvénient à dépo- 
fer en même-temps tous les Membres 
du Bureau, & à les remplacer par des 
fuccefleurs, dont aucun n'auroit pu fe 
procurer les notions néceffaires. On re- 
médiera aifément à cet inconvénient, 
en fixant les rermes auxquels doivent 
expirer les fonétions des différents Dé- 
putés : chacun d’eux doit jouir de cinq 
années d'exercice, Vous pouvez diftri- 
buer tellement le temps où ces diffé- 
rents Députés doivent fe retirer, que 
chaque année un nouveau Député ie 
admis dans le Bureau, fur les élections 
qui en feront faires facceflivement par 
leurs clafles refpeétives. Ainfi, dans l’ar- 
rangement que nous avons l'honneur 
de vous propofer, les Députés, nommés 
en exécution du préfent Réglement, 
exerceroient pendant cinq ans les fonc- 
tions qui leur font confiées. Ce rerme 
étant expiré, le Chapitre de l'Eglife Ca- 
thédrale nommeroit un nouveau Con- 
feiller ; l’année d’après, les Collégiales : 
les Curés feroient en tour dans la troi- 
fieme : dans la quatrieme fe tiendra 
l'Affemblée des Bénéficiers fimples; les 
Réguliers feront leur nomination dans 
Ja cinquieme : après quoi la Cathédrale 
reprendra fon rang, pour être encore 
fuivi dans le même ordre par les autres 
claffes de Bénéficiers, Cet arrangement 
vous préfente les mêmes avantages que 
la perpétuité des Députés, mais n’eft 
point accompagné des mêmes incon- 

ee 
vénicnts. 

Le Diocefe fera toujours régi par des 
principes uniformes : les connoïiflances 
fur les revenus des Bénéfices ne fe per- 
dront jamais, & le même efprit préfi- 
dera aux opérations du Bureau. 

En excluant la perpétuité, nous ne 
prétendons point priver les Affemblées 
des contribuables , du droit de conti- 
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nuer, autant de fois qu'il leur plaira, 
ceux qu'ils auront une fois élus : nous 
défirons , au contraire, que ces fortes 
de diftinétions deviennent fréquentes : 
elles fonc le préjugé le plus für en faveur 
de celui qui en eft Pobjer. Le premier 
choix avoit montré qu'il jouifloit de la 
confiance de fes Confreres : le fecond 
prouvera qu’il l’a juftifié ; mais ce choix 
ne pourra jamais être préfumé; & il 
faudra à chaque époque de remplace- 
ment, que la claffe des contribuables, 
qui fera en tour de nommer, s’aflemble 
dans la forme que nous avonsindiquée, 
& procede à une nouvelle nomination. 

Il nous refte à vous parler de la forme 
dans laquelle les Membres du Bureau 
pourront être deftitués. Nous avons la 
confolation de n’en trouver aucun mo- 
dele dans les éclairciffements qui nous 
ont été envoyés par les Dioccles ; rous 
ont répondu, qu'ils n’en connoifloient 
pas d'exemple. Mais quelque rare que 
doive être ce cas, il eft malheureufe- 
ment polfible ; & le Réglement peut-il 
ne pas le prévoir? La grande difñculté 
eft de déterminer à qui fera confié le 
pouvoir de deftituer. L'équité femble- 
roit exiger que l’on accordât le droic 
de deftituer les Membres du Bureau, à 
ceux à qui on a accordé la faculté de les 
nommer. Ce principe ne nous a pas pa- 
ru applicable dans lefpece préfente. Car 
pour quels délits pourroit-on pronon- 
cer la deftitution d'un Membre du Bu- 
reau? Ce ne peut être, hors les cas de 
droit qui déshonorent la perfonne, & 
font aflez graves pour lui faire perdre 
fon état, que pour des délits commis 
fous les yeux du Bureau, des infidéli- 
tés, des prévarications relatives aux 
fonctions des Députés. Mais comment 
dénoncer ces délits à la clafle des con- 
tribuables qui a nommé le Député? 
Elle n’eft point conftamment aflem- 
blée; il faudra donc la convoquer pour 
cet objet? Quel fcandale ne réfulcera-t- 
il pas de cette convocation ? Il fera né- 
ceffaire que quelqu'un des Membres du 
Bureau fe fafle le délateur de fon Con- 
frere : qui voudra fe charger de ce rôle 
odieux & dangereux? Le Député qui 
fera l’objet de cette délation, aura rai- 
fon de fe plaindre de la publicité qu'on 
aura donnée à fa faute; il répérera des 
dommages & des réparations. Mais, 
fuppofé que l'accufation fût poffible, 
comment la clafle des contribuables 
pourra-t-elle en juger? comment pour- 
ra-t-on inftruire l'affaire devant elle ? 
par plaidoyers? par Mémoires? Le pré- 
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venu fera-t-il admis à propofer fes dé- 
fenfes ? Il feroit injufte de le lui refufer. 
Voilà donc une clafle de contribuables 
érigée en Tribunal, & prononçant, fur 
le point le plus délicat, l'honneur d’un 
Citoyen. Il n’eft pas poflible de ne pas 
fentir le poids de tous ces inconvé- 
nients; & C’eft ce qui nous a détermi- 
nés , fi vous jugez toutefois néceflaire 
de parler de la deftitution, de confier 
ce pouvoir rigoureux au Bureau feul, 
en exigeant que la deftitution foit pro- 
noncée par les deux tiers des voix de 
tous ceux qui ont droit d'y délibérer. 
Il ÿ auroit un moyen de la rendre en- 
core plus difficile : ce feroir de prefcri- 
re, pour la deftitution, l'unanimité 
de tous les fuffrages ; mais nous avons 
penfé que ce feroit la rendre entiére- 
ment illufoire. Nous ne nous difiimu- 
lons point, d’un autre côté, les difi- 
culrés qu’on peut former contre l’exer- 
cice de la faculté que nous accordons; 
par cette difpofition, au Bureau Dio- 
céfain ; car nous ne voulons point qu'il 
{oit forcé de déclarer les raifons & les 
motifs de la deftitution : les dangers 
d'une pareille déclaration fonc trop 
fenfibles, pour expofer le Bureau aux 
fuites fâcheufes qu’elle peut avoir. Au 
refte, s’il n’y a point eu jufqu’à préfent 
d'exemple de deftitution , vous avez 
droit d’efpérer que l’ordre & l’économie 
que vous aurez mis dans la nouvelle 
compofition du Bureau, la limitation 
à cinq années des pouvoirs confiés aux 
Députés, les éloigneront encore da- 
vantage. 

La maniere de choïfir les Députés 
étant décidée, il eft néceflaire de régler 
celle qui fera fuivie pour la nomination 
des Officiers du Bureau. 

Le Syndic eff, fans contredir, le plus 
eflentiel. L'Affemblée de Melun, dans 
fa féance du 22 Septembre 1 579, trace 
fes fonctions : il doit s'informer des 
violences & fpoliations faires aux Ec- 
cléfiaftiques, & en pourfuivre la répa- 
ration devant les Tribunaux. La même 
délibération établit la correfpondance 
entre les Bénéficiers particuliers & le 
Syndic, entre le Syndic & les Agents- 
Généraux. 

Lorfque, par Lettres-Parentes de 
1616 & de 1626, les Bureaux Diocéf. 
eurent acquis la Jurifdiétion fur les dé- 
cimes, les Syndics y parurent avec de 
nouvelles fonctions ; ils furent comme 
les Promoteurs de ces nouveaux Tri- 
bunaux, & en devinrent la partie pu- 
blique. Le Syndic eft donc l'homme du 
Diocele, 
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Diocefe, & après l'Evêque, fon véri- 
table repréfentant. Hors du Bureau, il 
eft fon défenfeur contre les étrangers; 
il fuit fes affaires; il réclame fes droits; 
il ftipule fes intérêts dans le Bureau; il 
eft encore fon défenfeur contre les Bé- 
néficiers eux-mêmes ; il requiert l’ob- 
fervation des réglements; il s'oppofe à 
ce que des décharges injuftes ne faflenc 
retomber fur la cotalité des contribua- 
bles le fardeau des impofitions. Toutes 
les clafles des Bénéficiers ont donc un 
intérêt égal au choix du Syndic; elles 
ont donc un droit égal à le nommer. 

Auf tous les Réglementsanciensat- 
tribuent à l’univer{alité des Bénéficiers 
le pouvoir d'élire les Syndics. Nous 
voyons cependant, par les éclaircifle- 
ments qui nous ont été envoyés par les 
Diocefes , que la nomination du Syndic 
fe fait dans prefque tous par le Bureau ; 
& nous eftimons que cet ufage eft utile 
à conferver : nous avons, il eft vrai, 
rejetté précédemment la forme de faire 
nommer les Confeillers-Députés de 
chaque claffe par le Bureau même ; mais 
les motifs qui nous ont déterminés, 
n’ont point d'application à l’élection 
du Syndic. Rien n'empêche que des 
Confeillers, qui ont été élus perfonnel- 
lement par les contribuables, ne foient 
cenfés renfermer leurs vœux; nous re- 
garderions comme une injuitice, que 
la clafle, dans laquelle il falloit choifir 
le Confeiller qui devoit le repréfenter, 
n’eût aucune part à fon choix. Ici tou- 
tes les clafles concourent au choix du 
Syndic, puifque toutes ont leur Député 
dans le Bureau. Nous ne vous répéte- 
rons point ce que nous avons déja dit 
fur les inconvénients du Synode & des 
Aflemblées-Générales des Bénéficiers. 
Les mêmes motifs qui vous ont empé- 
ché de leur attribuer l'élection des Con- 
feillers-Députés des Bureaux, ont en- 
core plus de force lorfqu’il s'agit d’un 
choix plus important. Il fuffit pour réu- 
pir le vœu de routes les clafles des con- 
tribuables, de former une Aflemblée, 
compofée des Députés de chacune de 
ces claffes. Or c’eft ce que vous offre le 
Bureau Diocéfain, formé d'après les 
principes que nous vous avons expofés. 
Nous cftimons donc que c’eft à lui feul 
qu'appartient l’éleétion du Syndic; & 
nous penfons que cette forme réunit à 
la juftice la plus exacte, l'avantage de 
procurer le choix le plus für. 

L'ufage de quelques Diocefes, qui 
n’accorde pas voix délibérative dans le 
Bureau au Syndic, nous oblige de met- 
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tre en queftion fi on doit la lui accor- 
der ou non. Il eft néceflaire de diftin- 
guer les différentes matieres de délibé- 
rations : dans les Jugements au con- 
tentieux , dans lefquels le Syndic re- 
quicrt, il ne doit point opiner; il feroit 
tout à la fois Juge & Partie : mais dans 
les objets d’adminiftration , il y auroic 
de l'inconvénient à ne pas prendre fon 
avis; & ce feroit faire tort au Diocefe, 
que de le priver des lumieres de celui 
qui, par l'attention fuivie qu’il donne 
aux affaires, eft préfumé en avoir la plus 
parfaite connoiflance. 

Malgré la délibération de lAffemb. 
de Melun, qui ordonne que les Syndics 
feront annuels ou triennaux, la durée 
de leur exercice eft prefque par-tout il- 
limitée : nous croyons devoir la fixer à 
cinq ans, comme celle des Confcillers- 
Députés. Les inconvénients de la per- 
pétuité font encore plus frappants dans 
le cas où le Syndic feroit tenté d’en 
abufer; la révocabilité n’eft point un 
remede fufffant : une révocation for- 
melle eft fi odicufe en elle-même, 
qu'il fe fera commis bien des négligen- 
ces, ou bien des excès avant qu’on s’y 
détermine : les moyens même n’en fe- 
ront pas toujours faciles; & lorfqu'il 
faudra y parvenir, les vues les plus ref 
pcétables feront fouvent traverfées par 
une multitude de circonftances parti- 
culieres. 

Mais fi nous avons accordé aux dif- 
férentes clafles de contribuables la fa- 
culté de continuer leurs repréfentants 
au Bureau, à plus forte raifon ne refu- 
ferons-nous pas au Bureau même le 
droit de continuer le Syndic dans fes 
fonctions, tant qu'il s’en acquittera 
avec zele & utilité pour le Diocefe. 

Nous ne vous retarderons pas long- 
temps fur ce qui concerne le Secrétaire- 
Greffer. C'eft un fimple Prépofé, qui 
n’eft repréfentant d’aucun Corps de 
contribuables. La premiere conféquen- 
ce qui en réfulte, eft qu'il n’y a aucune 
RAT pour qu’il foit nommé par l'A. 
des contribuables ; la feconde eft qu'il 
nc doit pas avoir voix délibérarive. 
Vous n’approuverez pas fans doute l’u- 
fage de quelques Diocefes, dans lef- 
quels il n’y a pas de Greffier, & dont 
les délibérations font rédigées par le 
Syndic. Il y a de l'inconvénient à char- 
ger de rédiger les délibérations prifes 
d’après le vœu du plus grand nombre, 
celui qui a fouvent formé une opinion 
contraire, & qu'on peut fuppofer y être 
attaché. 

Rrrrr 
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Nous eftimons donc que le Grefier 
doit être nommé par le Bureau, révo- 
cable à la volonté du Bureau. 

Quoique les Contrats que le Clergé 
a l'honneur de pañler tous les dix ans 
avec Sa Majefté, attribuent aux Evé- 
ques le droit de nommer le Receveur 
des décimes de leurs Diocefes, nous 
n’en connoiffons point qui fe chargent 
feuls d’un choix auffi délicat: Cette pré- 
rogative pourroit avoir des fuites dan- 
gereufes : ce feroit, en quelque forte, 
fe rendre garants de leur geftion ; & 
s’il arrivoit des divertiflements de de- 
niers, ou même des banqueroutes, 
quels reproches n’auroient-ils pas à fe 
faire ? 

Dans les Diocefes d'Agde, de Glan- 
deve & de Nîmes, le Receveur des dé- 
cimes eft choifi par l’'Affemblée-Géné- 
rale des Bénéficiers ; mais une Aflem- 
blée aufli nombreufe doit donner car- 
ricre à bien des intrigues plus actives 
& plus dangereufes que jamais, lorf- 
qu'il s’agit d'un emploi lucratif. Nous 
penfons que le Bureau Diocéfain réunit 
toutes les qualités qui peuvent affurer 
la bonté du choix : il connoît les fu- 
jets; il eft moins expofé aux préven- 
tions & aux cabales; il eft cenfé former 
le vœu de tous les contribuables, puif- 
qu'il les repréfente tous; & nous ba- 
lançons d'autant moins à lui attribuer 
le droit de nommer le Receveur des 
décimes, qu'il en jouit dans prefque 
tous les Diocefes. Nous eftimons qu'il 
faut s’en rapporter à la prudence & à 
l'intérêt du Bureau fur les conditions à 
faire avec le Receveur : elles dépen- 
dent de circonftances fi variées, qu'il 
nous paroît impofhble d'établir fur ce 
point des difpofitions uniformes. 

Après avoir réglé la compofition des 
Bureaux, rien ne nous paroît plus ef- 
fentiel que de fixer les principaux ob- 
jets de leur adminiftration. Un des plus 
intérc{fants, eft la répartition des dé- 
cimes ; & par décimes, nous entendons 
routes les impofitions qui fe levent dans 
un Diocefe pour fatisfaire à fes charges. 
Ces impofitions ont trois caufes diffé- 
renres : le contingent du Diocefe à la 
caiffe générale; l’acquittement des der- 
tes particulieres du Diocefe , tant en 
arrérages, qu’en principaux ; les dépen- 
fes communes & indifpenfables, com- 
me frais d’adminiftration ,honoraires & 
gages, impreffions à l’ufage des Dioc., 
voyages des Députés aux Affemb. Pro- 
vinciales, remplacement des quotes in- 
folvables, fupplément des non-valeurs. 


Il nous à paru d'autant plus effenriel 
de diftinguer ces trois natures de dé- 
penfes, qu'il n’y a que la premiere dont 
la diftribution fe fafle par l’Affemblée- 
Générale ; les deux autres font propres 
aux Diocefes ; & s'il arrive que les im- 
pofitions d’un Diocefe paroiffent pro- 
portionnellement plus fortes que celles 
d’un autre, c’eft fouvent parce que l’un 
des deux a beaucoup plus de dettes par- 
ticulieres à payer. 

Quant aux fommes à impofer pour 
le contingent du Dioc. à la caifle géné- 
rale, nous n'avons d’autre regle à pro- 
pofer que celle de fe conformer exacte- 
ment, pour la quotité aux départements 
arrêtés par l’Affemblée, & pour la ré- 
partition de toute efpece d’impoñtion 
aux proportions déterminées dans les 
inftruétions envoyées à tous les Dio- 
cefes. Vous favez quels foins & quelles 
peines on s’eft donnés, depuis quinze 
ans, pour parvenir à balancer, avec 
exactitude les forces refpectives de cha- 
que Diocefe. II peut y avoir encore des 
erreurs dans les faits; mais nous pou- 
vons aflurer avec confiance qu’il n’y en 
a certainement pas dans les principes. 

Il eft une nature de dépenfe qui vous 
paroîtra fans doute aufli privilégiée qu’à 
nous : c’eft celle des fonds à faire pour 
venir au fecours des Prétres & autres 
Eccléfiaftiques, que l’âge ou les infir- 
mités mettent hors d’étar de continuer 
leurs fonctions. La plus légere connoif- 
fance de l'adminiftration d’un Diocefe, 
fufft pour être convaincu de l'utilité 
d'un pareil établiflement. L'humanité 
feule infpire de le former, & le bien 
du fervice des Diocefes doit le faire 
regarder comme abfolument néceflaire. 
Sans certe reflource, on fcroit fouvent 
obligé de laiffer languir dans leurs Bé- 
néfices des Curés qui, depuis plufieurs 
années, ne peuvent plus s'acquitter de 
leurs devoirs. Nous avons cru qu’il étoit 
convenable de s’en rapporter, fur cet 
objet, à la fagefle & à la prudence du 
Bureau, en reftreignant toutefois les 
plus grands Diocefes à la fomme de 
1500 livres; mais en leur laiffant la li- 
berté de fe faire autorifer à impofer da- 
vantage, fi les befoins du Diocefe l’exi- 
gent. 

Nousavons trouvé dans prefque tous 
les Dioccfes des rétributions ou hono- 
raires, accordés aux Confeillers & aux 
Officiers du Bureau : nous ne connoif- 
fons cependant aucune loi qui les au- 
torife ; il ya même des. Arrêts qui défen- 
dent aux Députés de prendre aucun fa- 
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laire; mais ces Arrêts n'ont voulu pour- 
voir qu’à des cas particuliers. Perfonné 
n’elt obligé de donnergratuitement fes 
peines & fes foinsaux affaires publiques 
nous avons donc cru qu'il étoit plus fa- 
ge de régler cetufage que dele détruire; 
& nous vous propolons, en conféquen- 
ce, de vous en rapporter à la prudence 
du Bureau, fur la fixation deshonoraires 
& gages, rantdes Députés ,que desSyn- 
dic, Greflier & Receveur des décimes. 
Nous croyons cependant devoir y met- 
tre une reftriction; c’eft que, dans les 
plus grands Diocefes, les honoraires 
des Confeillers-Députés ne puiflent pas 
excéder la fomme de 200 liv. 

Il ne fuffit pas qu’une adminiftration 
foit jufte en elle-même; il faut encore 
qu'elle paroifle telle à ceux qui font 
obligés de s’y foumettre. L’efprir des 
inftructions envoyées aux Diocefes par 
les Aflemblées de 1755 & de 1765, cit 
qu'on ne refufe aux contribuables au- 
cune communication qui pourra leur 
paroître utile, non pour les inviter à 
s’ériger en critiques des opérations du 
Bureau, mais pour les convaincre de 
plus en plus de la juftice & de l'égalité 
qu'on défire faire regner dans les répar- 
titions. 

Nous vous propofons donc d’ordon- 
ner, qu'il foit dreffé dans chaque Dio- 
cefe un tableau général de toutes les 
impoftions, contenant l'évaluation de 
chaque Bénéfice, ainfi que fa quote 
dans chacun des départements, lequel 
tableau fera communiqué à tous les in- 
téreflés, coutes les fois qu'ils le défi- 
reront. 

Nous penfons aufli, d’après les mê- 
mes principes, qu'il eff jufte en foi & 
Etiehifant pour les contribuables, que 
les quittances du Receveur des décimes 
foient libellées de maniere que le con- 
tribuable puifle connoître clairement 
ce qu'il paie, tant pour les impofñitions 
générales, que pour les dettes parti- 
culieres & les dépenfes communes du 
Diocefe. 

Quelque bien réglée que puiffe être 
une adminiftration, quelque diligence 
qu’on apporte à faire payer les contri- 
buables avec exaétitude, il y a des re- 
tards forcés & indifpenfables ; & dans 
plufeurs circonftances on ne pourroit 
point, fans ruiner les Bénéficiers, les 
obliger à payerrigoureufement aux ter- 
mes des échéances. L’ufage , dans le 
Clergé, n’eft point d’autorifer les Re- 
ceveurs particuliers à faire les avances 
d'un terme, en en prenant l'intérêc: 
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on y fupplée, ou en obtenant des dé 
lais de la part du Receveur Provincial, 
ou en s’aidant des fonds furabondants 
qui peuvent fe trouver dans la caifle 
des Diocefes, 

Comme nous croyons avoir pré- 
vu, par un des articles du Réglement, 
toutes les caufes de dépenfes ordinai- 
res, les fonds furabondants ne feront 
plus épuifés par ces objets de dépenfe. 
Il n’eft donc plus néceflaire de les au- 
gmenter par voie d’impofition; mais 
il eft très-utile de les conferver : ils 
pourront fervir à faciliter le paiement 
exact de ce que le Diocefe doit à la 
caifle générale, fans vexer, ni ruiner 
les contribuables. Ces fonds s’entre- 
tiendront d'eux-mêmes par la rentrée 
fuccellive des avances qui auront été 
faites; & dans les Dioccfes qui jouif- 
fent de quelques revenus particuliers, 
ou dans lefquels le Greffe des infinua- 
tions cft de quelque rappore, ils pour- 
ront, dans quelques années, devenir 
allez confidérables. Nous nous en rap- 
portons à la prudence. & à l'économie 
des Bureaux fur l'emploi le plus avan- 
tageux de ces fonds, au profit du Dio- 
cefe. 

Nous ne croyons pas leur impofer 
une condition trop rigoureufc, en les 
obligeantääe rendre compte à toutes les 
Affemblées-Générales du détail de leur 
geftion : c’eft le moyen d'établir ce con- 
cert & cetre harmonie fi précieufe entre 
les adminiftrations particulieres & l’ad- 
miniftration générale. 

Nous vous en avons dit aflez, Mes- 
SEIGNEURS, pour vous faire connoître 
la fuite & l’enchaînement du projet de 
Réglement; nous vous fupplions d'en 
entendre la leéture : l'examen de cha- 
que article vous en fera faifir, avec en- 
core plus de précifion, l’efprir & les 
détails. Quand il fera queftion de le 
mettre fous les yeux du Roi, nous vous 
propolerons de joindre à chaque article 
des obfervations, qui ferviront À ent 
juftifier & à en développer les difpof- 
tions. 
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pour expofer à Sa Majefté les raifons , 
l'objet & les motifs de chaque article 
du projet de la Loi, concernant l’ad- 
miniftration des Bureaux Diocéfains. 

Le rapport fini, l'Aflemblée a unani- 
mement approuvé le Mémoire amplia- 
tif & juftificatif du projet de Loi pour 
Padminiftration des Bureaux Diocé- 
fains. Mor. l’'Archev. de Narbonne & 
Mrs. les Commiflaires ont été remer- 
ciés des foins , de l’ordre, de la netteté 
& de la précifion qu’ils ont mis dans 
un ouvrage aufli étendu qu'intéreffant 
pour le Clergé. Mer. lPArchevèque de 
Reims & Mgr. l’Archev. de Narbonne 
ont été priés de le préfenter au Roi, & 
il a été arrêté qu’il feroit inféré dans le 
Procès-verbal. 

Le 26 Juillet, Mgr. l'Archevëq. de 
Reims a dir, qu'il avoit eu l'honneur, 
avec Mor. l'Archev. de Narbonne, de 
préfenter à Sa Majefté le Mémoire de 
PAflemb., contenant le projer de Ré- 
glement nouveau fur ladminiftration 
des Bureaux Diocéfains, & qu'ils en 
avoient entretenu M. le Chancelier, 
lequel leur a promis de donner tous fes 
foins pour terminer une affaire aufl 
importante, à la facisfaction de l’Af- 
femblée. 

Le 20 Août, Mgr. l'Archevèque de 
Narbonne a rendu compte de ce qui 
s’étoit paflé dans la conférence qu'il a 
eue avec M. le Chancelier, & des diffi- 
cultés qui s’étoient élevées fur certains 
articles du projet de Réglement pour 
les Bureaux Diocéfains. Sur quoi la ma- 
ticre mife en délibération, il a été jugé 
plus convenable de fe borner , quant à 
préfenr, à un Réglement particulier 
& provifoire pour la formation & l’ad- 
miniftration du Bureau Diocéfain de 
Troies , lequel Réglement Sa Majefté 
feroit fuppliée d’autorifer par un Arrêt 
de fon Confeil, & qu’il lui feroit fait 
les plus vives inftances pour obtenir fa 
protection conftante pour le maintien 
des formes que le Clergé a toujours 
fuivies dans {on adminiftration. 

Le 22 Août, Mor. l’Archev. de Nar- 
bonne a rendu compte du projet de 
Réglement particulier & provifoire 
pour le Bureau Diocéfain de Troies , 
enfemble de l’Arrèêr du Confeil quidoir 
fervir de préambule à ce Réglement. 

Ce projet de Réglement & d’Arrèt 
a été unanimement approuvé : il a été 
délibéré, que l’un & l’autre feroient in- 
férés dans le Procès-Verbal. L'Affem- 
blée a prié Mgr. l'Archevéq. de Nar- 
bonne de mettre ce Réglement, ainf 
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que l’Arrêr, fous les yeux de M. le 
Chancelier, & d'en folliciter , auprès 
de ce premier Magiftrat, une prompte 
expédition. 

Le 27 Juillet, de relevée, Mgr. l'Ar- 
chevêque de Narbonne a dir : 

Nous avons examiné , MEsser- 
GNEURS, dans le Bureau du Tempo- 
rel, le Mémoire & la Requête qui vous 
ont été préfentés par le fieur de l’Ar- 
chantel, Chanoinede l’'Eglife de Troies, 
fur l’adminiftration des décimes du 
Diocefe de Troies. Quelque repréhen- 
fible & quelque indécentquefoir le ton 
de ce Mémoire , nousavions cru devoir 
porter la condefcendance jufqu'à en- 
tendre l’Auteur même du Mémoire, 
conformément à la demande qu'il en 
avoit faite. 

Mais cer Eccléfiaftique, averti par 
nos ordres, ne s’eft pas rendu au jour 
que nous lui avions indiqué. Cette né- 
gligence de fa part eft aufli peu refpec- 
tucufe pour l'Aflemblée, qu’elle eft pro- 
pre à répandre des foupçons fur la réa- 
lité des griefs expofés dans le Mémoi- 
re, & fur la légitimité de la miflion du 
fieur de l’Archantel. 

Le Burcau a cru néanmoins devoir 
examiner fcrupuleufementle Mémoire, 
& entrer dans tous les détails de l’ad- 
miniftration de la Chambre Diocéfaine 
de Troies. 

Il réfulre de cet examen, Messer- 
GNEURS, que ce Mémoire renouvelle 
toutes les accufations déja flétries par 
le Confeil ; qu’il y ajoute des décla- 
mations injurieufes au Bureau Diocé- 
fain, & même à Mer. l’Ev. de Troies, 
& que fur le fond de faits faux & con- 
trouvés, & fur des fuppoftions ima- 
ginaires, il accumule les reproches les 
plus graves. 

Nous n’entrerons point ici dans le 
détail de tous les faits particuliers qu’il 
rappelle ; cette difcuflion eft devenue 
fuperflue depuis l’Arrêr du Confeil, du 
6 Février 1768 , dont on vous a rendu 
compte, & qui, en repouflant la ca- 
lomnie, a donné une jufte approbation 
à l’adminiftration du Bureau Diocéfain 
de Troies. 

Nous nous bornerons, MEsser- 
GNEURS, à relever quelques objets 
principaux qui affeétent eflenticlle- 
ment une adminiftration, fur laquelle 
il ne doit refter aucun nuage. 

L’Auteur du Mémoire avance, que 
Mgr. l'Evêque de Troies & le Bureau 
Diocéfain , dans la vue de perpétuer les 
Députés, & de maintenir une admi- 
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niftration arbitraire, ont innové dans 
Ja forme de nommer les Dépurés; que 
le droit de les nommer avoit toujours 
appartenu au Synode, qui en a été in- 
juftement dépouillé. 

Cette accufation importante eft dé- 
truite, MESSEIGNEURS , par les faics les 
plus conftants. 

Nous avons vérifié les Procès-ver- 
baux des Synodes tenus dans le Dio- 
cefe de Troies depuis plus de 100 an$, 
& nous avons reconnu que jamais ces 
Aflemblées n'ont nommé aux places 
vacantes dans le Bureau Diocéfain ; au 
contraire, le droit de les nommera, 


dans tous les temps, été exercé par les. 


Curés du Diocefe, lefquels, lorfque 
l'életion d’un Député concouroit avec 
le Synode, fe retiroient de lAffemblée 
pour voter par Doyennés, & nommer 
feuls les Députés du Bureau & le Syn- 
dic du Dioccfe. 

Cet ufage n’a été interrompu qu’en 
1749 au Synode, tenu par Mer. Poncet 
de la Riviere, alors Evêque de Troies; 
mais ce fait paflager ne peut détruire 
une poffeflion immémoriale, 

L’Auteur du Mémoire reproche en- 
core au Bureau Diocéfain d’avoir impo- 
fé {ur le Diocefe une fomme de 25000 
liv., au-delà de la contribution aux dé- 
cimes générales. 

Mais, dans le fait, les impoñtions 
levées’ fur le Diocefc au-delà de fa con- 
tribution aux décimes, n’ont jamais ex- 
cédé , depuis que Mor. de Barral eft Ev. 
de Troics, ainfi que.nous l’avons véri- 
fié fur les comptes originaux du Recc- 
veur des décimes, la fomme de 10112 
liv. 13 fols 9 den.; fomme deftinée à 
payer les dettes particulieres du Dio- 
cefe, les frais d’adminiftration , ceux 
d’impreflion des Livresà l’ufage du Dio- 
cefe, les honoraires des Dépurés & Syn- 
dics, les fecours accordés aux Curés 
infirmes, les non-valeurs & les frais de 
voyage des Députés aux Affemblées- 
Provinciales. 

L'Auteur du Mémoire avance encore 
avec confiance , que l'Affemblée-Géné- 
rale du Clergé de 1760 , ayant dimi- 
nué la contribution du Dioc. de Troies 
à votre caille générale, le Diocefe n’a 
cependant pas joui de certe faveur. 

Nous avons vérifié le fait, & nous 
avons reconnu que cette accufarion eft 
dénuée de toute efpece de fondement. 

En effet, la diminution prononcée 
en faveur du Diocefe de Troies , par 
l'Affemblée de 1760, éroit d'environ 
4109 liv.; & fuivant le rôle arrêté en 
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1761, & conftamment fuivi depuis, 
certe fomme a été retranchée des im 
pofitions du Diocefe ; l'augmentation 
de quelques quotes particulieres , n’a 
pas empêché que le général du Diocefe 
n'ait éprouvé le foulagement accordé 
par l’Afemblée. 

Il eft à propos de vous obferver, 
MesseienEurs, que l’Auteur du Mé- 
moire , après avoir expofé ces préten- 
dus griefs, les impute à Mgr. l'Ev. de 
Troies, Ce Prélat n’a fair que fe con- 
former au rôle arrêté par fon Prédécef 
feur, & à un nouveau pouillé auquel 
il n’avoit cu aucune part. 

C’eft avec auf peu de juftice, que 
le fieur de PArchantelfe plaint du refus 
fait aux Contribuables de la commu- 
nication des départements, & du dé- 
faut de détail dans la quittance du Re- 
ceveur des décimes. 

La communication durôleatoujours 
été offerte & donnée aux Contribua- 
bles : ce rôle renferme le dérail de tous 
les objets d’impolfition ; & d’ailleurs le 
Bureau Diocéfain n’a rien innové dans 
fes anciens ufages que le Confeil, par 
fon Arrêt du 6 Mai 1768, l'a autorifé 
de fuivre. 

Enfin, l’Auteur du Mémoire infifte 
fur ce que plufeurs objets d’impofition 
ne font pasrevêtus de Lettres-Patentes: 
ces objets font les frais d’adminiftra- 
tion, les dertes du Diocefe, les non- 
valeurs & autres femblables, qui font la 
fuite néceflaire & forcée de votre ad- 
miniftration, que le Confeil a confacré 
par fon Arrêt du 6 Février 1768, & 
fur lefquels vous avez établi dans votre 
projet de Réglement des principes fixes 
& invariables. 

Ces détails nous paroiflent plus que 
fufifants, MESs£IGNEURS, pour vous 
faire connoître les objets, les morifs & 
les vices da Mémoire. Nous ajouterons 
que depuis qu’il nous a étéremis, il a 
été imprimé & adreflé à rous les Mem- 
bres de certe Affemblée. 

Cette publicité nous paroît mériter 
une grande attention de votre part, 
puifqu’elle tend à décrier une admi- 
niftration que le Confeil a reconnu di- 
gne d’éloges , & que nous avons jugé 
conforme à vos ufages, ainfi qu'à la 
pratique conftante du Dioc. de Troies. 

Le Mémoire eft préfenté au nom du 
Chapitre de l'Eglife de Troies, & d’un 
grand nombre de Curés du même Dio- 
cefe. 

Nous devons vous obferver à cet 
égard , que nous avons eu fous les yeux 
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deux Ad@es capitulaires, des 6 & 7 Dé- 
cembre dernier, qui défavouent toute 
préfentation de Mémoire contre l'ad- 
miniftration des décimes du Diocefe. 
Nous avons d’ailleurs lieu de foupçon- 
ner que les Curés plaignants fe rédui- 
fent à un très-petit nombre , qui s’é- 
taient de titres impofants, comme ils 
ont déja fair en 1767, dans un Mémoire 
préfenté fous le nom, mais fans l’aveu 
du fecond Ordre du Diocefe de Froies, 
& que le Confeil a fupprimé comme 
fauflement intitulé, & comme conte- 
nant des faits faux & calomnieux. 

Nous ne vous parlerons point de la 
Requête qui vous cft préfentée par le 
fieur de l'Archantel, & qui eft jointe à 
fon Mémoire ; vous yavezfufifamment 
répondu par le projet de Réglement que 
vous avez adopté. 

Tel ft, MessEiGNEURS, le compte 
que nous devons vous rendre, d’une 
affaire qui intéreffe aufli eflentiellement 
l'honneur d’un de vos Confreres, & ce- 
lui du Bureau Diocéfain de Troics. 

Vous penferez, fans doute, comme 
nous, que vous devez, en cette occa- 
fion , donner des preuves d'intérêt à 
Mgr. l'Evêque de Troies, porter des 
plaintes à M. le Chancelier contre le 
Mémoire & fon impreflion, en deman- 
der la fuppreffion, & prier en même- 
temps M. Île Chancelier de prendre les 
mefures les plus efficaces pour arrêter 
les fuites de la fermentation qui trou- 
ble depuis plufcurs années le Dioccfe 
de Troies. 

La matiere mife en délibération, 
lAffemblée, juftementfenfible aux con- 
traditions injuftes qu'éprouve Mgr. 

"Evêq. de Troies, a témoigné fa fatis- 
faction du compte rendu par Mer. 
l'Archev. de Narbonne, & a prié Mer. 
l'Archev. de Reims & Mer. l'Archev. 
de Narbonne de porter les plaintes de 
l'Aflemblée à M. le Chancelier & à M. 
le Duc de la Vrilliere, contre le Mé- 
moire fcandaleux préfenté à l’'Affem- 
blée, & rendu public par limpreffion ; 
d’en demander la fuppreflion ; & de 
prier en même-temps M. le Chancelier 
& M. le Duc de la Vrilliere de prendre 
les mefures les plus efficaces pour arrê- 
ter les fuites de la fermentation qui 
trouble, depuis plufeurs années, le 
Diocefe de Troies. 

Le 22 Août, l’'Affemblée a prié Mer. 
PArchev. de Reims & Mrs. les Agents 
de preffer auprès de M. le Chancelier 
la fuppreffion du Mémoire du fieur de 
} Archantel, contre ladminiftration 


ASSEMBLÉE DE 1770, 6. X: 


1884 
du Bureau Diocéfain de Troics. 
Le27Août, M. l'Abbé Dulau a dit: 
Vousm'avez chargé, MESSEIGNEURS, 
par une délibération exprefle, d'aller à 
Compiegne , fuivre auprès de M. le 
Chancelier l'expédition la plus prompte 
d'un Arrêt du Confeil, portant fup- 
preflion du nouveau Mémoire, ou plu- 
tôt du libelle , dans lequel l’adminif- 
tracion temporelle du Dioc. de Troies 
cft repréfentée fous des couleurs non 
moins infideles, que révoltantes; j'ai 
exécuté, avec autant d’empreffement 
que de zele, les ordres dont vous avez 
bien voulu m'honorer. Je dois rendre 
hommage aux difpofitions favorables 
de M. le Chancelier ; il a eu la bonté 
de m’aflurer que plufieurs imputations 
renouvellées dans le Mémoire , au mé- 
pris de l'Arrêt du Confeil, du 6 Février 
1768, méritoientuneflétriflureauthen- 
tique, & que le Clergé auroit, à cet 
égard , toute la fatisfaétion qu'il eft en 
droit d'attendre de la juftice de Sa Ma- 
jefté , fans me diffimuler néanmoins 
que les circonftances où fe trouvoit 
actuellement le Confeil, circonftances 
notoirement connues de toutle monde, 
ne permettoient pas de déterminer pofi- 
tivement le jour qu'interviendroit Ar. 
rêc de fupprefion. J'ai pris laliberté d’in- 
fifter auprès de ce premier Magiftrat, 
en lui faifant obferver quele Mémoire 
vous ayant été adreflé avec appareil 
par la voie d’une Requête imprimée, 
1l paroïfloit convenable, & même né- 
ceffaire , que limprobation publique 
d’un aéte fi repréhenfible & fi déplacé, 
devançât la fin très-prochaine de nos 
féances; que tel étoir le vœu de la 
Compagnie, dont j'avois l'honneur d’ê- 
tre, en ce moment, l'organe & l’inter- 
prete; vœu configné de la maniere la 
plus nette & la plus preflante dans la 
Lettre que lui avoit écrite Mgr. l’Ar- 
chevêque de Reims. Toutes ces confi- 
dérations , ainfi que plufieurs autres, 
qu'il eft inutile de rappeller ici, n’ont 
pointébranlé M. de Maupeou; il a tou- 
jours perfévéré dans la même réponfe; 
réponfe aufli tranchante , quant à la 
condamnation du Mémoire, que peu 
décifive par rapport à l’époque fixe & 
déterminée de lamême condamnation, 
ajoutant, au furplus, que fon projet 
étoit de fe rendre aujourd’hui Lundi à 
Paris; qu'il fe feroitun véritable plaifir 
de conférer avec vous fur cet objet im- 
portant, ‘n’ayant rien de plus à cœur 
que de concourir, en toute occafon, 
au fuccès de vos vues, & finguliére- 
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ment de faire connoître à Mgr. l'Ev, 
de Troies, les fentiments d’eftime & 
d’attachement dont il eft pénétré pour 
ce refpectable Prélat, Vos démarches 
perfonnelles auprès de M. le Chance- 
lier, procureront, fans doute , l'effet 
heureux que n'ont pas pu opérer mes inf- 
tances, quoique faites fous vos aufpi- 
ces & fous votre autorité. 

Le 30 Août, Mgr. l'Archevêque de 
Touloufe à dit: 

Vous connoiflez, MESSEIGNEURS, 
le projet qui a été élevé, d’unir l'Ordre 
de Sainr-Ruf à celui de Saint-Lazare. 
Un Mémoire préfenté à l'Affemblée de 
1762, & configné dans fon Procès- 
Verbal, contient les commencements 
de certe grande affaire. Les démarches 
qui ont été faites à Rome à ce fujert, 
n'y ont pas cu l'effet qu’on en atrendoit. 
Il a été rendu un Arrêt du Confeil qui 
adjuge les biens de l'Ordre de S. Ruf à 
celui de S. Lazare, conformément à un 
Concordat préliminaire entre les deux 
Ordres, mais non autorifé par la Puif- 
fance Eccléfiaftique. Les Evêques de la 
Province de Vienne fe plaignent par- 
ticuliérement de cet Arrêt; & il cft 
trop vifiblement contraire aux Regles 
Canoniques & aux Loix & ufages du 
Roÿaume, pour que vous ne vous joi- 
Sa pas à elle pour le rétabliflement 

e ces Regles. Il eft à fouhaiter que 
cette affaire fe termine d’une maniere 
utile pour les différents Diocefes où les 
biens de l'Ordre de S. Ruf font fitués ; 
mais il eft abfolument eflentiel que 
la difpofition de ces biens ne fe fafle 
que d’une maniere conforme aux Ca- 
nons : c’eft la Puiflance cccléfiaftique 
qui peut feule prononcer la réunion 

’un Ordre à un autre. La poffeflion 
des biens doit fuivre l'union, & non 
la précéder ; & nous avons l'honneur 
de vous propofer de prier Mgr. l'Arch. 
de Reims de vouloir bien faire auprès 
du Roi & de fon Confeil les plus fortes 
inftances, pour que les formes cano- 
niques foient reprifes dans l'affaire de 
S. Ruf; qu'il n’y foit donné aucune at- 
teinte, & que même, en fuivant ces 
formes, Sa Majefté accorde fa protec- 
tion aux befoins des Diocefes dans lef 
quels font les Maifons de S. Ruf, & 
ne permette pas qu'il foit rien fait à 
leur préjudice. 

Le rapport fini, l'Affemblée, con- 
formément à l'avis de la Commifiion, 
a prié Mgr. l'Archevêque de Reims de 
faire auprès du Roi & de fon Confeil 
les plus fortes inftances, pour que les 
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formes canoniques foient reprifes dans 
l'affaire de S. Ruf; qu’il n'y foit donné 
aucune atteinte, & que même, en fui- 
vant ces formes, Sa Majefté accorde fa 
protection aux befoins des Diocefes 
dans lefquels font les Maifons de Saint- 
Ruf, & ne permette pas qu'il foit rien 
fait à leur préjudice. 

Le 28 Mars, parmi les affaires dont 
Mrs. les Agents ont rendu compre dans RS 
le Rapport de leur Agence, la Déclara- jaion concer- 
tion du premier Décembre 1769, enré- Due les pus 
giftrée au Parlement de Paris, concer- Re Goilicité 
nant les anciennes unions & défunions au nom de l'Af- 
des Bénéfices, ayant paru mériter une fmblée, 
attention particuliere de la part de l’Af. 
femblée, Mgr. l’Archev. de Narbonne 
a été prié de folliciter auprès de M. le 
Chancelier, l'envoi & l’enrégiftrement 
de cette même Déclaration dans les au- 
tres Cours du Royaume, & fpéciale- 
ment au Parlement de Touloufe. 

Le 2 Avril, Mer. l'Archevêque de 
Narbonne a dit, que M. le Chancelier 
auroit égard à la demande de l’Affem- 
blée, & qu'il enverroit inceflamment 
aux divers Parlements du Royaume la 
Déclaration du 1“ Décembre 1769, 
pour y être enrégiftrée. 

Le 8 Mai, Mgr. l'Archevêque de Conteftations élez 

Narbonne à rendu compre de l’examen mes LE Fo 
fait dans le Bureau du Temporel, des perception de la 
Mémoires préfentés par la Sénéchauflée ne aie a 
de Fontenay-le-Comte, & par plufieurs Soit de Boiflela= 
Particuliers, propriétaires de terres 
dans le Bas-Poitou, contre les Lertres- 
Patentes du mois de Juillet 1769, qui, 
en fupprimant un droit de Boiflelage, 
feule reflource d’un grand nombre de 
Curés dans le Dioccfe de Luçon, y 
fubftitue | en faveur de ces Curés, le 
droit de percevoir la dîme au feize, fur 
les grains feulemenr. 

Il a enfuite été fait leéture d’une ré- 
ponfe à ces Mémoires ; fur quoi il a 
été délibéré de prier Mgr. l'Archev. de Députés nom: 
Narbonne, Mr. l'Evêq. de Poitiers & Des 
M. l'Abbé de Cicé de voir M. le Chan+ éier. à ce fe 
celier , de prendre auprès de lui la dé- 
fenfe des Curés du Diocefe de Luçon, 

& de folliciter le maintien des Lettres- 
Patentes du mois de Juillet 1769. 

Le 23 Mai, Mgr. l’Archevêque de Rapport de [a 
Narbonne a dit, qu'il s’eft tenu hier, dite conférence. 
chez M. le Chancelier ,une conférence, 
au fujet de l'affaire des Curés du Dio- 
cefe de Luçon, à laquelle ont aflifté 
avec lui Mgr. l'Evêque de Poitiers & 

M. l'Abbé de Cicé; que, dans cette 
conférence , M. le Chancelier leur a 
témoigné, que, vu l'incertitude réful- 


Enrégiftrement 
dans tous les Par- 


tante des allégations contradiétoires 

des Propriétaires des terres & des Cu- 

r rés, ilne voyoit pas de motifs fufhifants 

pour maintenir purement & fimple- 

ment l’exécution des Lettres-Patentes 

du mois de Juillet 1769; que cette exé- 

cution n’auroit pu avoir lieu cette an- 

néc, fans expofcer à de grands incon- 

vénients; que la feule marche à fuivre, 

étoit d'ordonner un furfis à l'exécution 

des Lertres-Patentes, pour une année 

feulement, pendant laquelle il fera pris 

des informations exaétes fur les lieux; 

que les connoiffances réfultantes des 

informations, mettront le Roi en état 

de ftatuer définitivement, de pourvoir, 

d’une maniere convenable, au fort des 

Curés du Diocefe de Luçon. 

L'Affemblée a remercié Mgr. l’Arch. 

de Narbonne, & l'a prié de continuer 

fes foins pour Le fuccès de certe affaire, 

eninfiftant principalement fur le main- 

tien du droit de dîme, comme étant le 

plus naturel, le plus jufte dans la répar- 
tition, & le plus conforme aux Loix. 

Lectare &appro- : Le 14 Juillet, fur le rapport fait par 

barion d'un Mé- Mor, l’Arch. de Narbonne, & la leéture 

SES Faffaire durs projet de Mémoire en faveur des 

Curés du Bas-Poitou, il a été délibéré 

de prier Mgr. l’Archev. de Narbonne 

de préfenter ce Mémoire à M. le Chan- 

celier, & de Île folliciter, au nom de 

l'Afflemblée, pour le maintien de la 

dîme, en faveur des Curés, au lieu du 

Boiflelage, dont l'infuffance & l'in- 

juftice ont été reconnues & confacrées 

par les Lettres-Patentes du mois de Juil- 

Foyer ksP.3. let 1769.11 a été arrêté, que le Mémoire 
Ne. IX. feroit inféré dans le Procès-Verbal. 

Réponfe de M. Le 16 Juillet, Mor. l'Archevêque de 
le Chancelier au- Narbonne a dit, qu’en conféquence des 
SE MÉROUE.  Grdéestde l’'Affemblée, il avoit préfenté 

à M. le Chancelier le Mémoire dont 
elle avoit chargé, en faveur des Curés 
du Diocefe de Luçon; que M. le Chan- 
celier lui avoit paru être dans les meil- 
leures difpofitions, & l’avoit afluré, 
que le défaut d'option, de la part des 
Curés, ne leur préjudicieroit en au- 
cune maniere; que, lorfqu’il fera quef- 
tion de traiter définitivement fur le 
fort des Curés, il prendra en confidé- 
ration toutes les réflexions contenues 
dans le Mémoire. 

Le 31 Août, Mgr. lArchevêque de 
Narbonne à dit : 

Droit deprémi  C'eft un ufage particulier, Mrsser- 
ces contefté AUX GNEURS, aux Curés du Diocefe de 
Fu Di Léon, de ne percevoir la dîme que fur 
une efpece de bled, & à une quotité 
beaucoup moindre que dans le refte de 
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la Bretagne. Maïs par une compenfa- 
tion jufte & néceflaire, ils jouiffent d’un 
droit qu’on appelle dans le Pays droit 
“de prémices , qui confifte à lever dans 
leurs Paroifles, fur chaque ménage ,une 
certaine mefure de bled, avec une cer: 
taine quantité de gerbes. 

Ce droit vient de fouffrir une at- 
teinte qui les alarme à jufte titre, & 
qui les oblige d'implorer votre protec- 
tion. Par Arrêt du 13 Janvier de la pré- 
fente année, le Recteur dela Paroiffe de 
Plouvorn aété débouté du droit de pré- 
zices dont il avoit toujours joui, quoi- 
qu’il foit énoncé dans le même Arrêt, 
qu'il ne perçoit la dîme qu’à Ia trente- 
Jixieme gerbe fur les bleds blancs feule- 
ment, à lexclufion des bleds noirs , chan- 
vres , pois & autres menus grains , °c. 

Il eft évident que cer Arrêt, s’il fub- 
fifte , va troubler la tranquillité de tous 
les Recteurs du Dioccfe de Léon, les 
mettre dans un état de guerre avec les 
Paroifliens, & peut-être fervir de pré- 
texte pour les dépouiller entiérement 
d'un droit qu’une poffeflion immémo- 
riale & non interrompue a confacré, 
& qu'une Jurifprudence conftante du 
Parlement de Bretagne avoit toujours 
maintenue jufqu’à ce jour; droit né- 
ceflaire à leur fubfiftance , & qui a été 
vifiblement, dans fon origine, un fup- 
plément de la dîme; puifque dans les 
Paroifles du Diocefe où la dîme eft X 
la treizieme gerbe , comme dans le refte 
de la Province, le droit de prémices 
eft inconnu, & qu'il eft expreflément 
porté dans les titres relatifs à cet objet 
qui fe font confervés, que ce droit eft 
un échange d’une partie de la dîme. 

Dans de pareilles circonftances , il 
feroit à fouhaiter, peut-être, qu'une 
Loi émanée du Trône, vintraflurer irré- 
vocablement la poffefion des Recteurs 
du Diocefe de Léon , fixer à jamais une 
Jurifprudence fondéc fur l'équité na- 
turelle, & tarir une fource féconde de 
procès tout récemment ouverte : nous 
avons même délibéré quelque temps fi 
nous ne vous propoferions pas de la fol- 
licirer; mais nous avons penfé, qu'un 
Arrêt unique, contre lequel le Recteur 
dépouillé va fe pourvoir au Confeil, 
pouvoit être réformé; ce qui fuffiroit 
peut-être pour débarraffer les Curés du 
Diocefe de Léon, des attaques multi- 
pliées qu’on fe propofe de porter contre 
leur droit de prémices. 

C’eft pourquoi nous nous bornons à 
vous propofer d'accorder vos bons offi- 
ces, & de charger Mrs. les Agents de 
fe 
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fe joindre à Mer. l’Ev. de Léon, pour 
obrenir au Confeil la caffation de l’Ar- 
rêc dont il fe plaint. 

Sur quoi il a été délibéré de charger 
Mrs. les Agents de fe joindre à Mer. 
l'Evêque de Léon, pour obtenir au 
Confeil la caflation de lArrêc rendu 
par le Parlement de Bretagne, le 13 
Septemb.dernier, contre le Recteur de 
Ja Paroifle de Plouvorn, & d'accorder 
leurs bons offices à ceux des Curés de la 
Province de Bretagne, qui pourroient 
“être par la fuite troublés dans l'exercice 
du droit de prémices. 

Le 27 Août, Mor. l’Archevêque de 
Narbonne a fait leéture des différents 
articles qui doivent être inférés dans 
le Cahier du Temporel, pour être pré- 
fentés au Roi : ces articles ont été ap- 
prouvés par l’Affemblée. 

Le 6 Septembre, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe & Mer. l’Arch. de Narbonne 
ont fucceflivement rendu compte de la 
conférence tenue chez M. le Chance- 
lier, le premier de ce mois, fur les ar- 
ticles du Cahier de la Jurifdiétion & {ur 
ceux du Cahier du Temporel, & de la 
réception qui leur a été faite, avec le 
cérémonial ordinaire, par ce premier 
Magiftrat, qui leur a paru dans les dif 
pofitions les plus favorables de donner 
fatisfaction au Clergé, fur les différen- 
tes demandes de l’Aflemblée. . 

L'Affemblée à prié Mrs. les Agents 
de fuivre , avec la plus grande a@ivité, 
auprès de M. le Chancelier, toutes les 
différentes affaires confignées dans le 
Cahier de la Jurifdiction & dans celui 
du Temporel. 


$. XI. Affaires extraordinaires, af. 
faires & Requêtes particuliers. 


Le 27 Août, Mgr. l’Archevêque de 
Touloufe à dit, que la derniere Afflem- 
blée-Générale s’étoit fort occupée de 
la Canonifation de M. Alain de Solmi- 
niac, ancien Evêque de Cahors, connu 
par la fainreté de fa vie & par fes mi- 
racles; qu’il étoit très-intéreffant pour 
la gloire du Clergé, d'accélérer la per- 
fection d'une œuvre aufli pieufe dans 
fon principe, qu’édifiante dans fon ob- 
jet; qu'il propofoit de faire repréfenter 
Île Procès-Verbal de l'Affemb. de 1765 
& de 1766, afin de mieux connoître 
les motifs & la teneur des délibérations 
qui ont été prifes fur cette matiere. 

Lecture faire des délibérations prifes 
en 1765 & 1766, fur la Canonifarion 
de M. Alain de Solminiac, ancien Evé- 
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que de Cahors, & notamment de la dé- 
Hbération du premier Juillet 1766, ila 
été arrêté, que certe derniere délibéra- 
tion feroit exécutée; qu’en conféquen- 
ce, Mgr. l'Archevêèque de Reims feroit 
prié & Mrs. les Agents chargés de don- 
ner tous leurs foins pour que les infor- 
mations qui fe font en France, foient 
envoyées à Rome aufli-tôt qu’elles fe- 
ront finies , & qu’elles leur auront été 
remifes. Mer. l'Archev. de Reims a été 
prié d'écrire à Mr. le Cardinal de Ber- 
nis, pour le prier de choifir un Sollici- 
teur, & il a éré en même-temps déli- 
béré, que l'Affemb. écriroit une Lettre 
au Pape, pour témoigner à Sa Sainteté 
le vif intérêt que le Clergé de France 
prend à cette affaire, de l'érar de la- 
quelle il fera rendu compte à la pro- 
chaine Affemblée par Mrs. les Agents. 

Le 6 Septembre, Mr. l’Archev. de 
Touloufe à fait lecture d’un projet de 
Lettre de l'Aflembléè au Pape, pour 
fapplier Sa Sainteté de vouloir bien fe 
rendre aux defirs du Clergé, pour la Ca- 
nonifation de M. Alain de Solminiac, 
Evêg. de Cahors. Ce projet a été adop- 
té, & la Lettre a été fignée, confor- 
mément à l’ufage, par Mer. le Préfi- 
dent & par M. l'Abbé de Caulaincourt, 
Secrétaire. 

Le 29 Août, Mgr. l’Archevêque de 
Reims a dir, que M. l'Abbé Lallemand 
demandoit à parler à l’Affemblée : fur 
quoi M. l'Abbé Lallemand étant entré, 
a dit, qu'il avoit eu l'honneur d’être 
député par le Clergé & la Noblefle de 
Normandie, pour folliciter au Confeil 
du Roi une interprétation de la Loi 
qui regle les Affemblées municipales, 
par laquelle la priorité d'opinions eft 
attribuée aux Notables des Jurifdic- 
tions fur les Notables du Clergé & de 
la Nobleffe; qu’il a obtenu des Lettres- 
Patentes telles qu'il les follicitoir, & 
leur enrégiftrement au Parlement de 
Rouen; qu’il avoit l’honneur de pré- 
fenter à l'Affemblée ces Lettres- Pa- 
tentes, & de lui faire l'hommage d'un 
Mémoire détaillé fur les droits du 
Clergé & de la Nobleffe , qu'il avoir 
préfenté au Confeil, pour obrenir lef- 
dites Lertres-Parentes. Mgr. l'Archev. 
de Reims lui a répondu, que l'Affem- 
blée éroic déja inftruite du fervice qu'il 
avoit rendu au Clergé de Normandie, 
& qu’elle feroit très-empreflée de Jui 
donner des marques de fa fatisfaétion. 
Il a été délibéré, que le Mémoire fe- 
roit dépofé dans les Afchives du Cler- 
gé, & que les Lertres-Patentes enré- 
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giftrées au Parlem. de Rouen, feroient 
inférées parmi les Pieces Juftificatives 
du Procès-Verbal. 

Le 31 Août, M. l'Abbé Dulau a ré- 
clamé les bontés & la proteétion de 
PAffemblée , en faveur du Chapitre de 
PEglife Métropolitaine de Bordeaux, 
dans une inftance pendante au Confeil, 
entre le Chapitre & les Oficiers du Bu- 
reau des Finances de la même Ville, au 
fujec de la préféance dans les cérémo- 
nies & actes publics, foit de Corps à 
Corps, foit de Députés à Députés; 
conteftation qui intérefle fingulière- 
ment la prééminence des Eglifes Ca- 
thédrales du Royaume. M. l'Abbé Du- 
Jau a ajouté, qu'aux titres authentiques 
& folemnels qui fondent, à cer égard, 
le privilege général de ces premieres 
Compagnies Eccléfiaftiques, le Cha- 
pitre de Bordeaux avoir l'avantage de 
joindre, dans l'efpece particuliere, une 
poffeflion auffi conftante qu'immémo- 
riale. 

L'Affemblée à délibéré, que Mrs. les 
Agents appuicront du fecours de leurs 
bons offices au Confeil, les démarches 
du Chapitre Métropolir. de Bordeaux, 
lors du Jugement de l’inftance. 

Le 30 Août, Mor. l'Archevêque de 
Touloufe a dit: 

Les Curés des Paroifles firuées dans 
le reflort du Parlement de Grenoble, 
MesseicNEuRrs, font cffrayés d’un 
Arrêt de ce Parlement, qui ordonne, 
fuivant le Mémoire qu'ils ont remis, 
de donner l’'Eau-bénite par préfenta- 
tion au Seigneur, quoique l’ufage foit 
contraire, & que cet ufage foit autorifé 
par des Ordonnances Synodales & par 
le Réglement de 1655 : ces Curés crai- 
gnent que les Seigneurs ne tentent fuc- 
ceflivement de rendre cet Arrêt com- 
mun à leurs Paroifles ; ce qui occafon- 
neroit auf fucceflivement une multi- 
tude de procès & deconteftations: dans 
cette pofirion, ils recourent à vous, 
fous l'autorité de leur Evêque , pour 
vous prier de les mettre à l'abri de ces 
conteftations; & nous croyons qu'il n’y 
a pas de meilleur moyen que d'engager 
M. le Chancelier à fe concerter avec 
les Archevêques & Evêques du refort, 
afin qu'eux-mêmes préfentent au Roi 
un Réglement à ce fujer; & que ce 
Réglement, revêtu de lautorité du 
Prince, prévienne des troubles qui font 
capables de détruire la paix des Paroif- 
fes, & de rendre moins efficace le mi- 
niftere des Pafteurs. Nous fommes per- 
fuadés que la fagefle des Archevèques 
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& Evêques de cette Province trouvera 
les tempéraments néceflaires, & que 
ce qu’ils auront propofé, foutenu de 
ces bons offices, aura toute la réuflite 
qu’on doit attendre de la bonté & de 
la juftice du Roi. 

La matiere mife en délibération, 
Mgr. l'Archevêque de Reims a été prié 
d'engager M. le Chancelier à fe con- 
certer avec les Archevèques & Evêques 
du reflort du Parlement de Grenoble, 
afin qu’eux-mêmes préfentent au Roi 
un Réglement qui, revêtu de l'autorité 
du Prince, prévienne toutes contefta- 
tions fur les droits honorifiques, dans 
la maniere de donner l’Eau-bénite aux 
Seigneurs des Paroifles. 

Le 31 Août, M. l'Abbé Dulau a dit: 

M.le Controleur-Général nous a fait 
l'honneur de nous adrefler, en qualité 
de vos Agents, MESsEIGNEURS, un 
projet de Déclaration, concernant la 
dîme de la garance; plante dont la ra- 
cine, très-renommée pour la tcinture, 
cft finguliérement précieufe aux Manu- 
faêtures du Royaume : la culrure s’en 
eft introduite, depuis quelques années, 
parmi nous ; mais exigeant des frais 
immenfes & de longues préparations, 
ce n’eft qu’à la faveur de grands privi- 
leges qu’elle peut s'étendre & fe perpé- 
tucr. Le vœu du Miniftre feroit donc, 
que les terres enfemencées en garance 
jouiflent, pendant pluficurs années, 
de l’exemption totale de la dîme; & 
qu'après ce laps de temps, la dîme ne 
pür être perçue fur cette plante qu’à la 
moitié du taux ordinaire pour les autres 
fruits. Mais avant de réalifer des vues 
auf patriotiques, M. le Contrôleur- 
Général s’eft empreflé de vous les com- 
muniquer ; déférence bien jufte & bien 
naturelle, dont le Gouvernement à 
donné fi fouvent l’exemple, notam- 
ment à l’époque de la derniere Affem- 
blée, lors de la Déclaration concernant 
les défrichements. 

Vous vous appercevez, fans doute, 
MessseienEurs , que la demande de 
M. le Contrôleur-Gén. fait naître deux 
queftions principales :: 1°. l’exemption 
propofée peut-elle être admife & con- 
fentie par le Clergé? 2°, Dans quelles 
bornes faut-il refferrer cetteexemption? 
À quelles formalités doit-elle être aflu- 
jettie, à l’effer de la rendre moins oné- 
reufe aux Décimateurs, & de tarir, au- 
tant qu'il eft poflble , la fource funefte 
des abus & des conteftations dans l’exer. 
cice de ce privilege? Afin de pouvoir 
délibérer, en plus grande connoiffance 
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de caufe, fur un objet aufli important, 
nous vous fupplions d'entendre la lec- 
ture de la Lertre de M. l'Abbé Terray, 
enfemble du nouveau projet de Déclara- 
tion : vous nous permettrez enfuite d’a- 
voir l'honneur de vous rendre compte 
du réfulrat des obfervations faires par 
Mgrs. & Mrs. les Commiflaires du Bu- 
reau du Temporel, fous les yeux def- 
quels l'affaire a été difcutée avec atren- 
tion; nous avons cru aufli devoir en 
foumertre l'examen aux lumieres de vos 
Avocats. 

M. l'Abbé Dulau ayant achevé de 
lire le projet de Déclaration, eft entré 
dans un détail fort écendu fur Île fonds 
& la forme de cette nouvelle Loi, Après 
avoir balancé les raifons qui parlent en 
faveur de l’exemption demandée, avec 
celles qui paroiflent la combattre, ana- 
Iyfant le préambule & le difpofitif de 
la Déclaration, il a propofé différentes 
modifications, tendantres à concilier la 
faveur que la culture de la garance mé- 
rite, avec la juftice due, en cette cir- 
conftance, aux Décimateurs. 

Tources ces obfervarions ont été trou- 
vées aufli judicicufes, que nettement 
expofées. Ïl a été arrêté, en conféquen- 
ce, que l’Affemblée fe faifoit un véris 
table plaifir de concourir à l’encourage- 
ment d’une culture auffi précieufe que 
celle de la garance, par le facrifice mo- 
mentané du droit de dîme, & même 
par la réduétion de fa quotité après l'ex- 
piration du privilege; mais que Mrs. les 
Agents feront chargés de mettre fous 
les yeux de M. le Contrôleur-Général, 
les obfervations précédemment indi- 
quées, en le priant , au nom de la Com- 
pagnie, de vouloir bien en faire ufage 
dans la rédaétion de la Loi qui inter- 
viendroit à ce fujet. 

Le 20 Août, Mr. l’Arch. de Reims 
a dit, qu'il avoit reçu une Lettre de M. 
le Contrèleur-Général, par laquelle ce 
Miniftre demande à l'Affemblée un fe- 
cours, pour l'exécution des ordres du 
Roi, relativement à la fupprefion de la 
mendicité. M. l'Abbé de Caulaincourt 
a lu la Lettre, dont la teneur s'enfuit. 

» Le Roï ayant jugé à propos, Mon- 
» SIEUR, de prendre des mefures pour 
» l'arrération & le renfermement des 
» mendiants , & ces mefures exigeant 
» des premiers frais, qui font une nou- 
» velle furcharge pour l'Etat, déja obé- 
»ré, des Finances, Sa Majefté m'a or- 
» donné de vous marquer qu'elle défi- 
» roit que l’Affemblée l'aidât pour fub- 
» venir à ces premiers frais, & la mît 


ASSEMBLÉE DE 1770.6.XL 


1894. 
» à portée de remplir promptement un 
» objet aufli digne de fon attention. 
» La deftination & l'emploi de ce fe- 
» cours font trop intéreflants, pour que 
» Sa Majefté croie devoir déterminer 
» elle-même la fomme qu’elle defire- 
» roit obtenir. Elle s’en rapporte à ce 
» que le zele infpirera à des Evêques 
» dont elle connoît la charité & l'em- 
» preflement à entrer dans fes vues : 
» vous favez, MonstEUR, la juftice 
» particuliere qu’elle rend à votre at- 
» tachement pour fa perfonne; & je 
»puis vous aflurer qu’elle vous faura 
» gré, ainfi qu'à toute l’Aflemblée, de 
» ce que le Clergé fera dans cette occa- 
» fion. Il aura le mérite, en plaifant à 
» Sa Majcfté, de contribuer à une œu- 
» vre excellente en elle-même, & par- 
» ticuliérement méritoire aux yeux de 
» la Religion, d’en accélérer la réuflite, 
» & de foulager le Peuple d’une partie 
» de limpofition qu’ellerend néceffaire. 
» J'ai l'honneur d’être, avec un très- 
» parfait attachement, MonsiEUR, 
» votre très-humble & très-obéiffant 
» ferviteur, Signé, TERRAY. » 

Sur cela, l’Aflemblée, après avoir 
entendu Mgr. lEvèque de Langres, 
Promoteur, a délibéré par Provinces : 
celle de Tours étant en tour d’opiner la 
premiere, fon avis a été adopté de tou- 
tes les Provinces ; en conféquence, vu, 
d'une part, l'importance de lobjer, & 
de l'autre, que la dépenfe peut être 
prife fur les fonds provenant du béné- 
fice de la converfion des rentes du de- 
nier vingt au denier vingt-cinq, & qu'il 
n’en réfultera, niimpofition nouvelle, 
ni emprunt, il a été réfolu d’accorder 
à Sa Majefté la fomme de 300000 liv., 
pour être employée À l’arrétation & au 
renfermement des mendiants dans tout 
le Royaume. 

Le 9 Août, M. l'Abbé Dulau à dit: 

Les entreprifes fur la Jurifdiétion des 
Bureaux Diocéfains, MESSEIGNEURS, 
ont toujours fixé les regards & l’atren- 
tion des Affemblées précédentes, fin- 
guliérement jaloufes de maintenir dans 
l'intégrité la plus entiere, ce dépôt pré- 
cieux de maximes authentiques & fo- 
lemnelles fur lefquelles repofe, comme 
fur des fondements inébranlables, tou- 
te l’économie de notre adminiftration 
temporelle. 

Un des principaux devoirs du minif- 
tere que j'ai l'honneur d'exercer, eft 
donc de dénoncer à votre vigilance les 
procédures intentées par quelques Fa- 
briques du Diocefe de Châlons-fur- 
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Marne, au mépris des Jugements éma- 
nés de la Chambre Ecciéfiaftique du 
même Diocele; procédures fouvcraine- 
ment injuftes au fond, manifeftement 
irrégulieres dans la forme, & donc les 
fuites intéreflent eflenriellement votre 
compétence fur le fait des décimes. 
Pérmerrez-moi quelques détails : vous 
le favez, MesseienEuURSs, les Cham- 
bres Diocéfaines ont la faculré de com- 
prendre dans leurs rôles les biens & re- 
venus des Fabriques. Sans rappeller ici 
tous les vitres décififs & victorieux qui 
les y autorifent, vos délibérations, re- 
vêrues de Lertres-Parenres enrégiftrées 
au Parlement, en renferment une dif- 
pofition précife & lictérale. Il cft vrai 

uë la nature de ces établifflements & 
la pieufe deftinarion de leurs deniers 
dotaux, réclamentun pied d’impofition 
proportionnellement modéré : tel eft 
auf le vœu da Clergé & la pratique des 
Diocefes. 

La contribution des Fabriques aux 
décimés étois en vigueur dans toute 
l'érendue du Royaume, fans obftacle 
& fans réclamation, lorfque quelques 
plaintes fe font enrendre dans le Dio- 
cefe de Châlons-fur-Marne : les Mar- 
guilliers de Saint-Germain, Paroiffe de 
la Ville Epifcopale, prétendant être 
furchargés , dreflent une Requête en 
modération. Ceux de Notre-Dame, au- 
tre Eglife Paroifliale de la même Ville, 
plus hardis & plus entreprenants, ofent 
conclure à une radiation pure & fimple 
de leur taxe, fur le prétexte que les 
Fabriques ne font point impolables ; 
exemple faivi par les Marguilliers de 
Vicri-le-François, poftérieurement à 
des actes rendant feulement à la réduc- 
tion de leur quote-part : les uns & les 
autres introduifent l’inftance devant le 
Bureau Diocéfain de Châlons. Après 
uné inftruétion très-ample & rrès-con- 
tradictoire , intervient un Jugement 
peu favorable aux prétentions des Fa- 
briciens. Ils en interjectent appel à la 
Chambre Supérieure des décimes; mais 
bientôt abandonnant la route tracée 
par les Ordonnances, ils fe défifkent de 
léur appel fimple, & y en fubftituenc un 
comme d'abus, dont eft faifi le Parle- 
ment de Paris. 

Vous êtes trop éclairés, MEsse1- 
GNEURS, pour ne pas envifager dans 
fon enfemble le vice & le danger d’une 
femblable procédure. Hl eft de principe 

ue les Chambres Eccléfiaftiques foient 
feules compétentes pour connoître de 
la taxe & cotifarion aux décimes; prin- 
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cipe confacré par les Loix du Royaume 
les plus authenriques & les plus recon- 
nues. Je parle du célebre Edit du mois 
de Janvier 1599, des Lertres-Parentes 
du mois de Juillet 1606 & de la Décla- 
ration du mois de Mai 1626 : la même 
difpofition eft renouvellée de la ma= 
niere la plus impérative & la plus tran- 
chante dans cette chaîne immenfe de 
Lertres-Parentes confirmarives de vos 
délibérations , concernant les Dons- 
gratuits, notamment dans celles qui 
autorifent les nouveaux facrifices que 
vous avez faits, avec autant d’empref- 
fement que de zele, pour venir au fe- 
cours de l'Etat. 

Vouloir écarter le reproche d’incom- 
pétence à la faveur de l'appellation qua- 
lifiée comme d'abus, ce feroit évidem- 
ment contredire le texte des Loix pré- 
cédentes, lefquelles n’énoncent certe 
réferve, ni dans le difpoñitif, ni dans 
lArrêt d’enrégiftremenr ; ce feroit 
ébranler, jufques dans fes fondements, 
l'attribution exclufive accordée par l’E- 
dit de création aux Bureaux des déci- 
mes, tant particuliers que 
ce feroit même, oferois-je le dire? mé- 
connoître & dénaturer Jes vrais prin- 
cipes de la matiere. Quiconque en effet 
aura approfondi la théorie de l'appel 
comme d’abus, & les principes fonda- 
mentaux de cette procédure, aura, fe- 
lon moi, bien de la peine à concevoir 
qu'elle puifle être dirigée contre les 
opérations de Tribunaux légalement 
établis par la Puifflance temporelle, à 
Peffer de connoître exclufivement de 
furtaxe entre les contribuables aux dé- 
cimes : rien donc de plus conftant, de 
plus notoire, que l’incompétence, à 
cet égard, des Juges ordinaires. Si les 
monuments des Agences précédentes 
offrent quelques veftiges de pareilles 
entrepriles, le Clergé a toujours eu la 
confolation de les voir réformées avec 
éclat par le Légiflateur, inréreflé lui- 
même à rendre immuables & perm 
nentes les bornes fi fagement pofée 
entre les différentes Jurifdiétions du 
Royaume. 

Quoiqu'il vous importe infiniment, 
MEsseteNEURS, de conferver la poffef- 
fion d’impofer les Fabriques, principa- 
lement aujourd’hui que le poids de vos 
charges eft devenu accablant; c’eft fur- 
tout la forme infolire adoptée par cel- 
les du Diocefe de Châlons, qui me pa- 
roît mériter toute votre attention. Que 
la porte foit ouverte aux appels com- 
me d'abus en cette matiere, bientôt 
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ils fe multiplieront avec une étonnan- 
te rapidité dans routes les parties du 
Royaume. Les mécontents {& il en eft 
toujours, lorfqu'il eft queftion de fup- 
porter une levée de deniers, quelque 
équitable que foit la répartition) les mé- 
contents déclinerontla Jurifdiétion des 
Chambres Diocéfaines & Supérieures, 
pour porcer, par cette voie, leurs Re- 
quêtes, foit en décharge, foit en mo- 
dération , devant les Cours Séculieres, 
Ces Cours n’eftimeront pas pouvoir 
délibérer en connoïflance de caufe, 
fans ordonner l'apport des Rôles, dé- 
parcements & délibérations : infenfi- 
blement cette branche précieufe d’ad- 
miniftration échappera de vos mains; 
vous perdrez un de vos plus beaux pri. 
vileges , exercé avec autant de gloire 
pour le Corps, que d'utilité pour les 
particuliers. 

Ilferoir fans doute à fouhaiter qu'une 
conteftation de certe nature püût fe ter- 
miner par les voies de conciliation; 
voies infiniment préférables à des con- 
flits judiciaires d'autorité. Chargés de 
gérer vos affaires dans des temps ora- 
geux & difiiciles, malheur à nous fi 
nous n’érions pas pénétrés de cette ma- 
xime faluraire : mais c’eft fans fuccès 
que Mgr. l'Evêque de Châlons, dont 
vous connoiffez le zele, non moins pru- 
dent qu’éclairé, a épuifé routes les ou- 
vertures de paix & d’accommodement. 
Dans la crainte que les délais plus long- 
temps prolongés, n’operent une fer- 
mentation contagieufe pêur l’univer- 
falité des Diocefes, il vient, avec con- 
fiance , MESSEIGNEURS , dépofer en vo- 
tre fein fes peines & fes alarmes, fe féli- 
citant de trouver dans la fupériorité de 
vos lumieres & l'étendue de votre cré- 
dir, des reffources auili abondantes que 
fures pour éclairer & afFermir fa marche. 

Deux voies peuvent être fuivies en 
cette circonftance , dit le nouvel Edi- 
teur de vos Mémoires : la premiere, 
feroit de préfenter Requête à la Cham- 
bre Souveraine, laquelle déchärgeroit 
de l’aflignacion au Parlement, & feroit 
défenfes de fe pourvoir ailleurs qu’en 
cette Chambre. Si les Fabriques appel- 
lantes n'obtemperent pas à ces défen- 
fes, au moins donneront-elles ouver- 
ture à un Réglement de Juges au Con- 
feil. Le fecond moyen eft de s’adreffer 
direétemenc à ce dernier Tribunal, & 
de conclure à être déchargé de l'afli- 
gnation, le Roi s'en réfervant la con 
noifflance , ou l'appel comme d'abus 
étant converti en appel fimple, nécef- 


ASSEMBLÉE DE 1770. 6. XL 


1898 
fairement du reflort de la Cour Sou- 
veraine des Décimes. Le fuffrage de 
plufieurs Aflemblées paroît avoir con- 
facré certe derniere forme, moins lon- 
gue d’ailleurs & moins difpendieufe. 
On lit dans le Procès-verbal de l'Af- 
femblée convoquée en 1655, ( Séance 
du 6 Février 1657, ) que quelques Bé- 
néficiers du Diocefe de Nevers, ayant 
appellé coinme d'abus au Parlement de 
Paris, des Sentences du Bureau Dio- 
céfain, qui les condamnoient au paie- 
ment de leur taxe, l'Affemblée ordon- 
na aux Agents de pourfuivre au Con- 
{eil une décharge de Paflignation, en 
conformité d’un Arrêt de Réglement, 
portant défenfes aux Parlem. de pren- 
dre connoiflance du fait des Décimes. 
Le même Procès-verbal fair men- 
tion, dans la Séance du $ Mai 1657, 
d'un Arrêt du Confeil, rendu le 3 Mars 
1656, par lequel fur évoquée une con- 
teftation furvenue entre je Syndic du 
Diocefe d’Aire, & quelques Fabriques 
du même Diocefe, pour raifon de co- 
tifation aux Décimes ; conteitation d’a- 
bord pendante au Parlement de Bor- 
deaux, par la voie de l'appel comme 
d'abus. L'Affemblée ayant été commi- 
fe aux fins de ftaruer fur cette affaire, 
inconteftablement dans la même efpe- 
ce que celle dont j'ai l'honneur de vous 
entretenir, déclara, par un Jugement 
public & folemnel, les Fabriques con- 
tribuables aux impofñtions, tant ordi- 
paires, qu’extraordinaires du Clergé. 
Enfin de nos jours quelques Bénéficiers 
du Diocefe de Vabres ayant interjerté 
appel comme d'abus au Parlement de 
Touloufe, d'une taxe répartie par le 
Bureau Diocéfain, les Agents-Géné- 
raux, alors en place, dénoncerent au 
Confeil cette forme de procéder, en 
articulant netrement & fans.dérour l'in- 
compétence abfolue des Parlements À 
ce fujer. Sur leur Requête eft interve- 
nù Arrêt le premier Décembre 1752, 
qui évoque à Sa Majefté le litige, & en 
renvoie la connoiflance au Bureau des 
Décimes de Vabres, fauf l'appel à la 
Chambre Supérieure de Bourges. 
C'eft à vous, MessrienEurs, qu'il 
appartient de balancer en ce moment 
quel projet de délibération eft le plus 
avantageux au fond, & le moins fuf- 
ceptible de contradiétion dans la for- 
me. Quelques mefures que vous infpi- 
re votre haute fagefle dans une occa- 
fion fi importante, je m'eftimerai inf- 
niment heureux, fi vous avez la bonté 
de regarder le eourt expofé que j'ai pris 
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la liberté de mettre fous vos yeux, com- 
me un gage & un monument de mon 
zele pour leu intérêcs du Clergé en gé- 
néral, & de ma déférence pour Mgr. 
PEvêque de Châlons en particulier. 

M. l'Abbé Dulau ayanc fini fon Rap- 
port, lAflemb. a délibéré, qu'il feroit 
indé compte à M. le Chancelier des 
Appols comme d'abus interjettés par 
quelques F: ibrique s du Diocefe de Chà- 
lons-fur-Marne, fur le fait du paiement 
| de leur taxe, à l'effer d’avifer avec ce 
| | premier Magiftrat aux mefures les plus 
promptes & les plus efficaces pour ar- 
| rêter une entreprife auf dangereufe 
qu'irréguliere. Mrs. les Agents ont eu 
ordre 4e fuivre cette affaire avec la 
plus férieufe attention. 

Le 6 Septembre, M. l'Abbé Dulau 
ayant rendu compte des difficultés éle- 
vées à l’occafion de la faillite du fieur 
Bonvaller, Receveur des décimes du 
Diocefe de la Rochelle, Mgr. lArche- 
vêque de Narbonne a exporé l'avis de 
la Commilion ; & l’Affemblée confidé- 
ranc que le feul Mandataire, dont le 
Clergé-Général puifle répondre, étoit 
| fon Receveur-Général , & que jamais 
fon intention n'avoir été de répondre 
des Receveurs Diocéfains, lors même 
qu'ils reçoivent Fargenx des Prêteurs 
qui veulent conftituer des rentes fur le 
Clergé ; que d’ailleurs il ne participe 
pointà leur nomination, non plus qu’ à 
ladmiflion de leurs cautions; qu’enfin 
les Receveurs Diocéfains ne peuvent 
être regardés que comme les Prépofés 
des Bureaux Diocéfains, & non du 
Clergé-Général ; que en. cu com- 
mifération que Be itent la pl upart des 
Prêreurs, dont l'argent a été dillipé par 
le fieur Bonvallee, puifqu'on compte 
parmi eux des Hôpitaux, des Fabri- 
ques, des Ecoles pies & de pauvres 
Lobnanenes es raifons plaufbles 
qu'ils alleguent pour j juftifier leur bonne 
foi & leur confiance dans le fieur Bon- 
vallec, font autantde motifs dignes de 
l'attention de l'Afflemblée; que, d'un 
autre côté, l'affaire eft trop compliquée 
& trop importante ; qu'il manque à 
Y'Affemb. trop d’éclairciflements, pour 
pouvoir prendre , dans les de 
| féances, unc délibération définitive; 
a arrêté & délibéré de prier Mors. (2 
Archevêq. de Reims & de Narbonne, 
conjointement avec Mrs. les Agents, 
de fuivre ladite affaire , leur Mens 
pouvoir de ftipuler , pour les intérêts 
du Clergé, routes les conditions qu'ils 
|| avifcront, "foir vis-à-vis de Bonvallet & 
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de fa famille, foit avec les Porteurs 
de récépiflés dudit Bonvallet, pour ar- 
gent deftiné à être conftitué fur le 
Clergé : & cependant pour difliper les 
nuages que des Prêreurs intéreflés vou- 
droient élever fur le principe ci-deflus 
rapporté, & en conféquence duquel le 
Clergé-Général ne peut être pris à par- 
tie pour répondre, en aucun cas, dela 
folvabilité des Receveurs Diocéfains, 
il a été unanimement délibéré de char- 
ger Mrs. les Agents d'écrire à tous les 


Evêques & à tous les Syndics , pour 
rendre publiques, à cet égard, Tes in- 


tentions du Clergé; comme au lef- 
dits Sieurs Agents veilleront à ce que 
dans toutes les Lettres-Patentes quiin- 
terviendront par la fuite fur les em- 
prunts du Clergé, le principe foiténon- 
cé en rermes formels, 

Le 21 Juillet, Mgr. l'Archevêque de 
Narbonne a dit, que les Confeillers de 
la Chambre Supérieure des décimes de 
Touloufe , étoient dans le deflein de 
fe pourvoir au Confeil, pour fe faire 
autorifer à lever une contribution fur 
tous les Diocefes reflortiffant de ladite 
Chambre, à l’effer d'acquérir une mai- 
fon contiguë au Palais Archiépifcopal, 
qui puifle mars le lieu ordinaïe des 
féances du Tribunal ; que néanmoins 
ils avoient cru devoir, avant tout, fou- 
mettre leur projet à à décifion del Af- 
femblée, & favoir fi elle agrééroit leur 
démarche, Mer.l'Archev. de Narbonne 
a ajouté, qu'il avoit paru à Mars. & à 
Mrs. du Bureau du Temporel, que la 
demande de Mrs. de la Chambre Supé- 
rieure de Touloufe étoit très-favora- 
ble ; que ce Tribunal n'ayant aucun 
licu afligné pour y tenir fes féances, il 
étoit AA jufte que les Diocefes qui en 
reflortiffent, concouruffent à cette dé- 
penfe, Par qu’à l'entretien & aux ré- 
parations de ladite maifon , pourvu 
toutefois que la taxe demandée foit ré- 
partie, fuivant les principes détermi- 
nés par les précédentes Affemblées, 
pour les décimes générales du Clergé. 

Sur quoi hi Affemblée, vu les circonf- 
tances où fe trouve la Ghambte Supé- 
rieure des décimes de Touloufe, a ap- 
prouvé le projet dont Mer. l’Archev. 
de Narbonne a rendu compte, fous la 
condition néanmoins que la contribu- 
tion, dont ladire Chambre demandera 
Éuteribtiôn au Confeil , foit répartie 
fur les Diocefes , conformément aux 
#egles de proportion établies par les 
précédentes Aflemblées, fur le fait des 
décimes générales. 
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$. XIL. Ærat des Archives. Livres 
€ empreffions. Officiers du Cler- 
gé. Penfions É gratifications. 


Aumônes. 


Le 18 Juillet, Mgr. l'Ev. de Vabres 
& M. l'Abbé de Chapelain , Commif- 
faires pour les Archives, ont pris le 
Bureau ; Mgr. l'Ev. de Vabres a dit: 

Je me fuis acquitté, avec M. l'Abbé 
de Chapelain, de la commillion dont 
vous nous avez chargés, MESSE 1- 
GNEURS, pour la revifion de vos Ar- 
chives. Le fieur de Beauvais, aidé des 
ficurs Duchefne & Fournier, fes gen- 
dres, nous a repréfenté tous les titres 
qui y font dépofés ; nous les avons vé- 
rifiés, & ils nous ont paru dansle meil- 
leur ordre. 

Nous y avons trouvé une collection 
de quatre-vingt-feize volumes manulf- 
crits, dont M. l'Abbé de la Luzerne, 
nommé à l’Evêché de Langres, & M. 
l'Abbé de Cicé, nommé à l’Evêché de 
Rodez, ont cru devoir enrichir vos 
Archives : les trois premiers font les 
Olim du Parlement; ils commencent 
à l’année 1254, & finiflent à l’année 
1351; les autres font des Regiftres du 
même Parlement, depuis l’année 1 364, 
jufqu’en 1664. Perfonne n’ignorecom- 
bien ces volumes font rares & intéref- 
fants; cette attention, de la part de 
Mrs. vos Agents, mérite aflurément 
les plus grands éloges. 

Nous avons aufli examiné le Recueil 
des nouveaux Ouvrages qui pourroient 
intéreffer la Jurifdition, ou le Tem- 
porel du Clergé. Votre Garde des Ar- 
chives, qui cherche tous les moyens 
de vous être utile, imagina certe col- 
lection en 1750 : elle a mérité l’appro- 
bation des Affemblées-Générales qui fe 
font tenues depuis, & elle ne pouvoit 
fe faire avec plus d’exactitude & de 
difcernement. Nous n’avons point été 
furpris, Messeieneurs, du bon état 
où nous avons trouvé vos Archives : 
celui à qui ce dépôt cft confié, nous 
cft connu depuis long-temps : nous fa- 
vons qu'il ne fert pas le Clergé avec 
moins de zele & de fuccès, dans des 
fonctions encore plus importantes & 
plus difficiles. 

Pendant l’Agence que j'ai eu l’hon- 
neur de remplir, j'ai été à portée de 
voir de près le travail du fieur de Beau- 
vais, & combien il étoit utile au Cler- 
gé. Je ne puis laiffer pafler cette occa- 
fion de lui donner un témoignage pu- 
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blic du cas que je fais de fon mérite & 
de.fes talents. Je fuis perfuadé, Mes- 
SEIGNEURS , que vous applaudirez à 
mes fentiments pour lui, 

Le rapportfini, l’Affemblée a remer- 
cié Mgr. l’Ev. de Vabres & M. l'Abbé 
de Chapelain, des peines & des foins 
qu'ils fe font donnés pour la vifite des 
Archives ; elle à aulli remercié Mgrs. 
les Evêq. de Langres & de Rodez, de 
la collection des Olim & des regiftres 
du Parlement, qu'ils lui ont procurés. 

Le 6 Avril, Mr. l'Archevêque dé 
Reims à dit, que la derniere Aflem- 
bléc-Générale du Clergé avoit, fur le 
rapport de Mgr. l’Archev. d'Arles, pris 
une délibération le 2 Oëtobre 1765, 
pour limpreflion de la collection des 
Procès-verbaux , Ouvrage adopté par 
l'Aflémblée de 1762, & confié à la di- 
rection de Mgr. l'Ev. de Mâcon; que 
les quatre premiers volumes de cet im- 
portant Ouvrage étoient imprimés , & 
que le Sieur Abbé Duranthon ; qui 
avoit donné tous fes foins à cetre édi- 
tion, défiroit les préfenter À l’'Affem- 
blée. Mgr. le Préfidenc aajouté, qu'il 
croyoir néceflaire d'examiner fi le plan 
propofé dans les précédentes Affem- 
blées, pour un travail fiutile & fi avan- 
tageux au Clergé, avoir été exécuré 
avec l'exactitude qu'il exige. En con- 
féquence, Mgr. l’Archev. de Reims a 
nommé pour Commiflaires Mgr. l’Ar- 
chevêque d’Arles, Mgr. lPEvêque de 
Vannes, & Mrs. les Abbés de Sinéty 
& de Bellefcize. 

Le 22 Juin, Mgr. l’Archeyëq. d’Ar- 
les à dir: 

En conféquence des ordres dont vous 
nous avez honorés, Mor. l'Evêque de 
Vannes, Mrs. les Abbés de Bellefcize , 
de Sinéty & moi, nous avons exami- 
né, MESSEIGNEURS, la nouvelle Col- 
letion des Procès-verbaux du Clergé, 
dont le fieur Abbé Duranthon avoir été 
chargé par l'Affemblée de 1765 : d’a- 
près le compte que nous eumes l’hon- 
neur de lui en rendre, Mgr. lEvêq. de 
Nevers, M. l'Abbé de Leyfiin, aujour- 
d’hui Archevêque d’Embrun, M. l'Ab- 
bé de Cry & moi, elle ordonna qu'on 
travailleroit à l’impreflion de cet Ou- 
vrage, dont elle fentit toute l'utilité, 
lequel Ouvrage devoitcomprendretous 
les Procès-verbaux, depuis 1560, juf- 
qu'en 1665 ; & Mrs. les Agents furent 
chargés de veiller à l'impreilion. 

Cerre édition eft achevée en quatre 
Volumes :»-folio. Le premier contient 
dix-fepc Aflemblées | tenues depuis 
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1560, jufqu'en 1608 inclufivement. 

Le fecond en contient dix, depuis 
1610, jufques en 1635. 

Le troifieme en renferme trois, de- 
puis 1641, jufques en 1650. $ 

Et enfin le quatrieme en contient 
trois, depuis 1655, jufques en 1665 ; 
en tout trente-trois Aflemblées dans 
lefpace de 105 ans, c’eft-à-dire, dans 
la moitié du temps qui s’eft écoulé, de- 
puis 1560, jufqu’à nos jours. 

Il faut à préfenc mettre fous vos yeux 
la méthode que l'Auteur s’eft propolé 
de fuivre. 

À larêre de chaque Volume ,on trou- 
ve une courte Analyfe, ou Table des 
maticres, dans le même ordre qu’elles 
font rapportées, & il indique les pages 
où elles fe trouvent. 

Vient enfuite le Sommaire de l'Af- 
femblée, divifé en dix, quinze ou vingt 
articles, ou paragraphes, plus ou moins, 
ous lefquels font placées routes les dé- 
libérations de l'Aflemblée qui ont rap- 
port à la même matiere, fans en omet- 
tre une feule; & c’eft ici le grand tra- 
vail de l'Auteur. Il faut qu'un Procès- 
verbal volumineux foit refondu dans 
ces différents Paragraphes, en y réu- 
niffant routes les circonftances eflen- 
tielles : mais c’eft ce qui prouve l’uti- 
lité de la nouvelle Colleétion. Par cette 
méthode , le Lecteur évite l'embarras 
de parcourir tout un Procès-Verbal 
pour fuivre le fil d’une affaire; ce qui 
emporte une grande perte de temps, 
& rend la recherche qu’on fe propofe 
de faire, très-laborieufe. En un mot, 
l'Auteur fait fur chaque article du Pro- 
cès-Verbal ce que le Lecteur feroit obli- 
gé de faire, s’il vouloir acquérir par lui- 
même la connoiffance exacte de tout 
ce qui eft dit fur la même matiere, & 
il exécute ce que les Tables les plus 
exaétes ne peuvent indiquer que très- 
imparfaitement. 

À la fin de chaque Volume, il place 
les Pieces Juftificatives, concernant les 
Affemblées comprifes dans ce même 
Volume; en quoi il fe conforme à ce 
qui fur ordonné par l'Affemb. de 1700, 
& qui depuis a toujours été obfervé. 

Âu commencement de chaque Af- 
femblée, il place un Préambule, qui 
expofe les motifs qui lui ont donné 
lieu, & les principaux objets qui y 
font traités. Ces Préambules font ordi- 
nairement intérefants, & répandent 
un grand jour fur ce qu'on va lire. 

Tel eft le plan de l'Auteur : voyons 
à préfenr s’il a bien exécuté. 
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Nous avons comparé plufeurs arti- 
cles des anciens Procès-Verbaux avec 
la rédaction qui en a été faire, & nous 
avons trouvé les matieres divifées avec 
la plus grande précifion ; elles font rap- 
portées fous leurs paragraphes avec la 
plus fcrupuleufe exactitude. 

Nous avons enfuite examiné les re- 
cherches faites par l'Auteur. Il à enri- 
chi le premier Volume de onze Haran- 
gues & de cinq Cahiers, & le fecond 
de trois Cahiers & de deux Harapgues, 
qui manquent dans les Recueils de le 
Gentil & de le Merre. Tous les Procès- 
Verbaux des Affemblées particulieres, 
tenues par les Prélats qui fe font trou- 
vés à Paris, fontrapportés, depuis 1616 
jufqu’en 1665. 

Ces quatre Volumes contiennent 
non-feulement plufieurs pieces rares & 
intéreflantes, concernant les Aflembl. 
qui ont été recouvrées par l'Auteur ; 
mais on voit aufh, par fes différentes 
notes & obfervations, qu'il a eu con- 
noiflance des Ecrits qui ont paru au 
fujer des Aflemblées, & qu’il en a fait 
un ufage inftructif, fage & modéré. 
Telles font fes obfervations fur le Jour- 
nal de l'Abbé de Saint-Joffe, à l’occa- 
fion de l’Affemblée de 1635, Tome 2, 
page 856; celles fur les Mémoires de 
Monchal, pour fervir de fupplément 
au Procès-Verbal de 1641, Tome 3, 
page 3 des Pieces Juftificatives ; & en- 
fin celles cirées de l'Hiftoire manufcrite 
de P'Affemblée de 1655, fous le nom 
de Dégreville. 

Cette moitié de Collection ainfi exé- 
cutée, ne confiftoit ci-devant que dans 
des manufcrits, où il peut s'être gliflé 
bien des fautes, dans quelques impri- 
més très-rares & d’un prix exorbitant : 
elle étroit de plus fans Fable des ma- 
tieres , la premiere qui avoit été ordon- 
néc par l’Afflémblée de 1660, n'ayant 
été exécutée qu’en 166$. 

Enfin la Collection ancienne des Pro- 
cès-verbaux étoit fi rare, qu’il n’éroit 
pas poflible d'en trouver un feul exem- 
plaire complet, & de fe le procurer à 
quelque prix que ce für. Il faut en con- 
clure que l'édition que l’on nous en don- 
ne aujourd’hui, & la rédaction qu’elle 
contient par ordre de maticres , ne peut 
être que très -utile au Clergé, & mê- 
me au Public. 

Il ne vousrefte plus, MESsEIGNEURS, 
qu'à examiner la réfolution que vous 
devez prendre fur la fuire de cet Ou- 
vrage, fi vous en défirez la continua- 
tion, depuis 1670, jufqu'aujourd'hui. 
Oa 


En 


la Com- 


tion de 
€, pour 
tion de 

fuldic 
710$ , & 
on d'u- 
rai(on- 
À 


dêque 
éfenc 
es du 
origi- 


190$ 
On compte environ trente-trois Af- 
femblées, outre les Rapports de l’A- 
gence. 

La Commifion, après avoir pefé les 
avantages & les inconvénients de la 
continuation, ou de l'interruption de 
cet Ouvrage, eftime qu’on peur le con- 
tinuer , depuis 1670 inclufivement, 
jufqu'en 170$ exclufivement. Les mo- 
tifs qui l'ont déterminée à vous faire 
cette propofition , & à fe borner à 1705, 
fontfondés, 1°. fur ceque, depuis certe 
époque, tous les Procès-Verbaux font 
connus, & entre les mains de tout le 
monde; 2°. qu’à la fin de chaque Vo- 
lume, il y a une Table qui indique les 
matieres qui y font traitées, de forte 
que ce feroit multiplier les êtres fans 
néceflité. 

Elle eft encore d'avis, que, pour don- 
ner toute l'utilité poflible à l'Ouvrage, 
déja fait par le fieur Duranthon, & à 
celui qu'il doit faire encore, depuis 
1665, jufqu’en 1705 exclufivement, il 
ajoutera une Table raifonnée, qui in- 
diquera toutes les maricres traitées dans 
fa Collection, en obfervant de raflem- 
bler fous les mêmes titres & les diffé- 
rents chiffres tout ce qui regarde la 
même matiere; & qu'il lui foit donné 
des Commiflaires, fous les yeux def- 
quels il continuera fa Colle&ion juf- 
qu’en 1705 exclufivement. 

C'eft à vous, MESSEIGNEURS, à or- 
donner ce que vous croirez le plus avan- 
tageux & le plus utile fur cet objet. 

Le rapport fini, il a éré délibéré, que 
la Colleétion abrégée des Procès-Ver- 
baux feroit continuée, depuis 1670 in- 
clufivement, jufques & non comprife 
l'année 1705. Et pour donner à cette 
Collection toute l’utilité poffible, il a 
été arrêté, qu'aufli-tôt après la confec- 
tion de cet Ouvrage, il feroit fait une 
Table raifonnée indicative de toutes 
les matieres qui y feront traitées, en 
obfervant ele rafflembler, fous les mê- 
mes titres & les différents chiffres, tout 
ce qui regarde la même matiere. L'Af- 
femblée à renvoyé à Mrs. les Commif- 
faires, pour les frais communs, l’exa- 
men des gratifications propofées en fa- 
veur de M. l'Abbé Duranthon, pour, 
fur leur rapport, être pris une délibéra- 
tion à cet égard ; & pour la revifion de 
fon travail, l'Aflemb. a nommé Com- 
miflaires Mgr. l’Arch. d'Arles & Mgrs. 
les Evêques de Meaux & de Senlis. 

Mgr. l’Archev. d'Arles a dit encore: 
Nous ajouterons, MESSEIGNEURS, que 
Mgr. l'Evêque d'Ufez à fait remettre à 
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l'Affemblée l'original du Procès-Verbal 
de l’Affembléc du Clergé de France aux 
Etats cenus à Blois en 1576, que vous 
n’aviez pas dans vos Archives. La Com- 
million eff d'avis, qu'il en foit fait une 
copic pour être envoyée à ce Prélat, & 
de joindre à cer envoi une Lertre de re- 
merciement : elle eft aufli d'avis de faire 
préfent des quatre Volumes rédigés par. 
M. l'Abbé Duranthon, à M. l'Abbé de 
Chapelain, député à la préfente Afem- 
bléc, par le miniftere duquel Mgr. l'Ev. 
d'Ufez a fait préfenter à l’Aflemblée le 
fufdit Procès-Verbal. 

Il a été délibéré conformément à l’a- 
vis de la Commiflion. 

Le 27 Août, Mgr. l'Archevèque de 
Touloufe a dit: 

Nous avons cu l'honneur de vous 
propofer, MEsse1GNEURS,& vousavicz 
délibéré de faire travailler à une nou- 
velle édition des anciens Apologiftes 
de la Religion : mais le projet de cette 
édition, qui nous a été remis fous les 
yeux, nous ayant paru trop volumi- 
neux , & devoir produire au moins 
cinq, ou fix volumes zx-folio , il ne 
rempliroit pas vos vues, qui étoient 
de faciliter aux Auteurs l’acquifition 
de ces Ouvrages, & les moyens d’en 
faire ufage. L'importance de ce deffein 
ne nous a cependant pas permis de l’a- 
bandonner entiérement; & pour vous 
mettre à portée de le remplir, nous 
avons penfé, qu’au lieu d'imprimer 
les Ouvrages des Peres en leur entier, 
on pourroit en faire faire des analyfes 
raifonnées, & donc le contenu feroit 
juftifié au bas des pages, par la citation 
des paffages les plus eflenciels. Cerre 
analyfe auroit l'avantage de fournir, 
comme l'édition même des premiers 
Apologiftes , des armes aux Défenfeurs 
de la Foi, & en même-temps on évi- 
teroit des redites, des inurilités & des 
digreflions entiérement étrangeres : le 
coup-d'œil de ces analyfes raflemblées, 
formeroit une forte de réfutation de 
l'incrédulité, par le témoignage des 
Peres ; & ce feroit pour les Chrétiens 
un fpeétacle confolant, de voir que les 
incrédules modernes ne font que répé- 
ter ce qu'ont dit les anciens, & que les 
Peres ont d'avance détruit leurs objec- 
tions. Ces analyfes peuvent être con- 
fiées à différentes mains, & remifes à 
l'Editeur que vous avez choifi, qui, 
fous la conduite de tels Prélats que 
vous jugerez convenable, & de Mrs. 
les Agents, dirigera l’impreflion de 
l'Ouvrage : nous croyons que ce projet 
Tecte 
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peur être utile aux Fideles, & feroir 
honorable pour l'Affemb. C'eft à vous, 
MESSEIGNEURS, à juger de nos vues, 
& à voir fi vous les trouvez dignes d’é- 
tre miles à exécution. 

Le rapport fini, l’Affemblée a adopté 
les vues propofées par la Commillion, 
& a nommé Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires du Bureau de la Jurifdiétion, 
& Mrs. les Agents pour veiller à l’exé- 
cution d’un plan d'Ouvrage fi utile à 
la Religion. 

Mer. l’Archevêq. de Touloufe a dit 
enfuite : 

Vous favez, MESsEIGNEURS, que 
l'édition des Conciles de France, en- 
treprife plufieurs fois par les foins des 
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Aflembl. du Clergé, enfuire négligée, 
a été prefque totalement abandonnée 
depuis vingtans & plus. Les laborieux 
Rédacteurs d’un grand nombre des Ou- 
vrages des Pctes, du Gallia Chrifliana, 
& des Hiftoriens François, paroiflent 
difpolés à fe livrer à ce travail inréref- 
fan. Deux Religieux Bénédictins y font 
confacrés par leur Congrégation, & y 
donnent tous leurs foins; mais pour 
remplir les vues du Clergé, ils ont be- 
foin d’être aidés : leur Ouvrage ne fau- 
roir être digne du Clergé, s’il n'eft com- 
pler; & il ne peut être complet, fi tout 
le monde ne s’emprefle à fournir aux 
Rédaéteurs des pieces & des matériaux. 
C'eft pour leur procurer ces pieces & ces 
matériaux, qu'ils vous prient de donner 
vos ordres à Mrs. les Agents, afin qu'ils 
écrivent dans tous les Dioceles, & 
qu'ils engagent les Prélats, les Chapi- 
tres & les Monafteres à vifiter leurs Ar- 
chives, & à communiquer tout ce qui 
peut intéreffer certe édirion. La Com- 
miflion a cru que cette propofition étoit 
digne d’être accueillie par l'Affemblée, 
& qu’il étoit convenable que, tandis 
que tous les autres Royaumes ont des 
éditions des Conciles qui s’yfontrenus, 
la France, qui eft accourumée à donner 
l'exemple, ne tarde pas plus long-temps 
à fuivre celui qui lui eft donné. 

Sur la propofition faite par la Com- 
million, l’Affemblée à chargé Mrs. les 
Agents d'écrire une Lettre circulaire 
dans tous les Diocefes, & d'engager les 
Prélats, les Chapitres &les Monafteres 
à vifiter leurs Archives, & à communi- 
quer tout ce qui peut intéreffer l'édition 
des Conciles de France. 

Le 18 Juillec, Mgr. l'Ev. de Vabres, 
Chef de la Commillion des Archives, 
a dit: 

Je vais vous rendre compte, Mrs- 
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SEIGNEURS, d’un Mémoire que M. de 
Beauvais m'a remis. Par ce Mémoire, 
il a honneur de vous expofer, qu'il a 
obtenu de la derniere Afflemblée-Géné- 
rale du Clergé, en faveur du fieur Du- 
chefne, fon gendre, la furvivance de 
fes places, tant de Chef du Bureau de 
l’'Agence-Générale du Clergé, que de 
Garde des Archives & de Revifeur des 
épreuves. Il prend la liberté aujourd'hui 
de vous offrir les fervices du fieur Four- 
nier, fon fecond gendre, & de vous 
fupplier de lui accorder une part dans 
la furvivance des emplois, dont la to- 
ralité eft fur la tête du fieur Duchefne. 

Quoique le Sr. de Beauvais ait trouvé 
le moyen, par un travail afidu, de rem- 
plir feul ces différents emplois , leurs 
fonctions font très-diftinctes : ils ont 
été autrefois partagés, & ils peuvent 
Pêtre encore; ce partage ne peut être 
que très-avantageux au Clergé : il Jui 
acquiert , fans aucune augmentation 
de dépenfe, un nouvel Officier qui eft 
digne de fa confiance. 

Le fieur de Beauvais, qui avoit prévu 
la pofibilité & l'utilité de ce partage, 
en avoit formé le defir : il a vu, avec la 
plus grande fatisfaétion , le fieur Du- 
chefne fe réunir à lui pour demander la 
furvivance de Garde des Archives en 
faveur du Sr, Fournier, fon beau-frere. 
Nous ne pouvons nous empècher, Mess- 
SEIGNEURS, de vous faire ici remarquer 
le défintéreflement du fieur Duchefne, 
dont le travail le plus affidu , les talents 
& l’intelligence juftifient, de jour en 
jour, le choix que le fieur de Beauvais 
en avoit fait pour lui fuccéder : nous 

; à ar 
ajouterons même, que nous avons été 
à portée de connoître, en cette cir- 
conftance, la délicatefle de fes fenti- 
ments. Jaloux de fuivre les traces du 
fieur de Beauvais, fon beau-pere, & de 
concourir avec lui à tout ce qui peut 
intéreffer le Clergé, il s’eft empreflé de 
nous donner les témoignages de fon 
zele, & de réitérer fes inftances en fa- 
veur du fieur Fournier. En vous propo- 
fant un arrangement qui ne peut que 
tendre à ce que le Clergé foit mieux 
fervi , le fieur de Beauvais ofc garantir 
la probité, l’exa@itude & la capacité 
du fieur Fournier, l’ayant fait travailler 
fous fes yeux pendant plufieurs années. 

D’après ces confidérations, il vous 
fupplie, MessrieNeurs, de vouloir 
bien partager entre fes deux gendres la 
farvivance de fes emplois; de laiffer au 
fieur Duchefne la furvivance de Chef 
du Bureau de l'Agence-Générale du 
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Clergé, & d'accorder au fieur Fournier 
celle de Garde des Archives & de Re- 
vifeur des épreuves. 

L'Aflemblée voulant donner aux Srs. 
de Beauvais & Duchefue des marques 
de la fatisfaétion qu’elle a de leurs {er- 
vices , elle a agréé leur demande. En 
conféquence, elle a maintenu le fieur 
Duchefne dans la furvivance de Chef 
du Bureau de PAgence-Générale du 
Clergé, & a accordé au fieur Fournier 
celle de Garde des Archives & de Re- 
vifcur des impreflions du Clergé; & 
demeurera néanmoins le fieur de Beau- 
vais, confervé dans la jouiflance de 
tous les appointements, honoraires, 
penfions & gratifications attribués aux- 
dits emplois, jufqu’au jour de fon décès. 

Le 31 Août, Mor. l'Archevêque de 
Reims a dit, que le fieur Bonnifet fol- 
licitoit la furvivance des places d'Huif 
fier & Buvetier du Clergé, donc eft 
pourvu le ficur Beaupoil, dit Armand. 
L'Aflemblée a délibéré de recevoir le 
fieur Bonnifer en furvivance du fieur 
Beaupoil, dit Armand , pour lefdites 
places, fans exercice, ni émoluments, 
jufqu'au décès dudit Sr. Beaupoil, dit 
Armand. 

Le 18 Juiller, Mor. l’Archevèque de 
Reims ayant expofé à l'Affemblée que 
le nommé Réné Guineuf, Courier du 
Clergé, demandoir un furvivancier qui 
pût l'aider dans fes courfes, la Com- 
pagnie a accordé la furvivance dudit 
Réné Guincuf, Courier du Clergé, à 
Jean Guinceuf, fon neveu. 

Le 23 Août, Mgr. l'Archev. d'Arles 
a dit, que les fonds deftinés aux flou- 
veaux Convertis , qui fe montent à 
68900 liv., font devenus infuffifants, 
à raifon de la mulciplicité des deman- 
des juftes & bien fondées, & qu'il 
croyoit devoir propofer à l’Affemblée 
de porter cette fomme jufqu’à celle de 
70000 livres ; & que, comme ce fonds 
ne peut être augmenté, fans une déli- 
bération exprefle de l’Affemblée, il la 
prioit de vouloir délibérer fur cer objer. 
Sur quoi, la matiere mife en délibéra- 
tion , la Province d'Auch étant en tour 
d’opiner la premiere, il a été délibéré 
de fixer le fonds deftiné aux nouveaux 
Convertis, à la fomme de 70000 liv. 

Le 14 Juillet, Mgr. l’Archev. d'Ar- 
les a dit, que, pour trouver les moyens 
de farisfaire le grand nombre des nou- 
veaux Convertis qui demandent des 
penfons, la Commillion des Moyens 
p'avoit d'autre reflource que de faire 
ordonner par l'Aflemblée la radiation 
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des parties de penfions qui n’ont pas été 
réclamées depuis un certain nombre 
d'années ; que, par l’examen qu'elle 
avoit fait, il s’en crouvoit pluficurs qui 
n'avoient pas été demandées depuis 
quatre & même cinq années ; que les 
Aflemb. de 1935, 1750 & 1760avoient 


‘pris des mefures fur le même objer ; & 


que celle de 1760 avoir fixé l’époque du 
retranchement de ces penfions non ré- 
clamées, à celle de troisans; quefil A 
fembléc l’avoit pour agréable, on pou- 
voit fe fixer à ce dernier état, ce qui 
donneroit la facilité de farisfaire aux 
inftances de ceux qui font dans le cas 
d’avoir part à ces fortes de fecours ; que 
pour éviter à l'avenir toute méprife, & 
que les Penfionnaires aienc à fe préfen- 
ter réguliérement pour recevoir leurs 
penfions , M. Bollioud de Saint-Jullien 
fera prié d'écrire à tous les Receveurs 
des Décimes, & de leur notifier la déli- 
bération qui fera prife, & faire que ces 
mêmes Penfionnaires foient bien & 
duement avertis de la peine attachée à 
leur négligence. 

L'avis de la Commiffion a été unani- 
mement approuvé par J’Aflemblée, Il 
a été délibéré conformément aud. avis. 

Le 21 Août, Mgr, l’Archev. d'Arles 
a dit: 

Pour ne pas abufer de votre patience, 
MEssEIGNEURS, nous renfermerons 
quatre objets dans le préfent rapport, 
fur leiquels il eft néceffaire que vous 
ayez la bonté de donner vos ordres, 

Le premier concerne une demande 
faite par Mrs. les Députés du fecond 
Ordre à la préfente Affemblée, qui dé- 
firent qu’il foit donné à chacun d’eux 
un Exemplaire du quatrieme Volume 
des Procès-Verbaux, rédigés par le Sr. 
Abbé Duranthon. Ces Meflieurs offrent 
en même-temps d'acheter les trois pre- 
miers Volumes, & ils efperent qu'ils 
leur feront donnés à 15 liv.le Volume, 
conformément au marché qui a été fait 
par le Clergéavec le Sr. Defprez, votre 
Imprimeur. 

Nous avons encore à vous entretenir 
du traitement que vous défirez faire au 
Sr. Abbé Duranthon , Rédacteur de la 
Collection des Procès-Verbaux de vos 
Affemblées, Vous avez déja délibéré, 
que cer Ouvrage feroit continué juf- 
qu'en 1705, exclufivement. Pour fon 
travail palñlé, vous lui avez accordé 
2000 liv. par an : il eft queftion aujour- 
d'hui de favoir fi vous voulez continuer 
ce traitement fur le même picd jufqu'à 
la fin de fon travail, & cependant lui 
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donnerune gratification pour les quatre 
Volumes déja i imprimés, Il ft certain 
qu’il a été uniquement occupé de cet 
Ouvrage pendant plufieurs années, & 
qu'il lui a couté bien des foins & des 
recherches. 

En troifieme licu, MESSsEIGNEURS, 
nous croyons devoir recommander à 
votre bienfaifance le fieur Abbé du 
Saulzer, Auteur de l’Abrégé des Mé- 
moires du Clergé, Ouvrage dont vous 
connoiflez tous l'importance & luti- 
lité. Il feroit fuperflu d’infifter ici far 
les éloges dus à cette Table raifonnée, 
dont vous êtes tous les jours à portée 
de rirer les plus prompts fecouis, & les 
inftructions les plus détaillées pour la 
recherche des matieres & des ricres ré- 
pandus dans vos Mémoires, qui com- 
Pofentaujourd'hui 12 Volumes #7-folo. 

Enfin, MesseieneuRrs, le fieur de 
Beauvais, Chef du Bureau de l’Agence- 
Générale , & Garde de vos Archives, 
implore vos bontés. Epuifé par près de 
4j ans de travail, au fervice du Clergé, 
& juftement alarmé fur le fort d’une 

famille nombreufe, il à l'honneur de 
vous expofer, que l'AfFemblée de 1755 
voulut bien lui accorder , fur fa rêre & 
fur celle de fon époufe, une penfion de 
1200 liv.; & que la Dame de Beauvais, 
en 1760, facrifiant fes propres intérêts, 
fupplia PAT de vouloir bien ordonner 
que la penfon für reverfible fur la rère 
de fes fix filles : fa demande lui fut ac- 
cordée, par délibération du 20 Juin de 
la même année. Mais comme cette pen- 
fion divifible fur ranc de têtes ne doit 
produire, pour chacune d'elles, qu'un 
modique revenu de 200 liv., le Sr. de 
Beauvais, pénétré de reconnoiflance 
de la bonté avec laquelle vous avez bien 
voulu accorder la furvivance de fes pla- 
ces à fes deux gendres, ne fol licite au- 
jourd’hui votre Éd ee qu’en faveur 
des quatre filles qui lui reltèné à à pour- 
voir 2:En conféquence, il vous fupplie 
de joindre à à l’ancienne penfon de 1100 
livres, un fupplémenr, dont il jouiroit 
fa vie dstañee & de déclarer ce fupplé- 
ment reverfble fur la tête de fes quatre 
Re qui ne font pas encore établies. 
PRE Le expolé, la Commiflion 
eft d'avis, 1°. d’ accorder la demande de 
Mrs. du Bad Ordre, & que vous or- 
donniez que les quatre Volumes des 
Procès-Verbaux du Clergé, rédigés par 
le fieur Abbé Düranthon , leur Toient 
donnés gratuitement. 

a Qu il fera donné 2000 iv. par an 

au ficur Abbé Duranthon, jufqu'à ce 


qu'il ait fini la Collcétion des Procès- 
Verbaux, jufqu’en 1705 exclufivement, 
& cependant de Jui Men dès-à-pré- 
fent, une gratification de 6000 livres, 
fauf à le traiter plus avanrageufement 
lorfque l'Ouvrage fera fini. 

3°. D'avoir égard aux repréfentations 
du fieur Abbé du Saulzet, & de lui ac- 
corder, pour fon travail paffé , une pen- 
fion de #800 livres. 

4°. D’accorder au fieur de Beauvais, 
par forme de fupplément de la penfion 
de 1200 livres, ordonnée par l’AM de 
1755, & confirmée par celle de 1760, 
une penfion annuelle de 800 livres, la- 
quelle penfion de 800 livres, après fon 
décès, fera reverfible fur la tête de fes 
quatre fillesiqui ne font pas encore éræ 
blies, fans préjudice de la part à elles 
afférante dans la penfion de 1200 liv., 
ci-devant accordée & reverfible fur hé 
cête des fix enfants du Sr. de Beauvais. 

La maricre mife en délibération, l'a- 
vis de la Commiflion a été adopté una- 
nimement, & il a été délibéré confor- 
mément audit avis. 

Le 30 Août, Mer. l’Archev. d'Arles 
a dit H 

Par votre délibération du 4 Mai 
dernier, vous avez renvoyé, MEssr1- 


GNEURS, à notre examen la demande * 


faite par Mefleigneurs & Meflieurs les 
Commiflaires db Bureau de la Jurifdic- $ 
tion, d’une penfion en faveur de M, 
Abbé Bergier, donc le travail , le zele 
& l'application pour la défenté de la 
Religion, méritent d’être encouragés 
& récompenfés par les bienfaits du Cler- 
gé. Ta Commiflion cft d'avis qu’il eft 
digne de l’Affemblée de fixer à 2000 I. 
la penfion que vous êtes dans linten- 
tion de lui donner; & nous croyons 
prévenir vos fuffrages, en vous propo- 
{ant d'accorder une penfon de 600 Î.à 
M. l'Abbé Guyon, & une gratificarion 
de 12400 liv. à M. P'Abbé Eymcric, lun 
& l'autre Auteurs de pluficurs Ouvrages 
propres à venger la Religion desattein- 
tes qui lui font portées par le libertina- 
ge & par l’impiéré. 

Vous avez lu, MESSEIGNEURS, dans 
le Mémoire qui vous a été diftribué au 
commencement de cette Affembiée, 
avec quel zele les Miflionnaires envoy . 
dans le Royaume de Siam, travaillent 
au progrès de la Religion, malgré la 
perfécution des Infideles. Ce Mémoire 
vous inftruit auf de la perte qu ils vien- 
nent d’effuyer, par la deftruction tota- 
le du College & du Séminaire établis à 
Siam, & des bel foins urgents des Mif- 
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fionnaires. C’eft pour venir à leur fe- 
cours, que Mer. l'Evêque de Tabraca, 
Vicaire Apoftolique dans le Royaume 
de Siam, follicite vos bontés, Touchés 
de leur fituation fâcheufe, nous avons 
l'honneur de vous propofer de leur ac- 
corder une gratification de 3000 liv. 

Les précédentes Aflembiées, Mes- 
SEIGNEURS , Ont accordé une penfion 
de 2000 liv. à Mer. l’Evêque de Qué- 
bec, & 1000 1, de penfion à fes Grands- 
Vicaires, à caufe de Ja fituation fâcheu- 
fe où eft réduit ce Diocefe, depuis qu’il 
ft fous la domination Angloife : les 
circonftances étant toujours les mêmes, 
vous vous porterez fans doute à conti- 
puer les mêmes fecours. 

Le Séminaire du S. Efprit, celui des 
Trente-Trois, & le College des Lom- 
bards, ont eu jufqu'à préfent part à vos 
bienfaits. Mais les circonftances a@uel- 
les, & les charges confidérables que 
vous avez à fupporter, ne vous permet- 
tant pas de leur accorder les mêmes fe- 
gours que par le paflé, nous cftimons 
que vous pourrez leur donner, favoir, 
au Séminaire du Saint-Efprit une gra- 
üification de 2000 liv., une de 1500 I. 
au Séminaire des Trente-Trois, & une 
de 3000 liv. au College des Lombards, 

Vous nous permettrez encore, MEs- 
SEIGNEURS , de propofer à votre géné- 
rofité des actes de bienfaifance: nous ne 
craignons pas de les réclamer, lorfqu'il 
s’agit d’exciter le zele pour la défenfe 
de la Religion & la propagation de la 
Foi. Le fieur Piquet, Miionnaire, a 
‘obtenu en 1765 uné gratification de 
1200 livres. Nous lifons dans l'état des 
frais communs de cette Afemblée, que 
le Séminaire du Canada en a obtenu 
une de 3000 livres : ce Séminaire fub- 
fifte en France, fous le titre d'Eleves 
Acadiens, & il mérite toute votre pro- 
teétion. Enfin , il eft d'ufage dans les 
Affemblées du Clergé de donner une 
gratification de 4000 livres à la Maifon 
Profefle des Jéfuires : cet ufage s'eft 
confervé, même depuis fa deftruétion. 
Sur tous ces objets, la Commiffion cft 
d'avis de fuivre l'exemple des Affemb, 
précédentes ; mais quant au dernier 
feulement, de faire remettre entre les 
mains de Mgr. l'Archev. de Reims, la 
gratification de 4000 liv., pour en faire 
par lui l'emploi, conformément aux 
vœux & intentions du Clergé. 

Vous avez encore à récompenfer, 
Messeineurs, le travail aflidu, le 
zele empreflé de ceux de vos Officiers 
qui donnent journellement des preuves 
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de leur attachement pour les intérêts 
du Clergé. Mrs. Lager, Vulpian & Bru- 
net, reçus comme furnuméraires au 
nombre de vos Avocats, fe font dif= 
tingués par un travail défintéreflé, qui 
mérite, de votre part, des marques de 
reconnoiffance. La Commiflion, en 
fuivant les erréments de la précédente 
Aflemblée, à l'égard de M. Brunec, eft 
d'avis que vous pourriez accorder à cha- 
cun d’eux une gratificarion de Goooliv. 

I cft auffi de votre juftice, Messtr 
GNEURS, de récompenfer Je ficur de 
Beaufort, premier Commis de: M. de 
Saint-Jullien, qui mérite autant par 
fon intelligence & la diftinction de {on 
travail, que par l'ancienneté de fes fer- 
vices. La Commiflion a été d'avis de lui 
accorder une penfon de 2000 livres. 

Enfin, MesseienEuRs, il nous refte 
encore à vous parler en faveur du ficur 
Fagus, votre Calculateur. Vous n’igno- 
rez pas le travail extraordinaire quia dû 
réfulter des changements opérés dans 
Pétat de la marierc impoñfable, par l'exé- 
cution de l’Edit des portions congrues : 
la Commiffion eft d'avis que vous lui ac- 
cordiez une gratification de 3000 liv. 

Le Rapport fini, la matiere mife en 
délibération, l'Aflemb. a délibéré con- 
formément à l'avis de la Commifion, 

Le 21 Août, de relevée, Mar. l'Ar- 
chevêque d'Arles à dit, que le nommé 
Réné Guireuf demandoit qu'il plût à 
l'Affemblée lui accorder, en confidé- 
ration de fes fervices pañlés, une pen- 
fion de 400 liv. Délibération prife par 
Provinces, celle de Paris étant en tour 
d'opiner la premicre, l'Affemblée à ac- 
cordé audit Réné Guineuf une penfion 
annuclle de 400 livres, fa vie durant, 
fous la condition toutefois que s'il 
vient à fe retirer, ladite penfion de 
400 liv. lui tiendra lieu de penfion de 
retraite, 

Le 7 Août, il a été délibéré d’accor- 
der à M. l'Abbé Duhamel , qui, fous la 
direction de la Commiflion du Tem- 
porel, a fait limmenfe dépouillement 
des états envoyés par les Diocefes, & 
dreffé les tableaux qui ont été mis fous 
les yeux de l'Affemblée, une gratifi- 
cation de 6000 livres; & pour Jui dor- 
ner une marque de l’eftime particu- 
liere qu'elle fait de fon mérite, elle a 
chargé Mrs. les Agents de lui donner 
un exemplaire des Mémoires du Cler- 
gé, & des volumes de la Colleétion des 
Procès-Verbaux qui ont paru , en y 
ajoutant fucceflivement ceux qui fe- 
ront publiés par la fuite; & elle a prié 
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Mgr. l'Archev. de Reims de le recom- 
mander aux bontés du Roi. 

Le 6 Septembre , PAflemblée a déli- 
béré, par Provinces , d'accorder, par 
forme de gratificarion, au fieur Lor- 
rain, Receveur des décimes du Diocefe 
de Saint-Malo, pour fervices par lui 
rendus au Clergé, la fomme de 1200 I. 

Ledic jour de eleve! l'état des pen- 
fions a été lu & figné. 

Le 12 Juin, Mgr. l’Archevêque de 
Reims a dir: 

Vous avez été informés, MEsser- 
GNEURS, du malheur qui a troublé les 
Fêtes données par la Ville, à l’occalion 
du Mariage de Mgr. le Dauphiv. Vous 
avez applaudi , avec toute la France, 
au zcle que ce Prince a témoigné pour 
le foulagement des familles de ceux 
qui ont été les viétimes d'un accidenc 
aufli funefte qu'imprévu. Ce zele a été 
imité par Madame la Dauphine & par 
toute la Famille Royale. Plufieurs Corps 
de la Ville fe font déja empreflés de fui- 
vre des exemples auf diftingués. C’eft 
prévenir vos fuffrages, MESSEIGNEURS, 
que de vous propoler de donner, en 
cette occafon, de nouvelles preuves de 
votre munies & de votre générofité. 

L'Afemblée a unanimement applau- 
di au difcours de Mgr. l'Archevèc Le de 
Reims; & après avoir entendu M. le 
Promoteur, on a délibéré par ooeine 
ces a Dites de Touloufe étant 
en tour d’ opiner a été d’avis d’accor- 
der 10000 livres, par forme d’aumô- 
nes; touces les autres Provinces ontété 
du même avis, & ila été arrêté que 
ladite fomme de 10000 liv. feroir re- 
mife ès mains de M. de Sartine, Lieu- 
ténant-Général de Police, en le priant 
de vouloir bien fe charger d’en faire la 
diftribution. 

Le 28 Mai, Mrs. les Agents ontdif- 
tribué à chacun de Mpgrs. & de Mrs. les 
Députés une Médail je d'argent, frap- 
pée à l’occalion du Mariage de Mgr. le 
Dauphin, dontil avoitété remis À Mgr. 
PA Archevêq. de Reims, par M. le Duc 
d'Aumont, Premier Gentilhomme de 
la Chambre en exercice, un nombre 
fufifant pour ous les Membres qui 
compofent PAffemblée. 

Le 15 tr Mer. l’Archevêque de 
Reims a dir, qu'il ue doutoit pas que 
Ja Compagnie ne fe portât volontiers à 
fuivre l 'ufage de toutes les Aflemblées 
du Clergé, par rapport à l’aumône qui 

eft ordinairement accordée, & dont 
Mors. & Mrs. les Dépurés ont coutume 
de fournir une partie fur leurs taxes. 
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L’Affemblée voulant fe conformer à un 
ufage auf louable, a arrêté qu'il feroit 
fait une aumône de 8900 livres, dont 
une partie fera prife fur la taxe de deux 
jours de Mgrs. & de Mrs. les Députés, 
& le furplus dans la caïfle du Clergé; 
que M. Bollioud de Saint-Jullien, Re- 
ceveur- Général du Clergé, remettra 
cette fomme à Mer. l’Archevêque de 
Reims, pour être diftribuée aux per- 
fonnes qu'il croira être le plus dans ie 
cas d'y participer. 
$. XIII Célébration de la Féte- 
Dieu. Difcours. Thefes. Com- 
pliment de félicitation. Vifies à 
des Députés malades. Evéques 
décédés. Service funebre. Sacre. 


Le 13 Juin, fur ce qui a été repré- 
fenté que l’ufage des Afflemblées étoit 
de faire dire le Salut pendant l'O@tave 
de la Fête-Dieu, tous les jours où il y 
a féance l'après-midi, l'Aflemb, a prié 
Mgrs. les Archevêques d’Arles, de Nat: 
bonne & de Touloufe, d'officier aux Sa- 
luts qui fe diront Vendredi, Lundi & 
Mardi prochain. Ces trois Prélats ont 
été priésde choifir pour Prêtresafiftants 
& Diacres d'honneur, ceux de Mrs. du 
fecond Ordre qu’ils jugeront à propos. 

Mrs. les Agents ont été chargés de 
demander à Mer. l’Archev. de Paris le 
Licet néceflaire pour ces cérémonies. 

Le 1$ Juin, derelevée, à fix heures 
&-demie, Mrs. les Agents ont averti 
que tout LE prêt pour le Me ra 
( Foyez le Procès-v Prpul de P 
FR $. XL, pag. 998 6 99: 

Les 18 & 19 Juin, ï 
Compagnie a alïfté au s Eds 

Le 3 Juillet, PAffemblée a a été aver- 
tie que M./ Abbé de Beaumont, Prieur 
de Sorbonne , attendoir qu'il plür à la 
Compagnie de lui donner audience. 
M. le Prieur eft entré, a été reçu en la 
maniere accoutumée, & il a fair un Dif 
cours Latin, es fappli ier l'A. d’ho- 
norer de re préfence, Vendredi pro- 
chain , l'ouverture des Sorbonniques. 
Mgr. l’Arch. de Reims a répondu , que 
la Compagnie voulant donner à la Mai- 
fon de Sorbonne des témoignages de 
fa confidération, aflifteroir avec plaifir 
à l'ouverture des Sorbonniques. 

La Compagniea arrêté enfuite qu’elle 
fe rendroit, Vendredi prochain, à dix 
heures du matin, en Sorbonne. 

Le 6 Juillet, l Afemblée, après avoir 
entendu la Meffe, s'eft rendue en Sor- 
bonne. 
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Le 29 Août, Mgr. l'Archevêque de 
Reims a dit, que M. l'Abbé de Cler- 
mont-Tonnerre demandoit à parler à 
PAffemblée ; & il a prié M. l'Abbé de 
Soiflan d'aller le recevoir. 

M. l'Abbé de Clermont- Tonnerre 
étant entré, & ayant pris fa place fur 
une chaife fans bras qui lui avoir été 
préparée devant le Bureau , a prié l'A 
cmblée d'honorer de fa préfence la 
Tentative qu'il doit foutenir demain 
en Sorbonne. Mgr. l’Archevêque de 
Reims, après lavoir remercié de fon 
honnêteté, lui a dir, que la Compa- 
gaie fe rendroit en Sorbonne le jour 
qu'il lui avoit marqué. 

Le 30 Août, de relevée, l'Affem- 
blée, conformément à la délibération 
prife le jour d’hier , fur l'invitation de 
M. l'Abbé de Clermont-Tonnerre, s’eft 
rendue en Sorbonne, & a aflifté à la 
Tentative qu'il a foutenue avec un ap- 
plaudiffement général. 

Le 29 Mai, Mpr. l’Archevêque de 
Reims a dit, que les Aflemblées du 
Clergé étoient dans l’ufage d’aflifter à 
une Thefe que foutient ordinairement 
un Religieux dela Maifon; qu'il croyoit 
que la Compagnie voudroit bien ac- 
corder aux Auguftins, dans cette oc- 
cafion, la même marque de bonté en 
faveur du F. Griffon, qui fe difpoloit 
à foutenir inceflamment fa Mineure. 

L'Affemblée à délibéré d’aflifter à la 
Thefe du Frere Griffon, & a prié Mgr. 
PArchev. d'Embrun d'y préfider; ce que 
ce Prélar a accepté. 

Le 27 Juiller, de relevée, l'Affem- 
blée a aflifté à la Thefe dédiée au Cler- 
gé par le Frere Griffon, Religieux Au- 
guftin , à laquelle Mgr. l’'Archevêque 
d'Embrun a préfidé. 

Le $ Mai, Mgr. l'Archev. d'Arles a 
dit, que l’Affemblée ne pouvoit trop 
s'emprefler de témoigner fa joie de la 
grace que le Roi a accordée à Mer. 
l'Archev. de Reims , en nommant M. 
le Marquis de la Roche-Aymon, l’un 
des Menins de Mgr. le Dauphin; grace 
également due aux longs fervices de 
l'oncle & au mérire naiflant du neveu. 
Mgr. l’Archev. de Reims a exprimé la 
reconnoiflance dont il éroit pénétré, 
pour la part que l’Affemblée prenoit à 
ce qui pouvoir l’intérefler. 

Le 11 Juin, Mgr. l’Archevêque de 
Reims a dir: 

Perfonne de vous, MESSEIGNEURS, 
n'ignore la grace que le Roi vient de 
faire à Mgr. l’Archev. d'Arles, en le 
nornmgant Commandeur de l'Ordre du 
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Saint-Efprit; cette grace, aufli hono- 
rable qu’elle eft bien méritée, a excité 
vos applaudiffements ainfi que ceux du 
public. Je fuis crès-flatté d’être en ce 
moment votre interprete, &, en féli- 
citant en vocre nom Mgr. l'Archevêq. 
d'Arles , de pouvoir rendre un témoi- 
gnage public aux vertus & aux talents 
diftingués , qui, depuis long-temps, 
ont mérité à Mr. l’Archevéq. d'Arles 
leftime & l'amitié de tous fes Con- 
freres. 

Mgr. l’Archevég. d'Arles arépondu, 
qu'il étoit très-reconnoiflant des bon- 
tés que lui rémoignoit l'Affemblée ; 
qu'un fuffrage aufli atreur & auffi ref- 
peétable , ajoutoit un nouveau prix au 
bienfait dont le Roi avoit bien voulu 
l’honorer , & qu’il prioit Mefleigneurs 
& Mefieurs d’être convaincus de fa ref 
pectucufe reconnoiflance. 

Le 24 Avril, Mer. l’Archev. d'Arles 
ayant informé la Compagnie de la ma- 
ladie de M. l'Abbé d’Anftrude, elle à 
prié Mgr. l'Ev. d'Autun & M. l'Abbé 
de Chapelain, de vouloir bien aller lui 
marquer toute la part qu’elle prend à 
fon indifpofition. 

Autres vifites à des Députés malades 
indiquées dans les féances des 6 Avril, 
2 Mai, de relevée, 17 Juiller & 20 
Août. 

Le 23 Mars, après la Priere du Saint- 
Efprit, l'Affemblée à dir un De pro- 
Jundis pour le repos de l'ame de feu 
Mgr. l'Evêque de Rodez ; il a été déli- 
béré de faire célébrer, fuivant l’ufage, 
une Meffe baffle de Requiem au premier 
jour libre. « 

Le 27 Mars, la Compagnie a enten- 
du une Meffe bafle des morts, pour le 
repos de l'ame de feu Mgr. l'Evêque de 
Rodez. - 

Le 21 Mai, Mgr. l'Archevêque de 
Reims a fait part à l'Affemblée du dé- 
cès de Mgr. l'Ev. de Langres ; la Com- 
pagnie s’eft lèvée fur le champ, a dir 
un De profundis. I] à été délibéré de 
faire célébrer une Meffe de Requiem au 
premier jour libre. 

Le 26 Mai, la féance s’eft levée pour 
donner à chacun de Mgrs. & de Mrs. 
les Députés qui avoient été invités, par 
billets particuliers, à aflifter au Service 
folemnel pour le repos de l'ame de feu 
Mgr. l’Ev, de Langres, le remps de fe 
rendre au grand Séminaire de Saint- 
Sulpice à l'heure marquée pour certe 
cérémonie. 


Le 10 Août, il a été délibéré que la 
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de Rodez fe feroit Dimanche prochain, 
26 de ce mois, à dix heures du matin, 
dans l'Eglife des Grands - Auguftins. 
Mrs.les Agents ontété chargés de faire 
tout difpofer pour cette Cérémonie, 
& d’y inviter Mars. les Prélats qui ne 
font pas de l’Aflemblée. 

Le 26 Août, Mrs. les Agents, après 
avoir mis fur le Bureau la permilion 
qu'ils avoient obtenue de Mgr. l’Ar- 
chevêq. de Paris, pour Mer. l'Archev. 
de Reims , qui doit faire le Sacre de 
M. l'Abbé de Cicé, nommé à l'Evêché 
de Rodez, & de M. l'Abbé de Guernes, 
nommé à l’Evêché d’Aléria, en Corfe, 
ont averti que tour étoic prêt pour la 
Cérémonie. 

Mrs. & Mrs. les Députés ont aflifté 
au Sacre des deux Prélats qui a été fait 
par Mgr. l’Archev. de Reims, aflifté de 
Mpgrs. les Evêques d'Auxerre & d’Au- 
tun. 

Le 27 Août, Mgr. l'Ev. de Rodeza 
remercié l'Affemb. de l'honneur qu’elle 
lui a fait d’afifter à fon Sacre, & a té- 
moigné en particulier à Mgr. l’Arche- 
vêque de Reims toute fa reconnoiflan- 
ce, d’avoir bien voulu officier à certe 
Cérémonie. 

Mgr. l’Archev. de Reims a répondu 
à Mgr. l’Ev. de Rodez , que l'Affem- 
blée, en afliftant à fon Sacre, avoit 
cherché à lui donner une nouvelle preu- 
ve de l'intérêt qu’elle avoit pris à fa 
nomination, & qu'en fon particulier 
il feroit toujours très-flatté de pouvoir 
le convaincre de fon attachement in- 
violable. 


6. XIV. Etat des frais communs. 
Harangue de clôture. Signature 
du Procès-Verbal & féparation 
de l'Affemblée. 


Le 6 Septembre, de relevée, il a été 
fait lecture de l'état des frais communs: 
fur quoi, Mer. l’Archev. d'Arles a ob- 
fervé ,que la dépenfe de ce compte ex- 
cede la recette de la fomme de 91261 1. 
9 f. 10 d., dont M. Bollioud de Saint- 
Jullien, Receveur-Général du Clergé, 
eft en avance ; à laquelle fomme de 
91261 liv.of. ro den., ajoutant celle de 
2281 liv. rof. 8 den., pour les intérêts 
qu'il convient d’y joindre , du premier 
Oobre 1770, au premier Avrilr77r, 
ces deux fommes formeront un total 
de 93543 liv. 6 den. 

Pour remplir M. Bollioud de Saint- 
Jullien de cette fomme totale de 93543 
liv. 6 den., l'Affemblée à délibéré de 


l’autorifer à la reprendre fur le fonds 
deftiné au premier Avril 1771, aux 
rembourfements des rentes au denier 
vingt. L'état a été figné. 

Le 31 Août, Mer. l'Archevêque de 
Reims a dit, qu'il avoit vu M. le Duc 
de la Vrilliere; que ce Miniftre l'avoit 
affuré que le Roi permettoit à PAf- 
femblée de venir Dimanche prochain, 
2 Septembre, prendre congé de Sa Ma- 
jeté: ce Prélar a ajouté, que lufage 
étant qu'un des Prélats députésair l’hon- 
neur de haranguer le Roi avant fa fé- 
paration, fi la Compagnie l’agréoir, il 
prieroit Mgr. l’Archevèque d'Arles de 
vouloir bien s’en charger; ce qui a été 
unanimement approuvé. 

Le 2 Septembre, à onze heures & 
demie du matin, à Verfailles....... 
( Voyez le Procès-Verbal de P Affemb. 
de 1747,S. VII, pag. 104 & 105.) 


SIRE, 


Au moment de terminer les féances 
de notre Afflemblée, nous venons re- 
nouveller à VOTRE MAJESTÉ l’hom- 
mage de nos refpets & de notre pro- 
fonde foumiflion. Si le devoir nous con- 
duit au pied du Trône , nous ne fom- 
mes pas moins animés par l'amour & 
la reconnoiflance. 

Oui, SIRE , heureux & tranquilles 
fous les juftes loix de Votre Maïes- 
TÉ, nous béniflons l’auteur de route 
Puiflance , de nous avoir accordé un 
Pere en nous donnant un Roi ; & nos 
vœux, réunis à ceux de tous vos Su- 
jets, vous porteroient fur le Trône, fi 
Dicu lui-même n'avoir placé fur votre 
augufte front la premiere Couronne du 
monde que vous portez fi gloricufe- 
ment. 

Pénétré de ces fentiments, SIRE, 
le Clergé de votre Royaume a faifi rou- 
tes les occafions de vous en donner des 

reuves. 

Vorre MA3EsTÉ a daigné nous faire 
connoître la fituation de l'Etat, épuifé 
par une longue guerre , & par des évé- 
nements difpendieux & imprévus. 

Les engagementsimmenfes déja con- 
tractés par nos précédentes Affemblées, 
le retour fur nous-mêmes, fi naturel & 
fi excufable, ce que nous devons à nos 
facceffeurs , l’infufffance de nos ref- 
fources, rien n’a fufpendu l’activité de 
notre zele; l'impollibilité feule peut 
lui-donner des bornes. 

Nos biens temporels, SIRE , font 
confacrés à Dieu ; certe deftination 
leur imprime une prérogative d'immu- 
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nité : nos Concitoyens ne doivent pas 
en craindre labus. Si nos dons font 
libres, ilsn'en font pas moins propor- 
tionnés à notre amour pour la Patrie, 
& à notre empreffementlorfqu'il s’agit 
de concourir à la gloire & au bien du 
fervice de VoTRE Majesté. 

Il cft des biens, SIRE, d’un ordre 
infiniment fupérieur ; le dépôt de la 
Foi, le précieux tréfor des préceptes 
de la Morale évangélique. Le Prince 
des Pafteurs nous les a confiés, & nous 
devons les conferver dans toute leur 
intégrité. Cependant, malgré nos foins 
& toute notre follicitude, nous avons 
1a douleur de les voir expofés aux traits 
envenimés d’une vaine Philofophic. 

Des Ecrivains audacieux & fuperbes 
femblent avoir formé le projet infenfé 
de fapper la Religion de nos Peres juf- 
ques dans fes fondements : ennemis de 
toutc autorité, ils attaquent également 
1e Trône & l’Autel. Sous le fpécieux 
prétexte d'étendre les connoiflances de 
Vefprit humain , ils renverfent les bor- 
nes que l'Eternel y a pofées lui-même. 
Sans autre guide que leur foibleraifon, 
ils égarent leurs Sectateurs, & fe per- 
dent eux-mêmes dans un dédale d’opi- 
nions aufli abfurdes que dangercufes, 
& cherchent à replonger l'univers dans 
ces épailles ténebres qui n’ont été dif 


fipées que par la lumiere de la révéla. 7” 


tion. D'après des fyftèmes fi détefta- 


bles, il n’eft plus, SIRE , de loi divine, 


ni humaine ; le germe de toutes les ver- 
zus cft étouffé. L'homme , abandonné 
à lui-même, fans conducteur , fans de- 
voir, fans principes, tombera dansune 
funefte incertitude; & l'intérêt propre, 
qu'on ne rougit pas de lui préfenter 
comme le feul motif des actions hu- 
maines, brifera bientôt & pour jamais 
1es liens de toute fociéré. 

SIRE , nous avons dépofé nos alar- 
mes, fur un objet fi important, dans 
le fein religieux & paternel de VOTRE 
Ma7esTÉ. Par nous le Reuple fidelea 
été averti du danger de la féduétion, 
& des moyens de s’en préferver. Roi 
Très-Chrérien! c’eft à votre puifflance 
fuprême qu'il appartient de protéger 
notre vigilance paftorale , d'arrêter le 
débit & l'impreflion de tant de Livres 
impies, & de réprimer une licence def 
truétive de tour bien, de tout ordre 
& de route fubordination. Après avoir 
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donné nos délibérations, SIRE, toute 
l'utilité donc elles pouvoient être fuf- 
ceptibles, après avoir reçu Iles marques 
les plus confolantes de la protection 
que Votre MAJESTÉ veur bien accor- 
der à la Religion & à fes Miniftres, 
nous allons nous retirer dans nos Egli- 
fes pour y reprendre les fonctions de 
notre miniftere. Rendus au milieu de 
ces Peuples nombreux, que la Pro- 
vidence a foumis à votre empire, & 
qu’elle nous à confiés, dans l’ordre du 
falut, nous demanderons à Dieu de 
répandre fes plus abondantes bénédic- 
tions fur une alliance qui , par l'union 
de deux auguftes époux, aréuni toutes 
les vertus. 

Veuille, SIRE, ce Dicu de toute 
bonté, donner à Votre MayEsTÉ la 
confolation d'en voir croître les plus 
précieux rejetons, & de les former dans 
le grand art de regner : en perpétuant 
le Trône dans la plusancienne Maifon 
du monde , ils affureront le bonheur 
de la France, & nos défirs feront plei- 
nementfatisfaits, fil’Arbitre fouverain 
de la deftinée des Rois & des Empires 
accorde, durant de longues années, la 
confervation du meilleur & du plus 
jufte des Maîtres aux vœux empreffés 
de la Nation la plus heureufe & la plus 
fidele. 

Le 6 Septembre, Mgr. l’Archev. de 
Reims a remercié , au nom de l’Affem- 
blée , Mgr. PArchev. d'Arles, d’avoir 
harangué le Roi avec une force & une 
éloquence convenable aux fentiments 
& à la dignité du Clergé, & la prié 
de donner fon Difcours pour l'inférer 
dans le Procès-verbal. 

Mgr. l'Archeveq. d'Arles a dit, que 
l'Affemblée ne fauroit être trop recon- 
noiffante de la maniere pleine debonté 
dont le Roi a répondu à fon Difcours; 
que Sa Majefté lui a dit, qu’elle protége- 
roit toujours la Religion, & que, dans 
toutes les occafions, elle s'emprefleroit 
de donner au Clergé des marques de fa 
bienveillance, & fpécialement de la fa- 
tisfaction qu’elle reffent de la conduite 
de cette AfTemblée. 

Ledit jour , de relevée, l’Affemblée 
a terminé fes féances par la fignature du 
Procès-verbal. 

Enfüite Mgrs. & Mrs. fe font don- 
nés réciproquement des témoignages 
d’eftime & de confidération. 
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Tenue extraordinairement à Paris, au Couvent des 
Grands-Augultins, en l’année 1772. 


E Clergé n'avoit jamais été aflemblé extraordinairement, en temps 

de paix, pour fournir à l'Etat de nouveaux rt mais Îles 

pe aies faites par une guerre longue & ruineufe, fe fermoient à peine : : 

le plan adopté pour opérer la 1 liquidation des A publiques s'exécutoic 

UE Lu & l'on n'avoit pu rétablir encore la balance entre le fardeau 

des dépenfes & la fomme des revenus, d’où devoit réfulter la diminu- 

tion des impôts. C’eft pour accélérer une opération fi falutaire, que le 
Roi indiqua une Aflemblée extraordinaire du Clergé, en 1772. 

Les Commiflaires de Sa Majefté disent un Don gratuit de 
dix millions de livres, que l'A ffemblée accorda, par anticipation des de- 
mandes qui auroient pu être faites en 1775 : l'emprunt de certe fomme 
fut fait au denier vingt : l'on trouva dans la réunion des capitaux qui 
reftoient dus, aux dix millions du préfent Don, & dans les impofitions 
précédemment faites , auxquelles on joignit une nouvelle impofition 
de cinq cents mille livres, de quoi payer les arrérages & faire le rem- 
bourfement defdits capitaux. 

L'affaire concernant l’extinétion de la Congrégation de Saint-Ruf, 
la fécularifation de {es Membres & l'union de fes biens à l'Ordre 4 
Saint-Lazare , qui avoit été entamée dans les Affemblées de 1762 & 
1770, a été fuivie avec un nouveau zele, & enfin terminée dans 
celle-ci. 

Par un Bref du Pape Clément XIV, en date dù premier Juillet 1771, 
Mgr. l'Evêque d'Auxerre avoit été nommé Commiflaire pour procéder 
auxdites extinction, fécularifation & union. Ce Prélat, avant de rien 
entreprendre, défiéa fe concerter avec ceux de fes Confreres dans l'Epi£- 
copat qui étoient les plus intéreflés su cette affaire : le réfultat de 
Jeurs conférences fut de la renvoyer à la préfente Aflemblée ; elle y a 
été murement difcutée. Mar. l'Archevêque de Touloufe, dans 5 favant 
& lumineux rapport qu'il Chr fur cette matiere, a dével oppé les fuites 
dangereufes du Bref, en le confidérant par rapport à l'Ordre qui devoit 
être éteint, & rehtiyéiet à celui quon projettoit d'enrichir de fes 
dépouilles : cheat de ces points eft envifagé lui-même fous deux afpects 
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différents, & quant au fond, & quant à la forme : ce rapport tend 
fur-tout à établir que l'Ordre de Saint-Lazare, n'ayant pas le caractere 
d'Ordre Religieux, ni même celui de Corps Eccléfiaftique, eft inca- 
pable de pofléder des biens d'Eglife. 

Cependant, comme cet Ordre prétendoit avoir perdu certains éta- 
bliffements utiles, qu'il réclamoit à titre de fon ancien patrimoine , 
l'Affemblée confentit, plus par condefcendance aux defirs du Roi, que 
par juftice, à un dédommagement annuel qui ne pourroit pas excéder 
cent mille livres, en faveur de l'Ordre de S, Lazare ; laquelle fomme 
feroit prife fur les fonds deftinés au rembourfement des rentes au denier 
vingt-cinq. 

Cette Affemblée renouvella les inftances faites par les Affemblées 
précédentes auprès du Roi, pour réprimer les entreprifes des Proteftants 
"& le débit des mauvais Livres : elle fit préfenter un Mémoire à Sa 
Majefté, fur ce double objer. 

D'après les plaintes d'un grand nombre d'Affemblées Provinciales, 
au fujet de la mauvaife éducation qu'on recevoit dans les Colleges régis 
par l'Edit de 1763, il fur dreflé un Mémoire, pour être donné au Roi, 
dans lequel on expofe les inconvénients qu'entraîne cette forme d'ad- 
miniftration : l'Affemblée l'approuva & le fit remettre À M. le Chan 
celier, qui promit d'y avoir égard. 

Cette Affemblée à tenu fes féances depuis le ro Juin, jufqu'au 27 
Juillet fuivant : elle a eu pour Préfidents Mgr. le Cardinal de la Roche- 
‘Aymon, deux autres Archevèques & trois Evêques , auxquels Mor. 
J'Archevèque de Paris fut prié de fe joindre, 
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_$. I Convocation. 


"AN 1772, le 10 Juin, de relevée, 
Mpgrs. les Archevêques & Evêques, 
& Mrs. les Députés du fecond Ordre, 
convoqués pour l'Affemblée- Générale 
& extraordinaire du Clergé de France, 
fe font rendus chez S. E. Mgr. le Card. 
de la Roche-Aymon, Archevêque-Duc 
de Reims, où, étant affemblés, S. E. 
Mgr. le Cardinal a dit... ( Voyez Le 
Proc. Verb. de PAffemb. de 1747, S.1, 
page 5.) qu'il étoit néceflaire , avant 
toutes chofes, de connoître les motifs 
de la convocation de cette Affemblée 
extraordinaire ; que ces motifs étoient 
énoncés dans une Lettre du Roi à Mrs. 
les Agents-Généraux du Clergé, dont 
ilalloit être fait lecture. 
M. l'Abbé de Vogué, Agent-Gén., 
a lu la Lettre du Roi, ainfi qu'il fuir. 


D'ERPAR LELRR ON 


» TRÈS-CHERS ET BIEN-AMÉS: 
» Le défir que nous avons de libérer les 
» engagements que les néceflités de l'E- 
» tat nous ont forcés de contraéter, ne 
» nous permettant pas de procurer à 
» nos Peuples les ar dont 
» ils ont befoin, en diminuant les im- 
» pôts dont ils font chargés, nous 
» oblige à demander de nouveaux fe- 
» cours au Clergé. Nous fommes per- 
» fuadés qu’il nous donnera, dans une 
» circonftance aufli intéreffante pour le 
» bien de notre fervice, de nouvelles 
» marques de fon affeétion, & du zele 
» qu'il a fait paroître, dans toutes les 
» occafions, pour le bien de l'Etat: 
» c’eft pour lui donner le moyen de dé- 
» libérer fur cette matiere, que nous 
» avons réfolu de convoquer, dans no- 
» tre bonne Ville de Paris, au 10 Juin 
» prochain, une Affemblée - Générale 
» extraordinaire du Clergé de notre 
» Royaume; & nous vous faifons cette 
» Lettre, pour vous dire que vous ayez, 
» fuivant le devoir de vos charges, à 
» donner avis aux Archevêques des Pro- 
» vinces de notre Royaume, quifonten 
» droit d’affifter aux Affemblées-Gén., 
» de tenir au plutôt leurs Affemblées- 
» Provinciales, chacun fuivant l’ufage 
» de la Province, & d’envoyer à cette 
» Affemblée- Générale extraordinaire, 
» deux Députés de chaque Province; 
» favoir, un du premier & un du fecond 
» Ordre, qui, pourvus de pleins pou- 
» voirs, ne traiteront que du fecours 


» extraordinaire que nous demandons, 
» & des moyens de confommer cette 
» affaire à notre fatisfation, des frais 
» communs, & de la taxe des Députés: 
» ce qui nous aflure que ladite Aflem- 
» blée fera de peu de durée : c’eft de 
» quoi nous vous chargeons de les aver- 
» tir; fi n’y faites faute : Car tel eft no- 
»tre plaifir. Donné à Verfailles, le $ 
» Mars 1772. Signé, LOUIS; & plus 
»bas, PHÉLYPEAUXx. Er au dos éft 
» écrit : À nos très-chers & bien-amés 
» Confeillers en notre Confeil d'Etat, 
» les Agents- Généraux du Clergé de 
» France. » 


Voyez Le Proc. verb. de l Affemb. de 
1747, S.1, pag. 6 6 7. 


$. IL. Procurarions. 


Le 11 Juin... (Woyez Le Proc. Vers. 
de l'A. de 1747, $. Il, pag. 7.) 

Mrs. les Agents ont commencé la 

lecture des Procurations par celle de 
la Province de Reims. 
* La Procuration de la Province de 
Reims, paflée pardevant Noizet & fon 
Confrere, Notaires Royaux Apoftoli- 
ques , le 29 Avril 1772, par laquelle 
Mgr. l'Eminentiflime & Révérendif- 
fime Charles-Antoine de la Roche- 
Aymon, Cardinal, Prêtre de la fainte 
Eglife Romaine, Archevêque-Duc de 
Reims, premier Pair de France, Légat- 
né du Saint Siege, Primat de la Gaule 
Belgique, Grand-Aumonier de France 
& Commandeur de l'Ordre du Saint- 
Efprit, a été député pour le premier 
Ordre ; & pour le fecond, Mecflire Ho- 
noré de Buifly, Vicaire-Général du Dio- 
cefe de Noyon, & Chanoine de l'Eglife 
Cathédrale de Noyon. 

La Procuration de la Province de 
Lyon, paflée devant Guyot & fon Con- 
frere, Notaires Royaux Apoftoliques à 
Lyon, le $ Mai 1772, par laquelle Mgr. 
PIlluftrifime & Révérendiflime Antoine 
de Malvin de Montazet, Archevêque & 
Comte de Lyon, Primat de France, a 
été député pour le premier Ordre; & 
pour le fecond, Meflire Pierre-Jean- 
Charles de Malvin de Montazet, Vi- 
caire-Général du Diocefe de Lyon, 
Chapelain de la Chapelle fous le Vo- 
cable de la Sainte-Trinité & de Saint- 
Picrre, fondée dans l’'Eglife Paroifliale 
de Saint-Martin-la-Plaine, même Dio- 
cefe de Lyon. 

La Procuration de la Province de 
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Touloufe, paflée pardevant Vidal, No- 
taire Royal Apoitolique à Touloufe, 
le 12 Mai 1772, par laquelle Mgr. l'II- 
luftrifime & Révérendifime Euenne- 
Charles de Loménie de Brienne, At- 
chevêque de Touloufe, Confciller du 
Roi en tous fes Confeils, a été député 
pour le premier Ordre; & pour le fe- 
cond, Meflire Barthelemi-Louis-Martin 
de Chaumont de la Galaiziere, Prêtre 
du Diocefe de Paris, Docteur en Sor- 
bonne, Grand-Prévôt-Comte de Saint- 
Diez, Abbé Commendataire de l'Ab- 
baye de Saint-Mihiel, Vicaire-Général 
du Dioccfe de Touloufe, Titulaire de 
la Chapellenie de Gorze, dans la Pa- 
roifle de Montpirot, au même Dioccfe, 

La Procuration de la Province d’Aix, 

affée devant Boyer, Notaire Royal 
Apoftolique à Aix, le 10 Mai 1772, 
par laquelle Mgr. l'Iiluftriflime & Révé- 
rendifime Jean-de-Dicu-Raimond de 
Boifgelin, Archevêque d'Aix, a été dé- 
puté pour le premier Ordre; & pour 
le fecond, Meñlire Sébaftien - Michel 
Amelot, Prêtre, Docteur en Théolo- 
gie, Vicairc-Général du Diocefe d'Aix, 
Recteur de la Chapellenie, fous le titré 
de Ste. Madeleine, fondée & deflervie 
dans l'Eglife Paroifliale de Lambefc. 

La Procuration de la Province de 
Bourges, paflée devant Poncet & fon 
Confrere, Notaires Royaux à Bourges, 
le 12 Mai 1772, par laquelle Mer. PII- 
luftrifime & Révérendiflime François- 
Marie le Maître de la Garlaye, Evèque 
de Clermont, a été député pour le pre- 
mier Ordre ; & pour le fecond , Meflire 
Bertrand de Beaumont, Prêtre du Dio- 
cefe de Cahors, Licencié en Théologie 
de la Maïfon & Société de Sorbonne, 
Chanoine de l’'Eglife de Paris, Titu- 
lire de la Chapelle & Vicaire fimple 
de Saint-Jean d’Aygmonde au Dioccfe 
de Bourges. 

La Procuration de la Province de 
Sens, paflée devant Cave & fon Con- 
frere, Notaires Royaux à Sens, le pre- 
mier Juin 1772, par laquelle Mgr. l’II- 
luftriflime & Révérendiflime Jean-An- 
toine Tinfeau, Confciller du Roi en 
tous fes Confeils, Comte de Prémery, 
Evêque de Nevers, a été député pour 
le premier Ordre; &. pour le fecond, 
Mefiire Louis-Claude l’'Hermite de 
Chambertrand, Prêtre, Licencié en 
Droit Civil & Canon, Chanoine & 
Cellérier de l'Eglife Métropolitaine & 
Primatiale de Sens, Prieur de Notre- 
Dame de Segrais, audit Diocefe, Vi- 
caire-Général de Sens, 
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La Procuration de la Province de 
Paris, paflée devant Defmeure & fon 
Confrere, Notaires au Châtelet de Pa- 
ris, le premier Juin 1772, par laquelle 
Mgr. l'Illuftrifime & Révérendiflime 
Charles -Gilbert de Mai de Termont, 
Evêque de Blois. a été député pour le 
premier Ordre; & pour le fecond, Mef- 
fire Charles-Antoine-Francçois de Beau- 
mont d'Autichamp, Prêtre, Chanoïine 
de l’Eglife de Paris, Vicaire- Général 
du Diocefe de Touloufe. 

La Procuration de la Province d'Em- 
brun, paflée pardevant Guérin, No- 
taire Royal à Embrun, le premier Mai 
1772, par laquelle Mgr. l'Illuftrifime 
& Révérendiflime Pierre-Paul du Quey- 
lar, Evêque & Seigneur de Digne, Ba- 
ron de Lauziere, Abbé de S. Urbain, 
Confeiller du Roi en fes Confeils, a 
été député pour le premier Ordre; & 
pour le fecond, Meflire Jean-Baptifte- 
Jofeph-Florimond de Meffray de Cé- 
zarges, Maître de l'Oratoire du Roi, 
Chanoine du Chapitre Noble de Saint- 
Pierre, hors les murs de Vienne, Vi- 
caire-Général du Diocefe de Fréjus, 
Recteur de la Chapelle fous le ritre de 
Sainte-Anne, fondée dans l’Eglife Pa- 
roifliale de Sainte-Cécile d'Embrun. 

La Procuration de la Province d’Ar- 
les, paflée devant Moine, Greffier aux 
Cours & Jurifditions de l’Archevêché 
d'Arles, le 29 Avril 1772, par laquelle 
Mgr. l'Illuftrifime & Révérendifime 
Alexandre de Lafcaris, des Comtes de 
Vintimille, Evêque de Toulon, Con- 
feiller du Roi en fes Confeils, a été 
député pour le premier Ordre; & pour 
le fecond , Mefhre François-Marie-For- 
tuné de Vintimille, Sous-Diacre du 
Diocefe de Marfeille, Bachelier de la 
Maifon & Société de Sorbonne, Cha- 
noine de l'Eglife Cathédrale de la ville 
de Toulon. 

La Procuration dela Province d’Auch, 
paflée devant Lagelle, Notaire Royal 
Apoftolique à Auch, le 29 Avril 1772, 
par laquelle Mer. l'Illuftriflime & Ré- 
vérendiflime Pierre Chapelle de Jumil: 
hac de Cubjac, Evêque & Seigneur de 
Lectoure, Confeiller du Roi en fes Con- 
feils, a été député pour le premier Or- 
dre; & pour le fecond, Meflire Jean 
de la Roque, Prêtre, Doéteur de Sor- 
bonne, Chanoine de l'Eglife Métro- 

olitaine & Primatiale Sainte - Marie 
d'Auch, Archidiacre de Sos, en la mé- 
me Epglife, Vicaire-Général du Diocefe 
d’Auch. 

La Procuration de la Province de 
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Vienne, pafléc devant Armanct, No- 
taire Royal à Vienne, le 20 Mai 1772, 
par laquelle Mer. l'Illuftriflime & Révé- 
rendiflime Jean de Cairol de Madaillan, 
Evêq.& Prince de Grenoble, Confciller 
du Roi en tous fes Confeils, a été député 
pour le premier Ordre; & pour le fe- 
cond, Meflire Anne-Antoine-Jules de 
Clermont-Tonnerre, Diacre du Dioc. 
de Paris, Abbé Commendataire de $. 
Pierre de Melun, & Chapelain de la 
Chapelle de Sainte-Marie, dans l'Eglife 
Paroifliale de Villars-d’Arenne, Dioc. 
de Grenoble. 

La Procuration dela Province d’Al- 
bi, pañlée devant Yeche, Notaire 
Royal Apoftolique à Albi‘, le 7 Mai 
1772, par laquelle Mor. l’Illuftrifime 
& Révérendiflime Jofeph-Dominique 
de Cheylus, Evêque de Cahors, a été 
député pour le premier Ordre; & pour 
le fecond, Mellire Pierre de Fraigne, 
Vicaire- Général du Diocefe d'Albi, 
Aumônier de Mefdames, Chapelain de 
Mérillot, même Diocefe d'Albi. 

La Procuration de la Province de 
Bordeaux, paflée devant Bouan & fon 
Confrere, Notaires A poltoliques à Bor- 
deaux, le 13 Mai 1772, par laquelle 
Mer. l’Iluftrifime & Révérendifime 
Alexandre-Céfar d'Anteroches, Evêq. 
& Seigneur de Condom, Comte de 
Brioude |, Cominandeur de l'Ordre de 
Saint-Lazare, a été député pour le pre- 
mier Ordre ; & pour le fecond , Meflire 
Marc-Antoine de Paty, Prêtre du Dio- 
cefc de Bordeaax, Chanoine de l'Eglife 
Cathédrale de Condom, Vicaire-Gé- 
néral du même Diocefe. 

La Procuration dela Province deNar: 
bonne, paflée pardevant Alexis Amans, 
Notaire Royal Apoftolique à Narbon- 
nc, le 30 Avril 1772, par laquelle Mgr. 
lIlluftrifime & Révérendiffime Charles 
de la Cropte de Chanterac, Evêque & 
Comte d’Aleth, a été député pour le 
premier Ordre ; & pour le ont. Mef- 
fire Alexandre-Jofeph-Marie-Alexis de 
Bruyere de Chalabre, Prêtre du Dioc. 
de Saint-Papoul, Titulaire de la Cha- 
pelle de Saint-Laurent, fondée dans 
lEglife Paroifliale de Saint-Laurent 
d'Olargues , dans le Dioccfe de Saint- 
Pons. 

La Procuration de la Province de 
Rouen, paflée pardevant Alexis Beu- 
felin, Notaire Royal Apoftoliqueà An- 
dely, le r1 Mai1772, par laquelle Mer. 
l'Iluftrifime & Révérendiflime Jofeph- 
François de Malide, Evêque d’Avran- 
ches, Confciller du Roi en fes Con- 
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feils, a été député pour le premier Or- 
dre; & pour le fecond, Mellire Jean- 
Augufte de Chaftener de Puyfégur , 
Prêtre, Licencié en Théologie de la 
Société Royale de Navarre, Archidia- 
cre du Vexin- Normand, en l'Eglife 
Métropolitaine de Rouen, Primatiale 
de Normandie, & Vicaire-Général du 
Diocefe de Rouen. 

La Procuration de la Province de 
Tours, paflée devant Thenon & fon 
Confrere, Notaires à Tours, le 19 Mai 
1772, par laquelle Mor. l'Iluftrifime 
& Révérendiflime Jean-Mars de Roye- 
re, Confeiller du Roi en tous fes Con- 
feils , Evêque-Comte de Tréguier, a 
été député pour le premier Ordre; & 
pour le fecond , Meflire Jofcph-Fran- 
çois-Xavier de Rigaud, Abbé de Ville- 
loin, Tréforier de l’'Eglife de Tours, 
Vicaire-Général du Diocefe de Fours. 

La Lecture des Procufations faite, 
ne s’y érant trouvé aucunc difficulté, 
elles ont été admifes, & les Députés 
ont été reçus. 


$. IL. Æ/eétion des Préfidents € des 


Officiers. Serment. Meffe folem- 
nelle du Saint-Efprir. Refpeës 
rendus au Roi, Ëc. Harangues. 
Leitres  d’Etar. Commiffions 


7ONLINCES. 


Le 11 Juin, Mgr. le Cardinal de la 
Roche-Aymonadir, queles Affemblées 
étoient dans l’ufage d’élire pour Préfi- 
dents plufieurs des Prélats, fans être 
gênés dans cette élection, ni par le 
nombre, ni par l'ancienneté, ni par la 
dignité, Sur quoi, les Provinces ont 
délibéré fuivant l'ufage. Celle de Reims 
a été appellée la premiere. Mgr. le Car- 
dinal a dit, que les avis de fa Province 
n'étoient pas uniformes ; que le fien 
étoit de choifir pour Préfidents Mgrs. 
les Archevêques de Lyon & de Tou- 
loufe, & Mgrs. les Evêques de Cler- 
mont, de Nevers & de Blois. 

M. l'Abbé de Buifly a pris la patole, 
&adit: 

Parmi les Préfidents que Mgr. le Car- 
dinal de la Roche-Aymonvient de vous 
propofer, MEssIGNEURS ; vous n'avez 
point entendu nommer le Chef que 
vous vous défignez tous, & que le 
Clergé femble s'être fairunc loi, depuis 
long-temps, de placer à la têre de fes 
Aflemblées. 

Ileft vrai, MESsEIGNEURS, que l'hon- 
neur de préfider à vos féances, ne dé- 
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pend , ni de la dignité , ni de l'ancien- 
neté : vos fages réglements ont voulu 
réferver ce droit au mérite : ilsont vou- 
laque votre choix fût abfolument libre, 
& qu'il ne dépendit que de votre con- 
fiance & de votre eftime. 

Auf, MesserenEurs , ce n'eft point 
à toutes les dignités qui fe réuniflent 
fur la tête de Mgr. le Cardinal de la 
Roche-Aymon ; ce n’eft point au rang 
qu'il tient dans l'Eglife, à la Cour & 
dans l'Etat, non pas même à l'éclat 
de la pourpre dont il vient d’être dé- 
coré, que je défere cer hommage. Mal- 
gré la vénération que tous ces titres 
doivent infpirer, c’eit à des titres plus 
flatteurs encore pour Son Eminence & 
plus précieux pour nous; c’eft à fes qua- 
lités perfonnelles , à cette fageile pro- 
fonde, à certe longue expérience, à 
cet cfprit de conciliation qui a fu tou- 
jours accorder, avec tant de fuccès & 
dans les temps les plus difficiles, les 
intérêts de l’Eglife avec ceux de PEtat, 
& qui lui a mérité également la con- 
fiance du Clergé & celle du Souverain. 

Avec quelle fatisfaétion, Messe 1- 
eNEURS, vous avez vu le Roi dépofer 
dans des mains fi prudentes, le minif- 
tere le plus important, pour l'honneur 
du Clergé de France, le foin de vous 
choifir des Collegues dignes de vous 
être aflociés dans l'Epifcopat? 

Tels font, MessrienEuRs , les mo- 
tifs qui me déterminent à fupplier Mpr. 
le Cardinal de la Roche-Aymon, au 
nom de la Province de Reims, &, j'ofe 
dire encore, (car il cft permis de pré- 
venir des fuffrages aufli certains) au 
nom de toutes celles que vous reprélen- 
tez , de vouloir bien accepter la Préfi- 
dence de cette Affemblée. 

Je défere à l'avis de Son Eminence 
pour le choix de Mgrs. les autres Pré- 
fidents. 

Cet avis a été adopté par toutes les 
Provinces. Mgr. le Cardinal de la Ro- 
che-Aymon, Mgrs. les Archevêques de 
Lyon & de Touloufe, & Mgrs. les Evêé- 
ques de Clermont, de Nevers & de 
Blois ont été nommés Préfidents de 
PAffemblée. - 

Mers. les Préfidents ont pris leurs 
places, favoir : Mgr. le Cardinal de la 
Roche-Aymon, au milieu de la falle, 
ayant à fa gauche Mors. les cinq autres 
Préfidents, chacun fuivant fa dignité 
& fon ancienneté. 

Mgr. le Cardinal & Mgrs. les autres 
Préfidents ont fait leur remerciement 
à la Compagnie. 


Son Eminence a dit, qu’elle ne dou- 
toit pas que les vœux de la Compagnie 
ne fuflent conformes à l’ufage qui s’eft 
pratiqué de tour remps, d'inviter l’Ar- 
chevêque , ou l’'Evêque Diocéfain, de 
l'endroit où l'Aflemblée fe tient, à y 
venir prendre féance. En conféquence, 
il a été unanimement délibéré par Pro- 
vinces ,que Mers. les Evêques de Blois, 
de Toulon & de Grenoble, & Mrs. les 
Abbés d’Autichamp, de Vintimille & 
de Cézarges, iroient, au nom de la 
Compagnie, inviter Mgr. lArchev. de 
Paris de venir prendre fa place dans 
l'Affemblée ; & dès-à-préfent il a été 
élu pour l'un de fes Préfidents. 

Le 16 Jüin, Mrs. les Agents ont 
averti que Mgr. l’Archev. de Parisétoit 
arrivé : Mgrs. & Mrs. qui avoient été 
députés pour l'inviter à l’Affemblée, 
oncété priés d'aller au-devant de lui juf- 
qu’à la porte de la falle qui précede celle 
des féances, 

Mer. l’Archevêque de Paris étant en- 
tré, a pris fa place parmi Mpgrs. les Pré- 
fidents, fuivanr le rang de fon ancien- 
neté, & immédiatement après Mor. le 
Cardinal de la Roche-Aymon. Ce Pré- 
lac a dit enfuite , qu'il venoir avec bien 
de l’empreflement témoigner à la Com- 
pagnie combien il éroit flatté de l’hon- 
neur qu'elle lui faifoit, de l'admettre 
dans 6 féances au rang de fes Préfi- 
dents ; qu'il fentoit tout le prix decette 
faveur; qu'il en profiteroit autant que 
les affaires de fon Diocefe pourroient 
le lui permettre ; & qu'il s'eftimeroit 
infiniment heureux, s'il pouvoir con- 
courir , avec cette augufte Affemblée, 
au bien général du Clergé, & profiter 
en même-temps des lumieres des mem- 
bres refpettables qui la compofent. 

Mgr. le Cardinal a répondu, que la 
Compagnie, pleine de confiance dans 
le zele & les lumieres de Mgr. l'Arche- 
vêque de Paris, voyoit avec plaifir que 
ce Prélat voulût bien partager fes tra- 
vaux ; qu'elle défiroit, que les fonc- 
tions de fon miniftere ne l'empêchaf- 
fentpoint d’aflifter à fes délibérations, 
& que l'eftime qu'elle a pour fes ver- 
tus , lui rendroit toujours fa préfence 
fort agréable. 

Le 11 Juin, ila été procédé à la no: 
mination d’un Secrétaire & d'un Pro- 
moteur. L’Affemblée, après avoir dé- 
libéré par Provinces , a nommé M. 
l'Abbé du Lau, Promoteur, & M. /lAb- 
bé de Vogué, Secrétaire, en accordant 
à l’un & à l’autre voix délibérative dans 
leurs Provinces. 
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de l'Afemblée de 1747, S.UI > PAS. 13.) 

Le 16 Juin, Mgr. l’Archev. de Paris 
a prêté le ferment accoutumé. 

Le 11 Juin, Mgr. le Cardinal a dit, 
que, fi la Compagnie l'agréoir, la Mefle 
folemnelle du Saint-Efprie, que les 
Affemblées-Générales du Clergé ont 
coutume de célébrer à leur ouverture, 
feroit indiquée À demain , Vendredi ï 
12 de ce mois, À neuf heures du matin, 
dans lEglife des Grands-Auguftins.….. 
Mgr. le Cardinal a été prié de vouloir 
bien officier, & a nommé un Prêtre 
afliftant, deux Diacres d'honneur, un 
Diacre & un Sous-Diacre d'office. 

Mgr. le Cardinal aajouté, qu'ilavoir 
prié, au nom de la Compagnie, Mgr. 
l'Evêque de Tréguier de faire le Sermon 
de l’ouverture de l'Affemblée. 

( Voyez ut fuprà , pag. 16.) 

Le 12 Juin, Mrs. les Agents ont 
averti que tout étoit prêt pour célébrer 
ce matin la Meffe folemnelle du Saint- 
Elpri.…....( Woyez ibid. pag. 17, 18 
& 19.) 

Après l'Evangile, Mgr. l’Evêque de 
Tréguier eft monté en Chaire. Ce Pré- 
lat a pris pour texte ces paroles : Obëfer- 
vabins & 1mplebitis ..... hkæc eft enim 
veftra fapientia & intelleélus coram po- 
pudis sut dicant: En populus fapiens & 
cntelligens , gens magna. Deur. 4. Vous 
obferverez ma Loi... car c'eft là coute 
votre intelligence & votre fagefle ; & 
les Peuples, en vous voyant, diront: 
Voilà un Peuple vraiment fage & in- 
tclligent, une Narion grande & illuitre, 

La Religion fair tout pour rendre 
l'Etat heureux 3 l'Etat doit donc tout 
faire pour rendre la Religion floriffante, 

Tel étoitle plan de ce difcours. Mer. 
l'Evêq. de Tréguier a employé dans le 
développement de cefujer, une grande 
force de raifonnement, une finguliere 
énergie d’expreflion, & une éloquence 
vraiment épifcopale, bien propre à 
faire aimer & relpeéter la Religion. 

Le 16 Juin, Mr. le Cardinal a dit, 
qu’on ne fauroit trop donner d’éloges 
au Sermon de Mr. l'Ev. de Tréguier ; 

ue ce difcours, en dévoilant la mau- 
vaife foi des Incrédules, ne pouvoit 
venger d'une maniere plus éclatante la 
Religion des outrages qu’elle reçoirdes 
partifans de la Philofophie moderne, 
& que Mgr. l'Evêg. de Tréguier s’étoit 
attiré, à jufte citre,lesapplaudifféments 
de tout fon auditoire. 

Le 11 Juin, M, l'Abbé de Vogué a 
été chargé d'aller à Verfailles > Pour fà- 
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voir le jour & l'heure où le Roi vou- 
droit donner audience à la Compagnie. 

Le 12 Juin, M. l'Abbé de Vogué à 

dit, qu'il avoit eu l’honncur de voir M. 
le Duc dela Vrilliere; que ce Minif- 
tre lui avoic dit que Sa Majelté rece- 
vroit les hommages de l'Aflemblée Di- 
manche prochain, 14 du préfenr mois. 

Le 14Juin, à Verfailles..…. ( Foyez 

le Proc. V'erb. de PAT: de 1747, S. I, 

PAg- 19,20 G 21.) 


SIRE, 


Lorfque Vorre MAïEsTÉ nous ap- 
pelle au fecours de l'Etat, nous n’écou- 
tons que notre zele & notre refpec : 
heureux de lui offrir une partie de fes 
bienfaits; nous ne fommes cffrayés, ni 
par la rapidité avec laquelle nos dons 
e fuccedent depuis quelques années, 
ni par le taux excellif auquel ils ont été 
portés. Un feul fentiment vientalrérer 
la douceur que nous éprouvons à vous 
faire des facrifices. Nos biens confà- 
crés en partie à certe clafle de Citoyens, 
la derniere de l'Etat par fon obfeurité à 
mais la premiere par les fervices qu'elle 
lui rend, font, dans les Provinces mal- 
heurcufes, la confolation du pauvre & 
de l’indigent. Retrancher fur cesbiens ÿ 
fans foulager le fardeau qui accable le 
peuple, c’eft le charger d'un nouvel im- 
pôc & ajouter à fa mifere. Notre cré- 
dit, qu'une fage adminiftration a fa 
conferver, peut fe fatiguer & s’altérer 
par des emprunts répétés : en précipi- 
tant nos dons, on peur en tarir la four- 
ce : c'eft pour le bien de votre fervice, 
SIRE , que nous vous prions de mettre 
vous-même des bornes à notre zele, En 
Ménageant vos demandes, vous ména- 
gerez vos reflources ; & fi dansles temps 
ordinaires les moyens extrêmes font 
épuifés, que reftera-t-il dans un temps 
de malheur, que votre fagefle peur éloi- 
gner, qu'elle ne peut s'empêcher de 
prévoir ? 

Mais plus notre zele eft fans réferve, 
plus nous devons conferver avec foin 
ces mêmes biens qui nous mettent à 
portée de l'exercer. Sujers & Citoyens, 
nous ne nous croirons jamais difpenfés 
de concourir aux charges publiques. Les 
droits que les membres fouffrants de la 
fociété ont fur nos biens, appartien- 
nent encore plus à la fociété elle-même 
dans fes befoins ; & nous ne fommes 
jaloux des privileges dont nous jouif- 
fons, que parce qu'ils nous donnent 

lus de moyens d’être uriles. 

Mais fi, au lieu des devoirs de cha- 
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rité & de juftice quenous aimons à rem- 
pli, on nous propoloit des idées de 
luxe & de décorarion; fi une milice 
refpeétable, mais étrangere à l'Eglife, 
fe croyoit en droit dé pofléder les 
biens; fi les titres d’une premiere inva- 
fion annonçoient des prétentions ulté- 
ricures & fans bornes ; fi un nom cher 
au Clergé, comme à toute la France, 
donnoit un nouveau poids à ces pré- 
tentions...... SIRE, nous vous expo- 
fons avec confiance nos alarmes; votre 
fageffe faura les difliper & « les prévenir; 
Vorre MaJESTÉ, qui daigne follici- 
ter nos dons, ne voudroit pas que les 
biens qui en font la fource, puffent 
être ravis malgré nous à nos Diocefes; 
elle ne voudroit pas même que le def 
de lui plaire & à {on augufte Pecit-Fils, 
pût nous faire illufion. 

Il eft encore, SIRE, un bienfait 
d’un ordre lapérieur , que nous ofons 
nous promettre de VOTRE MAJESTÉ. 
La Religion s'afloiblit dans vos Etats, 
& fon Foibliemens entraîne la cor- 
ruption des mœurs, la dépravation des 
principes & le relâchement de tous les 
refTorrs du Gouvernement. 

Nous vous demandons, pour la foi 
de nos Peres, une prote ection conftante 
& éclairée , qui fafle honorer la vertu, 
refpecter Le mœurs , criompher la He 
ligion, & qui obligeant l’impiéré à con- 
centrer en elle- même desefForts impuif 
fanrs, la force à rendre, au moins par 
fon filence, hommage à la vérité. 

Cette demande n’eft pas même étran- 
gere à vos intérêts : la Religion eft “ 
plus ferme appui du Trône : elle eft le 
gage de l'amour des Peuples, & le den 
de leur obéifflance. La Loi peut faire des 
Sujets foumis ; 12 Religion fair des Su- 
jets fideles dévoues à à leur Patrie , &at- 
tachés à leur Prince par amour & pa 
devoir. C’eft ainfiq que les Rois doivent 
être obéis; c'eft ainfi que Vorre MaA- 
JESTÉ l’eft par fes Peuples : les Mi- 
niftres de la Religion {e feront tou- 
jours un devoir de les y exciter par leurs 
enfeignements comme par leurs exem- 


ples. 


MONSEIGNEUR, 


Etablis pour annoncer la vérhé, com- 
ment pourrions-nous ne pas admirer en 
vous le défr conftant « que vous rémoi- 
gnez de la connoftre & de l'entendre! 
L'amour de la vérité a. premiere qua- 
lité des Princes, il s’eft fait Repatquer 
en vous dès vos premieres années : la 
Batterie ne l'a point encore affoibli, 
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& nous efpérons, pour votre gloire & 

our le bonheur de nos neveu. , qu’elle 
ne l’affoiblira ; jamais. 

Cet amour du vrai nous répond du 
prix que vous daignerez mettre à nos 
hommages. Les refpcéts & l’attache- 
ment que nous prenons la liberté de 
vous offrir, font profondément gravés 
dans nos cœurs. 

Ces fentiments font dus au rang fu- 
prême auquel vous êtes appellé : ils le 
feront un jour à vos vertus. Un Prince 
jufte ne peut manquer de pofléder, ou 
d'acquérir toutes celles qui font nécef- 
faires au bonheur des Peuples. S'il cef- 
foit un inftant d’en être occupé, il man- 
queroit à l’ordre & à la juftice même. 
Nous vous demandons votre protection 
pour la Religion fainte dont nous fom- 
mes les Miniftres : en la lui accordant, 
vous vous acquitterez envers Dieu qui 
fair un devoir aux Princes de la proté- 
ger, & vous acquerrez des droits éter- 
tels fur la reconnoiflance des Peuples: 
elle eft le gage de leur bonheur comme 
de leur fidélité. 


MADAME, 


S'il nous étoit permis de parler le lan- 
gage du monde, nous applaudirions, 
avec toute la France, à ce mêlante heu- 
reux de dignité & d'agrément qui tem- 
pere en vous l’éclar de la Majefté fans 
l'afPoiblir, & lui concilie les refpeéts, 
en la rendant plus. aimable. Dans les 
qualités rares dont ïl a plu au Ciel de 
vous orner, la gravité de notre minif- 
tere ne voir que l’ufage que vous en 
faites, pour remplir vos devoirs. Ces 
graces extérieures qui charment ceux 
qui vous approchent, font la premiere 
expreffion de la bonté. Les Princes obli- 
gent, dès qu’ils daignent plaire; & l’art 
d'y réuflir eft le premier de leurs bien- 
faits. Cette bonté fe découvre encore 
qu par vos aétions que par vos manie- 

s. Tout malheureux peut compter fur 
vos fecours; tout homme honnète, fur 
votre protection: toute action vertucu- 
fe, far votre fuffrage. Vous portez, dans 
lexercice de la charité, ce difcernement 
éclairé, qui n’écarte les befoins fuppo- 
fés, que pour fuffire aux befoins réels; 
vous n€ dédaignez point ces attentions 
obligeantes qui excitent d'autant plus 
la reconnoiflance, qu’elles femblent en 
difpenfer : votre he fenfible fe peint 
dans le bien que vous faites, & celui 
quevousobligez cftroujours moins tou- 
ché du fervice qu’il reçoit, que du fen- 
timent qui vous anime. 
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C’eft ainfi que, par le charme habi- 
tucl de fa bienfaifance, l'augulte Reine, 
à qui vous devez le jour, a fu être l’idole 
de fa Cour & les délices de fon Peuple, 
en même-temps qu’elle a excité l'admi- 
ration de l’Europe par fon courage & fes 
hautes qualités. La Religion guida tou- 
jours fes pas; elle aflurera les vôtres; 
toutes les vertus fe tiennent enfemble; 
toutes doivent avoir la Religion pour 
principe & pour fondement. Daignez, 
MADAME, recevoir avec bonté les 
premiers hommages des Miniftres de 
cetre Religion fainte : ils ont béni, 
avec route la France, le jour de votre 
arrivée dans ce Royaume, & ils ne cef- 
feront de faire les vœux les plus ardenrs 
pour la durée & la profpérité de vos 
jours. 

Le 16 Juin, Mgr.le Cardinal a dit, 
que la Compagnie devoit des remercic- 
ments à Mgr. l’Archev. de Touloufe, 
de la maniere pleine de force & d’élo- 
quence avec laquelle il avoit préfenté 
au Roi les hommages de la Compagnie; 
qu'il n’écoic que l'écho de la Cour; qu'il 
n'écoit pas pofhble d’expofer avec plus 
de nobleffe & d'énergie les fentiments 
du Clergé. L'Affemblée en témoignant 
à ce Prélac toute fa reconnoiflance, l’a 
prié de vouloir bien remettre fes Ha- 
rangues pour être inféréces dans le Pro- 
cès-Verbal. 

Mgr. l’Archevêque de Touloufe a ré- 
pondu:, qu'il feroit trop heureux, fi, 
en dépofant aux pieds du Trône les 
fenciments du Clergé & fes alarmes, 
il avoit pu remplir les vues de PAT 

Le 12 Juin, M.lAbbé de Vogué à 
dit, que M. le Duc de la Vrillicre lui 
avoit promis de faire expédier des Let- 
tres d'Etat pour ceux de Mgrs. & de 
Mis. les Députés qui pourroient en 
avoir befoin. 

Le 16 Juin, Mgr. le Cardinal a dit, 
que, fi la Compagnie l’agréoir, il alloit 
nommer les Commiflions; ce que l'Af 
femblée ayant approuvé, Son Eminen- 
ce a nommé pour Commiflaires : 


SAvVo:IR: 


Bureau des Moyens. 


Mgrs. les Archev. de Lyon & d’Aix, 
Mgrs. les Evêq. de Clermont, de Blois, 
de Digne, de Grenoble, de Condom 
& d'Alech; Mrs. les Abbés de Monra- 
zet, Amelot, de Beaumont, l'Hermite 
de Chambertrand, de Cézarges, de 

*Vintimille, de Clermont-Tonnerre & 
de la Roque. 
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Bureau des frais communs. 


Mer. l’Archev. de Touloufe, Mgrs. 
les Evêques de Nevers, de Toulon, de 
Leétoure, de Cahors, d’Avranches & 
de Tréguier; Mrs. les Abbés de la Ga- 
laizicre, de Beaumont d'Autichamp, 
de Fraigne, de Pay, de Chalabre, de 
Puyfégur & Rigaud. 


Pour la revifion du Procès-verbal. 


Mgr. l'Ev. de Grenoble & M. l'Abbé 
de Buify. | 


Pour les Jetons. 


Mgr. l'Ev. d'Avranches & M. l'Abbé 
de Buify. 


Pour PInftruétion des domefliques. 


Mgr. l'Ev. de Tréguier & M. l'Abbé 
de la Roque. 


Son Eminence Mor. le Cardinal de 
la Roche-Aymon fera de tous les Bu- 
reaux, fans être affüujerti à aucun. 


Mrs. les Agents feront de tous les 
Bureaux. 


6. IV. Affaire du Don-graruir : 
moyens pris pour le paiement du 
Don; délibération. Signature 
du Contrar. 


Le 16 Juin, Mrs. les Agents ayant 
averti que Mrs. les Commiflaires du 
Roi étoient arrivés, Mgr. le Cardinal 
a nommé, pour les aller recevoir, Mer. 
lArchev. d'Aix, Murs. les Evêques de 
Digne, de Lectoure, de Cahors, de 
Condom, d’Alerh & d'Avranches, & 
Mrs. les Abbés d'Autichamp, de Cé- 
zarges , de Vintimille, de Fraigne, de 
Chalabre, de Puyfégur & Rigaud. 

(Poyex le Procès-Verbal de l'Affèmb. 
de 1747, S.IV , pag. 31.) 

M. le Duc de la Vrillerie, Secrétaire 
d'Etat, a remis la Lettre du Roi entre 
les mains de M. l'Abbé de Vogué, qui 
la portée à Mgr. le Cardinal. Son Emi- 
nence l'ayant ouverte, la lui a rendue 
pour en faire la leéture. 

» MEssiEURS, j'envoie mon Coufn 
» le DucdelaVrilliere, Miniftre d'Etat, 
» Confeiller en tous mes Confeils, Se- 
» crétaire d'Etat & de mes commande= 
» ments & Finances, Commandeur de 
» mes Ordres; les Sieurs d'Ormeflon, 
» Confeiller ordinaire en mon Confeil 
» d'Etat, Confeiller en mon Confeil 

*» Royal, au Confeil Royal de Com- 
» merce , Intendant de mes Finances; 
Vvvvvz 
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» Feydeau de Marville, Confciller or- 
» dinaire en mon Confeil d'Etat & en 
» mon Confeil Royal; Moreau de Beau- 
» mont, Confciller en mon Confeil 
» d'Etat ordinaire, en mon Confeil 
» Royal & au Confeil Royal de Com- 
» merce, Incendant de mes Finances; 
» de Trudaine, Confciller en mon Con- 
» feil d'Erac ordinaire, au Confeil Royal 
» & au Confeil Royal de Commerce, 
» Intendant de mes Finances; de Boul- 
» longne, Confeiller en mon Confeil 
» d'Etat & ordinaire en mon Confeil 
» Royal, Intendant de mes Finances; 
& Terray, Miniftre d'Etat, Confeil- 
» ler en mes Confeils, Contrôleur-Gé- 
» néral de mes Finances, Commandeur 
» de mes Ordres, pour vous porter les 
» affurances de l'eftime que je fais de 
» vocre Corps, & vous expliquer en 
» même-temps les raifons qui m'ont 
obligé de vous demander la tenue 
de votre Affemblée-Générale : vous 
ajouterez, à tout ce qu’ils vous diront 
en mon nom, la même croyance que 
» vous feriez en ma propre Perfonne ; 
» & la préfente n'étant à autre fin, je 
» prie Dieu qu’il vousair, Messieurs, 
» en fa fainte garde. Ecrit à Verfailles, 
»le 15 Juin 1972. Signé, LOUIS. Er 
» plus bas, figné, PHÈLYrEAUXx. Et au 
» dos eft écris : À Mrs. les Cardinaux, 
» Archevêques, Evêques & autres Ec- 
» eléfiaftiques députés à lAffemblée- 
Générale du Clergé de France, con- 
» voquée, par ma permiflion, en ma 
» bonne Ville de Paris ». 

Après la lecture faire de la Lertre du 
Roi, M. le Duc de la Vrilliere a dic: 

Messieurs, c'eft au nom du meil- 
leur des Rois & du Fils-Aîné de l'Egli- 
fe, que nous portons dans cette Affem- 
blée, au premier Ordre de lErar & au 
Chef du Clergé de France, des témoi- 
gnages folemnels d’eftime pour ce 
Corps illuftre, de zele & de refpe& 

our la Religion. 

Sa Maijcfté fe plait à reconnoître, 
que, dans tous les remps, le Clergé du 
Royaume a donné au refte de la Nation 
l'exemple de l'obéiffance, de la fidélité, 
de l’amour le plus tendre pour la Per- 
fonne facrée de fes Rois. Son attache- 
ment à nos Loix, à nos libertés pré- 
cieufes, fon dévouement au bien pu- 
blic, fes mœurs aufli pures que fa doc- 
trine, fes lumieres & fes vertus le font 
citer dans toure l’Europe comme un 
modele recommandable. Prêtres, Ci- 
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toyens & Sujets, vous n’avez jamais fé- 
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Trône; & la France, dans fes Prélats, 
a reconnu le fang de fes Héros. 

Mais dans aucun remps le Clergé, 
ce premier Ordre de Citoyens, ne s’eft 
montré plus digne de ce titre, que dans 
ces temps de trouble & de calamité. 

Sa Majeté n’oubliera jamais, que, 
dans la plus violente fermentation des 
efprits, le Clergé feul eft refté calme & 
immuable dans fes principes. 

Sa Majefté n'oubliera jamais, que, 
dans ces années défaftrucufes, où la fté- 
rilité de la terre, les inondations, la di- 
ferte, aigeoient le Royaume, où la 
défolation étoit générale, le befoin 
preflant, le fecours éloigné, votre cha- 
rité vigilante, aufi prompte que le ra- 
vage, eft allée au-devant du malheur 
pour le foulager. 

Er quelle douce confolation, Mes- 
SIEURS, pour un bon Roi, de pouvoir 
fe dire à lui-même : Si la nature eft plus 
forte que moi; fi je ne puis porter re- 
mede 3 tous les maux qu’elle fait À mes 
Peuples, loin de mes yeux, loin des fe- 
cours trop foibles & trop lents que je 
puis leur donner, ils ont du moins dans 
leurs Pafteurs de vrais amis , des peres 
tendres & des bienfaiteurs généreux! 

Combien, Messieurs, par un jufte 
retour, la confiance d’un fi bon Roi, 
fa prorection, fa faveur, ne vous font- 
elles pas acquifes ? Elles trouvent en- 
core un nouveau motif dans le zele de 
ce Prélar, qui, à la crête des Etats d’une 
Province floriflante, comme à la têce 
du Clergé, a fu concilier les intérêts & 
les fuffrages de la Nation, de l'Eglife 
& du Prince, & qui, élevé par fon mé- 
rite aux plus éminentes dignités du Sa- 
cerdoce, n’a plus qu’à jouir pleinement 
de fa gloire & de votre amour. 

Rien, fans doute, Messieurs, n’eft 
plus felon le cœur du Roi, que cette 
bienfaifance aëtive & fecourable que 
vous exercez fur les Peuples. Il défire- 
roit pouvoir vous faciliter les moyens 
de l’érendre encore davantage, en ne 
vous demandant aucun fecours extraor- 
dinaire; mais les circonftances ne per- 
mettent pas à Sa Majefté d’éloigner une 
reffource indifpenfablement nécefMaire. 

Tels font, depuis long-temps, Mes- 
SIEURS, les engagements du trélor pu- 
blic & fes charges accumulées, que, 
réduire à l’alrernative, ou de charger 
encore le Peuple, ou de demander au 
Clergé un nouveau facrifice & un nou- 
vel efFort,S. M. a faicle choix que vous 
auriez fair vous-mêmes, fi on vous eût 
pris pour Juges entre le Peuple & vous. 
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C'eft donc avec la confiance que vo- 
tre zcle patriotique a tant de fois jufti- 
fiée, que le Roi vous fait la demande 
d'un Don gratuit de dix millions. 

Vous le favez, Messieurs, létplan 
d'économie que Sa Majefté s’eft formé, 
n’elt point une intention vague, une ré- 
folation ftérile, ou paflagere de libérer 
PEtat, de le mertre au-deilus des trom- 
peufes reflources d’un crédit ruineux. 
Ce plan, murement réfléchi, n'a pas 
été plutôt conçu & médité dans les 
Confeils, que toutes les parties de l’ad- 
miniftration fe font accordées pour 
Pexécuter, Les réduétions poflibles ont 
été faires dans la dépenfe, les moyens 
d'épargne ont été concertés ; & fi le 
grand ouvrage d’une liquidation im- 
menfe demande encore du temps, au 
moins la poffibilité n’en cft-clle plus 
incertaine. 

La France touche au moment de voir 
la balance établie entre le fardeau des 
dépenfes & la fomme des revenus; elle 
voirapprocher le moment plus heureux 
encore, de la diminution des impôts 
qui laccablent, & vous aurez la gloire 
d’y avoir contribué. 

Voilà pour vous, MESSIEURS, un 
triomphe de plus fur ces ennemis en- 
vieux de vos immunités & de votre 
opulence, qui ofent regarder Ja muni- 
ficence des Rois, & la pieufe libéralité 
des Peuples en faveur de l'Eglife, com- 
me un larcin fait à l'Etat. Montrez-leur 
encore une fois que le premier Ordre 
des Citoyens eft auffi le plus dévoué à 
fon Prince & à fa Patrie, & que celui-là 
feul eft mauvais François, qui s'affige 
de voir en des mains fi fideles la ref- 
fource de l'Etat lui-même, & le tréfor 
des malheureux. 

Mgr. le Cardinal dela Roche-Aymon 
a répondu: 

Messsreurs, le Roi croit donc de- 
voir aujourd'hui devancer le temps or- 
dinaire où nous fommes accoutumeés à 
lui réitérer les preuves de notre zele. 
L'inclination & le devoir ont toujours 
guidé nos démarches, & toujours nous 
fentirons l'obligation de donner l'exem- 
ple de l'amour & de la foumiffion dus, 
par tant de titres, au plus chéri de tous 
les Souverains. Des fentiments fi légi- 
times ont écarté tout retour fur nous- 
mêmes dans les délibérations , par lef- 
quelles le Clergé a offert à Sa Majeité 
127 millions depuis vingt-cinq ans. 

Des efforts auli prodigieux n’ont ja- 
mais éré capables de ralentir la charité 
des Miniftres du premier comme du fe- 


ASSEMBLÉE DE r772. $.IV. 


1946 
cond Ordre, fur-tout dans ces temps 
de calamités qui ont afligé les diffé- 
rentes parties du Royaume. Contents 
d’être fideles à la deftination du patri- 
moine des pauvrés , dont nous fommes 
les dépofitaires, & de conferver des Su- 
jers à l'Etat, les uns comme les autres 
ont fouvent oublié leurs propres be- 
foins, & ont tout facrifié pour remplir 
un devoir aufli effentiel. 

C’eftune juftice que vous voulez bien 
nous rendre aujourd’hui, MESSIEURS, 
par l'organe d'un Miniftre refpectable, 
accoutumé , par un fentimenc hérédi- 
taire dans fa famille, à aimer & à fer- 
vir, de tout fon pouvoir, un Corps 
dont il eft également chéri. 

Un témoignage fi flatteurajouteroir, 
s’il étoit pofhble, au penchant naturel 
qui nous portera toujours à ne connot- 
tre, dans nos dons, d'autre regle & 
d'autre mefure, que celles des délirs du 
Roi. Mais pouvons-nous nous difimu- 
ler à nous-mêmes, & le devons-nous ? 
pouvons-nous, dis-je, nous difimuler 
la mafle prodigicufe des engagements 
que nous avons pris, l'éloignement 
des termes de notre libération, que de 
nouveaux efForts prolongeront encore ? 
pouvons-nous, & je le répere, devons- 
nous éloigner de nos efprits la crainte 
qu'une demande de dix millions, dans 
un temps où nous jouiflons de la paix, 
nenousen annonce d’autresabfolumenct 
au-deflus de nos forces, fi malhcureu- 
fement cette même paix venoir à être 
troublée ? 

Efpérons que la juftice, la fagefle & 
la bonté d’un Monarque , qui, plus 
d'une fois , a fu préférer le bonheur de 
fes Peuples à la gloire des triomphes 
& des conquêtes, diffiperont des crain- 
tes aufli pardonnables, 

Nous attendons, Messieurs, de la 
juftice qui vous eft fi naturelle, que 
vous voudrez bien mertre aux picds de 
Sa Majefté nos difpofitions , nos alar- 
mes, & fur-rout les afurances que dans 
les eForts que notre zele nous fera 
faire pour fon fervice, de roures les 
craintes , celle qui nous ke le plus, 
fera celle de n’en pouvoir plus faire de 
nouveaux. 

Après la réponfe de Mer. le Cardi- 
pal, Mrs. les Commiffäires font fortis, 
accompagnés des mêmes Députés qui 
avoient été les recevoir. 

Mer. le Cardinal a dit, qu'avant de 
délibérer fur la demande de Mrs. les 
Commiflaires du Roi, il étoit à propos 
d'entendre M. le Promoteur. 
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Sur quoi, M. l’Abbé du Lau, 
moteur de l’Affemblée, a dir: 

MesseienEurs, fi le Clergé de Fran- 
ce s’eft toujours fair une loi de nocôti: 
courir aux charges déW’Ertat, qu’en ob- 
fervant, avec l'attention Ja ‘plus fcru- 
pu leufe, des formes anciennes, non 
moins fondées en principes qu’en Fees. 
rités, jamais il ne lui vint en penfée 
de méconnoître , à cet égard, un des 
premiers devoirs de tout Citoyen. ILeft 
de notoriété publique que le Prince eft 
en pofleflion de tirer des différentes por- 
tions du patrimoine de l'Eglife, les fe- 
cours les plusabondants & les plus mul- 
tipliés. Sans articuler ici, ni les levées 
de deniers, faites fous le nom rigou- 
reux d'amortifflement, ni les contribu- 
tions acquittées Feb LT pl aber par les 
Fermiers des biens & revenus Ecclé- 
fiaftiques , ni tant d’autres taxes dont 
la perception frappe, ou réfléchie fur 
les Miniftres de la Religion, 127 mil- 
lions portés volontairement aux pieds 
du Trône dans le court efpace de vingt- 
cie années par la voie fi onéreufe des 
emprunts, atteftent éloquemment l’u- 
fas . précieux & refpectable que fait 
nus e de fes Mn premier Corps 

de la Nation. 

Tandis que les autres Ordres parti- 
cipent, au moins en quelque maniere, 
aux douc eurs de la paix par la fapprel 
fion, % du troifieme vingtieme, & du 
bp tonte de la capitation, hp Dio- 
cefes, MESSEIGNEURS , gémiflent en- 
core aujourd'hui fous le poids accablant 
des mêmes fubventions dont ils étoient 
tenus pendant une guerre malheureufe; 
& telle cft même l'immenfité des en- 
gagements contractés pour le fervice 
de la Patrie, qu'il ne nous eft permis 
d'entrevoir que, dans un avenir très- 
éloigné, la poflibilité du plus léger 
adouciffement. C'eft dans cet érat d’é- 
puifement & de furcharge, au milieu 
de tant de marques éclatantes de zele, 
dix ans après la ceflation de la guerre, 
que l’ordre accoutumé de vos Affem- 
blées eft rout-à-coup changé, interver- 
ti, accéléré four deman der extraordi- 
ERENIS en temps de paix, un Don- 
gratuit de dé millions. 

Supérieurs aux impreflions de l'inté- 
rêt perfonnel , une jufte délicarcefle, 
MassrienEURSs , vous défend, vous in- 
terdit en ce moment tout retour fur 
vous-mêmes; mais vos regards pater- 
nels s'arrêrent avec un douloureux at- 
tendriflement fur cette mulrirude infor- 
tunée de Vierges Chrériennes, de Mi- 
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niftres inférieurs fi évidemment dans 
limpuifflance la plus réelle & la plus 
abfolue. Il ne s’agit pas feulement de un 
facrifice pañlager & momentané : on 
cherdheroic en vain dans vos de 
quelques traces d’Affemblée convoquée 
fous de pareils aufpices. Vorre délibé- 
ration cft donc irrévocablement defti- 
née à faire époque; pourriez-vous ne 
pas prendre en confidération les fuires 
toujours dangercufes >fouvent effrayan. 
tes d'un premier exemple ? ? C'efft ainfi 
que s’ft infenfiblement appefanti le 
joug des contributions Eccléfiaftiques. 
Simples dépofitaires des tréfors du Sanci 
tuaire, leur deftination fi connue vous 
fait un devoir r IBOn teur de ne les dif- 
penfer qu'avec le plus es 2: difcer- 
NDEMENT ; fecourir, dans le befoin, la 
Patrie, épargner à soi concitoyens de 
nouvelles charges : voilà, fans doute, 
un emploi que la Religion avoue & 
confacre; mais quelle affreufe révolu- 
tion, fi les dépouilles de PAurei fer- 
voient jamais aux vaines paflions du fie- 
cle ; fi jamais linfatiable & avide opus 
Les dévoroirle pain de la veuve & x de 
lorphelin ? 

Le tableau de lindigence publique 
vient d’être mis fous vos yeux. Tant de 
plaies faires par une guerre longue & 
ruineufe, commencent à peine à fe fer- 
mer. La perception lente & tardive des 
nouveaux fubfides n’a pas encore en- 
tiérement rétabli cette balance précieu- 
fe, cet heureux équilibre entre les char- 
ges & les recouvrements; principe fon- 
damental de toute comptabilité régu- 
licre. Il eft réfervé à un Corps, fi {ou- 
vent le bienfaiteur de l'Etat, de con- 
fommer une opération fi falutaire, en 
devançant le terme ordinaire de fes 
dons, & acquérant ainfi de nouveaux 
droits fur la proccétion du Souverain 
& la reconnoiflance des Peuples. Au 
milieu des fecouffes qui ont altéré par- 
mi nous le crédit public & national, 
vous jouiffez, MEssEIGNEURS , d’une 
confiance auffi ms que g générale ; 
fruits heureux de la fagefle, de l’exaéti- 
tude & de l'honnêteté de votre admi- 
niftration. Déja une foule empreflée 
de Prêteurs attend , avec la plus vive 
impatience, le moment qui lui per- 
mettra de dépofer fes fonds dans vos 
mains : & quels généreux efforts ne. de- 
vez-vous pas aux bontés d'un Prince 
dont le vœu perfonnel eft toujours en 
faveur de la Religion & de fes Minif 
tres ? Plufeurs de VOS coopérateurs , 
victimes des derniers troubles de l'E 
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glife, rendus à leur patrie & à leurs 
fonctions; l’immunité des rentes appar- 
tenant à différents Membres du Cler- 
gé maintenue; l’entreprife de quel- 
ques Cours féculieres, fur le fait de 
linftitution canonique & du vifa, ré- 
formée; de nouvelles barrieres oppo- 
fées aux ravages fi funeftes de l’incré- 
dulité : rels font les gages récents de la 
bienveillance & de la protection de Sa 
Majefté : plus le Don-gratuit, demandé 
aujourd’hui par fes ordres, eftnouveau 
& fans exemple, plus il fera un monu- 
ment à jamais mémorable de votre vé- 
nération & de votre amoui pour fa 
Perfonne facrée, plus il refferrera étroi- 
tement les nœuds auguftes qui uniffent 
la puiffance Civile & la puiflance Ec 

cléfiaftique. De quelle confidération 
peur être, à des yeux éclairés, le facri- 
fice d’une portion de vos biens tempo- 
rels, lorfqu’il eft queftion de cimenter, 
d’affermir cette harmonie précieufe & 
défrable, fi propre à conferver , fans at- 
teinte, les vraies richefles de l'Eglife, 
fa Jurifdiction & fon autorité? 

Fidele aux loix du miniftere que vous 
m'avez fait l'honneur de me confier, j'ai 
tâché d’expofer, dans la plus exacte vé- 
rité, les points de vue différents fous 
lefquels pouvoit être envifagée la pro- 
pofñition de Mrs. les Commiflaires du 
Roi. Il n'appartient qu’à votre fagefle, 
MeEss£icNEURSs, de favoir concilier 
tant de devoirs importants. Permettez- 
moi de requérir feulement que vous 
ayez à délibérer par Provinces. 

Son Eminence Mgr. le Cardinal de 
la Roche-Aymon ayant mis l'affaire en 
délibération, les Provinces ont été ap- 
pellées : celle de Paris étant en tour 
d’opiner la premiere, Mgr. l’Archevêq. 
de Paris a dit, que, quelles que foient 
les obligations contraétées par le Cler- 
gé, pour fubvenir aux befoins de l’Etar, 
la Province de Paris eft bien moins ef- 
frayée de leur immenfité, qu’elle n’eft 
excitée par le défir de plaire au meilleur 
des Rois; qu’elle ne peut fe diffimuler 
les charges exceflives qui l'accablent ; 
mais que fon amour, fon attachement, 
fon refpeét pour la Perfonne du Roi, 
le zele qui l'anime pour fon fervice, 
font des morifsbien preffants de faire de 
nouveaux efforts pour venir à fon fe- 
cours; qu'en conféquence, la Province 
de Paris eft d'avis d'accorder au Roi, 
par forme de Don gratuit, la fomme 
de dix millions, par anticipation des 
demandes qui auroient pu être faires 
en1775, & ce fuivanc les moyens dont 
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la Compagnie conviendra, & aux clau- 
fes & conditions qu’on ftipulera dans 
le Contrat qui fera paflé entre Sa Ma- 
jefté & le Clergé. 

Tous les avis recueillis, & s'étant 
trouvés uniformes, l'Affemblée a déli- 
béré, d’une voix unanime, d’accorder 
au Roï la fomme de dix millions, par 
forme de dongratuit& paranticipation 
des demandes qui auroient pu être fai- 
tes en 1775, aux claufes & conditions 
feront ftipulées dans le Contrat qui 

cra pallé entre Sa Majefté & le Cler- 
gé, & fuivant les moyens dont la Com- 
pagnie conviendra. 

( Voyez Le Proc. Verb. de l'AF. de 
1747, $. IV, pag. 35.) 

Le 17 Juin, M. l'Abbé Dulau a dit, 
qu’il avoit eu l'honneur de remettre au 
Roi la Lettre de Mor. le Cardinal, par 
laquelle il informoit Sa Majefté de la 
délibération prife par la Compagnie, 
au fujet du Don gratuit; qu'il avoit 
auffi reçu des mains du Roi fa réponfe 
à Son Eminence; & que Sa Majcfté 
avoit paru très-fatisfaite des nouvelles 
marques que le Clergé venoit de lui 
donner de fon zele & de fa fidélité. 

Mgr. le Cardinal a remis la Lettre du 
Roi entre les mains de M. l'Abbé de 
Vogué, qui en a fait lecture. Il a été 
délibéré, qu’elle feroit inférée dans le 
Procès-Verbal. 

» Mon Cousin, je vois avec fatis- 
» faction que le premier Ordre de mon 
» Royaume donne, par la délibération 
» dont vous me rendez compre , un té- 
» moignage de fon empreffement à ré- 
» pondre à la demande que je lui ai fai 
» faire par mes Commiflaires, d’un 
» Don gratuit, Je vous autorife bien 
» volontiers à faire efpérer au Clergé 
» les effets des difpofitions favorables 
» où je fuis à fon égard. La connoiffamce 
» que j'ai de votre zele & des fentiments 
» qui vous déterminent à ce qui a rap- 
» port au bien de mon fervice, me ré- 
» pond de la part que vous avez eue 
» à certe délibération ; je vous en fais 
» autantdegré,quedecequevousfaires 
> pour juflifier ma confiance, & méri- 
»ter, de plus en plus, l'affetion par- 
> ticuliere que j'ai pour vous. Je prie 
» Dicu qu'il vous ait, mon Coufin, en 
» fa fainte & digne garde. À Verfailles, 
» le 16 Juin 1772. Signé, LOUIS. 
» Et au dos eff écrit : À mon Coufin le 
» Cardinal de la Roche-Aymon, Pair 
» de France, Commandeur de mes Or- 
» dres, Préfidenc de l’AfT. du Clergé; 
» cenue par mes ordres à Paris. » 
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Le 13 Juin, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires des moyens ayant pris le Bu- 
reau , Mgr. l’Archevêq. de Lyon, Chef 
de 14 Commilion, a dit: 

Vousavez, MESSEIGNEURS, accordé 
au Roi, par votre délibération du 16 du 
préfent mois de Juin, un Don gratuit 
de diftmillions , dont il doit être fait 
un emprunt au denier vingt : il s’agit 
auellement, non-feulement de déter- 
miner la tiee del cer empruntdoit 
être fait, & de donner pouvoir d’en paf 
fer les Céhcrats , Mais encore d’exami- 
ner les moyens dont on peut fe fervir 
pour parvenir au paiement, tant des 
arrérages des nouvelles rentes, aux- 
quelles il donnera lieu, que dù rem- 
bourfement des capitaux. 

La Commiflion, convaincue de la 
furcharge imente qu'éprouve actuel- 
lement le Clergé-Général, par le poids 
de fes impolirions, & de la dificulré 
d'en augmenter encore la mafle, n’a 
pas moins fenri, en confidéranc le rer- 
me éloigné de fa Hbéradbn, la néceflité 
de faire une nouvelle i impofition pour 
remplir les charges que lui impofe le 
nouveau Don gratuit. 

Ce moyen, tout difficile qu'il eft à 
remplir, par les nouveaux efforts qu’il 
exige, lai a néanmoins paru le feul con- 
vénable pour aflurer de plus en plus 
au Clergé- Général, l'honneur de fon 
adminiftration & hi confiance de fes 
Créanciers #en laiffanc dans leur entier 
les fonds auclléshent deftinés au rem- 
bourfement de fes rentes. 

La Commiflion a reconnu, à l'inf- 
peétion des Progrellions qu'elle s’eft 
fait repréfenter, que la male des capi- 
taux au denier vingt, reftanc dus par 
le Clergé-Général au premier Oétobre 
1772, déduction faire des rembourfe- 
mets qui doivent être faits au même 
jour, montent à la fomme de vingt-huit 
millions 950000 livres. 

En fuivant le plan adopté par les pré- 
cédentes Affemb., de chalets pour 
Île bon ordre & la clarté des compres 
deux claffes diftinétes & féparées des 
rentes au denier vingt-cinq & des ren- 
tes au denicr vingt, la Commillion a 
trouvé convenable de réunir au mon- 
tant des capitaux au denier vingt ci- 
deflus, à compter du même jour pre- 
mier Cétbbre de la préfente année, le 
nouveau Don gratuit de dix iiiôns 
que l'Affemb. vient d’ accorder au Roi. 

Au moyen de certe réunion, la rora- 
lité des capitaux au denier vingt, fera 
de la fomme de 38950000 li. 
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Le département deftiné à faire les 
fonds néceflaires, tant des arrérages, 
que du rembourfement des capitaux ae 
rentes au denier 20, arrêté par ladernic- 
re Aflemblée , eft, “difraltion faite des 
taxations des’ tre deniers pour livre 
des Receveurs Diocéf., de la fomme 
de 2551725 l. 14 f. 

En joignant à ce département un 
fupplément d'impofition de la fomme 
de 500000 liv. 

Ces deux objets réunis compoferont 
enfemble un fonds de 3051725 L14f., 
dont il fera fait, dans la préfente AL 
femblée, un OU TER département, au- 
quel fete ajouté la fomme de 38146 liv. 
11 fols $ den., pour les taxations des 
trois deniers pour livre des Receveurs 
Diocéfains. 

Les arrérages, au denier vingr, des 
38950000 livres sde capitaux cI- defas 
réunis, ne montant qu'à la fomme de 
1947500 liv. 

Il reftera encore un fonds de 1104225 
liv. 14 fols, à employer au rembourfe- 
ment des capitaux des rentes au denier 
vingt, réunis indiftinétement. 

À P égard des arrérages de quatre 
mois qui feront dus aux Rentiers, de- 
puis le premier du préfent mois de Juïa = 
jufqu’au premier O&obre prochain, le 
fonds en fera fait par le Roi, qui con- 
fenrque la rerenue s’en faffe {ur le paie- 
ment du Don gratuit. 

La Commifhon a aulli confidéré, dans 
cet arrangement, l'ordre & la fimpli- 
cité des.compres du Receveur-Général, 
qui comptera féparément de la portion 
payée aux Rentiers du nouvel emprunt, 
depuis ledit jour premier Juin, jufqu au 
premier Oobre prochain s & der 
prendra, à cette époque, l’ordre de fa 
comptabilité ordinaire, en compofant 
la recctte du compte qu il rendra pour 
les rentes au denier vingt réunies , du 
nouveau département qui fera Lpéted 
dans la préfente Affemb., de la fomme 
de 3089872 liv. s fols 5 den., y compris 
les taxations des Receveurs Diocéfains, 
& en formant la dépenfe de ce même 
compte, tant des arrérages des rentes 
au denier vingt réunies, en les diftin- 
guant par autant de chapitres qu'il y a 
de natures d'emprunts, que des rem- 
bourfements faits indiftintement fur 
ces mêmes emprunts. 

Enfia la Commiflion a encore arrêté, 
que Sa Majelté feroit très-humblement 
fuppliée de vouloir bien accorder au 
Clergé la prolongation des 500000 liv. 
qu’elle lui fait payer annuellement pour 
accélérer 
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accélérer fa libération, & de permettre 

ue ce fecours lui foit afluré par un Edit 
enrégiftré dans fes Cours, qui aliene, 
à citre d’engagement, au profit du Cler- 
gé, le produit & revenu de fes Fermes- 
Unies , jufqu'à concurrence defdits 
500000 liv., dont le paiement lui fera 
fait, depuis 1792, où il doit cefler, juf- 
ques & compris le premier Juiller de 
l'année 1796, qui fera le rerme où, fui- 
vant les progrefions, doit s’opérer l’en- 
ticre extinction des rentes au denier 
vingt-cinq, au rembourfement defquel- 
les cette fomme de $o0000 livres eft 
affeée ; & de permettre que cet Edit 
contienne les mêmes claufes & les mê- 
mes ftipulations, que celui que Sa Ma- 
jefté accorda au Clergé en l’année 1748, 
& qu’elle a bien voulu proroger par ce- 
lui de 1770. 

Tel et, MesserenEeurs, le plan 
d’arrangement que la Commiflion fou- 
met à vos lumieres ; & pour vous met- 
tre à portée de délibérer en plus grande 
connoiflance de caufe, elle penfe qu'il 
feroit à propos de faire imprimer un 
projet de délibération, fuivant l'ufage, 
afin de le diftribuer à chacun de Mgrs. 
& de Mrs. les Députés. 

Il a été ordonné , que le projet de 
délibération pour le paiement du Don 
gratuit, feroit imprimé, pour être dif 
tribué à chacun de Mefeigneurs & de 
Mefieurs , afin de pouvoir l’examiner, 
& faire part de leurs obfervations à 
PAffemblée. 

Le 30 Juin, Mgr. le Cardinaladit, 
que Mgrs. & Mrs. les Commiffaires 
des Moyens, ayant rendu compte à 
V'Affemb., des moyens qu’ils croyoient 
les plus convenables pour fatisfaire au 
Don-gratuit de dix millions que le Cler- 

é avoit accordé au Roi, par fa délibé- 
ration du 16 de ce mois, & que Mgrs. 
& Mrs. les Députés, après avoir exa- 
miné & difcuté la délibération, dont le 

rojet imprimé leur avoir été diftri- 
ar n'ayant trouvé rien à y ajouter 
ou retrancher, ia Compagnie étroit en 
état de prendre mâintenant un parti à 
cet égard. 

La matiere mife en délibération, l'Af 
femblée, après avoir opiné par Provin- 
ces, celle de Lyon étant en tour d’o- 

iner la premiere, a été unanimement 
de l'avis de la Commiflion, & en con- 
féquence il a été délibéré & arrêté : 

1°, Qu'il feroit fait un emprunt à 
conftiturion de rentes, au demier 10, 
de la fomme de dix millions delivres , 
dont les arrérages commenceroient à 
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courir, à compter du premier du préfent 
mois de Juin. 

2°. Que les 28950000 liv. de capi- 
taux, au denier vingt, reftant dus au 
premier Octobre prochain , les rembour- 
fements faits au même jour prélevés, 
feront réunis aux dix millions du nou- 
veau Don-gratuit qui vient d’être ac- 
cordé au Roi par la préfente Affemb., 
pour faire enfemble une maffe de capi- 
taux, au denicr vingt, de 38950000 
liv., dont les intérêts annuels montent 
à la fomme de 1947500 liv. 

3°. Que pour faire le fonds de ces ar- 
rérages, & pourvoir en même-temps 
au rembourfement des capitaux , à 
commencer au premier Avril 1773 ,on 
fe fervira de l’impofition deftinée par 
l'Affemblée de 1770, pour lesrentes au 
denier vingt , montant, diftraétion 
faite des trois deniers pour livre des 
Receveurs Diocéfains , à la fomme de 
2551525 liv. r4 fols, à laquelle il fera 
joint par fupplément une nouvelle im- 
pofition de 500000 liv., qui commen- 
cera d’être levée, à compter du terme 
de Noël prochain, ce qui monrera à la 
fomme de 3051725 1. 141, 

Que les arrérages des capitaux au 
denier vingt, réunis, ne montant qu'à 
la fomme de 1947500 |. 

Ilreftera encore un fondsde1104225$ 
1. 14 £ par année, qui fera employé au 
rembourfement des rentes au denier 20, 
réunies indiftinétement, à commencer 
au premier Avril 1773, & qui, avec 
l'accroiflement des arrérages éteints, 
doit opérer leur entiere libération en 
l'année 1793 , fuivant les progreflions 
qui ont été faites en la préfente Affem- 
blée. 

4°, Qu'en conféquence il fera fait & 
arrêté, dans la préfente AÎT. ,un nouveau 
département de la fomme de 30898721. 
sf. 5 den., y compris les taxations des 
trois deniers pour livre des Receveurs 
Diocéfains, pour commencer à être 
levé au terme de Noël prochain, & ètre 
fpécialement affecté au paiement des 
arrérages & au rembourfement des ca- 
pitaux réunis des rentes au denier 20, 
lequel département fera fubftitué à ce- 
Jui de 2583622 1. 5 f. $ d., qui n'aura 
plus lieu que pour le terme de S. Jean 
1772, & demeurera éteint &fupprimé, 
à compter dudit terme de Noël pro-, 
chain, 

5°. Qu'à l'égard des arrérages de qua- 
tre mois qui feront dus aux Rentiers 
du nouvel emprunt, depuis le premier 
du préfent mois de Juin , jufqu’au pre- 
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mier OCtobre prochain , montant à la 
fomme de 1666661.131.4d.,le fonds 
en fera fait parle Roi, qui conti que 
fur le dernier paiement du préfent Don- 
gratuit, la retenue foit faite de certe 
fomme, dans laquelle entrera la remife 
obdinaire des deux deniers pour livre ; 
Sa Majefté défirant qu'en cn ron 
de ce fecours, les Rentiers jouiffent de 
l'inrérêt de leurs fonds, à compter du- 
dit jour premier Juin. 

69. Que le Receveur-Général comp- 
tra féparément de la portion de qua- 
tre mois qu’il aura payée aux Rentiers 
du nouvel emprunt, depuis ledit jour 
premier Juin, jufqu’ au premier | Octo- 
bre prochain, & qu'il reprendra à cette 
époque l'ordre ordinaire de fes comp- 
tes, en compofant la recette de ceux 
qu'il rendra pour les rentes au denier 10 
réunies, du département de 3089872 I. 
sf. $ d., qui vient d’être ordonné; & 
qu’à l'égard de la dépenfe , elle contien- 
dra, tant les paiements faits aux Ren- 
tiers du denier vingt, en les diftin- 
guant par autant de chapitres qu’il y a 
de différents emprunts, que les rem- 
bourfements qui feront faits indiftinc- 
tement fur ces mêmes emprunts, cn 
forte que le Clergé foit toujoursenétar 
de connoître fa véritable fituation {ur 
les ra des rentes au denier vingt. 

7°. Que quant aux 500000 liv. dont 
le Roi s'eft engagé de faire continuer le 
paiement au Clergé chaque année, juf- 
ques & compris :Pannée 1792, pour 
être affecté au rembourfement des ca- 
pitaux au denier vingt- cinq, i il a été 
arrêté que Sa Majcfté feroit très-hum- 
blement fuppliée de vouloir bien, en 
confidérarion du nouveau Don-gratuit, 
accorder au Clergé la prorogation du 
paiement de cetre fomme jufquà à leur 
extinction , & de lui affurer ce fecours 
par un Edit, enrégiftré dans fes Cours, 
qui aliene, à titre d'engagement au 
profit du Clergé, le produit & revenu 
de fes Fermes-Unies, jufqu'à concur- 
rence defdites 500000 liv., dontle paie- 
ment lui fera fait par continuation, 
depuis l’année 1792, où il devoit cef 
fer, jufques & compris le premier Juil- 
let 1796, qui fera le terme où, fuivant 
les progreflions, doit s’opérer Poñsete 
libération de re rentes au denier vingt- 
cinq, & de permettre que cet Edit con- 
tienne les mêmes claufes & les mêmes 
ftipulations que celui que S. M. accorda 
au Clergé en l'année 1748, & que celles 
portées par l'Edit de prorogation de ce 
même fecours accordé en 1770. 
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Et pour l'exécution dudit emprunt, 
la Compagnie a nommé Son De 

Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon, 
Archevêque de Reims, &, en cas de 
mort, ou d’abfence dudit Sgr. Cardinal, 
le plus ancien Archevêque, ou Evêque 
Titulaire qui fe trouvera à Paris, & 
Mrs. les Agents-Généraux du Cle rgé de 
France. .….., (Voyez le Proc. V pi de 
PAÎ. de 1747, S. IV, pag. 41 € fuiv.) 

L'impolfition de 3089872 liv. $ fols 
s den., doncil fera fait un département 
dans la préfente Aflemblée, fera levée 
jufqu’à ce que lad. fomme de 38950000 
1. de capitaux au denier 20, foitentié- 
rement acquittée en capitaux & arré- 
rages, fur rous les Dioceles..…. ( Voyez 
ut fuprà, pag. 42, jufq. 47.) 

Sur laquel le fomme de 3089872 liv. 
s fols $ den., dont eft compofé le dé- 
partement ordonné par la préfente Af 
femblée, tant pour le paiemenr des 
réragcs , que pour le remb lement 
des capitaux des rentes au denier vingt, 
& qui fera ainfi remife audit Sicur Bol- 
lioud de Saint-Jullien , huvér Gé- 
néral du Clergé, il fera pris le montant 
des rentes des anciens emprunts au de- 
nier vingt, & le montant de celles qui 
feront conftituées pour ledit emprunt 
de dix millions, pour être payé aux 
Créanciers , à qui lefdites rentes feront 
dues par cha an , de fix mois en fix 
mois, à commencer au premier Avril 
1773 , fans aucun fetardement, confor- 
mément aux contrats qui leuren auront 
été paflés; & le furplus de ladite im- 
pofition annuelle, lefdits arrérages & 
les taxations des Receveurs Diocéfains 
prélevés, fera employé annuellement 
aurembourfementdes capitaux defdires 
rentes au premier Avril, & premier 
Oétobre de chaque année, à commen- 
cer audit jour premier Avril 1773, au 
moyen de quoi les arrérages diminue- 
ront à proportion des Er femeénts 
qui en auront été faits, laquelle dimi- 
nution augmentera auflil e fonds deftiné 
aux rembourfemenrs des principaux, 
pris jufqu’à leur entiere extinétion.… 
( Voyez ur fuprà, pag. 48.) 

our parvenir au recouvrement des 

fonds deftinés, tant au paiement des 
arrérages defdires rentes, qu'au rem- 
bourfement des capitaux , les Bureaux 
Diocéfains feront tenus de remetrre 
aux Receveurs Diocéfains lefdits dé- 
partements ; favoir , pour le rerme 
de Noël prochain, ‘= premier Oéto- 
bre 1772, & pour Îes termes de Saint- 
Jean & de Noël des années fuivan- 
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tes, les premier Février & premier Oc- 

tobre de chaque année , pour par eux 

en faire le recouvrement fur les Con- 

tribuables , dans les mois d'Oétobre & 

de Novembre, pour le terme de Noël, 

& dans les mois de Février & de Mars, 

pour le terme de Saint-Jean de chacune 

année , & les fommes qui en provien- 

dront, être par eux remifes aux lieux 

où la recette provinciale eft établie , 

entre les mains de ceux que le Rece- 

veur-Général indiquera ; favoir , pour 

le terme de Noël, avant le premier Jan- 

vier, & pour le terme de Saint-Jean, 

avant le premier Juillet, pour être lef- 

dites fommes remifes au Receveur-Gé- 

néral avant le premier Mars, pour le 

terme de Noël, & avant le premier 

Septembre fuivant, pour le terme de 

Saint-Jean de chacune année, & par lui 

employées à payer les arrérages, à com- 

mencer au premier Avril 1773, & à 

faire le rembourfement des capitaux 

audit jour premier Avril 1773, & ainf 

continuer d'année en année, & de fix 

mois en fix mois, jufqu’au parfait rem- 

bourfement defd. rentes réunies, tant 

cn principaux qu'arrérages; & faute par 

les Diocefes & Reccveurs des décimes, 

de payer exaétement, aux termes ci- 

deflus marqués , leur part & portion 

de ladite impoftion , ils feront cenus 

de payer au Receveur-Général l'intérêt 

au denier vingt, des fommes donc ils fe 

trouveront en retard, attendu que lef- 

dits deniers font deftinés & doivent 

être employés, tant au paiement des 

arrérages, qu’au a Made des ca- 

pitaux defdits emprunts réunis, dont 

ledit fieur Receveur-Général fera tenu 

de juftifier à la prochaine Affemblée de 

1775, lefquels intérèts courront, fa- 

voir, du premier Février, pour le ter- 

me de Noël, & du premier Août, pour 

le terme de Saint-Jean, & ce: jufqu’au 

es ». 34 jour de l’aétuel paiement... ( Voyezut 

Bip , PAS. 50 jufq. 54.) 

bre ; Le 8 Juillet, Mgrs.& Mrs. les Com- 

miffaires pour les Moyens ont pris le 

Bureau, & M° Bronod, Notaire du 

Clergé, a lu le projet de contrat que 

l'Affemblée doit pafler avec Sa Majcité. 

Le 19 Juillet, derelevée, à Compic- 

gne, à la Chancellerie. .…...(#oyez ut 
w fupra. fuprà, pag. 57 6 58.) 
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$. V. Affaire concernant l'extinc- 
Lion de la Congrégation de Saint- 
Ruf, la fécularifarion de [es 
Membres , € l'union de fes biens 
à l'Ordre de Saint-Lazare. 


Le 17 Juin, Mgr. l'Archevêque de 
Lyon a dic: 

Je fuis chargé par ma Province de 
vous pricr, MESSEIGNEURS, de pren- 
dre en confidération une affaire dont 
PAflemblée de 1762 s'eft déja occupée, 
& qui, par les fuites qu’elle a eues, cft 
devenue encore plus intéreffante pour 
le Clergé. Je ne remonterai pas à fon 
origine , parce que vous exigcrez, fans 
douce, qu'il vous en foit fait un rap- 
port plusérendu & plus régulier : je me 
borncrai à vous rendre compte de ce 
qui s’eft pallé depuis le moment où j'ai 
commencé à y prendre part. 


Dire de Mor, 
J'Arch. de Lyon, 
fur l'affaire de 5, 
Ruf. ÿ 


Au mois de Mars dernier, Mgr. l'E: * 


vèque d'Auxerre me fitl’honneur de me 
dire que, par un Bref, en date du pre- 
mier Juillet 1771 , il avoit été nommé 
Commiffaire pour procéder à l’extinc- 
tion de la Congrégation de S. Ruf, à la 
fécularifation de fes Membres & à l’u- 
nion de fes biens à l'Ordre deS. Lazare, 

Ce Prélat ajouta, que cette commif. 
fion lui avoit été donnée par N.S. P. le 
Pape, fans qu'il en eût été prévenu, 
& qu'à peine le Bref étoit arrivé en 
France , il avoit reçu une Lettre de 
Mgr. le Dauphin pour en prefer l’exé- 
cution ; qu'il n’avoit pas encore accepté 
légalementcettecommifion; maisqu'il 
n’avoit pas cru non plus pouvoir la re- 
fufer par refpe@ pour les Perfonnes au- 
guftes qui la lui avoient donnée, ou qui 
paroifloient s'y intérefler. 

Mgr. l'Evêq. d'Auxerre me fit l’hong 
neur de me dire encore, que dans la 
ferme réfolution où il étoit de ne rien 
faire pour l'exécution du Bref qui püût 
déplaire au Clergé, il défiroit de fe con- 
cercer avec fes Confreres, & qu'il avoit 
cru devoir commencer par moi, parce 
que j'étois un des Prélats les plus inté- 
reflés. 

Je répondis à Mgr. l'Ev. d'Auxerre; 
que cette affaire ne m'étoit pas InCOn« 
nue; mais que, comme je l’avois per- 
due de vue s jus plufeurs années, j'a- 
vois befoin de me la rappeller; que je 
le priois de me remettre le Bref de Sa 
Sainteté, avec les Lertres-Patentes & 
l'Arrêt d'enrégiftrement, & que, lorf- 
que j'aurois examiné le tout, j'aurois 
l'honneur d’en conférer avec lui. 

RESTE 2 


Obfervation de 
Mis. les Agents, 
fur ladice affaire, 
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Nous nous vimes, en cffer, peu de 
temps après, & nous Onvinmen dans 
cette premiere converfation, que l’af- 
faire étoit trop importante & trop dé- 
licate, pour ne pas la traiter au moins 
avec pt Prélats qui, comme moi, 
avoient des biens de S' Ruf dans fai 
Dioccfes, & qui fe trouvoient alors à 
Paris. 

Nous nous afflemblames donc, au 
nombre de huit ou neuf; & après avoir 
pañlé une journée prefque toute entiere 
à difcuter les difficultés dont cetre af- 
faire étoit fufceptible, les Prélats me 
chargerent de drefler un Mémoire qui 
contint le réfultat de leurs réflexions. 

Je le leur portai, dans une nouvelle 
conférence qui avoir été indiquée peu 
de jours après; & comme j'avois ter- 
miné ce Mémoire en difant, que l’af- 
faire dont il s’agifloit , intérefloit l'E- 
glife de France toute éntleres que PAL 
femblée de 1762 en avoit déja pris con- 
noifflance, & qu’il me paroïfloit indif- 
penfable de la renvoyer à l’'Affemblée 
extraordinaire que le Roi venoit d’in- 
diquer, tous les Prélats fe réunirent à 
cer avis, & me chargerent d’en faire 
part à S. E. Mor. le Ertdinal de la Ro- 
che- Aymon, que nos vœux deftinoient 
déja à y préfider. 

C’cft donc au nom de ces RUE & 
de mon Affemblée Provinciale, que jë 
vous prie, MESSEIGNEURS, de "Aénnet 
toute votre attention à l'affaire de S. 
Ruf & de S. Lazare. Vous connoîtrez 
encore mieux combien elle la mérite, 
lorfqu'on vous l'aura préfentée fous 
tous les rapports qu’elle a avec la con- 
fervation de l'Ordre régulier, de la faine 
difcipline, des biens de l’'Eglife, des 
droits de l'Epifcopar & de nos libertés, 

Le rapport fini, Mrs. les Agents ont 
dit, que l’attention qu'ils dévoient aux 
Hire du Clergé, ne leur avoit pas 
permis de voir Ne indifférence des 
prétentions non moinseffrayantes dans 
Îcurs fuites, qu'irrégulieres dans leur 
principe; que, éobfotMEmtentC à à 13 dé 
libération de ART. tenue en 1762, ils 
s'étoient occupés des mefures les plus 
propres à arrêrerune entreprife ficarac- 
térifée ; mais que la convocation de la 
préfente Affemb. avoit fufpendu toutes 
leurs démarches, & que plus l’afFaire 
étoit importante & digne de la plus 
férieufe confidération , plus ils s’efti- 
moient heureux de pouvoir prendre, 
à cet égard, les ordres du Clergé af- 
femble? 


Enfuite Mgr. le Cardinal a dit, que, 
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convaincu, plus que perfonne, de l'im- 
portance de cette affaire, & des fuites 
funeftes qu’elle pourroit BUS pour le 
Clergé, il croyoit qu'il étoit À propos 
de HOME une Commiflion pour en 
prendre connoïffance, afin que, fur le 
rapport qui en fera fait, l'Afemblée 
puifle être en état de prendre le parti 
qui lui none le plus convenable; & 
que, fi la Compagnie l’agréoir, il bom. 
meroit pour Commiffaires Mer. lArch. 
de Touloufe, Mgrs.les Evêques de Ne- 
vers, de Blois & d'Avranches, Mrs. les 
Abbés de Montazer, de la Galaiziere, 
Amelor & Rigaud; ce qui a été ap- 
prouvé. 

Le 23 Juin, Mgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires nommés pour l'affaire de S, 
Ruf ayant pris le Bureau, Mgr. l’Arch. 
de Touloufe, Chef dela Common : 
a dit: 

Une réclamation générale vous im- 
pofe, MESSEIGNEURS, le devoir de 
vous occuper du Brefpar lequel N.S.P. 
le Pape fupprime la Congrégation des 
Chanoiïnes Réguliers de $. Ruf, en fé- 
cularife les Membres, & unit & incor- 
pore les perfonnes & les biens à l'Ordre 
de S. Lazare. Cette union n’étoit en- 
core qu'un projet informe, lorfqu'elle 
excita l'attention de l Affemb: de 1762. 
Invitée par les Evêques, dans les Dio- 
cefes defquels font fituées les princi- 
pales Maifons de la RE de 
S. Ruf, cette Afemblée fupplia Sa Ma- 
jefté dé vouloir bien retirer fon confen- 
tement; elle jugea illicite le paéte qui 
fervoit debafe à cetteunion, & elle crut 
ne devoir rien omectre pour l'empêcher 
d'avoir lieu. 

Les inftances du Clergé n'ayant pas 
eu l'effet qu'il s’en promettoit, le mo- 
ment auquel cette union femble devoir 
être confommée, doit aufli réveiller fes 
alarmes ; jamais elles ne furent plus lé- 
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gitimes: fi le projet de POrdre de S. La-@ 


zare a fon exécution, tous les biens de” 
l'Eglife font menacés, &, ce qui exci- 
tera encore plus votre zele, toutes les 
Regles Eccléfaftiques feront évidem- 
ment enfreintes. 

Mais c’eft parce que nos craintes font 
fondées, que l’objet qui les excire, doit 
être examiné avec plus d'attention : il 
ne faut pas que l’on puifle dire, que le 
Clergé de France n’a  Tuivi que 1e mou- 
vement de fon zele & l’impreflion de 
fon intérêr. Plus votre délibération doit 
être ferme, plus elle doit être éclairée 
& réfléchie. 


Nous ne craindrons donc point les 
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détails que peut entraîner la difcuffion 
de cette importante affaire : en nous y 
livrant avec étendue, nous efpérons 
entrer dans vos vues ; & les principes 
que nous aurons occafion d'établir , 
pourront fervir de barriere , & contre 
la tentative aétuelle, & contre celles 
qu'on eflaicroit de renouveller un jour. 

Pour mettre quelqu'ordre dans l’exa- 
men que nous nous propofons, nous le 
diviferons en deux Parties. 

Nous confidérerons le Bref du Pape, 
& par rapport à l'Ordre qui doit être 
éteint, & par rapport À celui qui doit 
être enrichi de fa dépouille. Chacune de 
ces Parties fera elle-même envifagée 
fous deux afpeéts, & quant au fonds, 
& quant à la forme. 

Nous efpérons réunir fous ces divers 
points de vue, tout ce que cerre affaire 
préfente d’intéreflant, & qui peut fer- 
vir à déterminer vos délibérations. 

La fuppreffion d’un Ordre, la fécu- 
larifation & l’union de fes biens font, 
comme fon établifflement, du nombre 
de ces caufes majeures qui doivent ex- 
citer Patrention la plus fcrupuleufe, & 
par l'étendue, & par l'importance de 
leurs rapports. 

Un Ordre, une fois établi, a une 
propriété, une confiftance, un état qui 
ne peut changer que pour des raifons 
de nécellité, ou de la plus évidente uti- 
lité. Les formes fuivant lefquelles doi- 
vent être faits ces changements, font 
d'autant plus rigoureufes, qu’elles à À 
térefent pas feulement l'Ordre qui les 
éprouve, mais rous ceux à qui fon exif- 
tence peut donner, ou promettre quel- 
qu'avantage. 

Nous connoiflons peu d'exemples 
d'extinction d’un Ordre entier. Les 
Templiers ont été détruits, & il ne 
nous refte prefque plus de monuments 
de leur deftruétion , que la Bulle qui l’a 
prononcée, 

Le défordre, le fcandale peuvent être 
des motifs d’éteindre un Ordre; mais 
il faut que ce défordre & ce fcandale 
foient portés à une telle extrémité, 

w’on ne puifle efpérer d’y porter re- 
mede. Si la difcipline peut être réta- 
blie, il n'eft pas permis d’en négliger 
les moyens; & l’extinétion, qui ne peut 
avoir lieu qu'après des efforts répétés, 
ne doit jamais avoir l'apparence de la 
faveur vis-à-vis de ceux qui ont rendu 
ces efForts inutiles. 

Si nous connoiflons peu d'exemples 
d'extinétion d'Ordres entiers, nous en 
connoiflons encore moins de leur fécu- 
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larifation. Les fécularifations, même 
particulieres, ne font pas regardées fa- 
vorablement : elles ont eu lieu princi- 
palement pour des Chapitres de Cathé- 
drales, où les devoirs du Cloître fe 
concilioient difficilement avec ceux du 
miniftere; & pour des Abbayes où la 
régularité venant à s'éreindre, les lieux 
clauftraux à être détruits, le nombre 
des Religieux à être infuffifant,onétoit 
obligé de recourir à des féculiers pour 
le deffervice de l'Eglife & acquit des 
fondations. 

Les formes qui doivent être fuivies, 
pour l'extinétion d’un Bénéfice parti- 
culier , font le principe de celles qui 
doivent avoir lieu pour l'extinction 
d’un Ordre, ou fa fécularifation. 

La premiere eft de conftater juridi- 
quement quelle en cft la néceflité, ou 
lPutilité. 

L'Evêque, qui eft Juge de cette né- 
ceflité, ou utilité, lortqu'il doit pro- 
noncer le décret, doit être le premier 
appellé, quand le décret cft prononcé 
par l'autorité fupérieure du Souverain 
Pontife : tous ceux qui ont intérêt, 
doivent être entendus. Et quel intérêt 
peurêrre plus grand que celui de PEvêé- 
que, chargé de veiller aux befoins de 
fon Diocefe & à la confervation des 
biens eccléfiaftiques, au maintien des 
regles & à l’acquit des fondations ? 

Ce témoignage de l’Evêque n’eft pas 
la dépofñition d’un fimple témoin : il 
€ft rendu avec une forte d’autorité que 
Pexemption a pu fufpendre, mais qu’el- 
le ne détruit pas; &.cetre autorité eft 
particuliérement prête à revivre, lorf- 
qu'il s’agit des unions. 

» Comme elles font, en quelque 
» forte, réputées des aliénations, di- 
» foit M. Talon, en 1664, on ne pou- 
» voit y procéder fans l'autorité de l'E. 
» vêque.... Si nous avons cette défé- 
» rence pour le Pape, de recevoir fes 
» Bulles pour l’union d’un Bénéfice, 
» n’eft-ce pas fous la condition que les 
» Refcrits de fa Chancellerie contien- 
» nent unc délégation 27 partibus, afin 
» de reconnoître & de conferver l’au- 
» torité des Evêques, & qu'il ne fe pafle 
» rien fans leur autorité & leur agré- 
» ment? » ? 

Cetre néceflité d'entendre l'Evêque, 
lorfqu'il s’agit d'une extinétion , ou 
union, où généralement d’un change- 
ment dans l'état de quelque Corps Ec- 
cléfiaftique , ou de quelque Bénéfice 
que ce Pie, a fait rejerter par les Tri- 
bunaux certe claufe inférée quelquefois 
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dans les Brefs de Cour de Rome, Zi- 
centié Epifcopi minime requifu4. Er Du- 
perray, dans fes Moyens Canoniques, 
remarque, en particulier, qu’à l’occa- 
fion de la Bulle d'union de l'Abbaye 
de Saint-Nicaife de Reims à la Sainte- 
Chapelle de Paris, le Parlement, en 
1712, mit dans fon Arrêt une reftric- 
tion exprefle à cette claufe de la Bulle, 
les Tribunaux l'ayant toujours regardée 
comme contraire à nos maximes. 

C’elt particuliérement lorfqu'il s’agit 
d'une fécularifation, que l'Evêque doit 
être entendu. Le changement qui ar- 
rive dans l’état des perfonnes, en fait 
un dans leur dépendance, auquel l'E- 
vêque doit concourir. 

Le Religieux exempt ne jouit de fon 
exemption qu’à titre de Religieux : s’il 
ceffe de l'être, l'exemption celle avec 
le titre, qui en a étéle fondement. Le 
Religieux fécularifé revient fous la Ju- 
rifdiction de l’Evêque; il ne peut en 
être diftrait de nouveau, fans fon con- 
fentement. 

Au témoignage de l'Evêque, l’'infor- 
mation qui doit conftater les caufes de 
la fuppreflion d’un Ordre, ou de fa fé- 
cularifation, doit joindre d’autres té- 
moignages, qui, fans avoir la même 
importance & le même poids, doivent 
influer dans le Jugement. 

Ces témoignages doivent être pro- 
duits fur les lieux, & rendus par des 
perfonnes inftruites & inréreflées. Des 
témoins éloignés, ignorants , ou fans 
intérêt, ne peuvent éclairer le Juge; 
& plus il eft éloigné lui-même des 
lieux , plus les témoignages doivent 
être multipliés & les informations con- 
cluantes. 

.. C'eft d’après ces principes, que nous 
croyons ne pouvoir être conteftés, que 
doit être peféc l'affaire de l'extinction 
& de la fécularifation de l'Ordre de 
S. Ruf; & l’expofé feul de ce qui s'eft 
fait, fuffit pour mettre en état de pro- 
noncer fi on s’eft écarté des regles, ou 
fi elles ont été fuivies. 

Nous n’entrerons pas dans le détail 
de tout ce qui s’eft pañlé avant le Con- 
cordat de 1760 : le Roi avoir fait di- 
verfes tentatives pour rétablir la réou- 
larité dans l'Ordre de $. Ruf. Ces ren- 
tatives avoient été fur le point d’être 
fuivies du fuccès, lorfqu'après une vi- 
fite, dont l’objet étoit de rétablir les 


lieux réguliers, & de remettre la regle 
en vigueur, l'Abbé, aflifté de quelques 
Religieux, s’'eft déterminé à confentir 
& à folliciter lui-même la fupprefion 
de fon Ordre & fa fécularifation. 

Un relâchement tel, qu'il étoit im- 
poflible d'y apporter remede, a été fup- 
polé rendre néceflaire cette étrange & 
honteufe révolution. C’eft aufli l'idée 
de ce relâchement, qui, dans le Bref, 
paroît déterminer le Souverain Pon- 
tife. Il a été porté à un tel point, eftil 
dit, que ce qui devoit être un objet 
d'édification, cft devenu un objet de 
fcandale. (1) 

Mais ce relâchement eft-il vel qu'on 
le dépeint? & réunit-il tous les témoi- 
gnages qui doivent en aflurer l'exif- 
tence ? 

Vous croyez bien que nous ne cher- 
chons point à faire l'apologie de Reli- 
gieux qui, oubliant leurs engagements, 
n'ont pas craint de fe déshonorer, pour 
être à portée de les rompre avec impu- 
nité : eux-mêmes ont déféré leur indif- 
cipline au S. Pere; & cet aveu eft auffi 
criminel, & peut-être plus honteux en- 
core, que le relâchement qu'il fert à 
conftater. 

Mais ces Religieux, qui n’ont pas 
craint à Rome de fe déshonorer, n’ont 
pas toujours tenu en France le même 
langage. La Confultation des Avocats, 
faite fur leurs Mémoires comme fur 
ceux de MM. de S. Lazare, ne rend 
pot leur conduite aufli fufpecte. Cette 
Confultation ne parle que d’un relâche- 
ment occafionné par le défaut de lieux 
réguliers, & la difficulté deles rétablir. 
Des fecours pécuniaires, des arrange- 
ments économiques, le facrifice de 
quelques Maifons auroient donc pu ren- 
dre plus réguliers ces Religieux, que le 
Papcdéclare, d’après eux-mêmes, être 
devenus un objet de fcandale. 

Mais quels font les témoignages qui 
fe font joints à leur propre accufation ? 
Ce ne font, ni les Evèques des lieux 
où la Congrégation de Saint-Ruf a des 
établifements, ni les principaux habi- 
tants de cesmêmes lieux, ni les familles 
des Fondateurs de ces établiffements ; 
ce font cependant les témoins naturels, 
feuls inftruits des faits qu'il s’agifloit 
d'établir, Ils pouvoient & avoientinté- 
rêt de connoître quelle étoit la con- 
duite des Chanoines de Saint-Ruf, & 
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s'ils étoient fideles ou non à leurs en- 
gagements. 


Ce n’eft pas que le faffrage de quel- 
qe Evèêques n'ait été reçu; mais ce 
uffrage, oppofé aux prétentions de 
l'Ordre de Saint-Lazare, n’eft pas {eu- 
lement rapporté dans le Bref: on n'y 
fait mention que des témoins favora- 
bles, & point des Evèques qui ont ma- 
nifefté leur légitime & conftante oppo- 
fition. 

La Congrégation de Saint-Ruf n’a 
d’établiflemenrt que dans la partie mé- 
ridionale de la France, & c’eft à Paris 
que s’eft faite l'information néceflaire. 
C'eft là qu'on a préfenté au Commif- 
faire, nommé par Sa Sainteté , des té- 
moins impofants àla vérité par leur 
nombre, par leur dignité, quelques- 
uns même par leurs lumicres, mais qui 
ne pouvoient connoître ce dont il étroit 
queftion d'informer, qui étoient fans 
intérêc à l'affaire, dont quelques-uns 
étant parties , n’auroient pas dû être en- 
tendus : le nombre même & l’accord 
de ces témoins dépofent contre cequ'ils 
atteftenr. S'ils euflent été fans partia- 


lité, fi leurs réponfes n’euflent pas été, 


convenues, avant de leur être deman- 
dées, feroit-il pofiible que toutes ces 
réponfes fuffent les mêmes ? & que par- 
mi foixante-dix-neuf perfonnes aucune 
ne fît la plus légere réclamation ? É 

Le Procès-verbal dépofe contre lui- 
même : il eft fufpeét & fans force, & 
à caufe des témoins qui ont été enten- 
dus, & à caufe de ceux qui ne l'ont pas 
été. N'y cûc-il quele vice eflentiel d'a- 
voir été fait loin des lieux, il feroit in- 
fuflifant pour connoître & établir la vé- 
rité. 

Il eft vrai que ce vice paroît avoir 
été fenti dans le Bref, qui établit un 
nouveau Commiflaire pour procéder à 
la fupprefion & à la fécularifation. 

Il cft dit dans ce Bref, qu’il y fera 
procédé en appellant tous ceux qui doi- 
vent l'être: Vocatis omnibus qui ad id 
fuerint vocandi. Mais certe claufe an- 
nonce-t-clle réellement une nouvelle 
inftruttion ? Nous ne connoiflons pas, 
en fait de procédures, cette double inf- 
wuction préliminaire. Si celle du pre- 
mier Commiflaire n’a pas été jugée fuf- 
fifante, une feconde n’a pu être ordon- 
née; & ceux que le Bref déclare devoir 


ASSEMBLÉE DE 1772.4.V. 


1966 
être appellés, ne peuvent être que les 
Chanoines même, fur le fort defquels 
il eft queftion de prononcer. 

La teneur du Brefannonce d’ailleurs 
que l’inftruétion eft cenfée confommée 
par le premier procès-verbal; & fi ce 
procès-verbal eft infidele & défeétueux , 
s’il eft contre les regles, fi, par fon 
moyen, la vérité n’a pu être connue, le 
S. Pere a été abufé, & le Bref qu'il a 
accordé cft l'effer de la prévention & 
de la furprife. i 

Quelle peine n’avons-nous pas en- 
core à voir dans ce Bref, toutes les dif- 
penfes de l’Eglife accordées À des Reli- 
gicux infideles à leurs engagements ? 
Non-feulemenc ils font rendus à l’état 
féculier, mais ils peuvent en pofléder 
tous les avantages. (1) 

Non-feulement ces nouveaux con- 
currents font donnés au Clergé fécu- 
lier, fans le confentement de l'Évêque; 
mais ce confentement même n’eft pas 
requis. (2) Non-feulement on leur don- 
ne tous les droits des Prêtres féculiers 
dans l'ordre dela Religion, on leurrend 
tous ceux auxquelsils ontrenoncé dans 
lordre civil, & en conféquence on les 
déclare habiles à recevoir des legs & 
donations, & à en difpofer par tefta- 
ment. (3) 

Si nous nous abftenons de toute ré- 
flexion fur ces privileges en eux-mêmes, 
il eftimpofñlible de n’en pas prévoir tou- 
tes les conféquences dangerceufes pour 
le maintien de la difcipline réguliere & 
la confervation des Monafteres. Dès 
que les graces du fiecle & celles de l’E- 
glife feront ouvertes à l'indifcipline & 
au relâchement; dès que la facilité d’en- 
freindre touces les regles fera la récom- 
penfe même de l'infraction ; dès que le 
relâchement, en montant à fon com- 
ble, pourra fe promettrenon-feulement 
limpunité, mais des faveurs, com- 
ment efpérer que la régulariré fe fou- 
tienne dans les Cloîtres, ou s’ÿ réta- 
blifle ? comment le dégout d’un état 
auftere ne viendra-t-il pas à s’y intro- 
duire ? 

Auf voyons-nous que les tentatives 
faites {ur l'Ordre de S. Ruffe font por- 
tées fur d’autres Ordres. Celui de S. 
Antoine avoit prefque fuccombé à des 
offres féduifantes ; & une partie des mê- 
mes conditions qui avoient eu lieu à 


(1) Eildemque profellis & ad fecularem ftatum re- 
duétis hujufmodi, ut ad inftar Laicorum (eu Presby- 
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a Beneficia (écularia in ritulum recipere 
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S. Ruf, avoit été acceptée par un grand 
nombre de Religieux. Un Brevet auto- 
rife l'Ordre de $. Lazarc à traiter avec 
les Céleftins : pluficurs Ordres ont été 
tentés, Des penfions abondantes, une 
décoration extérieure, l’efpoir d’un état 
honnête & recherché porterontbientôt 
dans les Cloîtres le découragement & 
les diflenrions. L’afyle de la paix & de 
la fimplicité deviendra le féjour des 
troubles & de l'ambition ; & la cupidité 
exciréc, fera naître un vel défordre, 
qu'il ne fera peut-être plus poflible de 
l'arrêter. 

Tels font les effets que, dans les cir- 
conftancesaétuelles, produiroirle Bref, 

ui ordonne la fuppreflion & féculari- 
fuios de l'Ordre de S. Ruf; & ces ef- 
fets font d'autant plus certains , qu’on 
n’attend pas même que la fécularifa- 
tion foit prononcée pour jouir des dif- 
tinétions qui y font attachées. Le Bref 
n'eft que du mois de Juiller 1771 : les 
Lettres-Patentes qui l’autorifent, n’ont 
été enrégiftrées qu’au mois de Septrem- 
bre de la même année. Depuis cette 
époque , nulle procédure n’a été enta- 
mée: cout eft encore dansle mêmeétat, 
& cependant les Maifons font en par- 
tie défertes, Les Religieux ont quitté 
leur habit: La Croix de l'Ordre de $. 
Lazare les annonce tomme apparte- 
nant à un autre Corps que celui dans 
Icquel ils ont fait profeflion , & ce chan- 
gement exifte depuis plufieurs années. 
Non contents de folliciter, fans mo- 
tifs, la difpenfe de l'Eglife, ces Reli- 
gieux la préviennent , & dépofent juf- 
qu'aux marques extérieures deleurétat, 
avant qu'il leur foit permis d’en em- 
braffer un autre. 

Nous ne fuivrons pas le Bref dans 
tous fes articles; nous neremarquerons 
pas qu’il eft émané de la Secrétairerie 
des Brefs , au lieu d’être expédié par la 
Daterie, dont la fignature a toujours 
été regardée comme repréfentant plus 
fürement la volonté du Souverain Pon- 
tife ; nous n’obferverons pas quelaCon- 
grégation confiftoriale, qui avoit été 
confultée avant le Procès-verbal , n’eft 
pas rappellée comme en ayant eu con- 
noiffance, & ayant donné de nouveau 
fon avis; nous nous contenterons de 
faire encore deux réflexions. 

La premiere tombe fur la permiffion 
d’aliénerunecertaine portiondesbiens, 
fans demander, pour cette aliénation, 
le confentement de l’Evêque. Si lesalié- 
nations des biens Eccléfaftiques ne 


doivent être faites qu'avec les plus 
grandes précautions; fi la puiffance du 
Pape cft aflujetrie dans Ie Royaume, 
en cette matiere, aux plus grandes ref 
trictions ; fi routes les Parties intéref- 
fées doivent être entendues dans une 
aliénation , comment fcra-t-il permis 
à des Religieux qui renoncent à leur 
état, à leurs Monafteres, à leursbiens, 
d’en aliéner une partie, fans que l'Evé- 
que foitentendu, confulté, & fans qu'il 
ait donné fon confentement? Cette 
aliénation, permife par le Bref, n’a pas 
été elle-même précédée d’une informa- 
tion préalable. Le procès-verbal n’en 
fairaucune mention, & nous ne favons 
même fi la demande en étroit contenue 
dans la premiere Supplique qui a été 
faite au S. Siege. 

La feconde réflexion porte fur lérec- 
tion d'un Chapitre nouveau dans la 
Ville de Valence, non-feulement fans 
le confentement de l'Evèque Diocéf., 
mais même malgré fon oppoñition. 

Ce ne fera pas aflez que des Reli- 
gieux, qui, du moment de leur fécula- 
rifation, recombent fous la Jurifdiction 
de l'Ordinaire, & ne peuvent y être 
fouftraits que de fon aveu, foient fou- 
mis à une autorité étrangere. On leur 
donne une exiftence folemnelle ; & 
fous les yeux de l'Evêque qui s’y oppofe, 
on établit un Corps diftingué qui ne 
reconnoît pas fa Jurifdiétion ; on éleve 
une Eglife rivale de l’Eglife principale; 
on polc le fondement des diffentions 
& des jaloufes éternelles; on renou- 
velle ke fpectacle affligeant des exemp- 
tions abufives. Car il n’en eft pointqui 
réuniflent plus d’abus que celle qui, vi- 
cieufe dans fon principe, accordée mê- 
me fans motif d’une apparente utilité, 
s'établit fur la ruine des regles, & mal- 
gré la réfiftance formelle de l'Evêque 
qui doit y confentir. 

Telles font, MEessEIGNEuRs, par 
rapport à l'extinction & fécularifation 
de l'Ordre de S. Ruf, les fuites du Bref 
que nous avons été chargés d'examiner. 
La fagefle du Roi, celle du Souverain 
Pontife ont été furprifes; des caufes lé- 
gitimes ont été fuppofées : on a pré- 
tendu avoir obfervé les formes, lorf- 
qu’elles ont été violées; mais dans le 
fonds & dans la forme toutes les regles 

F jets : 
réfiftent à l’exécurion de ce projet. Tou- 
tes les circonftances concourent à en 
faire voir l'irrégularité, & il eft aufli 
vicieux dans fon principe, que dange- 
reux dans fes conféquences. 

En 
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En commençant cette feconde Par- 
tie de notre Rapport, qui n’eft pas la 
moins intéreflante, nous devons vous 
prévenir, une fois pour toutes, que par 
cette exprefion, d’Ordre de S. Lazare, 
nous n’entendons pas reconnoître li- 
dentité de l’affociation qui en porte au- 
jourd’hui le nom, avec l’ancien Ordre 
des. Lazare. Nous regardons cetteiden- 
tité comme à peu près étrangere aux 
queftions que nous avons à examiner; 
mais nous avons cru cette remarque 
néceflaire , pour qu'on ne püt tirerau- 
cuneinduétionde l’expreflion dontnous 
nous fervons. Nous nous conformons 
à l'ufage auel, & à la dénomination 
fous laquelle fe préfente l'Ordre dont 
nous avons les prétentions à combat- 
tre. 

Pour apprécier le Bref fous le point 
de vue de l'union de S. Ruf à l'Ordre 
deS. Lazare, il fuffiroit peut-être d’exa- 
miner quel en feroit l'effet & le ré- 
fultactes 

Toute union doit être, fuivant les 
regles les plus précifes & les plus con- 
nues, fondée fur la néceflité, ou l'utilité 
évidente de l'Eglife. 

Ainf il fe pourroit faire que l'Ordre 
de S. Ruf méritât d’être fupprimé, il 
fe pourroit faire qu'il fût néceflaire de 
pourvoir à l’état de ceux qui le compo- 
fent, & à l'application de leurs biens. 

n pourroit même fuppofer que les 
formes néceffaires ont été obfervées ; 
& pour juger de l'union prononcée par 
le bre , il faudroit encore s’aflurer s’il 
en réfulte pour l’Eglife quelque avan- 
rage, 

Les biens Eccléfiaftiques font, fui- 
vant l’expreflion du Concile d’Aix-la- 
Chapelle, (1) les offrandes des Fideles, 
le rachac des péchés & le patrimoine 
des Pauvres. 

On aura beau‘dire que Mrs. des. La- 
zarc fatisferont aux fondations. S'ils ne 
font que veiller à ce qu’elles foient ac- 
quittées, en quoi leur miniftere eft-il 
néceflaire ? Quel intérêt ont-ils aux 
biens de S. Ruf, fi ces biens doivent 
être employés entiérement à l’acquit 
des fondations? & s’il ya de l’excédanr, 
quel intérêt a l'Eglife que cet excédant 
paffe entre les mains de l'Ordre de $. 
Lazare ? 

Il en faut dire autant de toutes les 
bonnes œuvres auxquelles on pourroit 
appliquer le patrimoine de S. Ruf. Ou 
ces bonnes œuvres abforberont les 
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biens, & alors à quoi fert à Mrs. de 
S. Lazare de les obtenir? ou ces bon- 
nes œuvres laifleront une partie des 
biens fans emploi, & alors à quoi fer 
à l’Eglife que Mrs. de S. Lazare les 
pofledent ? : 

Nous confidérons , comme nous le 
devons , cet ordre & ceux qui le com- 
pofent. L’augufte Prince , qui eft à la 
tête, mérire nos refpcéts & notre amour. 
Le Miniftre quile dirige, porteun nom 
cher, depuis long-temps, au Clergé, 
& a des droits particuliers fur fa recon- 
noïffance. Des perfonnes diftinguées 
quinous appartiennent, & par les liens 
du fang, & par ceux même de l’Epif- 
copat, peuvent compter & prétendre 
à tous les fenciments qu’ils font faits 
pour infpirer ; mais nousofons le dire, 
fans craindre de les offenfer , quelque 
confidération perfonnelle qu'ils méri- 
tent, l'inftitution de S. Lazare ne pré- 
fente à l'Eglife aucun caractere d'utilité. 

Si l’ancien Ordre du même nom a 
pu autrefois porter la guerre contre les 
Infideles ; ces guertes, qui ont été l’oc- 
cafion de linftirution des Ordres Mi- 
litaires, n’exiftent plus, & le même 
ouvrage ne pourroit plus produire les 
mêmes effets. 

Si l'Ordre de S. Lazare a deffervi au 
trefois quelques Hôpitaux, une forme 
plus fimple à fuccédé à ces anciennes 
adminiftrations , dont l'éclat abforboit 
la plus grande partie du patrimoine des 
Pauvres, Le bien qui leur cft deftinéne 
doit être partagé qu’entr'eux, & ceux 
qui leur rendent des fervices dires & 
perfonnels. 

Si à ces œuvres refpe@ables l'Ordre 
de S, Lazare vouloit en fubftituer d’au- 
tres, non moins utiles, comme l’édu- 
cation de la pauvre nobleffe , nous ap- 
plaudirions à fes vues ; mais fa dotation 
n'en devroit pas moins être étrangere 
à l'Eglife : elle a quelquefois facrifié 
une partie de fes biens en faveur de 
l'éducation ; mais ces fecours appliqués 
aux érabliffements qui font chargés de 
cet important miniftere, ne peuvent 
regarder que les Maîtres & les Eleves, 
& linrérêt de l’Eglife comme celui de 
l'éducation, eft que perfonne ne les 
partage. 

Sous quelque rapport que l'on envi- 
fage l'Ordre de S. Lazare, il ne pré- 
fente que des idées de fafte & de dé- 
coration : peut-être utile pour exciter 
l'émulation dans le fiecle, entiérement 


—————_————— 


(1) Res Ecclefix vota funt fidelium , pretia peccatorum & patrimonia pauperum. Art. 816. 
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inutile dans l’ordre de la Religion, 
pourquoi prétendroit-il en pofléder les 
biens ? 

Un vice plus radical encore, & qu'on 
ne peut réparer, s’oppole à fes préten- 
tions. Pour pofléder les biens de l’E- 
glife, il faut faire partie du Clergé ; & 
nous le difons avec aflurance, l'Ordre 
de S. Lazarene peut, fous aucun pré- 
texte, lui appartenir. 

L’établiffement des Ordres Militai- 
res en général eft, aux yeux des pér- 
fonnes inftruites, une inftitution in- 
connue aux premiers temps de l'Eglife. 
» Jufqu’au douzieme fiecle , dit M. de 
» Fleury, (1) on séroir contenté de 
» croire la profeflion des armes permife 
» aux Chrétiens, & compatible avec le 
» falut ; mais on ne s’éroit pas encore 
» avifé d'en faire un état de perfec- 
» tion, & d'y joindre les trois vœux 
» effenticls à la vie Religieufe. » 

Si les Ordres Miliraires où fe font 
les trois vœux de Religion, ne font 
pas plus favorablement regardés , que 
doit-on penfer de ceux où ces trois 
vœux ne font pas connus ? 

Ce font eux qui forment le premier 
caractere d’un Ordre Religieux. Reb- 
gio, dit Bellarmin, (2) eff Jtatus homi- 
num ad perfectionem Chriftianam per 
paupertatis , continentiæ & obedientiæ 
Vota tendentium. 

Le plus grand nombre des Théolo- 
giens, & des Théologiens les plus re- 
commandables, aflurent, après faint 
Thomas, que le vœu doit être d’une 
aétion qui tende à la perfection ; & ils 
en concluentqu'il doit être d’une aétion 
volontaire & non d’une aétion de né- 
ceflité. Zn jure, dit Gibert, (3) clarius 
certiufque nihil quàm vovere idem effe ac 
aliquid aliàs indebitum promittere. 

Le Vœu, fuivant M. l'Abbé Fleur 
& M. d'Héricourt, eft une At Ae 
faite à Dicu de quelque bonne œuvre 
à laquelle on n’eft pas obligé. Si les 
Théologiensadmettent qu’on peuts’en- 
gager par un Vœu, à ce qu'on eft d’ail- 
Jeurs tenu d'accomplir, ils n’appellent 
point cet engagement un Vœu propre- 
ment dit: om propriè diélum , dit 
Albert le Grand, (4) ron eff nift de 


his quæ cadunt [ub confilio , & ïl en 
donne cette raïfon, tirée de S. Auguf- 
tin, guôd votum ef? voluntaus , & qu'en 
conféquence il doit tomber fur une 
action louable que Dieu n’exige pas ab- 
folument, cadir fuper bonum quod Deus 
non requirit ab homine. 

Ces principes, d’une faine Théolo- 
gie, ne permettent pas de regarder la 
chafteté conjugale comme pouvant être 
la matiere d'un Vœu proprement dit; 
mais quand, dans un fens étendu, elle 
pourroit être l’objer d’un Vœu fimple, 
elle ne pourroit jamais l’êcre d’un Vœu 
folemnel de Religion. 

Abdicatio proprietatis , ficut & cuflo- 
dia caflitatis , dit Innocent II, (5) aded 
annexa eff regule monachali, ut contrà 
eas nec fummus Pontifex pofjit difpen- 
are ; & la Glofe ajoute, Quoniam ab- 
dicatio proprietatis & cuflodia caffirarrs 
Junt de fubflanti& Monachatäs. 

Fagnan, endiftinguant l’érat clérical 
& l’état religieux, dit que la continen- 
ce n’eft attachée aw premier , que par 
les Statuts de l’Eglife; mais qu’à l'é- 
gard de l'état religieux, elle lui eft vel- 
lement eflentielle, qu'elle ne peur en 
être féparée. (6) 

Van-Efpen, après avoir remarqué 
que S. François eft le premier qui, dans 
la profeflion , ait inféré la promefle dé 
garder la chafteté, fe fait certe quef- 
tion : Si les Moines qui ne faifoient 
pas cette promeffe exprefle, donril n’eft 
fait aucune mention dans lesRegles de 
S. Benoît & de S. Auguftin, y étoient 
obligés. Quelle eft la réponfe de ce fa- 
vant Canonifte? Que fi on te le céli- 
bat , on dte l’état monaltique. (7) 

Nous ne nous arrêterons pas aux 
exemples qu’on peur citer d’Ordres éta- 
blis dans des Royaumes étrangers qui 
font réputés Religieux , quoiqu’on n'y 
fafle pas les trois vœux de Religion. 
Les biens que ces Ordres poffedent fonc 
ceux qu’ils ont conquis eux-mêmes, & 
prefque toujours le fruit de leurs vic- 
toires. Ils étoient dans léur premier 
temps, des Ordres vraiment Religieux; 
les trois Vœux s’y prononçoient autre- 
fois comme dans tous ceux à qui l'E- 
glife avoit donné à fuivre une regle de 


(1) Difcours 6 fur l'Hif. Eccléfiaft. n°. 10. 

() Lib. 1 , de Monaft. cap. 1, edit. 1721. 

G) Corpus Juris Canonici , tom. 2, de Ecclefiaft. 
$. 22. 

(4) In lib. 4, Sentenr. d'Eftr. 38. 

(5) Decret. Gregor. 9. 

(6) Continentia non eft ordini facro effentialiter an- 
nexa, fed ex Staruto Ecclefiæ. Eft autem debirum con- 
tinentiæ effentiale ftatui religionis per quem homo abre- 


nurtiat fæculo.:..rotaliter Dei fervitio mancipatur, 
quod non poteft ftare fimul cum matrimonio. Fagnan 
de Stat, Monach. cm ad Monafterium. N. 40. 

(7) Porrè vita monaftica includit ac femper incluft 
effentialiter cælibatum , five cuftodiam continentiæ, feu 
obligationèm vivendi in caftitate, icà ut, fi cælibatum 
deftruas, ipfum monachatum deftruas., Wan-Efper, 
Juf. Ecclef.p. 1, tir. 3, c. 1, de Vor. caflitaris. 
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Religion. S'ils fontinfenfiblement tom- 
bés dans le relâchement , on n’en peut 
rien conclure contre l'étendue de leurs 
devoirs. Mais, fans approfondir quel 
eft le caractere de ces Ordres & leur état 
aëtuel , fur lequel nous n’avons pas aflez 
de connoiffance, il nous fuffit de dire 
que l’Eglife de France, accoutumée à 
fuivre la pureté des regles des anciens 
Canons , ne feconduit pas par des exem- 
ples étrangers. Elle gémir quelquefois 
de voir la difcipline enfreinte dans cer- 
tains Etats : {a gloire eft de la confer- 
ver intacte , & de la préferver de toute 
atteinte. 

Nous nenousarrêterons pas non plus 
à quelques arguments de Suarez, qui, 
avec quelques autres Théologiens , 
quoïqu’en petit nombre, prétend que 
la chafteté conjugale peut être l'objet 
d’un vœu de Religion. Ces diftinétions 
de vœu proprementdir, & de vœu non 
proprement dit, de Religion abfolue, 
& de Religion /écundim quid, de vœux 
de Religion folemnels, & de vœux qui 
ng le fontpas, de Religion quant à l’é- 
tat, & non quant à l’ufage, toutes ces 
vaines fubrilités fe décréditent elles- 
mêmes ; nul Religieux ne peut être 
conftitué telque par un Vœu folemnel ; 
il n’y a point de vraie Profeflion reli- 
gieufe que celle qui left fous tous les 
afpe@s. Il n'y a point de Religieux que 
celui qui s'engage à ce que fon état lui 

refcrit effentiellement, & malgré tous 
Le nuages dont l'intérêt particulier, 
ou la prévention peuvent envelopper 
la vérité, il fera toujours vrai de dire, 
avec Fagnan, (1) que dans toute Re- 
ligion , 1l y a trois chofes eflentielles, 
l'obéiflance, la continence & la défap- 
propriation. 

On fera d'autant moins frappé de 
l'opinion de ces Théologiens, que leur 
deffein étoit moins encore de faire paf 
fer pour vrais Religieux ceux qui ne 
faifoient pas profeflion de la continen- 
ce, que de les faire jouir des privileges 
des Clercs. Tgitur, dit Suarez, aëfolurè 
afferendum cenfemus hos milites quoad 
flatum effe propriè Religiofos , quamvis 
guoad ufum & obfervantiam reverà non 
vivant fimpliciter religioft, ed valdè fe- 
cundüm quid. Hoc enim negare non pof- 

Jfümus , nift adulatores videri velimus. 
Enfuite il explique ce que c’eft qu'être 
Religieux, qguoad flatum ; & l'explica- 
tion qu'il en donne, eft que ces Che- 
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valiers font réputés perfonnes Ecclé- 
fiaftiques , & jouiffent du privilege des 
Clercs. Has perfonas effe Ecclefiafticas, 
& fimplicier loquendo, gaudere privi- 
degio Canonis & Cleri. Telle étoit l’in- 
tention de Suarez : il vouloit étendre 
la Jurifdiion Eccléfiaftique & les pri- 
vileges que la Cléricature emporte ; 
mais il y a une grande différence entre 
être Eccléfiaftique & jouir des préroga- 
tives qui appartiennent à cet état. Ces 
prérogatives pourroient, par extenfion, 
être accordées À ceux qui ne tiennent 
en rien à la Cléricature ; mais ces gra 
ces perfonnelles ne peuvent changer 
leur état, encore moins leuren donner 
un avec lequel leur maniere de vivre 
feroit dans une perpétuelle contradic. 
tion, 

Si Le vœu de chafteté fait néceflaire- 
ment partie des vœux de Religion, 
nous avons vu, par la réponfe fi célebre 
d'Innocent III, que le vœu de pauvreté 
ne peut être également omis dans un 
Ordre vraiment Religieux. 

Ce vœu oblige à ne rien pofléder en 
propre : le bien d’un Religieux doit être 
celui de fon Ordre. Par le vœu d'obéif- 
fance, il foumet fa volonté; parle vœu 
de pauvreté, il foumet tout ce qu'il 
poflede. Les vœux des Religieux, dit 
M. de Fleury, font obéiffance , pauvreté 
& chafteté : par la pauvreté, ils renon- 
cent aux biens extérieurs ; par la conti- 
nence, à leurs corps; par l'obéiflance, 
à leur volonté. 

Un Noviciat au moins d’une année, 
un Office & des Prieres récitées enfem- 
ble, & à des heures marquées, un âge 
déterminé pour la Profeflion ; une mé- 
me habitation qui préfente, au moins, 
pour un certain nombre, l'apparence 
de la vie commune, une regle dérer- 
minée & approuvée par l'Eglife ; ce 
font encore là des caracteres diftinétifs 
d'un Ordre Religieux. Tous ne font 
pas à la vérité également effentiels ; 
mais fi leur exacte réunion n’eft pas 
abfolument néceflaire, comment juger 
d’un Ordre où onles cherche tous inu- 
tilement ? 

Les Chevaliers de S. Lazare n'ont 
aucune Maifon commune ou conven- 
tuelle : ils ne font point de Noviciat; 
l'obéiffance leur eftétrangere ; ils n’ont, 
ni Loi qui dirige leurs actions, ni Su- 
périeur qui la faffe obferver. Sans au- 
cune efpece de défappropriation , ils 


(1) In omnibus religionibus infant tria illa fubftan- 
tialia, fcilicer, obedientia, centinentia, & carentia 


proprii .….. fine illis tribus non eftreligio. Fagnan, ir 
fecundä parte 3 Decrer. de regular. 
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héricent de leurs parents, & difpofent 
eux-mêmes de leurs biens comme les 
perfonnes du fiecle. Il n'y a aucune 
différence entr'eux & le commun des 
Citoyens : toutes les profeflions de la 
vie civile leur font ouvertes ; ils n’ont 
aucune regle, aucun devoir, aucun 
fervice particulier qui les oblige; ils 
n’exercent plus l’hofpitalité ; ils ne pré- 
tendent pas même fe confacrer à la 
guerre contre les Infideles; toute fin 
religieufe eft éloignée de leurs engage- 
ments ; ils n’ont pas même l'apparence 
d’appartenir à une Société Religieufe, 
Comment leur Ordre en auroit-il le 
caractere ? 

Qu'importe qu'autrefois il y ait cu 
un Ordre du même nom, qui aitreçu 
des Papes, tantôt la Regle deS. Benoîr, 
tantôt celle de S. Auguftin?qu’importe 
que cet Ordre ait eu de véritables Pro- 
fès? qu'importe qu'il ait fait la guerre 
contre les [nfideles, ou deffervi les H6- 
pitaux dans les Lieux-Saints ? C'eft 
l'Ordre actuel qu’il faut juger. On peut 
porter un nom ancien, fans en avoir 
les droits. 

Ce n’eft pas la filiation vague d’une 
même dénomination, qui peut établir 
l'identité. Pour être ce qu’étoit autre- 
fois l'Ordre de S. Lazare, il faudroit 
fuivre la même Regle, exercer les mê- 
mes fonctions , rendre les mêmes fer- 
vices : & encore, fi en rempliffant ces 
devoirs, on négligeoitde faire les trois 
Vœux de Religion avec la folemnité 
qui doit les diftinguer, on ne pourroit 
prétendre être Religieux, ni en avoir 
les droits. 

Mais que font donc les Ordres Mi- 
litaires, pourra-t-on demander? Ils 
font Religieux, fi, comme celui de 
Malte, ils ont une forte d'épreuves ; 
s'ils ont dans un lieu principal une 
maifon commune & de réfidence ; s'ils 
font aftreints à des pratiques particu- 
licres ; s’ils font tellement féparés du 
fiecle, que leurs biens appartiennent 
à l'Ordre comme leur perfonne ; s'ils 
ne peuvent contracter d'engagements 
profanes & étrangers à leur état; fien- 
fn ils prononcent les trois Vœux de 
Religion. - 


(x) Difcours 6 fur l'Hifloire Eccléfiafique. 

(2) Hifloire Eccléfiaftique , troifieme part. chap. 10, 
art. 19. Su 

(3) Animadvertendum tamen eft privilegium hoc elfe 
conceflum religiofæ profeflioni emiffæ in aliquà ex ap- 
probatis religionibus in quibus nimirüm emifla cafti- 
tatis, paupertatis & obedientiæ vota folemniorem na- 
turam obtinent, numquam vero profeflioni emitti folitæ 
in quibufdam piarum mulierum cœtibus veluti Tertia- 
riarum , Beguinarum & Oblatarum, quarum vota non 


Nous laiflons , comme dit M. de 
Fleury, (1) en parlant des Chevaliers 
de Malte, à la confcience de chacun 
d'eux, à examiner s'ils vivent en vrais 
Religieux, & s'ilsobfervent fidélement 
leur Regle; mais nous refpectons en 
cux l’autorité de l'Eglife qui les a ap- 
prouvés, & la vertu de pluficurs parti. 
culiers qui fe diftinguent par l’obferva- 
tion fidele de leurs devoirs. 

A l'égard des autres Ordres, nous 
dirons , avec M. d'Héricourt, (2) que 
ce font des Confrairies diftinguées de 
toutes les autres par le rang & la qua- 
lité des perfonnes qui y font aflociées. 

On peut dire que les Confrairies tien- 
nent à l’Eglife par quelque rapport ; 
elles font établies & aurorifées par la 
Puiffance Eccléfiaftique. Ceux qui y 
font aflociés s’aflujertiflent à des œu- 
vres utiles, & même de furérogation. 
Pluficurs fonrconfacrés au foulagement 
des pauvres & au fervice des malades; 
quelques-unes exigent de ceux qui 
fontreçus, une efpece de profeñlion : el- 
les font prefque routes également com- 
pofées de Laïques & d’Éccléfiaftiques ; 
& cependant les Confrairies n’ont ja- 
mais été regardées comme des Socié- 
tés Religieufes. C’eft qu’on n’y fait pas 
les trois vœux de Religion; c’eft que 
les Confreres ne renoncent pas au mon- 
de; c’eft qu'ils y tiennent par tous les 
liens que rompt la profeflion Religicu- 
fe, par ceux même que la Cléricature 
ne laifle pas fubfifter ; c'eft qu'ils peu- 
vent être mariés comme le refte des Fi- 
deles, & qu'une aflociation de gens laï- 
ques peut bien jouir, par extenfion, de 
quelques privileges des Clercs; mais 
ne peut jamais être réputée religicufe , 
ni en prétendre les droits. 

L’aucorité d’un des Papesles plus inf 
truits, vient à l’appui de ces principes. 
Benoît XIV , de Synodo Dixcefané, 
établit unediftinétion réelle entre l'Or- 
dre de Malte & ceux où on ne fait pas 
profeffion de la continence abfolue, & 
confond ceux-ci avec les Congréga- 
tions & Confrairies des femmes pieu- 
fes, dont les vœux ne peuvent être ré- 
putés folemnels. (3) 

Ces prinçipes & ces autorités reçoi- 


inter folemnia , fed inter fimplicia recenfentur idip- 
fum obtinet quoad viros in militaribus Ordinibus pro= 
feflos, exceptis duntaxat Hierofolymicanis Equicibus , 
qui veri funt Religiof, cüm fefe trino (olemnique caf 
titatis , paupertatis & obedientiæ voto obftringant . 
non eadem vis eft & prærogativa profeflionis in aliqui- 
bus miliraribus Ordinibus nuncupatis in quibus non in- 
definita , fed plerumque conjugalis caftitas aut à fecun- 
dis nuptüs abftinentia vovetur, 


époque. 
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vent une nouvelle force, fi on fe donne 
la peine d'examiner les titres même de 
POrdre de S. Lazare, & ceux qu'il al- 
Iegue en fa faveur. Cette difcuflion met- 
tra le fceau à routes les vérités que 
nous avons érablies ; & pour le faire 
avec méthode, nous croyons devoir 
diftinguer trois époques : la premiere, 
avant Henri IV, qui voulut donner 
un nouvel état à l'Ordre de S, Lazare; 
la feconde, fera celle même de fon éta- 
bliffement par ce Prince ; & la troific- 
me, contiendra tout le temps qui, de- 
puis cet établiffement, s’eft écoulé juf- 
qu’à nous. 

Dans la premiere époque nous ne 
chercherons point tour ce qui peut être 
arrivé à l'Ordre deS. Lazare en général, 
& dans les divers Royaumes où il a été 
connu ; il s’agit de cerOrdre en France, 
& particuliérement des titres qu’il pré- 
tend faire valoir pour appuyer fes pré- 
tentions. 

Les premiers, & ceux qu'il cireavec 
le plus de complaifance, fonc les Bulles 
de Pie IV & de Pie V ; & c'eft auffipar 
la difcuflion de ces Bulles, que nous 
croyons devoir commencer. 

Nous pourrions demander d’abord 
comment Mrs. de S. Lazare peuvent 
citer des Bulles, dont ils ne fauroient 
tirer avantage qu’en renonçant à leur 
exiftence en France. La Bulle de Pie IV 
eft adreflée à l'Ordre qui avoir été dé- 
truit pat Innocent VIT, & rétabli par 
Léon X. (1) 

Mrs. de S. Lazare ne voudroient pas 
que la Bulle d’Innocent VIII pûr les 
regarder ; ils prétendent même que cet- 
te Bulle, qui eft de 1489, a été décla- 
réc en 1547 abufve par le Parlement 
de Paris, comme n'étant pas confor- 
me aux Décrets du Concile de Conf- 
tance. 

Mrs. de S. Lazare ne voudroient pas 
non plus être l'Ordre qui a été rérabli 
par Léon X. Ce même Ordre a été fup- 
primé par Grégoire XIIT, & uni à celui 
de S. Maurice en Savoie. 

Ainfi, ou la Bulle de Pie IV ne re- 
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garde pas l'Ordre connu en France, fous 
le nom de S. Lazare, ou cet Ordre a 
fouffert les mêmes variations que celui 
à qui cette Bulle a été accordée. Ces 
objets ne peuvent être divifés : on ne 
peut pas jouir d’un privilege, fans s’i- 
dentifier avec ceux qui l'ont obtenu, 
& il faut que Mrs, de S. Lazare renon- 
cent à la Bulle de Pie IV, ou il faut 
qu’ils avouent qu'ils ont ceflé d'exifter 
avec l'Ordre à qui cette Bulle eft né- 
ceflairement adrefée. 

Nous pourriôns demander enfuite à 
Mrs. de S. Lazare comment ils préten- 
dent fe fervir d'une Bulle qui, fi elle 
pouvoit les regarder, détruiroir une 
partie de leurs prétentions, & la fu- 
périorité qu'ils affectent de conferver, 

L'Ordre à qui cette Bulle sadrefle, 
étoit, comme nous l'avons déja dit, 
celui qu'avoit rétabli Léon X, à la 
priere de Charles-Quint. Cet Ordre 
étoit borné À l'Italie ; le Chef-lieu avoit 
été établi à Capoue. C’eft à cet Ordre, 
ainfi concentré, c’eft à ce Chef.licu, 
c’eft au Grand-Maître de Capoue que 
Pie IV accorde trous les privileges qui 
font contenus dans fa Bulle; il lui fou- 
met tous les Chevaliers de l'Ordre, tous 
les érabliffements fans exception qui 
appartiennent à l'Ordre, & veut que 
tous foient fous fa dépendance. (2) 

Il faut donc que Mrs. de S, Lazare 
renoncent à la fupérioriré de la Com- 
manderie de Boigny, & au titre de 
Grand -Maître-Général qu’ils préten- 
dent avoir toujours confervé. Il faut 
donc qu'ils fe reconnoiflent avoir été 
dépendants du Chef-lieu de Capoue, 
& du Grand-Maïître de cet Hôpital. Il 
faut qu'ils avouent l'être encore de ce- 
lui qui en tient la place, en confé- 
quence de la Bulle de Grégoire XIII, 
ou il faut qu'ils conviennent que la 
Bulle de Pie IV ne les regarde pas. En 
fe féparant de l'Ordre à qui elle eft 
adreflée, ils abandonnent les privileges 
qu'elle renferme ; en fe confondant 
avec cet Ordre, ils abandonnent leurs 
droits, & jufqu’à leur exiftence. 


a ———————————————————_——_ __ 


(x) Et Leo X , claræ memoriæ, ad Caroli Romano- 
rum & Hifpaniarum Regis, tunc in humanis agentis 
preces, Hofpitalia fapét Joannis Leproforum Panor- 
mitanenfis & fanétæ Agathæ Meffanenfis, Ordinis fanéti 
Auguftini, olim Hofpitali fanéti Lazari, tamquam 
membra capiti fubjeéta , Religioni & Hofpitali Capuano 
fanéti Lazari præfati reftituerat ; diétumque Hofpitale 
Capuanum adversis fupprefliones & extinétiones per In- 
nocentium oétayum , eriam prædecefforem noftrum fac- 
tas repoluerat & reintegraverat, 

(2) Et potiori pro cautelà in præfato Hofpitali eam 
demuüm & præceptoriam quæ in co , ut profertur , erat, 
quæ conventualis, & caput aliarum præceptoriarum dic- 


ti Ordinis exiftat , ac privilegiis & juribus omnibus qui- 
bus ante illias fupprefliones & extinétiones prædiétas 
uebatur, potiebarur & gaudebat nti, potiri & gaudere 
debeat, nec non quod Hofpicalia, Leprofariæ & alia 
loca quæcumque ubi ullo umquam tempore fuerie, fr, 
vel erit Hofpitaliras Leproforum , feu infirmorum fanc- 
ti Lazari hujufimodi fubjcéta & incorporata, & ad jus 
& proprierartem & ad omnimodam difpofitionem , infti- 
tutionem & collationem mederni , & pro tempore exil 
rentis magni Magiftri & conventüs corumdem juxta ip= 
fius militiæ feu Religionis ftabilimenta ( falvo tamen 
jure pacronatüs ) pertinere cenfcantur. 
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La vérité eft que les Papes ont regar- 
dé l'Ordre éteint par la Bulle d'Inno- 
cent VIII; qu'encore que cette Bulle 
ait été déclarée abufive par le Parle- 
ment de Paris, ils n’ont pas même 
foupçonné qu'il exiftât en France une 
portion de l'Ordre des. Lazare; qu'ils 
n'ont plus regardé certe portion com- 
me un Ordre qui méritât leur arten- 
tion; que Léon X ,dérerminé par Char- 
les V, n’a pas fongé aux Chevaliers de 
S. Lazare qui étoient en France; qu'il 
na voulu faire revivre l'Ordre qu’en 
Italie; & que c’eft à cet Ordre exiftant 
en Italie, & non à des Chevaliers qui 
en avoient confervé le nom, fans vrai- 
ment leur appartenir, qu'eft adrefléc la 
Bulle de Pic IV. 

Ce Pape fut déterminé par les prie- 
res de Philippe II, Roi d'Éfpagne, qui 
voulut obliger Jeannot de Caftillon, 
fon parent, & qui lui avoit permis de 
bâtir une forterefle pour fervir de rem- 
part au progrès de Soliman II. Loin de 
fonger aux Chevaliers qui pouvoient 
exifter en France, il n’imaginoit pas 
même de les foumertre au nouvel éta- 
bliflement dont il éroit fi jaloux d’é- 
tendre les droits. Un Grand-Maîtreen 
France lui préfente fes Provifions; il 
ne les confirme pas; il fe contente de 
lui conférer la Commanderie de Boi- 
gny ; il la regardoit comme un titre 
ifolé, dont on pouvoit difpofer fans 
conféquence. Il n’y avoit pour lui d’Or- 
dre que celui qui exiftoit en Italie, & 
à qui il accordoit les plus grands pri- 
vileges. 

11 faut en dire autant de la Bulle de 
Pie V, celle dont Mrs. de S. Lazare 
prérendenctireravantage; elle eftadref 
fée au même Grand-Maître; & on ne 
peut pas dire que ce Pape ignorât l’exif- 
tence de celui qui fe qualifioit du mé- 
me nom en France. Celui-ci étoit alors 
Michel de Seurre : il fut envoyé par le 
Roi auprès de Pie V, & contribua, 
fuivantles Hiftoriens, à rétablir l’union 
& l'intelligence entre la Cour de Rome 
& celle de France. 

Nous pourrions demander, en troi- 
fieme lieu, à Mrs. de S. Lazare, s'ils 
croient que toutes Les Bulles des Papes, 
qui ont accordé des privileges aux Or- 
dres Religieux, doiventêtrereconnues, 
& quelle prérogative particuliere pour- 
roientavoircelles de PieIV &dePieV, 
fi elles n’ont pas été acceptées, fulmi- 
nées, vérifiées fuivant les Loix Cano- 
niques & les Ordonnances du Royau- 
me ? Mrs. de S. Lazare diront, fans 
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doute, que ces Bulles étant comprifes 
dans le Bref du Cardinal de Vendôme, 
font appliquées, par ce Cardinal, à la 
partie de l'Ordre qui étoit en France, 
& font cenfées vérifiées avec le Bref 
qui en faitmention, Mais depuis quand 
la mention d’un titre étranger dans une 
Loi fait-elle partie de cette Loi? de- 
puis quand les Tribunaux en France 
croient-ils , en vérifiant une Bulle, vé- 
rifier toutes celles qu’elle rappelle ? de- 
puis quand, fur-tout , une mention va- 
gue qui eft contenue dans la Requête 
des Parties, qui n’eft point expreflé- 
ment renouvellée dans le difpoñitif , 
peut-elle appartenir à la Loi ? C’eft ce 
difpofitif qui en fait Peffence ; & non- 
feulement le Cardinal de Vendôme n’y 
rappelle pas les Bulles de Pie IV & de 
Pie V ; mais en confirmant générale- 
ment les droits, facultés & privileges 
accordés à l'Ordre de S. Lazare, il 
ajoute, Lcita tamen & honefta. I] fait 
plus encore, il ne fait qu’approuver & 
confirmer , approbamus 6 confirmamus. 
Il ne donne donc pas aux Bulles qu'il 
rappelle, une nouvelle extenfion : fi 
elles ne regardoient pas l'Ordre des, 
Lazare en France, elles ne le regar- 
dent pas davantage depuis le Cardinal 
de Vendôme. Les privileges qu'il con- 
firme font ceux qui appartenoient à 
cet Ordre, & dont il pouvoit jouir 
fuivant les regles. Zegitimè conceffa , 
eifque fimul & feparativè quomodoliber 
competentia. 

Mais nous irons plus loin encore; 
nous fuppoferons , pour un moment, 
que les Bulles de Pie IV & de Pie V 
regardent l'Ordre de S. Lazare en gé- 
néral; que dans cette dénomination 
univerfelle a été comprife la partie qui 
exiftoit en France; que la Bulle du Car- 
dinal de Vendôme en a renouvellé les 
difpofitions ; que ces difpofitions ont 
reçu toute la fanétion qui leur eft né- 
ceffaire dans le Royaume; & qu’ainfifi 
ces Bulles doiventavoir leur effet, l’'Or- 
dre de S. Lazare en France doit auf 
jouir des privileges qu’elles renferment. 
Toutes ces fuppofitions, les plus favo- 
rables qu’on puiffe admettre, ne déci- 
deront encore rien en fa faveur. 

La Bulle de Pie IV , zater affiduas , 
contient à la vérité les plus grands pri- 
vileges. La Bulle de Pie V, ficuri bonus 
Agricole , en les reftreignant, leurlaifle 
encore aflez d’étendue , pour que ceux 
qu’ils regardent puiffent jnftement s’en 
prévaloir. Mais cette Bulle, znver affr- 
duas , & cette Bulle, ficuri bonus Agri- 
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cola , ont été l’une & l’autre détruites 
par le même Pie V , dans la Bulle Sa- 
crofanclum Ecclefie Dei. Non content 
d’avoir reftreinten 1567, ce que Pie IV 
avoit accordé en 1566, ce religieux 
Pontife jugea à propos, en 1568 , de 
révoquer les privileges mêmequ'il avoit 
laiffé fubfifter ; & quelle force n’ont pas 
dans l'affaire aétuelle cette révocation: 
enelle-même, & les motifs fur lefquels 
elle eft appuyée ? 

Pie V commence par obferver que 
les diverfes conceflions faites, tant par. 
lui, que par fon prédécefleur, celles 
même auxquelles il a mis des reftric- 
tions , font fi étendues, que les biens 
deftinés à mulriplier des Miniftres, à 
fonder des Séminaires, à nourrir des 

auvres, à foulager des malades, à ré- 
tablir des Eglifes ,à entretenir des hom- 
mes recommandables par leur religion 
& par leur doctrine, pafleroient in- 
fenfiblement entre les mains des laï- 
ques. (1) 

Cette confidération déterminele Pa- 
pe à mertre une borne à ces concef- 
fions, & en conféquence il révoque le 
privilege de pofléder des penfions & 
des biens d’Eglife dont jouifloient les 
Chevaliers qu’il nomme dans fa Bulle, 
& notamment ceux de S. Lazare de 
Jérufalem. (2) 

Après avoir détruit ce premier pri- 
vilege, le Pape révoque encore celui 
d'acquérir par union, conceflion, ou 
autrement, des Bénéfices, Cures, ou 
non Cures , féculieres ou régulieres, 
même de Patronage laïque, fous quel- 
que prétexte que ce foit, même fous 
celui que lefdits Bénéfices feroient 
abandonnés , ou tombés en ruine. (3) 

On ne peut rien de plus pofitif que 
cetre Bulle, & on ne conçoit pas com- 


(x) Sacrofantum Ecclefiæ Dei ftatum integrum & 
incolumem præftare offcii noftri cum fit , quecumque 
illi detrimentum afferre nofcuntur, noftrà nos decet 
confideratione movere. 

Sanè tot tantæque immoderatæ de rebus dominicis 
extra Ordinem Ecclefafticum largitiones his noviffimis 
temporibus fuccrevifle perhibentur, ut jam optima 
quæque alieni fenfim exhauriant, & quod infovendis 
mulriplicandifque Mjniftris Ecclefafticis , fundandis Se- 
minariis , alendis pauperibus , recreandis infirmis , in(- 
taurandis Ecclelis, Rilciend!s ædibus vetuftare con- 
fumptis, educendis viris Réligione & doétrinä claris 

uibus Ecclefa ipfa tancoperé dignofcitur indigere, id 
pie univerfum multitudo præripiat laicorum. 

(2) Ac etiam revocamus & abolemus omnia & quæ- 
cumque privilegia , facultates , difpenfationes & indulra 
obtinendi & cransferendi fimiles penfones, frudus & 
alias res Ecclefiarum, Monafteriorum & aliorim be- 
neficiorum & officiorum Ecclefafticorum fecularium 
& regularium fanéti Jacobi de Spatà, &c.... cæteri(- 
que Militibus , nec non fanéhi Lazari Hierofolymitani , 
ac omnibus & fingulis aliis Hofpitalibus, corumque 
militibus , fracribus & perfonis cam clericis quäm con- 
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ment elle a pu être ignorée de Mrs. de 
S. Lazare , ou comment ne l’ignorant 
pas, ils ont pu faire ufage des deux qui 
l'ont précédée. On ne peut pas dire que 
la Bulle inter affiduas , ou la Bulle ficux 
bonrs Agricola, foient plus adreflées à 
lOrdre de S. Lazare, plus précifément 
rappellées dans la Bulle du Cardinal de 
Vendôme, plus vérifiées dans le Royau- 
me que la Bulle Sacrofanélum Ecclefie 
Dei, Si les premieres artribuent à cet 
Ordre des privileges dont ils préten- 
dent jouir par une fuite de leur exécu- 
tion, la derniere les détruit fans repli- 
que. Pie IV n’a pas eu plus d'autorité, 
lorfqu'il a accordé des privileges exor- 
bitants, ni Pie V, lorfqu’il a commen- 
cé à les reftreindre ,que ce même Pape, 
Jorfque rappellé à l’obfervation des Ca- 
nons par les abus dontilétoirtémoin, 
il a jugé à propos de révoquer toutes 
les concellions qu'un-refte de condef- 
cendance ne lui avoit pas permis de 
fupprimer dès le premier moment de 
fon Pontificat. 

Il y a plus: la Bulle de Pie IV*& la 
premiere de Pie V, s’'adreffeñit évidem- 
ment à l'Ordre de S. Lazare en Italie, 
& ne peuvent regarder que lui : la ders 
niere Bulle de Pie V au contraire s’a- 
dreffe à l'Ordre deS, Lazare en général, 
& mêmeà plufieursautres Ordres. Enré- 
voquant les conceflions quileuravoient 
été faites, le Pape annonce qu’elles n’é- 
toient que des privileges pañlagers qu'il 
Jui étoir libre de retirer. Les deux pre- 
mieres Bulles ne pourroient être appli- 
quées à la portion qui prétendoir exif- 
ter en France. Si cette portion eûrréel- 
lement fait partie de l'Ordre de S. La- 
zare , elle ne pourroit fe fouftraire à la 
troifieme. Les motifs qui l'ont dictée 
font généraux ; l’expreffion enveloppe 


jugatis etiam modo & formà prædiétis , & ex cifdem ac 
quibufcumque aliis fortioribus caufis conceffa , appro- 
bata , & etiam à nobis moderata & reftituta ; ita quod 
ipfi, five conjugati, five Bigami, five Clerici, five 
etiäm Presbyreri nullas de cætero recipiant, fed eas [os 
las quas nunc habent, fine faculrare ipfas transferendi , 
retineant , & eæ quoque per fucurum contratum matri- 
monii extinétæ cenfeantur. 

G) Ad hæc quoque revocamus & abolemus omnia 
& quæcumque privilegia, facultates, licentias & in- 
dulta uniendi & incorporandi perpetud vel ad tempus, 
& fupprimendi beneficia Ecclefiaftica cum curà & fine 
curâ, fecularia, & quorumvis Ordinum regularia , 
etiam de jure patronatüs , laicorum ex fundatione & 
dotatione exiftentia, ac etiam nullum penicüs fervi- 
tium , aut ordinem annexum , feu aliud onus qualecum- 
que habentia, criam ruinofa & deferta, ac etiam fpon- 
tè à patronis oblara, vel donata, illorumque fruétus , 
res & proprietates applicandi & appropriandi Militiis 
Hofpitalibus fupradiéis, Cu benefñcia ipfa in Monaf- 
teriis, Prioratus , Præceptorias , Benefcia Hofpitalia &e 
alia loca Militiarum & Hofpiralium eorumdem crigen= 
di & infticuendi , ac aliès commytandi & reformandi, 
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tout l'Ordre fans diftinétion ; & fi Pie V 
a cru devoir révoquer les privileges d’un 
Ordrequiexiftoir fous fes yeux, & dont 
il pouvoit juger lui-même ; s’ilavoit cru 
devoir étendre cette révocation à d’au- 
tres Ordres célebres & répandus dans 
la Chrétienté, comment auroit-il pu 
n'y pas foumettre une foible portion 
quine confervoit plus qu’un vain nom, 
fans Maifons ,fansfonétions, fansbiens 
& fans confiftance ? 

C’eft aufli par cette Bulle qu'il faut 
expliquer les reftritions appofées dans 
le Bref du Cardinal de Vendôme. Le 
Légat n’a confirmé que ce qui m’étoit 
pas révoqué, & les privileges qui n’é- 
toient pas révoqués , Étoient les feuls 
qui fuflenc licices , les feuls qui euflenc 
été légitimementaccordés , les feuls qui 
convinfient à l'Ordre: Licita tamen & 
honefla .…… legitèmè concef]a ..…. quo- 
modolibet competentia. 

Nous nous fommes un peu étendus 
fur ces Bulles ; mais comme elles fem- 
blent faire toute la force de l'Ordre de 
S. Lizare, nous avons cru n’y pouvoir 
pas donner trop d’artentien pour lui 
enlever, dans cette premiere époque, 
le principal appui de fes prétentions. 

Nous ne difcuterons pas de même 
les Bulles de Grégoire XIII & de Clé- 
ment VIII. La premiere détruit tout 
l'Ordre, & le réunit à celui de S. Mau- 
rice-en Savoic; l’autre-confirme cette 
réunion : nil'une, ni l’autre ne peuvent 
intérefler Mrs. de S. Lazare. 

Nous remarquerons feulement que 
Grégoire XIII, même avant d'avoir 
prononcé cette réunion, fit, au rapport 
de Paul de Foix, Archevêque de Tou- 
loufe , les plus grandes difficultés pour 
accorder à Michel de Seurre, Grand- 
Maîrre de l'Ordre de S. Lazare en Fran- 
ce, les Bulles del'Abbayede la Trappe, 
que Charles IX & la Reine mere de- 
mandoient pour lui avec inftance. Ces 
difficultés étoient fondées fur ce qu'il 
étoit contre lesregles établies, de pour- 
voir un homme d’épée d’une Abbaye. 
Il eft indifférent que ce Pontife ait en- 
fuite déféré à la demande du Roi & de 
la Reine mere, ce que nous ignorons ; 
il cftindifférent qu'il ait ajouté dans fa 
réponfe, que de telles graces devoient 
être au plus accordées à des Italiens na- 
turels : il nous fuffit qu'il ait regardé 
ce Michel de Seurre, connu à Rome 
pour Grand-Maître de S. Lazare en 
France, comme incapable de pofléder 
une Abbaye ainfi que l’auroit été tout 
homme d'épée. Er que faut-il de plus 
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pour conclure que ce Pape étoit bien 
éloigné de regarder comme une Société 
Religieufe ,certe portion qui, fous l’an- 
cienne dénomination de l'Ordre de S. 
Lazare, traînoit une exiftence incon- 
nue, & ne fefoutenoit que par fon obf- 
curité même ? 

Tel étoit ,en effet, l’état de cer Or- 
dre prétendu, en France; fans Regle, 
fans Couvent, fans fonétions , fans fou- 
tien : il n'avoitun Grand-Maïître, que 
pour jouir de la Commanderie de Boi- 
gny ; il nerecevoit de Chevaliers, que 
pour leur concéder quelques biens qu’il 

oflédoit encore. Indifférente fur fon 
exiftence , l'Eglife le regardoit comme 
lui étant -entiérement étranger ; l'Etat 
à peine le confidéroit comme une So- 
ciété laïque; quelquefois, fous ce rap- 
port, il attiroit l’atrention des Rois; 
mais bientôt retombant dans le néant, 
il avoit perdu jufqu’aux fymboles appa- 
rents de l'Ordre ançien dont il fe glo- 
rific aujourd’hui de defcendre. Cer Or- 
dre n’exiftoit plus depuis long-temps , 
& nousallons voir que celuiquien avoit 
confervé le nom, a étélong-tempsfans 
prétendre être de la même nature, ni 
en avoir les droits. 

Cette époque mérite une attention 
particuliere, & l'Ordre de S. Lazare ne 
doit pas fe plaindre qu'on choififle, 
pour fixer fon état, le moment même 
où il éprouva les effets de la protection 
la plus fignalée.. 

Henri {V étant paifible pofeffeur du 
Trône de fes peres, crut devoir, parmi 
les divers objets qui excitoient fa vi- 
gilance, jetter un regard fur l’état dé- 
plorable où éroit réduit l'Ordre des. 
Lazare: il projetta de lui donner une 
nouvelle exiftence ; & pour y parve- 
nir, il commença par en conférer la 
Grande-Maîtrife À Philippe de Néref- 
tan, qu'ilhonoroit particuliérement de 
fes bontés. 

Les Provifions font du 7 Septembre 
1604. Les Hiftoriens de l'Ordre remar- 
quent qu’elles font expédiées en forme 
de Lertres-Patentes, & motivées d’une 
maniere particuliere. Le Roi y dir, que 
l'entiere difpofition, collation & pro- 
vifion de la dignité deGrand-Maître lui 
appartient de plein droit, comme elle 
avoit appartenu à fes prédécefleurs en 
qualité de Chef & Fondateur de l’'Or- 
dre : il ordonne enfuite aux Chevaliers 
de recevoir pour Grand-Maître le Mar- 
quis de Néreftan , fans égard à l’'oppo- 
fition que quelques Chevaliers pour- 
roient faire, même au petit nombre de 

ceux 


ques 
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ceux qui fe trouveroient au Chapitre, 
dont l’ate auroit la même force que 
s'ils y cuffent tous aflifté. 

Ces premieres Provifions n’annon- 
cent poine qu'il fût queftion de éer 
Ordre ancien qui avait pris fon origine 
en Syrie, dont les Rois Louis VIT & 
Louis IX avoient amené une portion 
en France, qui avoir des branches dans 
d’autres Ets, & qui avoit pu jouir au- 
trefois des droits d’un Ordre Holpita- 
lier & Religieux. L'Ordre dont Henri 
IV nomme le Grand-Maître, eft un 
Ordre dont les Rois de France fonc 
Fondateurs, donc ils font Chefs, dont 
la Grande-Maîcrile eft à leur collation, 
& cellemenc à leur difpofition, que les 
Chevaliers font obligés de recevoir ce- 
lui qu’ils ont pourvu, quand même ils 
ne féroient pas en nombrefuffifant pour 
formêr un Chapitre. 

Si ces premieres Provifions ne don- 
nentque l’idée d'uncinftitution laïque, 
Ja fuite des événements exclut encore 
davantage toute apparence de Société 
Religicule. 

Henri IV voulut faire approuver à 
Rome le projet qu'il avoit de faire re- 
vivre l'Ordre de $. Lazare. Le nouveau 
Grand-Maîcre y fut envoyé à cer effer: 
l’autorifation de la Grande- Mañcrife 
y fur demandée au Pape; mais elle 
fut refufée. La Cour de Rome ne re- 
connoifloit, ni ne vouloitreconnoître 
un Ordre de S. Lazare exiftant dans le 
Royaume. 

Paul V préféra d'accorder au Roi 
l'inftitution d’un nouvel Ordre; mais 
en choififfant ce moyen de déférersà la 
demande de Henri IV, il crut devoir 
exiger de ce Prince que l'Ordre, qui 
alloit être inftitué, ne fût doté que de 
biens laïques. La promefle folemnelle 
du Roi fuc faite à Rome par fon Am- 
baladeur : elle fur inférée dans la Bulle ; 
& une condition expreffe de la nouvelle 
infticucion fut, que la dotation de l’Or- 
dre ne pourroit être faire aux dépens 
des biens Eccléfiaftiques. De bonis merè 
Laicalibus , non tamen Benefcialibus , 
feu ex reditibus Ecclefiaflicis , ut pre- 
fertur, dotandis. 

Si l’on recucille routes ces circonf- 
tances, on ne peut s'empêcher de con- 
fidérer d’une part, que le Pape ne vou- 
loic rien faire en faveur de la prétendue 
portion de l'Ordre de S. Lazare qui 
exiftoir en France, & de l'autre, qu’en 
confentant à établir un nouvel Ordre, 
il vouloit profcrire d'avance toute pré- 
tention fur les biens de l'Eglife. 
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Lorfque l'Ordre de 8. Lazare tenté 
aujourd'hui d’en obtenir, il va done 
directement contre le titre primitif de 
fon rétabliffement? En vain croit-il s'y 
fouftraire, en foutenant que la condi- 
tion appofée dans la Bulle, ne regarde 
que l'Ordre du Mont-Carmel, & non 
l’ancien Ordre de S. Lazare donril ré- 
clame les droits. C’eft cet ancien Or- 
dre que le Pape n’a pas voulu recon- 
noîcre ; c’eft cet ancien Ordre qu'il n’a 
pas voulu rétablir, S'il eût réellement 
fubffté, s’il eût éré capable de pofléder 
des biens Eccléfiäftiques , il n’eût pu, 
fans éluder évidemment la Bulle de 
Paul V, être uni à un Ordre que cette 
Bulle défend de dorer des biens de PE- 
glife. Les biens de S. Lazare n’ontdonc 
pu, après la Bulle, être appliqués à l'Or- 
dre du Mont-Carmel, qu'autant qu'ils 
étoient réputés des biens laïques, ap- 
partenant à un Corps laïque, & de na- 
ture par conféquent à faire partie dela 
dotation autorifée par le Pape. 

Ce fur en effet la réponfe que Henri 
IV reçut de fon Confeil, lorfqu'il lui 
demanda s'il pouvoit unir, de fa pro- 
pre autorité, les biens de S. Lazare à 
celui du Mont-Carmel. Le Confeil de 
ce Prince regarda les biens de l'Ordre 
de S. Lazare comme laïques, & décida 
en conféquence qu’ils éroient à la libre 
difpofition du Prince. 

Cette décifion diéta le Brevet, ou 
les Lettres-Patentes , par lefquelles le 
Roi unit les deux Ordres. On avoit pu 
croire que ces Lerrres-Patentes de- 
voient être confondues.avec celles qui 
iuppriment la Grande-Mañtrile; Mrs. de 
S. Lazare veulent que celles-ci n'aient 
été qu'un fimple projet, & que.le Bre- 
vet d'union foit du dernier jour d’Oc- 
tobre 1608 , ainfi qu'il eft cité dans le 
Bref du Cardinal de Vendôme. Quel 
que foir le titre d’union des deux Or- 
dres, il eft émané de la feule autorité 
Royale. L'Ordre de S. Lazare n’étoit 
donc pas Eccléfiaftique ? ce n’éroit donc 
pas un Ordre Religieux ? autrement l’u- 
nion feroit nulle dans fon principe, & 
ce vice effentiel ne pourroit être réparé 
que par une nouvelle union canonique 
& conforme aux regles. 

Henri IV étoit fi bien perfuadé que 
les biens de l'Ordre de S, Lazare éroient 
laïques, & appartenant à un Corps laï- 
que, qu'il répondit expreflément aux 
plaintes de l’Aflemblée du Clergé : Je 
nai point affigné aux Chevaliers du 
Mont-Carmel les revenus des Bénéfices , 
ni des Prélatures , mais [eulement ceux 
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des Hôpitaux & des Commanderies qui 
appartenoient , Ou qui ont appartenu à 
l'Ordre de S. Lazare, qu'infenfolement 
on avoit dépouille. 

Certe réponfe de Henri IV eft polté- 
rieure à l’union prétendue des deux Or- 
dres, Ce Prince ne croyoit pas que cette 
union donnât droit à l’un ou à l’autre, 
d’être doté des biens d'Eglife : il ne 
croyoit pas que les biens de l'Ordre de 
S. Lazare fuflent eux-mêmes des Béné- 
fices & des Prélatures ; il le regardoit 
commé purement laïque”: & fidele ob- 
fervateur de fa parole, il n’auroit pas 
voulu que les Chevaliers du Mont-Car- 
mel, même fous un autre titre, euffent 
cnfreint la promefle qu'il avoit faite au 
Souverain Pontife. Ainf, au moment 
même du rétablifflement de l'Ordre de 
S. Lazare, tout fe réunit contre fa pré- 
tention de pofléder des biens d’Eglife. 
Ce que le Souverain Pontife accorde 
& ce qu'il refufe, la promelle du Roi, 
la condition appolée dans la Bulle, le 
Brevet d'union des deux Ordres, l’au- 
torité qui la prononce , l'opinion du 
Confeil du Prince, {a réponfe aux re- 
préfentations du Clergé; toutannonce 
que cette aflociation, qu’on connoifloit 
encore fous le nom de S. Lazare, n’eft 
qu'une aflociarion laïque. Si fes biens 
cuflentétéEccléfiaftiques, ilsn’auroient 
pu être unis à l'Ordre du Mont-Carmel; 
ils ne le feroient pas encore; & s'ils 
n'éroient pas Eccléfiaftiques, le Corps 
qui les poflédoit, ne l'étoit pas non 
plus ; & fon union à l'Ordre du Mont- 
Carmel n’a pu donner à celui-ci un 
droit contraire au titre même de fon 
établiflemenr. 

Nous ne pouvons, en vous parlant 
de certe époque , omertre le privilege 
extraordinaire de pofléder des penfions, 
accordé par la Bulle de Paul V , aux 
Chevaliers du Mont-Carmel. 

Les penfons font en général regar- 
dées peu favorablement : elles fonrune 
diftraétion du revenu du Bénéfice qui 
doit être employé fans réferve, d'une 
manicre conforme aux intentions des 
Fondateurs. Si les penfons font auto- 
rifées par quelques exemples anciens, 
& par un ufage conftant des derniers 
fiecles, elles ne doivent avoir lieu que 
pour le bien de l'Eglife, lorfqu’il s’a- 
git de récompenfer des Miniftres qui 
l'ont bien fervie, ou de donner à des 
Miniftres pauvres le moyen de la fervir 
utilement. 

Les penfions Eccléfiaftiques font de 
même nature que les biens fur lefquels 


elles fonc placées : elles ne peuvenr être 
poflédées que par ceux même qui pour- 
roient pofléder ces biens, 

Si des gens mariés ont obtenu autre- 
fois des penfons, ces exemples, rares 
depuis que les regles dans la diftribu- 
tion des Bénéfices ont été rérablies, ne 
font d'aucune conféquence. Les Ab- 
bayes, les Evèchés même ont été auf 
entre les mains des Laïquês. Le Mar- 
quis de Néreftan jouifloit, par la bonté 
de Henri IV , des revenus de l’'Evêché 
du Belley & des Abbayes de Megemont, 
de la Béniflon-Dieu & de l’Ifle-Barbe. 
Mrs. de $. Lazare n’en voudroient pas 
conclure que ces revenus pourroienc 
être donnés à des Laïques, même à des 
Chevaliers de leur Ordre, engagés dans 
les liens du mariage. 

De tels exemples prouvent l'abus, 
& ne l’autorifent pas ; le princiÿe gé- 
néral eft toujours le même. Il faut être 
du Clergé pour en pofléder les biens ; 
& on doit juger des penfions comme 
des revenus qui en font affcétés. 

D'après ces principes , on ne peut pas 
s'empêcher d’être étonné que le Pape 
Paul V , après avoirrenduhommage aux 
Regles, en déterminantque la dotation 
de POrdre du Mont-Carmel ne pour- 
roit être faite que de biens laïques, 
s’en foit écarté, en déclarant les Che- 
valiers fufceptibles de penfions fur des 
biens Eccléfiafliques. 

Cette difpenfe finguliere, & fans 
aucun motif d'utilité, excita les récla- 
mations du Clergé de France. Il fupplia 
le Roi (M. Frémiot, Archev. de Bour- 
ges’, portant la parole, ) » de ne point 
» permettre une nouveauté inouie, que 
» Certains Chevaliers de l'Annonciade, 
» gens attachés au mariage , envelop- 
» pés dans les affaires du monde, & 
» de qui le bras deftiné au fer, devroir 
» ètre plutôt couvert de fang que de la 
» fumée des encens & des facrifices , 
» n’euflent à mettre les mains {ur les 
» Tables facrées, prendre les pains de 
» propofition, & entreprendre fur les 
» TEVCNUS qui n'avoient été voués que 
» pour les Lévites & pour ceux qui of- 
» froient à l’Autel. » 

Ces réclamations du Clergé fe font 
renouvellées dans toutes les occafons: 
il n’a jamais reconnu le privilege de 
Mrs. de S. Lazare, & l'a toujours re- 
gardé comme contraire à la pureté de 
la difcipline, La fagefle du Roi ne nous 
permet pas de concevoir des alarmes 
fur Pexercice de ce privilege. Depuis 
plus de quarante années, Sa Majefté n’a 
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accordé aucune penfion à Mrs. deS. La- 
zare ; & ceux qu’elle a honorés de fa 
confiance dans la diftribution des Bé- 
néfices, ont toujours été les premiers 
à la fortifier dans cette religieufe difpo- 
fition. Le digne Chef de certe Aflem- 
blée cft plus fait que perfonne pour l'y 
entretenir; & nous devons efpérer que 
cette autre efpece de prétention de 
l'Ordre de S. Lazare, eft bien éloignée 
d’avoir aucun effet. 

Mais elle fubffte toujours; & tant 
qu’elle fabfiftera, elle mérirera l’atten- 
tion des Aflemblées. Nous avons donc 
cru devoir en faire ici mention, afin 
que la tradition non interrompue des 
{entiments du Clergé & l'exprellion du 
vœu de cette Affemblée, qu’elle nous 
a chargés de configner dans ce rapport, 
foienc une forte de proreftarion dont 
nos fuccefleurs feront ufage, fi les cir- 
conftances les obligeoient à s'élever de 


LT à 
nouveau contre un privilege aufli dan- 


gereux qu’abufif. 
Le caractere dMacion laïque, que 


tous les monuments anciensimpriment 
à l'Ordre deS$, Lazare, a éré encore con- 
firmé plufeurs fois dans certe troifieme 
époque. 

Le regne de Louis XIII ne préfente 
aucun événement qui l’intérefle; mais 
celui de Louis XIV offre plufieurs ti- 
tres, dont il fe flatte de pouvoir tirer 
avantage. 

Le premier eft le Bref du Cardinal de 
Vendôme. Ce Bref ne donne, comme 
nous l’avons déja remarqué, aucun pri- 
vilege nouveau à l'Ordre de S. Lazare; 
il ne lui attribue que ceux dont il étoit 
fufceptible en conféquence des Bulles 
qui pouvoient le regarder. Vous avez 
vu que ces Bulles fonc, en particulier, 
celles de Pie IV & de Pie V, & que le 
réfulrar en eft entiérement contraire 
aux prétentions de l'Ordre de $. Laza- 
re, loin de lui être favorable : mais ce 
même Bref nous offre une remarque 
encore plus décifive. 

Jufqu'au Cardinal de Vendôme, l’au- 
torité eccléfiaftique n'avoir pas reconnu 
Panion prétendue des deux Ordres, foit 
que l'office de Grand-Maître de l’un eût 
été fupprimé, foi que les deux offices 
fuflent reftés unis & diftingués : l’au- 
torité royale avoir feule prononcé; & 
nous en avons conclu que l'Ordre de 
S. Lazare n'étoir pas une Société Reli- 
gieufe, ni même un Corps Eccléfaftiq., 
puifque l'intervention de la puiflance 
Eccléfiaftique n’avoit pas été néceflaire 
pour l’unir à l'Ordre du Mont-Carmel. 
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Cette réflexion reçoit une nouvelle 
force du Bref même du Cardinal de 
Vendôme, Ce Légat confirme Punion 
faire des deux Ordres, £p/arum unionem 
Ë connexionem..… approbamus & con- 
firmamus. I ne les unit donc pas lui- 
même ; & c’eft un principe certain, en 
matiere de droit, que celui qui confir- 
me, ne donne pas un titre nouveau à 
ce qu’il confirme, Mais quelle eft certe 
union qui a été ainfi confirmée ? c’eft 
celle qui aéré faite par l'autorité royale, 
Repià autorirate, ue prafèrtur, faëtas. 
Le Cardinal de Vendôme regardoit 
donc l'Ordre de S. Lazare comme un 
Corps laïque, puifqu’il en confirme l’u- 
nion faite par l'autorité royale. S'il eûc 
été queftion d’un Corps Religieux, ou 
Eccléfiaftique, il auroit regardé le pou- 
voir du Prince comme infufhifanr; il y 
auroit fuppléé par une union nouvelle; 
il n’auroit pas prononcé cette union fur 
une fimple demande ; ik lauroit fait 
précéder des informations néceffaires. 
Sans routes ces précautions, la Bulle 
cût été abufve; & quoique revêtue de 
Lertres-Parentes, elle n’eût pu fe fou- 
tenir, fi elle eût été attaquée par la 
voic de l’oppofition, ou de l'appel com- 
me d'abus. 
Mgr. le Cardinal de Vendôme n’a- 
voit pas befoin de prendre toutes ces 
précautions; il ne faifoit que fuivre ce 
que Paul V avoit jugé, ce que les Papes 
avoient toujours penfé ; il ne croyoit 
pas plus qu'eux qu’il y eûr en France un 
véritable Ordre-de S. Lazare. Celui qui 
en portoit le nom, n’étoit, à fes yeux, 
qu'une infticution laïque ; le Roi l’a- 
voit uni à l'Ordre du Mont-Carmel. 
Ces deux Ordres unis, demandoient 
au Légar une confirmation, fans con- 
féquence, un ritre d'honneur & de dé- 
coration. Le Légat n’a pas dû la refufer; 
& c’eft là l’idée qu'on doit fe faire du 
Bref du Cardinal de Vendôme. Abufif 
fous tout autre afpe®, il ne peur fer- 
vir qu'à conftater ce que ce Cardinal 
penfoit de l'Ordre de S. Lazare, & ce 
que penfoient, dans cette époque, ceux 
même qui lui avoient demandé les va- 
gues & générales confirmations que fon 
Bref renferme. Tel étoir, en effet, alors 
le fyftême de Mrs. de S. Lazare : eux- 
mêmes perfuadés qu'ils n’étoient qu'un 
Corps laïque & indifférent à l'Eglife, 
ce n'éroit point à elle qu’ils s’adrefloient 
pour obtenir des biens; c’éroità la feule 
autorité royale qu’ils avoient recours; 
& jamais ce recours n’a paru avoir plus 
de fuccès qu’en 1672. Louis XIV, par 
Zz777 2 


eu. ot 


PR hide 


1991 ASSEMBLÉE DE 1772. 6. V. 1992 


fon Edit, unit aux Ordres de S. Lazare 
& du Mont-Carmel toutes les Maifons, 
droits, biens & revenus qui avoienr été 
ci-devant poflédés par tous autres Or- 
dres Hofpitaliers- Militaires, féculiers 
ou réguliers, éreints , fupprimés, ou 
abolis de fair, ou de droit, fpécialément 
ceux du S. Lfprit de Montpellier, de 
S. Jacques de l’Epée, & de Lucques, du 
S. Sépulcre, de Ste. Chriftine de Som- 
port, de Notre-Dame, dire Teutoni- 
que, de S. Louis de Boucher-au-Mont, 
& autres. 

Toures ces donations furent révo- 
quées en 1693. L'édifice de grandeur, 
élevé par M. de Louvois, écroula avec 
ce Miniftre : il n’avoic pu obtenir du 
Pape la confirmation de fon titre de 
Vicaire-Général. Vingt années du plus 
grand pouvoir & de la plus grande au- 
torité, ne purent arrêter les réclama- 
tions qui fe reproduifoient à tous les 
inftants : elles triompherent enfin; & 
par l'Edit de 1693, le Roi défunit tous 
les biens qu'il avoit réunis, en 1672, à 
l'Ordre de S. Lazare. 

Parmi ces biens, il y en avoit, de 
l'aveu même de Mrs. de S. Lazare, dont 
la puiffance royale ne pouvoir difpofer, 
puifque, dans ces derniers temps, ils 
ont eu recours à celle du Pape pour les 
pofléder. Pourquoi donc, en 1672, au 
moment de la plus grande faveur, & 
fous un Roi dont les demandes étoient 
aufli puiflantes & auffi favorablement 
accueillies, l'Ordre de $. Lazare n’atil 
pas demandé au $. Siege ce qu'il pré- 
tend aujourd’hui en obrenir ? C'eft qu'il 
étoit encore près de fon inftirution; 
c'eft que la Bulle de Paul V, la promefle 
de Henri IV, lui auroient été oppolées; 
c’eft que les mêmes raifons qui faifoient 
refufer au Marquis de Louvois le titre 
de Vicaire-Général , auroient fait re- 
fafer à l'Ordre des biens auxquels il 
n’avoit aucun droit; c'eft que l'Ordre 
Jui-même reconnoifloit ne point en 
avoir fur les biens de l’Eglife. Il fe trom- 
poict fur la nature de ceux qu'il récla- 
moit. Il ne fe trompoit pas fur opinion 
qu'ildevoit avoir de lui-même; enayant 
recours à la feule autorité royale, il fe 
reconnoifloit étranger à l’Eglife : la na- 
ture des biens eft indiquée par celle de 
l'autorité qui en difpofe, & la nature 
d’un Ordre eft aufli caractérifée par la 
nature de fes biens. 

Cette idée, que l'Ordre de S. Lazare 
avoit de lui-même, ne s’eft point dé- 
mentie, lorfqu'en 1722, il obrint du 
Roi la concellion des biens de l'Eglife 


& de l'Hôpital Saint-Jacques. Cette 
union excita la réclamation de Mer. 
l'Archevêq. de Paris, & le Clergé crut 
devoir intervenit pour la confervation 
des biens & des droits eccléfiaftiques. 
Sur leurs inftances réunies, la concef- 
fion faite par l’Edit de 1722, fut révo- 
quée; mais ce qui eft intéreffant, c’eft 
que, dans le Mémoire imprimé pour fa 
défenfe , l'Ordre de S. Lazare ne fe pré- 
tend pas en droit de pofféder des biens 
d’Eglife. Il auroir été obligé d’avouer, 
que l’autorité de qui émanoit l’'Edit de 
1722, ne pouvoit prononcer fur leur 
deftination : il foutine que les biens 
de Saint-Jacques étoient laïques; qu'il 
éroit lui-même un Corps laïque, fuf- 
ceptible de les recevoir, & qu'il n’a- 
voit befoin que de recourir à l’auro- 
rité royale pour les obtenir. 

Mrs. de S. Päzare diront, peut-être, 
qu'ils ne fe préfenterentdans certe caufe 
que comme Chevaliers du Mont-Car- 
mel, & non comm@ Chevaliers de S. 
Lazare; & que c’'cfll@us ce dernier titre 
feulement, que leur Ordre eft fufcep- 
tible d'union des biens d'Eglife. Mais 
depuis quand deux Ordres unis peu- 
vent-ils ainfi fe féparer pour établir des 
prétentions contradiétoires ? Depuis 
l'union des deux Ordres, tout eft de- 
venu commun, les obligations comme 
les avantages. Si celui du Mont Carmel 
eût feul été mis en caufe, pourquoi l’E- 
dit de 1722 nomme-t-il également ce- 
lui de S. Lazare? pourquoi avoir pro- 
duit au Procès les Bulles de Pie IV & de 
Pie V, qui certainement ne peuvent re- 
garder l'Ordre du Mont-Carmel? Mrs. 
de S. Lazare font donc obligés de con- 
venir, qu’en 1733, ils fe croyoient un 
Corps laïque, & qu'ils regardoient la 
Bulle de Paul V, cirée dans le vu de 
l'Arrêt, comme un titre commun aux 
deux Ordres réunis. 

Ainf, jufqu’en 1733, les titres de 
l'Ordre de S. Lazare, fes démarches, 
fes tentatives même, tout décele un 
Corps laïque, & incapable de pofféder 
des biens eccléfiaftiques. L'Hiftoire eft 
d'accord avec ces principes. Si aucun 
des caracteres d’un Ordre Religieux 
n'appartient à cet Ordre , aucune Puif 
fance ne les lui a fuppofés; il n’a pas 
lui-même fongé à fe les attribuer. Des 
idées d’agrandiffement ont quelquefois 
élevé fes vues; jamais elles ne s’éroient 
portées fur des biens de l'Eglife : il con- 
noifloit, & quelle étoit fa nature, & 
quel éroir le titre de fon rétabliflemenrt. 
Pourquoi fes A pologiftes le font-ils au- 
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jourd’hui manquer à fes principes an- 
ciens & à fes engagements? Une pré- 
tention aufli récente fe trahit elle-mé- 
me; & pour la juger contraire aux re- 
gles, nous n’aurions prefque befoin que 
d’en connoître la date & l’origine. 

C'eft vis-à-vis de l'Ordre du S.Efprit, 
que Mrs. de S. Lazare ont effayé leurs 
forces. L’obfeurité de cet Ordre, fon 
peu d’étendue, le petit nombre de Cha- 
noines Réguliers qui le compofoient, 
ont fait fans doute foupçonner à l'Or- 
dre de S. Lazare , que fes démarches 
étant moins connues, feroient plutôt 
fuivies du faccès. Une Bulle de Clé- 
ment XIII a déféré à fa demande; & fi 
cetre Bulle avoit fon effec, l'Ordre de 
S. Lazare compteroit cette premiere 
victoire comme le fignal de celles que 
méditent aujourd’hui ceux qui le diri- 
gent; mais cette Bulle n’a pas encore 
eu fon exécution. Le Décret, qui doit 
émaner du Commiflaire Apoftolique, 
n’eft pas prononcé; les Lertres-Paren- 
tes accordées fur Requête, font fuf- 
ceptibles d'oppofition. L’obtention de 
cette Bulle n’a donc pas encore un fuc- 
cès réel ; c’eft l'exemple d’une premiere 
entreprife, qu'il eft d'autant plus né- 
ceflaire de réprimer, qu’elle en annonce 
plufieurs autres du même genre. 

Il faut porter un feul & même juge- 
ment, & de la Bulle de Clément XIII, 
& du Bref de Clémenr XIV. La pre- 
miere, regardant moins de Dioceles, 
a dû moins exciter la vigilance des Evé- 
ques : le Bref fupprimant un Ordre, 
plus connu & plus confidérable, a dû 
produire plus de réclamations ; Pun & 
l'autre ne pourroient être exécutés fans 
les plus grands inconvénients. Il s'agir 
également, dans lun & dans l’autre, 
des biens eccléfiaftiq.; & nous croyons 
avoir prouvé, jufqu'à la démonftration, 
que l'Ordre de S. Lazare eft incapable 
d'en pofféder. 


Après vous avoir fait connoître ce 
u'on doit penfer du Bref qui prononce 
la fuppreflion de l'Ordre de S. Ruf, la 
fécularifation des biens & des perfon- 
nes, & leur union & incorporation à 
l'Ordre de S. Lazare, nous n'avons pas 
beloin de vous exciter à employer tous 
les moyens qui fonr en votre pouvoir, 
pour vous oppofer à fon exécution, 

Il ne nous refte donc plus qu'à vous 
propofer entre les divers moyens, ceux 
que les circonftances doivent & peu- 
vent vous déterminer à préférer. 

Ce que nous difons du Bref, concer- 
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nant l'Ordre de S. Ruf, nous le difons 
aufüi de la Bulle concernant l'Ordre du 
S. Efprit, les principes font les mêmes; 
& quoiqu'un objer paroïfle, à raifon 
des biens, plus intéreffant que l’autre, 
ils méritent tous deux la même.atten- 
tion pour la confervation des regles, 
qui cit le premier & le plus faint de 
tous les intérèêrs. 

Pour arrêter l’exécution de ces Rel- 
crits, nous avons des moyens de con- 
duite & d'économie, & des moyens de 
droit & de procédure. 

Ceux-ci confiftent à charger Mrs. les 
Agents de faire oppofition à la Bulle de 
Clément XIIL & au Bref de Clément 
XIV, ainfi qu'aux Lettres-Patentes qui 
les autorifenc; de faire cette oppofñtion 
dans vous les Tribunaux où elle peut 
être portée; de fe joindre à celles que 
ne manqueront pas de faire les Evèques 
& les. Diocefes inréreflés, & d’interve- 
nir dans leur caufe, qui eft la caufe 
commune de l’Epifcopat, avec le zele 
qui ne cefle de les animer dans toutes 
les affaires du Clergé. 

Les moyens de conduite & d’écono- 
mie font: 

1°. De faire connoître cette décer- 
mination de l’AfT. à tous les Evêques, 
afin qu'animés d’un même efprit & di- 
rigés par les mêmes vues, ils concou- 
rent avec force & unanimirté au main- 
tien des regles & à la confervation des 
biens ecciéfiaftiques. 

2°, Décrire au Souverain Pontife, 
pour lui expofer combien les regles ec- 
eléfaftiques, les poffeflions de l'Eglife 
& la difcipline du Cloître, feroient en 
danger, fi fon Bref, ainfi que la Bulle 
de fon prédécefleur, avoit fon exécu- 
tion. Nous devons attendre de la fa- 
geffe du faint Pere, qu’il accueillera les 
plaintes d’une grande Eglife, & arrè- 
tera des entreprifes qu'il n’auroit pas 
autorifées, fi les raifons qui s’y oppo- 
fent & les conféquences qui peuvent 
en réfulter, lui euflent été connues. 

Mais avant d'employer ces deux 
moyens, il en eft un que vous croirez 
fans doute devoir mettre en ufage; c’eft 
de recourir à la protection de Sa Ma- 
jefté ; c’eft elle qui a daigné folliciter 
les citres dont l'Ordre de $. Lazare veut 
aujourd’hui fe prévaloir. Si les fuites 
dangereufes de ces vitres euflent éré 
miles fous les yeux du Roi; sil con- 
noifloit l'incapacité de cet Ordre, à 
pofféder des biens d'Eglife, fidele à la 
parole de Henri IV, fidele à ce qu'il a 
fait lui-même, il ne prêteroit plus fon 
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appui à des prétentions deftructives 
de tout ordre & de route difcipline. 
Nous croyons donc que le recours à 
Sa Majefté cft la premiere démarche 
que le devoir, le refpe&, & même 
l'intérêt, doivent nous engager à vous 
propofcr. 

La Commifion a cru, que, fi les fup- 
plications de l'Affemblée éroient infé- 
rées dans une Lettre, elles feroient, & 
plus promprement rédigées, & rempli- 
roient aufli plus promptement le vœu 
du Clergé, que fi elles étoienr faites par 
la voie de repréfentations : elle a cru 
cn même-temps, que le refpeét dont 
PAffemblée eft pénétrée pour Mgr. le 
Comte de Provence, devoit l’engager 
à le prévenir fur les démarches que le 
Clergé eft obligé de faire. Ne pourrions- 
nous pas cfpérer que ce jeune Prince, 
à l'exemple de feu Mgr. le Duc d'Or- 
léans, applaudira lui-même à nos inf- 
tances, lorfqu'’il en connoîtra le motif? 
Nous devons lui faire connoître, que 
fi le defir de lui plaire n’a pu nous faire 
garder le filence, c’eft que nous aurions 
été, en le gardant, infideles à ce qu’exi- 
ge de nous le devoir le plus faint & le 
plus indifpenfable. 

Tels font, MesserenEurs, les 
objets de délibération que nous avons 
l'honneur de propofer à l’Affemblée ; 
jamais affaire n'a dû plus exciter fon 
zele, & être pefée avec plus de fagefle 
& de maturité. 

Sur quoi, la matiere mife en délibé- 
ration , après avoir examiné & difcuté 
les différents titres & Mémoires, con- 
cernant cette importante affaire, l'A. 
convaincue, par l'examen qu’elle a fair, 
que l'Ordre de S, Lazare eft incapable 
de pofléder aucuns biens faifant partie 
de ceux de l'Eglife, & que, par cette 
raifon & par les autres contenues au 
rapport que l'A. vient d'entendre, fi 
le Bref de Clément XIV, concernant 
FOrdre de Saint-Ruf, & la Bulle de 
Clément XIII, concernant l'Ordre du 
Saint-Efprit, avoient leur exécution, 
ces Refcrits produiroient contre l’in- 
tention des Souverains Pontifes, dont 
ils font l’ouvrage, la diflipation des 
biens de l'Eglife, le renverfement des 
regles, Fa ruine des maximes du Rovyau- 
me & la chute entiere de la difcipline 
dans les Cloïîtres, a délibéré de s'y op- 
pofer par tous les moyens qui font en 
fon pouvoir ; & en conféquence elle a 
déterminé : 

1°, De charger Mrs. les Agents de 
faire oppoftion dans tous les Tribu- 
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naux, à l'exécution defd. Bref & Bulle, 
& des Lertres-Parentes qui ont été ob- 
tenues pour leur aurorifation ; de fe- 
conder, de tout leur zele, les oppoñ- 
ions des différents Evêques auxdits 
Bref, Bulle & Lerrres-Parentes ; d’in- 
tervenir dans ladite oppofñition, & de 
faire généralement tout ce que leur zele 
leur infpirera pour la défenfe des regles 
& des biens de l'Eglife. 

2°, De faire connoître la préfente dé- 
libération à tous les Evêques du Royau- 
me , afin qu'’inftruits de l'importance de 
l'affaire & des fuites qui peuvent en ré- 
fulter, ils concourent tous à la défenfe 
commune, par le concert de leurs fuf 
frages & de leurs démarches. 

3°. Décrire une Lettre au Souverain 
Pontife, pour lui faire connoître quelle 
cft la nature de l'Ordre de S. Lazare, & 
combien il feroit contraire à la difci- 
pline de l’Eglife, & dangereux en mé- 
me-temps pour les Monafteres, que des 
concordats , contraires au bon ordre, 
fuffent accueillis &' encouragés ; & 
qu'un Ordre, incapable, par fa nature 
& par le titre de fon établiflement, de 
pofléder des biens d'Eglife, pât fuccef- 
fivement la dépouiller de fon patri- 
moine. 

4°. Et, avant tout, de recourir à la 
juftice du Roi, & de le fupplier, par 
une Lertre la plus inftante & la plus 
refpeueufe , de vouloir bien faire ce£ 
fer les alarmes du Clergé, & arrêter, 
par fon autorité, les prétentions, fans 
fondement, comme fans bornes, de 
POrdre de S. Lazare, fur les biens de 
S. Ruf, du S. Efprit, fur ceux des Cé- 
leftins & fur tous autres, de quelque 
efpece qu'ils foient, faifant partie des 
biens de l'Eglife. 

L'Affemblée à en même-temps dé- 
libéré de prier Mgr. le Cardinal de la 
Roche-Aymon de vouloir bien voir 
Mgr. le Comte de Provence, de le pre- 
venir fur les démarches que le Clergé 
eft obligé de faire, & de lui en expofer 
les raifons, afin que ce Prince veuille 
bien rendre juftice aux fentiments de 
refpe& & d’atrachement dont lAffem- 
blée eft pénétrée pour fa perfonne, & 
ne pas défapprouver des inftances aux 
quelles il ne pourroit s'empêcher d’ap- 
plaudir, s’il en connoifloit les motifs. 

Le 26 Juin, Mgr. le Cardinal a dit, 
que, pour fe conformer aux intentions 
de la Compagnie, il avoit eu l'honneur 
de prévenir Mer. le Comte de Proven- 
ce, que l’Affemb., juftement alarmée 
des entreprifes faires & projettées par 
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l'Ordre de S. Lazare fur les biens de 
S.Ruf & des Céletins , avoit délibéré, 
qu'elle ne pouvoit, ni ne devoit con- 
{cutir à la réunion de ces Congrégations 
à l'Ordre de Saint-Lazare; que la Com- 
pagnie, pénécrée de refpect pour fa per- 
fonne, n’avoit pas cru devoir fe porter 
à des démarches pour en arrêter Les pro- 
grès, fans lavoir prévenu de la réfiftan- 
ce qu'elle oppoferoit fans cefle aux in- 
vañons d’un Ordre qui avoit l'honneur 
de l'avoir pour Grand-Maître ; qu’elle 
cfpéroit que ce Prince ne défapprouve- 
roit pas des démarches auxquelles les 
Evêques fe croyoient obligés par de- 
voir; que Mgr. le Comte de Provence 
avoit paru très-fenfible à cette marque 
de déférence de la part de l'AT; qu'il 
Pavoit prié d’affürer la Compagnie de 
la pureté de fes intentions, & que la 
protection qu'il accorde à l'Ordre de 
S. Lazare, ne l’engagera jamais à faire 
quelque chofe de contraire aux regles; 
que c’éroic à Sa Majefté à prononcer, 
& à lui à s’en rapporter à rour ce que 
fa fagefle lui dicteroir. 

Le 27 Juin, Mgr. l’Archevèque de 
Touloufe à fair leéture du projer de 
Lertre que l'A a délibéré d’écrire au 
Roi, dans la féance du 23 de ce mois. 

Ce projet a été approuvé unanime- 
ment; il a été délibéré de l’inférer dans 
le Procès-Verbal ; & Mgr. le Cardinal 
de la Roche-Aymon à été prié de la 
remettre au Roi, & de lappuyer des 
plus vives inftances. 

Le 30 Juin, Son Eminence a dit, 
que, conformément à la délibération 
du 27 de ce mois, il avoit remis au Roi 
la Lettre de l'Affemblée ; qu'il avoit 
fupplié, avec les plus vives inftances, 
Sa Majefté d'accorder au Clergé la juf- 
tice qu'il a droit d'attendre de fon 
amour pour la Religion, & de la pro- 
teétion dont elle a promis de lui don- 
ner des marques; que Sa Majcfté lui 
avoit fait l'honneur de lui écrire, & de 
joindre à fa Lettre une réponfe à celle 
de l'Affemblée ; qu'il alloit en être fait 
lecture. 

Lecture faite de la Lettre du Roi à 
Mer. le Cardinal de la Rochc-Aymon 
& de la réponfe de Sa Majelté, il a éré 
délibéré, qu’elles feroienr inférées dans 
le Procès-Verbal, & qu’enfuite elles fe- 
roient remifes l'une & l’autre à Mgrs. 
& Mrs. de la Commiflion nommée dans 
l'aFaire de S. Ruf, pour, fur l'avis de 
Mrs. les Commifläires, être pris par 
l'Affemblée telle délibération qu’elle 
jugera convenable. 
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Le 3 Juillet, Mgr. l'Archevêque de 
Touloufe à dir: 

Laréponfe du Roi, fur laquelle vous 
nousavez chargés, MESSEIGNEURS, de 
vous propofer une délibération, a ex- 
cité note attention pendant plufieurs 
féances. ; 

Nous avons cru devoir diftinguer 
dans cette réponfe, la difpofition où 
paroît être Sa Majelté de calmer nos 
juftes alarmes, & la propoñrion qu'Elle 
nous fait de chercher les moyens de ré- 
parer [es pertes que peut avoir faites 
l'Ordre de S. Lazare. 

Nous ne difcurerons point quelles 
peuvent être ces pertes. En les fuppo- 
fant aufli réelles & auf confidérables 
que l'Ordre de $. Lazare le prétend, en 
fuppofant que les droits qu'il auroit à 
exercer ne feroient pas éteints par la 
prefcription, ou par les titres les plus 
formels, ces pertes font étrangeres à 
la caufe que vous avez à défendre. Il 
s’agit de l'incapacité de l'Ordre de S. 
Lazare de pofléder des biens Eccléfiaf 
tiques ; il s’agit des biens qu’il ne peut 
acquérir, & non de ceux qu'il voudroit 
recouvrer : l’une & l’autre efpece ne 
peut être confondue ; nous croyons que 
le feul objet qu’il convienne de fuivre, 
cft la promefle que daigne faire Sa Ma- 
jefté de calmer nos alarmes. 

Elles ne peuvent être diffipées, tanr 
que les titres qui les excicenr fubfiite- 
ront. : : 

Dans le premier compte que nous 
avons eu à vous rendre de cetteaffaire, 
nous vous avons déraillé ces différents 
titres ; la Bulle de Clément XIII, con- 
cernant l'Ordre du S. Efprit, le Bref 
de Clément XIV, concernant celui de 
S. Ruf, & le Brevet de Sa Majelté con- 
cernant les Céleftins. 

Le dernier de ce titre dépend enrié- 
rement de Sa Majefté; les deux autres 
n’ont d'exécution que par les Lettres- 
Patentes. 

Le retrait de ces Lettres-Patentes, 
ou la renonciation de l'Ordre à tous les 
avantages qu’il peut en tirer, doivent, 
à ce qu'il nous femble, être l'objer de 
vos premieres inftances. 

Mais nous ne croyons pas qu’elles 
doivenr fe borner à rendre inutiles les 
titres aétuels. Les prétentions de l'Or- 
dre de S. Lazare fe font fucceflivement 
accrues, &, malgré le titre formel de 
fon établifflement & tous les obftacles 
qu'ila rencontrés, il eft parvenu , com- 
me vous l'avez vu , à fe croire capable 
de pofféder des biens Eccléfiaftiques: 
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Certe prétention peut fe renouveller 
fans celle, & exciter à chaque inftanc 
les inquiétudes du Clergé, fi une bar- 
riere infurmontable ne larrère dans fon 
principe, 

Certe barriere nous paroïtroit devoir 
être une Bulle du Souverain Pontife, 
qui, antantiflanc routes les conceilions 
obtenues par l'Ordre de S. Lazare, le 
conftateroit incapable de pofléder au- 
cuus biens Eccléfiaftiques. 

Si cette Bulle eft intéreffante à ob- 
tenir , il ne left pas moins d’être ap- 
puyés, en la demandant, de la prorcc- 
tion de Sa Majefté: & fielle daigne nous 
rendre la juftice que nous avons lieu 
d'attendre de fon amour pour la Reli- 
gion, & des bonnes difpolitions qu’an- 
nonce fa réponfe, nous devons préfu- 
mer qu’elle voudra bien appuyer nos 
follicitations auprès du S. Siege. 

Ces différentes demandes pourroient 
être contenues dans une nouvelle Let- 
tre de l'Aflemblée à Sa Majelté, Si vous 
prenez cetteréfolution ,conformément 
à l'avis de la Commiflion, nous pren- 
drons la liberté de vous faire leéture 
du projet que nous en avons cru de- 
voir dreffer. 

Leéture faite du projet de Lettre, 
propofée par la Commillion, il a été 
approuvé unanimement. Mgr. le Car- 
dinal de la Roche Aymon a été prié de 
vouloir bien préfenter cette Lertre au 
Roi au nom de l'Aflémblée, & de re- 
nouveller fes inftances auprès deS. M. 
Il a été délibéré, qu’elle feroirt inférée 
dans le Procès-verbal. 

Le 6 Juiller, Mgr. le Cardinal a dir, 

ue, conformément aux intentions de 
l'Aflemblée , il avoir eu l'honneur de 
remettre au Roi la Lettre de la Com- 
pagnie ; que M. l'Abbé de Voguéalloit 
faire lecture de la réponfe de S. M. 

Lecture faire de la Lettre du Roi, il 
a été délibéré qu’elle feroit inférée dans 
à. Je Procès-verbal, & qu'elle feroit re- 
mile à Mrs. les Commiflaires nommés 
dans l'affaire de S. Ruf, pour, fur leur 
avis, être pris telle délibération que 
lP'Affemblée jugeroir convenable. 

Le 8 Juillet, Mgr. l’Archev. de Tou- 
Joufe a dir: 

Nous avons porté toute notre atten- 
tion fur la réponfe de Sa Majelté, en 
conféquence delaquelle vous nous avez 
chargés, MESSEIGNEURS ,de vousofftir 
un projer de délibération. 

Certe réponfe commence par nous 
raflurerentiérement fur l'efpece de rap- 
prochement que la premiere nous avoit 
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femblé établir entre les pertes que pou- 
voit avoir faites l'Ordre de S. Lazare, 
& les prétentions dont nous avions à 
nous plaindre. 

Nous croyons cependant, par une 
fuite du principe qui a déterminé vos 
précédentes délibérations, ne devoir 
vous rien propofer fur cet objet parti- 
culier, que vous n'ayez terminé tout 
ce que votre fagefle peut exiger fur 
l'autre; c’eft-à-dire, fur les invafñons de 
Ordre deS. Lazare, & fon incapacité 
abfolue de pofléder des biens d'Églife. 

Pour calmer vos alarmes fur cet ob- 
jet, vous aviez demandé à Sa Majefté 
de vouloir bien anéantir les titres dont 
l'Ordre de S. Lazare fait ufage, pour 
obtenir les biens de l'Ordre du $. Ef- 
prit, ceux de S. Ruf & ceux des Cé- 
leftins, de vous procurer une renoncia- 
tion exprefle aux Refcrits dont ces ti- 
tres autorifent l'exécution, & de vous 
aider à obtenir une nouvelle Bulle du 
Pape qui, conftarant l'incapacité de 
cet Ordre de pofléder des biens Ecclé- 
fiaftiques , fût une barriere invincible 
contre fes rentatives & fes prétentions. 

Sa Majefté vous répond de tout fon 
appui pour l'obtention de cette Bulle: 
& comme cetre Bulle doit renfermer 
le principe même de vos autres deman- 
des, elle ne peut vous accorder fa pro- 
tection fur cet objet ,'& laiffer incertain 
fur les autres ce que vous devez atten- 
dre de fa juftice. 

Le Roi fait plus encore, il vous af. 
fure que, foit avant, foit après l’ob- 
tention de cette Bulle, il empêchera 
qu'il ne foit porté aucune atteinte aux 
biens Eccléfiaftiques. La généralité de 
ces exprellions, & fur-tout la confiance 
que nous avons en la juftice de S. M., 
ne nous laiflent aucun doute qu’elles 
ne comprennent les divers objets de 
vos réclamations. Si les biens des Cé- 
leftins fi ceux de S. Ruf, fi ceux du 
S. Efprit étoient encore expofés à être 
envahis par l'Ordre de S. Lazare, ficer 
Ordre pouvoit conferver quelqu’efpé- 
rance de les pofléder, S. M. n’empêche- 
roit pas qu'il ne fût donné atteinte aux 
biens Eccléfiaftiques; fa promefle eft 
générale; & moins elle détaille les ob- 
jers, plus elle nous femble lescompren- 
dre tous fans diftinétion. 

Il paroît donc que nous n’ayons rien 
de plus preflé à faire , que d'écrire une 
Lerrre au Pape, pour lui demander une 
Bulle qui conftate de plus en plus l'in- 
capacité abfolue de l'Ordre de$. Lazare 
à pofféder des biens d’Eglife. 

Cette 
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Cette Lettre n’eft plus celle qui de- 
voir expofer vos plaintes fur le Bref ob- 
tenu par cet Ordre, pour la fuppref- 
fion & union de celui deS. Ruf, Cette 
réclamation qu’exigeoient, & la con- 
fervation des biens de l’Eglife, & le 
maintien des regles, coutoit à votre 
cœur : il nous fera plus doux de deman- 
der au Souverain Pontife une Bulle 
nouvelle, qui, par des précaurions fa- 
ges , rétablira l'ordre que l’autre fem- 
bloit avoir altéré. . 

Cette Lettre ne pourroit être trop 
tôt remife fous les yeux de Sa Majefté, 
qui, à ce que fa réponfe nous fait ef 
pérer, voudra bien la faire remettre au 
S. Pere, & l’appuyer de toute farecom- 
mandation. Si vous l’ordonnez, nous 
nous occuperons d'en faire un projet, 
‘ue nous aurons l'honneur de vous pré- 

enter. 

Lorfque cette Bulle fcra arrivée, lorf 
qu’elle aura anéanti les titres anciens, 
dont l'Ordre de S. Lazare cherche à fe 
prévaloir, lorfqu’il fe fera défifté lui- 
même des avantages qu'il prétend en 
tirer, vous aurez obtenu & procuré tout 
ce que votre zele pouvoit attendre, 


Mais LG mr que vous deviez 


avoir, quelque ferme confiance que nous 
ayons dans les promefles de Sa Majefté, 
quelque favorables & étendues qu’elles 
nous paroiffent, nous ne croyons pas 
que vous deviez vous féparer, ni mê- 
me terminer fur cet objet vos délibé- 
rations , fans prendre quelques précau. 
tions, au cas que de nouvelles tenta- 
tives , ou des événements que nousfom- 
mes bien éloignés de préfumer, mais 
que la fageffe oblige de prévoir dans 
une affaire de cette importance, vinf- 
fent à rendre vaines les efpérances les 
mieux fondées. 

Le fyftême de défenfe que nous vous 
avions propofé dans notre premier rap- 
pert, doit être fufpendu, & par la ré- 
ponfe du Roi, & par l’attente de la ré- 
ponfe du Pape à la Lettregque nous 
prendrons la liberté de lui écrire : nous 
devons’ même penfer que les circonf- 
tances n'étant plus les mêmes, ce fyf 
tême deviendra inutile : mais fi par des 
événements imprévus, ces circonftan- 
ces venoient à fe renouveller; fi l'Or- 
dre de S. Lazare perfiftoit dans fes pré- 
tentions, ou en élevoit de nouvelles ; 
s’il croyoit pouvoir conferver les biens, 
ou partie des biens dont il a défirés'en- 
richir ; fi l'abandon de ceux de S. Ruf, 
de ceux du S. Efpric,, de ceux des Cé- 
leftins , fouffroit quelques difficultés, 
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les regles feroient également enfrein- 
tes : il s’agit moins des biens en eux- 
mêmes, que du droit de les pofléder : 
le fyftême de défenfe que nous avons 
propofé, devroit donc renaître & avoir 
fon exécution. à 

C’eft ce que nous vous propofons de 
délibérer expreflément, afin de remplir 
ce que toutes les Provinces attendent 
de votre zele, afin qu’on ne puifle pas 
dire que vous ayez rien omis de cequi 
peur être utile pour la confervation des 

ie & des biens de l’Eglife , afin que 
orfque tour doit être prévu, rien nede- 
meure incertain. 

Nous avons la pleine confiañce que 
la juftice du Roi rendra toutes ces pré- 
cautions inutiles ; mais nous avons 
aufi celle qu'il ne les défapprouvera 
pas. Il fait que lorfquil s’agit des re- 
gles effentielles de l'Eglife , des Evê- 
ques ne doivent rien laiffer au hafard 
le plus imprévu, & que l'excès même 
de la vigilence n’eft que la fidélité à leurs 
devoirs. 

Nous aurons donc l'honneur de vous 
propofer : 1 


1°, D'écrire au Pape, pour lui de- Avis de Ja Come 
mander la Bulle “ua doit pleinement miffion. 


vous tranquillifer fur les prétentions de 
l'Ordre de S. Lazare. 

2°, En prenant cette délibération , 
vous prendrez furement celle d’en faire 
part au Roi, & de fupplier de nou- 
veau Sa Majefté d'appuyer de fa re- 
commandation la Lettre de l’Affemblée 
au Pape. 

3°. De déclarer qu’au cas où ( ce que 
nous ne pouvons néanmoins préfumer ) 
POrdre de S. Lazare feroit quelques 
tentatives pour jouir, foit en entier, 
foit en partie des avantages qu’il pré- 
tend , en conféquence du Brevet qu'il 
aobtenu pour traiter avecles Céleftins, 
de Ja Bulle de Clément XIII & du Bref 
de Clément XIV, & des Lertres-Pa- 
tentes qui les autorifent, ou éleveroic 
quelqu'autre prétention que ce foit du 
même genre & tendant aux mêmes 
effets , la délibération du Mardi, 13 
Juin dernier, qui demeure aujourd’hui 
fufpendue, auroit fon plein & entier 
efFer, tant de la part de Mrs. les Agents, 
que de la part de tous ceux qui doivent 
concourir à fon exécution. : 


.Ecrapport fini, il aéré délibéré una- Délibération de 
nimement, 1°. d'écrire au Pape pour l'Afemblée. 


lui demander une Bulle qui tranquillife 
pleinementle Clergé fur les prétentions 

de l'Ordre de S. Lazare. 
2°. Il a été également délibéré de 
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faire part au Roi de ladite délibération, 
& de fupplier de nouveau Sa Majefté 
d'appuyer de farecommandation la Let- 
tre de l'Affemblée au Pape. 

3°. L'Affemblée a déclaré & déclare, 
dès-à-préfent , que dans le cas où l'Or- 
dre de S. Lazare feroit quelques tenta- 
tives pour jouir, foit en entier, foit 
en partie des avantages qu’il prétend, 
en conféquence du Brevet qu'il a ob- 
tenu pour traiter avec les Céleftins, de 
la Bulle de Clément XIII & du Bref de 
Clément XIV , & des Lettres-Parentes 
qui les autorifent, ou éleveroit quel- 
qu'autre prétention que ce foit du mê- 
me genre, & tendant aux mêmes ef- 
fets, la délibération du Mardi, 23 Juin 
dernier, qui demeure aujourd’hui fuf- 
pendue, aura fon plein & entier effer, 
tant de la part de Mrs. les Agents, que 
de la part de tous ceux qui doivent con- 
courir à fon exécution. 

Le 9 Juillet, Mpgr. l'Archevêque de 
Touloufe à dit: 

Vous avezpris, MESSEIGNEURS , par 
votre délibération d'hier, toutes les pré- 
cautions que votre fagefle pouvoit ju- 
ger néceflaires, pour vous oppofer, dans 
tous les temps, aux prétentions mal- 
fondées de l'Ordre de S. Lazare. 

Après qu'il a été ainfi pourvu au 
maintien des regles, il nous eft libre 
de nous occuper du dédommagement 
que Sa Majefté penfe pouvoir être ac- 
cordé à l'Ordre de S. Lazare, à raifon 
des pertes qu’il peut avoir faites. 

Il ne s’agit plus ici de biens aux- 
quels l'Ordre deS. Lazarene peutavoir 
de droits : il s’agit de biens qu'il pré- 
tend avoir poffédés autrefois, & qu'il 
fe croiroit autorifé à réclamer danses 
Tribunaux. 

Le motif de cette demande eft non- 
feulement le bien de cet Ordre, mais 
celui même des établiflements utiles 
qui auroicnt pu profiter de ces dé- 
pouilles. 

Nous ne pouvons vouspréfenterrien 
de pofitif à ce fujet; nous voyons feu- 
lement qu’en 1672 , le Roi Louis XIV 
concéda à l'Ordre deS. Lazare les biens 
qui avoient pu lui appartenir, & d’au- 
tres qui ne lui appartenoïent pas. Nous 
voyons qu’en 1693, toutes ces concef- 
fions-furent-révoquées : nous voyons 
que l'Edit de 1722 rappelle confufé- 
ment ces droits anciens. 

Par la connoïffance que chacun de 
nous peut avoir de l’exiftence des an- 
ciennes Maladreries & Léproferies , 
nous favons en général qu'il enexiftoit 
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un grand nombre autrefois ; que tou- 
tes n’appartenoicnt pas à l'Ordre de 
S. Lazare; que plufeurs lui apparte- 
noient ; que dans celles-ci même il ne 
faudroit pas confondre , avec le patri- 
moine des Chevaliers, ce qui a été don- 
né pour les pauvres qu'ils éroient tenus 
de foulager : nous pouvons croire que 
cet Ordre a fait quelques pertes; mais 
nous ne pouvons en fixer l’étendue , 
encore moins juger des titres qui lui 
fourniroient le moyen de les réparer. 

Si l'Ordre de S. Lazare avoit fait des 
pertes réelles; fi des Hôpitaux , ou au- 
tres établifflements utiles en avoient 
profité; fi des monuments authenti- 
ques atteftoient fes droits, & lui four- 
nifloient évidemment le moyen de les 
exercer , nous ferions les premiers à 
confentir au recouvrement des biens 
qu'il auroit perdus, comme nous fom- 
mes attentifs à empêcher qu'il n’ufurpe 
ceux qui ne peuvent lui appartenir. 

Mais en même-temps que nous fe- 
rions animés de ce fentiment de jufti- 
ce, il faut convenir que nous ne ver- 
rionspas, fanspeine,desétabliflements 
utiles, & des Hôpitaux dépouillés d’une 
partie des poffeflions néceflaires à leur 
{ubfiftance. 

Nousferions particuliérementaffigés 
du trouble qu’occafionneroient des pro- 
cès & des conteftations fans nombre, 
fouvent plus ruineux, par leurseffets, 
que les pertes même qu’on cherche à 
éviter en s’y livrant. 

Le Roi nous préfente un moyen d’é- 
viter ces procès & ces conteftarions , & 
d’aflurer à jamais la tranquillité d’éta- 
bliffements qui nous font chers; & 
c'eft fous ce rapport que nous croyons 
de votre fagefle d'entrer dans fes vues. 

L'Ordre de S. Lazare avoir.deux ef 
pecesde prétentions: lune fur des biens 
Eccléfiaftiques , qu’il étoit incapable de 
pofléder ; l’autre fur des biens apparge- 
nant à des établifflements utiles, qu'il 
prétend. géclamer comme fon ancien 
patrimoine. 

La réponfe du Roi, fes promeffes , 
la Bulle du Pape, les précautions que 
vous avez prifes font une barriere in- 
vincible contre les premieres de ces 
prétentions. 

Vous aurez éreint les autres par un 
facrifice, & par-là vous aurez mis tou- 
tes les poffeflions du Clergé à l'abri, 
non-feulement de demandes impofli- 
bles à foutenir, mais de celles même 
que la juftice auroit pu accueillir dans 
les Tribunaux. 
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L'extrème difiiculré de vérifier les 
pertes donc il eft queftion & les titres 
qui peuvent les conftarer, ne nous per- 
met pas de vous propofer de faire offre 
à Sa Majefté d’une fomme déterminée : 
mais puifqu’elle nous affüre que ces per- 
tes font réelles ,que pouvons-nousfaire 
de mieux que de concourir à elle-mê- 
me, & de la prier de nous indiquer 
lefpece de dédommagement qu'elle 
croit devoir être accordé à l'Ordre de 
S. Lazare ? 

Une difcuflion de détail nous feroit 
impofñlible ; elle auroit même l’incon- 
vénient de paroître avouer des préren- 
tions déterminées, auxquelles ceux qui 
auroient à les craindre , pourroient 
peut-être oppofer des citres victorieux. 

Mais, cn faifant un facrifice pour 
l'avantage des Hôpitaux, ou autres éta- 
bliffements Eccléfiaftiques, il y a fure- 
ment des précautions à prendre pour 
aflurerd’une maniere invincible latran: 
quillité que nous cherchons à leur pro- 
curer. Nous pourrons, par la fuite, 
vous mettre fous les yeux ces différen- 
tes précautions. [l nous fuffit, dans le 
moment, de vous en indiquer la né- 
ceflité, & de vous propofer de la faire 
connoître à Sa Majefté. Nous cfpérons 
qu'elle voudra bien nous approuver, & 
nous aider, pour les obtenir, de toute 
fon autorité. 

Il s’agit moins ici d'une juftice ri- 
gourcufe, que d’un acte de fagele & 
debienfaifance pour des érabliflements 
donc la tranquillité fait la premiere ri- 
chefle, & dont la confervation eft éga- 
lement intéreflante, & à l'Eglife, & à 
l'Etat. 

Ces diverfes confidérations nous dé- 
terminent donc à vous propofer : 

1°. De faire connoître au Roi la 
difpofition où eft l'Affemblée d'entrer 
dans fes vues, au fujer des pertes que 
peut avoir faites l'Ordre de $. Lazare ; 
mais que n’en connoiflant pas l’éten- 
due, ni les titres qui peuvent les conf- 
tatcr, elle a cru devoir, par une fuite 
de fon extrême confiance en la juftice 
de Sa Majefté, recourir à elle-même, 
& la prier d'indiquer à l'Affemblée l’ef- 
pece de dédommagement qu'elle juge 
pouvoir être accordé à l'Ordre de $. 
Lazare. 

2°, De faire encore connoître à Sa 
Majelté qu'en fe portant à ce dédom- 
magement, l'Affemblée a cette ferme 
confiance que la tranquillité des Hôpi- 
taux, ouétabliffements Eccléfaftiques, 
quels qu’ils foient, contrelefquels l'Or- 
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dre de S. Lazare auroit ou prérendroir 
avoir à faire quelque répétition ou de- 
mande, foitrellementafurée, que, dans 
quelque temps que ce foir, & fous quel- 
que titre , ou en vertu de quelquecon- 
ceflion , ou privilege, préfenc ou à ve- 
nir, que ce puifle être, aucun ne puifle 
être inquiété dans fes pofféflions , ni 
l'Ordre de S, Lazare y rien prétendre , 
fous quelque forme & dénomination 
que ce foit. 

3°. De fapplier en conféquence Sa 
Majelté de trouver bon qu’aucas où l'Or- 
dre de S. Lazare fuivroit, ou éleveroit 
quelque prétention, ou demande de 
quelque efpece & fous quelque pré- 
texte que ce püt être, fur les biens 
d’aucuns Hôpitaux, ou érabliffements 
Eccléfiaftiques, le Clergé foir, au mo- 
ment même où cette tentative com- 
menceroit à s'élever, difpenfé du dé- 
dommagement qu'il auroit accordé, à 
Peffer.de quoi le Clergé efpere que Sa 
Majefté voudra bien lui procurer routes 
les furetés, & approuver routes les pré- 
cautions, fans lefquelles les vues du 
bien public qui ont déterminé ja pro- 
pofition des, M.,& qui déterminent la 
délibération de l'Aflemblée , ne pour- 
roienc être remplies. 

Le rapport fini, il a été délibéré en 
tous points, conformément à l'avis de 
la Commillon. 

Mgr. le Cardinal a prié Mgr. l’Ar- 
chevèque de Lyon & Mgr. l'Archev. de 
Touloufe d'aller à Compiegne, & de 
remettre fous les yeux du Roi, par ex- 
trait, la délibération qu’elle vient de 
prendre , ainfi que celle du Mercredi, 
8 Juillet; ceque la Compagnie a agréé. 

Le 13 Juillec, Mgr. le Cardinal a 
remercié, au nom de la Compagnie, 
Mgrs. les Archevêques de Lyon & de 
Touloufe des foins qu'ils ont bien vou- 
lu fe donner pour l'affaire deS. Ruf, 
dans le voyage qu'ils ont fair à Com- 
picgne. Son Eminence a remis à M. 
PAbbé de Vogué, Secrétaire, la ré- 
ponfe du Roi à l'extrait de la délibéra- 
tion que Mpors. les Archevêques de 
Lyon & de Touloufe ont été chargés 
de préfenter à Sa Majefté. Après la lec- 
ture de cette Lettre, il a été délibéré 
qu'elle feroit inférée dans le Procès- 
Verbal, & remife à Mrs. les Commif- 
faires nommés dans l'affaire de S. Ruf, 
pour, fur leur avis , être pris telle déli- 
bération que l'Affemblée jugeroit con- 
venable. 

Le 14 Juillet, Mgr.l'Archevêquede 
Touloufe à dit: 

Aaaaaa 2 


Délibération de 
lAf., conforme 
audit avis. 


L’extrait de cette 
délibération & de 
la précédenre eft 
remis au Roi. 


Lecture de la 
réponfe de S. M, 
audit extrair. 
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En conféquence de vos ordres, Mes- 
SEIGNEURS, nous avons travaillé à un 
projer de Lettre pour Sa Sainteté, & 
nous avons tâché de concilier, avec le 
zele qui vous infpire, le maintien des 
regles, le refpect & la déférence dont 
vous êtes animés pour le S. Siege. 

C'eft dans cet efprit que nous nous 
fommes tenus dans des expreflions gé- 
nérales, qui indiquent plutôt qu’elles 
netémoignentla peinequ'avoit punous 
caufer le Bref qui ordonne la réunion 
de l'Ordre de S. Ruf à celui de S. La- 
Zare. 

L'effet fera le même , & le Souve- 
rain Pontife, qui remplir fi digoement 
la Chaire de S. Picrre, en rendant juf 
tice à votre zele, daignera vous favoir 
gré des ménagements refpeétueux avec 
lefquels vous l’engagez à venir à votre 
fecours. 

En demandant que l'Ordre de S. La- 
zarc foit déclaré incapable de poñléder 
des biens Eccléfiaftiques , il a été né- 
ceflaire de prévoir quel feroit le fort 
de l'Ordre de S. Ruf. Le foin de pro- 
noncer fur les Maifons qui le compo- 
fent , nous a paru devoir être remis 
aux Evêques ; & la demande que nous 
en faifons , nous femble également de- 
voir être accueillie. 

Nous avons jointune demande fem- 
blable fur l'Ordre des Céleftins. Les ten- 
tatives que l'Ordre de S. Lazare avoit 
faites pour en pofléder les biens, nous 
paroiflent exiger de pourvoir, & à la 
confervation de ces biens, & à leur 
jufte & utile application, fi de nou- 
velles tentatives ne peuvent parvenir 
à établir parmi ces Religieux la réfor- 
me qui leur a été propolée. Ce retour, 
fous la Jurifdiétion des Evêques , eft 
même le moyen le plus facile de pro- 
curer cette réforme, s'ils en font fuf- 
ceptibles ; & nous devons efpérer pa- 
reillement que leS. Pere fera favorable 
à cette demande. 

C'eft dans cet efprit qu'a été formé le 
projet dont nous vous propofons d’en- 
tendre la lecture. 

Lecture faite de ce projet, il a été 
unanimement approuvé. Son Eminen- 
ce Mgr. le Cardinal dela Roche-Aymon 
a remercié, au nom de la Compagnie, 
Mgrs. & Mrs. les Commiflures des 
peines & foins qu'ils fe fonc donnés 
pour la défenfe des droits du Clergé, 
& le maintien des regles dans une affai- 
re auf importante. Il a été arrêté que 
cette Lertre feroit inférée dans le Pro- 
cès-verbal. 
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Le 15 Juiller, Mgr. l'Archevèque de 
Touloufea dit : 

La dernicre réponfe de Sa Majcfté 
commence à mettre le fccau à toures 
les affurances de protection qu’elle vous 
avoit déja données, MESsFIGNEURS, 
fur les prétentions que vous aviez à 
combattre, 

Sa Majefté pafle enfuite à l’article 
du dédommagement que vous l'aviez 
prié d'indiquer, en lui faifant connoi- 
tre la difpofition où vous étiez d'y con- 
fentir. 

Au lieu de vous indiquer ce dédom- 
magement, Sa Majefté vous annonce 
que l'Ordre de S. Lazare mettra à por- 
téc de lapprécier, ceux que l’Afflemb. 
chargera de tranfiger avec lui à ce fu- 
jet; & en cas de difficulté, Sa Majelté 
affure le Clergé qu’il peut compter fur 
fa bienveillance. 

Pleins de confiance en cette bien- 
veillance, connue comme en la juftice 
de Sa Majelté, vous n’héfiterez fure- 
ment pas à confentir à un dédomma- 
gement annuel, & à donner à un cer- 
tain nombre de Commiflaires le pou- 
voir d'y confentir en votre nom. 

Cet ufage de nommer des Commif- 
faires pour conclure des affaires impor- 
tantes n’eft pas nouveau : fouvent la 
conclufion en eft remife à Meflieurs les 
Agents feuls , & jamais le zele & la 
capacité ne peuvent vous infpirer plus 
de motifs de confiance. Vous conve= 
nez cependant que l'affaire étoit elle, 
qu’elle ne pouvoit être confiée à un 
wop grand nombre de repréfentants ; 
nous aurions déliré qu’elle eût pu être 
convenue par toute l’Afflemblée elle- 
même, 

Vos réglements & vos ufages vous 
forçant à déterminer une fomme fixe 
pour ce dédommagement, la Commit. 
fion a l'honneur de vous propofer celle 
de 100000 livres, non comme leterme 
auquel le Clergé juge d'avance que ce 
dédommagement doir être porté, mais 
comme celui que Mrs. les Commiffai- 
res ne pourront excéder, 

Cette fomme doit les mettre à por 
téc de répondre aux vues de Sa Majcfté: 
elle doit être fufhifante pour aflurer la 
tranquillité des Hôpitaux & établifle- 
ments Eccléfiaftiques, que votre inten- 
tion cft de préferver de toute inquié- 
tude & conteftation; & en cas qu'en- 
decà de cette fommeil s'éleve quelque 
difficulté, l’Affemblée doit efpérer que 
le Roi voudra bien l’honorer de {2 
bienveillance, 
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Quelque confiance que vous ayez aux 
Commiflaires que vous nommerez ; 
vous jugerez fans doute à propos, & 
ils vous demanderoient eux-mêmes, de 
leur tracer le chemin qu'ils doivent fui- 
vre. Nousauronsen conféquence l’'hon- 
neur de vous propofer demain des inf 
truétions qui reglent & dirigent leurs 
pouvoirs : à l’occafon de ces pouvoirs, 
nous examincrons le refte de ce qui eft 
contenu dans la réponfe du Roi, dont 
nous ne pouvons aujourd’hui vous ren- 
dre compte. Vous verrez ce que vous 
devez prefcrire à Mrs. vos Commiflai- 
res à ce fujet, ainfi que fur rous les ob- 
jets que votre fagefe doit prévoir. 

Aujourd’hui nous n'avons à vous pro- 

ofer que de mettre le fceau À la déli- 
pa qu'annonce celle que vous 
avez fait mettre fous les yeux de S, M.; 
c’eft-à-dire, de confentir à un dédom 
magement annuel en faveur de l'Ordre 
de S. Lazare, pour les pertes qu'il pré- 
tend avoir faites ; de nommer des 
Commiflaires pour tranficer fur ce dé- 
dommagement; de le fixer À une fom- 
me de 100000 liv., que Mrs. les Com- 
miflaires ne pourront excéder, étant 
tenus d'ailleurs de fe conformer, par 
rapport audit dédommagement , aux 
inftruétions que l'Affemblée fe propofe 
de leur donner. 

Quand vous aurez pris ces délibéra- 
tions, vous y joindrez, fans doute : 
celle de prier Mgrs. & Mrs. de la Com- 
million des Moyens, de s'occuper des 
mefures À prendre pour fatisfaire À 
l'engagement que le Clergé aura con- 
tracté, 

Le rapport fini, Mgr. le Cardinal a 
dit, qu'avant de délibérer , il étoir à 
propos d'entendre M. le Promoteur. 

Sur quoi, M. l'Abbé du Lau , Pro- 
moteur, a dit: 

Il nous écoit donc réfervé, Mrsser- 
GNEURS, d’avoir à délibérer fur des de- 
mandes non moins délicates au fonds 
qu’infolides dans la forme. Déja nous 
avons donné le premier exemple de la 
conceflion d’un Don-gratuit extraordi- 
paire de dix millions en temps de paix. 
Uneredevance annuelle, conftituée ir- 
révocablement par le Clergé de Fränce 
au profit de l'Ordre de S. Lazare ; telle 
eft l'opération bien plus étonnante en- 
core qu'il s’agit aujourd’hui dé confa- 
crer par vos fuffrages. Qu’auroient pen- 
fé d’un tel engagement nos Peres, fi 
dignes de fervir à jamais de modeles par 
cet accord heureux de prudence & de 
fermeté qui les caratérifoit ? qu'en 
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penferont nos fuccefleurs , furpris de 
fe voir aflujetris à une fervitude incon 
nue dans les fiecles précédents ? que 
penfent, en ce moment, les Provinces, 
les Diocefes, dont nous fommes les re. 
Préfentants, inftruits des vaftes projets 
d’agrandiflement, formés par unc mi- 
lice purement féculicre? Eft-ce bien IX 
le réfultac qu'ils attendent du zele, des 
lumieres & du crédit de tour le Clergé 
aflemblé? Mais ce qui mérite fingulié- 
rement notre attention & notre vigi- 
lance, pouvons-nous, fans trahir le de- 
voir du miniftere qui nous cft confié, 
grever à perpétuité la mañle des revenus 
Eccléfiaftiques d'une preftarion fi oné- 
reufe & fi cffrayante ? 

L'Ordre, d’ailleurs très-refpectable 
& très-diftingué de S. Lazare, étranger 
au Corps du Clergé, eft, & par lana- 
turc de fa conftirution, & par la loi 
même de fon établiflemenc, exclus ef- 
fentiellement de route incorporation 
debiens d'Eglife.Sile dédommagement 
réclamé fra poit même indireétement 
far ce mur fe féparation , on cmploie- 
roit en vain la médiation la plus au- 
gufte & la plus puiflante : il {eroit dé 
notre devoir de repoufler, à cet égard, 
toute tranfaétion avec cette liberté ref. 
‘peueufe , cette vigueur facerdotale 
qui a fauvé fi fouvent lEglife Gallicane 
dans les circonftances les plus oragcu- 
fes & les plus difficiles : mais la piété 
de Roi eft bien éloignée de vouloir fa- 
vorifer unfyftème fi dangereux. À peiné 
avons-nous porté aux picds du Trône 
nos juftes repréfentations contre les en- 
treprifes faites par l'Ordre de $. Lazare 
fur différentes Congrégations régulie- 
res, que la fatisfaétion la plus entiere 
& la plus complete nous a été ptomife 
folemnellement. Vous avez la confo- 
lation & la gloire, Mrssereneurs à 
d’ävoir mis une digue falutaire aux ra- 
vages d’un torrent qui fembloit mena- 
cer l’univerfalité des Cloîtrés d’une 
deftruétion auf prochaine qu'inévita- 
ble. Pourquoi faut-il que de nouvelles 
alarmes empoifonnent la douceur d’un 
événement fi mémorable dans les an- 
nales dela Religion? L'Ordre de S. La- 
zarc cherche aujourd’hui À intérefler la 
bonté fi connue de Sa Mäajefté, parune 
expofition touchante de la perte de fes 
anciennes pofeflions. Quelque viéto- 
ricufes que puflent être les armes de la 
prefcription dans les mains du Clergé, 
jamais il ne lui feroit venu en penfée 
d'en faireufage, fi véritablementil étoit 
détempreur des fonds aumônés audit 


ZOII 


mais oùfonrles monuments qui 
lindiquent, les titres qui l'érabliffent? 
pourroit-on articuler , les pieces jufti- 
ficatives à la main, un feul objet précis 
d'ufurpation? Vouloir fonder une in- 
culpation fi capitale , fur des apperçus 
vagues , des énonciations hafardées , 
de fimples vraifemblances, ce feroit at- 
tenter viliblement à la tranquillité pu- 
blique, expofer la fortune des Citoyens 
aux plus affligeantes révolutions. Il eft 
poffible que des Maladreries, autrefois 
deffervies par des Chevaliers de S. La- 
zare, forment aujourd’hui la dotation 
de différents Hôpitaux modernes. Si 
une Milice illuftre , plus recommanda- 
ble encore par la nobleffe de fes fenti- 
ments, que par celle de fa naiffance, 
n'étoit pas la premiere à refpecter , en 
cette occalon , la voix fi éloquente de 
lhumanité , une fin de non-recevoir in- 
furmontable écarteroir fa réclamation. 
Il eft de principe que les Pauvres feuls 
& non les Adminiftrateurs, étoientles 
vrais propriétaires de ces fortes d’éta- 
bliflements. Quelques Séminaires ont 
peut-être recueilli une foible partie de 
leurs dépouilles; mais des Ordonnan- 
ces duement enrégiftrées valident, con- 
facrent, de la maniere la plus expreffe 
& la plus impérative, une deftinarion 
couverte évidemment du voile de l’u- 
tilité publique. C’eft ainfi que l'Ordre 
de S. Lazare ne feroit, ni recevable, 
ni fondé à vouloir s'élever fur les ruines 
des Séminaires & des Hôpitaux. Er l’on 
voudroit que ces droits prétendus fuf- 
fent l'objet d’une tranfaétion férieufe, 
d’une ceflionà titre onéreux, d’un abon- 
nement annuel & exorbitant qui de- 
viendroit peut-être l’avant-coureur fu- 
neftc d’une multitude de demandes de 
la même nature! on voudroit que Île 
Clergé mit, pour ainfi dire, de fes pro- 
pres mains, la pierre fondamentale du 
nouvel édifice d'opulence & de gran- 
deur entrepris par l'Ordre deS. Lazare, 
& qu'en mulripliant les attaques & en 
variant fes prétentions , un Corps cf- 
fentiellemenct laïque parvint enfin à 
rendre les biens de l'Eglife tributaires! 

Voilà, fans doute, M£essEIGNEURS, 
des confidérations bien frappantes : 
d’un autre côté, la critique la plus {é- 
vere ne peut fe diffimuler que les bran- 
ches de l’ancien Ordre de S. Lazare 
n'aient été aflez étendues; de laborieu- 
fes recherches en découvrent des tra- 
ces, dans les fondations de quelques 
Séminaires & de plufeurs Hôpitaux. 
Quoiqu'un emploi fi privilégié ait été 


ASSEMBLÉE DE 1772. 6.V. 


2012 


revêtu authentiquement du fceau de 
la Puiflance fouveraine , les difpof- 
tions générales & illimitéesde quelques 
Loix poftéricures, paroiflent , en quel- 
que maniere, y déroger. De ce choc 
d’autorités naîtront des litiges férieux, 
des procédures aufli ruincufes que mul- 
tiphées ; l’embrafement deviendra bien: 
toc général. Laiflerez-vous, MeEsser- 
GNEURS, & l’afyle des Pauvres, & le 
berceau de vos coopérateurs, en proie 
au fléau des pourfuites judiciaires, lut- 
ter, avec des frais immenfes, contre 
un Corps puiflanr & accrédité, qui a 
lhonneurd’avoirun Fils de France pour 
fon augufte Chef? Ne ferez-vous pas 
moins fenfible au facrifice de vos pro- 
pres biens? facrifice confenti, non pour 
enrichir l'Ordre deS. Lazare ; mais uni- 
quement pour fermer labyme prêt à 
dévorer fucceflivement le patrimoine 
des Séminaires & des Hôpitaux. Un 
tel acte de pacification & de bienfai- 
fance, paroît aufli digne de votre mi- 
niftere , que conforme à la pieufe def- 
tination de vos revenus. Rien, il eft 
vrai, ne pourroit difpenfer de la repré- 
fentation des titres, s’il s’agifloit d’inf- 
truétion en forme, de juftice rigou- 
reufe ; mais ici c’eft un Concordat li- 
bre & volontaire, fait fous les aufpices 
& comme entre les mains de Sa Majefté, 
Bien des précautions deviennent fu- 
perflues , quand le Légiflareur lui-mé- 
me daigne être l'arbitre & le concilia- 
teur. Tarir une fource féconde de con- 
teftations, feconder les vues d’un Mo- 
narque humain & religieux , affermir 
fur des fondements inébranlables des 
établiflements néceflaires, non moins 
précieux à l’Eglife qu'à l'Etat; telles 
feront les fuites heureufes de la tranfac- 
tion propofée. Les actes qui intervien- 
dront, peuvent être libellés avec une 
précifion , une fagefle propre à écarter 
la perfpeétive juftement impofante 
des conféquences & des variations. Si 
les Chevaliers de S. Lazare méconnoif- 
foient aflez leurs vrais intérêts, pour 
ne pas fe renfermer dans les bornes 
d'unetranfaétionaufliavantageufe,alors 
libres de vos engagements , vous vous 
préfenterez avec confiance devant les 
Tribunaux. Des procédés fi nobles & 
fi généreux, ajouteroient encore à la 
force des moyens de droit. Enfin une 
derniereconfidération, peut-être la plus 
décifive , eft que dans toute adminiftra- 
tion temporelle, il eft des crifes fà- 
cheufes & violentes où les facrifices de- 
viennent légitimes, & même indif- 
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penfables aux yeux d’une politique fage _ 
& chrétienne, la feule qu'il ñous foit 
permis d’écouter.. Quiconque voudra 
bien rapprocher férieufement de l’en- 
femble des circonftances, la nouvelle 

qe que vous vous (oz impofée , 
ans élever la voix contre ce que vous 
aurez fait, vous plaindra feulement 
d’avoir été dans l'impuiflance de faire 
mieux. 

J'ai dû, dans la place que j'ai l'hon- 
neur d'occuper , balancer , avec l’impar- 
tialitéla plus fcrupaleufe, les avantages 
& les inconvénients de la propofition 
qui vient d'être mife fous vos yeux. 

. Pour s'ouvrir une route fure au milieu 
de tant d’écucils, ilne faut pas moins, 
Msssereneurs, que des lumieres fu- 
périeures & une expérience confom- 
méc. Je requiers en conféquence que 
vous délibériez par Provinces. 

La matiere mife en délibération, les 


>mina- Provinces ont été appellées ; celle de 


mimi 


tranfi- 
l'Ordre 
azare , 
,en fa 
un dé- 
ent an- 
pourra 
it mille 


xap- 


Touloufe, étant eñ tour d’opiner la 
premiére, a été de lavis de la Com- 
miflion ; en conféquence il a été déli- 
béré : 

19, De confentir , plus par condef 
cendance que par juitice, à un dédom- 
magement annuel en faveur.de l'Ordre 
de S. Lazare, pour les pertes qu'il pré- 
tendavoir faites; & l’Affemblée anom- 
mé Commiffaires pour tranfiger {ur ce 
dédommagement, Mgr. le Cardinal de 
la Roche-Aymon , Mgrs. les Arche- 
vêques de Lyon, Touloufe & Aix, & 
Mprs. les Evêques de Nevers, de Blois 
‘& d’Avranches, conjointement avec 
Mis. les Agents, l’Affemblée enten- 
dant que des fept Prélats Commiffii- 
res, il s'en trouve au moins cinq, 
quand il s'agira de traiter & de con- 
clure, 

2°. De fixer ce dédommagement à 
une fomme de 100000 liv., que Mrs. 
les Commiffaires ne pourront excéder, 
étant tenus d’ailleurs de fe conformer, 
par rapportaud. dédommagement, aux 
inftruétions que PAffemblée fe propofe 
de leur donner. 

Enfin, Mgrs. & Mrs. les Commif- 
faires des Moyens ont été priés de s'oc- 
cuper des mefures à prendre pour fa- 
tisfaire à l'engagement que le Clergé 
aura contracté. 

Le 16 Juillet, Mgr. l'Archevêq. de 
Touloufe à dir: 

Vous avez hier nommé des Commif: 
faires, MESSEIGNEURS, pour conclure 
avec Mrs. deS. Lazare, le facrifice que 
vous avez cru devoir faire, dans la vue 
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de procurer la tranquillité des Hôpitaux 
& établifflements Eccléfiaftiques qui au- 
roient pu être inquiétés. 

Il s’agit maintenant de donner À ces 
Commiflaires des inftructions qui re- 
glentleur marche, & déterminencleurs 
pouvoirs. 

Ces inftruétions doivent contenir 
particuliérement les précautions que 
vous avez déja mifes fous les yeux de 
Sa Majefté. 

Des Hôpitaux menacés, (commeon 
nous a aflurés que l’éroit encore celui 
deS. Jacques, malgré l'Arrêcde1733,) 
des érabliffements chers, doivent être 
préfervés de toute invañon & de route 
demande. 

Non-feulement celles qui feroient 
fondées fur quelque titre ancien, doi- 
vent être prévenues ; celles qui pour: 
roient s’étayer d’un titre nouveau, doi- 
vent être également profcrites. Tout ce 
qui eft cher à l’Eglife & à l'Etat, doit, 
par le facrifice du Clergé, acquérir cette 
heureufe immobilité, fans laquelle les 
meilleurs établiflements ne peuvene 
produire tous les avantages que l’on eft ‘ 
en droit d’en attendre. ; 

Les autres précautions À prendte , 
font relatives au temps auquel doit être 
pañlée la tranfaétion , à la nouvelle pro- 
pofition qui cft renfermée dans la ré- 
ponfe du Roi, & au cas (que nousne 
cefferons jamais de prévoir , quoique 
nous ne le préfumions pas, ) auquel, 
malgré nos efpérances les mieux fon- 
dées, l'Ordre de S. Lazare, fuivroit, 
ou’fgrmeroit de nouveau quelque ten- 
tative du genrede celles que nous avons 
eues à combattre. 

Nous avons tâché, dans l'expreflion 
de ces dernieres précautions, deconci- 
lier tour à la fois, & ce que vos Com- 
miffaires , jaloux de remplir vos vues, 
doivent défirer que vous ayez la bonté 
de leur prefcrire, & ce qui doit être 
laiflé à leur fagefle & leur prudence, 
pour que ces mêmes vues puiflent être 
plus facilement & plus furement rem- 
plies. 

Nous avons cru devoir motiver fom- 
mairement chacun des articles des inf- 
tructions, afin que l’efprit qui a dirigé 
vos délibérations, foit toujours préfenc 
à ceux qui font chafiés de les exécuter: 
nous vous propofons d'entendre la lec- 
ture de ces infttuétions, & de juger fi 
elles expriment fufffamment les pou- 
voirsque vousdevez donner à vos Com- 
miffaires, & les reftriétions que vous 
croyez devoir y appofer, 


| tnftruëtions pour Lecture faite du projet d'inftruétions, 

| EU Mrs les Commifl. ÿ] à été unanimement approuvé; & il a 

| UL leskapproutées. 4 Qélibéré qu'il feroit inféré dans le 
| Foyer les Ps. Été délibéré qu’il feroit 

| Ne. Il. Procès-Verbal. 

RapportduBu.  Mgrs. & Mrs. les Commiffaires pour 

La RE les Moyens ont pris le Bureau; Mgr. 

gement du Clerge L'Archev. de Lyon, Chef de la Com- 

vis-à-vis l'Ordre miflion, adit, qu'ils avoient été char- 

Rennes gés, par délibération de l’Affemblée du 

15 de ce mois, de s'occuper des mefu- 

res à prendre pour fatisfaire à l’engage- 

ment que le Clergé pourroit contraéter 

avec l'Ordre de S. Lazare; qu'aprèsavoir 

examiné l'affaire avec la plus férieufe 

attention , il leuravoit paru quele parti 

le plus convenable , quant à préfent, 

feroit que la fomme annuelle à laquelle 

feroit fixé l'engagement du Clergé vis- 

| à-vis dudit Ordre, für prife fur les 

fonds deftinés au rembourfement des 

rentes au denier vingt-cinq, cette ef- 

|| pece de rente étant la moins onéreufe 


| au Clergé. 
| Délibérationde  Surquoj, l'AfFemblée a délibéré una: 
l'Afemblée. nimement que dans le casoù Mgrs. les 


Commiflaires nommés conjointement 
avec Mrs. les Agents, pour tranfiger 
avec l'Ordre de S. Lazare , convien- 
droient avec ledit Ordre du paiement 
d'une fomme annuelle , laquelle ne 
pourroit pas excéder 100000 livres , la- 
dite fomme fera prife fur les fonds def 
| tinés au rembourfement des rentes au 


F ea I DU denier vingt-cinq. 
$. VI. Affaires extraordinaires , & 


| Requêtes particuleres. 


AN | du dépouillement qu'il avoit examiné les Procès-verbaux 
| se Poss-ve des Affemblées des Provinces, & qu'il 
| aux desgAflem- É nn ea] LÆére 

| | | blées Provincia- AVOIt Cru pouvoir divifer les diirérents 


+ | UN lose objets qu'ilsrenfermenten trois claffes. 


f 
j 
| p LUN Compte rendu Le 22 Juin, Mpr. le Cardinal a dit, 
f 


Que dans la premiere il avoit rangé 
{ | tous ceux qui lui paroifloient fufcep- 
3 nn tibles d’être traités dans cette Affem- 
ff Hill blée, & en conféquence d’être foumis 
À | | À l'examen de Commiflaires qui feroient 
| nommés à cet cfFet. 

Que la feconde renfermoit tous les 
objets qui éroient particuliers aux Pro- 
vinces ; & qui par conféquent devoient 

| être traités par Mgrs. les Archevêques 
| & Evêques députés de concert avec 
| Mrs. les Agents. @ F 
| Qu'à l'égard dés articles de la troi- 
nl fieme clafle, ils lui one paru de nature 
EU à ne pouvoir être entamés dans cette 
| AT, & à être remis à celle de 1775. 
| ; Quant aux objets de la premiere claf- 
fe, Son Eminence a ajouté, que ceux 
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qui lui ont paru devoir être examinés 
par des Commiffaires, font, 1°. tout 
ce qui a trait aux entreprifes des Tri- 
bunaux féculiers fur la Jurifdiétion Ec- 
cléfaftique, tels que les deux Arrêts 
récemmentyéndus par le Parlement de 
Bordeaux, dont l’un renvoie devant un 
Suffragant , ou autre Evêque, le Sujer 
auquel le Grand-Vicaire de Bordeaux 
avoit refufé le #:/a d’une place Mona- 
cale dans l'Abbaye de Saint-Romain de 
Blaye; & l’autre a jugé définitivement, 
fans le concours de l’'Oficial, le Curé 
de l'Houmée, au Diocefe de Saintes, 
accufé, & nonobftant la réclamation 
du Promoteur. 

La demande en caffation de l’Arrêt 
du Confeil Supérieur de Rouen, qui 
maintient en poffeflion de la Cure de 
S. Martin-le-Blanc, le Sieur Locu, au- 
quel Mer. l'Evêque de Lifieux, Com- 
miflaire nommé par le Pape, avoit re- 
fufé linftitution canonique pour caufe 
d’ignorance après examen. 

Les plaintes de la Province d’Albi, 
contre l’ufage où font les Tribunaux, 
d'envoyer, pour un temps indéfini, en 
poffefion civile des Bénéfices, des Su- 
jets qui n’ont pu obtenir l'inftitution 
canonique des Évêques. 

L’Arrêc du Parlement de Bourgogne, 
par lequel le fieur Odobez, fur le refus 
de J’ifa de feu Mgr. l'Ev. de Châlons, 
confiïmé par Mer. l’Archev. de Lyon, 
a été envoyé en poffeflion d’une Cure 
dans le Diocefe de Châlons. 

Et la caffation de l’Arrêt du Parle- 
ment, du 19 Décembre 1769, qui a 
rendu au fiecle le Frere Quoynat, Pré- 
mêntré. 

2°, Ce qui concerne l'exécution de 
la Déclaration de 1724, touchant la 
Religion Prétendue Réformée : telles 
font leurs affemblées, qui fe renouvel- 
lent plus que jamais, leurs Mariages, 
leurs Baptêmes, dont il n’exifte aucune 
trace dans les regiftres des Paroifles. 

3°. Ce qui concerne les privileges & 
exemptions des biens eccléfiaftiques; 
favoir, les pourfuites faites pour aflu- 
jertir les Bénéficiers à l'impofition des 
vingtiemes des maifons dépendantes 
des Bénéfices, affermées par les Tiru- 
laires, & aux taxes d'amortiflement, 
de centieme denier & droits de nou- 
veaux acquêts pour les accords faits en- 
tre les gros Décimateurs, les co-Déci- 
mateurs & les Curés & autres, par rap- 
port à desdroitslirigieux fur des dîmes 
anciennes & novales, 

Les droits perçus aux entrées, des 
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Villes, fur les fruits des Bénéfices $ 
même fous prétexte d'abonnement du 
Don gratuit, * 

Les impofitions fur les biens ecclé- 
fiaftiques, pour les travaux publics, 
dans la Province de Normandie. 

La retention de vingtiemes fur les 
rentes & penfions dues au Clergé. 

4°. La diftribution des mauvais Li- 
vres, & l'impunité de leurs Auteurs. 

5°. La néceflité de remédier aux dé- 
fordres de la mauvaife éducation que la 
jeunelfe reçoit dans les Colleges. 

6°. Le préjudice fait aux droits des 
Evêques dans les réunions des Béné- 
fices aux Colleges, auxquels la nomi- 
nation des Cures qui en dépendent, 
et attribuée, contre la faveur du retour 
au droit commun. 

7°. La diminution des frais d’unions 


de Bénéfices aux Cures deftituées de rc- 


ffaires 

hour l'e- 
haffaires 
k ci-def- 


lation 
lement 
s-Verb. 
» Prov. 


cours fur les Décimareurs. » 

. 89. La réclamation contre l’aumône 
thai que le Parlement d'Aix eft 
dan dure d'impoler pour l'enrégif- 
tremEnt des difpenfes de mariages, 

9°. Enfin la demande en caflation de 
lArrêt rendu par le Parlement d'Aix, 
contre le Prévôr de Notre-Dame de 
Chardavon. 

Que, fi la Compagnie l'agréoit, il 
nommeroit Commiflaires, pour l'exa- 
men de ces différentes affaires, Mgr. 
PArch. de Lyon & Mgr. l’Arch. d'Aix, 
Mgrs. les Evêq. dé Grenoble & de Tré- 
guier, & Mrs. les Abbés de Buifly, de 
Chalabre, de Puyfégur & de la Roque; 
ce qui a été agréé par la Compegnic. 

À l'égard des objets de la feconde 
claffe, Mor. le Cardinal a dir, qu'ils fe 
réduiloient à quelques articles qui in- 
térefloient les immunités & préroga- 
tives du Clergé; favoir : 

1°. Les demandes à fin de fupprefion 
des modifications, appolées aux enré- 
giftrements de l'Edit des portions con- 
grues, par les Parlements de Touloufe 
& de Bordeaux, & afin d'obtenir une 
Déclaration interprétative, qui déchar- 
ge les Décimateurs de toutes contribu- 
tions aux réparations des maifons Cu- 
riales, & de la rétribution des places 
des Vicaires, &c. 

2°. L’Arrêt du Parlement de Tou- 
loufe , qui affüujettir rous les Eccléfiaf 
tiques à ne pailer de baux de leurs biens 
que pour trois années feulement ; celui 
du 13 Mars dernier, qui défend aux 
Décimateurs de vendre leurs pailles ail- 
leurs que dans les Paroifles où ils per- 
çoivent les dîmes. 
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3°. La demande en caffation d’un 
autre Arrêt du Parlement de Touloufe, 
qui accorde à un des Magiftrats du Par- 
lement la préféance dans l'Eglife Ca- 
thédrale dé Lombez. . 

4°. Les plaintes au fujet de la Jurif. 
prudence du Parlement de Provence, 
par rapport au droit de bancs dans les 
Eglifes. 

5°. Enfin la néceflité d’une déclara- 
tion portant fixation des Villes murécs, 
dont les Cures ne pourront être poilé- 
dées que par des Gradués. 

Que tous ces objets, qui concernent 
particuliérement les Provinces de Tou- 
loufe & d'Aix, pourroient être remis, 
fi la Compagnie l’agréoit, à la fagefle 
de Mrs. les Archevèques de Touloufe 
& d'Aix, qui, avec Mrs. les Agents, 
voudroient bien faire les inftances né- 
ceflaires , & rendre compte du fuccès 
à l’Affemblée ; ce qui a été approuvé 
par la Compagnie. 

Mgr. le Cardinal a dic aufi, qu'il 
falloit comprendre dans cette clafle 
les plaintes portées par la Province de 
Narbonne, fur l’inexécution de l’Edit 
de 1657, concernant l'intérverfion de 
culture & les conteftations qui en ré 
fultent, au fujer des menues dimes, où 
dîmes infolites, dont Mer. lEvêque 
d'Alcrh feroit prié de fe charger. 

Et enfin les demandes de la Province 
d'Auch, afin que, par les provifions qui 
feront accordées aux nouveaux Maires* 
des Villes, dont le Roi nlgft Seigneur 
qu'en paréagesavec des Evêques, ou 
autres Scigneurs Eccléfiaftiques, il ne 
foit porté aucune atteinte, ni préjudice 
aux droits des Seigneurs particuliers; 
à l'effet de quoi Mer. l'Ev. de Leétoure 
voudroit bien fe charger d’en parler à 
M.le Chancelier & à M. le Contrôleur- 
Général. En conféquence, l’Affemblée 
a prié Mgrs. les Evêques d'Aleth & de 
Lectoure de s'occuper des affaires que 
Mgr. le Cardinal venoit de propofer, 
& de faire les démarches néceflaires 
pour en aflurer le fuccès. 

Par rapport aux demandes particu- 
lieres, Mgr. le Cardinal a dit, qu’elles 
éroient au nombre detrois, dont l’une, 
de la Province de Rouen, étoir en fa- 
veur de M. l'Abbé Lallemant ; que la 
récompenfe qui eft due à cet Eccléfiaf- 
tique, pour avoir foutenu les droits du 
Clergé & dela Nobleffe de Normandie, 
le regardoit perfonnellement, & qu'il 
la remettroit avec plaifr fous les yeux 
du Roi, dans les inftants qui lui parof- 
troient favorables ; que les deux autres 
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Suite du dépouil- 
lement fufdu, 
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chargés de l'exa- 
men des différen- 
tes affaires infé- 
rées dans les Pro- 
cès-Verbaux des 
Affemb. Provinc. 


T 
Plaintes contre 
un Arrêt du Parle- 
ment de Paris, qui 
reftitue au fiecle 
Je Frere Quoynat, 
Prémontré , fans 
qu'il foit inrerve- 
nu aucun Juge- 
ment Eccléfiaftiq. 

à cer effer, 
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demandes , tendant à obtenir des fe- 
cours pour les Chapitres de Sifteron, 
Riez & Forcalquier, & pour le réta- 
bliflement du Séminaire de Viviers, 
feroiene remifes à Mrs. les Agents pour 
en rendre compte à l’Affemblée, qui 
prendra à ce fujec telles délibérations 
qu’elle jugera à propos. 

Enfin, Mgr. le Cardinal a ajouté, 
que chaque Province aura pu voir, par 
ce détail, qu'aucune des affaires inftan- 
tes & preflées, dont font chargés les 
Procès-Verbaux, n’a été omife; que fi 
les autres doivent être traitées, elles le 
feront plus utilement dans l'Affemblée 
de 1775, qui, étant plus nombreufe & 
devant durer plus long-temps:, pourra 
encore mieux juger de l'attention qu’el- 
les méritent; qu’au furplus, la Com- 
pagnie fe conforme à l’ufage, en ne 
s’occupant, dans une Aflemb. extraor- 
dinaire, que des affaires qui exigent 
célérité, & ne pourroient être retar- 
dées fans inconvénients. 

La Compagnie a adopté les réflexions 
de Mgr. le Cardinal. 

Le 15 Juillet, Mgrs. & Mrs. les 
Commilaires, chargés de l'examen de 
différentes affaires inférées dans les Pro- 
cès.-verbaux des Afflemblées Provin- 
ciales , ont pris le Bureau. Mgr. l’Ar- 
chevêque de Lyon, Chef de la Com- 
miflion, a dit: 

Nous avons donné toute notre at- 
tention aux différentes affaires que les 
Provinces Mous ont recommandées , 
MEssElGNEURS, & donëvousnousavez 
confié l'examen. Il y en a quelques- 
unes fur lefquelles nous aurions défiré 
de plus grands éclairciflements. Le 
compte que nous allons vousenrendre, 
nous a cependant paru fufhifant pour 
vous mettre à portée de prendre les 
partis les plus convenables aux intérêts 
du Clergé. 

La premiere dont nous nous foyons 
occupés , parce qu’elle nous a paru plus 
preffante, cit celle du Frere Quoynar. 
Jean-Henri Quoynat avoit fait profef- 
fion folemnelle dans l'Ordre des Pré- 
montrés, il y avoit vécu pendant vingt 
ans, lorfqu'ennuyéde fon état, il émit 
un appel comme d'abus de fes vœux. 
Cet appel a été relevé au Parlement de 
Paris, & fans qu’il foit intervenu aucun 
Jugement Eccléfiaftique pour relever 
ce Religieux de l'obligation qu'il avoit 
contraétée, & pour annuller les vœux 
qu'il avoit prononcés, le Parlement a 
rendu Arrêt le r9 Mars 1769, dont 
voici la difpofition : » En ce qui con- 
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» cerne ledit appel comme d’abus de 
» lémiflion defdits vœux, il eftdit qu'il 
» ÿ a abus, & en conféquence la Cour 
» reftitue au fiecle ledit Jean - Henri 
» Quoynat, lui permet de quitter l’ha- 
» bit de Prémontré & de rentrer dans 
» fa famille, » 

En exécution de cet Arrêt, le Frere 
Quoynat a non-feulement quitté l’ha- 
bit de fon Ordre, mais il a tenté dé 
fe marier d’abord à Paris, & enfuite à 
Tours : & comme le Curé de la Paroifle 
où il demeure à Tours, a refufé de lui 
donner la Bénédiétion nuptiale, il a 
obtenu un Arrêt fur Requête ; qui en- 
joint au Curé , fous peine de faifie de 
fon temporel, de procéder à la célébra- 
tion de ce mariage. 

Quoique l’Arrêt du 19 Mars 1769, 
n'énonce pas les motifs d’après lef- 
quels il a été rendu , il y a néanmoins 
tout lieu’ de croire que le Parlement a 
jugé les vœux du Frere Quoynat abu- 
fifs, parce qu'il les avoir émis dans un 
temps où il étoit engagé en qualité de 
foldat dans la profeilion des armes. Les 
moyens d'abus allégués par le Frere 
Quoynat, ceux fur lefquels a infifté le 
miniftere public, la défenfe faite par le 
même Arrêt à tous les Sujets du Roi, 
d'émettre des vœux folemnels de Reli- 
gion, tant qu'ils feroient au fervice de 
S. M., donnent le plus grand poids à 
notre conjecture. Cependant il eft cer- 
tain qu'il n’y a aucune Loi du Royau- 
me qui interdife aux foldats les vœux 
folemnels de Religion, encore moins 
qui déclare nuls ceux qui auroïent été 
faits dans cette circonftance : & puif- 
que la piété de nos Rois ne leur'a ja- 
mais permis de priver leurs Sujets de 
cette religieufe liberté, il s'enfuit que 
le Parlement a jugé, d’après une Loi 
qui n’exifte pas, & qu'il en a fait une 
autre que fa religion & fon autorité 
ne lui permettoient pas de faire; mais 
il ya un autre vice dans l’Arrêt dont 
il s'agit, qui étant encore plus mani- 
fefte & plus certain, nous met encore 
plus dans la néceflité de nous en plain- 
dre. 

C’eft un principe inconteftable , que 
la connoiffance des caufes concernant 
les Sacrements , les vœux de Religion 
& autres purement fpirituelles, appar- 
tient au Juge d'Eglife exclufivement à 
tous autres. C’eft la difpofition tex- 
tuelle de l'Edit du mois d'Avril 1695 : 
il y eft même enjoint aux Cours de Par- 
lement de leur en renvoyer la connoif- 
fance; & il ne permet à ces Cours de 
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connoître de ces maticres, que lorf- 
qu'il y aura des appels comme d'abus 
interjertés de quelques Jugements ,Or- 
donnances, ou procédures du Juge d’E- 
glife , ou lorfqu'il s'agira de fuccef- 
lion, ou autres cffets civils, à l’occa- 
fion defquels on traiceroit de l’état de 
perfonnes décédées , ou de l’état de 
leurs enfants. 

Il ne s’agifloit dans l'affaire du Frere 
Quoynat, ni de fuccelion, ni d'effets 
civils. D’un autre côté ce Religieux , 
comme on l'a dit, ne s'éroir pourvu à 
aucuns Juges d'Eglife, IL n’y avoit par 
conféquent , ni Jugements, ni Ordon- 
nances, ni procédures dont il pür ap- 
peller comme d'abus. Il ne pouvoir 
donc faifir le Parlement? Ce Tribunal 
n'écoit donc pas compétent pour le dé- 
lier de fes vœux, & prononcer fon re- 
tour au fiecle? L’Arrêc qu'il a rendu eft 
donc une entreprife fur la Jurifdiction 
Eccléfiaftique; & il paroîtd’autant plus 
important d'y remédier , qu’elle ne fau- 
roit manquer d'en entraîner une inf- 
nité d’autres du même genre, fi elle 
pouvoir être diflimulée.. 

La Commiflion eft d'avis, par toutes 
ces raifons, que l’Affemb. charge Mrs. 
“les Agents de pourfuivre, en fon nom, 
la cafation de l’Arrêt obtenu par le 
Frere Quoynat, & que deux de Nors. 
les Prélats foient priés de faire connoî- 
tre à M. le Chancelier tour l'intérêt que 
le Clergé prend à cetaffaire. 

L'avis de la Commillion a été adopté 
unanimement, & il a été délibéré que, 
| fur la Requête en caflation qui feroir 
| préfentée au Confeil, Mrs. les Agents 
| interviendroient dans l’inftance , au 
| 


la Eom- 


ation de 


nom de l’Aflemblée. Mor. l'Archevêq. 

de Lyon & Mgr. l'Ev. de Tréguier ont 

été priés de faire connoître à M. le 

| Chancelier tour l’intérêr que le Clergé 
prend à certe affaire. j 

Mpgr. l’Archevêque de Lyonaditen- 

| fuice : 

| L'Affembl, Provinciale de Bordeaux 

fe plaint, MESsEIGNEURS , de deux Ar- 

{ rêts qui ont été rendus au Parlementde 


40 cette Province. Par l'un de ces Arrèts, 

a un Religicux à qui le Grand-Vicaire 

He fair de Mer. l’Archev. de Bordeaux avoit 

| 10 refufé le via d'un Ofice clauftral dans 
eaux. 


l'Abbaye de S. Romain de Blaye, au 
lieu d'être renvoyé pardevant le Supé- 
rieur dans l'Ordre hiérarchique, à été 
renvoyé pardevant un des Evêques Suf- 
fragants de la Province, ou pardevant 
tout autre. 

Cer Arrêt renferme une contraven- 
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tion fi manifefte aux regles canoniques 
& aux Ordonnances du Royaume, qu'il 
eft inutile de travailler ici à l’établir. 
Nous penfons feulement que lorfque 
Mgr. l’Archevêèque de Bordeaux fe fera 
pourvu en caflation, il y a lieu à char- 
ger Mis. les Agents de follicicer , au 
nom ,du Clergé, le fuccès de certe af- 
faire. 

Le fecond Arrêt, donc fe plaint la 
Province de Bordeaux , concerne le 
Curé de Lhoumé, du Diocefe de Sain- 
tes, Il y avoit eu une plainte rendue 
contre cet Eccléfiaftique , pardevantle 
Juge Royal; & onavoir appellé au Par- 
lement du premier Jugement d’inftruc- 
tion qui écoit intervenu dans cetté af- 
faire, Le Promoteur, qui n'avoit pas eu 
le temps de revendiquer le Curé de 
Lhoumé, lorfque fon affaire étoit en- 
core devant le premier Juge, le reven- 
diqua aufli-tôt qu'il eut été traduit de- 
vant la Juftice Souveraine. Or il eft de 
principe que dans cet état des chofes , 
le Parlement devoit avoir égard à la 
revendication, & renvoyer en confé- 
quence le Curé de Lhoumé pardevant 
le Juge d'Eglife , fauf à nommer un 
Membre de la Cour pour inftruire la 
procédure conjointement, fi le Curé 
de Lhoumé étoic prévenu de quelque 
délit privilégié. Il eft certain au moins 
que dans le cas où le Parlement auroic 
cu de fortes raifons pour retenir l'afFai- 
re, il aurôit dû pourvoir à la conferva- 
tion du privilege Eccléfiaftique , en 
mettant Mer. l'Ev. de Saintes à même 
de donner à un Confeiller- Clerc des 
Lettres de Vicariac : & file Prélat avoit 
jugé à propos de les accorder, il n'y 
auroit eu lieu de fa part à aucune plain- 
te; mais le Parlem. de Bordeaux non- 
feulement n’a eu aucun égard à la re- 
vendication du Promoteur, mais il n’a 
pas même cru avoir befoin de Lettres 
de Vicariat pour juger le Curé de Lhou- 
mé : c’eft donc une violation manifcfte 
du privilege clérical? Et fi Mgr. l’Ev. 
de Saintes, comme il y a tout lieu de le 
croire, fe pourvoir en caflation contre 
l'Arrêc, la Commiflion eft d'avis de 
charger Mrs. les Agents d'appuyer fa 
caufe de leurs bons offices. 

Meffeigneurs & Meflieurs ont una- 
nimement adopté l'avis de la Commif- 
fion, fur les deux affaires dont Mgr. 
l’Archev. de Lyon vient de faire le rap- 
port; &, en conféquence, il a été déli- 
béré, quant à la premiere, que, lorfque 
Mgr. l’Archevèque de Bordeaux fe fera 
pourvu en caflation conrre l’Arrêt du 


BEL 2 


Hi. 

Autres plrintes 
contre un Arrêt 
dudit Parlement , 
qui a jugé défini- 
tivement , fans le 
concours de l'Off- 
cial, le Curé de 
Lhoumé , au Dio- 
cefe de Saintes, 
accufé , & non- 
obftant la récla- 
mation du Pro- 
moteur, 


Délibération de 


V'ANT. fur les deux 
affaires fuldires. 


IV. 
Plaintes contre 
un Arrêt du Con- 
feil Supérieur de 
Rouen, qui main- 
tient en poffeflion 
de la Cure de S. 
Maïtin-le-Planc, 
le fieur Locu , au- 
quel Mgr. l'Arch. 
de Rouen & Mgr. 
l'Evèq. de Lifieux 
avoient re 
l'inftiturion cano- 
nique. 
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Parlem. de Bordeaux, Mrs. les Agents 
folliciteroieur, au oo du Clergé, le 
FH de la demande quien feréteféiées 

& à l'égard de la feconde, que Mrs. les 
Agents appuieroient de édrs bons of- 
fices, la demande en caflation qui pour- 
roit être formée contre l’Arrét de la 
même Cour, dans l’aFaire du. Curé de 
Lhoumé. 

Mgr. l’Archev.de Lyon a dit encore: 

MesseranEurs, la Cure de Saint- 
Martin-le-Bianc , Diocefe de Rouen, 
ayant vaqué, la Dame Abbefle de Fon- 
taine-Guérard, même Diocele, y pré- 
fenta, au mois de Septembre 1767, le 
fieur Locu, & Mr. l’Archevêque de 
Rouen laconféra, de plein droit, le 13 
Oobre fuivane, au fieur Tibicelin, 


: Prêtre de fon Diocefe. 


Le r1 Novembre de la même année, 
le fieur Locu requit fon inftitution ca- 
nonique par le miniftere d'un Notaire, 
& Mer. ne de Rouen la bit 
refufa. , par des motifs qu ’ilne crut pas 
fans douse pouvoir déclarer. Le fieur 
Locu appella comme d'abus de ce re- 
fus : l'appel fut reçu au Parlement de 
en , par Arrêt du 24 du même mois 

de Novembre, qui permit de prendre 
pofleflion civile, & de faire afigner le 
Prélar, 

Mer. l'Arch. de Rouen ne conftitua 
point Procureur fur l’afignation qui lui 
Ets donnée. Il y eut, en conféquence, 

26 Janvier 1769, Arrêt par déane 
contre lui, qui, en déclarant y avoir 
abus dans fon refus, donna, par provi- 
fion , les fruits de la Cure au Sr. Locu, 
&c lerenvoya à fe pourvoir au Supérieur 
Eccléfaftique pour obtenir des Provi- 
fions, fauf le rapport des fruits, s’il y 
échéoit. 

Le fieur Locu ayant obtenu à Rome 
unc fignarure, qui lui donnoit Mer. 
l'Evèque de Lies pour Commiflaire, 
fe préfenta à ce Pr le 21 Dérenbie 
de la même année 1769; & Île Prélat, 
commis par leS. Siege, l'ayant examiné 
juridiquement, lui refufa l’inftitution 

canonique pour caufe d'incapacité ré- 
fulcant de fon examen. 

Sur ce refus, Mgr. l’Archevêque de 
Rouen donna, le 13 Janvier 1770, de 


BL 
nouvelles Proviions de la Cure dont il 
hi in, jura juribus 


s'agit, au ficur Tierce 
PRE 

En conféquence des premieres & fe- 
condes Provifions, le $r. Tiercelin prit 
poffeffion de la Cure, fe rendit oppo- 
fantaux Arrêts obtenus en 1767 & 1769 
par le Sr. Locu, au chef fculement con- 
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cernant les fruits; & fur cette oppofi- 
tion, il le fit afligner au Parlement. Il 
y conclur à ce que le Sr. Locu fût tenu 
de rapporter les fruits du Bénéfice, & 
fublidiairement, fi la Cour ne jugeoit 
pas à propos de dés lui accorder en plei- 
ne maintenue, il lui plût au moins les 
lui donner par récréance, en fixant au- 
dit Sr. Locu un temps pour fe pourvoir 
contre le refus de Mgr. l’Ev. de Lifieux, 
& pour obtenir des Provifions. 

L'affaire, dans cet état, a paflé du 
Parlement re Rouen au Confeil Supé- 
rieur de la même Ville, & elle y a été 
jugée le 27 Mars dernier. L’Arrêc dé- 
boute le fieur Tiercelin de fon oppofi- 
tion, & lecondamne à 1 so 1.d'amende: 
il ordonne que les Arrêts obtenus par le 
ji, Locu en 1767 & 1769, feront exécu- 

: il le reçoit incidemment appelant 
comme d'abus du refus de Mer. l'Evêq. 
de Lificux, & y faifant droit, dir qu'il 
nya abus ; à] Jui permet de fe pourvoir 
où & comme il appartiendra, pour ob- 
tenir fon inftitution ; le cénidéngé à 
l'amende de l'appel comme d'abus, & 
le fieur Tiercelin aux dépens de loppo- 
fition. 

Il réfulte de cer Arrêt, que Mer. l’'Ev. 
de Lifieux a pu examiner le fieur Locu; 
que l'examen qu’il lui a fait, eft con- 
forme aux regles, & que le pra d’inf- 
titution canonique, fondé fur cer exa- 
men, n’eft aucunement abufif. Le Con- 
feil Supérieur de Rouen, par une fuite 
néceffaire, a donc reconnu la juftice de 
ce refus? Or, dès qu'il l'a reconou, il 
n’a pu, fans contrevenir à l’article IX 
de l'Edit de 1695, maintenir cet Ecclé- 
fiaftique en la poffeffion des fruits de la 
Cure de Saint-Martin-le-Blanc, » Nos 
» Juges, porte cet article, ne pourront 
» maintenir en pofleflion d un Bénéfice 
» ceux à qui les Archevèques , ou Evé- 
» ques aurontrefufé des Ÿ’zfa, ficen Fe 
» en grande connoiflance de caufe, 

» es s'être enquis diligemmenc” F: 
» avoir connu la vérité des caufes du 
» refus. » Si donc les Juges ne peuvent 
maintenir en poffeffion à un Bénéfice, 

fans avoir rempli ces préalables, à com- 
bien plus forte raifon ne le peuvent- ils 
pas, lorfqu’ils déclarent eux- mêmes va- 
lables & réguliers les refus faits par les 
Prélats. Une contravention aufli for 
melle à la Loi, jointe à l’injuftice évi- 
dente du débouté de loppofñtion du 
fieur Tiercelin aux Arrêts de 1767 & 
1769, malgré le titre canonique dont 
il étoit pourvu, donne lieu de croire, 
avec fondement , que la demande en 


202$ 


callätion de Arrêt du Confcil Supé- 
rieur de Rouen, du 27 Mars dernier, 
{era favorablement accueillie. 

Mgr. l'Archev. de Rouen follicite, 
pour ÿ parvenir, les bons offices de 
l'Affemb., par l'entremife de Mrs. les 
Agents, & læ Commillion a été d'avis 
de les lui accorder. 

En conféquence du rapport de Mgr. 
PArchevêque de Lyon, Mrs. les Agents 
ont été chargés de folliciter, au nom 
du Clergé, lors de la demande en cal 
fation qui feroit formée contre l'Arrét 
du Confeil Supérieur de Rouen, le fuc- 
cès de cetre affaire. 

Mgr. l'Archevêq. de Lyon a ajouté: 
|: La Province d’Albi-demanderoit, 
hde dela MESSEIGNEURS, qu’il plût à Sa Majeité 
ne incerdire à fes Cours & à tous autres 
nent qui Juges , les envois en pollefion civile 
iremps, des Bénéfices-Cures, fur les refus faits 
| sb par les Ordinäires, des inititutions ca- 
wlenvoi noniques, ou des /7fà ; & dans le cas 
lon civi- où on ne pourroit obrenir l’effer de fa 
linfru, demande, cette Province défireroit au 
nique. moins que Sa Majeité eût la bonté de 

fixer le temps que la poffeffion civile & 
jouiflance des fruits pourroit durer, 
Cé LENAT ” 
paflé lequel temps les Bénéfices-Cures 
feroient pourvus de nouveaux Titu- 
laires. e 
Nous avons cru que cette demande, 
qui eft très-intére{fante par elle-même, 
ne pourroit cependant avoir de fuccès, 
qu'autant qu’elle feroit accompagnée 
d’un projer de Réglement fur la matiere 
dont il s’agit; & comme le temps né- 
ceflaire pour le dreffer & pour le faire 
agréer, feroit beaucoup plus confidé- 
rable que ne peut l'être celui de la du- 
rée de cette Affemblée, la Commillion 
a été d’avis de renvoyer la décifion de 
cette affaire à l’Affemblée qui doit fe 
tenir en 177$, en chargeant toutefois 
Mrs. les Agents de la préparer. 
ition de Sur quoi il a été arrêté, que la de- 
<. mande de la Province d'Albi feroic 
mile fous les yeux de l'Aflemblée de 
17753; &enactendant, Mrs. les Agents 
ontété chargés de préparer cette affaire. 
Le 23 Juiller, Mgr. l'Archevêque de 
Touloufe à dir: 
Mgr. l’Evêque de Pamiers nous à 


ration de 


lée. 


HeMgr. chargés de repréfenter à l'Affemblée, 
mimiers , = de 4 
un £. MESSEIGNEURS, qu'il y a dans fon 


# qu, Diocefe un Eccléfiaftique qui n'ayant 
4 ïs Pu obtenir de lui les Ordres, les a été 
Ela- demander & recevoir en Efpagne, où 
les Evêques ne s’aftreignent pas à la 
regle du domicile de naiflance que 

fuit le Clergé de France. Des per- 
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fonnes ainfi ordonnées, contre la vo= 
lonté de leurs Evêques ; reviennenten- 
fuite dans les Diocefes, y occupent des 
Bénéfices, & font fouvent un objer de 
fcandale en même-temps que la difci- 
pline eft énervée. Il paroît qu'il feroit 
de la fagefle de l’Afemblée de deman- 
der au Roi une Déclaration qui coupât 
Court à cet abus, en défendant à tous 
les Sujets de Sa Majefté de recevoir les 
Ordres hors du Royaume, fi ce n’eft 
que leurs Evêques y fiflent réfidence, 
& de déclarer incapable de tous Béné- 
fices celui qui iroic les y recevoir au 
mépris de cette difpoñition. Cette Dé- 
claration demandée par le Clergé, arrê- 
tera un abus aflez commun fur les fron: 
tieres du Royaume, refferrera les liens 
de lobéiflance, exclura de l’admiflion 
aux Ordres ceux qu’une mauvaife con- 
duite, ou leur ignorance ne permettra 
pas aux Evêques d'admettre, 

Sur quoi, la matiere mife en délibé 
ration, Mrs. les Agents ont été chargés 
de folliciter une Déclaration à l'efer 
d'arrêter un abus contraire à nos ufages, 

Le 15 Juillet, Mgr. l’Archevêque de 
Lyon a dir: 

Le choix des Sujets pour les Béné- 


fices à charge-d’ames a toujours été re- 


gardé, MESSEIGNEURS, comme un des 
principaux objets de la follicitude paf- 
torale; & le retour au droit commun, 
qui en donne la nomination & libre 
difpofition aux Evêques dans leurs Dio- 
pe a été reconnu par notre Jurifpru- 
dence, non-feulement comme favora- 
ble en lui-même, mais comme utile au 
bien public. 

C'eft fur ce principe que le Roi, par 
fa Déclaration de 1735, a ordonné que 
la nomination des Bénéfices dépen- 
dant des Abbayes vacantes appartien- 
droit, malgré la copropriété des deux 
menfes, à l'Evêque dans le Diocefe du+ 
quel ils font fitués. Ce retour au droic 
commun , y eft déclaré par Sa Majefté 
» comme plus conforme à la pureté 
» des faints Canons, en confervant aux 
» Evêques un droit qui, étant natu- 
» rellement attaché à leur autorité, a 
» précédé tous les privileges accordés 
»aux Religieux & aux Monafteres, 
» lefquels ne font qu’une exception de 
» Ja regle générale. » 

Ces motifs acquicrent une nouvelle 
force, lorfqu'on les envifage par rap- 
port aux Bénéfices-Cures. Il s'agit de 
donner aux Peuples les Miniftres les 
plus propres à les bien conduire, & qui 
joignent aux talents néceffaires , fui- 


Délibération de 
l'Afemblée, 


VII. 
Préjudice fait aux 
droits des Evéques 
dans les réunions 
dés Bénéfices aux 
Colleges auxquels 
la nomination des 
Cures qui en dé- 
pendent , eft accri- 
buée, contre le 
retour au droit 
commun. 


*p 


Délibération de 
l'Affemblée. 


VII. 
Demande en di- 
minütion des frais 
d'unions de Béné- 
fices aux Cures à 
portion congruc,. 
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vant les différentes Paroifles, les qua- 
lités particulier res pour y faire le bien. 
Or, ce fage difcernement ne peur venir 
que des lumieres que l'expérience & 
l'enfemble du gouvernement de routes 
les parties d'un Diocefe donnent aux 
premiers Pafteurs. 

C'elt für ce fondement que la plupart 
des Affemblées Provinciales réclament 
pour les Evêques le droit de nommer 
aux Cures dépendantes des Prieurés ci- 
devant unis aux Colleges des Jéfuires; 
& la Commiflion eft d’autanc plus d’avis 
que vous en fafliez la demande, qu’elle 
a déja été formée par l’AfT. de 1770, & 
que vous avez toutes fortes de raifons 
pour efpérer de l'obtenir. 

Les Bureaux d’adminiftration quiont 
entrepris de nommer à ces Cures, font 
compolés, pour la plus grande partie, 
de perfonnes laïques, auxquelles, par 
conféquent, un Patronage eccléfiafti- 
que ne fauroit appartenir. En le ren- 
dant aux Evêques, on ne fera donc que 
rérablir les chofes dans leur ordre natu- 
rel; on n’enlevera aux Bureaux d’admi- 
don aucun des biens utiles dont 
ils jouiffent; on les déchargera feule- 
ment d’un fardeau dont ils doivène fen- 
tir tout le poids, & qui eft étranger à 
leurs fonétions. 

Déja Sa Majefté la ainf déterminé 
en faveur de pluñeurs Evêques, & il y 
a tout lieu de croire qu'elle fe portera 
volontiers à généralifer des difpofitions 
qu'elle a déja jugées fages dans des cas 
particuliers. 

L'avis de la Commillion a été adopté 
unanimement; & il a été délibéré, qu'il 
feroit demandé, au nom de l'Affem- 
blée, que les Evêques, conformément 
au die commun, Ésllènt maintenus 
dans le droit de nommer aux Cures dé- 
pendantes des Prieurés ci-devanc unis 
rh Colleges des Jéfuites. 

gr. l Archevêque de Lyona ajouté: 

Le Province de Bourges expofe, 
MESSEIGNEURS , qu'il y a des ae 
qui ne peuvent être fufffamment do- 
tées que par l'union d’autres Bénéfices, 
& que cependant ces unions font ne 
En en à raifon des frais trop confi- 

dérables auxquels elles donnent lieu. 
Elle défireroir un réglement qui rendit 
ces fortes d'unions moins difpendieu- 
fes, & elle réclame la protection de 
l Affemblée pour l'obtenir. Il a paru à la 
Comumillion que tout ce que P'Afemb. 
pouvoit faire, dans une matiere qui a 
fes difficultés, éroic de charger Mrs. les 
Agents, avec “le Confeil du Clergé, de 
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dreffer un projet de loi qui feroit pré- 
fenté à l'Aflemblée de 1775. 

Conformément à l'avis de la Com- 
million, Mrs. les Agents ont été char- 
gés de drefler, avec le Confeil du Cler- 
gé; un projet ‘de loi qui feroit préfenté 

X l’Afemblée de 177$. 

Mgr. Arch. de Lyon en continuant 
fon rapport, a dit: 

Le Parlement de Provence eft dans 
lufage, MEssElGNEURS, d’ordonner 
des aumônes pour les difpenfes qui 
viennent de Cour de Rome, même cel- 
les qui font accordées in forma paupe- 
rum. Pendant plus d’un fiecle, on ne 
percevoir que 3 livres pour les peines 
du Greflier : on introduifit enfuite des 
droits d'épice; mais les Agents-Géné- 
raux s’en étant plaints, en 1741, à M. 
le Chancelier, ce Chef de la Juftice en 
écrivit au Parlement, qui, dans une 
Aflemblée de Chambre, fupprima les 
épices. 

Cependant, en fupprimant ce nou- 
veau droit, le Parlementaugmenta ceux 
du Greffe; & il ordonne de plus, que, 
pour les difpenfes de mariage, les Par- 
ties feroient une aumône : Fa la taxe, 
tantôt à 6 livres, tantôt à 12 livress 
quelquefois à 30 livres, & même au- 
delà. Certe aumône fe paie au Greffier, 
& le Magiftrat l’applique à telle œuvre 
pie qu’il juge à propos. 

Cette aumône forcée a été augmen- 
tées depuis quelques années, dabon 
de moitié en faveur des Greffiers, & 
enfuite d’un quart pour les Hnifierss 

Ces augmentations, jointes aux au- 
tres frais des Arrêts & à ceux qu’il faut 
faire à Rome pour obtenir ces difpen- 
fes, ont de très-grands inconvénients : 
elles ont, en particulier, celui d’empé- 
cher beaucoup de perfonnes, & fur- 
tout les pauvres, de fe pourvoir pour 
obtenir les difpenfes néceflaires ; en- 
forte qu’au lieu de fe marier, elles pren- 
nent le parti de vivre dans Îe défordre. 

Il eft d’ailleurs très-certain que les 
Parlements ne peuvent décerner des 
aumôÔnes quà titre de condamnation 
contre des coupables, & jamais contre 
des perfonnes qui ne font pas même 
inculpées, bien moins encore contre 
celles que leur indigence met hors d’é- 
tat d'y fournir. 

C'eft donc une impofition faite fans 
aucun titre, c’eft une taxe abufve, & 
d'autant plus intolérable, qu'une partie 
s applique à à des Gichamie à des Huii- 
fiers qui ne font pas dans le befoin. 

C'eft par ces motifs que la Commif- 
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fion propofe à l'Affemblée de prier deux 
Prélats de voir M. le Chancelier, & de 
tâcher d'obtenir de Sa Majefté que le 
Parlement de Provence ne puifle plus 
faire aucune impoftion d’iumônes 
pour les difpenfes de mariage, & que 
les droits de Greffe foient réduits À 
l'ancien tarif, 

Sur quoi l’Affemblée, en adoptant 
Pavis de la Commiflion , a prié Mpr. 
PArch. de Lyon & Mgr. l'Arch. d'Aix 
de voir M. le Chancelier, pour tâcher 
d'obtenir de Sa Majcfté que le Parle- 
ment de Provence ne M plus faire 
aucune impolition d'aumones pour 
les difpenfes de mariages, & que les 
droits de Greffe foient réduits à l’an- 
cien tarif. 

Mgr. l’Archev. de Lyon à continué 
fon rapport, & a dir : 

Prefque toutes les Provinces fe réu- 
niffent pour vous demander, MEssgr- 
GNEURS, d'implorer la protection du 
Roi, contre les livres impies, dont 
le Royaume eft inondé, & contre les 
progrès de l'irréligion, qui en font le 
fruit trop malheureux. 

La Province d'Albi ajoute, que les 
Proteftants s’afflemblent dans plufieurs 
Dioceles, avec plus de liberté que ja- 
mais ; & elle vous demande de folliciter 
des ordres du Roi, pour que les Loix 
déja faites‘dans cette matiere, foienc 
obfervées plus exäétement. 

Nous avons cru entrer dans vos in- 
tentions, en dreflanc fur ces deux ob- 
jets un projet de Mémoire, dont nous 
allons vous faire la leure, & qui pour- 
ra tre préfenté au Roi, fi vous le jugez 
digne de votre approbation. 

Lecture faite du Mémoire au Roi, il 
a été unanimement approuvé, & il a 
été délibéré, qu’il feroit inféré dans le 
Procès-Verbal; & Mgr. le Cardinal de 
la Roche-Aymon a été prié de vouloir 
bien le préfenter à Sa Majefté. 

Le 22 Juillet, Mor.le Cardinala dit, 
que, conformément aux intentions de 
la Compagnie, il avoit eu l'honneur 
de remettre au Roi le Mémoire fur les 
mauvais Livres & fur les Affemblées 
des Proteftants; que la réponfe du Roi 
étroit telle que l'A pouvoit la défirer. 
Son Eminence a remis cette réponfe à 
M. l'Abbé de Vogué, Secrétaire, qui 
en a fait lecture. . 

Le 15 Juiller, Mgr. l’Archevêèque de 
Lyon a dit: 

Un grand nombre d’Affemblées Pro- 
vinciales fe plaignent, MEssEtGNEURS, 
de la mauvaife éducation que la jeuncffe 
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reçoit dans les Colleges régis par l'Edit 
de 1763; & il cft d’ailleurs de notoriété 
publique que certe forme d'adminiftras 
tion entraîne après elle les plus grands 
inconvénients. Nous avons donc cru 
devoir drefler un projer de Mémoire fur 
cette matiere, pour être donné au Roi, 
fi vous l’agréez; mais avant de vous en 
faire Ja leéture, nous devons vous pré- 
venir que nous nous fommes bornés à 
y relever les défauts de l'adminiftration 
auclle, parce que la propofition d’un 
nouveau plan n’auroit peut-être pas fuf- 
fifamment annoncé notre refpe“t pour 
la haute fageffe du Roi, & auroit d’ail- 
leurs exigé trop de cemps & de difcuf- 
fion. 

Le Mémoire propofé par la Commif. 
fion , a été lu & approuvé unanime- 
ment: il a été délibéré, qu'il feroit in- 
féré dans le Procès-Verbal. Mgr. le Car- 
dinal a prié Mgr. l'Archev. de Lyon de 
le remetrre à M. le Chancelier. 

Le 15 Juiller, Mgr. l’Archevêèque de 
Lyon a dit: 

L'Affemblée Provinciale d'Aix re- 
commande à l'attention de l’Affemblée- 
Générale, MESSEIGNEURS, uneaffaire, 
dont lesconféquences peuventêtre très- 
importantes pour tout le Clergé de Pro- 
vence. 

Le Parlement de Provence à donné 
un Arrêt, par lequel le Prévôr de l'E- 
glife de Notre-Dame de Chardavon eft 
condamné à payer un droit d’indemnité 
pour immeubles & droits réels, poffé- 
dés pat la Menfe de l’Eglife de Notre- 
Dame de Chardavon , dans la Scigneu- 
rie d'Entrepierre , plus les vingt-neuf 
années d’arrérages, ainfi que tous les 
droits feigneuriaux qui peuvent en être 
la fuite, & à pafler une reconnoiffance 
au Seigneur d’Entrepierre, fi mieux 
aime que le préfent Jugement ferve 
de reconnoiffance. 

Il réfulte de cer Arrêw, que les pof- 
fefleurs de biens & ficfs Eccléfaftiques 
font tenus de payer un droit d’indem- 
nité aux Seigneurs dans le reffort def- 
quels leurs biens ou fiefs font fitués, à 
moins qu’ils ne repréfentent le titre pri- 
mitif de leur acquifition ou exemption, 
quelle que foit l’ancienneté de la pof- 
feflion & exemprion. 

Cet Arrêrnereconnoîtaucuncefpece 
de prefcription, & ne laifle aucune ef 
pece de fécurité à l'état aétuel des pof- 
fefions eccléfiaftiques. Le Prévôc de 
N. D. de Chardavon prouvoit une pof- 
fefion tranquille depuis 1344: il n’a- 
voit jamais payé de droit d'indemnité, 
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& le Seigneur d'Entrepierre ne l’avoit 
jamais demandé. 

Les différentes Coutumes admettent 
la prefcription par rapport au paiement 
des droits d'indemnité. La prefcription 
eft établie, & reconnue par les Ordon- 
nances générales du Royaume. L’ar- 
ticle 49, de l'Edit de 1695 , porte ex- 
preflément, qu’1/ eff enjoint aux Juges 
de conferver les Eccléfiaftiques dans leurs 
biens , drous, juflices, &c. fur les titres 
par eux produits de poffèffion , felon les 
Loix du Royaume. 

Les anciens Arrêts du Parlement de 
Provence, rapportés par Boniface, font 
contraires à la Jurifprudence nouvelle, 
qui s'établit fur cer objet, par les Ar- 
rêts rendus au Parlement de Provence 
depuis cinquante ans. 

Le Parlement de Provence recon- 
noifloit au moins anciennement quel- 
ques principes qui pouvoient donner, 
jufqu'à un certain point, quelqu’aflu- 
rance aux poflefeurs des biens Ecclé- 
fiaftiques, & que ces derniers Arrêts 
{emblent détruire. 

L'ancienne Jurifprudence, rapportée 
par Boniface, n’exigeoit point de droit 
d’indemnité de la part des poflefleurs 
des biens d’Eglife. 

1°. Lorfque leur poffeflion remontoit 
avant la date de l’inféodation des Sei- 
gneuries , dans lefquelles leurs biens 
font fitués. 

2°, Lorfqu'ils produifoient le titre 
même d’acquifition du Seigneur, 

3°. Lorfqu'ilsavoientrenduunaveu, 
non contredit par le Seigneur , pendant 
l'efpace de cent ans. 

4°. Lorfqu'ils avoient fait dénéga- 
tion au Seigneur du droit d’indemnité, 
& que la dénégation avoir été fuivie 
du filence des Seigneurs pendant l’ef- 
pace de quarante ans: tous ces princi- 
pes femblent également abandonnés & 
contredits pat les derniers Arrêts ren- 


‘ dus au Parlement de Provence, & par 


la nouvelle Jurifprudence qui en eft le 
réfultat. 

Il importe infiniment au Clergé de 
Provence que le Roi veuille bien enfin 
diffiper fes alaîmes, en fixantun terme 
de prefcription au-delà duquel on ne 
puifle plus leur demander la production 
d’un titre d’acquifition & d’exemption, 
qui devient plus difficile à retrouver à 
mefure que lacquifition & l’exemption 
font plus anciennes & plus refpeéta- 
bles, Ce n’eft pas de l'affaire qui intéz 
reffe le Prévôt de Notre-Dame de Char- 
davon, que le Clergé doit principale- 


ment s'occuper; il feroit même poffible 
que cette caufe particuliere préfentât 
des difficultés auxquelles le Clergé ne 
devroit pas donner fon appui & fa pro- 
tection ; il feroit poflible que l’Arrêe 
contre le Prévôr de Notre-Dame de 
Chardavon fût caflé, par des raifons 
qui feroient étrangeres au Clergé de 
Provence, & qui neluirendroient point 
le calme & la tranquillité. 

Il paroïr plusutile, plus défirable pour 
le Clergé de Provence, & plus digne 
de l’'Aflemblée-Générale , de mettre un 
obftacle aux dffégrès de certe nouvelle 
Jurifpraderée | & de folliciter une Dé- 
claration qui établiffe un terme de pref- 
cription pour la pourfuite du droit d’in- 
demnité en Provence , ainfi que dans 
toutes les autres Provinces. L'avis de la 
Commiflion eft de prier deux Prélats de 
voir M. le Chancelier-à ce fujer, de 
charger Mrs. les Agents de pourfuivre 
l'obtention de la Déclaration, & d’ac- 
corder de plus leurs bons offices à la 
caufe du.Prévôr de Notre-Dame de 
Chardavon. 

Sur quoi, l’'Affemblée, conformé- 
ment à l'avis de la Commiflion , a prié 
Mgr. l’Archev. de Lyon & Mer. l'Ar- 
chevêque d’Aix de voir M. le Chance- 
lier à ce fujet, & a chargé Meficurs les 
Agents de pourfuivre l'obtention d’une 
Déclaration qui fixeune époque au-delà 
de laquelle les Eccléfaftiques ne puif- 
ent être inquiétés pour le paiement du 
droit d’indemnité en Provence , com- 
me aufli d'accorder leurs bons offices à 
la caufe particuliere du Prévôt de No- 
tre-Dame de Chardavon. 

Mgr. l’Archevêque de Lyona diten- 
corc : 

Les Curés de Tours expofent, Mes- 
SEIGNEURS, qu'aux termes des Décla- 
rations & Arrêts du Confeil, les rentes 
dues à leurs Bénéfices, ou à leurs Egli- 
fes doivent être acquittées fans rete- 
nuc des vingtiemes ; quecependant plu- 
fieurs débiteurs ayant prétendu ne les 
payer qu'avec cette déduction, ils yont 
été autorifés par divers Jugements. 

Les Curés ajoutent, qu'ils en ont 
porté leurs plaintes à M. le Contrôleur- 
Général ; que le Miniftre leur a répondu 
de préfenter Requête au Confeil, & 
qu'ils y recevroient juftice. Les Curés 
de Tours demandent la protection de 
lAffemblée pour obtenir un prompt 
Jugement. La Commiflion a été d'avis 
de la leur accorder, & de demander de 
plus une évocation générale pour ces 
fortes d’affaires. 

L'avis 
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L'avis de la Commifion a été adopté, 
& il a été délibéré d'appuyer la Requête 
des Curés de Tours, & de demanderen 
outre une évocation générale pour ces 
fortes d’affaires, 

Mgr. l’Archev. de Lyon a continué 
fon rapport, & a dir: : 

Le Clergé de la Ville de Riom fe 
plaint, MEssEIGNEURS, de ce qu'en 
1766 les Officiers Municipaux compri- 
rent les Eccléfaftiques dans une impo- 
fition qui fe fait de temps immémorial 
dans cette Ville, fous le nom de de- 
niers communs pour les dépenfes de 
l'année, & dans laquelle ils n’avoient 
jamais été compris. Sur les plaintes 
qu'ils en porterent à Mrs. les Agents- 
Généraux du Clergé, M. le Contrô- 
leur-Général accorda une furféance aux 
ponte qu'on faifoit contr’eux pour 
e paiement. Îis difent dans leur Mé- 
moire, que certe affaire ayant été por- 
téc à l'Affemblée de 1770 , fur le rap- 
porc qui en fur fait par Mer. l'Evêque 
de Poitiers, il fut décidé qu'il en feroit 
fait un article du cahier, & que Mrs. 
les Agents-Généraux feroient chargés 
d'en folliciter une prompte & favorable 
réponfe. Ils ajoutent qu'ils lattendent 
avec d’autanc plus d’empreffement , 
qu'ils font expofés journellemenc aux 
pourfuites qu'on fait contr'eux, fans 
aucun égard à la furféance accordée, 

La Commiflion eft d’avis de charger 
Mrs.les Agents d'aider le Clergé de la 
Ville de Riom de leurs bons offices. 

Sur quoi, la Compagnie a chargé 
Mrs. les Agents- Généraux d'aider le 
Clergé de la Ville de Riom de leurs 
bons offices. 

Mgr. l’Archev. de Lyon a ajouté : 

La maniere dont plufeurs Villes fe 
procurent les fonds, MEssEIGNEURS, 
pour le paiement des arrérages.de leur 
Don-gratuit, eftlefondementdes plain. 
tes des Provinces d'Albi, d'Auch, de 
Bourges & de Vienne, pl fpécia- 
lement encore des Diocefes de Die, 
de Grenoble, de Clermont, de Limo- 
ges, de Saint-Flour & de Vienne. Nous 
allons vous en donner le détail. 

Le Roi, par fon Edit du mois d’Août 
1758, concernant le Don-gratuit des 
Villes & Bourgs de fon Royaume, a 
ordonné qu’il feroit levé par voie d’oc- 
troi, & il y affüujerrit les Eccléfiaftiques 
& les Communautés Séculieres & Ré- 

ulieres , ainfi que toutes autres per- 
ne Cette difpolition étant con- 
traire aux immunités & privileges de 
l'Eglife, il fut expreflément füpulé, 
Tome VIII. 
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dans le contrat paflé le 21 Novembre 
de la même année, entre le Roi & le 
Clergé , que celui-ci devoir être cxempt 
de route contribution , À raifon des 
Dons-gratuits des Villes ; & Sa Maijefté 
accorda le 3 Décembre 1758, des Let- 
tres-Parentes, qui furent enrégiftrées 
le 27 Janvier fuivant. Ces Lettres por- 
tent, en termes exprès, que les Ecclé- 
fiaftiques & Communautés Séculieres 
& Régulieres feront & demeureront 
exceprées de l'exécution de l’'Edit du 
mois d’Aoûr, & qu’en conféquence, 
pour raifon des denrées que les Ecclé- 
fiaftiques, Communautés Séculieres & 
Régulicres, & généralement tous ceux 
qui font partie du Clergé de France, 
feront venir du cru de leurs Bénéfices 
& pour leur confommation feulemenr, 
ils ne pourront être affujectis aux droits 
établis en vertu de l'Edir du moisd’Août 
1758. 

Il réfulte donc de cer Edir & des” 
Lettres-Parentes , que le paiement du 
Don-gratuit des Villes doit être fait par 
voie d’oétroi, & que les Eccléfiaftiques 
& généralement tous ceux qui font par 
tic du Clergé de France, font exempts 
de ces droits pour les denrées qui font 
du cru de leurs Bénéfices, & pour leur 
confommation feulement. 

Cependant dans uelques Provinces 
Eccléfiaftiques , & fur-tout dans celle 
d'Auch, on exige le droit d’oétroi in- 
diftinétement fur toutes les denrées des 
Eccléfiaftiques, fans avoir égard à celles 
qui font du cru de leurs Bénéfices & 
pour leur confommation. 

Dans d’autres Provinces, & fur-tour 
dans celle d'Albi, de Vienne & de Bour- 
ges, on a fubftitué la voie de l'impof- 
tion à celle de l’oétroi ; & certe impo- 
fition eft même fouvent très-arbitraire 
à l'égard des Eccléfiaftiques qu'ona en 
trepris d’y aflujertir. L’Afflemblée ne 
fera donc que réclamer les difpofitions 
les plus précifes de l'Edit de 1758 & des 
Lertres-Patentes, en demandant qu'il 
plaife à la bonté & à la juftice du Roi 
d'ordonner quelorfque la levée du Don- 
gratuit des Villes fe fera parimpoñition 
de deniers, les Eccléfiaftiques ne puif- 
fent y être compris ; & que lorfqu’elle 
fe fera par la voie de l'octroi, les den- 
rées qui font du cru de leurs Bénéfices 
& pour leur confommation , foient 
exempts de ce droit. 

La Province de Vienne fe trouve, 
pour le même objet, dans une efpece 
particuliere, dont nous allons vous ren- 
dre compte, Le Roi, par une Déclara- 
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tion qui ne regarde que le Dauphiné, 
a permis, en 1760, aux Officiers Muni- 
cipaux des Villes, de fe fervir, pour le 
paiement de leur Don-gratuit, ou de 
la voice d'impoñtion, ou de la voie de 
l'oétroi; mais il eft porté dans l’art. 3 
decette Déclaration, quelorfqu'onaura 
fait choix de la voie d'impoftion , les 
Eccléfaftiques & les Communautés Sé- 
culieres & Régulieres qui contribuent 
au paiement des droits établis par les 
Edits de 1704 & 1705, concernantles 
boucheries & boiflons, feront compris 
dans l’état de répartition du Don-gra- 
tuit pour les mêmes fommes dont ils 
font tenus en exécution des fufdits 
Edits. 

Suivantcettre Loi, les Eccléfiaftiques 
qui contribuent au paiément des droits 
concernant les boucheries & boiflons, 
ne doivent donc être impofés, pour le 
Don-gratuit, qu'à la même fomme nu- 
mérique à laquelle ils font déja tenus 
par les Edirs de 1704 & 1705. Il a plu 
néanmoins à quelques Officiers Muni- 
cipaux des Villes d'entendre différem- 
ment une Loi fi précife, de fe croire 
en droit d’impoler arbitrairement les 
Eccléfiaftiques , & par ce moyen deleur 
faire fupporter le triple & le quadruple 
de leur véritable taxe. Ainf les Ecclé- 
fiaftiques de la Ville de Die, qui, en 
fuivant ce qui eft porté par les Edirs de 
1704 & 170$, n’auroient pu être im- 
pofés en totalité qu'à 180 liv., ont été 
impofés à 221 liv. par année ; en forte 
que le paiement du Don-graruit devant 
durer trois ans , ils fupporteroient une 
impoftion d'environ 700 liv., au lieu 
de r80 liv. 

La Province de Vienne réclame donc 
le fecours de l'Affemblée, pour obtenir 
de la bonté du Roi , ou quelepaiement 
des Dons-gratuits des Villes ne fe faffe 
que par la voie de l’oétroi , conformé- 
ment à l'Edic de 1758, ou que fi, en 
fuivant la Déclaration de 1760, on laiffe 
en Dauphiné la liberté de limpofition, 
les Eccléfaftiques ne foientimpofésque 

our les mêmes fommes numériques 
auxquelles ils font renus par les Edits 
de 1704 & 1705. 

Vous venez de voir que par le con- 
trat pañlé le 21 Novembre 1758, entre 
le Roï & le Clergé, les Eccléfiaftiques 
doivent être exempts de toute impofi- 
tion pour le paiement des Dons-gra- 
tuirs des Villes & Bourgs du Royaume; 
& que par les Lettres- Parentes de la 
même année, les denrées des Bénéfi- 
cicrs qui font du cru de leurs Bénéfices 


& pour leur confommation, ne doi- 
vent aucun droit d’oétroi. 

On a commencé en Dauphiné à s’é- 
carter de ces difpofitions , en laïflant, 
par la Déclaration de 1760, la liberté 
de limpofition : mais fi on donnoit par- 
là une acteinte aux droits du Clergé, 
on écartoit au moins les taxes arbi- 
traires & la trop grande furcharge des 
Eccléfiaftiques, en ne permettant de 
les faire contribuer à l’impofñition , que 
des mêmes fommes auxquelles ils font 
tenus pour les boucheries & lesboiflons. 
Il n’en eft pas de même dans les Géné- 
ralités de Riom & de Limoges : tour 
yaété confondu, & tousles droits du 
Clergé anéantis. Par les Lettres-Paten- 
tes du 22 Mars 1770, adreflées à la 
Cour des Aides de Clermont, il eft or- 
donné que le paiement du Don-gratuit 
fera fait par impoftion, dans laquelle 
les Eccléfiaftiques, Communautés Sé- 
culieres & Régulieres ferontcomprifes, 
& impofées dans la même proportion, 
& au marc la livre, de leur contribu- 
tion, aux droits d'Infpecteurs aux bou- 
cheries & boiflons, & y comprenant 
les huit deniers pour la levée en fus. 

En exécution de ces Lertres-Paren- 
tes, les [Intendants ont dreffé des rôles 
d’impofitions. Ces rôles ontéré rendus 
exécutoires par Arrêt du Confeil, du $ 
Mai 1770 ; & non-feulemenrles Ecclé- 
fiaftiques des Villes s’y trouvent com- 
pris, mais encore Jes Communautés 
Séculieres & Régulieres fituées dans les 
campagnes, mais les Curésmême, dont 
les Paroïfles ne font pas compofées de 
dix ou quatorze Hameaux, quoique le 
Don-gratuir ne foit payable que parles 
Villes & les Bourgs. 

C’eft ainfi qu’en donnant des artein- 
tes fuccellives aux Contrats & aux Let- 
tres-Parentes de 1758, on eft venu à 
bout d’anéantir peu à peu les difpof- 
tions de l’un & de l’autre ; d'abord en 
fubftituant la voie de l’impolition à 
celle de l'octroi, malgré la teneur de 
lEdic de 1758 ; enfuire en permettant 
d’impofer fur les Eccléfiaftiques les mê- 
mes fommes numériques auxquelles ils 
étoient déja tenus pour les boucheries 
& boiflons; enfin en ne regardant ces 
fommes que comme un tarif & une pro- 
portion, fuivant laquelle on peut au- 
gmenter , au marc la livre, la contri- 
bution ; & en y comprenantencore tout 
le Clergé fans exception , même les 
Communautés & Bénéficiers qui font 
dans les Campagnes & Îles plus éloi- 
gnés, & des Villes, & des Bourgs. 
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Il eft aifé de voir quelles peuvent 
être les fuites d’une affaire de cette na- 
ture, & combien il eft important d’en 
arrêter le cours, non-feulement pour 
les Provinces où ces cntreprifes ont 
été faites, mais pour le Clergé en gé- 
néral. 

La Commifion à donc penfé, qu'il 
y a lieu de demander au Roi, non pas 
Pexécution littérale de la Déclaration 
de 1760 , adreflée au Parlement de 
Dauphiné, mais l'exécution de l'Edit, 
du Contrat & des Lettres-Patentes de 
1758, qui portent que les Dons-gra- 
tuits des Villes feront payés par voie 
d'oétroi, & que les Eccléfaftiques en 
ferontezempts, au moins pour les den- 
rées qui proviendront du cru de leurs 
Bénéfices, & qui feront deftinées À leur 
confommation. 

J'ajouterai, MessEIGNEURS, que 
vous y êres autorifés, & par ces loix 
clles-mêmes, & en particulier par une 
réponfe que fit M.le Contrôleur-Gé- 
néralà Mgr, l'Archevèque d'Arles dans 
le cours de l'Affemblée de 1762. Certe 
réponfe porte, que dans les Diocefes 
où les Villes voudroient payer le Don- 
gratuit par la voie de l'impofition, & 
y comprendre les Eccléfiaftiques , on 
pouvoit s’adreffer au Confcil pour les 
obliger à prendre la voie de l'oétroi. 

L'avis de la Commiffion a été adopté 
unanimement; en conféquence il a été 
délibéré de demander au Roi l’exécu- 
tion de l'Edir, du Contrat & des Let- 
tres-Patentes de 1758 , qui portent que 
les Dons-gratuits des Villes feront payés 
par voie d’oétroi, & que les Eccléfiafti- 
ques en feront exempts, au moins pour 
les déhrées qui proviendront du cru de 
leurs Bénéfices , & qui feront deftinées 
à leur confommation. 

Mgr. l’Archevêque de Lyon a repris 
la parole, & a dit: 

La Province de Rouen rencuvelle 
fes plaintes, MESSEIGNEURS, au fujet 
desimpoftions qu'on fait fupporter aux 
biens du Clergé , fur-rour dans la Gé- 
néralité de Caen, pour contribuer aux 
frais des travaux publics. Non-feule- 
ment on affujertit à cette contribution 
les fonds des Bénéfices que les Béné- 
ficiers font valoir par leurs mains, mais 
on a trouvé une maniere de la faire 
fupporter aux dîmes elles-mêmes, en 
impofant ceux qui en fontles Fermiers, 
à raifon de la totalité du prix de leur 
bail; car ces taxes diminuant d'autant 
le prix que le Fermier auroit donné 
pour fonamodiation , fe trouvent être, 


ASSEMBLÉE DE 1772. ç. VI. 


2038 
par ce moyen, entiérement À la charge 
du gros Décimareur., Ce font cepen- 
danc deux principes reconnus par les 
Déclarations du Roi & par les Arrêts 
de fon Confeil: l’un que les biens-fonds 
que les Bénéficiers font valoir par eux- 
mêmes, font exempts de toute impofi- 
tion ; l'autre que les Fermiers des biens 
d'Eglife ne peuvent être impofés que 
pour raifon deleurinduftrie, & eu égard 
auxavantages qu’ils en retirent, D'où il 
réfulte que dans l'un & l'autre cas, le 
privilege des biens Eccléfiaftiques fe 
trouve également violé, La Commiflion 
a été d'avis de prier deux Prélats de 
l'Affemblée d'en parler à M. le Contrè- 
leur-Général conjointement avec Mrs. 
les Agents. 

Cequi aéré unanimementapprouvé; 
& en conféquence Mgr. l'Archevêque 
de Lyon & Mer. l'Archevêque d'Aix 
ont été priés de voir M. le Contrôleur- 
Général, relativement à cette affaire, 
conjointement avec Mrs. les Agents. 

Mgr. l’Archevêque de Lyon a ajouté: 

Les biens Eccléfiaftiques, Messrr- 
GNEURS, fonrexempts du paiement des 
vingtiemes : les maifons qui dépendent 
des Bénéfices font une partie de ces 
biens ; elles doivent donc jouir de ce 
droit d’exemption, non-feulementlorf. 
qu'elles font occupées parles titulaires, 
mais encore lorfqu'elles font louées 
par eux en tout, ou en partie à des 
étrangers. 

C’eit cependant fous le prétexte de 
ce lover, que dans les Généralités de 
Bordeaux & de Rouen on a entrepris 
deïes impofer. C’eft avecroute raifon, 
que les Affemblées Provinciales récla- 
ment contre cette atteinte donnée à la 
Loi. Les maifons dépendantes des Bé- 
néfices font partie de leurs revenus ; & 
à ce citre, elles font aflujetties aux dé- 
cimes; elles ne peuvent donc l'être en 
même-temps au vingrieme, fans fup. 
porter deux charges incompatibles, & 
fans que le privilege Eccléfiaftique foit 
violé? On impofe à la vérité les Fer- 
miers des rerres & biens-fonds de l’'E- 
glife, à raifon de leur induftrie; mais 
il n’y a aucun lieu à l'application du 
principe dans le cas dont il s'agit. 

La Commiflion eftime donc qu'il eft 
indifpenfable de fe pourvoir contre cet- 
te entreprife, & de prier deux Prélats 
d’en parler à M. le Contrôleur-Général, 
conjointement avec Mrs. les Agents. 

L'Affemblée, conformément à l'avis 
de la Commiflion, a prié Mers. les Ar- 1 
chevêques de Lyon & d’Aix d’en parler 
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à M. le Contrôleur-Général, conjoin- 
tement avec Mrs. les Agents. 

Le 16 Juiller, M. l'Abbé de Vogué 
a dit: 

Les pourfuites, MESSEIGNEURS, 
exercées par les Fermiers du Contrôle, 
contre les Eccléfaftiques qui vouloient 
faire valoir, ou exploiter leurs dîmes 
& autres revenus paf eux-mêmes, leurs 
domeftiques, ou gens de journée, fixe- 
rent l’attention de l’Aflemb. du Clergé 
tenue en 1760: clle follicite un Régie- 
ment, qui, èn déterminant les précau- 
tions à prendre par les Bénéficiers, les 
mit à l’abri des vexations des traitants. 
Sur la Requête préfentée au Roi par lad. 
Affemb., eft intervenu, le 2 Septembre 
de la même année, un Arrêt du Confeil 
fervant de Réglement pour la percep- 
tion des droits du Contrôle. Cet Arrêt 
eft en général conforme au projet qui 
avoitété dreffé par l’Afflemb. Les Bénéfi- 
ciers qui veulent exploiter leurs dîmes, 
font obligés, par ledir Réglement, d’en 
faire la publication, un mois avant la 
récolte de chaque année, à l’iffue de la 
Meffe Paroifliale, & d’en rapporter co- 
pie certifiée d'eux, dans le mois, au 
Commis du Bureau du Contrôle, dans 
J'arrondiflement duquel font fituées les 
dîmes, & d’en retirer reconnoiffance 
de lui, le tout fans frais, & fur papier 
non timbré; & par rapport aux autres 
revenus & biens dépendants de leur Bé- 
péfice, d'en faire faire la publication 
rous les neuf ans, avec les mêmes for- 
malités exigées pour l'exploitation des 
dimes, à peine de payer le double droit 
de Controle, pour autant d'années 
qu'ils auroient manqué de fatisfaire aux- 
dites formalités. 

Les Agents-Généraux alors en place 
adreflerent cet Arrêt aux Syndics des 
Diocefes, pour en donner connoiffance 
à tous les Eccléfiaftiques & autres Gens 
de main-morte : ils les inviterent, par 
une Lertre circulaire, de le faire impri- 
mer & diftribuer généralement À toutes 
les Parties intéreffées. Nos prédécef- 
feurs immédiars, inftruirs de la multi- 
tûde des contraventions occafionnées 
par l'ignorance de la Loi, écrivirent 
une nouvelle Lertre circulaire aux Syn- 
dics, pour qu'ils apportaflent encore 

lus d'attention à faire connoître cette 
Loi: ils les invirerent également à faire 
imprimer & diftribuer cet Arrêt à tous 
les Eccléfiaftiq. & Gens de main-morte 
de leur diftriét, de maniere qu'aucun 
Bénéficier ne pût l’ignorer. Leur zele 
ne fe borna pas à cette opération; ils 
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crurent devoir repréfenter à M. le Con- 
trôleur-Général, que le Réglement 
n'ayant pas été obfervé, faure d’être 
connu, il étoit digne de la bonté & de 
la juftice du Roi, d'accorder aux con- 
trévenants la remife de l'amende encou- 
ruc, & du double droit. Sur le compte 
qu’en rendit le Miniftre au Confeil, il 
intervint une décifion des plus favora- 
bles; &, en conféquence, la décharge 
de l'amende & la remife de la majeure 
partie des fommes principales dont ils 
éroicnt débiteurs, leur fur accordée, 
depuis l’année 1760, jufques & compris 
l'année 1766. 

Les fages précautions devoient faire 
efpérer qu'il ne s’'éleveroit plus de diff- 
cultés fur l’exécurion de certe nouvelle 
Loi, & qu’elle mertroit pour toujours 
les Bénéficiers à l'abri des pourfuites 
des Commis du Contrôle. Cependant, 
depuis que nous fommes entrés dans 
l'exercice de l'Agence, nous avons reçu 
des plaintes d’un grand nombre de Bé- 
néficiers de différents Diocefes qui n’a- 
voient aucune connoiflance de l’Arrêc 
fufdir, & qui, faure de s’y être foumis, 
étoient pourfuivis pour le paiement du 
double droit prononcé par cet Arrêt. 

Quelque repréhenfible que foit la né- 
gligence des Syndics, la fituation d'un 
grand nombre de Curés pourfuivis, 
comme réfractaires à une Loi dont ils 
n'avoientaucune connoiflance, eftbien 
favorable : ils réclament votre protec- 
tion. Vous vous porterez d’autant plus 
volontiers, MEssEIGNEURS, à Ja leur 
accorder, que, dans la perception des 
droits du Contrôle, il fe commet beau- 
coup de fraudes. Je viens d’avoir l’hon- 
neur de vous expofer, MESSFIGNEURS, 
les précautions prefcrites par l’Arrêt du 
Confeil. L’appas des amendes engage 
fouvent des Commis avides, qui n'ont 
aucun falaire à prétendre pour ces dé- 
clarations, à induire en erreur les Cu- 
rés , en leur perfuadant qu’une feule dé- 
claration eft fuffifante, & qu'il eft inu- 
tile de la renouveller chaque année. Ils 
vont encore jufqu’à refufer de recevoir 
les certificats de publication. Nous 
fommes en état d’adminiftrer des preu- 
ves de cette fraude dans les Diocefes de 
Lifieux, de Châlons-fur-Saône, Amiens 
& Beauvais, &c. Vous ne fouffrirez 
pas, MESSEIGNEURS, un pareil abus : 
vous jugerez fans doute à propos de fol- 
liciter auprès de M. le Contrôleur-Gé- 
néral, en faveur des Bénéficiers qui ont 
contrevenu à l’Arrêt du 2 Septembre 
1760, la même remife qui leur a été 
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accordée par le paflé, & d'engager ce 
Miniftre, ou à fupprimer une fervitude 
onéreufe & même dure pour les Béné- 
ficiers, fans être d'aucune utilité pour 
le Fermier, ou à donner des ordres pré- 
cis pour que les Commis du Contrôle 
ne refufent pas déformais de recevoir 
les certificats de publications qui leur 
feront préfentés, & d’en délivrer re- 
connoiflance, le rout fans frais. 

Mgr. le Cardinal a prié Mgr. l'Arch. 
de Lyon d’en parler à M. le Contrôleur- 
Général dans la conférence qu’il doit 
avoir avec ce Miniftre. 

Le 23 Juiller, Mgr. l'Archevêque de 
Lyon a dit: 

Nous avons eu l’honneur, Mgr. l’Ev. 
de Tréguier & moi, de conférer avec 
M. le Chancelier, fur les différentes 
affaires que vous nous aviez chargés, 
MesseienEurs, de lui communiquer, 
& nous l’avons trouvé très-difpofé à 
entrer dans toutes les vues de l’Affem- 
blée. 

IL nous a aflurés en particulier qu'il 
s’écoit déja occupé des moyens de pro- 
curer à la jeunefle une bonne éduca- 
tion, de rectifier ce qu'il pourroit y 
avoir de défetucux dans l’adminiftra- 
tion des Colleges, & que les vœux de 
l'Aflemblée feroient pour lui un nou- 
veau motif d’y donner tous fes foins. 

“M. le Chancelier nous a paru recon- 
noître aufli combien il étoit jufte & 
convenable de rendre aux Evêques la 
nomination des Cures qui dépendent 
des Prieurés, ci-devant réunis aux Col- 
leges des Jéfuites; & il nous a fair ef- 
pérer d'appuyer auprès du Roi la de- 
mande de lAffemblée, 

Quant aux préjudices portés à la dif 
cipline des Vœux, aux droits de l’Epif- 
copat & à la Jurifdiction Eccléfaftique, 
par divers Arrêts des Cours Souverai- 
nes, M. le Chancelier nous a dit, qu'ils 
ne pouvoient être réparés que par la caf 
fation de ces mêmes Arrêts; mais que le 
Clergé n'avoir qu’à fe pourvoir, & qu'il 
donueroit toutes les facilités néceffaires 

our l’admiflion des Requêtes, & pour 
Ê redreffemenr des ich dont le Cler- 
gé pouvoit avoir à É plaindre. 

M. le Chancelier nous a dit, enfin, 
qu'il prieroit Mgr. l’Archev. d'Aix de 
conférer avec les principaux Magiftrats 
du Parlement de cette Province, foit 
pour les engager à fupprimer les aumô- 
nes que ce Parlement ordonne, à l’oc- 
cafon des difpenfes de mariages obre- 
nues en Cour de Rome, foit pour con- 
venir avec eux d’un terme de prefcrip- 
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tion, au-delà duquel les Seigneurs ne 
feroient plus recevables À demander un 
droit d'indemnité aux Bénéficiers pour 
les biens qu’ils poffedent dans l'étendue 
de leurs Seigneuries. M, le Chancelier 
a ajouté, que, dans le cas où cette né- 
gociation n’auroit pas tout l’effer qu'il 
s’en promertoit, il verroic les partis ul- 
téricurs qu'il y auroit à prendre pour 
procurer au Clergé la fatisfaction qu’il 
defire, 

Mgr. l’Archevêque de Lyon a die 
enfuite : 

Mgr. l'Ev. de Grenoble, M. l'Abbé 
du Lau & moi, avons eu aufli l’hon- 
neur de conférer avec M. le Contrôleur- 
Général, des différentes affaires que 
vous nous aviez chargés, Messer- 
GNEURS, de lui communiquer. 

Voici un précis de fes réponfes. 

19. M. le Contrôleur-Général eft con- 
venu que les rentes ducs au Clergé de- 
voient être payées, fans aucune retenue 
des vingticmes ; que, mal-à-propos, 
quelques débiteurs avoient prétendu 
faire cette dédudtion, & que le Confeil 
du Roi rendroit {ur cela toute juftice 
aux perfonnes qui avoient à fe plaindre; 
que l’Affemblée demandoit une évoca- 
tion générale de ces fortes d’affaires ; 
mais qu’il feroir plus utile de les pré- 
venir par une Loi, & qu'il éroic crès- 
difpofé à propofer au Roi de la faire. 

2°. M. le Contrôleur-Général eft con- 
venu encore , que les maifons dépen- 
dantes des Bénéfices, ne pouvoient être 
aflüjetties au paiement des vingriemes, 
foir qu’elles fuflent occupées par les Ti- 
tulaires, foit qu’elles fuflent louées à 
des étrangers, en tout, ou en partie, 
& que, toures les fois qu’il y auroir des 
plaintes à ce fujet, le Clergé pouvoic 
compter fur la plus prompte & la plus 
exacte juftice. 

3°. Nous n'avons pas été également 
fatisfaits de la réponfe de M. le Con- 
trôleur-Général , {ur l’affranchiflement 
des Eccléfiaftiques de toutes les impo- 
fitions qui fe font, foit pour les tra- 
vaux publics, foit pour les frais com- 
muns des Villes. Ce Miniftre nous a 
dit cependant, qu’il auroit égard à la 
Jurifprudence du Confeil, qui veut 
qu’en cette matiere, la poffeflion foic 
confulrée; qu’au furplus il auroit foin 
que, dans aucun cas, les Eccléfaftiques 
ne fuflent impofés pour les dîmes dont 
ils jouiffent, attendu que cette efpece 
de bien a fes charges particulieres, & 
eft encore plus privilégiée. 

4°. M. le Contrôleur-Général nous a 
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répondu encore, que l'intention & lin- 
térér du Roi éroienr, que le Don-gra- 
tuit demandé à toures les Villes & 
Boargs de fon Royaume, für pris fur 
les confommations, & payé par la for- 
mé de l'octroi , ainfi quelle porte l'Edit 
de1758, & que le demande l’Affemb.; 
qu'il avoit fait en conféquence tout ce 
qui dépendoit de lui pour reñdre cette 
maniere de percevoir le Don-gratuit 
dont il s'agit, générale & unitorme; 
mais qu'il y avoit rencontré dans quel- 
ques Provinces, telles que l'Auvergne 
& le Limoufin, une oppofñition infur- 
montable , & qu’il avoir été obligé de 
confencir à ce que ce Don-gratuie fût 
payé par voie d'impofition; mais que, 
Jorfqu'il feroit queftion du renouvelle- 
ment de ce Don-gratuit ; il renouvelle- 
roit aufli fes efforts, pour que la forme 
de l'oétroi fût employée, & celle de 
Fimpoñtion, interdire, 

M.fAbbé du Lau à dir: 

Permettez-nous de vous demander 
un petit moment d'audience, MEsser- 
GNEURS, pour quelques affaires bicu 
dignes de fixer les regards de l’Affem- 
blée avant fa féparation. 

Mer. l'Archevèque de Paris réclame 
votre protcétion & vos bons offices, 
en faveur des Curés de certe Capitale, 
forcés de fe pourvoir contre les entre- 
prifes que les Marguilliers ne ceflent 
de faire fur les droits & prérogarives 
de leur place, foit à l'égard de Ja diftri- 
bution des aumènes, foit relativement 
à la nomination des Prêtres, Diacres 
& autres Eccléfiaftiques inférieurs con- 
facrés au fervice des Paroifles. Des Ar- 
sêts modernes favorifent les préten- 
tions exorbitantes des Fabriques; pré- 
tentions tendantes à élever infenfible- 
ment dans l’adminiftration temporelle 
des Paroiffes, la Puiffance laïque & fé- 
culiere, fur les ruines de l'autorité ec- 
cléfiaftique. Il eft de l'intérêt du Clergé 
d'empêcher qu'une Jurifprudence , fi 
contraire aux faines maximes, ne jette 
encote des racines plus étendues & plus 
profondes. Il feroit même à fouhaiter 
qu'il pûc intervenir, avec le concours 
des deux Puiffances, un réglement gé- 
néral & définitif, qui, cn fixant avec 
précifion les droits refbectifs du Pafteur 
& des Fabriciens, tarît une fource fu- 
néfte de divifions, aufli fcandaleufes, 
que multipliées. Quoique la réclama- 
rion des Curés de Paris foit très-fon- 
dée, & en principes, & en autorités, 
clle acquerra fans doute un tout autre 
poids, munie du fceau fi refpectable 
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& fi impofant de votre approbation. 

Les Provinces d'Albi, de Narbonne 
& de Touloufe ont cru devoir dénon- 
cer à votre vigilance, un Arrêt rendu 
au Parlement de Touloufe, en forme 
de réglement général, le 13 Mars der- 
nier; Arrêt qui aflujectic tous les Déci- 
mateurs du reflort à vendre, aux biens- 
tenants des Paroifles, les pailles de la 
dîme, à un prix convenu chaque année 
le premier Dimanche de Juillet, entre 
les Décimateurs & les Habitants, dans 
une Affemblée de la Communauté, fauf 
à en faire régler le prix par cette Cour, 
en cas de conteftation , les pailles néar- 
moins délivrées provifoirement aux- 
dits biens-renants, fuivanr le tarif ar- 
têté par la Communauté. Le feul vu 
d’une difpofition fi extraordinaire, en 
fait fentir manifeftement le vice & le 
danger. Déja fe réalifent les juftes alar- 
mes des Décimatéurs. Les Aflemblées 
de Communautés, tenues récemment, 
en exécution du nouveau réglement, 
ont fixé la vente des pailles fur un pied 
très-inférieur au taux ordinaire. Il n’eft 
pas pofible de laifer fubfifter plus long- 
temps une fervitude ruineufe, attenta- 
toire au droit facré de la propriété, fi 
contraire d’aillqurs aux grandes vues 
du Gouvernement, fagement occupé 
à écarter lesentraves & les prohibitions 
dans la police des grains. Deux routes 
différentes fe préfentent en cette cir- 
conftance, ou la voie de la caflation, 
ou celle d'une Loi générale, qui aflure 
aux Eccléfiaftiques la liberté dont jouif- 
fent, à cer égard, les autres Citoyens. 
Quelques renfeignements locaux pa- 
roiflent indifpenfables , avant de pren- 
dre un parti fur la forme de procéder; 
mais vous ne terminerez pas fans doute 
vos féances, MESSEIGNEURS, fans 
configner, à cet égard, votre réclama- 
tion dans le Procès-Verbal, & nous 
charger, en qualité de vos Agents, par 
une délibération exprefle, d’oppofer 
toute l’activité de notre miniftere à une 
entreprife nouvelle, non moins funefte 
dans fes effets, qu'irréguliere dans fon 
principe. 

Voici encore, MESSEIGNEURS, un 
objet bien digne d’être pris en confidé- 
ration. Jamais les droits d'amortifle- 
ment 88 de nouvel acquêt n’ont été, 
ni fi étendus, ni fi rigoureux. Si l'on 
articuloir ici les levées de deniers faites 
en conféquence, depuis vingt années 
feulemenr, fur les clafles différentes 
d'Eccléfiaftiques, la progreffion feroit 
cffrayante. L’avidité du Fermier femble 
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s’accroître avéc la facilité de la percep- 
tion; chaque jour voit éclorre des de- 
mandes inconnues à nos peres : il eft 
temps de mettre un terme au dange- 
reux progrès de ce fyftême menaçanr. 
Déja la derniere Affemblée a cru de- 
voir dénoncer à Sa Majefté les fommes 
induement exigées pour la location 
momentanée des Maifons Abbatiales, 
Priorales, Canoniales, & même Cu- 
riales. Des plaintes plus intéreflantes 
encore, doivent armer aujourd’hui no- 
tre zele, Quoique la propriété des biens 
des Monalteres foit indivife fur la rêre 
des Abbés & des Religieux, & que les 
arrangements économiques qu’ils font 
entreux, ne puiflent donner ouverture 
à aucuns droits d’amortiflement, les 
Religieux qui ont tranfigé fur la jouif- 
fance de la Menfe Abbariale, font en 
proie à la rigueur des contraintes dans 
toute l'étendue du Royaume : il en eft 
de même des cellions de dîmes no- 
vales, faites par les Curés au profit des 
Décimäateurs, moyennant une rede- 
vance annuelle en argent. Ces concor- 
dats, fi précieux à la tranquillité pu- 
blique, font affüujercis à des taxes excef. 
fives que réprouvent également, & la 
pature de la dîme, & la qualité des 
Parties contractantes. Si la réponfe du 
Roi au Cahier de l'Affemblée de 1760 
paroît, en quelque maniere, tolérer des 
pourfuites jufqu’alors réprimées vigou- 
reufement par le Confeil; il n’en de- 
vient que plus indifpenfable de cher- 
cher à éclairer la religion du Miniftre 
des Finances, au milieu des nuages que 
l'intérêr & la cupidité s'efforcent de 
répandre fur les vrais principes de la 
matiere. 

Enfin l’Adjudicataire des Fermes vient 
d'élever une prétention, qu’il ne nous 
eft pas permis de voir avec indifférence. 
Quand l’Arrêr du Confeil, portant ré- 
glemenc pour la perception des huit fols 
pour livre, fut publié au mois de Dé- 
cembre dernier, nous le regardames 
comme entiérement étranger au Cler- 
gé, lequel n’écoir dénommé d’ailleurs 
dans aucune de fes difpofitions. Avec 
quelle furprife n’avons-nous pas appris 
qu'on excipoit de la généralité des ex- 
preflions dudit Arrêt, pour prétendre 
foumertre à certe perception onéreufe 
& infolire, non-feulement les droits de 
marché, de péages & aurres femblables, 
appartenant aux établiffements ecclé- 
fialtiques, mais encore la recette des 
Greffes des infinuations & des Domai- 
nes des Gens de main-morte ? Greffes 
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dont prefque tous le£ Diocefces ont la 
propriété. Vous êres trop éclairés, MEs- 
SEIGNEURS, pour ne pas envifager, dans 
toute leur étendue, les fuites ficheufes 
réfultantes d’une innovatiôn fi mani- 
fefte & fi carattérifée. Déja les pour- 
fuites du Fermier ont été fufpendues 
provifoirement à notre requifition : il 
s’agit d’obrenir une décharge définitive. 
Nous éleverons la voix avec bien plus 
de confiance encore, fous les aufpices 
& l’aurorifation du Clergé aflemblé. 

Telles font les principales affaires 
que nous avons cru devoir mettre fom- 
mairement fous vos yeux. Si elles mé- 
ritent, en cffeg, l'attention du Clergé- 
Général, & que vous nous ordonniez 
de les fuivre, vous pricrez fans doute 
S.E. Mgr. le Cardinal de la Roche-Ay- 
mon, dont les démarches ontété fi fou- 
vent utiles à la caufe commune, de vou: 
loir bien appuyer, en cette circonftan- 
ce, avec fon zele ordinaire, nos juftes 
repréfentations. 

M. l'Abbé du Lau ayant fini fon rap- 
port, l'Affemblée, confidérant l'impor- 
tance des affaires qui en font l'objer, a 
délibéré de charger Mrs. les Agéhts: 

1°, De concourir de tous leurs bons 
offices à la réformation des entreprifes 
que plufeurs Fabriques de Paris font 
fur les droits des Curés, foir à l'égard 
de la diftribution des aumônes, que 
relativement à la nomination des Prê- 
tres, Diacres & autres Eccléfiaftiques 
inférieurs employés au fervice des Pa- 
roifles. 

2°, De pourfuivre avec inftance & 
promptitude l’anéantiflement de PAr- 
rêc du Parlement de Touloufe , con- 
cernant la vente des pailles de la dîme. 
Mer. le Cardinal de la Roche-Aymon 
& Mgr. l’'Archevêque de Touloufe ont 
été priés d'appuyer de leurs follicita- 
tions une demande fi jufte & fi intéref- 
fante, qui ne pourroit être rejerrée fan$ 
mettre les Décimateurs du reflort de 
cette Cour, dans l’impuiflance de fa- 
tisfaire à la quote-part de leur impo- 
fition. 

3°. De préfenter à M. le Contrôleur- 
Général des Finances, au nom de l’'Af- 
femblée , de nouveaux Mémoires, où 


. feront rappellés les vrais principes de 


la matiere fur les droits d’amortiffe- 
ment & de nouvel acquêt, exigés in- 
duement par l’Adjudicataire des Fer- 
mes, & fur la perception des huit fols 
pour livre, à laquelle ce dernier prétend 
aflujertir la recerte des Greffes des in- 
finuations eccléfiaftiques & les droits 
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de marché, de péages & autres fembla- 
bles, appartenant aux établiflements 
faifant partie du Clergé : il a été expref- 
fément recommandé à Mrs. les Agents 
d'apporter l'attention la plus férieufe à 
la difcuffion de ces différentes affaires. 
Son Eminence a été priée en même- 
temps de vouloir bien, en certe cir- 
conftance, favorifer, avec fon zele or- 
dinaire, le fuccès des démarches de 
Mrs. les Agents. 

Le 22 Juillec, Mrs. les Agents ont 
dit, que Mer. l’'Evêque de Rennes de- 
mandoit d’être introduit dans l'Affem- 
blée, pour mettre fous fes yeux toutes 
les pieces d’une affaire qui intérefloir, 
dans fa perfonne , tout l’Epifcopat. 
Mgr. l'Evêque de Rennes a été reçu en 
la maniere accoutumée ; il a falué en 
entrant l'Affemblée : Meffcigneurs & 
Meflieurs fe font levés; Mgr.l’'Evèque 
de Rennes ayant pris place dans un 
fauteuil, fuivant le rang de fon facre, 
a fait part à l’Affemblée de l'Arrêt in- 
tervenu au Parlement de Bretagne, le 
13 Juillet dernier; Arrêt qui le décrere 
d’'alligné pour être oui, comme prévenu 
de fair de violation de dépôt & d’abus 
d'autorité. Après avoir lu toutes les pie- 
ces néceflaires pour l'intelligence d’une 
procédure fi extraordinaire, & avoir 
difcuté, avec la plus grande étendue, 
les chefs d’inculpation articulés contre 
lui, ce Prélat à fait voir que le Parle- 
ment de Rennes avoit commis en fa 
perfonne l’attentar le plus manifefte & 
le plus caractérifé contre l’immunité 
des Evêques, lefquels font en droit & 
poffefion de ne reconnoître d’autre Tri- 
bunal que le Concile de la Province, 
fans diftinétion du délire commun & du 
cas privilégié. Il a fini par fupplier l'Af- 
femblée de joindre fes inftances aux 
ficnnes, à l'effet d'obtenir de la juftice 
du Roi, 1°. la caflarion d’un Arrêt aufli 
dangereux dans fes conféquences, que 
vicieux dans fon principe; 2°. la per- 
mifion de tenir le Concile Provincial 
de la Métropole de Tours, afin que fon 
innocence püt être conftatée & mife 
dans tout fon jour devant des Juges 
compétents. 

Mgr. l'Evêque de Rennes s'étant re- 
tiré, il a été arrêté de prendre en con- 
fidération une affaire fi importante pour 
tout l'Epifcopat. Mgr. le Cardinal de la 
Roche-Aymon a été prié de prévenir 
Sa Majefté des juftes alarmes que cer 
Arrêt avoit répandues dans l’Affem- 
blée. 

Mrs. les Agents ont été chargés de 
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faire part de cette délibération à Mgr. 
l'Evêque de Rennes. 

Le 24 Juillet, Mgr. le Cardinal a dir, 
qu'ilavoit reçu une Lettre de M. le Duc 
de la Vrilliere, en réponfe à celle qu'il 
avoit pris la liberté d'écrire au Roi, fur 
l'Arrêt rendu au Parlem. de Bretagne, 
contre Mer. l'Evêque de Rennes ; que 
ce Miniftre affuroit le Clergé, de la 
part de Sa Majefté, de fa protection & 
de fa bienveillance pour la confervation 
de fes droits. Son Eminence a ajouté, 
qu’il s’agifloit d'examiner, moins le 
fond , que la forme de cette inftruétion 
criminelle ; que le Clergé s’étoit tou- 
jours oppofé avec fuccès aux entreprifes 
faites par les Magiftrats féculiers fur 
limmunité perfonnelle des Evêques, 
finguliérement en 1651 & en 1656, lors 
des décrers décernés par le Parlement 
de Touloufe, contre Mgr. l’Archev. de 
Narbonne, & quelques autres Evêques 
de Languedoc, & dans le temps du 
procès de Mor. le Cardinal de Retz; 
que, tout récemment encore, l'Affem- 
blée, tenue en 1765, avoit préfenté au 
Roi, fur la même matiere, un Mémoi- 
re, non moins lumineux que détaillé, 
à l'occafon des pourfuites dont Mgr. 
l’'Archevêq. de Paris avoit été menacé; 
qu'il feroit bon d’avoir fous les yeux 
ce qui s’éroit paflé dans ces différentes 
époques, avant de prendre une nou- 
velle délibérarion. 

Lecture faite, en conféquence, des 
Procès-Verbaux defdites Affemblées, 
après les plus férieufes réflexions fur 
lincompétence du Parlem. de Rennes, 
il a été unanimement délibéré de prier 
Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon, 
de vouloir bien porter lui-même aux 
pieds du Trône, les vives inquiétudes 
de l’Affemblée, fur un Arrêt qui auroit 
les plus fâcheufes conféquences, fi Sa 
Majefté ne daignoit, dans le moment, 
y pourvoir. 

Le 27 Juillet, Mor.le Cardinaladit, 
qu’en conféquence des ordres de l'Af- 
femblée, il s’étoit rendu à Compiegne; 
qu'il avoit eu l'honneur d’expofer à Sa 
Majefté les juftes inquiétudes que le 
Clergé avoit.concues de l’Arrêt rendu 
au Parlement de Bretagne, contre Mer. 
l'Evêque de Rennes, & la néceflité d’y 
apporter un promptremede; qu'ilavoit 
également vu fucceflivement tous les 
Miniftres à ce fujet; qu’il s’étoit tenu, 
Samedi au foir, un Confcil des Dépé- 
ches, & qu’à l'iflue de ce Confeil, M. 
le Duc de la Vrilliere Jui avoit fait 
l'honneur de venir chez lui, pour lui 
dire, 
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dire, de la part du Roi, que S. M. avoit 
crtlémte au Parlement de Bretagne de 
lui envoyer la procédure faite contre 
Mgr. l'Evêque de Rennes, & lui avoit 
fie défendre en même- emps, de don- 
ner aucune fuite à fon Arrêr ; que cette 
marque de protection devoit achever 
de raflurer le Clergé, fur les inquiétu- 
des qu’ ‘il avoit témoignées au Roi; que 
telles étoient les propres paroles de ce 
Miniftre. 
Sur quoi Mor. l’Archevêque de Lyon 
a remercié Son Eminence, au nom de 
Ja Compagnie, de la peine qu elle avoit 
bien voulu prendre en cette occafon, 
& du zele qu'il avoit fait paroître pour 
les intérêts du Clergé. 
næ  Jlaétéunanimementdélibéré, 1°.de 
our prier Mgr. le Cardinal*de préfenter au 
de Roi les témoignages de la refpectueufe 
reconnoiffance de l’Affemblée pour les 
marques de DORE dont Sa Majefté 
vient de l'honorer; 2°. de charger Mrs. 
les Agents de pourfuivre, avec Teurzele 
érdinäite, au nom du Clergé, la caffa- 
tion de PArrêt rendu par io Parleatons 
de Bretagne, le 13 Juillec dernier; Ar- 
rèt qui ne BouétOie fubffter, fans one 
per l'atteinte la LE formelle à l’immu- 
nité des Evêques; 3 ; 3°. de prier Son Emi- 
nence & Mrs, les Archevég de Lyon, 
de Touloufe, d'Aix, Mors. les Evêques 
de Nevers, der Blois & d'Avranches, 
d'appuyer de leurs follicitations les dé- 
marches de Mrs. les Agents, dans une 
circonftance fi idtéréfante pour tout 
lPEpifcopat. 
Ba- Le 22 Juillet, M. l'Abbé du Lau a 
adu dit, que le reffort du Bureau Diocéfain 
iux du Puy étant contentieux entre les 
ines Chambres Souveraines de Lyon & de 
de Touloufe, celle-ci folliciroit à cet effet 
le Jagement de l’Affemblée, très-com- 
pérente pour connoître de. ces fortes 
de litiges ; mais que le court efpace des 
Séances n'avoit pas permis à la Com- 
pagnie de mettre en: caufe toutes les 
Partiesintéreflées, dont l'audition étoit 
de droit rigoureux ; qu'il lui paroifloit 
en conféquence indifpenfable de ren- 
voyer la Chambre Souveraine des dé- 
cimes, établie à Touloufe, à fe pour- 
voir devant l'Affemblée qui devoit fe 
tenir en 177$ : ce qui a été agréé par 
l’'Affemblée. 

M. l'Abbé du Lau a direncore, qu'il 
eur Avoir eu l'honneur de rendre À la der- 
ecc- 
fmes niere Affemblée un compte auffi exact 
El que déraillé de la demande formée con- 

tre le Clergé- Général par plufeurs por- 
teurs de reconnoiffances , foufcrites du 
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Sr. Bonvaller, ci-devant Receveur des 
décimes du Diocefe de la Rochelle, le- 
quel avoit diflipé l’argent qui lui avoit 
été donné, pour être placé en contrats 
de conftitution fur le Clergé lors de 
emprunt ouvert pour la converfon des 
rentes du denier vingt au denier vingt- 
cinq ; que M. l'Abbé de Vogué & lui 
avoient penfé que la tenue de cette Af- 
femblée extraordinaire fournifloit une 
occafion aufli heureufe qu ‘inefpérée, de 
confommer enfin certe affaire à la fatis- 
faction de toutes les Parties intéreflées ; 
que là totalité.des frais de ces fortes 
d’Affemblées ag à la charge du Roi, 
ils avoient pris la liberté de raser 
à M. Ie Contrôleur-Général que les 
fommes répétées par les porteurs def- 
dires reconnoiflances, fuflent portées 
far l’étac des frais communs; que le Mi- 
niftre avoit bien voulu avoir égard à 
leur inftance ; & qu'il s’agifloit feule- 
ment de donner aux actes qui interviens 
droient, une forme propre à prévenir 
les conféquences : point de vue capital 
& décifif dans toutes les opérations d’un 
Corps. : 

Mrs. les Agents ont été remerciés du 
zele qu'ils ont fait paroître en cette oc- 
cafion pour les intérêts du Clergé. Il a 
été arrêté que les porteurs des recon- 
noiflances {oufcrites du fieur Bonval- 
let, ci-devant Receveur des décimes du 
Diocefe de la Rochelle, feront rem- 
bourfés, tant des capitaux qu’ils récla- 
ment, que des arrérages d’iceux, juf- 
qu'au premier Otobre exclufivement, 
à la charge & condition que les fommes 
nicefäiress à cerefret feroient de l’agré- 
ment du Roi, prifes fur celles deftinées 
aux frais communs de la préfente Af- 
femblée. Mrs. les Agents ont été char- 
gés de veiller à ce que dans les actes qui 
pourront intervenir en cette circonf- 
tance, il ne fe glifle aucunes claufes 
edtélin des à à faire préfumer quele Clergé 
puiffe être jamais & en aucun cas, ga- 
rant & refponfable des fonds remis par 
les Prêreurs aux Receveurs Diocéfains, 
lefquels ne font, ni les prépofés, ni les 
Mandataires du Clergé-Général. 

Le 16 Juiller, Mgr. l'Evêq. d’Alerh 
a dit, que fon Diocefe fupportoit une 
furtaxe occafonnée par les erreurs qui 
s'éroient gliflées dans le Pouillé, à rai- 
fon d' objets qui anciennement étoient 
impofés dans le Diocefe d’Aleth, & 
qui, par les nouveaux réglements, fe 
trouvent impofés dans els de Narbod 
ne, & encore à raifon de quelques Bé- 
néfices qui ne fe trouvent pas portés 
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dans la clafle où ils doivent être; qu'il 
prioir l’Aflemb. de vouloir bien y avoir 
égard. 

Sur quoi Mgr. le Cardinala dit, que 
les Affemblées extraordinaires ne s'oc- 
cupant pas des plaintes de certe cfpe- 
ce, certe affaire devoit être renvoyée 
à P Affemblée de 1775 pour y être fait 
droit; que cependant 1l feroit donné 
acte à Mgr. P Evêque d’Aleth de fa ré- 
Lloris ce qui a été approuvé par 


l'Affemblée. 
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e 22 Juillet, M. l'Abbé du Lau a 
Vous avez eu le malheur de perdre, 
MESSEIGNEURS , au commencement de 
certe année, le fieur Abbé Duranthon, 
‘ de rédiger la Colle“tion nou- 
Ile des Procès-verbaux des Affem- 
blées-Générales du Clergé. Le public 
jetics avec reconnoiffance de l’heureux 
fruit de fes veilles; mais le difficile n’eft 
pas encore entiérement achevé : Ÿ il man- 
que fur-rout une Table lumineufe & 
raifonnée, qui, fuivant le vœu del’Af 
{emblée fat en 1770, rapproche fous 
un feul point de vue, avecautantd'exac- 
titude quede précifon, toutes les bran- 
ches de la même matiere, branches 
éparfes & difperfées dans une multi- 
tude étonnante de volumes. Plufieurs 
Eccléfiaftiques ambitionnent , en certe 
occafion, l’honneur de vous marquer 
leur zele, ; finguliérement M. l'Abbé du 
Saulzer & M. l'Abbé Gandin. Iky a 
long-temps que la réputation du pre- 
mier cit faite : c’eft à fes foins que le 
Aa le nouvel abrégé de fes Mé- 
eux, dontle fuc- 
cès a ne &o mérité eft un cire bien 
puiffantde recommandation :le fecond, 
connu avantageufement de plufieurs 
Me embres de l'A emblée, eft d'autant 
plu pee pre à remplir cette carriere avec 
difinétion, qu'à un efpi it méthodi- 
que, un difcérnement für & de valtes 
connoiffances , il jointune netteté fin- 
guliere d’ exprellions. Plus l’un & l’autre 
font dignes de votre RER moins 
11 y auroit d’inconvénients à les char- 
ger conjointement de la continuation 
d'un Ouvrage fi important, fauf à par- 
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tager entr'eux, par portions égales, la 
gratification annuelle de 2000 liv. que 
les À flemblées précédentes avoient ac- 
cordéc au feu Abbé Duranthon , pour 
les frais de copies & autres dépenfes 
néccflaires. Les exemples de ces fortes 
d’aflociations ne font pas rares, même 
dans vos annales:jamais encreprife n’en 
fuc plus fufceptible , & ah fa nature, 

& par fa forme. C’eft ainf que, res 
augmenter les charges & les engage- 
ments du Clergé, vous aurez la con- 
folation DUREE l'exécution d’un 
monument vraiment utile, & de mul- 
tiplier le nombre des perfonnes verfées 
dans la connoiflance de vos affaires , 
& prêtres à s’armer pour leur défenfe ; 
avantage incftimable aux yeux d’une 
adminiltration suffi éclairée que régu- 


li 


-PAbbé du Lau ayant ceffé de par- 
ler , il a été délibéré de nommer con- 
jointement M. l'Abbé du Saulzer & M. 
PAbbé Gandin, pour rédiger la Col- 
lcion des Pr Cd Verbaux di Aflem- 
blées-Générales du Clergé, au lieu & 
place du feu Abbé Duranthon. Il à été 
de plus arrêté que la gratification an- 
puelle de 2000 liv., accordée à ce der- 
nier par les Affemblées précédentes 
pour les frais de copies & autres dé- 
penfesnéceflaires, {croit continuée aux 
fieurs Abbés du Saulzer & Gandin, & 
perl agée entr ’eux par por tions égales ; 
défirant néanmoins l’Aflemblée que Ke 
dit ficur Abbé du Saulzet air, comme 
l'ancien, ladireétion principale de l'Ou- 
vrage. 

Son Eminence a propofé de donner 


Exe 
à chacun de Mrs.les Députés du fecond k © 


chaqu 


Ordre, un exemplaire de la Colle&tion cod 


des AAA verbaux du Clergé : ce qui 
a été unanimement approuvé. 

Le 23 Juiller, Mer. l’Archev. de Tou- 
loufe a ae ,; que les impreflions qui fe 
font par dre du Clergé, s'étant au- 
gmentées confidérablement, tant à cau- 
fe des cinq volumes de la Collection 
des Procès-verbaux du Clergé ; que par 
le retard qu’a éprouvé la publi ication des 
Procès-verbaux & Rapports d’ Âgence 
des dernieres Affémblées, le Sr. Delprez 
étoitconfid érablementen avance; qu'en 
conféquence il propofoit de prier M. 
de Saint-Jullien de faire, fur les man- 
dats de Mrs. les Agents, l'avance des darste 
fonds néceflaires, lefquels lui feront #5 
alloués avec lesi FHHétèts par l’Afflem- sic 
blée de 1775: 

Il a été délibéré par l'Affemblée d’au- 
torifer M. de Saint Jullien à faire, fur 
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faire 
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les mandats de Mrs. les Agents, l’a- 
vance des fonds néceffaires pour les 
imprefions du Clergé, lefquels lui fe- 
ront alloués, avec les intérêts, par la 
prochaine Aflemblée, 

Mgr. l’Archevêque de Touloufe a dit 
encore, que l’'Aflémblée de 1770 ayant 
accordé au fieur Abbé Duranthon une 
grauification de 6000 liv., pour les qua- 
we volumesdela Collection des Procès- 
verbaux, elle s’étoit réfervée, par une 
claufe expreffe , de le traiter plus avan- 
tagcufement dans les fuites ; que le cin- 
quieme volume ayant paru depuis cette 
époque, il croyoic entrer dans les vues 
delAffemblée, en propofant dedonner 
au fieur Pierre Duranthon, fon neveu, 
qui l'avoir aidé dans fon travail, une 
gratification de 3000 liv. 

L’Affemblée à accordé au fieur Pierre 
Duranthon, neveu du feu Abbé Du- 
ranthon , une pratification de 3000 
Bvres. 

Mgr. lArchev. de Touloufe à enfuite 
propofé d'accorder : 

1°, Une fomme de 20000 liv. au Sé- 
minaire de Viviers, qui a été entiére- 
ment détruit par un incendie. 

2°. A la Ville de Nérac une fomme 
de 6000 liv., pour l'aider à achever 
Eglife Paroilale, dont le défaut de 
fecours avoit fair fufpendre les travaux. 

3°. Aux Prêtres qui fe confacrene 
aux Miffions à Loango, la fomme de 
6000 liv. 

4°. Aux Jéfuites qui fe deftinent pa- 
reillement aux Miflions, la fomme de 
3000 liv. 

5°. Aux Jéfuites non Profès, comme 
il a été pratiqué par quelques Aflém- 
blécs, la fomme de 4000 liv, 

L'Aflemblée a délibéré d’accorderlef 
dites fommes conformément à ce qui 
a été propofé par Mor. l'Archevêque de 
Touloufc. 

Le 11 Juin, il a été arrêté qu'il fera 
fait une aumône de la fomme de 6000 
kiv., dont une partie fera prife fur la 
taxe de Mgrs. & de Mrs. les Députés, 
& le furplus dans la caifle du Clergé ; 
que M. Bollioud de Saint-Jullien re- 
mettra cetre fomme entre les mains de 
Mgr. le Cardinal de la Roche-A ymon ; 
pour en faire la diftribution fuivant fa 
prudence, & de la maniere qu'il jugera 
la plus convenable. 

Le premier Juillet, l'Affemblée a été 
avertie que le Prieur de Sorbonne at- 
tendoit qu'il plût à la Compagnie de lui 
donner audience, Le Prieur eft entré, 
& a été reçu en la maniercaccoutumée. 
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Il a fait un difcours latin, pour fupplier 
l’Aflemblée d'honorer de fa préfence, 
Vendredi prochain, l'ouverture des Sor- 
bonniques. Mgr. le Cardinal a répondu, 
que la Compagnie défirant marquer Ja 
confidération qu’elle a pour la Faculté 
de Théologie, fa bienveillance pour la 
Maifon de Sorbonneen particulier, fes 
fentiments pour M. l'Abbé de Vinti- 
mille, Prieur de cette Maifon & Mem- 
bre de l’Affemblée, iroit avec plaifir à 
l'ouverture des Sorbonniques. 

La Compagnica arrêté cnfuite qu’elle 
fe rendroit Vendredi prochain, à dix 
heures du matin, en Sorbonne. 

Ec 3 Juillet ,l’Aflémblée s’eft rendue 
en Sorbonne, pour affifter au difcours 
de l'ouverture des Sorbonniques. 

Le 22 Juin, vifite à un Député ma- 
Jade, ordonnée : remerciement à ce fu- 
jet dans la féance du 23 Juin. 

Le 19 Juin , après la Pricre du Saint- 
Efhrit, l'Affemblée à dit un De profun- 
dis pour le repos de l'ame de Mgr. l'E- 
vêque de Châlons-fur-Saône; & il a été 
convenu de faire célébrer, fuivant l'u- 
fage , une Melle bafle de Requiem au 
premier jour libre. 

Le 26 Juin, la Compagnie a entendu 
une Melle baffle de Requiem, pour lere- 
pos de l'ame dudit Prélar. 

Le 6 Juiller, pratiqué & délibéré de 
même pour feu Mer, l'Ev. de Quimper. 

Le 13 Juillet, la Meffe bafle de Re- 
guiem a été célébrée, 

Lc27 Juin, Son Eminencea dit , que 
l'Affemblée favoit la perte qu’elle ve- 
noit de faire de Mor. l'Ev. de Lectoure; 
que ce Prélar eftimable par fes qualités 
perfonnelles, étroit encore plus recom- 
mandable par la fagefle & la douceur 
avec lefquelles il gouvernoit un Dio- 
cefe qu'il édifioit par fes vertus ; qu'il 
méritoit d'autant plus les regrets de la 
Compagnie, que dans la place d’A- 
gent, qui lui avoit été confiée, il avoir 
donné des preuves d’une grande con- 
noiflance des affaires du Clergé, donc 
il avoit défendu les droits & Îles privi- 
leges avec autant de zele, que de fuc- 
cès ; que l'ufage étoit que lorfqu'un des 
Députés des Affemblées-Générales du 
Clergé mouroit pendant la tenue defdi- 
ces Affemblées ,oncommençoit pardire 
un De profundis. La Compagnie s'eft 
levée, & a dit le De profundis. 

Son Eminence à ajouté, que, fui- 
vantl’ufage, la Compagnie entendroir, 
au premier jour libre, une Meffe baffle 
des Morts, & feroic enfuire un Service 
folemnel pour le repos de l'ame de feu 
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Vifite à un Dé 
puté malade. 


Mefle de Re- 
guiem pour des 
Evêques décédés, 


Service folemnel 
pour Mer. l'Evéq. 
de Lettoure, Dé- 
puté de l’Affemb, 


DES À Lectoure; ce qui a été 
é, 

Le 30 Juin, la Compagnie a entendu 
“une Mcte Béte des Morts pour le re- 
pos de lame dudit Prélat. 

Le 3 Juillet, la Compagnie a déter- 
miné que le Service folemnel qu’elle 
avoit st de faire pour feu Mgr.PE- 
vèque de Lectoure, feroitfixé au 9 dece 
mois à dix heures. 

Le 9 Juiller, ledit Service folemnel 
a été célébré. 


$. VIII. Erar des frais communs. 
Ha zrangue de clôture. Signature 
du Procès-V'erbal & féparation 
de L Affemblée. 


Le 27 Juillet, l'état des frais com- 
muns a été lu & figné. 

Le 15 Juillet, Mor. le Cardinal adit, 
que de Roi A ns Dimanche pro- 
chain , à Compiegne, les hommagesde 
PAfemblée, & qu'ainf il croyoit con- 
venable de charger Mrs. les Agents d'é- 
crire à M. le Grand- Maréchal des-Lo- 

gis de la Maïfon du Roi, pour le prier 
d. vouloir bien faire RCE fuivant 
l'ufage, pour chacun des Membres de 
l'Afemblée , des logements; ce qui a 
été approuvé. 

Le 16 Juillet, Mrs. les Agentsontdir, 
qu’en exécution des ordres de l’'Af,,, ils 
avoient écrit à M. le Comec de la Suze; 
qu'il avoit prévenu leur demande, en 
adreRiur : à Son Eminence l’érar des lo- 
gements, & qu'ils remettroient cet érat 
{ur ke Bureau , afin que chacun de Mef- 
feigacurs & de Meflieurs en priflent 
“«onnoiflance. 

Le 19 Juillet, à midi,à Compiegne, 
sers. ( Voyez le Dee Verb. de l'AT. de 

1747, S. VII, pag. 104 6 105.) 


SIRE, 


Le Clergé de France aime à confa- 
crer, par fes hommages & qe fes vœux, 
les crib DuUTS Eee qu’ il appor te (Es 
ceffe aux pieds du Trône. Nos dons, 
toujouts libres & roujours prodigués, 
font le pur témoignage de notre dé. 
youement pour ie fervice de VoTrE 
MaïesrTé. Nous nous laiflons entrai- 
ner aux premiers mouvements d'un 
zcle qui craint de s'éclairer lui-même. 
Quand des recouvrements difficiles, 
des réclamations afigeantes nous ane 
tiffenc de l'excès de nos charges, le fen- 
timent qui nous anime, LATE nous 
faire oublier le fort de ceux qui les ac- 
& nous leur cnfeignons des 


æzvice-Funcbre, 


État des frais 
communs. 


Harangue de clôe 
æure, 


Mer. l'Archev. 
d'Aix porte la pa- 
sole au-Roi. 


quittent, 
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vertus qui leur apprennent à refpecter 
l'emploi que nous faifons de leur con- 
fiance & de leurs biens. 

Il eft jufte, fans doute, que le pre- 
mier Ordre de la Nana qui réunit 
les fenriments de rousles Ordres , ceux 
que la Religion infpire, que noble 
tranfmer, avec ceux desbons Citoyens, 
foit le premier qui s ’empreffe à à fecourir 
PEtat. Nous avons toujours donné 
exemple ; nous ne te pas l’atren- 
dre, & nous comptions avec fécurité 
quatre Affemblées confécurives, dont 
les offres multipliées avoient prévenu, 
depuis douze ans, & l’accroifflement 
des revenus, & sels des charges pu- 
Phignes 

SIRE , PEtat n’avoit rien à nous de- 
man dis ; nous n’avons rien à Jui refu- 
fer : nous confpirons avec lui pour ren- 
ter tous les moyens de répondre à fes 
défirs. Quand nos impofitions ne peu- 
ventpluss’ accroître, nosdonsn’en font 
pas moins conf Gdérables. Nos facultés 

s’affoiblifflent, nos reflources femblenc 
toujours les mêmes ; nous confumons 
le préfent ; nous anti icipons fur lave- 
nir; nous employons fucceflivemenc 
des les refforts d’une adminiftration 
difcile & furchargée, pour épuifer & 
ranimer fans clé la confiance publi- 
que ; & notre zele affranchi du befoin 
de mefurer fes propres forces, ne con- 
noît plus de regles, ni de bornes. 

SIRE, c’eft à jous qu'il appartient 
de Fa un terme à vos demandes, 
puifque nous n’en mettons point à Pipe 
efforts: ne fouffrez pas que la prochaine 
Aflémblée renouvelle des fecours que 
nous lui préfentons avant le temps, 
& craignez que notre emprefflement à 
fervir VOTRE MAÏESTÉ, ne nous fafle 
perdre, dans la fuite, le pouvoir de 
ui être utile. 

Faut-il que ce pouvoir honorable fe 
détruife en même-temps par l'exercice 
de nos privileges & par leur perte ? 
Tandis que le Clergé de votre Royau- 
me épuile fes forces pour le bien de 
l'Etat, on cherche à lui ravir tous fes 
droits ; il femble qu'il n’y air plus d’e- 
xemptions, plus d’immunités ; les im- 
pôts de toute efpece, déguifés & re- 
produits fous mille formes différentes, 
dévorent infenfblement. les revenus 
de PEglife : depuis vingt ans le Clergé 
réclame fes droits ,; toujours confirmés 
& toujours combasts. Quand votre 
autorité les protege & lesaflure, je ne 
fais quelle aétion perfévérante & ca- 
chée vient miner chaque jour & ren- 
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verfe tous feurs appuis. Jci des répéri- 
tions onéreufes s’oppofent à des tran- 
faétions fages & pacifiques, & rendent, 
entre les poffcffcurs des mêmes biens, 
les accords & les partages impofibles. 
Là des compofitions forcées ne mode- 
rent lexaction qu’en détruifant lim- 
Munité : des exccprions funeftes don- 
nent ailleurs des limites à la Loi, des 
exemples à l’injuftice : chacun de nos 
privileges femble généralement refpec- 
té dans votre Royaume ; il n'en eft 
aucun qui ne foit violé dans quelque 
Dioccfe, ou dans quelque Province. 
Un fyftême menaçant s'établit par dé- 
grés ; il s'exécute fans uniformité, fans 
fuite apparente , & fa marche , qui 
&cnd toujours at même but, devient 
également redoutable par fes progrès & 
ar fes variations. 

SIRE , il femble que le moment cft 
venu d’affranchir d’une fervirude in- 
connue à nos peres, ces mêmes biens 
dont votre proteétion nous garantit à 
jamais Pinvariable poffeflion ; elle ne les 
à pas mis à l'abri des prétentions les plus 
nobles & les plus refpeétables pour les 
abandonner à des ufurpations obfcures 
& arbitraires, qui rendent tous les 
droitsillufoires, & bleffanrla loi même 
de la propriété, préjudicient à l’inté- 
rêt de tous les citoyens. 

Pour nous, livrés aux foins du minif. 
tere qui nous rappelle, nous rendrons 
graces à l'autorité tutélaire qui veille à 
la garde du Veltibule & de l'Aurel, qui 
forme un double rempart autour du 
Temple & du Sanétuaire. Proteéteur 
des Évlifes, de leurs Miniftres & de 
Jeurs biens, c’eft par vous que nous laif- 
ferons à nos fuccefieurs le dépôr que 
nous a tranfmis la piété des Rois, vos 
ancêtres. ls voulurent, fideles aux an- 
éiennes traditions, accroître par leurs 
dons, conferver par leurs Loix, les of- 
frandes des peuples & le patrimoine des 
pauvres. » Ïl nous plaît, ( difoit l’un 
d’entre eux, dont la mémoire attire en- 
core, après 800 ans, notre reconnoif- 


fance & notre vénérarion ) » qu'aux 


» Evêques feuls appartienne la difpof- 
» tion des biens confacrés, & que les 
» laïques même, fan@ifiés par la pro- 
» feflion Religieufe , n’en foient pas les 
» profanes difpenfateurs. » Cependant 
des formes nouvelles s'introduifoienc 
fous votre regne, également contraires 
à ladifcipline & aux principes ; deftruc- 
rives de la puiffance des Evêques, dé- 
robées à leur follicitude, & fappant de 
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loin tous les fondements des poflefions 
eccléfiaftiques, elles mertoient au rang 
des biens dont la faveur des Rois dif 
pofe le partage inaliénable des fociérés 
faintes que l'Eglife adopte. Là même, 
au milieu des Cloîtres, & dans le fein 
de la folitude & de la paix commen- 
Goient à pénétrer avec l’efpoir de la li 
berté, les defirs ambitieux , & la recher- 
che des diftinétions & des emplois du 
monde. Des récompenfes étoient pré- 
parées à l’aveu du défordre aux progrès 
du relâchement : des concordats & des 
traités fembloient pouvoir rompre des 
engagements inviolables, & racheter 
le facrifice d’une vie folemnellement 
dévouée à la pratique des confcils évan- 
FRS Une Eglife illuftre mécon- 
noifloit fes propres Miniftres fous une 
décoration étrangere, qu'elle avoir ré- 
prouvée, Les premiers Pafteurs s'éton- 
noient de voir difparoître tout-à-coup 
du milieu de leurs Dioccfes, la por- 
tion choïfie pour l'édification des Peu- 
ples ; & rel avoit été l'oubli des regles 
canoniques , qu'ils ne pouvoient pas 
même fe rendre compte des raifons qui 
produifoient ces déplorables change- 
ments. Vos bontés, SIRE, ont encou- 
ragé nos juftes plaintes : vorre fagefTe 
a diffipé nos alarmes; il ne lui refte plus 
qu'à confommer fon ouvrage ; & les 
droits des Evêques , & les biens des 
Eglifes, & les vertus des Monafteres 
maintenus par votre puiffänce, feront 
un monument durable de votre con- 
fiance dans notre zele & de votre amour 
pour la Religion. 

Le 22 Juillet, Son Eminence a dit, 
que P'Affemblée devoit des remercic- 
ments à Mor. l'Archevêque d'Aix, de 
Péloquence & de la dignité avec la- 
quelle ilavoit préfenté au Roi les hom- 
mages de la Compagnie, & qu'on ne 
fauroit donner trop d’éloges à la force 
avec laquelle il s’éroir élevé contre les 
atteintes mulcipliées données aux im- 
munités & aux privileges du Clergé; 
que l’état fâcheux de M. fon pere, ayant 
forcé ce Prélat de partir précipitam- 
ment de Paris, il croyoit devoir faire 
part à la Compagnie, que le Roi avoit 
répondu, » qu’il étoic très-fatisfair du 
» Zcle de l'Affemb., & qu’il donneroit, 
» dans tous les remps , au Clergé, des 
» marques de fa proreétion & de fa 
» bienveillance. » 

Le 27 Juillet, l'Affembiée à terminé 


fa derniere féance par la fignature du Procès-verbal, 


préfent Procès-verbal. 
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Erre Affembke, la premiere du regne de Lours XVI, s'eft 

empreflée de donner au nouveau Monarque des témoignages de 
lon zele pour la profpériré du Royaume. Le vœu de la délibération 
du Clergé, aflemblé extraordinairement en 1772, avoit été de n’ac- 
corder un Don-vratuit de dix millions de livres, que par anticipation 
des demandes qui pourroient être faites en 1775 ; mais confidérant la 
nécellité de fecourir plufeurs Provinces, afigées par des calamités 
nl imprévues, & de pourvoir aux dépenfes qu'avoient occafionnées la cé- 

rémonie du Sacre du Roi & les Maifons des Princes, fes freres, dé- 
firant d'ailleurs concourir à la diminution des impôts & de la dette 

Fox sv. publique, l'Affemblée accorda unanimement au Roi, pour Don-gra- 
fr tuit, Ja fomme de feize millions de livres demandée par fes Commif- 
| faires. 
| I fat délibéré en même-temps de faire connoître à Sa Majelté, que 
JE fi, malgré l'excès de fes impofitions aëtuelles & Fimpoffibilité d'y 
| ajouter, le Clergé fe porte à lui donner cette preuve de fon zele & 
de fon amour, il ne peut y être déterminé que par la confiance entiere 
| qu'infpirent fa juftice, fa bonté & les principes de fageile & d'écono- 
mie qui rendent fi cher à fes Peuples le commencement de fon regne; 
que cette confiance fait efpérer au Clergé, que non-feulement S. M. 
| ne fera plus dans le cas de lui faire des demandes fupérieures à fes 
forces, mais qu’elle voudra bien lui accorder de nouveaux fecours an- 
nuels, qui affurent & accélerent la libération de fes dettes. 
| Dans certe vue, l'Affemblée fit préfenter au Roi un Mémoire avec 
(EN le tableau des impofitions & des dettes immenfes du Clergé ; dettes 
| portées, pour le Clergé-Général, à 113 millions de livres, y compris 
es 16 millions du nouveau Don, & montant à près de 20 millions, 
pour le Clergé particulier des Diocefes. M. le Contrôleur - Général 
offrit un fecours annuel; mais, eu égard à ce qu'il le faifoit dépendre 
| d'une impolition de ka même fomme faite fur les Contribuables, déja 
trop furchargés pour leur faire fupporter une nouvelle taxe, & ce fe- 
cours n'étant pas aflez confidérable pour accélérer la libération des 
le Clergé réfolut de ne point accepter l'offre. 


LOUIS XVI. 
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Le Bureau établi pour la Religion & la Jurifdiction, fixa fpéciale- sv 


ment fon attention fur les moyens de remédier à l'affoibliflement de la 
Religion & des mœurs, provenant de la multiplicité des mauvais 
Livres; de fages & fortes Remontrances favorablement accueillies par 
Sa Majefté; une inftruction folide fous le titre d'Avertiffement aux 
Fideles du Royaume, fur Les avantages de la Relioion Chrétienne & Les 
effets pernicieux de l’Incréduliré ; la Condamnation de plufieurs Livres 
impies, &C d'autres Remontrances préfentées au Roi fur les entreprifes 
des Proteftants, ont été le fruit du travail des Commiflaires. Leurs vues 
fe portant à la fource même des maux que la Religion éprouve, ils cru- 
rent lentrevoir dans les défauts de l'éducation publique & dans la rareté 
des Prêtres occupés du faint Miniftere. Ces objets font traités dans deux 
rapports de Mor. l'Archevèque de Touloufe, Chef de la Commiflion. 
Il a été préfenté un Mémoire au Roi fur le premier objet : quant au 
fecond, l'Affemblée, adoptant les divers moyens propofés d'après l'avis 
des Commiflaires, a invité les Archevêques & Evèques d'employer 
ceux qui feroient en leur pouvoir, & arrêté qu'on les mettroit {ous 
les yeux de Sa Majefté , en la fuppliant de concourir à leur fuccès Ê 
& d'appuyer le Clergé de fon autorité, pour ce qui la concernera. 

L'Edit du mois d'Avril 169$, concernant la Jurifdiction eccléfaf: 
tique, eft une des Loix les plus mémorables du regne de Louis XIV ; 
les différentes difpofitions qu'elle renferme, ont donné lieu à plufieurs 
Commentaires : on en compte aujourd'hui quatre; mais tous con- 
tiennent des aflertions oppofées aux maximes & aux droits du Clergé: 
pour empêcher qu'elles ne s'accréditenc, l'Affemblée de 176$ pria Mors. 
les Evèques de Senlis & d'Auxerre de faire travailler fous leurs yeux à 
un nouveau Commentaire. Ces Commiflaires en chargerent M. l'Abbé 
de Brezolles. Sur Le compte qui a été rendu du plan & de la méthode 
de cet Ouvrage, par Mer. l'Evêque de Senlis, à l'Affemblée de LS, 
elle a prié les mêmes Prélats de veiller à fon exécution. 

Cette Aflemblée s'eft élevée avec force contre le projet de réunion 
de l'Ordre de S. Antoine à celui de Malte, parce qu'il pouvoit avoir des 
fuices dangereufes. Mgr. l'Arch. de Touloufe a approfondi cette matiere 
inéreffante dans un rapport divifé en quatre parties. Ce Prélac expofe, 
dans la premiere, l’origine & les progrès de l'Ordre de Saint-Antoine, 
jufqu'à nos jours : dans la feconde, il fait connoître l'origine & les 
progrès de la révolution dont cet Ordre eft menacé : il développe, dans 
k troifieme, l'intérêt que le Clergé peut avoir à s’oppofer À cette union, 
favoir, la confervation des regles, qui eft l'intérêr le plus cher & le plus 
facré pour lui : la quatrieme partie renferme les moyens que le Bureau 
a cru devoir propofer : ces moyens adoptés par l'Affemblée, font, 1°. de 
remettre au Roi un Mémoire expofitif des inconvénients & des con- 
féquences de. la réunion de l'Ordre de Saint-Antoine À celui de Malte, 
&c de fupplier Sa Majefté non-feulement de ne pas accorder fa protec- 
tion à cette union, mais de favorifer les mefures qui doivent êrre prifes 
pour la confervation de l'Ordre de Saint-Antoine, & pour le rendre, 
fuivant les derniers vœux du feu Roi, plus utile à l'Eglife & à l'Etat; 
2°. d'écrire au Souverain Pontife pour l'inftruire de la furprife qui peut 
lui être faite, & le prier de rejetter, dès Ja premiere Requête, une de- 
mande qui ne pourroit avoir de fuccès, qu'au détriment des regles les 
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plus refpeétables, & qui éprouveroit en France les contradictions les 
plus fortes & les plus légitimes. Cette affaire, qui a occupé plufieurs 
{{ances de l'Affemblée, n'ayant pu être terminée durant fa tenue, il a 
été arrêté que, fuivant les occurrences, Mrs. les Agents demanderoient 
les ordres des Archevèques & Evêques qui fe trouveroient à Paris, dans 
leur Affemblée convoquée à cer effet, 8 que ladite Affemblée écriroit 
à Sa Sainteré, de la maniere qu'elle jugeroit la plus convenable aux cir- 
conftances. 
Parmi les diverfes affaires dont le Bureau du Temporel s'eft occupé, 
sx celle des foi & hommage, aveux & dénombrements eft une des plus 
remarquables, relativement aux circonftances & à la difcuflion qui en 
a été faite. Les Lettres-Patentes données en 1773 & 1774, par les deux 
Princes, freres du Roi, pour leur apanage refpettif, faifoient revivre 
routes les difficultés de l'affaire, quant au fonds & quant à la forme : 
d'ailleurs, les délais accordés par le dernier Arrêt de furféance, pour les 
Bénéfciers dont les Terres font dans la mouvance du Roi, éroient fur le 
point d'expirer : ainfi tout paroifloic impoler la néceflité de rechercher 
les titres de l'exemprion du Clergé, à l'égard des preftations féodales. 
Ils font expofés & murement difcutés dans Le rapport de Mer. l'Archev. 
de Narbonne, Chef de la Commiflion. 
L'Affemblée, conformément à l'avis des Commiflaires, a fupplié 
Sa Majefté de faire examiner les titres du Clergé, afin que, fur cet 
examen, la queftion puifle être jugée définitivement, en pleine con- 
noiflance de caufe. Le Roi ayant, en conféquence, nommé des Com- 
miflaires de fon Confeil, l'Affemblée nomma aufli une Commiffion 
qui n'a été revètue d'aucun pouvoir pour tranfiger, & dont la miflion 
feroit uniquement de faire des recherches , de préfenter les titres du 
(ll Clergé, de les appuyer & de les faire valoir. 
| Cette Aflemblée à obtenu deux Arrêts du Confeil d'Etat, du 24 
UN RU sx. Novembre 1775 : l'un qui déclare exemptes du droit d'amortiflement 
EE Fe Tdfife. Jes rentes conftituées fur le Clergé, foit qu'elles foient données pour 
E fondation, par legs, ou pour l'acquit defdites fondations : l'autre qui, en 
| interprétant celui du 2 Septembre 1760, ordonne que la peine du dou- 
| | ble droit de contrôle, décernée contre les Bénéficiers qui manqueroient 
ee. |: LL]! | de faire publier les dîimes & biens qu'ils entendent exploiter par leurs 
ä | | (lh mains, ne fera déformais exigible que pour une feule année & dans 
| l'année de la contravention : elle a fait donner aufli une décifion du 
È cl | Confeil, du 17 defd. mois & an, favorable à l'exemprion du vingtieme 
EI Lil | des Maifons Canoniales. La Déclaration du 10 Mars 1776, concernant 
[a s.x. les fépulrures dans les Eglifes, & celle concernant les Dévolutaires, 
(a Ent defdits jour & an, ont été données d'après fes demandes. 
AE Al L’Affemblée de 1775 a tenu fes féances depuis le 3 Juiller, jufqu’au 
(| (l 13 Décembre fuivant : elle a eu pour Préfidents Mgr. le Cardinal de la 
| fl Roche-Aymon, trois autres Archevèques & quatre Evèques, auxquels 
nn A Mgr. l'Archevèque de Paris fut prié de £ joindre. 
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6. [. Convocarion. 


"AN 1775, le 3 Juillet, Mprs. les 

Archevêques & Evêques, & Mrs. 
les Députés du fecond Ordre, convo- 
qués pour l'Affemblée-Générale du 
Clergé de France, qui doit fe tenir en 
la préfente année, fe font rendus à 
l'Hôrel de Mgr. le Card. de la Roche- 
Aymon, Archevêque de Reims, où, 
étant aflis, Mgr. le Cardinal a dir... 
( Voyez Le Proc. Verb. de l'Affemblée 
de 1747, $. I, page 5.) que, pour être 
mieux informés des intentions du Roi, 
on commenceroit, fuivant l’ufage, fi 
la Compagnie le jugeoit à propos, par 
la leŒurc de la Lettre de SayMajefté à 
Mrs. les Agents-Généraux, pour la con- 
vocation de l’Aflemblée. La Lettre a 
été lue par M. l'Abbé du Lau, nommé 
à l'Archovêché d’Arles. 


D'EPRPEARESIE" "R O. 


» TRÈS-CHERS ET BIEN-AMÉS: 
» Les Affemblées-Générales du Clergé 
» devant fe tenir de cinq ans en cinq 
» ans, fuivant l’ufage & les Contrats 
» que le feu Roi a paflés avec notredic 
» Clergé, pour donner moyen, à ceux 
» qui le compofent, de délibérer de 
» leurs affaires; & ces Affemblées ayant 
» toujours produit beaucoup d’avan- 
» tage au bien de notre fervice & au bon 
» gouvernement de cet ordre, nous 
» vous faifons cette Lettre, pour vous 
» dire que nous voulons & entendons 
» que l’Affemblée-Générale foit con- 
» voquée au troifieme jour du mois de 
» Juillet de l'année prochaine 1975,en 
» notre bonne Ville de Paris, & que, 
» fuivantle devoir de vos charges, vous 
» en donniez avis, de notre part, aux 
» Archevêques de notre Royaume, afin 
»qu'ils aient à convoquer prompte- 
» ment leurs Affemblées-Provinciales, 
» & que ceux qui feront députés pour 
» l'Affemblée-Générale, érant avertis, 
» puiflent préparer les Mémoires de ce 
» qu'ils auront à y propofer, & fe ren- 
» dre en notred. Ville de Paris au jour 
» défigné ; & comme, par le compte 
» que vous avez rendu dy travail dont 
» l’Affemblée-Générale de 1770 vous 
» a chargés, au fujet des emprunts & 
» des rembourfements que les Dioccfes 
» ont faits depuis l’année 1710, tant 
» fur les anciennes rentes, que fur les 
» nouvelles, donc ils fe font rachetés, 
» il paroît qu’il y en a encore pluficurs 


» qui font en retardement fur lefdits 
» rembourfements, nous voulons que 
» vous avertifliez les Srs. Archevêèques 
» qu'ils aient à déclarer dans leurs Af- 
» femblées-Provinciales, que notre in- 
» tention eft que ceux qui n'ont point 
» encore acquitté les fommes qu’ils au- 
» roient dû rembourfer fur lefdites an- 
» ciennes & nouvelles rentes, aient à 
» y fatisfaire dans les délais prefcrits 
» par les délibérations du Clergé, & à 
» vous en envoyer les Pieces Juftifica- 
» tives inceflamment. Nous voulons 
» de plus que cette Affémblée ne puifle 
» durer que le temps de quatre mois, 
» fuivantles anciens Réglements; qu'il 
» n’y ait que quatre Députés de chaque 
» Province ; favoir, deux du premier 
» Ordre & deux du fecond, fous quel- 
» que prétexte que ce puifle être, & 
» que les Réglements qui ont été faits 
» par les précédentes Affemblées du 
» Clergé, foient réguliérement obier- 
» véSs, tant en ce qui concerne les taxes 
»à faire pour chacun des Députés, 
»qu'à l'égard de la nomination des 
» Agents par les Provinces qui font en 
» tour de les nommer : c’eft de quoi 
» nous vous chargeons particuliérement 
» de les avertir; fi n’y faites faute : Car 
» tel eft notre plaifir. Donné à Ver- 
» failles, le 16 Novembre 1774. Signé, 
» LOUIS; & plus bas, PHÉLYPEAUX. 
» Er au dos efl écrit : À nos très-chers 
» & bicn-amés Confcillers en notre 
» Confcil d'Etat, les Agenrs-Généraux 
» du Clergé de France. » 

Après la leture de la Lettre du Roi, 
Son Emin. a dir, que les réglements du 
Clergé exigent, que, dès la premiere 
féance, Mgrs. & Mrs. les Députés re- 
mettent les Procurations de leurs Pro- 
vinces entre les mains de Meflieurs les 
Agents-Généraux, pour les examiner 
& en faire leur rapport ; qu'à égard 
de Mrs. les Députés du fecond Ordre, 
les mêmes Réglements veulent qu'ils 
juftifient, par les Lettres d'Ordination, 
ou par des preuves équivalentes, qu'ils 
font dans les Ordres facrés. 

Mgr. le Cardinal a dit enfuite : Vous 
ne voyez ici, MESSBIGNEURS, qu'un 
Député du premier Ordre pour la Pro- 
vince d'Embrun. Plufeurs de vous n'i- 
gnorent pas que dans cette Province 
les fuffrages ont éré parragés.entre Mgr. 
PArchevêq. d'Embrun & Mgr. l'Evêq. 
de Glandeve. Plus vous connoiflez le 
mérite & les lumieres de ces deux Pré- 
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lats, plus vous auriez été embarraflés 
d’avoir à prononcer fur ce partage, & 
de donner à l’un des deux la préférence. 
Je viens de recevoir une Lettre de Mgr. 
lArchevêque d'Embrun , par laquelle 
il fe défifte des droits qu'il pouvoir 
avoir à la députation de {a Province : 
lorfque vous aurez entendu la lecture 
de cette Lectre, vous jugerez, fans 
doute , qu'il eft convenable de rendre 


aux fentiments de Mer. lPArchevêque : 


d'Embrun, toute la juftice qui lui eft 
due. 

M. l'Abbé du Lau, nommé à l’Ar- 
chevêché d'Arles, a lu la Lettre de 
Mar. l'Archevêque d'Embrun. 


MONSEIGNEUR, : 
J'ai défiré d’être de l'Affemblée, pour 


répondre à la#confiance de ceux qui 
m'ont honoré de leur choix; mais dès 
qu'il faut fubir le fort de la difcuflion 
pour jouir de cet avantage, j'en fais 
volontiers le facrifice ; c’eft une défé- 
rence que je crois devoir à mes Con- 
freres, & un hommage que je rends au 
mérite de mon concurrent, Je fupplie 
donc Votre Eminence de vouloir bien 
aflurer l’Affemblée que je me départs 
de tous mes droits en faveur de M, de 
Glandeve : je connois fon zele & fes 
talents; les intérêts de ma Province 
ne fauroient être placés en meilleures 
mains. 

J'ai l'honneur d’être, de Votre Emi- 
nence, MonsEIGNEUR, le très-humble 
& très-obéiflant fervireur, 

Signé, t P. L. Archevêque- Prince 
d'Embrun. 

À Paris, ce Dimanche au foir. 

Après la leure de cette Lettre, Mef- 
feigneurs & Mefieurs ont, d’une voix 
unanime, prié Mgr. le Cardinal de ré- 
moigner à Mor. l'Archevéq. d'Embrun 
combien ils font touchés d’un procédé 
fi honnête, & les regrets qu’ils ont de 
ne pas être à portée de profiter des ta- 
lents dont il a donné des preuves dans 


plus d'une Affemblée. 


DE. 6 1.88.II. 


$. IT. Procurarions. 


Le 5 Juillet... ( Woyez Le Proc. Verk. 
de L'AF. de 1747, S. ÏL, pag. 7.) 

Mrs. les Agents ont commencé la 
leéture des Procurations par celle de 
la Province de Reims. 

La Procuration de la Province de 
Reims, pañlée devanr Noizet & fon 
Confrere, Notaires Royaux Apoftoli- 
ques à Reims, le 19 Juin 1775, par 
laquelle l’'Affemblée-Provinciale, te- 
nuc dans l'Abbaye de Saint-Denis de 
Reims, à caufe du Sacre de Sa Majefté, 
a nommé pour Députés du premier Or- 
dre, Mgr. l’Eminentiflime & Révéren- 
difime Charles-Antoine de la Roche- 
Aymon, Cardinal-Prêtre de la fainte 
Eglife Romaine, Archevêque-Duc de 
Reims, premier Pair & Grand-Aumô- 
nier de France, Légat-né du S. Siege, 
Primat de la Gaule Belgique & Com- 
mandeur de l'Ordre du Saint-Efprit, 
& Mgr. l’Illuftriflime & Révérendiflime 
Henri-Jofeph-Claude de Bourdeilles, 
Evêque de Soiflons, Doyen & premier 
Suffragant de la Province de Reims; 
& pour le fecond Ordre, Meffire Char- 
les-Maurice de Talleyrand-Périgord, 
Sous-Diacre & Chapelain de la Cha- 
pelle de la fainte Vierge, fondée en 
l’Eglife Paroifliale de Saint-Pierre de la 
Ville de Reims, & Meffire Guillaume- 
Barnabé du Roc de Maurous, Prêtre, 
Licencié en Théologie de la Faculté de 
Paris, Prévôr & Chanoine de l’Eglife 
de Reims, Abbé Commendataire de 
l'Abbaye de Notre-Dame-des-Echalis, 
& Vicaire-Gén. du Diocefe de Reims. 

La Procuration de la Province 
d’Auch, paflée devant Lagelle, No- 
taire Royal Apoftolique à Auch, le 
27 Avril 1775, par laquelle Mgr. l’II- 
luftrifime & Révérendifime Jean- 
François de Montiller, Archevèque & 
Seigneur d'Auch, Primat de la Novem- 
populanie & du Royaume de Navarre, 
Confeiller du Roi en fes Confeils, & 
Mr. l'Illuftrifime & Révérendiflime 
Charles-Antoine-Gabriel d'Ofmond de 


2070 


Leëture des Pro- 
curations. 


Reimse 


Auch. 


Il a été obfervé par Son Eminence, 
qu’au moyen du défiftement de Mer. 


zents 


5 de Médavy, Comte de Lyon, Evêque de 


RE. l’Archevêque d'Embrun , rien ne pa- Cominges, Confeiller du Roi en fes 
he de roifloit devoir empêcher Mgr. l'Evêq. Confeils, ont été députés pour le pre- 
4 de Glandeve d’aflifter à la premiere  mier Ordre; & pour le fecond, Meflire 


Jean - Antoine d'Uzer de Lanfac, Li- 
cencié en Théologie, de la Maifon 
& Société de Sorbonne , Chanoiïine & 
Grand-Chantre de l'Eglife Cathédrale 
de Bazas, Aumônier de Mefdames 
Viétoire & Sophie de France, Vicaire- 
Général du Diocefe de Bazas, & Mef- 
Ececee 2 


féance. Mrs. les Agents ont été chargés 
de faire part à ce Prélac du défiftement 
de Mgr. l’Archevêque d'Embrun. 

Mrs. les Agents ont reçu les Procu- 
rations de Mgrs. & de Mrs. les Dépu- 
tés, ainfi que les Lettres d'Ordination 
de ces derniers. 


Obfervation de 
Mrs. les Agents, 
fur le défaut de 
deux natures 
dans ladite Pro- 
curation, 


Rouen. 


Agent nommé, 


Bourges. 
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fire Jofeph de Florence de Saflus, Pré- 
tre, Chanoine-Archidiacre de Tarbes, 
Licencié en Droit Civil & Canonique, 
Grand-Vicaire du Diocele de Tarbes, 
& Aumônier de Madame, 

Mrs. les Agents ont obfervé, que 
la Procuration de la Province d’Auch 
n'étoit fignée, ni de Mr. l'Evèque de 
Lefcar, ni du Député de fon Diocefe; 

u’il eft néanmoins bien conftaté par 
le Procès-verbal de l’Aflemblée-Pro- 
vinciale, qu'ils ont l’un & l’autre aflifté 
aux féances de cette Affemblée, & prin- 
cipalement à celle pour la nomination 
des Députés; que l’omiflion de leurs 
fignatures ne fauroit, en aucune ma- 
niere, vicier la Procuration, fingulié- 
rement dans une Province aufli nom- 
breufe que la Province d’Auch. 

La Procuration de la Province de 
Rouen, pañlée devant le Gingois & fon 
Confrere, Notairesà Rouen, le $ Avril 
1775, par laquelle Mer. l'Illuftriflime & 
Révérendifime Dominique de la Ro- 
chefoucauld, Archev. de Rouen, Pri- 
inat de Normandie, & Mer. l'Illuftrif- 
fime & Révérendiflime Pierre -Jules- 
Céfar de Rochechouart, Evêque de 
Bayeux, Confeiller du Roi en fes Con- 
fcils, ont été députés pour le premier 
Ordre; & pour le fecond, Metlire Do- 
minique de Laftic, Prêtre, Licencié 
en Théologie, de la Maifon & Société 
de Sorbonne, Prieur Commendaraire 
du Prieuré du Pont-Saint-Efprit, Archi- 
diacre & Official du Vexin-Francois, 
& Grand-Vicaire de mondit Sgr. Ar- 
chevêque de Rouen, & Mellire Louis- 
Marie de Nicolay, Prêtre, Chanoine 
& Chancelier de l'Églife de Bayeux, & 
Vicaire-Général de mondit Seigneur 
Evêque de Bayeux. 

Et ladite Province de Rouen étant 
en tour de nommer un Agent-Général 
du Clergé, à nommé, par Procuration 
pañlée ledit jour $ Avril 1775, devant 
Icditle Gingois, Notaire, Meffire Pier- 
re-Louis de la Rochefoucauld-Bayers, 
Prêtre, Licencié en Théologie de la 
Faculté de Paris, de la Maifong& So- 
ciété de Navarre, Prieur de Notre- 
Dame de Nanteuil-le-Haudouin, Cha- 
pelain Titulaire de la Chapelle de No- 
tre-Dame, en l’Eglife Paroifliale de 
Saint-Laurent de Rouen, & Vicaire- 
Général du Diocefe de Beauvais. 

La Procuration de la Province de 
Bourges, paflée devant Poncet & fon 
Confrere, Notaires Royaux à Bourges, 
le ro Mai 1775, par laquelle Mgr. PU- 
luftrifime & Révérendiflime Georges- 
Louis Phélypeaux d'Herbault, Patriar- 
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che-Archevèque de Bourges, Primat 
des Aquitaines, Commandeur, Chan- 
celier des Ordres du Roi, & Mgr. l'I- 
luftriflime & Révérendiflime Marie-Jo- 
feph de Galard de Terraube, Evêque 
du Puy, Comte de Vélay & de Brioude, 
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, 
ont été députés pour le premier Ordre; 
& pour le fecond, Meflire Alexandre- 
Henri de Chauvigny de Blot, Prêtre, 
Prieur Commendaraire du Prieuré de 
S. Pierre & S. Paul de Châteauneuf, au 
Diocefe de Bourges, Vicaire-Général 
du Diocefe de Noyon, & Meflire Jac- 
ques Marchand, Prêtre, Docteur en 
Théologie de la Faculté de Paris, Mai- 
fon & Société Royale de Navarre, Cha- 
noine , Grand-Archidiacre de l'Eglife 
de Bourges, Abbé Commendataire de 
Loroy, au même Diocele, & Vicaire- 
Général de mondit Sgr. Archevêque 
de Bourges. 

La Procuration de la Province de 
Narbonne, paflée devant Péridier & 
fon Confrere, Notaires Royaux & 
Apoñtoliques à Montpellier, le 10 Jan- 
vier 1775, par laquelle Mgr. Plluftrif 
fime & Révérendifime Arthur-Richard 
Dillon, Archevêque & Primat de Nar- 
bonne, Confeilier du Roi en fes Con- 
{eils, Préfident-né des Etats-Généraux 
de la Province de Languedoc, & Mgr. 
lllluftrifime & Révérendiflime Jean- 
Félix-Henri de Fumel, Evêque-Comte 
de Lodeve, ont été députés pour le pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Mefire 
Pierre de Séguiran, Prêtre, Licencié 
en Droit, Vicaire Général de Narbon- 
ne, Prieur de S. Vincent de Sequeres, 
Diocefe d’Alerh, & Meffire Jacques de 
Rochemaure, Prêtre, Vicaire-Général 
de Montpellier, & Chanoine de l'E- 
glife d’Alais. 

La Procuration de la Province de 
Touloufe, paflée devant Vidal, No- 
taire à Touloufe, le 2$ Janvier 1975, 
par laquelle Mer. l'Illaftrifime & Ré- 
vérendiflime Ertienne-Charles de Lo- 
ménie de Brienne, Archevêque de Tou- 
loufe, Confeiller du Roi en tous fes 
Confeils, & Mer. l'Illuftrifime & Ré- 
vérendiffime François-Triftan de Cam- 
bon, Evêque de Mirepoix, Confeiller 
du Roi en tous fes Confeils, ont été 
députés pour le prémier Ordre; & pour 
le fecond, Meflire François-Marie-Au- 
gufte de Cambon, Prêtre, Chanoine- 
Archidiacre de l’Eglife de Touloufe , 
& Meflire Pierre de Gueydon, Prêtre, 
Chanoine-Précenteur de lEglife Ca- 
thédrale de Pamiers, Vicaire-Général 
de Mgr. l'Evèque de Pamiers. 
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Et ladite Province érant en tour de 
nommer un Agent-Général du Clergé, 
a, par aëte du 25 Janvier 1775, nommé 
Meflire Louis-François- Alexandre de 
Jarente de Sénas-d'Orgeval, Prêtre, 
Licencié en Droit Civil & Canonique, 
& Prieur de la Couture Ste. Catherine 
du Val-des-Ecoliers à Paris, Vicaire- 
Général du Diocefe de Touloufe, Ti- 
tulaire de la Chapellenie, ou Obit de 
Villecte, fituée fur la Paroifle de Caf- 
tel-Mauron, au Diocefe de Touloufe. 

La Procuration de la Province de 


Bordeaux, paflée devant Botan & fon 


Confrere, Notaires Apoftoliques à Bor- 
deaux, le 4 Mai 1975, par laquelle Mgr. 
lIlluftriflime & Révérendiflime Prince 
Ferdinand-Maximilien Mériadec de 
Rohan, Archevêque de Bordeaux, Pri- 
mat d'Aquitaine, Chanoine, Grand- 
Prévôt de l’Eglife de Strasbourg, Tré- 
foncier de l’Illuftre Cathédrale de Lie- 
ge, Abbé Commendataire de Mouzon, 
& Mgr. l'Illuftrifime & Révérendiflime 
Germain Chafteigner de la Charaigne- 
raye, Evêque de Saintes, Comre de 
Lyon, Confeiller du Roi en tous fes 
Confeils, ont été députés pour le pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Meflire 
Charles-Jofeph de Gourcy, Prêtre, Vi- 
caire-Général de Bordeaux, & Chape- 
lain de la Chapelle de Pierre Gauflent, 
autrement de Loüent, fondée dans l’E- 
glife Collégiale de Saint-Seurin à Bor- 
deaux, & Meflire Jean - Matthieu de 
Lord, Licencié en Droit Canonique, 
Official & Vicaire-Général de Saintes, 
Titulaire du Prieuré de Javerzay, Dio- 
cefe de Luçon. 

La Procuration de la Province d'Aix, 
paflée devant Boyer, Notaire Royal & 
Apoftolique à Aix, le 17 Décembre 
1774, par laquelle Mer. l'Iluftrifime 
& Révérendiflime Jean-de-Dicu-Ray- 
mond de Boifgelin, Archevêque d'Aix, 
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, 
& Mer. l'Iluftrifime & Révérendiffime 
Louis-Jérôme de Suffren de Saint-Tro- 
pez, Evêque de Sifteron, Prince de 
Lurs, Confciller du Roi en tous fes 
Confeils, ont été députés pour le pre- 
mier Ordre ; & pour le fecond, Mefire 
Anne-Hippolyte Hay de Bonteville, 
Prêtre, Docteur en Théologie de la Fa- 
culté de Paris, Abbé Commendataire 
de l'Abbaye de Celles, Vicaire-Général 
de mondit Sgr. Archev. d'Aix, Recteur 
de la Chapellenie fous le titre de Saint- 
Jofeph, érigée dans l’Eglife Métropo- 
Jitaine de Saint-Sauveur d'Aix, & Mef 
fire Charles-Eugene de Bernier de Pier- 
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revert, Sous-Diacre, Chanoine de l’E- 
glife Con-Cathédrale de Forcalquier, 
Diocefe de Sifteron. 

La Procuration de la Province de 
Vienne, paflée devant Armanet & fon 
Confrere, Notaires à Vienne, le 2 Mai 
1775, par laquelle Mgr. l'Illuftrifime & 
Révérendiflime Jean-Gcorges le Franc 
de Pompignan, Archevéq.& Comte de 
Vienne, Primat des Primats des Gau- 
les, Vice-Gérent du Souverain Pontife 
dans la Province Viennoife & dans fept 
autres Provinces, Confciller du Roi en 
tous fes Confcils, & Mgr. l'Iluftrifime 
& Révérendifime Gafpard - Alexis de 
Plan des Augicrs, Evêque & Comte de 
Die, Confailler du Roi en tous fes 
Confcils, ont été députés pour le pre- 
mier Ordre; & pour le fecond, Meflire 
Charles-Conftance-Céfar-Jofeph-Loup- 
Matthieu d'Agoult, Prêtre, Prévôt de 
lEglife Collégiale & Chapelle Royale 
de Saint-André de la Ville de Grenoble, 
Vicaire-Général de Soiflons, & Mefire 
Louis de Saint-Pierre, Prètre, Vicaire- 
Général de Valence, Abbé de l'Abbaye 
de Châtres, & pourvu d’une Corrérie 
d’Alais, au Diocefe de Valence. 

La Procuration de la Province d’Ar- 
les, reçue par Moine, Greffier aux 
Cours & Jurifdiétions de l’Archevêché 
d'Arles, le 8 Février 1775, par laquelle 
Mgr. l'Iluftrifime & Révérendiflime 
Pierre-François-Xavier de Reboul de 
Lambert, Evêque & Comte de Saint- 
Paul-Trois-Châreaux, Prince de Cha- 
bricres, Confeiller du Roi en fes Con- 
feils, & Mgr. l'Illuftrifime & Révéren- 
difime Jean-Baptifte de Belloy, Evêque 
de Marfcille, Confciller du Roi en fes 
Confeils, & d'honneur au Parlement 
de Provence, ont été députés pour le 
premier Ordre ; & pour le fecond, Mef- 
fire Charles Moreton de Chabrillan, 
Chanoine-Primicier de la fainte Eglife 
Métropolitaine d'Arles, Vicaire-Géné- 
ral de ce Diocefe, Aumônier du Roi, 
& Mefiire Charles-François-Jofeph de 
Ja Gaude, Prêtre, Vicaire-Général du 
Diocefe de Saint-Paul, & Reéteur de 
la Chapellenie de S. Jean & de S. Paul, 
au même Diocefe. 

La Procuration de la Province de 
Paris, paflée devant Dofne & fon Con- 
frere, Notaires à Paris, le 29 Mai 1775, 
par laquelle Mer. l'Illuftrifime & Révé- 
rendiflime Pierre-Auguftin-Bernardin 
de Roffer de Rocozel de Fleury, Evêque 
de Chartres, & Mgr. l'Illuftrifime & 
Révérendiflime Jean-Louis de la Mar- 
thonie de Cauffade, Evêque de Meaux, 
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ont été députés pour le premier Ordre; 
& pour le fecond, Meflire Xifte-Louis- 
Conftance le Roux de Bonneval, Prè- 
tre, Chanoine de l’Eglife de Paris, 
Abbé Commendaraire de Saint-Léo- 
nard de Corbigny, Vicaire-Général du 
Diocefe de Mâcon, & Meflire Réné de 
Monftiers de Mérinville, Prêtre, Cha- 
noine de l’Eglife de Chartres, & Vi- 
caire-Général du Diocefe. 

La Procuration de la Province de 
Tours, paflée devant Thénon & fon 
Confrere, Notairesà Tours, le 21 Juin 
1775, par laquelle Mgr. l'Illuftrifime 
& Révérendiflime Jacques de Grafle, 
Evêque d'Angers, Confeiller du Roi 
en tous fes Confeils, & Mgr. lIlluftrif- 
fime & Révérendifime François Bar- 
reau de Girac, Evèque de Rennes, 
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, 
ont été députés pour le premier Ordre; 
& pour le fecond, Meflire Gabriel de 
Villedon, Chanoine-Prébendé & Scho- 
laftique de l'Eglife du Mans, Vicaire- 
Général du Diocefe, & Meflire Jéro- 
me-François de Kéroulas, Chanoine 
de l'Eglife de Léon, & Vicaire.Général 
du Diocefe. 

La Procuration de la Province d’Em- 
brun, pañlée devant Allard, Noraire 
Royal Apoftolique de la ville d'Em- 
brun, le 8 Mai 1775, par laquelle Mor. 
lIlluftrifime & Révérendiflime Jean- 
Baptifte-Charles- Marie de Beauvais, 
Evêque de Senez, a été nommé lun 
des Députés du premier Ordre; & pour 
le fecond, Meflire Jean-Jofeph Tran- 
quille du Queylar, Chanoine de l’'E- 
glife Cathédrale de Digne, Vicaire- 
Général & Official du même Diocefe, 
& Mcfire Jofcph-Amable-Arnulphe de 
Pontevez, Chanoine & Comte deSaint- 
Vidtor, Abbé de Montmorel , Aumô- 
nier de Madame Adélaïde, Vicaire- 
Général de Mâcon, Recteur de la Cha- 
pelle de Saint-Jofeph, dans le Diocefe 
de Grafle. 

À l'égard dela feconde députation 
du premier Ordre , l’Affemblée-Pro- 
vinciale d'Embrun a déclaré avoir été 
partagée en opinions , entre Mgr. l'Il- 
luftrifime & Révérendifime Pierre- 
Louis de Leiflin, Archevêque & Prince 
d'Embran, & Mgr. l'Illuftrifime & Ré- 
vérendiflime Henri Hachette des Por- 
tes, Evêque de Glandeve; partage, 
dontladifcuffion paroiffoit devenir inu- 
tile , au moyen du défiftement de Mer. 
l'Archevêque d’Embrun , dont il a été 
fait lecture dans la précédente féance. 

Sur quoi Monfeigneur l'Evêque de 
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Glandeve a pris la parole, & a dir: 


de mon Métropolitain , que je dois 
lhonneur de m’affcoir aujourd’hui par- 
mi vous. Je fens tour le prix du facri- 
fice qu'a fait, en ma faveur, ce Prélat 
refpeétable, dont les talents vous font 
connus, & dont l’éloquence a mérité 
vos éloges. Je n'ai rien de femblable à 
vous offrir; mais je tâcherai d'y fup- 
pléer, par mon zele & mon activité à 
feconder les vues qui vous animent 
pour le bien. Heureux fi je puis vous 
marquer par-là le refpe@ infini dont je 
fuis pénétré pour cette augufte Affem- 
blée, & pour chacun de fes Membres 
en particulier! 

La Procuration de la Province de 
Sens, paflée devant Cave & fon Con- 
frere, Notaires à Sens, le premier Mai 
1775, par laquelle Mgr. lIlluftrifime 
& Révérendiffime Jean-Baprifte-Marie 
Champion deCicé, Evêque d'Auxerre, 
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, 
& Mgr. l'Illuftrifime & Révérendiflime 
Claude-Marthias-Jofeph de Barral, Evê- 
que de Troies, Confeiller du Roi en 
tous fes Confeils, ont été députés pour 
le premier Ordre; & pour le fecond , 
Mefire Charles de Feytis de Saint-Ca- 

raife, Prêtre, Chanoine & Doyen de 
lEglife Cathédrale de Troies, Abbé 
Commendataire de Longvay, Diocefe 
de Reims, & Meflire Louis-Matthias 
de Barral, Prêtre, Licencié en Théo- 
logic, Vicaire-Général du Dioccfe de 
Troies, Grand-Archidiacre de l’Eglife 
Cathédrale, & Chapelain de la Cha- 
pelle de l'Affomption de la fainte Vier- 
ge, fondée & deffervie en ladite Eglife 
Cathédrale. 

La Procuration de la Province de 
Lyon, paflée devant Guyor & fon Con- 
frere, Notaires à Lyon, le 26 Mai 
1775 , par laquelle Mer. l’Illuftriffime & 
Révérendiflime Jofeph-François Dan- 
digné de la Chafle, Evêque & Comte 
de Châlons-fur-Saône, & Mer. l'Illuf- 
triffime & Révérendiflime Céfar-Guil- 
Jaume de la Luzerne , Evêque-Duc de 
Langres, Pair de France, ont été dé- 
putés pour le premier Ordre; & pour 
le fecond, Meflire Michel-Louis de 
Frémont, Prêtre , Docteur de Sorbon- 
ne, Vicaire-Général du Dioccfe, Vice- 
Gérenten l’'Officialité du Diocefe d’Au- 
tun, Archidiacre de Flavigny, Cha- 
noince de l’Eglife Cathédrale d’Autun, 
Prieur du Prieuré de Saint-Magniance, 
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ciale de Lyon à déclaré avoir été par- 
ragée en opinions, entre Meflire Char- 
les de Tilly-Blaru, Prêtre, Chanoine 
de lEglife de Paris, Vicaire-Général 
du Diocefe de Langres, & Chapelain 
de Saint-Gilles, dans la Chapelle des 
Trépañlés de la ville de Langres, & 
Mcilire Robert Marien de Gourmont, 
Prêtre, Licencié ès Loix, Chancelier 
de PUniverfité de Dijon, Vicaire-Gé- 
néral & Grand-Archidiacre du Diocefe 
de Dijon. 

La Procuration dela Province d’Albi, 
pañlée devant Fabre, Notaire Royal & 
Apoftolique de la ville d'Albi, Îe 23 
Février 1775, par laquelle Mgr. l'II- 
luftrifime & Révérendiflime Jean-Ar- 
naud de Caftellane , Evêque, Seigneur 
& Gouverneur de la ville de Mende, 
Comre du Gévaudan, & Mer. l'Illuf 
trifime & Révérendiflime Jéroôme-Ma- 
rie Champion de Cicé, Evêque& Com- 
te de Rodez, ont été députés pour le 
premier Ordre; & pour le fecond, 
Meflire Elléon de Caftellane- Mazan- 
gues, Chapelain de Notre-Dame de 
Saint-Jean de Gabriac, Diocefe de 
Mende, Prêtre, Vicaire-Général du 
Diocefe de Soiffons ; & Metlire Jcan- 
Henri de Grimaldy, Prêtre, Chanoine 
de l'Églife de Rodez, Vicaire-Général 
du Diocefe de Blois. 

La lecture des Procurations étant 
finie, elles ont été admifes, & les Dé- 
putés ont été reçus, à l'exception de 
celui fur le choix duquel il ÿ a eu par- 
tage dans l’Aflemblée-Provincialc de 
Lyon; partage, dont la difcufion à 
été renvoyée après que l’Affemblée fe- 
roit formée. 

L’Affemblée étant formée, a procédé 
à la décifion du partage de la Province 
de Lyon ; fur quoi Mgr. le Cardinal a 
dit, qu’il convenoit d'entendre M. l’Ab- 
bé de Vogué, Promoteur, qui a dir: 

Vous avez, MESSEIGNEURS, À pro- 
noncer fur le partage de la Province de 
Lyon. Fidele au miniftere que vous 
avez bien voulu nous confier, nous ap- 
porterons la plus fcrupuleufe impartia- 
lité dans l'examen des titres qui doi- 
vent provoquer votre décifion. 

M. l'Abbé de Gourmont réunit tou- 
tes les qualités requifes par vos Régle- 
ments, pour être Député aux Aflem- 
blées-Générales. Il eft pourvu d’une di- 
gnité dans l'Eglife Cathédrale de Di- 
jon, & il exerce depuis long-temps 

es fonctions de Grand-Vicaire dans ce 
Diocefe : rien ne s'oppofe à ce qu'il 
foit admis dans l'Affemblée; il nous 
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paroît même que fes anciens fervices 
doivent être pris en confidérarion. 

M. l'Abbé de Tilly nous paroît éga- 
lement avoir droit À vos fuffrages. Il 
eft Grand-Vicaire dans la Province de 
Lyon, & Titulaire d’une Chapelle dans 
le Diocefe de Langres. Vos Réglements, 
à la vérité, exigent que les Députés 
Joient pourvus | depuis deux ans, d’un 
Bénéfice , Payant au moins vingt livres 
de décimes , G fitué dans la Province , 
autre que fimple Chapelle. Mais nous 
nous croyons en même-temps obligé 
de vous obferver, que cet article de 
vos Réglements , depuis bien des an- 
nées, n'cft pas fuivi à la rigueur, ainfi 
que l’atteftent les Procurations inférées 
dans vos Procè$-verbaux, & les pré 
cédentes Aflemblées ont toléré un ufa- 
ge contraire. 

Pénétré de la plus vive reconnoif- 
fance pour Mer. lEvêque de Dijon, à 
qui nous devons en partie la place que 
nous avons occupée ; rempli de véné- 
ration pour fes lumicres & fes vertus, 
dignes d’un meilleur fiecle, nous vou- 
drions pouvoir former un vœu en fa- 
veur de M. PAbbé de Gourmont. Mais 
nous devons également des hommages 
aux vertus & aux talents infinis de Mer. 
l'Evêque de Langres, notre prédécc{- 
feur dans l'Agence, qui, par fes fuccès 
dans cette carriere, nous a impolé de 
nouvelles obligations, & s’eft acquis 
des droits à lareconnoiffance du Clergé, 
Il vous propofe d’agréer M. l'Abbé de 
Tilly. 

Dans cette perplexité, nous ne pou- 
vons que nous en rapporter aux lumic- 
res & à la prudence de l’Aflemblée, 
& nous la fupplions de nous permettre 
de ne pas prévenir fon vœu. Nous fol- 
licitons cette grace avec d'autant plus 
de confiance, MESssEIGNEURS, que quel 
que foit celui des deux concurrents fur 
qui vous jettiez les yeux, il remplira 
parfaitement vos vues; & ce choix fera 
également utile & précieux au Clergé. 

Nous requérons que vous délibériez 
par Provinces fur le partage de la Pro- 
vince de Lyon. 

La maticre mife en délibération, les 


Délibération de 


Provinces, à l'exceprion de celle de L'Af: fur ledit par 


Lyon, ont opiné chacune à leur tour, 
& il a été délibéré de recevoir, pour 
Député de la Province de Lyon, M. 
l'Abbé de Tilly, & en même-temps de 
recommander aux bontés de Son Emi- 
nence, M. l'Abbé de Gourmont, fi 
digne des graces du Roi, par le mérité 
& l'ancienneté de fes fervices. 
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$. III. Choix des Préfidents & des 
Officiers. Sermenr. Meffe folem- 
nelle du Sainc-Efprit 6 Dif- 
cours d'ouverture. Refpetts ren- 
dus au Roi, Gc. Harangues. 
Commiffaires du Roi à l'A; 
pour la faluer de la part de Sa 
Majefté. Vifire de Meffieurs de 
l'Hétel-de-V'ille. Lettres d’Etar. 
Leëlure des Réglemenrs. Commif- 


fions ou Bureaux. 


Le $ Juiller, Mgr. le Cardinal a dit, 
que la Compagnie avoit à délibérer fur 
le choix des Préfidents; que les Affem- 
blées du Clergé font-dans le droit & 
dans l’ufage d'en choifir un, ou plu- 
fieurs, foit de Mpgrs. les Archevêques, 
ou de Mgrs. les Evêques, fans être 
obligées de fe déterminer par la digni- 
té, ni par l'ancienneté des Prélats; que 
celle-ci ne pouvoit être arrêtée dans 
fon choix, que par le mérite diftingué 
de ceux qui la compofent. 

La matiere mife en délibération, la 
Province de Reims étant en tour d’o- 
piner la premiere, Mgr. le Cardinala 
dit, que les voix de fa Province n'é- 
toient pas unanimes fur le choix des 
Préfidents; que pour lui il nommoit 
pour Préfidents Mors. les Archevèques 
d'Auch, de Rouen, de Bourges & de 
Narbonne, & Mors. les Evêques de 
Bayeux, de Dic, de Saint-Paul-Trois- 
Châteaux & de Chartres. Sur quoi Mgr. 
l'Evêque de Soiffons a dit: 

La Province de Reims fe fera, Mes- 
SEIGNEURS: dans toutes les circonf- 
tances , un plaifir de donner à Mgr. le 
Cardinal de la Roche-Aymon, des mar- 
ques de fon zele & de fa déférence ; 
mais les intérêts du Clergé ne lui per- 
mettent pas d'adopter l'avis que la mo- 
deftie de Son Eminence lui a infpiré. 
Elle fe croit forcée de s’en écarter, & 
de faire obferver à cette augufte Af- 
femblée , que l'expérience confommée 
de Mgr. le Cardinal dans les affaires, 
les grandes dignités donc il eft revêtu, 
le mettent en état, plus que perfonne, 
de foutenir les intérêts du Clergé, & 
de porter aux pieds du Trône les be- 
foins de l'Eglife & les vœux des Mi- 

niftres de la Religion; elleeften con- 
féquence d'avis de l’élire pour Préfi- 
dent. Mgr. l’Evêque de Soiffons a ajou- 
té, que la Province deReimséroitaufli 
d'avis de nommeren même-temps pour 
Préfidents, Mgrs. les Archev. d'Auch, 
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de Rouen & de Bourges, & Mgrs. les 
Evêques de Bayeux, de Die, de Saint- 
Paul-Trois-Châreaux & de Chartres. 

L’Afflemblée ayant délibéré par Pro- 
vinces, a nommé pour Préfidents, 
d’une voix unanime, Son Eminence 
Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon, 
Mpgrs. les Archevèques d’Auch, de 
Rouen & de Bourges, & Mgrs. les 
Evêques de Bayeux, de Die, de Saint- 
Paul-Trois-Châteaux & de Chartres. 

Mgrs. les Préfidents ont enfuite pris 
leurs places; favoir, Mgr. le Cardinal 
dans le milieu de la falle, ayanc à fa 
gauche Mprs. les feprautres Préfidents, 
chacun fuivant leur dignité & ancien- 
neté, 

Son Eminence a remercié l’Affem- 
blée de l'honneur qu’elle venoir de lui 
faire. Mgrs. les autres Préfidents ont 
auf fair leurs remerciements. 

Son Eminence a dit, que les Affem- 
blécs précédentes avoient toujours in- 
vité Mgr. l'Archevêque de Paris à af- 
fifter à leurs féances; qu’il ne doutoit 
pas que la Compagnie n’eût le même 
empreflement à donner à ce Prélat certe 
marque de confiance & d’attachement. 
En conféquence, il a été délibéré que 
Mgr. l’Archevêque de Paris prendroit 
fa place, fuivant l’ufage ordinaire, & 
il a été élu l’un des Préfidents. 

Mgr. l’Archevèq. de Bourges, Mprs. 
les Evêques de Chartres & de Meaux, 
& Mrs. les Abbés de Mérinville, de 
Blot & de Nicolay, ont été priés d’aller 
inviter Mgr. P'Arch. de Paris, & de lui 
faire part de la préfente délibération. 

Le 7 Juillet, Mgr. lArchevêque de 
Bourges a dit, que, pour fe conformer 
aux intentions de l'Aflemblée, il s’é- 
toit rendu hier à Conflans avec Mors. 
les Evêques de Chartres & de Meaux , 
& Mrs. les Abbés de Mérinville, de 
Blot & de Nicolay, pour inviter Mgr. 
PArchevêque de Paris, au nom de l'Af 
femblée, de vouloir bien aflifter à fes 

féances ; que ce Prélat avoit été fort 
fenfible à cet honneur, & les avoir 
priés de lui en témoigner fa recennoif- 
fance, en attendant qu'il pût venir lui- 
même faire fes remerciements. 

Le 31 Juillet, Mrs. les Agents ont 
averti que Mer. l'Archevèque de Paris 
étoit arrivé; Mgr. le Cardinal a nom- 
mé pour aller le recevoir, Mgr. l'Ev. 
de Meaux, Mgr. l’Evêque de Lodeve, 
Mgr. l'Evêque de Marfeille, & Mrs. les 
Abbés de Nicolay, de Pierrevert & de 
Mérinville, lefquels ont été au-devant 
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la porte de la falle qui précede celle de 
l’Affemblée. Après être entré dans la 
falle des féances, ce Prélac s’eft placé 
parmi Mers. les Préfidents, fuivant fon 
rang d'ancienneté , immédiatement 
après Mr. l’Archevèque d’Auch : Mgr. 
PArchevêque de Paris a prié l'Aflem- 
blée d’agréer l'hommage de fa recon- 
noiflance, de la féance qui lui a éré 
accordée; diftin@ion dont il fentoit 
tout le prix. 

Mgr. le Cardinal dela Roche-A ymon 
a témoigné à Mr. PArchevêque de Pa. 
ris, la fatisfaétion que Mefleigneurs & 
Meflieurs avoicnt de voirallis au milieu 
d'eux un Prélar, fi digne, par fes ver- 
tus, de leftime & de l'attachement de 
PAffemblée. 

Le s Juillet, SonEminenccadit, qu'il 
reftoit à choilir deux Promoteurs & 
deux Sécrétaires ; que l’Affemblée étoit 
entiérement libre fur ce choix : on a 
opiné par Provinces; M. l'Abbé du 

au, nommé à l’Archevêché d'Arles, 
& M. l’Abbé de Maurous, ont été nom- 
més Secrétaires, & Mrs. les Abbés de 
Vogüé & de Périgord ont été nommés 
Promoteurs. La Compagnie a accordé 
à Mrs. les anciens Agents, voix déli- 
bérative dans leurs Provinces. 

Le 28 Seprembre, Mgr. le Cardinal 
adit, que Mgr. l’Archevêque d’Arles 
ne pouvant plus, après fon Sacre, rem- 
plir les fonctions de Secrétaire, il étoit 
conforme aux Réglements de procéder 
à un nouveau choix; qu'il propoloir, 
en conféquence , À l'Affemblée, de 
nommer M. l'Abbé de Séguiran ; & la 
propofition ayant étéagréée par la Com- 
pagnie, M. l'Abbé de Séguiran en a 
fait fes remerciements, & a pris place 
au Bureau, en qualité de Secrétaire. 

Son Eminenceaajouté, que M.JAb. 
bé de Séguiran, ne pouvant plus rem- 
plir les fonctions de Revifeur du Pro- 
cès-verbal , il propofoit de nommer à 
fa place M. l'Abbé de Lanfac; ce quia 
été agréé. 

Le s Juillet... (Voyez le Proc. Verk. 
de l'A de 1747, S. IL, pag. 13.) 

Le 7Juiller, M.l Abbé de Tilly étant 
entré dans l'Affemblée, a témoigné fa 
refpeétueufe reconnoiffance; il a prêté 
le ferment accoutumé. 

Le 5 Juillet, Son Eminence a dit, 
qu’un des premiers devoirs de l'Affem- 
blée étoit de faire célébrer une Melle 
folemnelle du Saint-Efprit; que, fi la 
Compagnie l'agréoir, cette Cérémonie 
fe feroit le + de ce mois. 

Mgr. le Cardinal a été prié, par toute 

Tome VIT, 


AS SEM BÉ-E: D E 1775. 6.1IL. 


2082 


l'Affembiée , de vouloir officier; & 
l'ayant accepté, fon Eminence à nom- 
mé les Prêtre, Diacres & Sous-Diacres 
qui devoient l’aflifter à l'Autel, 

Son Eminence a dit, qu'il croyoic 
avoir prévenu les vœux del’Affemblée, 
en priant Mgr. l’Evêque de Senez de 
faire le Sermon ; ce qui a été approuvé, 

(Voyez le Proc. verb. de l Affemb.de. 
1747, $. UT, pag. 16.) 

Le 7 Juillet, Mrs. les Agents ont 
averti que tout écoic prêt pour la célé- 
bration de la Meffe du Saint Efpric. 

( Voyez ibid. pag. 17, 18 6 19.) 

Après l'Evangile, Mgr. l'Evêque de 
Senez eft monté en Chaire. Ce Prélar 
a pris pour texte ces paroles du Pro- 
phere Zacharie, chap. 6, verfet 13: 
Confilum pacis erit inter illos duos : 
Il y aura entr'eux, (entre le Prince & 
le Pontife, ) un confeil de paix. 

Il à montré combien les deux Puif- 
fances étoient intéreflées, plus que ja- 
mais, à fe réunir, & à redoubler leurs 
cfforts contre les progrès de la licence 
& de l'impiéré. 

Dans la premiere partie du difcours, 
il a fait voir quel doit être le zele de la 
Puiffance fpirituelle ; dans la feconde, 
quel doit être celui de la Puiffance tem- 
porelle, & dans la troifieme, quel doit 
être l'accord de l’une & de l’autre Puif. 
fance, pour la défenfe de la foi & des 
mœurs, â 

Le s Juillet, Mgr. le Cardinal a dir, 
qu'il étoit d’ufage qu’un de Mrs. les 
Agents allât à Verfailles pour favoir le 
jour & l'heure qu'il plairoit au Roi & 
à la Reine de recevoir les hommages 
de l’Affemblée ; en conféquence, il a 
été arrêté, que M. l'Abbé de Jarente 
iroit à Verfailles pour s’en informer. 

Le 7 Juillet, M. l'Abbé de Jarente 
a dit, qu'il avoit eu l'honneur de voir 
M. le Duc de la Vrilliere, & que Leurs 
Maijcftés recevroient les hommages de 
l’'Affemblée Dimanche prochain, 9 de 
ce mois; qu’il avoit été chez M. le Ma- 
réchal FE premier Gentilhom- 
me de la Chambre en exercice; chez 
M. de Villeroi, Capitaine des Gardes 
de quartier ; chez M, le Marquis de 
Dreux, Grand-Maître des cérémonies, 
& qu'il avoit pris toutes les autres me- 
fures néceffaires pour.que le Clergé 
fût reçu avec les honneurs accoutu- 
més. 

Le 9 Juillet, à Verfailles…. ( Woyez 
le Proc. Verb. de l'A[. de 1747, S. UT, 
Pag. 19,20 & 21. ), 
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STRE 


Le Clergé de votré Royaume atten- 
doit, avec la plus vive impatience, 
lheureux moment qui le raflemble au- 
près du Trône. Je fens tour le prix de 
honneur qu'il m'a fair, en me char- 
geant de porter aux pieds de VOTRE 
MaAsesTÉ les premiers hommages de 
fon attachement, de fon refpcét & de 
fa foumiflion. 

Qu'il cft confolant, SIRE, pour le 
premier Ordre de l'Etat, pour les Mi- 
niftres de la Religion, de paroître de- 
vant un Prince, qui, à la fleur de l’âge, 
& au milieu des pieges dont la Puif- 
fance fouveraine eft environnée, ne 
montré de paflion que pour la vérité, 
la juftice & la félicité publique! 

L'époque de votre avénement à la 
Couronne, a été, SIRE, l'époque de 
la bienfaifance. Vos premiers regards 
fe fonc portés fur les befoins de vos 
Sujets ; ils n’ont pas échappé à la ren- 
dreffe de votre amour pour eux. Si les 
circonftances n’ont pas permis à Vo- 
TRE MayJestTÉ de fe livrer à route la 
bonté de fon cœur, Elle n’en a pas 
moins la gloire d’en avoir formé le pro- 
jet ; un jour elle jouira de la farisfaction 
de pouvoir le remplir. Dès à préfent 
l'activité de votre prévoyance parer- 
nelle à répandu la confiance, & vous 
épargne pour toujours, SIRE, lé foin 
de punir, ou de pardonner ces agita- 
tions inquietes, que le befoin même ne 
pourroit pas'plus juftifier aux yeux de la 
Religion, qu'à ceux de la politique. 

Par une de ces fatalités qui agitent 
quelquefois les Empires, les Loix 
avoient pris l'alarme jufques dans leur 
Sanétuaire ; bientôt VOTRE MAJESTÉ 
les a raflurées , en préférant à la rigueur 
du pouvoir, la douceur d’une autorité 


bienfaifante. Auprès d’une Nation fen-' 


fible, Elle ne perd rien de fes droits. 

Ce n’eft donc point en vain, SIRE, 
que la France attend de votre Regne 
la paix, l'abondance, & tout ce qui 
peut contribuer au bonheur de vos Su- 
jets; les mœurs en feront le fondement 
le plus folide , & leur réformation le 
bienfait le plus digne de Vorre Ma- 
JESTÉ. 

La Religion, SIRE, a encore plus 
dé droit fur votre protection : vous la 
ferez refpeéter certe Religion fainte 
qu’on devroit aimer, quand on feroit 
aflez infenfé pour ne s'occuper que des 
biens dont on peut jouir fur la terre; 
vous emploierez même, s'il le faut, 
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votre autorité, pour réprimer ces hom- 
mes audacieux, qui, fous prérexre d’é- 
clairer leur ficcle, répandent les téne- 
bres fur la plupart des vérités religieu- 
fes & politiques, & par leurs Ecrits 
fcandaleux , nuifénr encore plus à la 
tranquillité des Peuples, qu’au progrès 
de la Foi. 

Rétablir l'empire des mœurs, pro- 
téger la Religion, ce font, SIRE, les 
grandes & importantes obligations de 
la Royauté. Un ferment prononcé aux 
pieds des Autels, dans la cérémonie 
la plus augufte, vous en a fait le de- 
voir le plus facré: les Miniftres du Dieu 
vivant n'auront jamais befoin d’en ré- 
clamer l'exécution, ni d’en rappeller le 
fouvenir à un Prince, déja tout occupé 
de ce qu'un Roi très-Chrérien doit à 
Dieu, à fes Sujets & à foi-même. 

» Je fuis afluré du zele & de l'atta- 
» chement du Clergé de mon Royau- 
5 me : il trouvera en moi le même ap- 
5 pui qu'il a toujours trouvé dans les 
» Rois mes prédéceffeurs. Mon amour 
» & mon refpe@ pour la Religion, eft 
» un für garant de la proteétion que j'ac- 
» corderai à fes Miniftres : je compte 
5 que leur fagcffe contribuera au fuccès 
» de mes foins pour le maintien du bon 
» ordre & de la tranquillité dans mes 
»5 Etats. » 


MADAME, 


C'eft un devoir & un honneur pour 
le Clergé de France, d'offrir à VOTRE 
MaïEsTÉ l'hommage de fon profond 
refpeét : daignez, MADAME, le re- 
cevoir avec cette bonté qui vous rend 
fi chere aux Grands qui vous entou- 
rent, & à une Cour dont vous faites 
les délices. 

Il réclame avec confiance, MAD A- 
ME, cetre proteion, qu'une longue 
fuite d'Empereurs, vos Aïeux, ont ac- 
cordée à la Religion : leur zele pour le 
maintien de la foi de nos Peres, a ga- 
ranti une partie de l'Allemagne des 
maux que l'erreur y a répandus; une 
Mere, digne de la vénération de l'Uni- 
vers, a hérité des mêmes fentiments; 
elle les a gravés dans votre ame, au 
tant par fes exemples, que par fes le- 
çons. À tant de bienfaits, vous ajou- 
rerez, MADAME, celui de réunir à 
jamais deux Maifons, hélas! trop long- 
temps rivales. 

Noûs ne pouvons, MADAME, 
marquüer notre refpeétueufe reconnoif- 
fance, qu’en adreflant au Ciel les vœux 
les plas ardents, pour qu'il comble vo- 
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tre bonheur, celui du Roi & celui de 
la Nation. 

Le 17 Juiller, Mrs. les Agents ont 
fait obferver à l'Affemblée, que, dans 
le compre rendu par la Gazetre de Fran- 
ce, de l’audiencé accordée par le Roi au 
Clergé, il eft dit que Mrs. les Députés 
ont été préfentés au Roi par M. le Duc 
dela Vrilliere, tandis qu’ils l'ont été par 
Mpgr. le Cardinal de la Roche-Aymon, 
conformément à l’ancien ufage. Mrs: 
les Agents ont été chargés de veiller 
à ce que cette erreur ne fe reproduife 
point dans le compte qui fera rendu, 
dans la même Gazette, de l'audience 
de congé. + 

Le 11 Juillet, Mgr. le Cardinal à 
dit, que Mrs. les Commiflaires du Roi 

evoient venir ce matin; que, pour 
fe conformer au cérémonial ufité, il 
croyoit néceflaire de confulter les Pro- 
cès-verbaux. On y a remarqué qu’il eft 
d’ufage d'envoyer deux Députés de cha- 
que Ordre à chacun de Mrs, les Com- 
miffaires. 3 

Mrs. les Agents ont averti que Mrs. 
les Commiflaires du Roi éroient arri- 
vés : Son Eminence a nommé, pour 
les aller recevoir, Mgr. l’Archevêque 
de Narbonne, Mgrs: les Evêques de 
Meaux, de Lodeve, d'Angers, de Soi£ 
fons, de Cominges, de Mirepoix & du 
Puy, & Mrs. les Abbés de Lanfac, de 
Nicolay, de Blot, de Lord, de Bonte- 
ville, de Saint-Pierre, de Chabrillan 
& de Mérinville; MAP ERE 

(Voyez le Provès-Verbal de ? Afèmb. 
de 1747, S. IV , pag. 31.) 

M. le Duc de la Vrillicre, Miniftre 
& Secrétaire d'Etat, ayant remis la 
Lettre du Roi, felon lufage, il en a 
été fait lecture. 

» Messreurs, j'envoie les Srs. Duc 
» de la Vrilliere, Miniftre d'Etat, Con- 
» fciller en tous mes Confeils, Secré- 
» taire d'Etat & de mes Commande- 
» ments, Commandeur de mes Or- 
» dres; Turgot, Confeiller en mes 
» Confeils, Miniftre d'Etat, Contrô- 
» leur-Général de mes Finances; Fey- 
» deau de Marville, Confeiller ordi- 
» naire en mon Confeil d'Etat & en 
» mon Confeil Royal, & d'Ormeflon, 
» fils, Intendant de mes Finances, 
» pour vous porter les aflurances de 
» l’eftime que je fais de votre Corps : 
» vous ajoutgrez à tout ce qu'ils vous di- 
» ronten mon nom, la même croyance 
» que vous feriez en ma propre Perfon- 
» ne; & la préfente n'érancà autrefin, 
»je prie Dieu qu'il vous ait, Mes- 
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» SIEURS, Cn {a fainre garde. Ecrirà 
» Verfailles, le 8 Juillet 1375. Sion; 
» LOUIS ; 6 plus bas, PHÉLYPEAUX. 
» Er au dos efl écrit : A Melicurs les 
» Cardinaux, Archevèques ; Evêques 
» & autres Eccléfiaftiques dépurés à 
» l’Affcmblée- Générale du Clergé dé 
» France, convoquée; par Ma permif- 
» fion, en ma bonne Ville de Paris. »3 

Après la lecture de la Lertre du Roi; 
M. le Duc de Ja Vrilliere a dit: 

Messieurs, fous quels aufpices 
plus heureux futes-vous jamais aflem- 
blés? & quoi de plus inréreffant pour 
le premier Ordre de l'Etar, repréfenté 
par les Chefs de l'Eglife, que le com- 
mencement d'un regne, qui s'annonce 
par tout ce qu'une Nation peut atren- 
dre d’un jeune Roi, le zele de la Reli: 
gion & l'amour de l'humanité ? 

Depuis que, pour tarir nos larmes 
far la mort de fon augufte aïeul, le Roi 
l’a remplacé fur le Trône, il n’a ref. 
piré que le bien : il le veut d’une volon: 
té fincere, active & vigilante, qui ne 
cherche qu’à s’éclairer. Dans l'âge des 
diflipations, il ne connoît que fes de: 
voirs: 

D'où lui vient, Messieurs, cette 
ardeur qui l’anime & qui le foutient 
dans des travaux au-deflus de fon âge? 
Elle vient d’un fonds de bonté, qui ne 
peut fe laffer d'agir; d’un amour du 
bien ; qui le prefle de foulager fon Peu: 
ple & de le rendre heureux; voilà ce 
qui l’agite & le tourmente fur le Trône. 
Le fafte de la Majcfté ne l'a pas féduit 
un moment; l'idée qu'il a de la vraie 
gloire, le fauve de Ja vanité : il méprife 
la fatterie, vrai moyen de s’en garan- 
ur. Auf fage qu'il eft modelte, il a 
voulu que lexpérience lui communi- 
quât fes lumieres, & il a pris le confeil 
que prennent toujours les bons Rois; 
le confeil de la voie publique, Tous fes 
Edits ont été des actes de bienfaifance 
toutes fes actions des modeles d’uné 
noble fimplicité; 

Dans les mouvements populaires qui 
fe font élevés autour de lui & fous fes 
yeux, quelle égalité d'ame! quelle mo- 
dération! quelle tranquille prévoyance! 
& combien ce grand caractere s’eft en= 
corc déployé par ce trait de clémence, 

ui feul a tout remis dans l’ordre ; tout 
Aie rentrer dans le devoir! 

Cette époque, MEss1Eurs; en cf 
une pour vous, de {a confiance en votre 
zele, & de l'influence qu'il attribue à 
votre miniftere augufte ; fur l’ordre; lé 
repos & le bonheur public. Tandis que; 
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par la force, il pouvoit réprimer ces 
mouvements fédirieux, il a préféré la 
douceur, la perfuañon, l'indulgence; 
& c'eft à vous, Messieurs, c'eft à 
des Prélats citoyens, c’eft à de fideles 
Pafteurs, que le Pere du Peuple a re- 
commandé fes enfants ; c’eft à vous 
qu'il a dit : Ramenez ces aveugles, 
qu'ont égaré des furieux ; difpenfez-mot 
d'être févere ; épargnez-moi la douleur 
de punir. 

Telle eft, Messreurs, la jufte & 
gloricufe eftime qu'il a pour le Clergé 
de France; tels font les fenriments 
dont il eft pénétré pour vous. 

Le ferment folemnel qu'il a fait à 
fon Sacre, d'honorer la Religion, de 
protéger la Foi, de faire regner avec 
lui la gardienne incorruptible de tous 
les droits d'une Nation, la juftice, qui 
feule renferme dans fon fein routes les 
vertus d'un Monarque; ce ferment n’a 
été pour lui que l'effufion de fon cœur : 
tour ce qu'il a juré en face des Autels, 
il fe l’éroit promis en montant fur le 
Tidnc. 

C'eft à ce vœu fincere qu'il a fair, 
d’être jufte, que la Nation a répondu 
avec des tranfports inouis de recon- 
noiflance & d'amour. 

Et qui peut mieux en rendre témoi- 
gnage, que le vénérable Prélat qui pré- 
fide à cetre Affemblée? En lui donnant 
lOnction fainte, il a éprouvé le pre- 
mier cet attendriflementextrême, qui, 
peu d’inftants après, eft devenu univer- 
{el : il a va fur le front du Roi la can- 
deur & la vérité ; il a pu lire dans fon 
ame, & voir combien Elle éroit fen- 
fible aux marques d'amour de fon Peu- 
ple. Mais non, MEssiEURS, ce n'eft 
pas feulement dans cette cérémonie 
augufte , qu’il a connu le cœur de notre 
jeune Roi. Les grandes fonctions qu'il 
remplit fi dignement auprès de fa Per- 
fonne, le rendent témoin, tous les 
jours, du zele qui l'anime pour le bien 
de fes Peuples, de fon refpect pour la 
Religion, de fon eftime & de fa con- 
fiance pour le Clergé de fon Royaume, 
& lui font admirer, dans ce vertueux 
Prince, tout ce qui peut juftifier les 
titres de Roi rrès-Chrétien & de Fils 
Aîné de l'E glife. 

Mgr. le Card. de la Roche-Aymon 
a répondu : 

Les affurances que vous venez nous 
donner de la bonté & de la protection 
du Roi, ne fauroient rien ajouter aux 
fentiments d'amour, de fidélité & de 
foumiflion profonde dont chacun de 


nous cft pénétré pour fa Perfonne fa- 
Crée. 

Nous regarderons comme le devoir 
le plus cher à nos cœurs, celui de don- 
ner aux Peuples confiés à nos foins, 
l'exemple de ces fentiments. 

Le rang auffi diftingué que mérité, 
que tiennent dans l'Etat ceux qu'il a 
plu à Sa Majefté de choifir pour être au- 
jourd’hui les interpretes des fentiments 
dont Elle veut bien honorer le premier 
Ordre de fon Royaume, ajouteroient, 
s’il éroic poffible, à la refpectueufe fen- 
fibilité avec laquelle nous les recevons. 

Nos faftes feront à jamais foi de ce 
que le Clergé doit à l’illuftre Miniftre 
qui vient de porter la parole. Eh! com- 
bien de fois le Clergé n’a-t-il pas éprou- 
vé, par des effets, que les témoignages 
flatteurs dont il eft aujourd’hui l'or- 
gane, font vraiment gravés dans fon 
cœur? Aufli éprouvera-t-il , dans tous 
les temps, la fincérité de l'amour & de 
la reconnoiflance dont nous fommes 
remplis pour lui. 

Nous vous prions, Messieurs, de 
mettre aux pieds du Roi les affurances 
de la ferme difpofition où nous fommes 
de regarder toujours comme les plus 
beaux jours de notre vie, ceux qui nous 
fourniront les occafons de plaire à Sa 
Majcité, & de la fervir utilement. 

Mrs. les Commiflaires du Roi s'étant 
levés, ont falué la Compagnie, qui s’eft 
auffi levée & les a falués. Ils fe font re- 
tirés dans le même ordre, accompagnés 
des mêmes Députés qui étoient allés 
les recevoir. 

Le 27 Juillet, la Compagnie ayant 
été avertie par Mrs. les Agents, que le 
Greffer de l'Hôrel-de-Ville demandoit 
audience, l'Huiffier l’a. introduit dans 
la falle de l'Affemblée ; le Greffier étant 
afis fur un tabouret au coin du Bureau, 
a témoigné à la Compagnie, que Mrs, 
de l'Hôtel-de-Ville défiroientavecem- 

reflement de venir rendre leurs ref- 
peéts à l’Affemblée; Son Eminence lui 
a répondu, que l'Affemblée étoit fenfi- 
ble à certe marque d'attention de Mrs. 
de l'Hôrel-de-Ville, & qu’elle leur don- 
neroit audience, le lendemain à onze 
heures du matin. 

Le 28 Juillet, Son Eminence a dit, 
que Mrs. de l'Hôtel-de-Ville devoient 
venir ce matin rendre leurs hommages 
à la Compagnie... ( Voyez le Procès- 
Verb. de l'Af. de 1750, $. I, p.242.) 

La Compagnica été avertie que Mrs. 
de l’'Hôrtel-de-Ville étoient arrivés... 


( oyez ibid.) 


vifred 
l'Hôtel: 
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M. le Prévôt des Marchands portant 
la parole, à dit: 
MEssiEuRs , la Capitale du Royau- 


ôt des me, qui s’eft diftinguée dans tous les 


Mgr. 


temps par fon attachement à la Reli- 
gion, & par fon refpeét pour fes Mi- 
niftres, fe fert aujourd’hui de nos voix, 
pour offrir à cette augufte Affemblée 
le témoignage des fentiments dontelle 
pe ceflera d'être pénétrée. En vousréu- 
niflant dans l'enceinte de nos murs, les 
habitants de cette grande Ville vont 
recucillir, Messieurs, dans vos lu- 
micres, dans votre zele pour le main- 
tien de la Foi, & dans votre amour 
pour l'Etat & pour la Perfonne facrée 
du Roi, les exemples & les inftruc- 
tions fi néceffaires pour y maintenir la 
pureté des mœurs, & l’obéiffance à un 
Souverain, qui n’a fait connoître fon 
pouvoir, que par des actes de bienfai- 
fance. Animés, Messieurs, par l'il- 
duftre Chef que vous vous êtes choifi, 
& dont les. dignités méritées ont tou- 
jours été la récompenfe de nouveaux 
-fervices, vous allez , en élevant les 
mains vers le Ciel, y porter les vœux 
les plus ardents pour la confervation 
& la profpérité d’un Prince qui a com- 
mencé fon regne fous de fi heureux 
aufpices. Vos vertus, Messieurs, fe 
joignant à l’ardeur de vos prieres, ne 

euvent manquer de nous obtenir, de 

a divine Providence, la plus précieufe 
de fes faveurs. 

Mgr. le Cardinal a répondu: 

Messieurs, les motifs qui animent 
les fentiments dont vous venez nous 
donner les aflurances au nom de vos 
Concitoyens, vousrépondent du plaiir 
& de la confiance avec lefquels cette 
Affemblée les reçoit. 

Le mérite reconnu des Magiftrats 
qui en font les interpretes , ajouteroit 
encore, sil étoit poffible, à notre re- 
connoiffance. Voudrez-vousbien ,MEs- 
srEuRS , leur garantir le plus parfaitre- 
tour de notre part? 

L'illuftre Magiftrat qui eft votre or- 
gance dans ce moment, les fervices ef. 
fentiels & connus qu'il a rendus dans 
les différentes Provinces où le-Roi l'a 
employé, lui ant acquis l'eftime & la 
confiance de toute la Nation. Difpofés 
à donner, en toure occalion , l'exemple 
de ces fentiments fi bien mérités, c’eft 
avec la plus parfaite fatisfaction, que 
nous félicitons cette Capitale de l'avoir 
pour Chef. 

Oui,MessrEurs,nésbonsCitoyens, 
nous partagerons toujours ce qui pourra 
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intéreffer une Ville quenousregardons, 
à jufte titre, comme la Patrie com- 
mune de tous les François. 

Enfuire Mrs. de l'Hôtel-de-Ville ont 
été reconduits par lesmêmes perfonnes, 
& dela même maniere qu'ils avoient 
été reçus. 

Le s Juillet, M. Abbé de Jarente a 
été chargé de prier M. le Duc de la 
Vrilliere de faire expédier des Lettres 
d'Etat pour ceux de Mrs. les Députés 
qui pourroient en avoir befoin. 

Le 7 Juillet, M. l'Abbé de Jarenre 
a dit, que M. le Duc de la Vrilliere le 
lui avoit promis. 

Le 19 Juillet, Mgr. l'Ev. de Bayeux 
a dit, qu'étant Partie dans une inftance 
liée au Parlement de Rouen, il avoit 
fait fignifier à cette Cour des Lettres 
d'Etat; mais quele Parlementn’yavoit 
cu aucun égard. L’Affemblée a renvoyé 
au Bureau du Temporel la difcuffion de 
cette affaire. 

Ledit jour, de relevée, Mgr. lAr- 
chevêque de Narbonne a dit, que la 
Commiffion du Temporel, en exécu- 
tion des ordres de l’Aflemblée, avoit 
examiné & difcuté les plaintes de Mgr. 
l'Evêque de Bayeux, contre l’Arrèt du 
Parlement de Rouen, rendu au préju- 
dice des Lettres d'Etat expédiées en fa- 
veur de ce Prélat; que la réclamation 
de Mor. l'Evêque de Bayeux paroïfloit 
fondée, & digne d’être prife en confi- 
dération par l'Affemblée. Sur quoiila 
été arrêté, que Mor. l’Archev. de Nar- 
bonne, Mer. l’'Evêq. de Mirepoix, M. 
l'Abbé de Séguiran & M. l'Abbé de 
Maurous, verroient, dès aujourd’hui, 
M. le Garde des Sceaux, pour lui té- 
moigner la peine & la furprife qu’a cau- 
fé à l'Affemblée le peu d’égard qu'a eu 
le Parlement de Rouen, au privilege 
dont ont joui jufqu’à préfent, fans con- 
tradition, les Membres des Affemblées 
du Clergé. 

Le 20 Juillet, Mgr. l’Archevêèque de 
Narbonne a dit, que M. le Garde des 
Sceauxleuravoitdéclaré ,que pour met- 
tre le Confeil des Dépêches à portée 
de prononcer fur les plaintes de Mer. 
l'Evêque de Bayeux, il étoit néceffaire 
que ce Prélat préfenrât fa Requête, & 
y joignit une expédition de l’Arrêt du 
Parlement de Rouen. 

Le 11 Juillec, il a été fait leéture des 
Réglements du Clergé, fuivant lufage. 

Mgr. le Cardinal a dit, que, pour 
commencer à s'appliquer au détail des 
affaires de l'Affemblée , il étoit à pro- 
pos de diftribuer le travail. Son Emi- 


Lettres d'Erar, 


Plaintes fur le 
peu d'égard qu'a 
le Parlement de 
Rouen , auxdites 
Lettres. 


Délib. de l'A. 
à ce fujer, 


Leëture des Ré 
glements. 
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nence a propolé , en conféquence, les 
commifions dans l’ordre qui fuir. 


Comptes des anciennes rentes de 1707 & 
des revenants-bons; le compte des rem- 
bourfements faits au dentervingr, avec 
lemprunt au denier vingt-cing, de- 
puis 1765 , jufqu’er 1770 ; les moyens 
& Les frais communs. 

Mrs. les Archev. d’Auch & de Bor- 
deaux, Mgrs. les Evêques de Bayeux, 
de Chartres, de Soiflons & de Lan- 
gres ; Mrs. les Abbés de Florence, de 
Nicolay, de Rochemaure ,deGueydon, 
de Lord & de Mérinville. 


Comptes des rentes au denier vingt réu- 
nies, depuis 1734, jufques G compris 
72e 
Mer. l'Archev. de Rouen, Mors. les 

Evêques de Châlons fur-Saône, d’Au- 

xerre, de Mende, de Troies & de Se- 

nez ; Mrs. les Abbés de Laftic, de Caf- 
tellane, de Bonteville, de Barral, de 

Grimaldy & Feitis de Saint-Capraife. 

Comptes des rentes au denier vingt-cing 
réunies , depuis 1755, jufques & com- 
pris les rentes de 1766, 6 Le compte 
de la continuation de l'opération des 
rentes au denter vingz, 


Mgr. l'Archev. de Bourges, Mgrs. 
les Evêq. de Die, de Saint-Paul-Trois- 
Châteaux, de Marfeille, d'Angers, de 
Saintes, de Glandeve & du Puy; Mrs. 
les Abbés de Pontevez, du Queylar, de 
Villedon, Marchand, de Chabrillan, 
de Kéroulas, de Picrrevert & de Saint- 
Pierre. 

Pour le Temporel. 

Mpgrs. les Archev. de Narbonne & 
d'Aix, Mors.lesEvêq. de Cominges, de 
Mirepoix, de Langres & de Sifteron; 
Mrs. les Abbés de Maurous, de Bonte- 
ville, de Séguiran, de Bonneval, dela 
Gaude & de Tilly. 


Pour la Religions la Jurifdiéion. 


Mgrs. les Archevêq. de Touloufe & 
de Vienne, Mgrs. les Evêques de Char- 
tres, de Meaux, de Lodeve, de Mar- 
feille, de Rodez & de Rennes; Mrs. 
les Abbés de Périgord, Marchand, de 
Frémont, de Gourcy, d'Agoult, de 
Lanfac, de Chauvigny de Bloc & de 
Cambon. 

Pour les Jetons. 


Mgrs.les Ev. de Sifteron & de Senez; 
Mrs. les Abbés de Périgord & de Chau- 
vigny de Blot. 
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Pour les Archives. 


Mgrs. les Evêques de Châlons-fur- 
Saône & de Glandeve; Mrs. les Abbés 
de Cambon & de Maurous. 


Pour la revifion du Procès-verbal. 


Mgrs. les Ev. de Meaux & de Rodez; 
Mrs. les Abbés de Gourcy & de Ségui- 


ran. 
Pour PInftruélion des domeftiques. 


Mpgrs. les Evêques de Senez & du 
Puy; Mrs. les Abbés de Pierrevert & 
de Gueydon. 

Son Eminence Mor. le Cardinal de 
la Roche-Aymon fera de tous les Bu- 
reaux, fans être aflujecti à aucun. 


Ms. les Agents, tant anciens que 
nouveaux, font aufli de tous les Bu- 
reaux. 


$. IV. Nouveaux Agents : Rap- 
port de l'Agence par les anciens; 
Commiffaires nommés pour exa- 
miner les Pieces Juflificarives 
dudit Rapport. Récompenfe, 
gratification & recommandation 
accordées aux anciens Agents. 


Les Juiller, Mgr. le Cardinala dit, 
qu'il étoit d’ufage de recevoir Mrs. les 
nouveaux Agents ; que la Province de 
Rouen avoit nommé M. l'Abbé de la 
Rochefoucauld ; que celle de Touloufe 
avoit nommé M. l'Abbé de Jarente ; 
qu’encore que de droit ils n’euflent 
point voix délibérative dans les Aflem- 
blées, néanmoins la Compagnie pou- 
voit la leur accorder, fi elle le jageoic 
à propos, de la même maniere qu'ilen 
a été ufé par lepaflé. 

L’Affemblée a reçu pour Agents-Gé- 
néraux du Clergé, Mrs. les Abbés de 
Jarente & de la Rochefoucauld, & leur 
a:accordé voix délibérative dans leurs 
Provinces. 

Mpgr. le Cardinal a enfuite prié Mer. 
PArchevèque de Rouen & Mer. l'Ev. 
de Bayeux, de vouloir bien préfenter 
Mrs.les nouveaux Agents à M. le Garde 
des Sceaux, pour que l'entrée au Con- 
feil leur fût accordée, comme à leurs 
prédécefleurs. 

Mrs. les Abbés de Jarente & de Ia 
Rochefoucauld ont fait leurs remercie- 
ments à l'Affemb., de l'honneur qu’elle 
leur faifoit de les recevoir, & du droit 
de fuffrage qu’elle vouloit bien leur ac- 
corder. 


Noù 
Agents 
l'Affemil 


Préfen 
Garded 


el'A- 
rs. Les 
ts 5 


Or Ce. 
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Le 11 Juillet, Mor. l'Archevêque de 
Rouen a dit, que Mgr. l'Ev. de Bayeux 
& lui avoient préfentré Mrs. les nou: 
veaux Agents à M. Ie Garde des Sceaux, 
qui les avoir très-bien accueillis, & 
avoit répondu de là manicre la plus 
honnêre & la plus fatisfaifante; par 
rapport à leur entrée au Confcil! 

Le r7Juiller, Mrs. lesanciens Agents 
ontcommencé le rapport de leur Agen: 
éc, dont la leéturc a été faire par M. 
PAbbé du Lau, nommé à lPArchevèché 
d'Arles. Certe lecture a été continuée 
dans les féances fuivantes, & rérminée 
le 23 Septembre. ee At 

Le 28 Septembre, fur lobfervation 
faite par Mur. l'Archevêque d’Auch, 
qu'il eft d'ufage, lorfque Melficurs les 
Agentsontfini le rapport de leur Agen- 
ce, de nommer des Gommiflaires pour 
cn examiner les pieces juftificatives ; 
Mgr. le Cardinal a prié Mgr$.les Evé- 
ques de Rennes & du Puy, & Mrs. les 
Abbés de Blor & de Kéroulas, de vou- 
loir bien faire cer examen. 

Le 23 Novembre, Mgr! l'Evêèque de 
Rennes à dit: 

La confiance, MESSEIGNEURS, dont 
vous nous avez honorés, Mer. l’Ev. du 
Puy, Mrs. les Abbés de Kéroulas, de 
Blot & moi, nous a mis plus à portée 
d’applaudir au travail de Mrs les an- 
ciens Agents. Les pieces de leur rap- 
port font dans le meilleur ordre; elles 
forment, avec lui, une colleétion pré- 
cicufe au Clérgé. Fruits de leurs veilles 
& de leurs foins, monument de leur 
zele & de leurs lumieres, elle tranf= 
mertra à nos fuccefleurs les talents qui 
les ont diftingués dans toutes les par- 
ties de leur miniftere ; én applaudiffant 
aux éloges que vous leur avez donnés, 
ils partageront votre reconnoiffance. 
Nous croyons que les pieces juftifica- 
tives doivent être imprimées à la fuite 
du Rapport , afin de continuer un Ou- 
vrage dont le Clergé a retiré les plus 
grands avantages: 

Nous n’exciterons pas vôtre généro- 
fité en faveur de Mellieurs vos anciens 
Agents : l'attachement qu'ils ont conf 
tamment montré pour vos intérêts, ne 
Jeur permettroit pas d'accepter un trai- 
tement plus avantageux que celui de 
leurs prédécefleurs. Vous favez, MEs- 
SEIGNEURS, que les honoraires de Mrs. 
vos Agents ne font que de 5560 livres 
par an, fomme trop modique par l’aü- 
gmentation des dépenfes qui dévien- 
hent chaque jour plus fenfibles dans 
certe Capitale. Auffi les quatre der- 
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nicres Affemblées du Clergé ont-elles 
donné une gratification extraordinaire 
de 4000 livres à chacun de Mrs: les an- 
ciens Agents, en fus de 25000 livres 
qu'il eft d'ufage de leur accorder; fa- 
voir, 18000 liv. pour gratification or- 
dinaire ; 3000 liv. pour les voyages & 
frais dé Confcil ; 3600 livres pôur les 
honoraires de Promoteur & de Secré- 
raire de P'Affemblée, 3000 livres pour 
leur Chapelle. F2 

Le Roi, jufte & éclairé dansfeschoix; 
a prévenu, MESSEIGNEURS, vos fous 
haïrs & les nôtres, peur Mer. l’Arche- 
vêque d'Arles ; en le plaçant à la cêre 
d'une des premieres Eglifes du Royau- 
mc, il a récompentfé les vertus & les 
Éminentes qualités qui l’ont rendu f 
cher & fi utile au Clérgé de France. 

I nous refte À défirer que M. l'Abbé 
de Vogué obrienne promprément une 
place digne de fon mérite & de fes fer- 
vices; vos vœux feront certainement 
remplis. Son Eminence, rémoin des 
fentimetits unanimes de l'Affemblée; 
en à été d'avance l’interprete auprès du 
Roi. Nous avons l'honneur de vous pro- 
poier: . 

1°. D'ordonner que les Picces Juftiz 
ficatives foient imprimées À la fuite du 
Rapport de l'Agence. 

-29, D'accorder à chacun de Mrs. vos 
anciens Agents, les gratificarions ordi: 
naires de 24000 liv. 

3% De donner à chacun d'eux uné 
gratification‘extraordinaire de 4000 1., 
fans tirer à conféquence pour l'avenir. 

4°. De leur donner ên durre, & à 
Mrs. les Abbés de Périgord ; de Mau- 
rous & de Séguiran, en qualité de Pro- 
moteur & de Secrétaires de l’Aflemb., 
la fomme de 3000 liv: chacun. 

5°. De prier Mer. le Cardinal de la 
Roche-Aymon de porter de nouveau à 
Sa Majefté le vœu unanime de l’Aflem- 
bléc, en faveur de M. l'Abbé de Vogué. 

Après quoi, Mer. l'Arch. d'Arles & 
M. l'Abbé de Vogué, anciens Agents; 
fe fonc retirés; & après avoir entendu 
M. l'Abbé de Périgord, Promoteur, 
l'Aflémblée à délibéré par Provinces; 
celle de Vienne érarir en roùr d’opiner 
Ja premiere , il a été arrèré: 

1°. De faire imptimer à la fuite du 
Rapport de l'Agence, les Pieces Jufti- l 
ficatives qui ÿ font énoncées. 

2°, D’accorder à Mer. l’Archevêque 


d'Arles & à M. l'Abbé de Vogué ; an- dire à 


Délibération dé 
Affemblée. 


Gratificarion or- 


rdi- 


ciens Agents, les gratifications propo- naire de 4000 1, 


fées ; favoir, 1800oliv. de gratification 2 
ordinaire, 
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ccordée à cha- 


Recommanda- 
tion de l'AfT. , au- 
près du Roi, en 
faveur de M. l'Ab- 


bé de Vogué, 


Mrs. les Com- 
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à l’Affemblée. 
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& frais extraordinaires du Confeil, & 
3000 liv. pour une Chapelle. 

3°. De donner à chacun d’eux une 
gratification extraordinaire de 4000 L., 
fans tirer à conféquence pour l'avenir. 

4°. De leur donner en outre, & à 
Mrs. les Abbés de Périgord, de Mau- 
rous & de Séguiran, comme Promo- 
teur & Secrétaires de l'Affemblée, la 
fomme de 3000 livrés chacun, fuivant 
lufage. 

Toutes lefquelles fommes feront 
payées par le fieur Bollioud de Saint- 
Jullien, Receveur-Général du Clergé, 
& allouées dans le compte des frais 
communs. 

Et l’Affemblée a prié Mgr. le Cardi- 
nal de la Roche-Aymon, de porter de 
nouveau à Sa Majefté le vœu unanime 
de la Compagnie, en faveur de M.lAb- 
bé de Vogué. 

Mgr. l’Archev. d'Arles & M. l'Abbé 
de Vogué, anciens Agents, étant ren- 
trés dans la falle des féances, Mgr. le 
Cardinal leur a fait parc de la délibé- 
ration qui venoit d'être prife. 

Sur quoi M. l’Abbé de Vogué a dit: 

MEsseIGNEURS, vousavezbien vou- 
lu honorer de votre approbation notre 
zele & nos foibles travaux : votre fuf- 
frage eft pour nous la plus flatteufe des 
récompenfes ; la nouvelle grace que 
vous venez de nous accorder, ajoute- 
roit, sil cft poflible, à vos bienfaits. 
Daignez recevoir avec bonté les vives 
expreffions de notre reconnoiffance ref- 


pectueufe, 
QUE Affaire du Roi 6 du Don- 


gratuit : moyens pris pour l'ac- 
quitter. Renouvellement du Con- 
rat des rentes de l’Hôrel-de- 
Ville : fignature du Contrat du 
Don &@ de celui des rentes. Af- 
faire de l'emprunt indéfini’au 
denier 25, pour le rembourfe- 
ment des rentes au denter 20. 


Le 13 Juillet, l'Afflemblée, prévenue 
que Mrs. les Commiflaires du Roi de- 
voient faire en ce jour la demande d’un 
Don-gratuit, s'eft fair repréfenter l’é- 
tar des dettes du Clergé, & des moyens 
établis pour fa libération. Mgrs.& Mrs. 
les Députés ont fait à ce fujer diffé- 
rentes obfervations, également folides 
& intéreffantes pour le bien du Clergé. 

Mrs. les Agents ont averti que Mrs. 

de For ! 
les Commiflaires du Roi éroient arri- 


vés; Mgr. le Cardinal a nommé, pour 
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les aller recevoir, ceux de Meffeigneurs 
& de Meflieurs qui avoient été les rece- 
voir la premiere fois. Mrs. les Commif- 
faires ont été reçus de la même maniere 
que le premier jour, & ils ont pris 
leurs places dans des fauteuils qui-leur 
avoient été préparés devant le Bureau. 
M.le Duc de la Vrilliere, Secrétaire 
d'Etat, a remis à M. l'Abbé du Lau, 
nommé à l’Archevèché d'Arles, l’un 
des Secrétaires de l'Aflemb. , la Lettre 
du Roi : il l’a portée à Son Eminence, 
qui, après l'avoir ouverte, la lui a ren- 
due pour en faire la lecture. 
» MESSIEURS, je continue à donner 
» mes ordres aux Srs, Duc de la Vril- 
» liere, Miniftre d'Etat, Confeiller en 
» tous mes Confeils, Secrétaire d'Etat 
» & de mes Commandements, Com- 
» mandeur de mes Ordres; Turgot, 
» Confeiller en mes Confeils, Miniftre 
» d'Etat, Contrôleur- Général de mes 
» Finances ; Feydeau de Marville, 
» Confciller ordinaire en mon Confeil 
» d'Etat & en mon Confeil Royal, & 
» dOrmeffon , fils, Intendant de mes 
» Finances, de vous expliquer l’état de 
» mes affaires ; & perfuadé que vous 
» me donnerez en certe occafion, ainfi 
» qu'en toutes les autres, des marques 
» de votre zele pour le bien de mon 
» fervice, je vous dirai feulement que 
» je defire que vous ajoutiez foi à ce 
» qu'ils vous diront de ma part, de 
» même que vous feriez à ma propre 
» Perfonne. Sur ce, je prie Dieu qu'il 
» vous ait, Messreurs, en fa fainte 
» garde. Ecrit à Verfailles, le 12 Juiller 
»1775. Signé, LOUIS; & plus bas, 
» PHÉcyreaux. Æz au dos eft écrit : 
» À Mrs. les Cardinaux, Archevêques, 
» Evêques & autres Eccléfiaftiques dé- 
» putés à l’Affemb. Génér. du Clergé de 
» France, convoquée, par ma permif 
» fion , en ma bonne Ville de Paris. » 
Après la leéture de la Lettre du Roi, 
M. le Duc de la Vrilliere , premier 
Commiffaire de Sa Majefté, a dit : 
Messieurs, fi dans un Roi l'amour 
de l’ordre & le gout de l’économie; fi 
le mépris du luxe & de l'oftentation; 
fi le défir le plus fincere de foulager fes 
Peuples, fufifoic pour y parvenir au 
gré de fon impatience, l’État n’auroit 
plus un befoin auffi preffant de vos fe- 
cours. Le premier aéte de fouveraineté 
que Louis XVI a fair en montant fur 
le Trône, la remife entiere du droit de 
fon Joyeux Avénement, prouve com- 
bien fon ame eft définréreflée; & que 
ne peut-elle fe livrer à {es mouvements 
généreux | 
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généreux! mais les événements s'y op- 
pofent, & l'empire des circonftances 
cf plus abfolu que le fien: Des calami- 
tés de toute efpecé viennent d'affiger 
les Provinces; il a fallu les fecourir : 
des cérémonies folemnelles, dont les 
objets nous font précieux & {acrés, ont 
exigé une magnificence qui fair la di- 
gnité du Trône; les Maifons des En- 
fants de France, ont augmenté la fplen- 
deur de la Cour ; leurs apanages ont été 
pris fur les Domaines de la Couronne ; 
d'anciens maux, auxquels le temps feul 
eut remédier lentement; les impôts, 
PA publique, ces deux fardeaux qui 
ne peuvent plus croître, & que le Roi 
e fait un devoir d’alléger, autant qu'il 
Jui fera pollible : tout ne rend que trop 
légitime la demande que nous venons 
vous faire, au nom de Sa Maijcité, d’un 
Don gratuit de feize millions: . 

Nous n'avons pas befoin, pour ani- 
mer ce zele qui s'eft fignalé tant de fois, 
de vous repréfenter, Mrssreurs, que 
la libérté accordée au Commerce, à 
donné à la plus abondante des produc- 
tions de la terre, une valeur qui au- 
gmente confidérablement le revenu des 
Propriétaires : le digne ufage auquel la 
piété confacre les biens de l'Eglife, les 
fait refpcéter dans vos mains, Mais la 
premiere des nécefités publiques, après 
la fubfiftance , eft célle de fubvenir aux 
dépenfes inévitables qu'exigent l’admi- 
niftration & la défenfe du Royaume : 
Vordre, la furcté, la paix, & au-dedans, 
& au-dehors ; la fidélité du Souverain, 
à remplir fes engagements; la dignité 
de la Nation, fa grandeur & fon in- 
fluence; le crédit, la circulation, l’éco- 
nomie & l'abondance; en un mot, la 
profpérité de ce nouveau regne dépend 
de l'équilibre à rétablir entre la recette 
annuclle & les dépenfes de l'Etat; e’eft 
à quoi vos fecours doivent contribuer ; 
& c'en eft aflez pour vous engager à les 
rendre aufli abondants & auf prompts, 
que le bién public le demande: 

Vous avez vu, Messieurs, dans la 
cérémonie augufte & mémorable de 
fon Sacre, avec quelle folemnité le 
Roi vous a promis de protéger vos pri- 
vileges & les droits dont vous jouiflez : 
vous êtes témoins tous les jours de 
l'exemple qu'il donne à fa Cour, à fes 
Peuples, du refpeët dû À la Religion ; 
vous favez combien il l’honore dans la 
perfonne de fes Miniftres: & ce fera 
moins que jamais, fous le regne d’un 
Prince fi pieux & fi jufte, qu'il en cou- 
tera au zcle du Clergé de France, de 
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feconder les vues de fagefte & de bien- 
faifance dont ce Monaïque eft animé; 
pour arriver au but d'une économie 
éclairée ; le foulagement de {es Peu- 
ples & la profpérité conftante de tous 
les Ordres de l'Etat. 

Mgr, le Card. de la Roche-Aymon 
a répondu : 

Messisuns, les impoñtions qué le 
Clergé fait fur lui-même, doublées dé- 
Puis trente ans, & l'obligation où il 
s'eft vu de retarder, à chaque Affent- 
blée, le terme de la libération des capi= 
taux de fes dettes, font une preuve non 
équivoque de fon zele conftant pour 
les intérêts du Roi & de l'Etat : ces dif. 
pofitions font les mêmes aüjourd'hui; 
& comment pourroient-elles changer 
fous le regne d’un jeune Roi, dont l’4- 
mour pouf la juftice & l’ordre, dort 
l'éloignement pour le vain faite ; font le 
caraétere diftinétif? Oui, Messieurs; 
elles font les mêmes ces difpofitions , 
& je ne crains point de vous aflurer 
que tous ceux au nom defquels je parle, 
vous le difent avec moi : leur unique 
appréhenfion , en faifant de nouveaux 
efforts, eft de n’én pouvoir plus faire; 
PErat, comme le Clergé, font égale- 
Ment intéreflés à éviter ce qui fait Le 
trop jufte fujet de nos craintes: 

Qu'il nous foit permis de vous répré- 
fenter, toujours conduits par le même 
efprit, que lors de la demande exorbi: 
tante qui nous fut faite dans la derniere 
Affembl. extraordinaire de 1752, nous 
n'y déférames , que dans l'efpérance fon: 
dée qu’elle n’éroit regardée que comme 
une fimple avance de celle qui pourroir 
nous être faite dans celle-ci; 

Voudrez-vous bien, MrsS1EÈüURS, 
prévenir le Roi; fur les très-fortes & 
très-humbles repréfentations que nous 
prendrons la liberté de fäire à Sa Ma- 
jefté, à ce fujer, & mettre à fes pieds 
les nouvelles proteftations d'amour, de 
refpect & de Lundi qu'il éprouvera 
toujours de la part du premier Ordre de 
fon Etat, fans celle agrentif à donner 
l'exemple de ces fentiments À tous fes 
Sujets ? 

Mrs; les Commiffaires du Roi étarie 
fortis dans le même ordre qu'ils étôienc 
entrés , accompagnés de Mefltigneurs 
& de Meflieurs qui étoient allés au-de- 
vant d'eux, fe font retirés à l'apparte- 
ment préparé pour les recevoir. 

Mgr. le Cardinal 4 dit, qu'avant de 
délibérer fur 14 demande de Mrs: lés 
Commiflaires du'Roi, il étoir à propos 
d'entendre M; le Promoteur: 
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Sur quoi Monfieur l'Abbé de Vogiüé, 

Promoteur de l’Affemblée, a dit: 
MESSEIGNEURS, jamais les engage- 


M, le Promoteur. ments du Ciergé ne furent fi exorbi- 


tants. Vos Contribuables gémiflent en- 
core fous le poids des fecours immenfes 
que vous avez accordés aux befoins de 
l'Etat, dans des temps malheureux, & 
durant le cours d’une guerre longue & 
ruincufe. 

Quarante millions portés aux pieds 
du Trône, dans l’efpace de fept ans, 
depuis le rétabliffement de la paix, ont 
appefanti le joug de vos impofitions, 
au point qu'une nouvelle furcharge ren- 
droit les recouvrements difficiles. 

Après tant de facrifices libres &z vo- 
lontaires de votre part; après douze 
ans de paix, vous aviez lieu d’efpérer 
qu’une fage économie, rétabliffanc l’or- 
dre dans les Finances du Royaume, vos 
dons deviendroienr peut-être moins fré- 
quents, & fur-tour moins confidéra- 
bles, & que vous jouiriez fans trouble 
de la fatisfaétion d’avoir contribué à 
accélérer l'époque de la libération des 
dettes de PEtar. 

La demande de Mrs. les Commif- 
faires du Roi vous annonce aflez que 
ce moment n’eft pas encore arrivé; & 
c’eft dans l’étar d'épuifement dans le- 
quel les nécellités de l'Etat vous ont 
réduits, fans égard au vœu de la déli- 
bération du Cicrgé, afflemblé extraor- 
dinairement en 1772, qui n’a accordé 
un Don gratuit de dix millions, que 
par anticipation des demandes qui au- 
roient pu être faites en 1775, (ce fonc 
les termes de la délibération, ) c’eft, 
dis-je, dans cet érat d’épuifement, que 
le Roi vous demande un nouveau fe- 
cours de feize millions. 

Accoutumés, depuis long-temps, 
MESssEIGNEURS , à oublier vos propres 
intérêts, quand il eft queftion de l’a- 
vantage de tous, vous vous interdirez, 
fans doute, tout retour fur la fâcheufe 
fituation de vos affaires, & vos regards 
ne fe porterong que fur les befoins ur- 
gents de la Patrie. Vos dons lui fonc 
encore néceflaires : dès-lors les facri- 
fices ne vous couteront rien, & le pre- 
mier Corps de la Nation trouvera des 
reflources inépuifables dans fon amour 
& fa fidélité pour fes Souverains. Telles 
font les maximes qui, dans tous les 
temps , ont dirigé vos délibérations. 

Si le zele dont vous êtes animés pour 
le bien public, & dont vous avez donné 
des preuves fi éclatantes & fi mulri- 
pliées, avoirbefoin d'êtreexcité, quelle 
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circonftance fut jamais plus intéreflan- 
te! Un jeune Roi, dont le premier pas 
fur le Trône a éré un trait de bienfai- 
fance & un acte de juftice; un Roi, 
fans cefle tourmenté du défir de fou- 
lager fes Sujets, qui, dans l’âge des plai- 
firs, regrette les moments qui ne font 
pas confacrés à la félicité publique. 

Quel heureux préfage n’annonce pas 
un regne commencé fous de fi heureux 
aufpices! Déja les fonds publics font 
remonrés à leur valeur originaire; le 
crédit national fe ranime, fruirs heu- 
reux d’une adminiftration fage, conf- 
tante dans fes principes, & éclairée 
dans fes moyens. 

Des retranchements économiques 
dans la dépenfe, vous annoncent que 
vos dons ne feront point détournés, 
& que le grand ouvrage de la libération 
générale ne fera plus déformais un pro- 
jet ftérile & fans effet, 

fais un motif plus grand, à qui tout 
doit céder, nous femble devoir vous 
animer en ce moment. Fidele à la foi 
de fes Pcres, à l'exemple des Rois fes 
prédéceffeurs, notre augufte Monarque 
ne veut regner que par la Religion; 
Dicu a reçu fes ferments. Vous avez 
enrendu l’engagement qu’il a pris de la 
faire refpeéter & d’en protéger les Mi- 
niftres : puifle un intérêc fi puiflant & 
fi confolant pour les premiers Pafteurs 
de l’Eglife, préfider feul à votredélibé- 
ration ! Il vous engagera, fans doute, 
à ne pas perdre de vue, que fi la Reli- 
gion vous impofe l'obligation de ne pas 
prodiguer le patrimoine des pauvres, 
il cft des ufages & des emplois qu’elle 
prefcrit. & qu’elle confacre, C’eft par 
ces motifs, MESSEIGNEURS, que je re- 
quiers que vous ayez à délibérer par 
Provinces. 

La matiere mife en délibération, 
les Provinces ont été appellées; celle 
d’Auch étant en tour d’opiner la pre- 
miere, Mgr. l’Archev. d’Auch a dir: 

MEssEIGNEURS, la Province d’Auch 
penfe, & furement avec juftice, qu’à 
ne confulter que les premiers mouve- 
ments de nos cœurs, il n’eft aucun de 
nous qui ne fût décidé fur le champ, 
par une infinité de motifs, à accorder 
au Roi la demande qui vient d’être faite 
par les Commiflaires de Sa Majefté, 
quelque exorbitante qu’elle foit. 

Mais en confidérant la nature des 
biens de l'Eglife, leur deftination , l’é- 
troite obligation où font leurs admi- 
niftrareurs, d’en ufer felon que les Loix 
& les Canons de l’Eglife le prefcrivent, 
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enfin la fituation actuelle des affaires 
temporelles du Clergé, les meilleures 
volontés ne font-elles pas déconcer- 
tées ? 

Les biens dont on nous demande 
des contributions fi mulripliées & fi 
fortes, font des biens voués & confa- 
crés à Dieu par la religion des Fideles: 
comme tels, diftraits du commerce, 
& féparés de tour ufage purement pro 
fane, ces biens fonc deftinés à l’entre- 
tien des Miniftres des Autels , aux ré- 
parations & aux fournitures des Sanc- 
tuaires, & de tout ce qui doit concou- 
rir à la décence du Culte divin; & le 
farplus, regardé comme le patrimoine 
des pauvres, doit céder au foulagemenc 
des membres de Jéfus-Chrift, 

C’eft parce que le Gouvernement en: 
vifage fous ce point de vue nos obliga- 
tions, qu'il n'a recours à nos dons que 
dans les plus urgentes néceflités, & 
que les Commiflaires que le Roi charge 
de faire des demandes au Clergé, ont 
toujours l'attention de propofer à nos 
Affemblées, quelque objet relatif aux 
intérêts de la Religion, & à la deftina- 
tion naturelle de ces biens, qui puifle 
ralurer le Clergé contre la crainte de 
s’écarter de fes devoirs, & le dérermi- 
ner à accorder au Souverain les fecours 

u’il fait demander, 

Ne femble-t-on pas aujourd'hui avoit 
oublié ces principes , & confondre en- 
tiérement les biens confacrés à Dieu, 
avec tous les autres biens qui reftenc 
dans le commerce ? Tire-t-on aujour- 
d’hui de ceux-éi quelqué fubfide, dont 
on ne croie devoir rendre contribua- 
bles les biens de la Tribu de Lévi, qui 
éroit exempte de toute charge? 

Delà ces dons exorbitants & prefque 
continuels qui nous ont accablés d’un 
poids fi énorme de dettes, que le point 
de vue en eft effrayant. Depuis 1955, 
Je Clergé a emprunté 94500000 livres: 
1l lui à été abfolument impoñlible, en 
payant les arrérages de fes emprunts, 
de rembourfer en même-remps tousles 
capitaux. Il doit encore actuellement 
plus de 97000000 de liv., fans parler 
des dettes particulieres des Dioceles ; 
& fi on y ajoute les 16000000 de livres 
que les Commiflaires du Roi viennent 
de nous demander, lés dettes du Cler- 
gé-Général fe porteront à plus de 113 
millions: Comment pouvoir acquitter 
ces dettes immerfes? Les taxes im: 
pofées fur les Bénéfices, ont été déja 
forcées : il ya quarante-cinqans qu’on 
n'impoloit gueres plus de 3000000 de 
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livres annuellement, & aujourd'hui 
on en impofe, chaque annéc, près de 
8000000 ; les penfions & les bénéfices 
fimples paient environ le tiers de leurs 
revenus, & tous les autres Bénéfices à 
proportion. À quelque point qu'on exa- 
gere l'augmentation qui cit furvenue 
des revenus, c’eft un fair, que fi les 
biens de l’Eglife éroient dans le com- 
merce, & qu'ils fuflenc impofés fur le 
pied des biens laïques, leur taxe feroit 
de beaucoup moins forte quecelle qu'ils 
fupportent. 

Qu'il feroit douloureux pour nous, 
que la gloire dont le Clergé a toujours 
Été jaloux de donner fans mefure, nous 
ravit aujourd'hui celle dont nous ne 
fommes pas moins avides que ceux qui 
nous ont dévancés, & que l'érat d’épui- 
fement où leur libéralité nousaréduits, 
nous eût enlevé les moyens de donner 
encore à nos Souverains les mêmes 
preuves de notre zele! 

Il s'agit de feconder les vues de no- 
tre nouveau Monarque. Qui de nous 
n'à pas été profondément affe@é des 
fentiments d'humanité & de bienfai- 
fance qu'il a fignalés en montant fur le 
Trône! L'unique objet de fes défirs les 
plus ardents, paroît être de foulager 
fes Sujets, & de les rendre heureux: 
Nous qui fommes les Pafteurs & les 
Peres fpirituels de ces Peuples, pour- 
rions-nous ne pas partager des fenti- 
ments fi dignes du Souverain, & ne pas 
faifiravecempreffement cetre premiere 
occafion de lui témoigner notre atra: 
chement fans bornes, de lui prouver 
que le Corps le plus libre dans fes dons; 
cft toujours le plus foumis & le plus 
libéral, & qu’en qualiré de Membres & 
de premiers Membres de l’Etat, nous 
prenons le plus vif intérêt à foñ foula: 
gement? 

Enremettantfousvos yeux les grands 
principes qui doivent nous guider dans 
notre adminiftration ; à Dieu ne plaife 
que j'eufle en vue d’afoiblir votre zele: 
Si nos biens font le patrimoine des pau: 
vres, ce fera pour leur foulagement ; 
que, par les mains de notre augufte 
Monarque; nous en ferons pañér la 
portion qui lui fera remife. Mrs. les 
Commiflaires nous ont repréfenté là 
néceflité d’aller au fecours de plufieurs 
Provinces, que des calamités impré- 
vues avoient réduites à la derniere mi- 
fere ; il n’eft point de deftination plus 
conforme à celle que nous fomimes te: 
nus de faire de nos biens, que d'en defti: 
ner une partie à fubvenir à ces befoinss 


Gegggga 


RAR meme 


3003 
En détournant nos regards de la mañle 
immenfe de dettes que nous avons con- 
tra@técs, pour n’envifager que le fer- 
vice du Roi, & l'envie que nous avons 
de lui plaire, les plus grands efforts que 
nous ferons dans cette vue, ne pour- 
ront qu'en augmenter le mérite aux 
yeux du Monarque, ajouter un nou- 
veau prix à notre facrifice, & nous mé- 
riter de plus en plus fa royale protec- 
tion, dont les promprts & puiflants ef 
fets font fi néceflaires à la Religion. 

Par toutes ces confidérations , l'avis 
de la Province d'Auch eft, d'accorder 
au Roi la fomme de 16000000 de liv., 
par forme de Don-gratuit, fuivant les 
moyens dont la préfenre Aflemblée 
conviendra, & aux conditions qui fe- 
ront ftipulées dans le contrat qui fera 
pañlé entre le Roi & le Clergé, & en 
même-temps de faire connoîtreau Roi, 

uc fi, malgré l'excès defes impofitions 
atuelles, & l'impoffhbilité d’y ajouter, 
le Clergé fe porte aujourd’hui à donner 
à Sa Majcfté cetre preuve de fon zele 
& de fon amour, ilne peut y être dé- 
terminé , que par la confiance entiere 
qu'infpirent la juftice & la bonté de Sa 
Majefté, & les principes de fagelle & 
d'économie qui rendent fi cher à fes 
Peuples le commencement de fon re- 
gne, 

Que cette confiance fait efpérer au 
Clergé, que non-feulement Sa Majcfté 
ne fera plus dans le cas de lui faire des 
demandes fupérieuresà fes forces; mais 
qu’elle voudra bien lui accorder de nou- 
veaux fecours annuels, qui aflurent & 
accélerent la libération de fes dettes, 
dont l'extinction cit fi défirable pour 
l'intérêt même de Sa Majefté, & ren- 
dre juftice au Clergé pendant le cours 
de l'Affemblée préfente, & avant la 
fignature du contrat, fur les infrac- 
tions faites aux claufes des contrats pré- 
cédents. 

Queles motifs & les objets des efpé- 
tances de l’AT., feront confignés dans 
les Mémoires qui feront inceffamment 
faits à ce fujer, & mis fous les yeux du 
Roi, ainfi que la préfente délibération, 
que Mgr. le Cardinal voudra bien en- 
voyer à S. M., en la fuppliant de la re- 
cevoir, comme un gage de la fidélité, 
du refpe&t & du zele du Clergé. 

Toutes les Provinces ont été du mê- 
me avis : il a été arrêté unanimement, 
d'accorder au Roi la fomme de feize 
millions de livres, par forme de Don- 
gratuit, fuivantles moyens dontla pré- 
fente Affemblée conviendra, & aux 
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conditions qui feront ftipulées dans le 
contrat qui fera pañlé entre le Roi & 
le Clergé , & en même-temps de faire 
connoître au Roi, que fi, malgré l'ex- 
cès de fes impofitions aétuelles, & 
limpofbilité d’y ajouter, le Clergé fe 
porte aujourd’hui à donner à Sa Ma- 
jefté cette preuve de fon zele & de fon 
amour , ilne peut y être déterminé que 

ar la confiance entiere qu’infpirent la 
juftice & la bonté de Sa Majefté, & les 
principes de fageffe & d'économie qui 
rendent fi cher à fes Peuples le com- 
mencement de fon regne, 

Que cette confiance fait efpérer au 
Clergé, que non-feulement Sa Majefté 
ne fera plus dans le cas de lui faire des 
demandes fupériceures à fes forces ,mais 
qu’elle voudra bien Jui accorder de nou- 
veaux fecours annuels, qui affurent & 
accélerent la libération de fes dettes, 
dont l’extinétion eft fi défirable pour 
l'intérêér même de Sa Majefté, & ren- 
dre juftice au Clergé pendant le cours 
de l'Affemblée préfente, & avant la 
fignature du contrat, fur les infrac- 
tions faites aux claufes des contrats pré- 
cédents. 

Que les morifs & les objets des efpé- 
rances de l’AÎT., feront confignés dans 
les Mémoires qui feront inceflamment 
faits à ce fujer, & mis fous les yeux du 
Roi, ainfi que la préfente délibération, 
que Mer. le Cardinal voudra bien en- 
voyer à S. M., en la fuppliant de la re- 
cevoir, comme un gage de la fidélité, 
du refpcét & du zele du Clergé. 

(Poyexz le Proc. Verb. de LAfemb. 
de 1760, $.V , pag. 761.) 

Mgr. le Cardinal a dir, que, pour 
remplir le vœu de P'AfT,, il auroit l’hon- 
neur d'écrire à S. M., & de lui envoyer 
un extrait en forme de la délibération. 
Mgr. le Cardinal a ajouté, que, fi l’Af 
femblée l’agréoit, il chargeroir de fa 
Lettre M. l'Abbé de la Rochefoucauld; 
ce qui a été approuvé par la Compa- 
gnie, 

Le 14 Juillet, M. l'Abbé de la Ro- 
chefoucauld a dit, qu'il s’étoit rendu 
hier à Verfailles, fuivant les ordres de 
l'Affemblée; que M. le Maréchal de 
Duras, premier Gentilhomme de la 
Chambre en exercice, l'avoir introduit 
dans le Cabinet du Roi, où il avoit eu 
Phonneur de remettre entre les mains 
de Sa Majefté la Lettre de Mgr. le Car- 
dinal; que Sa Majefté avoit paru très- 
fatisfaite des marques que le Clergé 
venoit de lui donner de fon zele & de 
fa fidélité; qu’il avoit en même-temps 


Sa Maje 
informée dk 
libération f 


tre du Roi, 


ler rapport 
ommiflion 
yens, con- 
l'état des 
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reçu des mains du Roi, fa réponfe à 
Son Eminence, 

Lecture ayant été faite de Ja Lettre 
du Roi, il a été délibéré qu'elle feroit 
inférée dans le Procès-verbal, 


» Mox Cousin, le Clergé ne pou- 
» voit employer de moyen plus capable 
» de m'être agréable, que l'emprefle- 
» ment qu'il a mis à remplir mesinten- 
»tions, Le compte que vous m'enren- 
» dez, efton ne peut plus fatisfaifant ; 
» fon attachement À ma Perfonne m'é_ 
» toit déja connu, & me répondoit d’a- 
» vance de l'unanimité des fuffrages qui 
» ont déterminé la délibération de l'A( 
» femblée; vous pouvez l’aflurer de la 
» difpofition conftante où je fuis de lui 
donner des marquesde mafenfbilité: 
» votre zele affidu pour mon fervice, & 


» ter mon eftime, ne me permettent 
» pas de douter de a part que vous ÿ 
» avez cuc. Soyez perluadé que le gré 
» que je vous en fais, eft égal à laffec. 
» tion particuliere que j'ai toujours cue 
» pour vous. Sur ce je prie Dieu qu'il 
» vous ait, mon Coufin, en fa fainte 
» & digne garde, Ecrit à Verfailles , le 
»13 Juillet 1975. Signé, LOUIS ; & 
» au dos eff écrit: À mon Coufin le 
» Cardinal de la Roche-Aymon. » 


Le 20 Juiller, Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires pour les Moyens ayant 
pris le Bureau, Mgr. l'Ev. de Chartres 
a dit: 

MESSEIGNEURS , nous aurions eu 
l'honneur de vous préfenter plutôt le 
Mémoire que vous nous avez ordonné 
de faire, pour être préfenté au Roi, 
avec le tableau des impoñrions'excef. 
fives & des dettes immenfes du Clergé, 
dont vous vous fites rendre compte le 
jour même que vous accordates au Roi 
la fomme de feize millions, par forme 
de Don-gratuit, Mais ayant remarqué 
qu’il annoncçoit la fituation où fe trou- 
veroit le Clergé après les rembourfe- 
ments qui doivent être faits au mois 
d'Oétobre de la préfente année, nous 
l'avons fait réformer, convaincus que 
votre intention eft, que le tableau qui 
doit être préfenré à Sa Majefté de la 


- part de l'Affemblée, expofe la fituation 


préfente du Clergé. 

Quant aux dettes particulieres des 
Dioccfes, nous n'avons pas pu confta- 
ter à combien elles montent aétuelle- 
ment. Mais comme l'excès des impo- 
fitions les a, fans doute, mis hors d'é- 
tat de faire des rembourfements, nous 
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avons cru devoir inférer dans Îc ta- 
bleau, l'état de ces dettes, rel qu'il 
a été conftaté par l'Affemblée-Générale 
de 1765. Or, il montoit alors À Ja fom- 
me de 19677190 liv. 14 fols 6 deniers, 
& les arrérages, ou les rentes defdite 
capitaux, à la fomme de 462 685 livres 
3 lols 8 denicrs, 

Nous avons auff fait faire plufieurs 
Progreflions, dont l’une vous fera Voir, 
Masseicnrurs, jufqu'à quel temps le 
nouveau Don-gratuit reculeroit la li- 
bération des dettes du Clergé, en fup- 
pofant que l’on prît fur les fonds defti- 
nés aux rembourfements des capitaux 
de vos rentes au denier 25, les 640000 
livres néceflaires pour les arrérages des 
feize millions; & les autres Progref- 
fions vous démontreront de quel avan- 
tage fcroient pour le Clergé, les nou- 
veaux fecours annuels que nous deman- 
dons, (ne fuflent-ils que de $ocooo!., } 
pour accélérer [a libération de fes det- 
tes, dont l'extinction eft fi défirable, 
pour Pintérêt même du Roi & de l’Erar. 

Après quoi lecture a été faite du Mé- 
moirc, ainf qu’il fuir. 


Le tableau que J'Affemblée à l’hon- 
neur de préfenter à Sa Maijcfté , fuf 
fit pour lui faire connoître l'immenfiré 
des dettes du Clergé, l'excès de fes im- 
pofitions actuelles, & limpeffibilité de 
les augmenter, 

Il fapplie Sa Majefté d'obferver, que 
les detres du Clergé ne font fi immen- 
fes , que parce qu'il a donné, en dix 
ans de paix, 54 millions, & par confé- 
quent 1 3500000 livres de plus que dans 
la derniere guerre, pour le foutien de 
laquelle il avoit néanmoins accordé 
49500000 livres. 

On ne fauroit douter de l'excès de 
fes impoñitions, puifque, d’une part, 
les Bénéfices fimples font impofés en- 
tre le tiers & le quart de leurs revenus, 
fans avoir égard aux réparations & au- 
tres charges non foncicres; & que, de 
Fautre, malgré le droit & la réclama- 
tion conftante du Cleroé, les Fermicrs 
des Bénéficiers anciennement cxempts 
de la taille, y font préfentement aflu- 
jets, ainfi qu’à différents droits, com- 
me abonnement & autres charges pu- 
bliques ; enforte que le Clergé, bien 
loin de trouver un avantage dans fes 
immunités, fe voir obligé de repréfen- 
ter à Sa Majefté, que ceux qui le com- 
pofent, fupportent de plus fortes im 
pofñtions que les Sujets des différents 
Etats du Royaume, 


Mémoire au 
Roi, furled. érar, 
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Enfin, l'impofhbilité d'augmenter fes 
impoñtions, cft évidente; l'Affemblée 
de 1762 ne put dès-lors fe la diflimuler, 
& néanmoins le Don-gratuit qu'elle 
avoit accordé, m'’étoit que de 8500006 
livres. 

Celle de 1765 enétoitficonvaincue, 
qu’elle prit la liberté de la repréfentér 
au feu Roi, d’heureufe mémoire, qui, 
quoique le Don-gratuit ne für alors 
que de douze millions, reconnut lui- 
même que les engagements du Clergé 
éroient bien au-deflus dé fes forces; 
puifque, pour accélérer la Libération 
des dettes immenfes déja contraétées 
par les Afflemblées précédentes, 8. M. 
voulut bien lui accorder, jufqu'à l’ex- 
tinion de ce Don-gratuit, la conti- 
nuation des 00060 livres qui lui font 
payées depuis 1748. 

Par la même raifon d'impofbilité, 
l'Affemblée de 1770 jugea ne devoir 
pas augmenter les impoñtions , quoi- 
qu’elle eût accordé un Don-gratuitaufi 
confidérakle que celui de la préfente 
Afleniblée ; & malgré ladiminution des 
arrérages des 46740000 livres, opérée 
par la converfon des rentes du denier 
vingt au denier vingt-cinq, elle fur 
obligée de différer encore fes rembour- 
fements. 

Celle de 1772, pour obvier, fans 
doute, aux grands inconvénients qui 
réfultent de la réunion des Dons-gra- 
tuits, & des délais fi mulripliés des 
rembourfements, crut devoir faire un 
dernier effort, en impofant $o000o |. 
pour le paiement des arrérages des dix 
millions de Don-gratuit qu'elle venoit 
d'accorder par anticipation. 

C'eft précifément ce qui met la pré- 
fente Affembl. dans limpuiffance d’au- 
gmenter fes impoltions, & däns la 
néceflité de demander à Sa Majefté un 
nouveau fecours annuel de 500000 1., 
applicable d’abord aux rembourfements 
des capitaux au denier vingt, & enfuite 
de ceux au denier vingt-cinq, pour ac- 
célérer la libération des dettes du Cler:- 
gé, dont lextinétion cft fi défirable, 

our l'intérêt même du Roi & de l'Etar. 

Le Clergé ofc cfpérer, avec üne ref 
pectucufe confiance, que Sa Majefté, 
rouchée de l’expofé qu'il a honneur de 
lui mettre fous les yeux, voudra bien 
avoir égard à fa fituation, & lui laiffer 
toujours les fonds néceflaires pour rem- 
plir,envers Dieu & envers l'Eglife, fes 
obligationseffentielles, & donner à l'E- 
tat les fecours qu’il peut en attendre. 

Leture faite du Mémoire, il a été 
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unanimement approuvé. Mr. le Car- 
dinal de la Roche-Aymon a été prié 
de préfenter au Roi ce Mémoire, & 
le tableau des dettes & impoñtions 
du Clergé; & il à été délibéré que Mgr. 
l'Archevêque d’Auch, Mer. l'Evêque 
de Chartres, Mrs. les Abbés de Mérin- 
ville & de Florence, verroient M. le 
Contrôleur- Général, & infifteroient 
auprès de ce Miniftre, fur la nécellité 
du fecours annuel demandé par le Cler- 
gé, pour accélérer la libération de fes 
dettes. 

Le 26 Juillet, Mgr.le Cardinal a dir, 
que, fuivant les intentions de l’Affem- 
biée, il avoit eu l'honneur de préfenter 
au Roi le Mémoire fur l’état des dettes 
& impofñtions du Clergé, avec le ta- 
bleau qui y étoit joint; qu’il avoit re- 
préfenté en même-temps, avec force, 
à Sa Majefté, que les inrérêrs de l'Etac 
& ceux de l'Eclife, exigcoient qu'on 
mit des bornes aux demandes faites au 
Clergé ; qu’en épuifar t les fecours qu’il 
feroit en état de fournir, le Roi fe pri- 
voit d'une reffource dans des temps 
difficiles ; que Sa Majefté avoit reçu 
avec bonté le Mémoire, & qu'après 
l'avoir lu, Elle avoit paru touchée de 
là fituation du Clergé, & difpofée à 
s’occuper des moyens de venir à fon 
fecours. 

Mgr. PArchev. d'Auch a dit, qu'il 
avoit été, avec Mgr. l’'Ev. de Chartres, 
Mrs. les Abbés de Mérinville & de Flo- 
rence, chez M. le Contrôleur-Général; 
qu'ils lui avoient repréfenté, que fi le 
zele du Clergé, pouf le foulagement de 
lErar, eft fans bornes, il n’en eft pas de 

nème de fes reffources; que les Dons- 
gratuits accordés par les précédentes 
Affemblées, ont mis les Membres de 
ce premier Corps de l'Etat dans un tel 
épuifement, qu'iln’eft plus poffible d'au- 
gmenter leurs impofitions; que, pour 
faire face aux arrérages des rentes & 
rembourfements des capitaux du Don 
de feize millions que l’'Affemblée vient 
d'accorder au Roi, le Clergé réclamoit 
auprès de Sa Majefté un nouveau fe- 
cours ; que l’Affemb. efpéroit fes bons 
offices auprès du Roi, dans cette cir- 
conftance. Mer. l’Archevêque d’Auch à 
ajouté, que M. le Contrôleur-Général 
avoit témoigné beaucoup de bonne vo- 
Jonté pour le Clergé; mais qu'il avoir 
obfervé en même-temps, que les dé- 
penfes extraotdinaires que le Roi avoit 
été obligé de faire cette année, ren- 
doient les fecours demandés par l'Af- 
femblée, plus difficiles à accorder ; que 


Approbatic 
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fus. 
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ce Miniftre avoit néanmoins promis 
de s'occuper férieufement des moyens 
de concourir aux vues du Clergé, pour 
la libération de fes dettes, 
Le 29 Juillet, Mgr. l'Ev. de Chartres 
ES adir, qu'il avoit remarqué, que, dans 
le Mémoire préfenté au Roi, fur Pétac 
des dettes & impoftions du Clergé, 
on n'avoir point {ufhfamment inlfté 
far la comparaifon , entre la pofition ac- 
tuclle du Clergé & celle où il éroit en 
1748, lorfque le fecours de 500000 iv. 
lui fut accordé ; que certe omillion im- 
portante étoit facile à réparer, & que, 
fi la Compagnie l’agréoir, il feroic lec- 
ture d’un article à joindre, par forme 
de fupplément, au Mémoire, 


tion fur 


joindre 

s ge Majcité, que le Clergé-Général ne lui 

"demande, après douze années de paix, 

pendant lefquelles il a accordé cinquan- 

te-quatre millions de Don-gratuit, que 

des fecours moins confidérables que 

ceux qui lui furent offerts, de la part 

du feu Roi, en 1748, par M. le Comte 

de Maurepas & fes autres Commiflai- 

res, à la fin d’une guerre des plus rui- 

neufes, lorfqu’ils vinrent faire à l'AM 

la demande d'un Don-gratuit de feize 

millions. En effet, outre la remife de 

500000 liv. par an, entre les mains du 

Receveur-Général du Clergé, jufqu'à 

Pextinction de cetemprunt, je feu Roi ; 

convaincu de l'inévitable nécellité de 

ces fecours, voulut bien prendre fur 

lui de rembourferun million qui reftoit 

à acquitrer de l'emprunt de 17235; & 

néanmoins lesimpolitionsétoientalors 

moins fortes de trois millions, puif- 

qu'elles ne montoient qu’à 4776250 17 

& les Abbés ne payoient que la moitié 

de la taxe qu’ils fupportent aujourd’hui 
pour le droit d’oblat. 

Lecture faite de cet article, Mgr. le 
Cardinal de la Roche-Aymon a été 
prié de le préfenter au Roi, pour être 
joint au Mémoire qui a été mis fous les 
yeux de Sa Majefté, avec le tableau des 
dettes & impoftions du Clergé. 


dune Le 7 Août, Mor. le Cardinal a dit, 
M: le qu'il avoit reçu une Lettre de M. le 
Gén. Lure ; 
uMé- Contrôleur-Général, relative au Mé- 


lus & moire de l’Affemblée, au Roi, concer- 

PE nant la libération des dettes du Clergé: 
leéture faite de la Lettre, & aprèsavoir 
entendu Mer. l’Archev. d'Auch, qui, 
avec Mgr. l'Evêque de Chartres, Mrs. 
les Abbés de Mérinville & de Florence, 
avoicntété chargés de voirce Miniftre, 
l'Affemblée à renvoyé la difeuflion de 
l'affaire au Bureau des moyens. 
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Le 19 Août, Mor. l’Archev. d’Auch, Délibération de 
Chef de la Commifion des moyens, a je loi” DU 
dir, que M. le Contrôleur-Général, par Contréleur-Gén. , 
fa Lettre à Mgr. le Cardinal, faifoit dé- RRRREE A FE 
pendre le fecours que le Roi offroit au par V'AR, pour la 
Clergé, d'une impofition de la même libération des der 
fomme, faite par le Clergé fur les Con. ‘ 4 Métis 
tribuables ; que l'état d’épuifement & 
de furcharge où éroient ces derniers, 
ne permettoicnt pas de leur faire fup- 
porter encore certe nouvelle taxe; que, 
loin que les charges des Eccléfiaftiques 
aient diminué depuis la paix, ainfi que 
celles des autres Citoyens, celles ont été 
asgmentées d’une fomme annuelle de 
500000 I. en 1772, & de 150000 |. en 
1770 , fans parler de l'augmentation du 
droit d'Oblat en 1769; que, par toutes 
ces confidérations, la Commillion étoit 
d'avis de ne point accepter les offres de 
M. le Contrôleur-Général ; offres d'ail. 
leurs trop peu confidérables, pour ac- 
célérer, d’une manicre avantageufc, la 
libération des dettes contractées ; pour 
le fervice du Roi, par le premier Corps 
de l'Etat. La matiere mile en délibéra- 
tion, après avoir entendu M. le Pro 
moteur, les Provinces ont été appel 
lées; celle de Rouen érant en tour d’o- 
piner la premiere, l'avis de la Commif. 
fion a été adopté. 

Le 7Septembre, Mgr. l’Archevêque 
d'Auch, Chef de la Commillion des 
Moyens, a dit: 

L’Aflemblée ayant accordé au Roi, Second rapport 
par la délibération du 13 du mois de dela Commiltion 
Juillet dernier, un Don-gratuir de feize RU de Led 
millions, donc il fera fait un emprunt dre es fonds né- 
au denier vingt-cinq, il convient, ac- D e 
tucllement de donner pouvoir d’en PAf ges du nouvelerm 
fer les contrats, & de {e déterminer fur prunt de 16 mil- 
les moyens dont on peut fe fervir pour us : ne 
parvenir au paiement, tant des arréra- donnée par l'A 
ges des nouvelles rentes auxquelles cet % AO 

y €rviIce des rentes 
cmpruntdonneralieu, que durembour- au denier 1 «. done 
fement des capitaux. , + mafe fe si 

Après avoir examiné & approfondi Marion AN 
fcrupuleufement la fituation actuelle rembourfements 
des affaires du Clergé, & s'être con- . depuis cetr 
vaincu, par le tableau des charges an- ‘P°T* 
nuelles qu'il fupporte, del’impoihbilité 
d'y en ajouter de nouvelles, nous n’a- 
vons pas trouvé de parti plus convena- 
ble aux circonftances, en conciliant la 
fureté de fes Créanciers, que de pren- 
dre fur les fonds précédemment faits 
pour les rentes au denier vingt-cinq, 
dont la mafle fe trouve diminuée par la 
progreflion des rembourfements faits 
depuis l'année 1970, les fonds nécef- 
faires aux charges impofées par le noue 
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veau Don-gratuic, en le réuniffant à la 
mafle des capitaux au denier vingt- 
cinq, à compter du premier Oobre 
prochain, 

Nous avons reconnu, d’après l'inf- 
pcétion des progreflions que nous nous 
fommes fair repréfenter, que la rota- 
lité des capitaux reftant dus au denier 
vingt-cinq, à compter du premier Oc- 
tobre prochain, diftraction faite des 
rembourfements confommés au même 
jour, monte à la fomme de 58314194 
liv. 11 fols 8 den, 

Nous avons cru devoir réunir à cette 
fomme celle de2261860 liv., à laquelle 
montoicnt, au premier Avril dernier, 
les capitaux des rentes converties, du 
denier vingt au denier vingt-cinq, de- 
puis l’année 1770, en exécution de la 
délibération du 26 Septembre 1765. 

En joignant à ces deuxfommes celle 
de 16000000 de liv. pour le nouveau 
Don-gratuit que P'AÎ. vient d'accorder. 

La malle des capitaux au denier 25, 
feroic de la fomme de 76576054liv.1t 
ols 8 den, 

Les intérêts au denicer vingt-cinq de 
cette fomme capitale de 76576054 |. 
11. 8 den., fe montent à la fomme 
de 3063041 L. 3 [ 8 d. 

Pour payer ces arrérages, à compter 
du premier Otobre prochain , & pour- 
voir en même-temps aurembourfement 
des capitaux, à commencer au premicrt 
Avril 1776, la Commiflion a été d’avis, 
qu’on fe ferviroir de l'impoftion or- 
donnée par l’Affemblée de 1770, pour 
le fervice des rentes au denier vingt- 
cinq, montant, fuivant le départe- 
ment qu’elle en arrêta, à la fomme de 
3738274 liv. 6 fols. 

Que, pour mettre plus de clarté & 
de fimplicité dans la deftination de ce 
département, diffraction feroit faite de 
deux objets qui y font compris; l’un 
de 100000 livres, affecté à l'Ordre de 
Saint-Lazare, dont il {eroit faitun dé- 
partement particulier; & l’autre des 
12000 liv. qui fe prenoient fur ce dé- 
partement, pour le fupplément des ap- 

ointements du Receveur-Général du 
Clergé, & qu'il a paru plus convenable 
de joindre au département de 1200001. 
qui le concerne. 

Qu’au moyen de cette diftraction, 
ce département, deftiné au paiement 
des rentes & des rembourfements au 
denier vingt-cinq, ne feroit plus que 
de la fomme de 3626274 liv. 6 fols, à 
Jaquelle il convenoit d'ajouter celle de 
90474 liv. 8 fols, en la retirant du dé- 


partement des rentes au denier vingt, 
pour les arrérages éteints fur ce pied, 
& convertis au denier vingt-cinq, dont 
les capitaux montant à 2261860 liv.; 
ont été ajoutés à ceux reftant dus au 
même denier au premier Octobre pro- 
chain, 

Que par cette augmentation, le dé: 
partement général des rentes au denier 
vingt-cinq, deviendroit de la fomme 
de 3716748 Liv. 14 fols, dont la Com- 
million étoit d'avis qu'il fût refait un 
nouveau département dans la préfente 
Affemblée, à commencer par le terme 
de Noël prochain. 

Que les intérêts au denier vingt- 
cinq, des 76576054 liv. 11 f. 8 den. 
des capitaux réunis, nemontant qu’à 
3063042 1. 31.8d, 

Il reftoir encore un fonds annuel de 
653706 liv. 10 f. 4den., pour les rem- 
bourfements des capitaux de ces rentes 
indiftinétement. 

. Total. égal à limpoftion, 3716748 
liv. 14 fols. 

Et qu’en ajoutant à cette fomme de 
653706 1. 10 f. 4 di, le fecours annuel 
des $00000 Liv. accordés par le Roi au 
Clergé jufqu'en 1796 , le fonds géné- 
ral des rembourfements des capitaux 
des rentes au denier vingt-cinq, feroit 
de la fomme de 1153706k 10 f. 4d. 

Qu'à l'égard. des arrérages de trois 
mois qui feront dus aux nouveaux Ren- 
tiers depuis le premier Juillet dernier, 
jufqu’au premier Oétobre prochain, le 
fonds en feroit fait par le Roi, qui con- 
fent que la fomme de 160000 liv., qui 
fera néceflaire à cet effet, foit retenue 
fur le paiement du Don-gratuir. 

Qu'en faifanc, fur le département des 
rentes au denier vingt, la diftraétion 
que nous avons l'honneur de vous pro= 
pofer pour lesarrérages des parties con- 
verties depuis 1770, & dont le dépar- 
tement des rentes au denier vingt-cinq 
fe trouve augmenté, il feroit refait, 
dans la préfente Affemblée, un nouveau 
département de ces mêmes rentes au 
denier vingt, à compter du terme de 
Noël prochain, qui, au lieu de la fom- 
me de 3089872 iv. 5 f. ÿ d., tel qu'il 
eft actuellement, ne feroit plus, par ce 
changement, que de celle de 2998266 
div. 18 Lio d., & que le nouveau dé- 
partement continueroit d’être affecté 
au paiement des arrérages, & au rem- 
bourfement des capitaux des rentes au 
denier vingt. 

Noustrouvons, MESSEIGNEURS; 
dans cet arrangement, l'avantage dé 

conferver 
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conferver l'ordre & la fimplicité pref- 
crite par les précédentes Affemblées, 
fur la comptabilité du Recevcur-Géné- 
ral du Clergé, qui continueroitde ren- 
drefes comptes diftincts & féparés , tant 
des rentes au denier vingt, que des ren- 
tes au denier vingt-cinq, dans la forme 
qui lui a été impofée par l’'Affemblée 
de 1770. . £ J 

. En conféquence, le compte de l'an: 
née 1775 des rentes au denicr vingt 
cinq, fera compolé pour là recette , 
1°. du département ordonné, pour ces 
mêmes rentes , par l’Affemb,. de 1770 
puifqu'il ne ceffera d’être exécuté, qu'à 
compter du terme de Noël prochain; 
2°. des $00000 liv: du fecours annuel 
accordé par le Roi; 3°, de la fomme de 
45237 liv. 4 fols, reprife au terme de 
Saint-Jean 1775 ; fur le département 
des rentes au denier vingt, pour le 
paiement des arrérages des fix premicrs 
mois de la même année, des partiés 
converties au denjer ving-cinq ; 4°. & 
enfin du département de 3716748 liv. 
14 fols, qui fera arrêté dans la préfente 
Aflemblée, pour commencer au rermé 
de Noël prochain, & fervir, à compter 
de ée terme & à l'avenir, au paiement 
des arrérages, & au rue de 
tous les capitaux au denier vingt-cinq} 
réunis par la préfente délibération. 

La dépenfe de ce même compte con- 

tiendra, ainfi que les précédents, pour 
Îles deuxieme, troifieme & quatrieme 
chapitres, les arrérages de l’année en- 
ticre des rentes de 1755, 1765 & 1766, 
déja réunis par l’Afflemblée de 1770; en 
joignant à ces dernierés les parties nou 
vellement converties ; & on y ajoutcra 
un cinquieme chapitre, où feront com- 
pris les arrérages des rentes qui feront 
conftituécs fur le nouvel emprunt, pour 
es fix mois feulement, qui échoiront 
depuis le premier Octobre 1775, juf- 
qu'au premier Avril 1776, la portion 
des tros mois précédents devant faire 
l'objet d'un cômpte particulier ; dont 
la recette fera compofée de la remife 
faite par le Roi, pour le paiement de 
ces mêmes trois mois d’arrérages ; au 
moyen de quoi ce compte particulier 
fera arrêté. Partant quitte. 

Enfin la Commiflion, pour favorifer, 
autant qu’il fera poflible, la converfion 
des rentes du denier vingt au denier 
vingt-cinq, cft d'avis d'autorifer de nou 
veau le Receveur- Général du Clergé, 
à continuer de recevoir des Prêteurs i 
tous les fonds qui lui feront offerts au 
denier net nqs pour les employer 
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en rembourfements des fentes au de- 
nier vingt, en conformité de la déli- 
bération du 26 Septembre 1765, & dé 
celle du 6 Septembre 1770: r 

Après quoi Mer. l'Archev. d'Auch a 
dit, que, fi l'Aflémblée l'ordonnoit, 
on feroit imprimer le projet de délibé- 
ration, dont il feroit donné un éxem: 
plaire à chacun de Mgrs: & de Mrs: les 
Députés, pour être enfuite délibéré ; 
fuivant les obfervarions qui pourroienc 
être faites fur les articles, claufes & 
conditions qu’elle renferme; ce qui à 
été approuvé par la Compagnie. 

Le 18 Septembre, Mer. l'Archevêq: 
d'Auch à dit, que l’Affemblée avoir à 
délibérer fur les moyens propofés dans 
la féance du 7 de ce mois, pour par- 
Venir au paiement, tant des arrérages 
des rentes occafionnées par le nouvel 
emprunt; que du rembourfement des 
capitaux; que le projér de délibération ; 
imprimé & diftribué à chacun de Mel: 
feigneurs & de Meffieurs, les ayant mis 
à portéc de faire leurs réflexions fur 
l'objer & les motifs expofés par la Com- 
million, il éroit important de ne pas 
différer plus long-temps certe délibéra- 
tion, & de donner les pouvoirs nécef: 
faires pour la paflation des Contrats. . 

La matiere mife en délibération, M. 
l'Abbé de Vogué;, Promoteur, ayanè 
été entendu, l'Aflemblée, après avoir 
opiné par Provinces, celle de Bourges 
Étant en tour d’opiner la premiere; à 
été unanimement de l’avis de la Com- 
miffion; &, en conféquence, il a été 
délibéré & arrêté : 

1°. Qu'il feroit fait un emprunt À 
conftitution de rentes au denier vingt- 
cinq, de la fomme de feize millions de 
livres, dont les arrérages commence: 
ront à courir; À compter du premier du 
mois de Juillet dernier: 

2°. Que les 58314194 liv. 11 L 8 d, 
de capitaux au denicer vingt-cinq, refe 
tant dus au premier Otobre prochain; 
les rembourfements faits au même jour 
prélevés, feront réunis aux 16 millions 
du nouveau Don-gratuir qui vient d’ê- 
tre accordé au Roï par la préferire Af- 
femblée, & qu'il y fera joint la fomme 
de 2261860 liv:, à laquelle montoient, 
au premier Avril dernier, les capitaux 
des rerites converties du denier vingt 
au deénier vingt-cinq, depuis l'année 
1770, en exécutiori de la délibération 
du 26 Septembre 1765, pour faire er 
femble une mafle de capitaux au denier 
vingt-cinq, de 76576054 livres 11 fols 
8 deniers, dont les intérêts annuels 
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Projet de délibé- 


ration communi- 


qué aux Députés, 


tioh de 
l'Affemblée, 


ait 
montent à la fomme de 3063042 livres 
3 fols 8 deniers. 

3°. Que pour faire le fonds de ces 
arrérages, & pourvoir en méme-temps 
au rembourfement des capitaux, à com- 
mencer au premier Avril 1776, on fe 
fervira de l'impoñition deftinée par l’Af 
femblée de 1770, pour le fervice des 
rentes au denier vingt-cinq, qui étoit, 
déduction faire des trois deniers pour 
livre des Receveurs Diocéfains , de la 
fomme de 3738274 livres 6 fols; mais 
qui, au moyen de la diftraétion à faire 
des 100000 liv. affeétées au paiement 
de la rente de l'Ordre de S. Lazare, & 
des 12000 liv. de fupplément d’appoin- 
tements du Receveur-Général, dont il 
fera dreflé deux départements particu- 
liers, fe trouve réduite à 3626274 lis 
vres 6 fols, auxquels feront ajourés les 
90474 liv. 8 fols, qui feront repris fur 
le département des rentes au denier 
vingt, pour les arrérages des parties 
converties au denier vingt-cinq depuis 
1770; au moyen de quoi la fomme prin- 
cipale de certe impofition {e trouvera 
être de 37167248 livres 14 fols. 

Que les arrérages des capitaux au de- 
nicr vingt-cinq réunis, ne montant 
qu’à la fomme de 3063042 liv. 3 8 d. 

Il reftera encore un fonds annuel de 
653706 liv. 10 fols 4 deniers, pour les 
rembourfements des capitaux de ces 
rentes indiftinétement, auquel ajou- 
tant les $00000 liv. du fecours annuel 
accordé par le Roi au Clergé, le fonds 
général des rembourfements des capi- 
taux des rentes au denier 25 réunis, 
fera par an de 1153706 liv. ro f. 4d. 

Qu'en conféquence, il fera fait & 
arrêté dans la préfence Affemblée qua- 
tre départements. 

Le premier, de la fomme de 100000 
livres, pour fervir, à compter du terme 
de Noël prochain & à l'avenir, au paie- 
ment de la rente créée par le Clergé 
à l'Ordre de Saint-Lazare, en confé- 
quence de la délibération. du 15 Juillet 
1772, & de la tranfaction palée entre 
les Commiflaires du Clergé & ceux 
dudit Ordre, le 18 Mars 1773. 

Le fecond, de la fomme de 132000 
liv., fera affecté, à compter du même 
terme, au paiement, tant des 120000 |. 
d’appointements du Receveur-Général 
du Clergé, que des 12000 liv. de fup- 
plément qui lui furent accordées en 

1735 ; lequel département tiendra lieu 
de celui de 120000 livres, ordonné en 
176$, qui, à compter du terme de Noël 
prochain, demeurera éteint & fuppri- 
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mé : pour, cette impofition, ainfi que 
celle de r00000 1. de l'Ordre de Saint- 
Lazare, être levées fur tous les Contri- 
buables, comme les autres impofitions 
qui compofent le compte des ancien- 
nes décimes, où elles feront aufli em- 
ployées, à compter du même terme de 
Noël prochain, & à l'avenir. 

Lc troifieme, de la fomme de 2 mil- 
lions 998266 liv: 18 f. 10 den., à la- 
quelle fe trouve réduite, au moyen de 
la diftration des 90474 liv. 18 fols, 
l'impofition ordonnée en 1772, pour 
le fervice des rentes au denier vingt, 
& dont il avoit été fait un départe- 
ment, qui démeurera éteint & fuppri- 
mé, à compter du terme de Noël pro- 
chain, au moyen du préfent départe- 
ment, qui commencera d'être exécuté, 
à compter du même terme, & qui con- 
tinucra d'être employé au paiement 
des arrérages & au rembourfement de 
tous les capitaux qui reftent à rembour- 
fer fur les rentes au denier vingt. 

Et le quatrieme & dernier, de la 
fomme de 3763208 liv. 1 fol 2 den., à 
laquelle montent, (y compris les taxa- 
tions de trois deniers pour livre, ac- 
cordées aux Receveurs Diocéfains des 
décimes, ) limpofition ordonnée par 
la préfente délibération, pour le fervice 
des rentes au denier vingt-cinq; lequel 
département, qui commencera d’être 
exécuté, à compter du terme de Noël 
prochain, tiendra lieu de celui arrêté 
en 1770, qui demeurera éteint & fup- 
primé au même terme, & fervira, à 
commencer au premier Avril 1776 & 
à l'avenir, au paiement des arrérages 
& au rembourfement des capitaux de 
tous les emprunts au denier vingt-cinq 

RS 
réunis. 

4°. Qu'à l’écard des arrérages de 
trois mois qui feront dus aux Rentiers 
du nouvel emprunt, depuis le premier 
Juillet dernier, jufqu’au premier Oéto- 
bre prochain, montant à la fomme de 
160000 livres, le fonds en fera fait par 
le Roi, qui confent que la retenue de 
cette fomme foit faite fur le dernier 
paiement du préfent Don-gratuit ; dé: 
firant Sa Majefté, qu’en confidération 
de ce fecours, les Rentiers jouiffent de 
l'intérêt de leurs fonds, à compter du- 
dit jour premier Juillet. 

5°. Que le compte de l’année 1975, 
des rentes au denier vingt-cinq, fera 
compofé, pour la recette, du départe- 
ment ordonné pour ces mêmes rentes 
par l'Affemblée de 1770, qui ne ceffera 
d’être exécuté, qu’à compter du termé 
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de Noël prochain, des 500000 livres, 
du fecours annuel accordé par le Roi, 
de la fomme de 45237 liv. quatre fols, 
reprife au terme de Saint-Jean 1775, 
fur le département des rentes au denier 
viogt, pour le paiement des arrérages 
des fix premiers mois de la même an- 
née, des parties converties au denier 
vingt-cinq; & enfin du nouveau dépar- 
tement de 3763208 liv. 1 fol 2 den., 
qui vient d’être ordonné pour ces mê- 
mes rentes. 

Que la dépenfe de ce même compte 
contiendra, ainfi que les.précédents, 
pour les deuxieme, troïfieme & qua- 
ærieme chapitres, les arrérages de l’an- 
née entiere des rentes de 1755, 1765 
& 1766, déja réunis par l’Affembléc de 
1770, en joignant à ces dernieres les 
parties nouvellement converties; & 
qu’on y ajoutera un cinquieme chapi- 
tre, où feront compris les arrérages 
des rentes qui feront conftituées fur le 
nouvel emprunt, pour les fix mois feu- 
lement qui échoiront, depuis le pre- 
mier Oëtobre 1775, jufqu'au premier 
Avril 1976, attendu que le Receveur- 
Général rendra un compte particulier 
pour la portion des trois mois précé- 
dents, dont la recette fera compofée 
de la remife faite par le Roi pour le 
paiement de ces mêmes trois mois d’ar- 
rérages, au moyen de quoi ce compte 
particulier fera arrêté. Partant quitte. 

7°. Etenfin, que, pour faciliter, au- 
tant qu'il fera pofhible, la converfion 
des rentes du denier vingt au denier 
vingt-cinq, le Receveur-Général fera 
& demeurera autorifé de nouveau à 
continuer de recevoir tous les fonds 
qui lui feront offerts, au denier vingt- 
cinq, au-delà des feize millions du pré- 
fent Don- gratuit, pour les employer 
en rembourfements des rentes au de- 
nier vingt, jufqu’à leur entiere extinc- 
tion, en conformité de la délibération 
du 26 Septembre 176$ & de celle du 6 
Septembre 1770. 

Et pour l'exécution dudit emprunt, 
la Compagnie a nommé Son Eminence 
Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon, 
Archevêque de Reims, &, en cas de 
mort, ou d'abfence dudit Sgr. Cardinal, 
le plus ancien Archevèque, ou Evêque 
Titulaire qui fe trouvera à Paris, & 
Mrs.les Agents-Généraux du Clergé de 
France... ( Woyez le Proc. Verb. de 
L’'AT. de 1747, S.IV. pag. 4116 fuiv. ) 

Les deux impofirions de 2998266 liv. 
18 fols 10 den., & de 3763208 Liv. 1 f. 
10 den., dont il fera fait, dans la pré- 
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fente Affémblée, deux départements 
pour les rentes au denier 20, & pour 
les rentes au denier 25, feront levées 
jufqu’à l’enticreextinétion defdites ren- 
tes, tant en principaux, qu'arrérages , 
fur tous les Diocefes..….....( Voyez ui 
fuprà, pag. 42, jufg. 47.) 

Sur laquelle fomme de 3763208 liv. 
1 fol 2 den., dont cit compofé le dé- 
partement ordonné par la préfente Af- 
femblée , tant pour le paiement des ar- 
rérages, que pour le rembourfement 
des capitaux des rentes au denier vingt- 
cinq, & qui fera remife audit fieur Bol- 
lioud de Saint-Jullien, Receveur-Gé- 
néral du Clergé, il fera pris le montant 
des rentes, rant des anciens emprunts 
au denier 25, que de celles qui feront 
conftituées pour ledit emprunt de 
feize millions, pour être payé aux 
Créanciers, à qui lefdites rentes feront 
dues par chacun an, de fix mois en fix 
mois, à commencer au premier Avril 
1776 ,fans aucun rerardement, confor- 
mémentaux contrats qui leur en auront 
été pañlés; & le furplus de ladite im- 
pofition annuelle, lefdits arrérages & 
les taxations des Receveurs Diocéfains 
prélevés, fera employé annuellement 
au rembourfement des capiraux defdi- 
tes rentes au premier Avril & premier 
Oëtobre de chaque année, à commen- 
cer audit jour premier Avril 1976, au 
moyen de quoi les arrérages diminue- 
ront à proportion des rembourfements 
qui en auront été faits, laquelle dimi- 
nution augmentera aufl le fonds deftiné 
aux rembourfements des principaux, 
pris jufqu’à leur entiere extinction... 
( Voyez ut fuprà, pag. 48.) 

Pour parvenir au recouvrement des 
fonds deftinés, tant au paiement des 
arrérages defdites rentes, qu’au rem- 
bourfement des capitaux, les Bureaux 
Diocéfains feront tenus de remettre 
aux Receveurs Diocéfains lefdits dé- 
partements; favoir, pour le rerme 
de Noël prochain, le premier O&o- 
bre 1775, & pour les termes de Saint- 
Jean & de Noël des années fuivan- 
tes, les premier Février & premier Oc- 
tobre de chaque année, pour par eux 
en faire le recouvrement fur les Con- 
tribuables ,-dans les mois d'Otobre & 
de Novembre, pour le terme de Noël, 


_& dans les mois de Février & de Mars, 


pour le terme de Saint-Jean de chacune 
année, & les fommes qui en provien- 
dront, être par eux remifes aux lieux 
où la recette Provinciale eft établie, 
entre les mains de ceux que le Rece- 
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veur-Général indiquera ; favoir , pour 
le terme de Noël, avant le premier Jan- 
vier, & pour le terme de Saint-Jean, 
avant le premier Juillet, pour être lef- 
dites fommes remifes au Receveur-Gé- 
néral, avant le premier Mars, pour le 
terme de Noël, & avant le premier 
Seprembre fuivant, pour le terme de 
Saint-Jean de chacune année, & par lui 
employées à payer les arrérages , à com- 
mencer au premier Avril 1776, & à 
faire le rembourfement des capitaux 
audit jour, & ainfi continuer d'année 
en année, & de fix mois en fix mois, 
jufqu’au parfait rembourfement def- 
dites rentes réunies, tant en princi- 
paux qu'arrérages ; & faute par les 
Dioceles & Receveurs des décimes, 
de payer exatement, aux termes ci- 
deflus marqués , leur part & portion 
de ladite impofition , ils feront tenus 
de payer au Receveur-Général l’intérèt 
au denier 20, des fomimes dont ils fe 
trouveront en retard , attendu que lef- 
dits deniers font deftinés & doivent 
être employés, tant au paiement des 
arrérages, qu’au rembourfement des ca- 
pitaux defdits emprunts réunis, dont 
ledit fieur Receveur-Général fera tenu 
de juftifier à la prochaine Affemblée de 
1780, lefquels intérêts courront, fa- 
voir, du premier Février, pour le ter- 
me de Noël, & du premier Août, pour 
le terme de Saint-Jean, & ce jufqu’au 
jour de Pactuel paiement... ( Voyezut 
fuprà, pag: so jufq. 54.) 

Le 2: Novembre, Mor. l’Archevëq. 
d’Auch a dit: 

Votre Contrat avec le Roi, MEs- 
SEIGNEURS, concernant le Don-gra- 
tuit des feize millions que vous lui 
avez accordé, a été dreflé conformé- 
ment aux claufes de votre délibération 
du 18 Septembre dernier, que nous 
avons fait autorifct, fuivant vos inten- 
tions, par un Arrêt du Confcil, revêtu 
de Lettres-Patentes, qui ont été fcel- 
lées, & qui vont être regiftrées à la 
rentrée du Parlement, 

Ce Contrat cft tel que vous l'avez 
défiré, & fe tfouvera revêtu de toures 
les formalités requifes, dès qu’il pourra 
recevoir la fignature de Mrs. les Com- 
miffaires de Sa Majefté & la vôtre. 

Le 18 Septembre, Mrs. les Agents 
ont averti que Mrs. les Commiflaires 
du Roi venoient d'arriver. On a été les 
recevoir comme il a été fait dans les 
précédenres vifires. M. de Malesherbes, 
Secrétaire d'Etat, a remis une Lettre 
du Roi à M. l'Abbé de Maurous, l'un 
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des Secrétaires de l’Affemblée, qui la 
portée à Mgr. le Cardinal. Son Emi- 
nence, après l'avoir ouverte, la lui a 
rendue pour en faire la leéturc. 

» Messieurs, j'envoie les Sieurs de 
5» Malesherbes, Miniftre d'Etat, Con- 
» fciller en tous mes Confeils, Secré- 
» taire d'Etat & de mes Commande- 
» ments & Finances; Turgot, Confeil- 
» ler en mes Confeils, Miniftre d’Etar, 
» Contrôleur-Général de mes Finan- 
» ces; Morceau de Beaumont, Confeil- 
» lerordinaire en mon Confeil d'Etat & 
» en mon Confeil Royal; & d'Ormef- 
> fon, fils, Intendant de mes Finan- 
» ces, pour vous expliquer mes intens 
» tions : vous ajouterez à tout ce qu'ils 
» vous diront en mon nom, la même 
» eroyance que vous feriez à ma pro- 
» pre Perfonne ; & la préfente n'étant 
» à autre fin, je prie Dieu qu'il vous 
wait, Messieurs, en fa fainte garde, 
5 Ecrit à Verfailles, le 27 Septembre 
5 1775. Signé, LOUIS. Er plus bas, 
» DE LAMOIGNON. Et au dos ef? écrit: 
5» À Mrs. les Cardinaux, Archevêques, 
» Evêques & autres Eccléfiaftiques dé- 
» putés à l'Affemblée-Génér. du Clergé 
» de France, convoquée, par ma per- 
» miflion, en ma bonne Ville de Paris ». 

Après la lecture faite de la Lertre du 
Roi, M. de Beaumont à dit: 

Messieurs, le terme du Contrat 
des rentes für la Ville, aflignées fur le 
Clergé, eft prêt à expirer, & nous ve- 
nons, de la part de Sa Majefté, vous 
en demander le renouvellement. 

L'ancicnneté de cet engagement, 
l'intérêt des familles, qui a porté le 
Clergé à le contraéter, l’emprefflemene 
avec lequel il l'a renouvellé tous les dix 
ans, le défir de plaire au Roï, quianime 
conftamment fes démarches, tout nous 
perfuade que vous n'héfiterez pas à fui- 
vre l'exemple des Affemblées précéden- 
tes, & à donner comme elles à Sa Ma- 
jefté, cette preuve de votre zele & de 
votre refpect. 

Les claufes & les conditions de ce 
Contrat, feront les mêmes que celles 
des Contrats précédents. Si la généra- 
lité des expreflions a pu donner lieu à 
quelques repréfentations de la parc du 
Clergé, il doit être convaincu du défir 
qu'a S. M. de lui rendre juftice, & d’ac- 
corder même à fes demandes route la 
faveur donr elles fonc fufceptibles. 

Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon 
a répondu : 

Messteurs, le zele dont le Clergé 
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preuves {es moins équivoqués, pour 
tout ce qui peur plaire à Sa Majcité, 
ou l'intéreffer, cit toujours le même; 
& je ne crains point de dire, avec 
tous Ceux au nom defquels j'ai l’hon- 
neur de vous parler, qu'il n'éprouvcra 
jamais la moindre altération de notre 
part. 

Nous attendons, avec impatience, 
l'effer de l'efpérance que vous nous 
donnez ; nous l’attendons fur-tout de 
la juffice qui eft fi naturelle au Roi, 
L'égard que Sa Majcité voudra bien 
avoir aux très-humbles Repréfenrations 
que nous ävons eu l’honneur de lui 
de fur des infractions mulitipliées 
aux claufes de nos Contrats, eft un 
nouvel encouragement , pour ne pas 
nous refufer aux engagements que vous 
nous propofez derenouveller, quelques 
raifons que nous eufliôns pour nous en 
défendre, ë 

Enfuire Mrs. les Commiflaires fe font 
recirés dans le même ordre & avec les 
mêmes cérémonies. 

Mar. le Cardinal à dit, qu'avant de 
délibérer fur la demande qui vient d’ê 
tre faite à l'Affemblée par Mrs. les Com- 
miflaires du Roi, il convenoit d’en- 
tendre M. le Promoteur, Sur quoi M. 
PAbbé de Vogué ayanc été entendu, 
les Provinces ont été appellées ; & la 
Province de Narbonne étant en tour 
d'opinei la premiere, M. l'Abbé dé 
Rochemaure a dir, que l’avis de la Pro- 
vince de Narbonne éroit de renouveller 
le Contrat des rentes prétendues afi- 
gnées fur le Clergé, pour le temps de 
dix années, & ce conformément aux 
claufes & proreftarions portées dans les 
précédents Contrats. L'avis de là Pro- 
vince de Narbonne a été généralement 
fuivi; &'en conféquence, il a été ar- 
rêté de renouveller le Contrat des ten- 
tes prétendues aflignées fur le Clergé, 
pour le temps de dix années, & ce con- 
formément aux claufes & proteftations 

ortéces aux précédents Contrats, dans 
[A confiance où eft l'Affemblée, qu’a- 
vant la fignature, il fera faic juftice au 
Clergé, des infractions dont il s'eft 
plaint par les Mémoires préfentés À Sa 
Majelté. 

Mgr. le Cardinal a prié Mgrs. & Mrs. 
les Députés qui avoient été recevoir 
Mrs. les Commiflaires du Roi, d'aller 
leur faire part de la délibération que 
l'Affemblée vient de prendre; ce qu'ils 
ont fait à l'inftant; & étant rentrés, 
Mgr. l'Archev. de Touloufe à dir, que 
Mrs. les Commiffaires s'écoient chargés 
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de rendre compte au Roi de cette déli: 
bération & des difpofitions de l’Affem- 
bléc à donner à Sa Majefté de nouvelles 
preuves de fon zele, 

Le 6 Noveñbre, l'Aflemblée ayant 
été avertie que le Grefñier de l'Hôrel- 
de-Ville demandoir audience, l'Huif- 
fier l’a fait entrer : ayant demandé au- 
dience pour Mrs. de lHôtel-de-Ville, 
Mgr. le Cardinal à répondu, que l’Af. 
fembléé la donneroit le 8 du mois, au 
matin, J 

Le 8 Novembre, Mrs. les Agents 
ont averci que Mrs. de l'Hôtel-de-Ville 
étoient arrivés : Mgr. le Cardinal à 
nommé pour les aller recevoir ceux de 
Mprs. & de Mrs. les Députés qui étoient 
allés au devant d'eux la premiere fois: 
ils ont été reçus & conduits en la ma- 
niere ordinaire; & s'étant aflis, M. le 
Prévôt des Marchands a dir: 

Messreurs, lorfque nous avons 
eu l’honneur de nous préfenter devant 
vous, peu de temps après l’ouverturé 
de certe augufte Affemblée, nous n’à- 
vons eu pour objet, que de lui offtir 
les hommages d’un Peuple nombreux, 
qui fe félicitoit de voir réunies dans 
l'enceinte de cette grande Ville, des 
lumicres & des vertus, deftinées par la 
Providence à faire le bonheur des Pro- 
vinces. Nous voudrions, MESSIEURS, 
n'avoir à vous renouveller que le té- 
Moignage des fentiments dont nous 
ne ceflerons d'être pénétrés ; mais nos 
Concitoyens nous ont chargés du foin 
de veiller à leurs intérêts; & c’eft à ce 
titre que nous avons l'honneur de vous 
repréfenter que le Contrat que vous 
avez pafié dans votre Affemb. de 1765; 
& par lequel vous vous êres engagés à 
faire, pendant dix ans, les fonds d’une 
partie des rentes qui fe paient à l'Hôtel- 
de-Ville de Paris, eft fur le point d’ex- 
pirer. Ces rentes appartiennent, à titre 
de fucceffion , à un grand nombre de 
familles honnêtes, qui tomberoientc 
dans lindigence, fi elles étoient pri- 
vées d’un revenu qui fait leur princi- 
pale reflource, En vous préfentanr; 
Messieurs, des objers de charité à 
exercer, & de nouvelles occafions pour 
fecourir l'Etat dans fes befoins, nous 
nc failons qu'excicer en vous les aétes 
les plus conformes au caractere dont 
vous êtes revêtus, & dont vous n’avez 
ceflé, dans rous les remps, de donnet 
les exemples les plus éclarants. Nous 
cfpérons, MESSIEURS; que nos repré- 
fentations feront fuivies du même fuc- 
cès qu'ont obtenu nos Prédécefleurs ; 
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& nous ofons nous Aatrer que nous ne 
leur céderons en rien par la reconnoif- 
fance. 

Son Eminence a répondu : 

Messieurs, plus l’objet de votre 
demande cft onéreux pour nous, plus 
il eft libre de notre part, & plus fon 
fuccès vous répond des véritables fen- 
timents du premier Ordre du Royaume 
pour les Citoyens dont vous êtes l’or- 
gane dans ce moment: ils ne pouvoient 
en avoir qui foit plus digne de leur con- 
fiance & qui nous foit plus agréable. 

C'eft avec ces difpoñitions, MEs- 
SIEURS, que nous nous occuperons 
du nouvel engagement que vous nous 
propofez de prendre, &avec le défir Je 
plus fincere que rien ne s'oppofe à ce 
que notre travail réponde en tout aux 
vrais fentiments qui l’animeront. 

Mrs. de l’Hôrel-de-Ville fe font le- 
vés, & ont été reconduirs par les mê- 
mes perfonnes & de la même maniere 
qu'ils avoient été reçus. 

Le 10 Novembre, l’Affemblée ayant 
été avertie que le Greffier de l'Hôtel- 
de-Ville demandoit audience, l'Huif- 
fier l’a fait entrer : il a rémoigné le dé- 
fir qu'avoient Mrs, de l'Hôtel-de-Ville 
d'être admis encore une fois à renou- 
veller leurs refpects à l'Affemblée. Mgr. 
le Cardinal lui a répondu , que l'Affem- 
blée leur donneroit audience le 22 du 
mois. 

Le 31 Novembre, Mrs. les Agents 
ayant été avertis que Mrs. de l'Hôrel- 
de-Ville étoient arrivés... (#oyez cz- 
deffus, page 1112.) M. le Prévôr des 
Marchands a dit: 

Messieurs, lorfque nous avons 
eu l'honneur de vous expofer, il y a 
quelques jours, les befoins de nos Con- 
citoyens, nous ne doutions pas que 
cette augufte Affemblée ne voulüc bien 
accucillir notre demande, avec les mê- 
mes bontés dont nos prédécefleurs ont 
reflenti les eFers dans de femblables 
circonftances. Permettez-nous, MEs- 
siEuRS, de vous offrir les témoignages 
de notre reconnoiflance, & de vous 
demander la continuation de votre 
bienveillance, pour une Ville dont les 
Habitants feront toujours confifter leur 
gloire à donner à ceux des autres Villes 
du Royaume, l'exemple du refpcét dont 
ils ne ccfleront d’être pénétrés pour le 
premier Corps de l'Etat. 

Les Provinces confiées à vos foins, 
attendent avec impatience le moment 
où elles auront Pavantage de revoir des 
Miniftres donc élles reçoivent leurs 
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principales confolations. Nous cfpé- 
rons, MESSIEURS, que votre éloigne- 
ment de la Capitale, ne vous empê- 
chera pas de vous intérefler au bonheur 
de fes Habitants. Ses Officiers Muni- 
cipaux regarderont toujours comme 
une des plus honorables de leurs fonc- 
tions, celle qui les met à portée de vous 
offrir leurs hommages. 

Son Eminence a répondu : 

MEssieurs, accoutumés depuis 
long-temps à ne fuivre que-notre in- 
clination, routes les fois qu’il s’agit de 
manifefter notre zele pour tout ce qui 
peut intérefler les Citoyens de cette 
Capitale, nous nous fommes dérer- 
minés fans peine à renouveller un an- 
cien engagement , aufh libre de notre 
part, qu'il nous eft onéreux. 

À notre façon de penfer & d'agir, 
Messieurs, reconnoiflez l'effet que 
produit, fur le premier Corps de l’'E- 
tat, la fagefle du gouvernement, dont 
vous êtes l’ame : nous l’admirons en 
vous, MESSIEURS, & en particulier 
dans votre illuftre Chef, qui a prouvé, 
dans toutes les places où fes talents & 
fes vertus l’ont élevé, combien il étoit 
digne de les occuper. 

Ledit jour, Mer. l’Arch. d’Aucha dit: 

Vousavez confenti, MESSEIGNEURS, 
par votre délibération du 28 Septem- 
bre, le renouvellement du Contrat que 
vous pailez avec le Roi, concernant le 
paiement des rentes prétendues afli- 
gnées fur le Clergé, en faveur des H6- 
tels-de-Ville de Paris & de Touloufe. 
Ce Contrar eft dreflé dans la forme or- 
dinaire, avec toutes les claufes qui doi- 
vent y entrer. 

Le 2 Décembre, la lecture a été faite 
des projets de Contrats que le Clergé 
doit paller avec le Roi pour le Don- 
gratuit & pour le paiement des rentes 
prétendues aflignées fur les Hôrels-de- 
Ville de Paris & de Touloufe, lefquels 
ont été approuvés. 

Le 10 Décembre... (Woyex le Proc. 
V'erb. de L'AÏ. de 1747, S.1V , pag. 57 
& 58.) 

Le 13 Otobre, Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires pour le Don-gratuit & 
les Moyens ont pris le Bureau; Mgr. 
l'Archev. d'Auch a dit: 

L'Affemblée ayant annoncé, MEs- 
SEIGNEURS , par {a délibération du 18 
Septembre dernier, concernantle Don- 
gratuit, l'intention où elle eft de con- 
tinuer un emprunt au denier vingt- 
cinq, qui procure au Clergé-Général la 


Répon 
le Préfi 


Leé 
probat 
jets di 
pour ll 
tuit 8 
rentes 

Vos 
Ne. 


Sign 
Contr: 


Raf 
reau d 
concer 
prunt 
denier 
rembo 
rentes 


Voye 


plus prompte libération polfible des ca- #42 


jom- 


212$ 
pitaux reftant dus au denier 20, par le 
rembourfement des emprunts de 1770 
& de 17723 ils’agit atuellement, pour 
profiter des premiers fonds qui feront 
offertsà certe deftination, de prefcriré 
au Receveur-Général du Clergé la ma- 
niere dont l'Affemblée entend qu'il di- 
rige ces rembourfements, en confer- 
vant aux Rentiers de main-morte la fa- 
veur & les préférences qu'ils ont droit 
d'attendre de la proteétion du Clergé. 

La Commiflion, en s’occupant dé 
cet objet, & après avoir pris connoif- 
fance des Délibérations prifes par les 
Affemblées de 1765 & de 1730 fur les 
rembourfements des rentes au denier 
vingt faits avecles emprunts audenier 
vingt-cinq, dont elles avoientordonné 
la continuation, s’eft convaincue de 
l'avantage que le Clergé-Général doit 
trouver à fuivre cetre opération; & 
pour en aflurer l'effet, en fe confor- 
mant aux différentes difpofitions des 
délibérations précédemment prifes fur 
cette matiere, & à l'inftruétion qui fut 
jointe à celle de l'Affemblée de 1765, 
elle eft d'avis: 

1°. D'autorifer M. Bollioud deSaint- 
Jullien, Receveur-Général du Clergé 
de France, à.recevoir les deniers qui 
lui feront portés pour être placés fur le 
Clergé au denier vingt-cinq, au-delà 
des feize millions du Don-gratuit ac- 
cordé au Roi par la préfente Affemblée, 
& de charger Mrs. les Agents de folli- 
citer les Lertres-Parentes & les enré- 
giftrements qui pourroient être nécel- 
faires. 

2°. De donner pouvoir & charge à 
Son Eminence Mgr. le Cardinal de la 
Roche-Aymon, &, en cas de mort ou 
d'abfence dudit Seigneur Cardinal , au 
plus ancien Archevêque ou Evêque Ti 
tulaire qui fe trouvera à Paris, &à Mrs. 
les Agenrs-Généraux du Clergéde Fran- 
ce, tant conjointement, que féparé- 
ment, en cas de mort ou d'abfence de 
lun defdits Srs. Agents, de, pour & 
au nom dudit Clergé, pafler, outre les 
contrats pour les feize millions, de 
nouveaux contrats dé conftitution au 
denier vingt-cinq ; À ceux qui fe pré- 
fentéront pour en acquérir À ce même 
denier ; obliger tous les bierts Ecclé- 
fiaftiques du général & des particuliers 
du Clergéde France folidairement, {ans 
divifon , difcuflion, ni fidéjuflion, fous 
les renonciations requifes, de payer les 
arrérages defdites rentes en certe Ville 
de Paris, au Bureau de la recette-gé- 
nérale du Clergé, de fix mois en fix 
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mois, fans aucun rctardement, ni que 
defdires rentes puiffent être ci-après rc= 
tranchées, ni réduites, pour quelque 
caufe & fous quelque prétexte que ce 
foiteoù puifle être; comme aufi de 
veiller”à ce que lefdites fommes por- 
tées chez ledit fieur de Sainc-Jullien 3 
foient employées au rémbourfemenc 
de parcilles fommes de Capitaux ci-de- 
Vaoc conftituées au denier vingt fur le 
Clergé, & noramment fur ce qui en 
refte actuellement de dues fur les em 
prunts de 1970 & de 1772, faits à cé 
même denier, déduction faite de ceux 
qui ont été confommés au 1 Ofobre 
dernier; defquels emprunts, conftitu- 
tions & rembourfements, ledit fieur 
de Saint-Jullien fera tenu de rendre un 
compte exact à la prochaine Aflemblée 
de 1780 

3°. D'ordonner que lefdites fommes 
portées chez le Receveur- Général du 
Clergé, feront employées à l’extinétion 
des capitaux des rentes au denier vingt; 
conftituées fur les deux emprunts de 
1770 & de 1772, montant atuelle- 
ment, déduction faite des rembourfe- 
ments faits au premier Otob. dernier; 
à la fomme de 25715100 livres, fous 
Ja condition exprefle de commencer 
ces remboutfements par ceux des Ren- 
ticts particuliers, après lefquels le Re- 
ceveur-Génétal opérera Ceux des Ren- 
tiers de main-morte, en commençant 
bar rembourfer ceux qui exiftent en- 
core fur les anciens emprunts au dce- 
nicr vingt, antérieurs aux emprunts de 
1770 & de 1772, dont les capitaux 
montent à 7589983 livres, & qu'il re- 
prendraenfuire les rembourfements des 
main-mortes de ces deux derniers em- 
prunts, pour parvenir à leur entierc 
extinétion: 

49. Les deniers qui feront remis À Ja 
caifle du Clergé, pout acquifition def- 
dites rentes au denier vingt-cinq, fei 
ront employés à rembourfer les anciens 
Créanciérs du Clergé, fuivant les états 
qui feront arrêtés par Mrs. les Com- 
miflaires du Clergé : à l'effet de quoi il 
leur fera donné des fommations dans 
la forme & les délais ordinaires d'un 
mois pour les Créanciers dont les ren- 
tes fe paienr à Paris, & de deux mois 
pour ceux dont les rentes fe paient en 
Province. 

$°. Les quittances de rembourfe: 
ments des rentes au denier vingt, pré- 
céderont toujours le nouveau Contrat 
au denier vingt-cinq; ellés feront pures 
& fimples, fans déclaration, ni fubro: 
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gation , dans la forme ordinaire pour 
Tes rembourfements effectifs du Clergé, 
& elles feront pañlées, conformément 
à la délibération de l'Affemblée-Géné- 
rale du Clergé, du 3 Juillet 1745, de- 
vänt M° Bronod, Notaire dud. Clergé: 
cependant les quittances de rembour- 
fements des anciens Créanciers dudit 
Clergé qui voudront replacer, fur le- 
dit emprunt au denier vingt-cinq, les 
fonds de leur rembourfement au de- 
hier vingt, feront pañlées devant le 
Notaire qui fera choifi par ledit Créan- 
cier, pour pañler le nouveau Contrat, 
après toutefois que lefdires quittan- 
ces de fembourfement & les pieces au 
foutien, auront été vilées dudir M° 
Bronod, Notaire, pour la décharge du 
Clergé; & tous lefdits Notaires feront 
tenus de faire mention defdits rem- 
bourfements, fuivant l'ufage, fur la 
minute de l’ancien Contrat rembourfé 
par le Notaire dépofitaire d’icelle. 

Il fera pailé par Mrs. les Commiflai- 
res du Clergé, & aux frais dudit Cler- 
gé, devant tels Nocaires au Châreler 
qu'il plaira aux Prêteurs de choifir, des 
Contrats de conftiturion defd. rentes 
au deniet vingt-cinq, pour les fommes 
qui auront été remifes audit fieur de 
Saint- Jullien ; lefquels Contrats ne 
pourront être moindres de 1000 livres 
de principal, fuivant l’ufage. 

Il fera pareillement paflé des Con- 
trats, au même denier vingt-cinq, à 
ceux des anciens Créanciers dud. Cler- 
gé, qui voudront placer fur ledit em- 

runt, le fonds du rembourfement de 
ie rentes au denièr vingt. 

Tous les nouveaux Rentiers jouiront 
des mêmes droits & exemptions que les 
anciens Créanciers rembourfés , tant 
pour le paiement des arrérages de leurs 
rentes, que pour les rembourfements 
de leuts se , &auronthypotheque 
générale fur tous les biens du Clergé. 

6°, D’accorder pour les frais de cette 
opération, favoir, éent fols par mille 
livrés, pour les honoraires des Notaires 
qui pafferont les nouveaux Contrats au 
denier vingt-cinq, 40 fols par 1000 liv. 
des quittances de rembourfements des 
anciens Contrats, 40 fols par 1000 liv. 
de gratification aux Receveuts des dé- 
cimes, {ur les fonds qu'ils auront pro- 
curés fur le nouvel emprunt au denier 
vingt-cinq, pour leur tenir lieu de leurs 
frais & débourfés, & 2400 liv. pour le 
dépôt de la préfente délibération, pour 
être payés aux Notaires, après que tou- 
res les mentions y auront été portées, 


7°. D’attribuer à M. Béllioud de 
Saint-Jullien une fomme de 3500 liv. 
pour chaque million qui fera converti 
du denier vingt au denier vingt-cinq; 
& ce pour rembourfement des avances 
qu'il pourra faire, falaire de fes Com- 
mis & récompenfe de fon travail extra- 
ordinaire, 
8°. D'ordonner que les bénéfices qui 
réfulreront dans le cours de l'opération 
du paiement des arrérages à un denier 
plus foible, feront appliqués par pré- 
férence au paiement des frais de l’opé- 
ration, & que l’excédant defdits béné- 
fices, après le paiement defdits frais, 
augmentera le fonds des rembourfe- 
ments, & fervira à l’extinétion de nou: 
veaux capitaux au denier vingt: 
9°. D'ordonner auffi quelerevenant- 
bon qui fe trouvera dans la caifle du 
Clergé après la converfion totale des 
rentes du denier vingt au denier vingt= 
cinq, foit employé aux termes ordinai- 
res de fix mois, en augmentation des 
rembourfements des capitaux des ren- 
tes aû denier vingt-cinq, jufqu'à ce 
qu'il foit ftatué fur l'emploi de ce re- 
venant-bon par la prochaine Affem- 
blée du Clergé. 
10°. De déclarer que le Clergé n’a 
jamais prétendu , ni ne prétend fe ren- 
dre refponfable des fonds qui paflent 
par les mains des Receveurs des déci- 
mes, & qu'il ne les a jamais regardés 
comme lui appartenants, que lorfqu'ils 
ont été verfés dans la caifle générale, 
en conféquence, de charger Mrs. les 
Agents d'écrire, de la part de l'Aflem- 
lée , à tous les Evêques du Royaume, 
& à tousles Syndicsdes Diocefes, pour 
leur faire part de ladite déclaration. 
119, Qu'il fera dépolé par Mrs. les 
Agents-Généraux du Clergé, à onze 
Notaires qui feront ci-après défignés , 
onze extraits originaux de la préfente 
délibération ; fur lefquels extraits ainfi 
dépofés, lefdits Notaires feront men- 
tion, fuivant l’ufage, & jufqu'’à con- 
currence de deux millions chacun, des 
nouveaux Contrats qui feront paflés au 
denier vingt-cinq, & feront pareille- 
ment mention, jufqu'à concurrence de 
la même fomme chäcun , des rembour- 
fementsqui s’opéreront fur les Contrats 
au denier vingt; & ne pourront lefdits 
Notaires faire mention des nouveaux 
Contrats au denier vingt-cinq, qu'après 
mention par eux faire du rembourfe- 
ment d’un capital au denier vingt, qui 
foit au moins pareil au nouveau Con- 
trat dont ils auront la mention à faire ; 
enforté 
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enforte que la colonne des nouveaux 
Contrats au denier vingt-cinq, ne pour- 
ra jamais excéder celle des rembourfe- 
ments au denier vingt; & attendu que 
la totalité des capitaux des rentes dues 
par Je Clergé au denier vingt, pour les 
emprunts de 1770 & de 1772, monte 
aétuellement à 25715100 livres, il {era 
dépofé à M° Bronod, Notaire du Cler- 
gé, un extrait original de ladire déli- 
bération , fur lequel ledit M° Bronod 
fera mention, jufqu'à concurrence de 
3715100 liv., tant des nouveaux Con- 
trats au dénier vingt-cinq & des rem- 
bourfements au denier vingt, dans la 
forme défignée ci-deflus,(& feulemenc 
pour ce qui excédera les 22 millions, 
dont les mentions doivent être faites 
chez les onze Notaires indiqués, ) que 
des rembourfements définitifs de partie 
defdites rentes au denier vingt qui s’o- 
péreront, avec les fonds qui ont été 
alignés pour lefdits rembourfements, 
par les délibérations précédentes ; au 
moyen defquelles mentions, le mon- 
tant total de l'emprunt au denier vingr- 
cinq, & des rembourfements qui au- 
ront été opérés au denier vingt, pour 
pareilles fommes, fera réguliérement 
conftaté, & compofera, avec le mon- 
tant defd. fembourfements définirifs, 
ladite fomme de 25715100 liv., total 
aétuel des capitaux des rentes dues par 
le Clergé, au denier vingt, fur les em- 
prunts de 1770 & de 1772. 

Sur quoi M. l'Abbé de Vogué, Pro- 
moteur, entendu, il a été délibéré par 
Provinces, conformément à l’avis de 
la Commillion. 

Les onze Notaires défignés pour le 
dépôt des extraits originaux de la déli. 
bération, Arrêt du Confeil & Lertres- 
Patentes, font Mrs. Bontems, Doyen, 
Boulard, le Brun, de la Rue, Baron, 
Le jeune, Lambot, Arnoult, l’ainé, 
Duaclos-Dufrefnoy, Maigret, Cordier 
& Durand, /e jeune. 


$. VI. Comptes du Receveur-Gene- 
ral. Renouvellement du Contrar 


avec M. de Saint-Jullien. 
Le 11 Juiller, M. Bollioud de Saint- 


Jullien a mis fes comptes fur le Bu- 
reau , & les a affirmés véritables. 

Le 16 Novembre, Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires pour les comptes des 
décimes, penfons, appointements & 
anciennes rentes, ont pris le Bureau : 
Mgr. l'Arch. d’Auch, Chef de la Com- 
million , a dit: 
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Nous emploierons, MESSEIGNEURS, 
les moments que vous voulez bien nous 
accorder, à vous prélenter la fituation 
de votre Recev. Génér. fur les comptes 
des décimes, penfions & appointe- 
ments, & fur ceux des anciennes ren- 
tes au denier fo, que vous nous avez 
chargé d'examiner. Nous aurions bien 
défiré abréger le rapport que nous allons 
avoir l'honneur de vous en faire; mais 
les différents objets qu'il renferme, exi- 
geant abfolument des détails, nous 
avons cru devoir facrifier l'envie que 
nous avions de le fimplifier, au défir 
de répondre à votre confiance, en vous 
préfentant ces compres de la manicre 
la plus propre à vous faire connoître 
l'attention qu'a eue votre Reccveur- 
Général, de fe conformer à tour ce qui 
lui a été prefcrit par vos délibérations, 
pour l’ordre de certe partie de fa comp- 
tabiliré. 

Il nous a d'abord repréfenté les ac- 
quits & les pieces néceffaires à l’apure- 
ment des articles qui lui avoient éré 
alloués fous déber de quitrances, dans 
les comptes arrêtés par les deux précé- 
dentes Aflemblées : nous avons exa- 
miné ces pieces; & après avoir jugé 
qu'elles fufifoient pour la décharge du 
Clergé, nous avons apuré ces débers, 
& nous avons enfuite fait la vérifica- 
tion des comptes de l’année 17970 & 
des fuivantes, jufques & compris l'an: 
née 17743 Mais avant de vous les pré- 
fenter, nous efpérons que vous voudrez 
bien nous permettre quelques obferva- 
tions abfolument néceffaires à leur in- 
telligence, 

Les objets qui compofent les deux 
comptes que vous nous avez chargé 
d'examiner, étoient, avant l’Aflemblée 
de 1765, réunis en un feul, connu fous 
le nom de compte des anciennes ren- 
tes : certe même Aflemblée ayant jugé 
à propos de prendre une connoiflance 
exacte de la fituation des Diocefes qui 
avoient jufqu’alors contribué aux dif- 
férentes impofitions qui en compo: 
foient la recette, ainfi que des arréra- 
ges & des capitaux qu’elles devoient 
éteindre, il lui fuc fait, par Mer. l’Ev, 
de Chartres , qui s’éroir chargé de ce 
travail, le rapport le plus clair & le plus 
circonftancié, d’après lequel elle fe dé- 
termina, par les motifs détaillés dans 
fa délibération du : Oétobre, à changer 
la forme de ce compte, qu’elle divifa 
en deux, dont l’un, qui conferva le ti- 
tre de compte des anciennes rentes, fur 
deftiné à comprendre le paiement des 
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arrérages de routes celles qui avoient 
été conftituées par le Clergé, depuis 
& compris 1640, jufques & compris 
1714; & l'autre, qui fut nommé comp- 
te des décimes, penfons & appointe- 
ments, eur pour objer celui des rentes 
des Hôtels-de-Ville de Paris & de Tou- 
loufe, prétendues alignées fur le Cler- 
gé, des appointements de Meflieurs les 
Agents & de vos autres Officiers, des 
penfions de Mgrs. les Cardinaux & de 
cellés que vous accordez aux nouveaux 
Convertis, des arrérages des rentes 
créées en 1636, de celles conftituées 
pour les offices en 1720, des décharges 
accordées à quelques Bénéfices, & en- 
fin des appointements de votre Rece- 
veur-Général : cette forme ayant été 
adoptée & fuivie dès l’année 1765, les 
comptes qui ont été arrètés pour ces 
différents objets, par l'Affemblée de 
1770, ont été dreflés fuivant ces dif- 
poitions; & cetre même Affemblée 
n'y ayant fait aucun changement, ceux 
dont nous avons à vous faire lerapport, 
étant compofés des mêmes recettes & 
des mèmes dépenfes, nous ne croyons 
pas néceflaire de nous étendre davan- 
tage fur leur origine, d'autant mieux 
que les rapports qui en ont été faits en 
1770, n'ont rien laillé à défirer pour leur 
intelligence; nous nous contenterons 
donc de vous préfenter fommairement 
le montant de chacun des chapitres de 
recette & de dépenfe de ces comptes, 
afin de vous faire connoître, par la di- 
minution progreflive des arrérages des 
parties qui font fafcepribles de rem- 
bourfements, que les fonds que vous 
avez deftinés pour leur libération, yont 
éré employés avec l'exactitude qui eft 
ordinaire à vorre Receveur-Gén. : nous 
commencerons, ainfi qu'on l'a fait en 
1770, par le compte des décimes, pen- 
fions & appointements, comme étant 
celui qui contient les objets les plus 
anciens. 


Compte des décimes, penfions & appoin- 


cements, pour l’année 1770. 


La recette de ce compte eft compo- 
fée de fix chapitres; mais avant d’en- 
trer dans le détail des objets qu'ils con- 
tiennent, nous devons vous obferver, 

ue l'Affemblée de 1770 ayant égard à 
la furcharge/qu’avoient éprouvée quel- 
ques Dioccfes, par la répartition ordon- 
née en 1765, jugea à propos de chan- 
ger la contribution générale, qu'elle 
fixa fur un nouveau pied, qui ne com- 
mença d'être exécuté qu’à compter du 
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terme d'Otobre 1770 : c’eft pourquoi 
Île recouvrement des impoftions qui 
compofent les premier, quatrieme, 
cinquieme & fixieme chapitres de ce 
compte, a encore été fair pour le pre- 
mier terme de l’année 1770, fur le pied 
de la contribution de 176$, & pour le 
deuxieme & dernier, fur celui fixé par 
le département général de 1770. 

Le premier chapitre de cerre recette 
renferme l'impofñtion connue fous le 
nom d’impofition des anciennes déci- 
mes, & deftinée au paiement des ren- 
tes des Hôrels-de-Ville de Paris & de 
Touloufe, prérendues aflignées fur le 
Clergé : cetre impofition eft annuelle- 
ment de la fomme de 416920 liv., qui, 
par la raifon que nous venons d’avoir 
l'honneur de vous expliquer, a été le- 
vée, moitié fur le pied de la contribu- 
tion de 1765, & moitié fur celle de 
1770. 

Le deuxieme chapitre de recette eft 
compofé de la fomme de 36000 livres, 
pour la contribution annuelle des Rho- 
diens, ou de l'Ordre de Malte, qui fut 
fixée par l’äbonnement fait avec eux 
par le Clergé de France, le 28 Avril 
1636, & qui depuis n’a reçu aucun 
changement. 

Le troifieme chapitre eft de la fom- 
me de 3775 liv. 2 f. 10 den., qui pro- 
vient, favoir, 1892 liv. 12 f. 10 den., 
reçue au terme des fix premiers mois 
de 1770, pour moitié de l’impofition de 
37851 5 {8 d.quel’Af de 1565 retira 
de l’ancien département de 230093 I. 
17 f. 3 d. qu’elle fupprima, en laiffant 
fubfifter, par un département particu- 
lier, cette fomme de 3785 I. 5 1.8 d., 
qui demeura affectée ,'fuivant fon an- 
cienne deftination , au paiement des 
rentes de 1636, & 1882 1. 10 f., reçue 
aux fix derniers mois de la même an- 
née, pour moitié de celle de 3765 liv., 
à laquelle l'Affemblée de 1770 réduifit 
cette impofition, qui cependant a tou- 
jours été levée fur le picd des anciens 
départements de 1646, attendu que 
plufieurs Dioccfes s'étant rachetés de 
cette impofition, dès fon origine, il 
n’éroit pas pollible de changer le pied 
far lequel cft érablie la contribution 
particuliere des Diocefes qui y font 
reftés aflujettis : ces deux fommes mon- 
tent enfemble à la fufdite premiere de 
3775 liv. 2 £ 10 den., qui compofe ce 
chapitre. 

Le quatrieme chapitre de recette, 
qui contient les fonds deftinés au paie- 
ment des penfions accordées aux Mi- 
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niftres & autres nouveaux Convertis; 
cft de la fomme de 69450 livres, qui 
provient, favoir, 34450 liv. reçue au 
terme de Février 1770, fur l'impoñtion 
de 68900 livres, ordonnée, pour cette 
deftinarion, par l'Aflemblée de 1765; 
& levée fur le pied du département gé- 
néral arrêté par la même Aflemblée, & 
35000 liv, reçue au terme d'Oétobre, 

ouf moitié de la fomme deco0oliv.; 
à laquelle l’'Afemblée de 1770 jugea 
à propos de porter cette impoltion, 
dont, en conféquence, elle arrêta un 
nouveau département fur le pied de Ja 
nouvelle contribution qu’elle venoit 
d'établir, pour commencer d’être exé- 
cuté au terme d'Oétobre de la mème 
année, à compter duquel l’ancienne 
impolition de 68900 livres demeura 
éteinte & {upprimée : ces deux fom- 
mes reviennent enfemble à celle de 
69450 liv., donc eft formé ce chapitre. 

Le cinquieme chapitre a pour objet 
limpofition deltinée au paiement des 
appointements de Mrs. les Agents-Gé- 
néraux & autres Officiers du Clergé : 
cette impofñtion eft comme dans les 
années précédentes, de la fomme de 
40690 livres; mais nous avons l’hon- 
neur de vous obferver qu’elle a été le- 
vée, ainfi que celle comprife dans le 
chapitre fuivant, moitié fur le pied du 
département de 1765; & moitié fur 
celui de là nouvelle contribution de 
1770. 

Enfin, le fixieme & dernier chapitre 
renferme l'impofñtion affcétée au paie- 
ment de partie des appointements du 
Comptable, qui fur fixée par l'A de 
1765, à la fomme de 120000 I. par an: 

Ges fix chapitres montent enfemble 
à la fomime de 68683 liv: 2 [. 10 den., 
que nous avons admis en recette {ur 
le vu des comptes précédents & des 
différentes délibérations, qui ont or- 
donné les nouvelles impofitions que 
nous venons d’avoir l’honneur de vous 
détailler. 

La dépenfe de ce compte eft com- 
pofée de onze chapitres. 

Dans le premier eft comprife l’avan: 
ce du compte de l’année 1769 ; confta- 
tée par fon arrêté, fuivant lequel le 
Comptable a employé ici en dépenfe la 
fomme de 7332 liv. 7 fols, que nous 
avons allouée fur le vu du compte pré- 
cédenr, 

Le deuxieme chapitre de dépenfe con- 
tient les fommes remifes aux Payeurs 
des trois parties des rentes des Hôtels- 
de Ville de Paris & de Touloufe, pré- 
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tendues affignées fur le Clergé: ce chat 
pitre eft, pour l’année 1970, de la fom- 
me de 38 3044 liv. 9 fols 4 den, au licu 
de celle de 382724 Liv: 8 f 4 den., pour 
laquelle feulement elles éroient em: 
ployées dans les précédenrs comptes: 

Pour vous faire connoître, MESssEr- 
GNEURS; la caufe de l'augmentation 
de cette dépenfe , nous avons l’hon- 
neur de vous obferver, que, lorfque la 
liquidation générale de ces rentes fut 
ordonnée, tous les Particuliers à qui 
elles appartenoient, ne s'étant pas pré: 
fentés, l'Aflémblée de 1726; à qui il 
fur rendu compte des liquidations opé: 
rées jufqu’alors, n’arrêta que provifion- 
nellement le département qui compole 
€ premier chapitre de recette de. ce 
compte; dont le produit fur deftiné au 
paiement de ces mêmes rentes, laïflant 
à l'AÎ de 1730, lefoinde Paugmenter, 
fi les liquidations qui reftoient à faire 
lexigeoïenr. Mais tous les Particuliers 
à qui ces rentes éroient ducs, ne s'étant 
pas encore fait connoître dans l’inter- 
valle de 1726 à 1730, & l'A de certe 
defniere année voulant conftarer défi- 
nitivement l'impofition affeétée à ces 
objets, elle fe fit rendre un compte 
exact de la fomme à laquelle ce qui 
reftoir à liquider, pouvoir monter; & 
s'étant convaincue que le département 
de 1726 fuffroit pour le paiement an 
nucl de la totalité de ces rentes, elle 
le rendit définitif, en obfervant d’or: 
donner, que, conformément aux dif 
pofitions de l’article XIIL de la Décla- 
ration du Roi, du 31 Mars 1723, ilne 
feroit fair aucun fonds d'avance aux 
trois Payeurs de ces rentes, pour les 
parties qui n’étoient pas encore liqui- 
dées; mais que ceux qu’on leur remer- 
toit déja, feroient augmentés à mefure 
que les Gréanciers fe préfentéroienr, 
& qu'ils auroient été compris dans un 
état arrêré au Confeil, comme l'avoienr 
été ceux précédemment liquidés. C'efk 
en conféquence de toutes ces difpofi- 
tions, MESSFIGNEURS, qué. pluficurs 
de ces Rentiers s'étant préfentés en 
1770, pour obtenir la liquidation de 
eurs créances , l'Affemblée de certe 
même année ordonna, par {a délibéra- 
tion du 18 Juiller, qu'il y feroit pro2 
cédé dans la forme ordinaire. En exé- 
cution de cette délibération, il fut ar2 
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liv. 9 fols 4 den., qui compofe ce cha- 
pitre, & que nous avons admife en dé- 
penfe, fur le vu, tant des différentes 
délibérations que nous venons d’avoir 
lhonneur de vous rappeller, & des quit- 
tances des Payeurs de ces rentes, que 
fur celui des trois états arrêtés au Con- 
{eil, en conféquence defquels ces fonds 
ont été portés à lad. fomme de 383044 
liv. 9.fols 4 den. 

Le croifieme chapitre de dépenfe 
comprend le paiement de la fomme 
deftinée à acquitter les arrérages de 
l'année 1770, des rentes de l’Hôrel-de- 
Ville de Touloufe, aufli prétendues af 
fignées fur le Clergé : ce chapitre eft de 
la fomme de 1258 Liv. 13 fols 9 den., 
comme au compte précédent, fur le 
vu duquel & de la quittance du Payeur 
defdites rentes, nous avons admis en 
dépenfe ladite fomme de 1258 L13 f 
9 den. 

Le quatrieme eft auf, comme au 
compte précédent, de la fomme de 
36000 1., & il a pour objet les penfions 
accordées à Nofgrs. les Cardinaux, par 
forme d’indemnité fur le montant de 
leurs décimes. 

Le cinquieme chapitre de dépenfe 
contient les paiements faits à Mrs. les 
Agents-Généraux & autres Officiers du 
Clergé, pour leurs appointements, & 
monte à la fomme de 48088 I. 6 f.8 d. 

Le fixieme chapitre de dépenfe eft 
compofé des paiements faits aux Mi- 
niftres & autres Particuliers nouveaux 
Convertis, pour les penfons qui leur 
ont été accordées, fuivant l’état arrêté 
par l’Affemblée de 1770, qui a accordé 
la jouiffance defdites penfions, à com- 
mencer du premier Janvier 1770 : ce 
chapitre eft de la fomme de 69765 liv. 
2 fols 4 den. 

Le feptieme contient les fommes 
payées pour les arrérages de l’année de 
ce compte, des rentes de la conftitu- 
tion de 1636, qui montent à la fomme 
de 6170 liv. 14 fols 4 den. 

Le huitieme renferme les paiements 
qui ont été faits aux Receveurs Pro- 
vinciaux des décimes ou à leurs repré- 
fentants, pour les arrérages des rentes 
conftituées à leur profit, au denier 50, 
pour leur tenir lieu de la finance de 
leurs offices : ce chapitre monte à la 
fomme de 8193 liv. 4 fols 8 den. 

Le neuvieme, qui contient les dé- 
charges accordées à quelques Bénéfices, 
eft, comme au compte précédent, de la 
fomme de 150 liv. 

Le dixieme comprend les rembour- 
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fements qui ont été faits pendant l’an- 
néé de ce compte à quelques-uns des 
Propriétaires des rentes-offices, con- 
formément à ce qui a été prefcrit par 
la délibération du 26 Septembre 1765, 
dont nous vous avons rappellé les dif- 
pofitions : ces rembourfements mon- 
tent à la fomme de 12672 l. 10f.10 d. 

Enfin, le onzieme & dernier chapi- 
tre contient la fomme de 120000 liv., 
que le Comptable a retenue par fes 
mains, pour partie de fes appointe- 
ments, conformément à la délibéra- 
tion dudit jour 26 Seprembre 1765. 

Nous avons admis en dépenfe toutes 
les parties employées dans ces chapi- 
tres, tant fur le vu des quitrances des 
Particuliers à qui ces paiements ont 
été faits, que fur celui de l’état des 
penfions de 1770, pour les nouvelles 
parties accordées par l’Affemblée de la 
même année. 

La cotalité de la dépenfe de ce comp- 
te étant de la fomme de 692775 1.8 f. 
11 den. 

Et la recette ne montant qu’à celle 
de 686835 liv. 2 f. 10 den. 

L'avance du Comptable eft, par con- 
féquent, de la fomme de 5940 liv. 6 f. 
1 d., qui, conformément à l'arrêté que 
nous avons mis fur ce compte, fera 

orté en dépenfe fur le premier chapi- 
tre de celui de l’année 1771, que nous 
allons avoir l'honneur de vous pré- 
fenter, 


Année 1771. 


La recetre de ce compte eft compo- 
fée, comme celle du précédent, de fix 
chapitres. 

Dans le premier, font comprifes les 
fommes reçues des Diocefes, fur l'im- 
pofition de 416920 livres, affectée au 
paiement des rentes prétendues afli- 
gnées fur le Clergé; laquelle impoñition 
a été levée fur le pied du département 
général de 1770. 

Le deuxieme, de la fomme de 36000 
livres, eft compofé de la contribution 
ordinaire de l'Ordre de Malte. 

Le troifieme a pour objet l'impof- 
tion deftinée aux rentes de 1636, ré- 
duites à la fomme de 3765 Liv. par an, 
par l’Affemblée de 1770, & toujours 
levée fur le pied des anciens départe- 
ments, comme nous avons eu l’hon- 
neur de vous en prévenir fur le compte 
précédent. 

Le quatrieme renferme l’impofition 
deftinée au paiement des penfions des 
nouveaux Convertis, porté à la fomme 
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de 70000 liv., & levée, ainfi que celles 
comprifes dans les deux chapitres fui- 
vants, fur le pied de la nouvelle contri- 
bution ordonnée dans la même année. 

Le cinquieme contient la fomme de 
40690 liv., qui provient du recouvre- 
ment de limpofition deftinée au paie- 
ment des appointements de Mrs. les 
Agents-Généraux & autres Officiers du 
Clergé; 

Enfin, le fixieme & dernier chapitre 
eft compofé de la fomme de 120000 1., 
provenant de l’impofition de pareille 
fomme afFeétée au paiement annuel de 
partie des appointements du Comp- 
table, 

Ces fix chapitres montenr enfemble 
à la fomme de 687375 liv., que nous 
avons admis en recette, {ur le vu du 
compte précédent, où tous ces objets 
ont déja été employés. 

La dépenfe de ce compte cft com- 
pofée, ainfi que celle du précédent, de 
onze chapitres ; & comme les objets 
qu'ils renferment, font abfolument les 
mêmes que ceux que nous avons eu 
l'honneur de vous détailler, nous nous 
contenterons de vous en donner le 
montant général, pour ne pas vous fa- 
tiguer par des répétitions d'autant plus 
inutiles, qu'elles ne pourroient rien 
ajouter à l'intelligence de ces comp- 
tes, qui n’ont reçu aucun changement. 
Nous aurons feulement l'honneur de 
vous prévenir, MESSEIGNEURS, que la 
diminution que vous trouverez fur la 
dépenfe, eft occafionnée, tant par les 
rembourfements qui ont été faits fur 
les rentes provenues de liquidations 
d'offices, qui eft le feul objer compris 
dans ce compte qui en foit fufceptible, 
que de l’extin@tion des penfions qui 
avoicnt été accordées, tant à ceux de 
vos Officiers, qu'aux nouveaux Con- 
vertis, qui font décédés depuis le com- 
mencement de l’année 1770: 

La totalité de cette dépenfe monte 
donc, MeEsseieNEuRs, pour l’année 
1771, à la fomme de 689450 Liv. 2 f. 
11 den., que nous avons allouée fur le 
vu des quitrances, groffes de Contrats, 
& autres picces juftificatives qui nous 
ont été préfentées, & que nous avons 
vifées & trouvées en bonne forme. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
687375 liv. 

Au moyen de quoi l'avance eft de la 
fomme de 2075 liv. 2 f. 11 den. 


Année 1772: 


La recette de ce compte eft de fix 
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chapitres, qui font les mêmes que ceux 
employés fur le compte de l’année 
1971: c'eft pourquoi nous avons admis 
certe recette pour la fomme de 687374 
livres. 

Er la dépenfe, formée de on%e cha- 
pitres, monte à 695809 liv. 16 fols. 

Par conféquent, elle excede la re- 
cette de 8434 livres 16 fols, dont le 
Comptable eft en avance, & que nous 
l'avons autorifé, par notre arrêté, à 
employer en dépenfe fur le premier 
chapitre du compte fuivant, 


Année 1773. 


La recette cit, comme au compte 
précédent, de la fomme de 687375 1, 
comprife en fix chapitres, « 

Er la dépenfe, qui eft aufli comme 
celle du compte précédent, compofée 
de onze chapitres, monte à celle de 
688606 liv. 4 f. 10 den, 

Par conféquent l'avance eft de 1235 
liv. 4 fols 10 den., qui, fuivant l'arrêté 
que nous avons mis fur ce compte, fera 
portée en dépenfe fur le premier cha- 
pitre du compte fuivant. 


Année 1774. 


La recette de ce compte eft auf dé 
la fomme de 687375 liv. 

Et la dépenfe, de celle de 691304 1, 
2 fols. 

C’cit pourquoi l'avance cft de la fom- 
me de 3929 liv. 2 fols, qui, en confé- 
quence de notre arrêté, compofera le 

remier chapitre de dépenfe du compte 
LA l'année 1775, qui {era préfenté à la 
prochaine Affemblée de 1780: 

Après avoir examiné touces les pie- 
ces juftificatives des recettes & dépen- 
fes qui nous ont été préfentées pour 
ces comptes, & les avoir trouvées en 
bonne forme, nous les avons vifées & 
approuvées, & nous avons enfuite paflé 
à l'examen de ceux des anciennes ren- 
tes, que nous allons mettre fous vos 
yeux, pour fuivre l’ordre que nous nous 
fommes prefcrit au commencement dé 
ce rapport. 


Compte des anciennes rentes, pour 
” l'année 1970. 

La recette de ce compre n’eft com: 
pofée que d’un feul chapitre, qui con= 
tient les fommes provenues du recou- 
vrement de. l'impofñition que l'Affemb. 
de 176$ a, par fa délibération du 2 
Octobre, deftinée au paiement des ar- 
rérages des rentes conftiruées ei or & 
compris celles créées en faveur des Of: 
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ficiers Provinciaux des décimes, pour 
leur renir lieu des augmentations de ga- 
ges qui leur furent attribuées en 1640, 
juiques & compris les rentes de 1705 
& celles de 1714 quien font une fuite, 
& pour les intérêts dus aux Diocefes. 

Cette impolition futfixée par la mê- 
me Afflemblée de 1765, à la fomme 
de 135811 iv. fols $ den.par an: ce- 
pendant nous avons l'honneur de vous 
obferver que ce chapitre ne monte qu’à 
la fomme der 35785 liv. 14 folsoden.; 
parce que l’Affemblée de 1770 ayant 
jugé à propos de réduire cette même 
impofition à celle de 135760 livres, 
dont elle fit un nouveau département, 
qui ne fut exécuté qu'aux fix derniers 
mois de fa même année, le recouvre- 
ment du premier terme de l’année dece 
compte, qui a encore été fair en con- 
féquence du département de 1765, a 
monté à la fomme de 67905 Liv. 14 f 
9 den, 

La différence de 51 liv. 9 f. $ den., 
qui fe trouvent entre le département 
de‘1465 & celui de 1770, provient, 
1°. de la fuppreflion de la contribution 
du Diocefe de Carpentras, qui étroit 
employé pour 9 liv. 16 f. 6 den. 

2°. Et de 41 liv, 12 f. 11 den:, pour 
les fractions de ce département, dont 
l'A. de 1770 ordonna la diminution. 

Somme pareille à la différence, sr 1. 
91.5 den. 

Et celui du fecond terme fait en exé- 
cution du nouveau département de 
1770, n’a monté qu’à celle de 678801, 
pour moitié de celui de 135760 liv. 

Ces deux fommes réunies, forment 
enfemble celle de 135785 Li4f.9d., 
dont eft compofé ce chapitre que nous 
avons admis en recette, tant {ur le vu 
du département de 176$ & de celuide 
1770, que desdifférentes délibérations 
qui les ont ordonnées. 

Nous devons encore vous obferver, 
MrsseleNEURS , ainfi que nous avons 
cu lhonneur de le faire, au fujer de 
limpofirion des rentes de 1636; que 
celle qui compofe la recette du préfent 
compte, continue toujours d'être levée 
fur le pied de la contribution de 1647, 
rectifié en 1646; païce qu'au moyen 
des rachats que plufieurs Diocefes bnt 
faits dès l’origine de cette impoñirion, 
du tout ou de partie de leur quote-part, 
il n'a pas été poflible de faire aucun 
changement fur les axes de ceux qui y 
font demeürés fujets. 

La dépenfe de ce compte eft com- 
pofée de treize chapitres 
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Dans lepremier, le Comptable aem- 
ployé la fomme de 34242 liv. 6 fols s 
den., dont il s’eft trouvé en avance fut 
le compte de l'année 1769, rendu à la 
précédente Afflemblée de 1770, fur le 
vu de larrêté duquel nous avons admis 
ici en dépenfe ladite fomme de 34142 
liv.6f. s den. 

Le deuxieme chapitre contient les 
fommes que votre Receveur-Général à 
payées aux Propriétaires des 20000 iv. 
d’augmentations des gages qui furent 
attribués, en 1640 , aux Officiers Pro- 
vinciaux des décimes, & qui depuis 
ont été converties en rentes au denier 
so. Ce chapitre eft, pour l'année 1770, 
de la fomme de 3184 liv. 10 f. 11 den. 

Le troifieme chapitre & les fuivants, 
jufques & compris le onzieme, font 
compofés des arrérages de l’année de 
ce compte, payésaux Propriétaires des 
rentes réduites au denier cinquante, 
de toutes les conftitutions faites par le 
Clergé depuis & compris 1686, jufques 
& compris 170$, ainfi que celles de 
1714, qui en ont été une fuite. Ces 
chapitres montent, favoir: 

Letroifieme, pourlesrentes de 1686; 
à la fomme de 623 liv. ro f. 2 d. 

Le quatrieme, pour les rentes de 
1690, à celle de 23017 1. 9 f. 1 d. 

Le cinquieme, pour celles de 1693, 
820981. 1 f.od. 

Le fixieme , pour celles de 1694, à 
2220 liv 
Le feptieme, pour celles de 1695; 
àr20orl.3f.5$d. 

Le huitieme, pour celles de 1700; 
à 97661. $ 4 d. 

Le neuvieme, pour celles de 1701; 
à 3784 liv. 

Le dixieme, pour celles de 1705, à 
191711. 5f.2d, 

Et le onzieme, pour celles de 1714, 
à 21299119 f.2 d. 

Le douzieme chapitre a pour objer 
les arrérages payés aux Particuliers qui 
ont été fubrogés aux droits des Dio: 
cefes, au profit de quiilavoitété fair 
des rembourfements d'anciennes ren- 
tes, avec les fonds provenant des re- 
mifes qu’ils avoient faites en billets de 
banque à la caifle générale du Clergé, 
au-delà de leurs impofitions du premier 
terme de 1720 : ce chapitre eft de la 
fomme de 435 L11f.2d. 

Nôus avons alloué en dépenfe tou- 
tes les différentes fommes qui compo- 
fent ces chapitres , fur le vu des quit- 
tances des Particuliers à qui elles ont 
été payées 
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Dansle treizieme chapitre, le Comp- 
table a employé les fommes payées pour 
les rembourfements faits aux Rentiers 
des conftirurions ci-dcflus énoncées : 
ce chapitre monte à la fomme de 12000 
liv., que nous avons alloué en dépenfe 
fur le vu des quittances de rembourfc- 
ments, & autres pieces que nousavons 
vifées & trouvées en bonne forme. 

Nous avons l'honneur de vous ob- 
ferver, MEssEIGNEURS , que voure Re- 
ceveur-Général a fait ces rembourfe- 
ments fur le pied du denier vingt-cinq, 
c’eftà-dire, pour moitié du principal 
originaire de ces rentes, attendu que 
les Rentiers qui s’en font trouvés Pro- 
priétaires au jour du rembourfement, 
ne létant devenus que par acquifition, 
il étoit à préfumer que, n'ayant ac- 
quis ces rentes que depuis la réduction 
qu’elles avoient fupportée en 1720, ils 
ne lavoient fair que fur le pied du 
denicr vingt-cinq : par conféquent, la 
délibération du 26 Juin 1766, qui or- 
donna ces rembourfements fur ce pied, 
en faveur des Particuliers qui défire- 
roient avoir leurs fonds, accéléroit la 
libération du Clergé, fans leur faire 
aucun tort : aufli avons-nous vu, MEs- 
SEIGNEURS, que plufieurs les ont accep- 
tés, & votre Receveur-Général a eu la 
plus grande attention de les faire, pré- 
férablement à rous autres, comme l’a- 
voit ordonné cette même délibération: 
c’eft pourquoi, dans les comptes fui- 
vants, ce chapitre fera toujours com- 
pofé, tant des rembourfements faits de 
cette maniere, que de ceux faits fur le 
pied ordinaire du denier cinquante aux 
Propriétaires originaires de ces rentes, 
lorfqu’il ne s’eft trouvé aucun nouveau 
Rentier qui ait accepté fon rembour- 
femenc fur le pied du denier 25. 

Ces treize chapitres de dépenfe mon 
tenc enfemble à la fomme de 150044 
liv. 11 f 7 d. 

Et la recetre, en un feul chapitre, 
n’eft que de 135785 1. 14 f. 9 d. 

C'eft pourquoi le Comptable eft en 
avance de la fomme de 14258 liv. 16 
10 den., qui fera portée en dépenfe 
fur le premier chapitre du compte fui- 
vant, conformément à l'arrêté que nous 
avons mis fur celui-ci. 


Année 1771. 


D'après ce que nous avons eu l'hon- 
neur de vousdire, MESSEIGNEURS, fur 
le compte précédent, au fujet de la ré- 
duétion que l'Affembléede 1770 a jugé 
à propos de faire fur l'impoftion des 


anciennes renres, la recettede ce comp- 
te, qui n’eft compofée que de certe 
feule & unique impofirion, fe trouve 
réduite, pour l'année 1771, & pour 
les années fuivantes, à la fomme de 
135760 liv., que nous avons admisici, 
fur le vu du département arrêté par la 
même Aflemblée de 1770. 

La dépenfe, qui conrient les mêmes 
objets que celle du compte précédent, 
cft parcillement compofée de treize 
chapitres, 

Dans le premier, le Comptable a 
employé la fomme de 14258 1 16f 10 
den., dont il s’eft trouvé en avance fur 
le compte précédent, fur le vu duquel 
nous avons admis ici en dépenfe cetre 
même fomme. 

Les onze chapitres fuivants , depuis 
& compris le deuxieme, jufques & com- 
pris le douzieme, contiennent les mê-- 
mes objets que ceux que nous avons 
détaillés fur le compre précédent, & 
n'en different précifément, que par la 
diminution d’arrérages, occafonnée 
par lesrembourfementsde l'annéer 770. 
C'eft pourquoi, MEssEIGNEURS, pour 
vous évirer des répétitions qui vous 
fatigucroient inutilement, nous nous 
bornerons à vous préfenter le montant 
total de ces onze chapitres, qui eft de la 
fomme de 1033621. 5 f 1 d, 

Er le treizieme & dernier chapitre, 
qui eft de la fomme de 23447 1. 5 f. 3 
d., contient les rembourfements faits 
dans les fix premiers & fix derniers mois 
de l’année de ce compte, tant aux nou- 
veaux Rentiers qui ontaccepté ces rem- 
bourfements au denier 25, qu'aux au 
tres Rentiers originaires , à défaur des 
précédents, comme nous avons cu 
l'honneur de vous l’obferver. 

La totalité de la dépenfe comprife 
dans tes treize chapitres, ( que nous 
avons allouée, après avoir vifé toures 
les quitrances & picces rapportées pour 
leur foutien }eft de la fomme de 141068 
17 3d. 

Et la recette n'étant que de celle de 
135760 liv. 

Il ya, par conféquent, une avance 
de la fomme de 5308 I.7f. 3 d., qui, 
conformément à l'arrêté quenousavons 
mis fur ce compte, fera porté en dé- 
penfe fur le premier chapitre du fui- 
vant. 


Année 1772. 
La recetre de ce compte n’eft que 


d'un feul chapitre, comme celle du 
compte précédent, fur le vu duquel 
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nous l'avoris admis ici pour la fomme 
de 135760 

La dépenfe cft également compolée 
de creize chapitres, y compris celui des 
rembourfements, qui fonrde40000 |., 


& qui ont été faits, tant aux fix pre- 
micrs qu'aux fix derniers mois de l’an- 
née de ce compte, Cette dépenfe mon- 
te en total à la fomme de 1480871 liv. 
33 f. 7 d., dont nous avons admis tou- 
tes les parties, fur le vu des quittan- 
ces & autres pieces juftificatives en 
bonne forme. 

L'avance cft, par conféquent, de 
32321 liv. 13 {. 7 den.; & nous avons 
dit, par l'arrêté de ce compte, qu’elle 
compoferoit le premier chapitre du fui- 
vant. 


Année 1773. 
La recette eft toujours de la fomme 
de 1357601, en un feul chapitre, que 
nous avons admis fur le vu du compte 


La dépenfe eft parcillement de treize 
itres, qui montent enfemble, y 
ris les rembourfements, (quifont 


14338 1, & qui ontété faits aux épo- 
ques ordinaires, )à la fomme de 138202 
riad: 
C’eft pourquoi l'avance eft de 2442 |. 
19 f.11d. 

Laquelle fera portée en dépenfe fur 
le compte prochain, conformément à 
l'arrêté que nous avons mis fur celui- 
ci, après avoir vérifié & trouvé en bon- 
ne forme routes les quirrances & pieces 
qui nous ont été rapportées au foutien 
de la dépenfe. 


; 
Année 1774. 


La recette en un feul chapitre eft, 
comme fur les comptes précédents, de 
135760 1. 

Nous l'avons alloué fur le vu du 
compte précédent. 

La dépenfe contient toujours treize 
chapitres, qui montent enfemble , y 
compris celui des rembourfements(qui 
onc été faits aux époques ordinaires, 
& qui fonc de 33906 1. 13 f. 4. d.,)à 
Ja fomme de 137329 liv.13 f. 10 den., 
dont nous avons alloué toutes les par- 
ties, fur le vu des quitrances des Ren- 
tiers, des gtoffes de contrats, & autres 
pieces rapportées au foutien de cette 
dépenfe. 

Le Comptable fe trouve en avance de 
la fomme de 1569 1.13 f10d., de la- 
quelle il compofera le premier chapitre 
de dépenfe du compte de l'année 1775, 
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conformément à ce que nous avonsdit 
par l'arrêté de celui-ci. 

Inenousrefte plus, MessEIGNEURS, 
pour terminer le rapport des objets 
dont vous avez bien voulu nous confier 
l'examen, qu'à mettre fous vos yeux le 
réfultar du compte de l'emprunt au de- 
nier 25, qui fut ouverten 1766, pour 
le rembourfement général des rentes au 
denier vingt. Mais pour vous en don- 
ner l'intelligence, nous vous rappelle: 
rons les difpofitions de la délibération 
qui a ordonné cer emprunt, en les 
abrégeant autant qu'il nous fera pofli- 
ble , avec d'autant plus de raifon, que 
lors du rapport qui fur fair à l'Afemb, 
de 1770, des objets qui eompoloient 
ce bordereau, elle approuva la ma- 
niere dont cer emprunt s’étoit fair, & 
l'emploi des fonds qui en étoient pro- 
venus, 

L'Affemblée de 1765, cherchant les 
moyens de procurer au Clergé quel- 
que foulagement dans fes charges, n'en 
avoit pas trouvé de plus convenable, 
que de râcher de diminuer les intérêts 
annuels des capitaux qu'il devoit alors. 
Pour y parvenir, elle avoit ordonné, 
par une délibération du 26 Septembre, 
que l’on ouvriroit un emprunt au de- 
nier vingt-cinq, dontles fonds feroient 
employés au rembourfementdes rentes 
au denier vingt, & qu’en conféquence 
votre Receveur-Général feroit autorifé 
à recevoir toutes les fommes qui lui 
feroient offertes fur ce pied, au-delà 
des douze millions qui avoient été em- 
pruntés au même denier, pour le paic- 
ment du Don-gratuir de pareille fom- 
me que cette même Affemblée avoit 
accordé au Roi. Conféquemment à cet- 
te difpofition, la recerte de ce compte 
devoit donc, MESssEIeNEURS , n'être 
compolée que des fommes qui feroient 
reçues en exécution de certe délibéra- 
tion : maisayantété décidé depuis (par 
Mrs. les Commiffaires , que cette mê- 
me délibération avoit nommés pour fui- 
vre cette opération, & prendre tous les 
partis qu'ils jugeroient convenables 
pour Paccélérer ,) qu’on joindroir à ces 
fonds ceux que le Clergé avoit deftinés 
annuellement au rembourfement de 
ces mêmes rentes au denier vingt, & 
qui provenoient des impofitions or- 
données pour cet objet, votre Recc- 
veur-Général n’a fait dépenfe de ces 
mêmes fonds, que pour ordre feule- 
ment fur les comptes des rentes au de- 
nier vingt où ils devoient être em- 
ployés, fuivant leur premiere deftina- 
tion, 
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tion, en annonçant qu'il s’en charge- 
roit en recetre fur celui-ci, conformé- 
ment à la décifion dont nous venons 
d’avoir l'honneur de vous parler : c’eft 
pourquoi, MesseieNEuRs, la recette 
de ce compte eft compofée de deux 
chapitres, 

Le premier contient toutes Les fom- 
mes reçues des Particuliers qui y font 
dénommés, pour les principaux des 
rentes au denier vingt-cinq conftituées 
à leur profit, fur l'emprunt fait en exé- 
cution de ladite délibération du 26 
Septembre 1765 : ces principaux reçus 
depuis l'ouverture de cet emprunt, 
(commencé le 1$ Janvier 1766, juf- 

w’au premier Février 1770, derniere 
époque du bordereau arrêté par l’Affem- 
blée de la même année ,) montent à la 
fomme de 46755364 liv., qui forment 
le rotal de ce chapitre: SIA 

Le deuxieme comprend tous les fonds 
deftinés à chaque terme, ( par les an- 
ciennes délibérations du Clergé, au 
rembourfement de {es rentes au denier 
vingt, ) depuis & compris le premier 
Avril 1766, jufqu’au 1 Avril 1970 
inclufivement:ces fonds montent, dé- 
ducion faite de différentes retenues , 
dont les caufes ont été expliquées aux 
époques où elles ont eu lieu, à la fom- 
me de 6519000 liv., dont eft compofé 
ce fecond chapitre, 

La recette totale de ce compte eft 
de la fomme de 53274364 liv. 

Nous avons alloué les parties qui 
compofent le premier chapitre, fur le 
vu des ampliations des contrats paflés 
aux nouveaux Rentiers, & celles con- 
tenues dans le fecond, fur le vu des 
différents comptes des rentes au denier 
vingt, où ,comme nous venons d’avoir 
l'honneur de vous en prévenir, votre 
Receveur- Général a fait dépenfe des 
différentes fommes qu’il contient; pouf 
ordre feulement, à la charge de la re- 
cette fur celui-ci: Nous avons enfuite 
examiné les pieces rapportées pour le 
foutien dela dépenfe de ce même comp- 
te, qui ne contient qu’un feul chapitre, 
compofé des fommes payées pour le 
rembourfement de routesles rentes qui 
appartenoient aux Particuliers à qui 
elles avoient été conftituées fur les an- 
ciens emprunts faits au denier vingt, 
depuis & compris celui de 1734, juf- 
ques & compris celui de 1762 : cerré 
dépenfe, (que nous avons allouée d’a- 
près le vu des groffes des contrats, des 
quittances de rembourfements, & de 
toutes les autres pieces néceflaires au 
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foutien de chacun des aiticles qua 
compofent, } monte en total à la foi. 
me de 53274364 liv.; & la recetté mon 
tant à pareille fomme, il réfulte de ce 
compte que le Comptable eft quitres 
& qu'il a fatisfait aux conditions de 
l'arrêté du bordereau , en vous rappor 
tant, MessrrenEurs, toutes les pie: 
ces du rembourfement de vos rentes atx 
denier 20 des anciens emprunts, qui; 
à l'époque du premier Février i77o0, fe 
font trouvées toutes rembourfées ; à 
l'exception des parties poflédées par les 
gens de main-morte, 

Nous croyons, MESSEIGNEURS , n'ai 
voir rien négligé pour répondre l'hona 
neur que vous avez bien voulu nous 
faire, en nous chargeant de l'examen 
de ces différents comptes; nous la: 
vons fait avec la plus fcrupuleufe atten: 
tion: Mais fi le rapport quenousavons 
lhonreur de vous en faire, nous méri- 
te votre approbation, nous avouerons 
avec juftice, que nousen devons la plus 
grande partie aux foins que Mgrs. & 
Mrs. les Commiflaires, que vous avez 
eu la bonté de nous aflocier, ont pris 
de juftifier votre choix, en fuivant ce 
travail avec la plus grande aétivité, & 
l'exactitude la plus marquée, & que les 
fecours que nous avons trouvés dans 
leurs lumieres, nous l'ont rendu beau: 
coup plus facile, malgré la complicas 
tion des objets qui le compofent. Nous 
croyons devoir auf, MEssrienEurs, 
vous répéter encore , qu'on ne peur trop 
applaudir à la maniere donr M. Bol- 
lioud de Saint-Jullien fe conduit dans 
toutes les parties de fon adminiftra< 
tion, & à la clarté dont il en préfente 
les comptes : c’eft une juftice que lui 
ont rendue toutes les précédentes Af- 
femblées; & nous fuivons leur exem- 
ple avec d'autant plus de raifon, qu'il 
continue de mériter, à tous égards, la 
confiance que le Clergé lui témoigne 
depuis fi long-temps. 

Enluite Mgr. l’Archev. d’Auckh con: 
tinuant fon rapport, a dit: 

MESsEIGNEURS , le compte des ren- 
tes de 1707, eft encore un de ceux que 
vous avez foumis à l’éxamen de la 
Commiflion, & dont nous devons avoir 
l'honneur de vous préfenter le réfultar. 

Ce compte, attendu la modicité des 
objets qui le compofent, eft rendu; 
comme à l'ordinaire, pour cinq an= 
nées, qui font, pour celui-ci, celles de 
1770, 17713 1772, 1773 & 1774 
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co-Pte du Roi; que le Clergé n’en cft 
int débiteur, & que le fonds lui en 
À fait annuellement en une ordon- 
nance du Tréfor-Royal: ces rentes font 
actuellement réduices à un très-petit 
objet, tant par les rembourfements 
que le Roi en a fair faire en différents 
temps, que par leur réduétion au denier 
cinquante. 

La recette de ce compte, qui eft 
d’un feul chapitre , contient les ordon- 
pancés du Tréfor-Royal, touchées par 
votre Receveur-Général pour lefdites 
cinq années, montant enfemble à la 
fomme de 14814 1.6 1. 8 d. 

La dépenfe eft compofée de fix cha- 
pitres, dont les cinq premiers contien- 
nent les paiements faits aux Rentiers, 
pour les arrérages à eux dus pendant 
lefditescinqannées1770,1771,1772;, 
1773 & 1774, & montent à la fomme 
de 146301. 191. 7d. 

Er le fixieme chapitre eft de la fom- 
me de 1831. 7 f. 1 den., pour les raxa- 
tions de trois deniers pour livre que le 
Roi accorde au Comptable. 

Cesfix chapitres font en total la fom- 
me de 148141. 6f. 8 d. 

La recette montant à parcille fom- 
me, nous avons arrêté CC COMPEE, par- 
tant quitte, après en avoir alloué la 
dépenfe fur les quittances des Rentiers 
qui nous ont été préfentées, & que 
nous avons vifées & trouvées en bonne 
forme. 

L'Affemblécaremercié Mors.& Mrs. 
les Commiflaires , de leur travail pour 
l'examen du compte des anciennes 
rentes, & de celui des rentes de 1707. 

Le 17 Novembre, Mgrs. & Mrs. 


-les Commiflaires pour les comptes des 
‘réntes au denier vingt, ont pris le Bu- 


reau ; Mgr. l'Archev. de Rouen , Chef 


de la Commiflion, a dit: 

Pour répondre à la confiance dont 
vous avez bien voulu nous honorer, 
MESSEIGNEURS, nous avons examiné, 
avec la plus fcrupuleufe attention, les 
comptes des rentes au denier vingt, 
que votre Receveur-Général nous a pré- 
fentés. Nous allons avoir l'honneur de 
vous en faire lerapport, que nous fim- 
plificrons , autant que pourra nous le 
permettre le détail immenfe de ces 
comptes , fans cependant fupprimer 
rien de ce que nous croirons néceflaire 
pour vous meterc à portée de juger que 
votre Receveur-Général s'eft conformé 
À vos délibérations, foit dans le paic- 
ment des arrérages de ces rentes, foit 
dans le rembourfement des capitaux 


qu'il a fait, avec les fonds des impofi- 
tions que vous y avez deftinées, foit 
enfin dans l'ordre où il nous en a pré- 
fenté les comptes. 

Nous avons commencé cette opéra- 
tion, par l’apurement des parties de dé- 
penle allouées, fous débet de quittan- 
ces, à votre Receveur-Général, dans 
les comptes précédemment rendus, & 
qu’il a payées depuis ; ce qu'il nous a 
juftifié par le rapport des quittances & 
des pieces de chacun de ces articles, 
dont nous avons déchargé les débers, 
après les avoir vifés, & nous être aflu- 
rés qu'ils étoient en bonne forme. 

Nousavonsenfuireexaminéle comp. 
te de l’année 1769, dont les borde- 
reaux par fix mois ont été arrêtés par 
PAffemb. de 1770, en exécution d'une 
délibération du 2 Juin 1766, prife par 
PAffemblée de 1765, qui avoitdifpen- 
fé le Receveur-Général de rapporter 
les acquits des comptes de l’année qui 
précéderoit la tenue de chaque Affem- 
blée, en ordonnant qu'il ne préfente- 
roit, pour cette même année, que de 
fimples bordereaux qui feroient arrêtés, 
à la charge par lui d'en rapporter les 
comptes & les acquits à l’'Aflemblée 
fuivante; ce qu'il auroit exécuté dans 
Ja même forme, fi l’Affemb. de 1770, 
par une délibération du 4 Août 1770, 
prife après l’arrêté de ces bordereaux, 
n’eût ordonné qu’à l’avenir votre Re- 
ceveur-Général rendroit fes comptes 
par année; ce qui l’a mis dans la né- 
cellité de réunir, dans un feul, tous les 
objets qui compofent les bordereaux 
des fix premiers & fix derniers mois 
de 1769. 

Après vous avoir prévenu fur cette 
nouvelle forme, nous allons vous rap- 

eller fommairement le montant de 
chacun des chapitres de recetre & de 
dépenfe contenus dans ce compte de 
l’année 1769, fans entrer dans aucun 
détail fur les objets qu’ils renferment, 
parce que l’Affemblée de 1770 les ayant 
approuvés lors de l'arrêté des borde- 
reaux qui lui en ontété préfentés , nous 
nous fommes bornés, dans l'examen de 
ce compte, à nous aflurer que fa re- 
cette cft compofée des mêmes fonds, 
que ceux annoncés par les bordereaux, 
& que la décharge du Clergé a été opé- 
rée, comme il convient, par l'emploi 
de ces fonds; ce que le Comptable 
nous a juftifié, par les pieces qu'il nous 
a rapportées au fourien de la dépenfe 
de ce compte, 
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Compte de Pannée 1769, dé toutes les 
rentes au denier vingt réunies , & dont 
le bordereau a été arrété par l Affèm- 
Blée de 1470. 


La recette de ce compte contient 
trois chapitres, 2 

Le premier eft de la fomme de 
4910625 liv., provenant du recouvre- 
ment que le Comptable a fait pendant 
lannée de ce compte, de l’impoñtion 
de pareille fomme que l'Affemblée de 
1765 a deftinée au paiement des arréra- 
ges, & au rembourfement des capitaux 
des rentes au denier vingt. 

Le deuxieme chapitre eft de celle de 
500000 Jiv., & provient du fecours an- 
nuel de pareille fomme accordée par le 
Roi au Clergé jufqu’en l’année 1796, 
pour être employée au rembourfement 
defes capitaux. 4 

Enfin le troifieme & dernier chapi- 
tre contient les fommes reçues pendant 
la même année 1769, fur les deux im- 
pofitions deftinées au paiement des 
frais communs & taxes de l’Affemblée 
de 1770; la premiere de 200000 liv:, 
& l’autre de 6ooooliv., levées pendant 
les dix rermes des cinq années qui ont 
précédé ladire Affemblée , à raifon de 
26000 liv. par terme; ce qui fait, pour 
Jad. année de ce compte, la fomme de 
52000 liv. 

Ces trois chapitres de récette mon 
rent enfemble à la fomme de 5461625 
liv., comme l’avoient annoncé les bor- 
dereaux arrêtés en 1770; & nous avons 
alloué cette recette, fur le vu defdits 
bordereaux & des comptes précédents, 
où elle avoit déja été employée. 

La dépenfe de ce compte contient 
treize chapitres. 

Le premiér eft compofé, fuivantl'u- 
fage, de l'avance dans laquelle le Comp- 
table s’eft trouvé fur le compte précé- 
dent des fix derniers mois de 1768, 
conformément à l'arrêté duquel nous 
avons admis en dépenfe fur ce chapi- 
tre, la fomme de 21384 liv.of1d., 
dont étoit certe avance. 

Le deuxieme eft compofé des arré- 
rages des rentes de l'emprunt de 1734, 
qui montent à 30067 liv. 9 fols, done 
15033 liv. 14 fols 6 den., pour les fix 
premiers mois, ont cu le 1 Oc- 
tobre 1769, & pareille fomme pour les 
fix derniers mois, le 1° Avril fuivanr, 

Le troifieme contient ceux des ren- 
tes de 1735, qui montent à 40435 liv. 
14 fols, payés par moitié aux mêmes 
époques, 
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Le quatrieme, ceux des fentes de 
1742, montant à 70426 liv, 12 ols, 
Le cinquieme, ceux des renres de 
1745, qui font de 94303 Liv. 13 fols. 
Le fixieme, ceux des rentes de 17473 
de 33085 Liv. 9 fols 
Le feptieme , ceux des rentes de 
1748, de7r7ÿs liv 
€ huitiemc, ceux des rentes de 
1758, de 164342 liv. 3 fols 4 den: 
Le neuvicme, ceux des rentes de 
1760, de 238691 Liv, 19 fols, 
Le dixieme, les arrérages des rentes 
de 1762, de 276092 liv. 14f 4 d. 
_Lconzieme chapitre de dépenfe, qui 
eft de la fomme de 2081974 liv. 9 fols 
4 den., n’eft employé fur ce compte 
que pour ordre feulement, & provient 
des arrérâges de cette même année 
1769, Qui auroient été payés aux Ren- 
tiers des différents emprunts au denier 
vingt, qui ont été rembourfés avec les 
Fonds du nouvel emprunt ouvert, à cet 
effet, en 1766, mais qui, étant refté 
dans la caifle du Clergé, ont été por- 
tés en recette fur le compte des rentes 
au denier vingt-cinq de ce nouvel em: 
prunt, pour fervir au paiement de leurs 
arrérages; & c’eft en conféquence de 
cette recette; que, conformément aux 
bordereaux arrêtés par l'Aflemblée de 
1770, nous avons admis ici en dépenfe 
certe fomme de 2081974 1. 9 f. 4 d: 
Le douzieme chapitre eft de la fom: 
me de 60625 1., à laquelle montentles 
taxations de trois deniers pour livre, 
que les Receveurs Diocéf, des décimes 
ont retenus par leurs mains; pour les 
frais du recouvrement de l’impofñrion 
de 4910625 liv., employée fur le prez 
rnicr chapitre dé recette de ce compte. 
Le treizieme & dernier chapitre de 
dépenfe monte; en total, à la fomme 
de 2293364liv., qui provient des fonds 
deftinés au rembourfement ordinaire 
des rentes au denier 20, & dont l’em- 
ploi a été fait conformément à ce qui 
a été annoncé par les bordéreaux préfen- 
tés à la précédente Aflemblée; favoir, 
1524114 liv. portées en recette fur le 
dixieme chapitre de eclui de la même 
année 1769, des nouvelles rentes au 
denier 2 ; de l'emprunt de 1766, qui re: 
préfentent les rentes au denier 20; la: 
quelle fomme a été employée au rem- 
bourfement de ceux des nouveaux Ren: 
tiers au denier 25, qui ont défiré avoir 
leurs fonds : 497250 I. qui ont été por: 
tées en recette fur le compte général 
du rembourfement des rentes au de- 
nier vingt, conformément aux déei= 
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fions de Meffeigneurs & de Meflieurs les 
Commiflaires chargés de la fuite de 
cette opération , qui ont jugé à propos 
de réunir en une feule mafle, tous les 
fonds qui devoient fervir à ces rem- 
bourfements : 260000 liv. qui, à l’épo- 
que des fix derniers mois de 1769, ont 
été repris fur les fonds des rembourfe- 
ments du même terme, pour être eme 
ployées au paiement des taxes & des 
frais communs de l’Aflemblée de 1770, 
comme provenant des deux impolitions 
deftinées à cer effet par l'Affemblée de 
1745, & qui, en attendant, avoient été 
portées en recette fur ce compte, à me- 
{ure de leur recouvrement, à la charge 
de la préfente reprife 

Nous avons admis en dépenfe fur 
ce compte, pour ordre feulemenc, les 
trois fommes ci-deflus énoncées, d’a- 
près le vu des différents comptes où 
elles ont été portées en recette, con- 
formément à ce qui avoit été annoncé 
parles bordereaux approuvés par la pré- 
cédente Affemblée. 

Et enfin 12000 livres que le Comp- 
table a retenues fur les mêmes fonds, 
pour le fupplément annuel de fes ap- 
pointements, qui devoit fe prendre fur 
les impoftions de 1734 & 1935, mais 
qui doivent être fupportés actuellement 
par l’impofition générale des rentes au 
denier 10, comme fur les précédents 
comptes, fur le vu defquels nous avons 
admis cette M oe 

Ces treize c hapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 5476548 
Liv. 12 fols 1 den. 

Er la recette ne monte qu’à la fomme 
de 5462625 liv. 

Au moyen de quoi, le Comptable fe 
trouve en avance fur ce compte, de la 
fomme de 13923 liv. 12 f. 1 den., qui 
eft la même que celle conftatée par le 
bordereau arrêté par l’Affemb. de 1770. 
C’eft pourquoi nous avons dit, par l’ar- 
rêté de ce compte, qu’elle feroit portée 
en dépenfe fur le premier chapitre de 
l’année 1770, des rentes au denier 25, 
attendu que les fonds des rembourfe- 
ments du terme fuivant, fur lefquels 
devoir être repris cette avañiét, y ont 
été portés en recette, conformément à 


la délibération du 27 Avril 1770. 


Compte de l'année 1770, de toutes les 
rentes au denier vingt, tant de ce qui 
reftoit à rembourfer des anciens em- 
prunts, faits jufques € compris 1762, 
que pour celles confliruees fur le nou- 
vel emprunt de 16 millions de livres, 


fait dans la même année, € qui leur 
a été réunt. 


Ce compte n'ayant aucun rapport 
avec celui de l’année 1769, nous fom- 
mes obligés, MEssEIGNEURS, d'entrer 
dans le dérail de tous les objets qui le 
compofenr. 

Le fyftême d'économie déja adopté 
fe plufieurs des précédentes Affemb., 

& que les circonftances rendoient de 
plus en plus néceflaire , ayant encore 
été fuivi par celle de 1970, elle réunit, 
par fa délibération du 27 Avril, à ce qui 
reftoit à rembourfer des scies em- 
prunts au denier vingt, les 16 millions 
dont elle venoit d’ordonner l'emprunt 
au même denier ; pour le paiement du 
nouveau Don- gratuit qu'elle Es 
au Roi : elle prit ce parti avec d autant 
plus de raifon, qu'en rembourfant, 
comme on venoic de le faire, la plus 
grande partie des rentes au des 10, 
avec des fonds dont l'intérêt n’éroit 
qu'au denier 25, cette diminution laif- 
{oir, dans le produit de Pimpolition 
qui fe levoit alors, un fonds libre, qui 
pouvoir fervir ue emprunt, EñEA 
avoir recours à de nouvelles charges. 
En effet, après s'être fait inftruire du 
montant des départements qui fe le- 
voient alors fur le Clergé, tant pour le 
fervice des rentes au de 25 des em- 
prünts de 1755 & de 1765, que pour les 
rentes au denier 20, elle reconnut qu'ils 
étoient fufifants pour acquitter toutes 
les charges de ces différents emprunts: 
En conféquence, cette même Affemb. 
ordonna qu’à l'avenir, & à compter 
des fix derniers mois 1770; la fomme 
de 6368625 livres, à quoi montoient 
toutes ces impofitions, feroit répartié 
dans deux dépar térhents ; dont l’un de 
3785002 liv. 14 fols 7 den. feroit pour 
les rentes au denier 25 des Hiniees dé 
1755,de 1765 & £ de 1766, qu’elle a aufli 
réunies à la même époque; & l’autre, de 
2583622 Liv. s fols $ den. feroit affecté 
au paiement des arrérages, & au rem- 
bourfement, tant des 15034514 live dé 
capitaux qui reoiédk dus fur les rentes 
conftituées au denier 20 depuis 1734, 
jufques'& compris 1762, que des feize 
millions du nouveau Don-gratuit; & 
comme tous ces capitaux réunis, for- 
mant enfemble 31034514 liv., ne don- 
noient que 1551725 L. 14 f. d’arrérages 
annuels, il reftoit par conféquent far le 
produit de ce département, diftraction 
faite des 31896 livres 1 1 fols s.den. de 
taxations attribuées aux Receveurs des 


215$} 
décimes, un fonds d’un million, à em- 
ployer annuellement en rembourfe- 
ments, & que cette Aflémb. jugea fuf- 
fifant pour éteindre ces capitaux dans 
des temps convenables. 

Cet arrangement ne pouvant com- 
mencer qu'à compter des fix derniers 
mois de 1770, il fut encore décidé, par 
cette même délibération; qu’attendu 
que le recouvrement de ces impofitions 
avoit encore eu licu pour le terme de 
Saint-Jean, fuivant les départements 
arrêtés en 1765, le Receveur-Général 
cmploieroit en recette les fommes qui 
en feroient provenues, fur le feulcomp- 
te des rentes au denier 25 de la même 
année 1770, fauf À reprendre, comme 
il a fait, fur le montant de cette re- 
cette, la fomme de 775862 liv. 17fols, 
qui feroit néceflaire au paiement des 
arréragcs des fix premiers mois de1770, 
des rentes au denier 20, fur fefquelles 
cette même délibération décida qu'on 
ne feroit, à ce terme, aucuns rembour- 
fements. C’eft pourquoi votre Rece- 
veur-Général, fe conformant À toûtes 
les différentes difpoñitions que nous 
venons de vous détailler, a compoft, 
Messereneurs, la recetre du compte 
général des rentes au denier 20 de l’an- 
née 1770, de deux chapitres: 

Le premier contient la fomme de 
775862 livres 17 fols, qu'il a repris au 
terme de Saint-Jean 1270 , fur les fonds 
compofantla recette du comptedesren: 
tes au denier 25 de la même année, où 
il a fair dépenfé pour ordre feulement, 
& à charge de recette fur celui-ci, de 
cette même fomme de 775862 L. 17, 
que nousavons allouée, conformément 
à la difpofition de la délibération de 
1770, que nous vous avons rappellée. 

Le deuxieme & dernier chapitre con- 
tient la fomme de1291811liv. 2.8 d, 
& demi, qui provient du recouvrement 
fair au terme de Noël 1770, de la moi- 
tié de l'impofition de 2583622 1. 5 f 
5 d., qui, à compter du même terme, 
a été affectée au fervice de toutes les 
rentes au denicr 20, réunies par la fuf- 
dite délibération, fur le vu de laquelle, 
& du département arrêté en conféquen- 
ce, le 6 Septembre de la même année, 
nous avons admis cetre recette, en vous 
obfervant que cette impofition a été 
levée fur le pied dé la nouvelle contri- 
bution établie par la précédente Affem- 
blée, qui, fur les repréfentations de 
quelques Diocefes, jugea à propos de 
faire quelques changements à celle qui 
avoit été établie en 1765: 
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Ces deux chapitres font enfemble la 

fomme de 2067673 1. 19 L8 d. & demi; 

qui compofe la recette de ce compte. 

La dépenfe cit compolée de douze 
chapitres. 

Ec premier, qui contient les fom- 
mes qui ont été payées aux Renticrs 
de l'emprunt de 1754, aux époques des 
premier Otobre 1770 & premicr Avril 
1771, pour les arrérages de l’année 
1770, des rentes conftiruées À leur pro- 
fit fur cet emprunt, eft de Ja fomme de 
30067 liv. o fols. 

Le deuxieme, qui comprend Îcs atré- 
rages de l’emprunt de 1735 de la même 
année, & payés aux mêmes époques; 
ainfi que ceux qui compofenr les cha- 
pitres fuivants, eft de la fomme de 
40435 Liv, 14 fols. 

Le troifieme contient Ies arrérages 
de l'emprunt de 1742, qui font de 
70426 liv. 12 fols. 

Le quatricme, ceux de l'emprunt de 
1745, de 94153 liv. 13 fols. 

Le cinquieme, ceux de l'emprunt de 
1747, de 33085 Liv. o fols, 

Le fixieme, ceux de l'emprunt de 
1748, de 71755 liv. 

Le feptieme, ceux de l'emprunt de 
1758, de 164300 liv. to fols. 

Le huitieme, ceux de l'emprunt dé 
1760, dé 173193 liv. 1 fol, 

e neuvieme, ceux de l'emprunt de 
1762, de 74308 liv. 6 fols. 

Avant de pafer à l'examen du disie- 
me chapitre, qui contient les arrérages 
de l'emprunt de 1770, le Comptable; 
(pour nous faire connoître à quelle 
fomme ces arrérages devoient monter, 
ainfique les Particuliers à quiilséroient 
dus,)nousapréfenté, MESSEIGNEURS, 
le compre de ce même emprunt, qui 
n'a qu'un {eul objet de recette, com- 
pofé des fommes principales qu'il a re- 
çues des différentes perfonnes, au pro: 
fit de qui Mrs. vos Commiflaires ont 
conftitué des rentes à cinq'pour cent, 
en exécution de vorre délibération du 


. 27 Avril 1970 : ces fommes principales 


montent enfemble à feize millions, à 
quoi ceremprunta été fixé; ce qui nous 
a été juftifié par le rapport des amplia- 
tions des Contrats, fut le vu defquelles 
nous avons admis en recette ladite 
fomme de feize millions. A l’égard de 
la dépenfe, elle n’a de même qu’un feul 
chapitre; qui contient la remife que 
votre Receveur-Général à faire au Tré: 
for-Royal, de cetre même fomme de 
feize millions, pour le paiement du 
Don-gratuit que vous aviez accordé au 
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Roi; de laquelle remife il nous a juf- 
tifié, par les quittances du Garde du 
Tréfor-Royal, que nous avons vifées 
& trouvées en bonne forme : c’eft pour- 
quoi nous avons alloué cette dépenfe, 
qui cft de même fomme que la recette 
de ce compte, que, par conféquent, 
nous avons arrêté ; partant quitte : En- 
fuite nous avons continué la vérifica- 
tion du compte général des rentes au 
denier 20, dans le dixieme chapitre 
duquel nous avons trouvé employés en 
dépenfe les arrérages de l'année 1770, 
payés aux Rentiers de ce dernier em- 
prunt, pour la fomme de 800000 liv., 
aux époques ordinaires des premier Oc- 
tobre 1770 & premier Avril 1771, 

Ces dix chapitres montent enfemble 
à la fomme de 1551725 livres 14fols, 
dont nous avons admis la dépenfe fur 
le vu des quitrances des Rentiers & au- 
tres pieces que nous avons vifées, après 
les avoir examinées & jugées en bonne 
forme, 

Le onzieme chapitre contient Îes 
taxations que, fuivant l’ufage, vous 
avez accordées aux Reccveurs Diocé- 
fains des décimes, pour les frais du re- 
couvrement de l’impofition qui com- 
pofe le deuxieme chapitre de recette 
de ce compte : ces raxations montent, 
à raifon de trois deniers pourlivre, à 
la fomme de 15948 1. 5 . 8 d. & demi, 
qu'ils ontretenues par leurs mains, fur 
le produit du terme de Noël 1770 de 
cette même impoñtion, & nous en 
avons alloué la dépenfe fur le vu de 
la délibération qui en a ordonné la 
levée. 

Le douzieme & dernier chapitre 
monte à la fomme de 501088 1.6 d., 
dans laquelle le Comptable à compris, 
1°. l'emploi qu'il a fait des fonds qui 
éroientdeftinés, au premier Avril1771, 
fuivant votre délibération de 1770, à 
la libération de partie des rentes au de- 
nier 20, mais fur lefquelles l’Affemblée 
a jugé à propos ch er des 
difpofitions poftéricures , différentes 
retenues, dont la premiere a pour ob- 
jet la fomme de 91261 liv. 9 {. 10 den. 
compofant l'avance du compte des frais 
communs de cetre même Affemblée, 
de laquelle elle a ordonné, par Parrèêté 
de ce compte, & par la délibération 
prife en conféquence, le 6 Seprembre, 
que le Receveur-Général fe rembour- 
feroit, par la retenue qu’il feroit, par 
fes mains, de certe même fomme, fur 
les fonds des rembourfements du terme 
d'Avril 1771. 


2°, Cette même délibération ayant 
aufli ordonné qu'il feroit payéau Comp- 
table l'intérêt à cinq pour cent de cette 
fomme de 91261 liv. 9 f. 10 den., pour 
les fix mois échus depuis le premier Oc- 
tobre 1770, oùilen avoit fait l’avance, 
jufqu’au premier Avril fuivant; la fom- 
me de 2281 Liv. 10 f.8 den., à laquelle 
montent ces intérêts, compofe le fe- 
cond objet de retenue ordonné fur ces 
fonds. 

Nous avons admis en dépenfe ces 
deux objets, fur le vu de l'arrêté du 
compte des frais communs & de la dé- 
libération qui l’a fuivi. 

3°. La fomme de 15850 livres, qui a 
été reprife fur ces mêmes fonds, & por- 
téén recette au compte des revenants- 
boùs à rendre à la préfente Afemblée, 
& employée au paiement des gratifica- 
tions que cette même Affemb. de 1770 
a jugé à propos d'accorder à différentes 
Eglifes Cathédrales, fuivant la délibé- 
ration prife le 31 Août 1770, du paie- 
ment defquelles gratifications il vous 
fera juftifié fur le même compte des re- 
venants-bons , où l’on vous rapportera 
les quittances des Receveurs des déci- 
mes, à qui cette fomme devoit être 
payée, & nous en avons admis ici la 
dépenfe pour ordre feulement, & d’a- 
près le vu de ce compre des revenants- 
bons, où elle elt employée en recette. 

Et à l'égard des 391695 1. formant le 
reftant des fonds des rembourfements 
de ce même terme, le Comptable n’en 
a fait dépenfe fur ce compte, que pour 
ordre feulement, attendu que, pour fe 
conformer à l’efprirt de la délibération 
du 6 Septembre 1770, qui a ordonné 
que l’on continueroit l'opération com- 
mencée dès 1766, pour le rembourfe- 
ment général des rentes au denicr 10, 
dans la même forme que celle qui avoit 
été fuivie les années précédentes, il a 
joint aux fonds qui ont été reçus fur 
l'emprunt au denier 2$, ouvert à cet 
effet, ceux qui étoient deftinés, par 
vos délibérations, à l’extinétion défini- 
tive de ces mêmes rentes au denier 20, 
pour ne former, de tous ces rembour- 
fements, qu’un feul & même compte, 
fur lequel il a employé en recette, à 
chaque terme, & à commencer par ce- 
Jui des fix derniers mois de 1770, les 
fonds ordinaires qui fe font trouvés, 
au moyen des retenues ci-deffus em- 
ployées, n'être pour celui d'Avril 1771, 
que de lad. fomme de 391695 liv., done 
nous avons admis ici la dépenfe, d’après 
le vu de la recette qui en a été faire fur 
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le compte général des rembourfe: 
ments, Comme nous venons de vous 
l'annoncer, 

Cés quatre objets montent enfemble 
à la fomme de $o1088 liv. 6 den., dont 
cft compofé ce chapitre. 

Ec la dépenfe totale de ce compte, 
contenue dans les douze chapitres dont 
nous venons de vous faire le détail, eft 
de 2068762 liv. 2 den. & demi. 

La recctre ne montant qu'à 2063633 
liv. 19 £. 8 d, & demi, le Comprable fe 
trouve, par conféquent, en avance de 
la fomme de 1088 1,6 d., qui fera por- 
tée en dépenfe fur le premier chapitre 
du compte fuivant, conformément à 
l'arrêté que nous avons mis fur celui-ci, 


Année 177, 


La recette de ce compre en un feul 
chapitre, eft de la fomme de 2583622 
liv. $ {. s den., qui provient du recou- 
vrement que votre Reccveur-Général 
à fait pendant l'année 1771, de l'impo- 
fition de parcille fomme que l’Affemb, 
de 1770 à affectée au fervice des rentes 
au denier vingr, & nous avons admis 
cette recette {ur le vu du département 
du 6 Septembre de la même année, 

La dépenfe eft compofée de quatorze 
chapitres. 

Le premier contient l'avance du 
compte précédent, qui cftde la fomme 
de 1088 Liv. 6 d., fuivant l'arrêté que 
nous avons mis fur cecompte, confor- 
mément auquel nous avons admis ici. 
cn dépenfe cette même fomme. 

Le deuxieme & les fuivants, jufques 
& comprisle onzieme, contiennentles 
arrérages qui ont été payés pendant 
l'année 1771, aux époques ordinaires 
des premier Avril & premier Octobre, 
aux Particuliers propriétaires des ren- 
tes conftituées fur les emprunts de 1734 
& fuivants, jufques & compris 1770, 
qui nousontété préfentés, chapitre par 
chapitre, & avec la diftinétion des fix 
premiers & fix derniers mois ; mais pour 
ne pas fatiguer inutilement votre at- 
tention , nous vous rappellerons feule- 
ment le montant total de ces arrérages, 
& nous nous déterminons à fuivre cette 
méthode avec d’autanc plus de facilité, 
que vous pourrez même, en comparant 
la totalité des arrérages d’une année 
avec la fuivante, juger, par leur dimi- 
nution, desrembourfements quiauront 
été fairs fur ces différents emprunts. 

Ces dix chapitres montent donc en- 
femble à’ la fomme de 1512665 liv. 19 
fols, que nous avons allouée en dépen- 
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fe, fur le vu des quittances des Ren. 
tiers, & autres pieces juftificacives qui 
nous ont été repréfentées, 

A l'égard du douziemechapitre, nous 
devons, pour vous faire connoître j'ob- 
jet qui le compofe, vous rappeller 
comme nous avons déja cu l'honneur 
de le faire, que la délibération du € 
Septembre 1370, ayant approuvé ce 
qui s'écoit fait précédemment pour l’o: 
pération du rembourfement général des 
rentes au denier vingt, ordonna que 
les fonds néceflaires au paiement des 
nouvelles rentes qui feroient confti- 
tuées pour la continuation de ces rems 
bourfements, feroient pris fur ceux que 
ces mêmes rembourfementslaifleroienr 
libres dans votre caifle, de maniere que 
votre Receveur-Général ayant reçu, 
far ce nouvel emprunt, une fomme 
de 256700 liv., à l'époque du premier 
Oétobre 1771, & en ayant fait emploi 
le même jour en rembourfement deren- 
tes au denier vingt, les fix dernicrs 
mois de ce compte qui devoient être 
payés le premier Avril 1732, aux Par- 
ticuliers rembourfés avec ces nouveaux 
fonds, ont été portés en recette au 
compte des nouvelles rentes au denice 
vingt-cinq, repréfentant les rentes au 
denier vingt, pour en acquitter les ar- 
rérages, & les autres frais occafionnés 
par cette opération; & c’eft pour balan- 
cer Cette recette, que le Comptable a 
compofé ce chapitre de dépenfe, qui 
cft de la fomme de 6413 liv. 10 fols, À 
laquelle montent ces arrérages : nous 
la lui avons allouée, fur le vu dela re- 
cette qu'il en à faite fur le compte des 
fix derniers mois de 1771, des rentes 
au denier vingt-cinq, de la continua- 
tion de l'emprunt de 1766 ; comme 
nous venons d'avoir l'honneur de vous 
en prévenir, 

Le treizieme chapitre contient les 
taxations que les Receveurs des déci- 
mes ont retenues parleursmains, pour 
les frais du recouvrement par eux fait 
de l’impofition qui compofe Ja recetre 
de ce compte : ces taxations font de la 
fomme de 318961. 11f. sd., que nous 
avons allouée en dépenfe, fur le vu du 
département, en vertu duquel certe im- 
pofition a été levée. 

Enfin, le quatorziemé & dernier cha- 
pitre de dépenfe, qui monte à la fom- 
me de 1142402 liv., contient l'emploi 
des fonds des rembourfements, & clt 
compolé de deux parties. 

Dans la premiere, le Comptable a 
cmployé les fommes qu'il a payées pour 
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le rembourfement définitif de quelques 
parties de rentes conftiruées fur le nou- 
vélemprunt de 1770, dontles Proprié- 
taires ont défiré de reprendre leurs 
fonds; & nous avons admis certe dé- 
penfe, qui monte, pour les fix premiers 
mois, à 6coo liv., & pour les fix der- 
“nicrs, à 1000 liv., fur le vu des groffes 
des contrats, des quitrances des Par- 
ticuliers rembourfés , & autres pieces 
néceflaires. 

D'après ce que nous avons eu l’hon- 
neurde vousannoncer, MESSEIGNEURS, 
fur le compte précédent, que tous les 
fonds que vous aviez deftinés au rem- 
bourfement des rentes au denier vingt, 
ne feroïent employés ici que pour or- 
dre feulement, il eft néceflaire que 
nous vous faflions connoître les raifons 
quiontobligé votreReceveur-Généralà 
comprendreici, commedépenfe réelle, 
cette fomme de 7000 liv., rembourfée 
fur l'emprunt de 1770. Pour y parve- 
nir, nous allonsremertre fous vos yeux 
la difpoñition de la délibération du 26 
Septembre 1766, qui ordonna qu'il fe- 
roit fait mention de tous les rembour- 
fements opérés en conféquence de cette 
même délibération, fur les quarante- 
un originaux qui en furent dépofés à 
cet cffer chez différents Notaires, juf- 
qu'à ce que les 68676973 L. 19 (ads, 
à quoi les rentes au denier vingt mon- 
toient alors, fuflent totalement rem- 
bourfés : l'empruntde 1770, fur lequel 
ont été faits les rembourfements que 
nousavonsallouéiciendépenfe, n’exif- 
toit pas encore; ils ne pouvoient donc 
pas être compris au nombre de ceux 
qui doivent compofer le compte géné- 
ral du rembourfement des anciens em- 
prunts au denier vingt, dont la dé- 

enfe totale ne devoir étreque de ladire 
fomme de 68676973 liv. 19 Î. 7 den.: 
le Comptable a dû employer ici cesrem- 
bourfements, qui, n'étant point affu- 
jettis aux mentions ordonnées par la 
délibération de 1766, ne doivent pas 
non plus entrer dans a dépenfe du 
compte général de certe opération, 
qui doit, pour conferver le bon ordre 
& la clarté néceffaire dans fa compta- 
bilité, être relative au montant de ces 
mentions. C’eft pourquoi, MESSE 1r- 
GNEURS, dans ce compte & dans les 
fuivants, le chapitre qui contiendra 
l'emploi desfondsdés rembourfements, 
fera toujours compofé de deux païties, 
dont la premiere aura pour objet des 
rembourfements pareils à ceux que 
nous venons de vous préfenter, & la 


feéonde contiendra les fonds deftinés 
aux rembourfements des rentes au de- 
nier vingt des anciens emprunts, qui 
n’entreront ici que pour ordre feule- 
ment, 

Cette feconde partie eft, pour l’an- 
née 1771, de la fomme de 11354021, 
qui a été employéeenrembourfements; 
favoir, 516300 liv., à l'époque du pre- 
mier Oétobre 1771, & 619102 live, à 
celle du premier Avril 1772, & nous 
l'avons admis ici en dépenfe, fur le vu 
de la recette qui ena été faire au comp- 
te général du rembourfement des ren- 
tes au denier vingt des anciens em- 
prunts. 

Au moyen de quoi ce quatorzieme 
chapitre eft, comme nous avons eu 
l'honneur de vous l’annoncer, dela fom- 
me de 1142402 |. 

Par conféquent, la dépenfe totale 
de ce compte monte à la fomme de 
26944701. 11 d. 

Et la recetteenun feul chapitre, n’é- 
tant que de celle de 25836221. $ f. 5 d. 

Le Comprable eft en avance de celle 
de 110847 liv. 15 À 6d., qui, fuivant 
notre arrêté, doit être portée en dé- 
penfe fur le premier chapitre de celui 
de l’année 1772, que nous allons vous 
préfenter, après cependant l’explica- 
tion que nous vous donnerons, MEs- 
SEIGNEURS , fur les changements que 
vous y trouverez, tant en recette que 
dépenfe. 


Année 1772. 


Le Roi ayant jugé à propos, Mrs- 
SEIGNEURS , de convoquer, dans cette 
même année 1772, une Affemblée ex- 
traordinaire, pour obtenir du Clergé 
un nouveau fecours, cette Affemblée 
accorda à Sa Majefté, par fa délibéra- 
tion du 16 Juin 1772, un Don-gratuit 
de dix millions, pour le paiement du- 
quel elle ordonna, par une autre déli- 
bération du 30 du même mois, qu'il 
feroit fait un emprunt au denier vingr. 
Cherchant enfuiteles moyens d’acquit- 
ter les arrérages de cet emprunt, & de 
faire, pour fon rembourfement, un 
fonds convenable de la maniere la 
moins onéreufe au Clergé, elle recon- 
nut qu'il n’étoit plus poffible de fuivre 
le plan économique adopté par les pré- 
cédentes Aflemblées, qui auroit reculé 
de trop loin le terme de votre libéra- 
tion ; elle fe détermina doncàaugmen- 
ter vos impofitions. Mais pour ména- 
ger en même-temps les Bénéficiers, 
dont la fituation mérite les plus grands 
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égards, elle ordonna que l’on n'ajoute- 
roit aux fommes qui fe levoient déja 
fur eux pour le fervice des rentes au 
denier vingr, que les 500000 livres né: 
ceffaires au paiement des arrérages an- 
nuels de ce nouvel emprunt, & qu'à 
l'égard de fonrembourfemenr, les fonds 
en feroient pris fur la malle rotale de 
ceux des emprunts faits précédemment 
au même denier; & comme elle avoit 
obtenu de Sa Majefté qu’il feroit fait 
remife au Clergé, fur le dernier paie- 
ment du Don-gratuit, de la fomme de 
166666 Liv. 13 f. 4 d., pour être em- 
ployée au paiement des quatre mois 
échus depuis le premier Juin, époque 
du commencementdela jouiffancepor- 
téc par les nouveaux contrats, jufqu'au 
premier Oëtobre fuivant, elle ordonna 
de plus, que ce ne feroit qu'aux fix der- 
nicrs mois de 1772, que ce nouvel em- 


prunt feroit réuni aux précédents; & 


qu'en conféquence, l’impofñtion de 
2583622 liv. $ f. s den., ordonnée par 
l'Affemblée de 1770, feroir encore le- 
vée pour le rerme de Saint-Jean 1772, 
& employée fuivant fa deftination or- 
dinaire : mais qu'à compter du terme 
de Noël de la même année, elle ceffe- 
roit d’avoir lieu, & qu'il lui en feroit 
fubftitué une autre de 3089872 L. s f. 
5 d., qui fût affectée au paiement des 
arrérages, & au rembourfement des ren- 
tes au denier vingt, tant des anciens 
emprunts, que de celui fait pour le der- 
nier Don-gratuit: c’eft pourquoi, Mes- 
SEIGNEURS, la recette du compre de 
l'année 1772, des rentes au denier 10, 
cit compofée de deux chapitres. 

Dans le premier, font comprifes les 
fommes reçues au terme de Saint-Jean 
de la même année, fur l’impolirion or. 
donnée en 1770, & le total de ce cha- 
picre eft de la {omme de 1291811 1. 2 
8 den.& demi, & nous en avonsadmis 
la recette, fur le vu du département, 
en vertu duquel ces fommes ont été 
perçues. 

Le fecond, qui monte à la fomme 
de 1544936 1.2 f. 8.d.& demi, a pour 
objet le recouvrement fair au terme de 
Noël 1772, de moitié de la nouvelle 
impofition de 3089872 1. s f. s d., or- 
donnée par l’Affemblée de 1772, pour 
tenir lieu de celle de 1770 : le recou- 
vrement de laquelle impoftion a été 
fait en vertu du nouveau département 
qui en fur arrêté le 27 Juin 1772, fur 
le pied de la contribution générale de 
1770; & c'eft fur le vu de ce déparre- 
ment & de la délibération de 1772, que 
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nousavons admis en recette ladite fon 
me de 1544936 L. 2 f. 8 d. & demi. 

Ces deux chapitres monrentienfem- 
ble à la fomme de 1836747 livres RE 
s deniers, donc eft formée la recette de 
ce compte. 

La dépenfe cft compofée de quinze 
chapitres. 

Le premier contient l'avance du 
compte précédent, qui a été employée 
dans ce chapitre, conformément À ce 
que nous avons dit dans l'arrêté de ce 
compte, fuivant lequel nous avons ad- 
mis ici en dépenfe cette même avance à 
du ft de la fomme de 110847 liv. 15 

ols 6 den. 

Le deuxieme chapitre & les fuivants, 
jufques & compris le onzieme, font 
compofés, comme au précédenrcomp- 
te, des arrérages des rentes conftituées 
fur les emprunts de 1734 & fuivants, 
jufques & compris 1770 : ces arrérages 
montentenfemble, pour l’année 1772, 
à la fomme de 14514218 l. 7 fols, quia 
été payée aux époques ordinaires des 
premier Avril & premier O&tobre, & 
nous l'avons admife en dépenfe, après 
avoir examiné, par détail, tous les cha- 
pitres qui la contiennent, & vifé routes 
les quittances & autres pieces qui nous 
ont été rapportées pour le foutien de 
cette dépenfe. 

Enfuite pour nous inftruire des ob- 
jets qui compofent le douzieme chapi- 
tre, nous avons examiné le compte qui 
nous a été préfenté de l'emprunt de 
dix millions, qui fut fait au denicer 20 
en 1772, pour acquitter le Don-gra- 
tuit de pareille fomme que lAffemblée 
extraordinaire de la même année avoit 
accordé au Roi. 

La recette de ce compte ne contient 
qu'un fcul chapitre, dans lequel font 
comprifes toures les fommes que votre 
Reccveur-Général a reçues, pour les 
principaux des rentes qui ont été conf- 
tituées fur cet emprunt, jufqu'à con- 
currence de ladite fomme de dix mil- 
lions; laquelle recette nous avons ad- 
mile, tane fur le vu de laélibération 
qui a ordonné cet emprunt, que fur ce- 
lui des ampliations des contrats pañlés 
au profic des Particuliers qui ont prêté 
cette fomme au Clergé. 

La dépenfe ne contient de même 
qu'un feul chapitre, compolé du paie- 
ment fait par le Comptable au Tréfor- 
Royal, conformément à ladite délibé- 
ration , de certe fomme dedix millions; 
& nous avons alloué cette dépenfe, fur 
le vu des quittances du Garde du Tré- 
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for-Royal, qui nous ont été repréfen- 
tées dans la forme ordinaire. 

La recerte & la dépenfe de ce compte 
étant de même fomme, nous l'avons 
arrêté; partant quitte : & delà nous 
avons paflé à l'examen des paiements 
faits aux nouveaux Créanciers du Cler- 
gé, pour les quatre mois d’arrérages 
échus le premier Oétobre 1972, & dont 
le Comptable à formé un compte fépa- 
ré, attendu que le fonds en a été fait 
parle Roi, de la maniere dont nous al- 
lons vous en inftruire. 

La recette de ce compte n’eft donc 
compofée que d’un feul chapitre, qui 
conrienr la fomme de 166666 liv.13 f. 
4 den., dont Sa Majefté a fair remile 
au Clergé, & qui a été retenue fur le 
dernier paiement du Don-gratuir de 
1772, en vertu d'une ordonnance de 
pareille fomme expédiée fur le Tréfor- 
Royal, fur le vu de l'ampliation de la- 
quelle nous avons admis en recette lad, 
fomme de 166666 liv. 13 f. 4d. 

Et la dépenfe, aufli en un feul cha- 

pitre, contient les paiements faits aux 
différents Particuliers qui y font dé- 
nommés, pour les arrérages defdits 
quatre mois, au premier Oftob. 1772, 
montant à ladite fomme de 166666 |. 
13 {.4d., que nous avons allouée en 
dépenfe, fur le vu des quirtances defd. 
Aentiers & des autres pieces jufbifica- 
tives; & cette dépenfe érant de même 
fomme que la recette de ce compte, 
nous l'avons arrêté; partant quitte. 

Nous avons enfuite continué la vé- 
rifcation du compte général des rentes 
au denier vingt de l’année 1772, dont 
le douzieme chapitre eft compofé des 
arrérages des fix derniers mois de la 
même année, des rentes conftiruées 
fur le nouvel emprunt, qui, à compter 
de cette époque, a été réuni aux pré- 
cédents, conformément à la délibéra- 
tion du 30 Juin, dout nous vous avons 
rappellé les difpofitions : ces arréra- 
ges montent enfemble à la fomme de 
250000 livres, dont nous avons alloué 
la dépenfe Mur Le vu des quitrances des 
Particuliers à qui elle a été payée. 

Le treizieme chapitre, qui n’eft em- 
ployé ici que pour ordre feulement, 
contient la fomme de 12835 1., à quoi 
montent les arrérages de l’année 1772, 
qui auroient été payés aux Particuliers 
rembourfés avec les fonds reçus à lé- 
poque des fix premiers mois 1771, {ur 
le nouvel emprunt au denier 25, ou- 
vert à cet effet, comme nous avons cu 
l'honneur de vous en prévenir fur le 
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compte précédent : ces rembourfe- 
ments ayant Jaiflé cette fomme libre 
dans votre caifle, nous en avons admis 
la dépenfe fur le vu de la recette que 
votre Receveur-Général en a fait; fa- 
voir, de 6417 liv. 10 Î., fur le compre 
des fix premiers mois de 1772, & de 
pareille fomme fur celui des fix derniers 
mois de la même année, des rentes au 
denier 25 du nouvel emprunt, en exé- 
cution de la délibération du 6 Seprem- 
bre 1770. 

Le quatorzieme chapitre a pour ob- 
jet la fomme de 35o21 liv. 11 f 5 d., 
que les Receveurs des décimes ont re- 
tenus par leurs mains, pour les ta 
tions qui leur font attribuées par vos 
délibérations : ces raxations montent, 
pour les fix premiers mois, à 15948 |, 
5 f. 8 d. & demi, fur les fommes pro- 
venues du recouvrement fait au terme 
de Saint-Jean, de moirié de l’impofi- 
tion de25836221. sf.sd., L 


ordonnée 
en 1770; & pour les fix derniers mois, 
à 19073 liv. $ £. 8 d. & demi, fur celles 
provenues de la nouvelle impofition 
de 3089872 liv. sf. s d., ordonnée par 
l'Aflemblée de 1772, & qui a com- 
mencé d’être levée au terme de Noël 
de la mème année. 

Nous avons admis cette dépenfe, 
pour ladite fomme de 35021 liv. 11 f. 
s den., fur le vu des délibérations qui 
ont ordonné ces impolitions, & des 
départements en vertu defquels elles 
ont été levées. 

Dans le quinzieme & dernier cha- 
pitre de dépenfe de ce compte, qui cft 
de la fomme de 980182 livres, le Re- 
ceveur-Général a compris l'emploi des 
fonds deftinés au rembourfement des 
rentes au denicr 20, qui s’eft fair en 
deux parties. 

La premiere monte à la fomme de 
100000 liv. pour les fix premiers mois, 
& à celle de 3000 liv. pour les fix der- 
niers, qui ont fervi à rembourfer défi- 
nitivement ceux des Rentiers de l’em- 
prunt de 1770, qui ont demandé leurs 
fonds; & nous avons alloué cette dé- 
enfe fur le vu de leurs quittances, des 
groffes des Contrats rembourfés, & des 
pieces jointes aux parties qui en étoient 
fufceptibles. 

La feconde mente à la fomme de 
877182 livres, qui a éré portée en re- 
cette au compte général de opération 
du rembourfement des rentes au denier 
vingt des anciens emprunts; favoir, 
330300 livres, à l’époque du premier 
Octobre 1772, & 546882 liv. à celle 
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du premier Avril 17733 & nous avons 
admis ici certe dépenfe pour ordre feu- 
lement, & d’après le vu de là recette 
qui a été faire de certe fomme fur le 
compte de la continuation dé l’opéra- 
tion de 1766, où elle a été employée 
en rembourfements, aux époques que 
nous venons d’avoir l'honneur de vous 
rappeller, ; 

Ces deux fommes montent enfemble 
à celle de 580182 liv., dont cft formé 
ce chapitre. ; . 

.… Les quinze chapitres que contient la 
dépenfe de cé compte, montent en- 
femble à 28403141, 13 {11 d. 

Et la recette n'étant que de celle de 
2836747 liv. $ . $ d., par conféquent 
l'avance elt de 35671.8 f.6 d. 

Nous avons dit, par l'arrêté de ce 
compte, que cette avance feroit portée 
en dépente fur le premier chapitre du 
compte fuivant. 


Compte de l'année 1973, de toutes les 
rentes au denier 20, confltuées , tant 
Jür les emprunts faits depuis 1754; 
Jufques & compris 1970, que fur celui 
fait au même dénierén 17792, qui leur 
a été réuni , à compter des fix derniers 
mois de la même année: 


La recerte de ce compté n’eft com- 
pofée que d’un feul chapitre, qui con- 
tient les fommes reçues pendant l'année 
1773, pour l'impolition de 3089872 1. 
5 £. 5 den., affectée par l’Affemblée de 
1772, au fervice des rentes au denier 
20, & que nous avons allouée ici, fur 
le vu de la délibération qui l’a ordonnée, 

La dépenfe cft, comme au compre 
précédent, de quinze chapitres. 

Lé premier contient l'avance du 
compte de l’année 1772, qui, fuivanc 
l'écar final de ce compte, eft de la fom- 
me de 35671.8 f. 6 d., que noûs avons 
admis ici en dépenfe, conformément 
à notre arrêté. 

Le deuxieme & les fuivants, jufques 
& compris le douzieme, contiennent 
les paiements faits par le Comptable 
pendant l’année de ce compte, aux épo- 
ques ordinaires des premier Avril & 
premier Octobre, pour les arrérages des 
rentes conftituées fur les emprunts de 
1734, jufques & compris celui de 1972; 
lefquels arrérages montent enfemble, 
au moyen de ce dernier emprunt, à la 
fomme de 1864624 liv. 

Nous avons admis les paiements 
compris dans ces douze chapitres, fur 
le vu des quitrances des Particuliers à 
qui ils ontété faits, & des autres pieces 
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juflificatives qui nous ont été rappor- 
RéCS TE . 

Dansle tieizieme chapitre, le Comp: 
table a fait dépenfe, pour ordre feule- 
ment, de la fomme de so1221.1$f., 
qui devoir être payée pendant l’année 
de ce compte, aux Particuliers à qui il 
a té rembourfé des rentes au denier 
20, avec les fonds reçus à ceteffet, fur 
le nouvel emprunt, tant À l'époque du 
premier Octobre 1771, qu'à celle des 
premier Avril & premier O&tob. 1773; 
& nous avons admis cette dépenfe d’a- 
près le vu de la recette que votre Re- 
ceveur-Général a faite de cerre même 
fomme, fur les comptes des fix pre- 
miers & fix derniers mois de 1773, des 
rentes au denier vingt-cinq de la conri: 
nuation de l'emprunt de 1766 ; favoir, 
de 11016 liv. ÿ f, fur celui des fix pre- 
miers mois, & de 38207 1. fur celui des 
fix derniers mois, fuivant la deftination 
donnée à ces fonds par la délibération 
du 6 Septembre 19701 . 

Le quatorzieme chapitre à toujours 
pour objet les taxations de trois deniers 
pour livre des Receveurs Diocéfains ; 
qui montent à 38146 l. 11 fs d., fur 
limpofition qui compofe la recette de 
ce compte: 

Enfin le quinzieme & dernier cha- 
pitre, qui cft de la fomme de 1139160 
livres, contient l'emploi des fonds des 
rembourfements, qui, comme nous 
avons eu l'honneur de vous en prévenir 
fur les comptes précédents, doivent 
être divifés en deux parties. 

Dans la premiere, font compris les 
rembourfements définitifs faits à plu- 
fieurs Rentiers des deux derniers em- 
prunts de 1770 & de 1772, & qui mon- 
tent; au 1% Octobre 1773, à 35200 1., 
dont nous avons admis la dépenfe fur 
le vu de fleurs quitrances, des groffes 
des Contrats rembourfés & autres pie- 
ces néceflaires. 

Et la feconde cft compofée de la 
fomine de 1103960 livres, qui a été 
portée en recette par le Comptable, au 
compte général du rembourfement des 
rentes au denier vingt, & employée; 
favoir, 415400 liv. à l’époque du prez 
miet Otobre 1973, & 688560 liv. à 
celle du premier Avril 1374, à rem- 
bourfer définitivement partie des ren 
tes au denier vingt, conftituées fur les 
anciens emprunts, ainfi que cela s’étoir 
fait les années précédentes : c’eft pour: 
quoi; d’après le vu de certe recerre, nous 
avons admis ici en dépenfe, pour ordre 
feulement, cecte fomme de 11039601, 

KKkKkkkk 
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Nous devons vous prévenir, MEs- 
SEIGNEURS, que le Comptable a eu 
{oin de nous obferver , que les fonds 
des rembourfements des fix premiers 
mois de 1773, des anciens emprunts, 
montoient à la fomme de 524089 liv. 
11 fols; mais qu'il n’a pu y employer 
que celle de 415400 livres, attendu 
qu'un Arrêt du Confeil, qui parut dans 
le moment où il convenoit de donner 
les avertiflements de ces rembourfe- 
ments, ayant ordonné, qu'à l'avenir, 
tous acècs judiciaires, de telle efpecc 
qu'ils puñlent être, ne feroienc faits 
que fur du papier timbré : les Huifliers, 
par le miniftere defquels il eft nécef- 
faire que les fommations pour les rem- 
bourfements foient données, refufe- 
rene de les faire fur du papier ordinaire, 
comme l'exigeoient les privileges ac- 
cordés au Clergé, & renouvellés dans 
tous les Contrats qu'il a paflés avec 
le Roi. Sur le rapport que votre Rece- 
veur-Général fit à Mrs. vos Agents de 
certe difficulté, ils eftimerent qu'il con: 
venoic de différer ces rembourfements 
jufqu’au terme fuivant, pour leur don- 
ner le temps d'obtenir, comme ils l'ont 
fait, ( {ur leurs repréfentations, } une 
décifion, qui, faifant exception à la 
Loi générale portée par cet Arrêt, con- 
ferva dans leur entier les immunirés 
du Clergé : ils fe déterminerent d’au- 
tanc plus aifément à différer ces rem- 
bourfements, que le Comptable leur 
fit connoître que l'avance confidérable 
de plus de 100000 livres, dont il étoic 
fur le compte de l’année 1771, & la 
fomme à laquelle il fe propoloit de 
porter celle de l'année 1773, fufroient 
pour empêcher que cette fufpenfion 
n 'apportt aucun retard à votre libéra- 
tion. Nouûs n'avons donc eu, Messei- 

GNEURS, qu'à applaudir à cette opéra- 

tion, qui nous a donné une nouvelle 
preuve d des foins que prennent Mrs. vos 
Agents de veiller à la confervation des 
privileges du Clergé, & du zele que M. 
de Saint-Juilien témoigne pour fes in- 
térêrs, dans toutes les ARE NET 

Toutes les fommes employées dans 
ce quinzieme chapitre de dépenfe mon- 
tent enfemble à celle de 1139160 liv. 

Eà dépenfe totale de ce compte mon- 
tant À la fomme de 3095620 liv. 14 fols 
11 den. 

Et la recette ne montant qu’à celle 
de 3089872 liv. s fols s den. 

Dé conféquent le Comptable eft en 
avance de 5748 liv. 9 fols 6 den., que 
ous l'avons autorifé à employer en dé- 
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penfe fur le premier chapitre du compté 
fuivant > pat l'arrêté que nous avons mis 
fur celui -ci, 


Année 1774. 


Votre Reccveur-Général fe confor- 

mant, Messeieneurs, à la délibéra- 
tion prife par l’'Affemblée de 1765, con- 
tinuée en 1766, le 2 Juin de ladite an 
née, qui l'a difpenfé de rapporter les 
acquits de l’année qui précede chaque 
Aflemblée, ne nous a préfenté, pour 
l'année 1774, qu'un fimple bordereau; 
qui renferme vous les objets qui doi- 
vent en compofer le compte : comme 
ils font les mêmes que ceux des comp- 
tes précédents, nous continuerons de 
vous en préfencer fommairement lé 
montant, qui, pour Égiadieies 
comme A linnée 1773, dela fomme dé 
3089872 liv. sf 5 den., contenue en 
un feul chapitre, & qui provient de 
l'impoñtion de pareille fomme ordon- 
née en 1772, pour le fervice général 
des rentes au denier 10. 

A l'égard de la dépenfe, elle-eft com- 
polée, comme. au compte précédenr, 
de quinze chapitres. 

Le premier, qui contient l'avance 
du compte précédent, eft de la fomme 
de 5748 iv. 91.6 d. 

Le deuxieme & les fuivants, jufques 
& compris le douzieme, contiennent 
les paiements faits aux époques ordi- 
naires des premier Avril & premier Oc- 
cobre, pour les arrérages de toutes les 
rentes au denier 20, qui montent en- 
ferible à la fommiede 1 147536 Li8f 

Le treizieme contient la fomme de 
106619 liv. $ f. , qui cftemployée pour 
ordre feulement, attendu qu'elle de- 
voit être payée pendant l’année de ce 
compte, aux Particuliers à qui il a été 
rémboarfé des rentes au denier vingt, 
avec les fonds reçus à cer cffer fur le 
nouvel emprunt, à l'époque du premier 
Otob. 1771, & aux fuivantes, jufques 
& compris celle du premier Oltôbre 
1774, & de laquelle fomme le Comp- 
table a fait recette fur les comptes des 
fix premiers & fix derniers mois de 
1774, des nouvelles rentes au dénier 
2$, conftituées fur la continuation de 
l'emprunt de 1766. 

Le quatorziemeeft, comme au comp- 
te précédent, de li fomme de 381461. 

1 fs d., à quoi montent les taxations 
des trois deniers pour livre des Rece- 
veurs Diocéfains, fur limpoftion qui 
compofe la recerre de ce compte. 

Enfin, le quinzieme & dernier chapi- 
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tre, qui monte à la fomme de 1 196441 
kv., et compolé de l'emploi des fonds 
deftinés au rembourfement définitif 
des rentes au denier 20, aux époques 
des premier Oétobre 1734 & premier 
Avril:77s : cer emploi s’eft fair, ainf 
que nous avons eu l'honneur de vous 
en prévenir fur les comptes précédents, 
de deux manieres. 

La premiere, en rembourfant, juf- 
qu'à concurrence de la fommede 86600 
livres, pour le premier Ottobre 17745 
& de 26000 Liv, pour le premier Avril 
1775; différents Renciers des emprunts 
de 1770 & de 1772: 
= La deuxieme, en employant en re: 
cotre, fur le compte général de l'opé- 
ration du rembourfement-des rentes au 
denier 10!, à l'époque du premier Oc- 
tobre 1774, la fomme de 093 14 iv, 
ë& à celle du premier Avril 1775, la 
fomme de 574528 liv., qui compofe le 
reftant dés fonds des rembourfements 
définitifs de l’année de ce compte: 

Ces quinze chapitres de dépenfe mon: 
tent en total à 3094483 1.3 {ir d. 

_ Er là recette ne monte qu'à 3089872 
Bv.$ LC s d. Te 

Au moyen de quoi le Comptable cft 
én avance de 4610 liv. 18 f. 6 d. 

Après avoir bien exactement vérifié 
& calculé tous les objets qui compo= 
{ent ce bordereau, & les avoir-crouvés 
juftes , nous l'avons arrêré, en difant, 
que votre Receveur-Général en ren- 
droit compte à la prochaine Affembl., 
dans la forme ordinaire, & qu’il porte- 
roit en dépenfe dans le premier chapi- 
tre de celui de l'année 14335, l'avance 
dans laquelle il s’eft trouvé par le ré- 
fulrar de ce bordereau. 

Il nenousrefte plus, MESSEIGNEURS, 
qu'à vous inftruire du zele & de l’ati- 
vité que Mgrs. & Mrs. les Commif- 
faires qui ont partagé notre travail, ont 
apporté pour l'examen de ces comptes. 
Nous ne devons pas non plus vous dif 
fimuler que nous n’avons rien trouvé 


à défirer pour la précifion & lincelli- 


gence que M. Bollioud de Saint-Jullien 
met dans routes fes opérations, & pour 
l'exactitude de fes paiements; ce qui 
doit lui mériter de plus en plus votre 
confiance. 

Mgr. l'Archev. de Rouen ayant fini 
fon rapport, Mgr. l'Archev. d’Auch l'a 
remercié, au nom de la Compagnie, 
ainfi que tous Mers. & Mrs. les Com 
miflaires, du travail qu'ils one pris la 
peine de faire, pour l’examen des comp- 
tes des rentes au denier vinge 
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Le i7 Novembre, Mgrs. & Mrs les 
Commiflaires des rentes aù denier 2$ 
ont pris le Bureau; Mer. l’Archevêque 
de Bourges; Chef de la Commiffion 3 
a die + 

Le rapport que nous nous propofons 
d'avoir l'honneur de vous faire, Mes- 
SEIGNEURS, 4 pour objet les comptes 
des rentes au denier vingecinq, des cm- 
Prunts de 1755, 1565 & 1766 réunis, 
dont vous avez bien voulu nous con- 
fiérla vérification. L'examen de cés 
comptes, dont les détails font inrmerr. 
fes ; auroir été bien au-deflus de nos 
forces, fans les fecours que nous 4vons 
trouvés dans les lumicres & l'activité 
de Mors. & Mrs. les Commiflaires que 
vous avez bien voulu nous aflocier, & 
nous avouons que ce m'eft que leur zele 
& leur alliduité qui nous met en étaË 
de vous préfenter aujourd’hui la ftua- 
tion de votre Receveur-Général, fur 
tous ces différents comptes que nous 
avons examinés avec la plus ferupuleufé 
attention. 

Notre premier objet à été de nous 
faire repréfenter les acquits rentrés de- 
puis PAflemblée de 1350, pour lés'par 
ties qu'elle avoit allouées fous déber 
de quittance, dans les comptes qui lui 
ont été préfentés, jufques & compris 
fes fix derniers mois de 19768; & d'a- 
près l'examen de ces acquits, & des 
pieces qui ÿ étoicht jointes, que nous 
avons comparé avec les articles où ils 
devoient être rapportés, & que nous 
avons trouvés en bonne forme, nous 
avons apuré ces mêmes comipres, & 
paflé delà à la vérification de ceux qui 
nous ont été préfentés pour lannée 
1769 & les füivantes, jufques & com 
pris Pannée 1753. 

Avant d'entrer dans le détail de ces 
mêmes comptes, il eft indifpenfable 
que nous ayons l'honneur de vous rap- 
peller, Messreneurs, là difpofition 
d’une délibération prife par l'Aflemblée 
de 1765, qui, s'étant convaincue dé 
l'impofhbilité qu'il y avoit de raffern- 
bler les acquies des comptes de lannéé 
qui précede la tenue de chaque Affem- 
blée, avoit, en conféquence, ordonné 
que vorre Receveür-Général ne préfen: 
teroit qué des bordereäux, qui, en 
conftatant bien exaétementle montant 
total de chaque objet de recette & de 
dépenfe qui devoient compofer ces 
comptes, ferviroient de bafe à ceux 
qu'il préfenteroit pour certe même an 
née à l’Affemblée fuivante, eh rappot4 
tant les acquits nécellaires À leur fous 
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tien. D'aprèscettedifpofition, l'Aflem- 
blée de 1770, en arrêtant les borde- 
reaux des fix premiers &c fix derniers 
mois de 1769, des nouvelles rentes au 
denier vingt & au denier vingt-cinq $ 
avoit dit que les comptes en feroient 

réfentés, dans la même forme, à la 

réfente Affemblée, Mais, par une dé- 
libération poftérieure à l'arrêté de ces 
bordereaux, certe même Affemb.ayant 
décidé que votre Receveur-Général ren- 
droit fes comptes à l’avenir par année, 
ila fallu, pour fe conformer à certe 
derniere délibération, réunir dans un 
feul compteles objetsquicompofoient, 
tant en recette que dépen{e, les bor- 
dereaux des fix premiers & fix derniers 
mois de 1769. 

Les emprunts faits par les précéden- 
tes Affemblées, pour le paiement des 
Dons-gratuits que le Clergé, toujours 
zélé pour le bien de l’Evac, a cru devoir 
accorder au Roi, ont éré multipliés, 
au point qu'il auroit été impofhble de 
faire l'examen des comptes des rentes 
que ces emprunts avoientoccafionnés , 
fi l'on eût continué de les rendre par 
fix mois; & l'Affemblée de 1770, vous 
lanc éviter aux Affemblées fuivantes 
limmenfité du travail que leur auroit 
caufé cet examen, & diminuer lenom- 
bre des volumes que vos Archives n’au- 
roienc pu contenir, elle ordonna, par 
fa délibération du 4 Août, que ces 
comptes feroient rendus à l'avenir par 
année, fans cependant rien changer 
aux époques du paiement desarrérages, 
qui a toujours continué de fe faire de 
fix mois en fix mois, de même que les 
rembourfements, de maniere que le 
Clergé, en abrégeanr beaucoup Île tra- 
vail de Mgrs. & de Mrs. les Députés, 
fans manquer aux engagements qu'il a 
pris avec fes créanciers, a toujours été 
à portée de juger fi fa libération avoit 
été opérée dans les temps convenables, 
& avec les fonds qu’il y avoit deftinés, 
par le foin que le Receveur-Général a 
eu de fe conformer aux difpofitions de 
certe délibération, & dediftinguer, en 
conféquence, dans tous fes comptes 
les rembourfements faits aux fix pre- 
miers & fix derniers mois de chaque an- 
née , fur tous les emprunts qui en font 
fufceptibles. 

Il convient encore de vous obferver, 
MesseienEurs,queles rences de 1766, 
(qui ont été conftituées au denier 25, 
& dont les principaux ont fervi à rem- 
bourfer lesrentes au denier 20,)n'ayant 
été réunies aux deux précédents em- 
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prunts faits en 1755 & 1765, au mê- 
me denier, qu'à compter de l'année 
1770, l’année 1769, qui commenceræ 
ce rapport, préfencera deux différents 
comptes, dont le premier contiendra 
les rentes de 1755 & 1765 précédem- 
ment réunies; & le fecond ne fera com- 
pofé que des rentes de 1766, confor- 
mément aux bordereaux provifoiresar- 
rêtés par l’'Affemblée de 1770. 
D'après ces différentes obfervations, 
du nous avons cru abfolument nécef- 
aires pour vous faciliter l’inrelligence 
des comptes que nous allons vous pré- 
fenter, & pour vous mettre à portée de 
fuivre la marche que nous avons tenue 
dans leur examen, nous allons pafler 
aux détails de ces mêmes comptes; & 
nous vous prions de croire, MEssEI- 
GNEURS, que nous n'avons rien épar= 
gné pour lesfimplifier, autantqu’il nous 
a été polible, afin de ne point abufer 
des moments que vous voulez bien nous 
accorder, & dont nous connoifflons 
tout le prix, 


Compte de Pannée 1769, des rentes aù 
denier vingt-cinq des emprunts de 1755 
& 1765 réunis , & dont les bordereaux 
ont été arrétés par l’Affèmb. de 1770. 


La recette de ce compte, compofée 
d’un feul chapitre, eft de la fomme de 
1458000 liv., que votre Receveur-Gé- 
néral a reçue pendant les deux termes 
de la même année, pour le montant de 
l'impofñition de pareille fomme que l’Af- 
femblée de 1765 avoir ordonné pour le 
paiementides arrérages & le rembourfe- 
ment des capitaux des rentes au denier 
2 5 des deux emprunts de 1755 & 1765 
réunis. 

Nous avons alloué cette recette, fur 
le vu des départements des comptes pré- 
cédents, & de deux bordereaux arrêtés 
par l’Affemblée de 1770. 

La dépenfe de ce compte eft compo- 
fée de cinq chapitres, 

Le premier contient l'avance dans la- 
quelle le Comptable s’eft trouvé fur le 
compte des fix derniers mois de 1768, 
arrêté par la précédente Affemb.: cette 
avance cft de la fomme de 18315 I. 8f. 
8 d., comme il eft conftaté par l’état 
final de ce compte, conformément au- 
quel nous avons alloué ici en dépenfe 
cette même fomme. 

Le deuxieme chapitre a pour objet 
les fommes payées aux Rentiers del’em- 
prunt de 1755, pour les arrérages de 
l'année 1769, montant à la fomme de 
4920$61.18f.4d:, dont247410l. 19 f. 
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2 d, pour les fix premiers mois, payés 
le premier Oétobre de la même année, 
& 244635 liv. 19 f. 2 den., pour les fix 
derniers mois payés le premier Avril 
1790. 

Le troifieme chapitre contient les 
fommes payées aux mêmes époques, 
&c pour les arrérages de la même année, 
aux Rentiers de l'emprunt de 1765, 
montant, pour les fix premiers mois, 
à la fomme de 231345 L. 121, & pour 
les fix derniers mois, à cellede229467 
liv. 12 fols; ce qui forme un total de 
460813 liv.4 fols. 

Le quatrieme, qui eft de la fomme 
de 18000 |., cft compolé des taxations 
de crois deniers pour livre accordées 
aux Receveurs Diocéfains, pour frais 
de recouvrement, dont eft fait recerte 
dans ce compte. 

Le cinquieme, dans lequelle Comp- 
table a employé en dépenfe la fomme 
de 475600 liv., contient tous les rem- 
bourfements qui ont été faits pendant 
Pannée 1769, qui, comme nousavons 
eu l'honneur de vous en prévenir, ont 
été diftingués dans ce compte, & qui 
montent, favoir, à lafomme de 307250 
liv., pour ceux faits au premier Ofto- 
bre 1769, dont 139250 liv. fur l'em- 
prunt de 175$, & 168000 liv. fur celui 
de 1765, & à 168350 liv., pour ceux 
faits au premier Avril1770,dont 93900 
liv., employées fur l'emprunt de 1755, 
& 74450 |. fur celui de 1765. 

Toutes ces fommesjointesenfemble, 
forment celle de 475600 liv.,à quoi fe 
font trouvés moncer les fonds, qui, 
fuivant les provrellions arrêtées dans 
vos précédentes Affemblées, one dû 
être employés en rembourfement fur 
ces deux emprunts, pendant l'année 
1769, & dont, en conféquence, le 
Comptable a compolé ce chapitre. 

Ces cinq chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à la fomme de 1464785 
Jiv. 11 fols. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
1458000 liv. 

Au moyen de quoi l'avance cft dela 
fomme de 6785 Lrr f 

Cette avance étant pareille à celle 
conftatée par le bordereau arrêté pour 
les fix derniers mois de 1769, vous 
voyez, MESsEIGNEURS, que les objets 
dont ce compte eft compolé, & qui 
nous ont été prélentés , avec la diftinc- 
tion que nous avons cu l'honneur de 
vous annoncer, font bien les mêmes 
que ceux qui ontété employés dans les 
bordereaux arrêtés par l'Aflemblée de 
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1770. Nousavons , en conféquence ,al- 
loué toutes les parties de dépenfe qu'ils 
contiennent, après avoir vilé les quit- 
tances des Rentiers, les groffes des con 
trats des parties rembourfées, & routes 
les autres pieces qui nous ont été rap 
portées pour leur foutien, que nous 
avons trouvées en bonne forme; & nous 
avons dit, par l'arrêté de ce compte, 
que l'avance en feroir portée en dépenfe 
au compte fuivanr. 


Compte de la même année x 769, des 
nouvelles rentes au denier VIngt- CIN 
confatuées fur l'emprunt ouvert au 
même denier dès l’année 1766, & dont 
Les bordereaux ont été arrêtés par l'Af° 
Jemblee de 1770. 


Nous allons metre à préfent fous vos 
yeux, MESSEIGNEURS, le compte dela 
même année 1769, des nouvelles ren- 
tes au denier vingt-cinq, conftituées 
fur l'emprunt ouvert au même denier 
dès l'année 1766, & dont le compte a 
été examiné par Mgrs. de la Commif- 
fion des Moyens, d’aprèsles bordereaux 
qui en ont été arrêtés par l'Affemblée de 
1770. Mais pour ne point vous fatiguer 
par des répétitionsinutiles, nous vous 
rappellerons feulement le montant to- 
tal de chacun des chapitres dont ce 
compte eft compofé, parce que les ob- 
jets qu'il contient ayant été conftarés 
par la même Aflemblée de 1770, lors 
de la vérification qu’elle a faite des bor- 
dereaux de cette même année, qui lui 
furent aufli préfentés; nous n'avons cu 
pour but, dans l’examen de ce compte, 
que de nous aflurer que la recerre & la 
dépenfe qu'il renferme, éroient les mê2 
mes que celles de ces bordereaux, & 
que les pieces qui nous ont été rappor- 
tées au foutien de la dépenfe , fufi- 
foient pouropérerla décharge duClergé: 

La recette de ce compte et compo- 
fée de dix chapitres. 

Lepremiereft delafommede437960 
lv. 15 f. 3 d.,dontla recetre du compte 
des fix derniers mois de 1768, rendw 
pour les mêmes objets, s’eft trouvé ex2 
céder la dépenfe, fuivant l'arrêté de 
ce compte, conformément auquel le 
Comptable a fait recette fur celui-ci 
de ladite fomme. 

Le deuxieme & les fuivants, jufques 
& compris le huitieme, font enfemble 
de Ja fomme de 1836011 liv. 4 fols, 
qui proviennent de celles qui devoient 
être employées pendant cette même 
année 1769, au paiement des arréra- 


ges des rentes au denier vingt; quife 


Recette. 
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font trouvé rembourfées avec les fonds 
empruntés à cet effer, en exécution de 
Ja délibération du 2 5 Septembre 1766: 
ces rembourf. Phones montoient, à l’é- 
poque du premier Avrili769, à la fom- 
me de 36720224 liv.;au moyen de quoi 
des arrérages qu'ils ont étcints, mon- 
tent, pour ladite année 1769, à ladire 
fomme de 1836011 liv. 4 fols, que le 
Reccveur-Général a portée en recette 
fur ce compte, pour fervir au paiement 
des arrérages des nouvelles rentes conf- 
tituées au denier vingt-cinq, confor- 
mément à la même délibération, qui, 
n'ayant deftiné aucuns fonds pour les 
acquitrer, a ordonné qu'on y emploie- 
roit ceux qui étoient affectés pour les 
rentes au denier vingt, que ces nou- 
velles rentes feroient ‘cenfées repréfen- 
cer. 

Le neuvieme chapitre renferme les 
portions d’arrérages des rentes au de- 
nier vingt, qui ont été pareillement 
éteintes x par les rembourfements faits 
fur ces mêmes rentes pendant l’année 
1769, aux différentes époques poité- 
rieures à celle du premier Avril, juf- 
ques & compris celle du premier Fé- 
vrier fuivant: ces portions échues de- 
puis le j jour du rembourfement des par- 
ties à qui elles devoient être payées 
jufqu’ au premier Avril 1770, montent 
enfemble à la fomme de 245063 1. 5 f. 
4 d., dont eft compofé ce chapitre. 

A dixieme & dernier chapitre de re- 
cette, contient la fomme de 1524114 
liv., que le Receveur-Général a repris 
aux rermes des fix premiers & fix der- 
niers mois de 1769, fur les fonds du 
Clergé deftinés, aux mêmes époques, 
au rembourfement définitif des rentes 
au denier vingt, & qu'il a employés, 
aux mêmes termes, à rembourfer des 
nouveaux Rentiers au denier 25, qui 
ont défiré retirer leurs fonds. 

La recette totale de ce compte eft de 
la fomme de 4044049 1. 4 Î. 7 d. 

Certe recette étant la mème quecelle 
contenue dans les bordereaux arrêtés 
par l'Affemblée de 1770, nous en avons 
admis routes les parties, tant fur le vu 
de ces bordereaux, que fur celui de l’é- 
tac final du compte des fix derniers mois 
de 1768, pour la fomme comprife au 
premier chapitre; & pour les fuivants, 
fur le vu du compte des rentes au de- 
nier vingt de la même année 1769, où 
le Comptable a fait dépenfe pour ordre 

feulement, & à la SRE de la recette 
ra celui-ci, de roues les fommesqu'ils 
contiennent, 
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Nous avons examiné enfuite les pie- 
ces qui nous ont été préfentées pour le 
foutien dela dépenfe de ce même comp- 
te, qui contient fept chapitres. 

Le premier renferme ‘des fommes 
payées pour l’année 1769, des arréra- 
ges dus aux nouveaux Rentiers au de- 
nier vingt-cinq, dont la jouiflance a 
précédé l’époque du premier Avril 
1769 : ces arrérages font de la fomme 
de 13822111. 5 {. 1 d., dont 696976 
liv. 13 fols 11 den., payés, pour les fix 
premiers mois de 1769 ; le premier Oc- 
robre de la même année, & 685234 1. 
11 f. 2 d. feulement, pour les fix der- 
piers mois payés le premier Avril fui- 
vant, attendu l’extinétion produite par 
les rembourfements du terme précé- 
dent. 

Nous avons admis la dépenfe de ce 
chapitre, fur le vu des quitrances des 
Rentiers & des autres pieces néceffai- 
res qui nous ont été repréfentées en 
bonne forme. 

Le deuxieme contient toutes les por- 
tions d’arrérages pay rées aux Rentiers du 
même emprunt, dont les jou uiflances 
n’ont commencé qu'au premier Avril 
1769,& aux époques poftérieures, con- 
formément aux contrats qui leur en ont 
été pañlés, en conféquence de la déli- 
bérarion du 26 Septembre 1765, & de 
la décifion: de Mrs: les Commiflaires, 
qu'elle avoit nommés pour la fuite dé 
cette opération, qui ont ordonné que 
les intérêts ne commenceroient à cou- 
rir, en faveur des nouveaux Prêteurs, 
que du premier jour de la quinzaine où 
ils remettroienc leurs fonds à la caifle 
du Clergé : ces portions fe font trou- 
vées monter, audit jour premier Avril 
1770, à lafomme de 285935 Lsfod., 
dont 806371. 10 fols ont été payées le 
premier Oétobre 1769, & 250297 liv. 
vs {. 9 d., le premier Avril fuivant. 

Pour nous aflurer que les fommes 
employées dans ce chapitre étoienthien 
celles qui étoient dues à chaque Ren- 
tier, nous nous fommes faicrepréfenter 
les ampliations des contrats paflés pen- 
dant cette même année 1769; & c'eft 
d’après le vu de ces ampliations, & les 
quittancesdeces mêmes Rentiers, que 
nous avons alloué toutes les dépenfes 
de ce chapitre. 

Le troifieme chapitre de dépenfe a 
pour objet les honoraires accordés aux 
Notaires, pour la paffation des nou- 
veaux Sontratss À raifon de s liv. par 
1000 div. des capitaux qu ils contien- 
nent, fuivant la convention faite avec 
eux 
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eux par Mrs. les Commiflaires du Cler- 
gé, & montre à la fomme de 55376 liv 
71. 10 den. 

Le quatrieme chapitre de dépenfe eft 
compofé des fommes payées aux mêmes 
Notaires, pour leurs honoraires, à rai- 
fon de 40 fols par 1000 livres, des quit- 
tances de rembourfements des rentes 
au denier 20, faits avec les fonds des 
nouveaux Contrats, & monte à la fom- 
me de 21034 liv. 15 f. 7 d, 

Le cinquieme chapitre de dépenfe 
eft occalionné par la gratification que 
Mrs. les Commiffaires du Clergé ont 
jugé à propos d'accorder aux Reccveurs 
des décimes, pour les fonds qu'ils ont 
procurés fur le nouvel emprunt : cette 
gratification, fixée À 2 liv. par roo0liv., 
monte, pour les fommes qu'ils ont re- 
mifes pendant l’année 1769, à 15676 
livres, employée dans ce chapitre. 

Le fixieme chapitre de dépenfe eft 
de la fomme de 661 liv., que le Comp- 
table a payée à l'Huiflier, pour le cout 
des fommations qu'il a données pour 
les rembourfements des rentes au de- 
nier 20, faits à Paris pendart la même 
année 1769. 

Nous avons admis les quatre chapi- 
tres précédents fur le vu des quitrances 
des Notaires, des Receveurs des déci- 
mes & de l'Huillier chargé de faire les 
fommations. 

Le feprieme & dernier chapitre de 
dépenfe contient la fomme de 1524114 
liv., dont le Comptable à fait recette 
fur le fixieme chapitre du préfent comp- 
te, & qu’il a employée au rembourfe- 
ment de ceux des nouveaux Rentiers 
au denier 25, qui ont demandé leurs 
fonds, conformément à la décifion de 
Mrs. les Commiffaires nommés pour la 
faite de l'opération, qui ont ordonné, 
qu'à compter de l’époque du premier 
Avril 1768, le Receveur-Général re- 
prendroit à chaque rerme, fur les fonds 
du Clergé deftinés à la libération an- 

elle des rentes au denier vingt, les 
fommes néceffaires à ces rembourfe- 
ments, qui ontété faits en conféquen- 
ce des érars qu’ils en ont arrêtés, & qui 
montent; favoir, ceux du premier Oc- 
tobre 1769, à 6:22107liv., & ceux faits 
le premier Avril 1970, à 902000 livres; 
ce qui revient, en votal, à la fomme 
ders24114liv., comprife dans ce cha- 
pitre. 

Nous en avons alloué routes les par- 
ties fur le vu des états arrêrés par Mrs. 
les Commiffaires du Clergé, & fur ce- 
lui des quitrances des rembourfements, 
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des groffes des Contrats, & de toutes 
les autres pieces néceffaires À la libéra- 
tion définitive du Clergé. 

La dépenfe totale de ce compte ne 
monte qu’à la fomme de 3185008 liv, 
14 fols 3 den, 

Et la recette contenue dans les dix 
chapitres que nous avons eu l'honneur 
de vous détailler, monte à celle de 
4044049 L. 4 £ 3 d. 

Au moyen de quoi le Comptable 
étoit en débet fur ce compte, de la 
fomme de 759040 1, 10 f.4 d. 

ais nous ayant repréfenté le comp. 
te des revenants-bons, rendu À l’Aflem- 
blée de 1770, où il en a fait recette, 
en exécution de la délibération du 30 
Août 1770, & de l'arrêté des borde- 
reaux qui avoient conftaté ce déber, il 
fe trouve déchargé de cette même fom- 
me de 759040 liv. 10 fols 4 den.; & en 
conféquence , nous avons arrêté ce 
compte : partant quitte; & nous avons 
dit que le double, avec les picces jaf- 
tificatives, feroient remis à Mrs. vos 
Agents, pour être dépofés dans vos Ar- 
chives, fuivant l’ufage ordinaire, 


Compte de l’année 1770, de toutes les 
rentes au denter 15 réunies. 


Maintenant, MesseienEURs, que 
l’ordre de ces comptes exige que nous 
mettions fous vos yeux ceux des années 
1770 & fuivantes, nous ne pouvons 
nous difpenfer de vous inftruire des 
difpofitions de la délibération quiena 
réglé la forme, afin que vous puifliez 
connoître les objets donc ils font com- 
polés, & vous convaincre du foin que 
votre Receveur-Général a eu de fe con- 
former en tout à ce qui a été ordonné 
par cette délibération. 

L'Aflemblée de 1770 s'étant con- 
vaincuc de l’impoffbilité qu’il y avoit 
de faire fupporter aucune nouvelle 
charge aux Bénéficiers, & voulant ce- 
pendant pourvoir au paiement des ar- 
rérages & au rembourfement des feize 
millions dont elle venoit d’ordonner 
un emprunt, ( pour acquitter le Don- 
gratuir de pareille fomme qu’elle avoit 
accordée au Roi, ) de maniere à con- 
ferver tout le crédit du Clergé, elle 
n'avoit point trouvé de moyen qui 
conciliât mieux fes intérêrs avec la fu- 
reté de fes Créanciers, que celui de 
réunir en une feule mafle tous les ca- 
pitaux au denier 25, des emprunts de 
1755, 1765 & 1766, qu'elle a reconnu, 
par le compte qu'elle s’en eft fait ren- 
dre, être de la fomme de frite td 

L!1111 
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époque du premier Oétobre 1770, 
Pre faite de vous les rembourfe- 
ments faits jufqu'à à ce même jour fur 
ces emprunts. S'étanc auili fair inftruire 
des impoñrions qui fe levoient alors 
fur le Clergé, tant pour le fervice de 
ces rentes, que pouf celui des rentes 
au denier 20 qui reftoient à rembourfer 
des anciens emprunts, € ee De 
lement reconnu que ces impofitions, 
qui montoient alors à la fomme de 
6368625 liv. par an, fufiroient non- 
feulement pour acquitrer les arrérages 
de ces rentes & de celles du novel 
emprunt, mais encore pour faire cha- 
que année des rembourfements pro- 
portionnés au montant total des capi- 
taux de chaque cfpece. D’après ces con- 
noifflances , elle ordonna, par fa déli- 
bération du 27 Avril, que certe fomme 
de 6368625 liv. feroit partagée à l'ave- 
nir, & à compter du terme de Noël 
1770, en deux départements, dont l’un 
de 2583622 1. $ £ 5 d., ferviroit pour 
les rentes au denier vingt, tant des an- 
ciens emprunts, que dé celui de 1770, 
welle y a réuni, & que l'autre, de 
3785002 Liv. 14£ 7 d., ferviroit pour 
0 rentes au denier vingt- cinq; que 
les arrérages annuels de Ces rentes étant 
de 2675309 liv. 9 f. 2 d., il refteroit, 
fur le montant de ce département, une 
fomme de 1109693 liv. 11 fols s den., 
qui feroit employée; favoir, 46728 I. 
8 f. 7 den., au paiement des taxations 
de trois deniers pour livre accordées 
aux Receveurs Diocéfains des déci- 
mes, & 1062965 liv. 2 fols 10 den. en 
rembourfements; & afin de porter ces 
rembourfements à une fomme propor- 
tionnée aux capitaux qu'ils doivent 
éteindre, certe même délibération or- 
donna encore, qu'on joindroir à certe 
fomme celle de 500000 liv., du fecours 
annuel accordé par le Roi au Clergé, 
en 1748, pour accélérer fa libération, 
& dont la prolongation a été ordonnée 
en fa faveur jufqu” en 1791, par Edit 
du mois de Mai 1779, regiftré en la 
Chambre des Comptes le 10 Avril fui- 
vant, & au Parlement le 3 Août 1772, 
en vertu des Lettres d'encadrement ob- 
tenues dans la même année, 

Mais comme le changement de ces 
départements n’a pu avoir lieu qu’à l’'é- 
poque des fix derniers mois de 1770, 
que, par conféquent, le recouvrement 
de ces mêmes impolitions s'étoit fait 
pour les fix premiers mois, en vertu 
des anciens départements arrêtés par 


l'Affemblée de 1765 , il fut aufli décidé 


ASSEMBLÉE DE 1775. 6. VI. 


21806 


par certe délibération , que le Rece- 
veur-(zénéral emploicroit en recette, 
fur le feul compre des rentes au denier 
vingt-cinq de l’année 1770, toutes les 
fommes qu’il auroir reçues pour ce mê- 
me terme, en exécution de ces diffé- 
rents départements ; qu'elles fervi- 
roient au paiement de arrérages des 
mêmes fix premiers mois de 1770, des 
rentes au denier vingt-cinq, & le fur- 
plus aux rembour féhénis de ces mêmes 
rentes, à l’époque du premier Octobre, 
après ronvefots qu'il auroit prélevé, fur 
le montant des impofitions de ce pre- 
mier terme, la fomme néceflaire, au 
même jour premier Oétobre , pour le 
paiement des arrérages des rentes au 
denier vingt du nouvel emprunt & des 
emprunts précédents, fur lefquels il ne 
Fr en conféquence de certe décifion, 

Pire à ce terme, aucuns rembourfc- 
ments. 

Conformément à toutes ces difpo- 
ficions, ainfi qu’à celles contenues dans 
la délibération prife par la même Affem- 
blée, le 4 Août, le Comptable n'ayant 
a qu'un feul compte pour Î Jannée 

ntiere 1770, en a compofé la recette 
ds cinq chapitres. 

Le premier contient toutes les fom- 
mes provenues du rerme de Saint-Jean 
1770, de l'impofition annuelle de 
1458000 liv., qui avoit été ordonnée 
par l'Affemblée de 1765, pour le fer- 
vice des rentes au denier vingt-cinq, 
des deux tn de 1755 & “de 1765: 
qu’elle a réunis : ce chapitre cft de la 
fomme de 729000 liv. 

Le deuxieme chapitre eft de la fom- 
me de 2455312 livres 10 fols, que le 
Comptable a reçue, au même terme, 
fur l'impofition de 4910625 livres, que 
la même Aflemblée de 1765 avoit def- 
tinés au paiement des arrérages & au 
rembourfement des rentes au deniér 
vingt. 

Nous venons d'avoir l'honneur de 
vous prévenir, MESSEIGNEURS, que 
c’eft la délibération du 27 Avril 1970 
qui a ordonné que cette impofition fe- 
roit portée en recette fur ce compte, 
pour ce terme-ci feulement, quoique, 
fuivanc fa premiere de fiat elle 
eût dû l'être fur celui des rentes a de- 
nier vingt; mais ces rentes s'étant trou- 
vées prefque toutes rembourfées à cette 
époque, & les fonds de cette impofi- 
tion devant, par conféquent, ferviraux 
rentes au denier 25 de l'emprunt de 
1766 qui les repréfentent, & qui font 
employées en dépenfe fur ce compte, 
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il convenoit d'y faire entrer en recette 
le produir de cetre impolition, fauf à 
reprendre, fur le montant la fomme 
néceffaire au paiement des arrérages 
des fix premiers mois de 1770, de ces 
anciennes rentes au denier vingt. 

Le troifieme chapitre contient la 
fomme de 1892501 1. 7. 3 d.& demi, 
formant la moitié du nouveau départe- 
ment ordonné par l’Aflemblée de 1970, 
pour le paiement des arrérages & le 
rembourfement de toutes {es rentes au 
denier vingt-cinq qu'elle a réunis, & 
dont l'exécution n'a commencé qu'à 
compter des fix derniers mois de 1770, 

Le quatrieme chapitre renferme la 
fomme de 509000 liv., que le Comp- 
table a reçue des Fermes du Roi, pour 
le fecours annuel que S. M. accorde au 
Clergé, pour accélérer fes rembourfe- 
ments, 

Enfin, le cinquieme & dernier cha- 
pitre de recette, contient les fommes 
reçues aux deux termes de l’année de 
ce compte, fur les deux impofitions de 
200000 liv.chacune, qui font deftinées 
au paiement des frais communs de la 
préfente Affemb. & des taxes de Mgrs. 
& de Mrs. les Députés qui la compo- 
fent, & qui, en attendant, ont été em- 
ployées en rembourfements : ces deux 
impofitions , levées à raifon de 10000 
liv. chacune par terme, ont produit, 
pour l’année de ce compte, la fomme 
de 80000 livres, à quoi monte ce cha- 
pitre, fur lequel nous devons vous ob- 
ferver que le recouvrement de limpo- 
fition qui le compole, a été fait pour le 
premier terme de l’année de ce compte, 
fur l’ancien pied fixé en 1765, & pour 
les fix derniers mois, fur celui arrêté 
par l'Afflémblée de 1770, qui, ayant 
égard aux réclamations de quelques 
Diocefes, changea la contribution éta- 
blie par l'Affemblée de 1365, & en or- 
donna une nouvelle, qui a commencé 
au terme de Noël 1770. 

Nous vous obferveronsencore, Mrs- 
SEIGNEURS, que le Comptable fait ici 
cette recette, pour fe conformer aux 
difpofitions de la délibération de PAfT. 
de 1745, qui, en ordonnant la levée de 
ces deux impofitions, décida en même- 
temps, que, pour n’en point laifler les 
fonds oififs dans la caifle du Clergé, ils 
feroient, en attendant, employés en 
.rembourfements, à mefure de leur re- 
couvrement. 

Ces cinq chapitres de recette mon- 
tent enfemble à la fomme de 5656813 


liv. 17. 3 den. & demi, 
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Nous en avons admis toutes les par: 
ties fur le vu des comptes prétédents, 
pour celles qui y ont été employées ; 
& pour la nouvelle impolition com- 
prife dans le troifieme chapitre, fur le 
vu du département, arrêté en confé- 
quence de la délibération qui en a or- 
donné le recouvrement. 

Nous avons examiné enfuite la dé- 
penfe de ce compte, qui eft compote 
de fept chapitres. 

Le premier, qui eft de la fomme 
de 10709 livres 3 fols 1 denier , con- 
tient les avances dans lefquelles le 
Comptable s’eft trouvé fur le compte 
de l’année 1769, des rentes au denier 
25 & 20 : ces avances, conftatées par 
l'arrêté de ces comptes, font, pour les 
rentes au denier 25, de 6785 L r1f., 
& pour les rentes au denier vingt, de 
13923 liv. 12 {. r den., & reviennent 
enfemble à ladite fomme de 20709 liv. 
3 fols 1 den. 

Pour nous juftifier, MEssrrGNEURs, 
l'emploi que le Comptable à fait dans 
ce chapitre de l'avance du compte des 
rentes au denier 20, il nous a obfervé, 
qu’elle provenoit des rembourfements 
qu'il a faits pendant l’année 1769, au- 
delà des fonds qui y étoient deftinés , 
& qui les ont excédés de certe fomme 
de13923l.12f1d:le remplacement 
de cette avance devoir, par conféquenc, 
{e faire, fuivant l’ufage ordinaire, fur 
les fonds des rembourfements du terme 
fuivant. Mais ces fonds ayant été por- 
tés en recette fur ce compte, 1l conve: 
noit de lui faire fupporter cette dépenfe 
avec d'autant plus de raifon, que l'A. 
de 1770 ayant ordonné qu'il ne feroit 
repris fur cette recetre que la fomme 
néceffaire au paiement des fix premiers 
mois d’arrérages des rentes au denier 
vingt, fur lefquels on ne feroit, À ce 
terme, aucuns rembourfements : votre 
Reccveur-Gén. n’avoit point d’autres 
moyens de fe remplir de cette avance, 
qu’en l’employant ici; & c’eft en con- 
féquence de cette obfervation, que 
nous avons alloué en dépenfe le total 
de ce chapitre. 

Le deuxieme chapitre de dépenfe 
contient les arrérages qui ont été payés 
aux Rentiers de l'emprunt de 1355, 
pour l’année de ce compte ; favoir ,‘le 
premier Oétobre 1770, pour les fix pre- 
miers mois, & le premier Avril 1774 
pour les fix derniers mois : ces arréra- 
ges font de la fomme de 480711 liv. 
18 fols 4 den. 

Le troificme chapitre de dépenfe eft 
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formé des arrérages de la même année, 
qui ontété payés, aux mêmes époques, 
aux Rentiers de l'emprunt de 1965, & 
monte à 452389 liv. 4 fols. 

Le quatrieme chapitre de dépenfe 
contient ceux payés aux Renticrs de 
l'emprunt de 1766, aux mêmes épo- 
ques : ces arrérages font de 1755552 |. 

Le cinquieme chapitre cit compolé 
de la fonune de 775862 livres 17 {ols, 
qui a été employée en dépenfe fur ce 
compre pour ordre feulement, attendu 
que le Comptable en a fair la retenue, 
conformément à la délibération du 27 
Avrili970, pour lemployer, au terme 
des fix premiers mois de la même an- 
née, au paiement des arrérages des ren- 
tes au denier vingt, tant des anciens 
qüe du nouvel emprunt, & nous en 
avons admis a dépenfe fur le vu de la 
recerce qui en a été faire au compte de 
ces rentes au denier vingt, qui nous a 
été repréfenté. 

Le fixieme chapitre renferme les 
fommes que les Receveurs Diocéf. des 
décimes ont retenues par leurs mains 
pendant les deux rermes de l’année de 
ce compte, pour les raxations de trois 
deniers pour livre qui leur font attri- 
bués pour frais de recouvrement : ces 
taxations montent à la fomme de 
62676 liv. 14 f. 3 d. & demi, pour les 
impoñtions qui compofenc les trois 
premiers chapitres de recette dence 
compre ; & c’eft fur le vu des délibéra- 
tions qui en ont ordonné la levée, que 
nous avons admis cette dépenfe. 

Le feptieme & dernier chapitre, 
qui monte, en total, à la fomme de 
2114800 livres, cft compofé de deux 
objets. 

Le premier contient routes les fom- 
mes principales qui ont été payées à 
vos Créanciers , pour le rembourfe- 
ment & extinction des rentes au denier 
vingt-cinq, conftituées fur les crois 
emprunts de 1755, 1765 & 1766 réu- 
nis : ces rembourfements montent, en 
total, à la fomme de 2102800 liv., qui 
ont été employés ; favoir, à l’époque 
du premier Oétobre 1770, 92000 liv. 
fur l'emprunt de 1755, 178400 iv. fur 
celui de 1765, & 1022400 liv. fur celui 
de 1766; & à l’époque du premier Avril 
1771, $84000 livres fur l'emprunt de 
1755, 20000 liv. fur celui de 1765, & 
208000 liv. fur celui de 1766. 

Le deuxieme objet compris dans ce 
chapitre, eft le fupplément d’appoin- 
tementsde 12000 liv. par an, qui fut 
accordé au Comptable en 1745, dont 
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le paiement avoit d'abord été afigné 
fur le produit des anciennes impofi- 
tions des rentes au denier vingt, & 
que la même délibération du 27 Avril 
1770, a ordonné qu'on prendroit, à 
compter de cette même année, fur 
celles des nouvelles rentes au denier 
vingt-cinq, qui, étant cenfées repré- 
fenrer les rentes au denier vingt des 
anciens emprunts, doivent, par con 
féquenr ; fupporter les charges qui leur 
étoient impofées. 

Ces deux objets réunis montent en- 
femble à la fomme de 2114800 1., qui 
compofent ce chapitre, que nous avons 
admis en dépenfe fur le vu, tant des 
comptes précédents & de la délibéra- 
tion du 27 Avril 1770, que des groffes 
des Contrats, des quitrances de rem- 
bourfements, & autres pieces à la dé- 
charge du Clergé, que nous avons trou- 
vées en bonne forme. 

La dépenfe totale de ce compte, 
comprife dans les fepr chapitres que 
nous venons d’avoir l'honneur de vous 
détailler, monte à 5662701 Liv. 16 f. 
8 den. & demi. 

Er la recette ne monte qu'à 5656813 
liv. 17 f. 3 den. & demi. 

Par conféquent le Comptable eft en 
avance de 5887 liv. 19 f. s den., qu'il 
portera en dépenfe fur le premier cha- 
pitre du compte fuivant. 


Année 1771. 


Les impofitions qui compofoient les 
deux premiers chapitres du compte pré- 
cédent, ayant été fupprimées, à comp- 
ter du terme de Saint-Jean 1770, con- 
formément à ladélibération du 27 Avril 
de la même année, dont nous avons eu 
l'honneur de vous rappeller les difpofi- 
tions, la recette de celuitci n’eft plus 
compofée que de trois chapitres. 

Le premier contient les fommes re- 
çues aux deux termes de l'année de ce 
compte, de tous les Diocefes du Royau- 
me, pour leur quote-part dans limpo- 
fition annuelle de 3785002 liv. 14 fols 
7 d., deftinée, par l’Affemb. de 1770, 
pour le fervice des rentes au denier 2$ 
réunies, fur le vu de laquelle délibéra- 
tion nous avons alloué en recette cette 
même fomme de 3785002 Liv. 14 fols 
7 den. 

Le deuxieme chapitre a pour objet 
les 00000 liv. annuellement accordées 
par le Roi au Clergé, pour être em- 
ployées en rembourfements. 

Et le troifieme & dernier chapitre 
contient la fomme de 80000 liv. pro- 
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venant du recouvrement des impoli- 
tions des frais communs & taxes de 
PAfTembléede 1775, qui, en attendane 
la tenue de certe Aflemblée, font por- 
tées en recette fur ce compte, pour être 
employées en rembourfements, con- 
formément à la délibération de 1775, 
dont nous venons de vous rappeller les 
difpoftions. 

Nous avons admis ces trois chapitres 
de recette fur le vu du compte précé- 
dent, où les objets qui les compofent, 
ont déja été employés. 

Total de la recette, 4365002 livres 
14 fols 7 den. 

La dépenfe eft compofée de fix cha- 
pitres. 

Le premicr,, qui cft de la fomme de 
5887 div. 19 f. $ d., contient l'avance 
du précédent compte, conftarée par l'ar- 
rêté que nous avons mis fur ce compte, 
far le vu duquel nous avons alloué cette 
dépenfc. 

Les deuxieme; troifieme & quatric- 
me chapitres font compolés,comme au 
précédent compte, des fommes payées 
aux époques ordinaires des premier Oc- 
tobre 1771, pour les fix premiers mois 
de l’année deice compte, & du premier 
Avril 1972, pour les fix derniers mois, 
aux Renticrs des trois emprunts de 
1755, 1765 & 1766, pour une année 
d’arrérages des rentes au denier 25, 
conftituées à leur profit fur ces mêmes 
emprunts : ces trois chapitres montent 
enfemble à la fomme de 2613624 liv. 
2 fols 4 den. 

Nous avons cru, MESSEIGNEURS, 
ne devoir vous préfenter que le mon- 
tant fommaire de ces trois chapitres, 
parce qu'ils contiennent les mêmes ob- 
jets que ceux détaillés fur le compte pré- 
cédent; & nous nous y fommes déter- 
minés d'autant plus aifément, que les 
fonds affectés à la libération des rentes 
au denier vingt-cinq, devant être em- 
ployés fur ces trois emprunts indiftinc- 
tement, il fufñra, pour vous faire con- 
noître la diminution occafionnée par 
ces rembourfements, de vous préfen- 
ter, à chaque compte, le total de ces 
arrérages, ainfi que celui des rembour- 
fements qui compoferont en partie le 
fixieme chapitre. 

Le cinquieme chapitre de dépenfe a 
pour objet la retenue faite par les Re- 
ceveurs Diocéf. des décimes, des taxa- 
tions de trois deniers pour livre qui leur 
font attribués pour les frais du recou- 
vrement par eux fait de l'impolition de 
3785002 liv. 14 f. 7den., qui compofc 
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le premier chapitre de recette de ce 
compte : ces taxations montent à la 
fomme de 46728 liv. 8 fols > den., que 
nous avons allouée en dépenfe, fur le 
vu de la délibération qui a ordonné la 
levéc de ladite impoñtion. 

Le fixieme chapitre renferme les 
fommes principales qui ont été payées 
aux Rentiers des trois emprunts au de- 
nicr vingt-cinq, qui font l’objet de ce 
compte, pour le rembourfement & 
extinétion de partie des rentes qui les 
compofent : ces rembourfements ont 
été faits aux époques ordinaires des fix 
premiers & fix derniers mois de l’année 
de ce compte, & montent, en total, à 
la fomme de 1703650 livres, qui eft le 
fonds que vos délibérations ont deftiné 
à ces rembourfements, en vous obfer- 
vant que, fur cette fomme, le Comp- 
table a prélevé celle de 12000 livres, 
pour le fupplément d’appointemenrs 
qui lui fut accordé en 1745, & qui doit 
fe prendre annuellement fur les fonds 
des rembourfements au denier vingt- 
cinq, comme nous avons cu l'honneur 
de vous en prévenir fur le compte pré- 
cédent, 2 

Ces fix chapitres montent enfemble 
à la fomme de 4369890 liv. ro f 4 d., 
dont cft compolée la dépenfe de ce 

- compte. 

Et la recette ne monte qu’à celle de 
4365002 liv. 14 f. 3 d. 

Au moyen de quoi, le Comptable 
eft en avance de la fomme de 4887 Liv. 
15 {. 9 den., qu’il portera en dépenfe 
fur le premier chapitre du compte fui- 
vant, conformément à l'arrêté que 
nous avons mis fur celui-ci, après avoir 
examiné toutes les quittances des Ren- 
tiers, les groffes des Contrats, & autres 
pieces qui nous ont été rapportées pour 
le foutien de la dépenfe de ce compte, 
& que nous avons vifées, après les 
avoir jugées fufffantes pour la décharge 
du Clergé. 


Année 1772. 


Jufqu’à préfent, MESSEIGNEURS, 
nous avons entré dans tout le détail des 
objets dont font compolés les comptes 
que nous avons eu l'honneur de vous 
préfenter; parce qu'ayant reçu une for- 
me nouvelle, nous n'aurions pu, fans 
cela, vous en faire connoître routes les 
parties ; mais aétuellement, qu'il ne 
nous refte plus à mettre fous vos yeux 
que ceux des années 1772, 1773 & 
1774, qui font entiérement coufor- 
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l'année 1991, il fuffira que nous vous 
rappellions le montant fommaire de la 
recette & celui de la dépenfe qu'ils con- 
tiennent, pour que vous foyez toujours 
à portée de juger, par leur comparai- 
fon, de la diminution progreflive des 
arrérages produits par Îles rembourfe- 
ments de chaque terme : de cette ma- 
nicre, nous ne vous fatiguerons point 
par des répécitions inutiles, & nous 
abrégerons confidérablement ce rap- 
port, fans cependant rien fupprimer 
de ce qui eft néceflaire à fon intelli- 
gence. 

La recette de ce compte, comprife 
en trois chapitres, eft, en votal, de la 
fomme de 4365002 liv. 14 fols 7 den., 
& nous l'avons admife {ur le vu du 
compte précédent, attendu qu’elle eft 
de même fomme, & compolée des mê- 
mes objets que ceux dont nous avons 
eu l'honneur de vous faire le décail. 

La dépenfe contient, comme celle 
de l'année précédente, fix chapitres. 

Le premier, de la fomme de 4887 I. 
15 £. 9 den., pour l'avance du compte 
précédent, fixée par l’arrêré que nous 
avons mis fur ce compte, conformé- 
ment auquel nous avons admis ici en 
dépenfe cette mème fomme de 4887 1. 
15od. 

Les deuxieme, troifieme & quatrie- 
me chapitres font compolés des arré- 
rages de l’année 1772, des trois em- 
prunts au denier vingt-cinq, & qui ont 
été payés aux Renriers, aux époques 
ordinaires des fix premiers & fix der- 
niers mois, & montent enfemble à la 
fomme de 2545312 liv. 2 fols 4 den., 
que nous avons allouée en dépenfe, 
{ur le vu des quittances des Rentiers, 
& autres pieces en bonne forme. 

Le cinquieme chapitre, qui contient 
les taxations des Receveurs Diocéfains, 
cit de la fomme de 46728 liv. 8 f. 9 d., 
comme au compte précédent, fur le vu 
duquel nous avons admis cette dépenfe. 

Le fixieme & dernier chapitre de dé- 
penfe, qui monte, en total, à la fom- 
me de 1768950 livres, ft compofé de 
trois objets. 

Le premier renferme les fommes ca- 
pitales payées aux époques ordinaires, 
pour le rembourfement de parties des 
rentes conftituées fur les trois emprunts 
au denier vingt-cinq réunis : ces rem- 
bourfements montent, en total, à la 
fomme de 1706950 livres, & nous les 
avons alloués en dépenfe, fur le vu des 
groffes des Contrats & des quitrances 
des rembourfements, & auties pieces 
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qui nous ont été rapportées au foutien 
de ce chapitre. 

La deuxieme partie de ce chapitre 
cft compofée du paiement qui a été fait 
par le Comptable à l'Ordre de Saint- 
Lazare, de la fomme de $o000 livres, 
pour les fix derniers mois de l’année de 
ce compte, des 100000 livres de rente 
annuelle, qui ont été conftituées, au 
profit dudit Ordre, par le Clergé-Gé- 
néral, fuivant la tranfaétion paflée en- 
tre Meflcigneurs , Meflicurs les Com- 
miflaires du Clergé & ceux dud.Ordre, 
le 18 Mars 1773; lefquelles 100000 liv. 
ont été décidées devoir être prifes fur 
le fonds des rembourfements des rentes 
au denier vingt-cinq, par la délibéra- 
tion de l’Affemblée de 17723 & c’eft 
fur le vu de cette délibération & fur ce- 
Jui de la quittance du Tréforier dudit 
Ordre, que nous avons admis en dé- 
penfe certe fomme de s0000 iv. 

La troifieme & derniere partie de ce 
chapitre contient les 11000 liv. dont 
le Comptable a fait reprife fur les fonds 
des rembourfements, pour le fupplé- 
ment ordinaire de fes appointements. 

Ce fixieme & dernier chapitre de dé- 
penfe monte à 1768950 liv. 

Le total général de la dépenfe de ce 
compre eft de la fomme de 4365878 iv. 
6 fols 8 den. 

Et la recette n’eft que de 43650012 I. 
14 fols 7 den. 

Par conféquent l'avance eft de 875 I. 
12 {1 d., qui fera portée en dépenfe fur 
le premier chapitre du compte de l’an- 
née 1773, conformément à l’arrêté que 
nous avons mis fur celui-ci. 


Année 1773. 


Comme la recette eft la même que 
celle du compte précédent, nous l’a- 
vons admife, fur le vu de ce compte, 
pour la fomme totale de 4365002 liv. 
14 fols 7 den., contenue en trois cha- 
pitres. 

La dépenfe eft compofée des mêmes 
objets que celle de l'année 1772, & 
pareillement diftribuée en fix chapitres, 
dont le premier contient l'avance du 
compte de la même année 1772, que 
nous avons allouée en dépenfe fur ce- 
lui-ci, pour la fomme de 875 liv. 12 f. 
1 den., conformément à l'arrêté du 
compre précédent. 

Les deuxieme, troifieme & quatrie- 
me montent enfemble à la fomme de 
2477356 liv. 9 fols, pour les arrérages 
de l'année 1773, des rentes au denier 
vingt-cinq des trois emprunts de 175$, 
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1765 & 1766 réunis; lefquels arrérages 
ont été payés aux Rentiers, le premier 
Oétobre 1773, pour les fix premiers 
mois, & le premier Avril 1774, pour 
les fix derniers, fuivant leurs quittan- 
ces & pieces y jointes, d’après le vu 
defquelles nous avons alloué la dépenfe 
de ladite fomme de 2477356 1. 9 f. 

Le cinquieme chapitre eft de la fom- 
me de 46728 liv. 8 {. 7 den., pour les 
taxations des Receveurs Diocéfains, 
que nous avons admifes en dépenfe 
comme fur le compte précédent. 

Le fixieme & dernier chapitre eft 
compofé de trois différentes parties, 
de même qu’à l'année précédente, qui 
font, 1°, les fommes capitales payées 
à quelques-uns des Renriers des trois 
emprunts au denier 15, pour lextinc- 
tion des rentes qui leur ont été confti- 
tuées fur ces mêmes emprunts : nous 
avons admis en dépenfe ces rembour- 
fements, qui montent, en total, À 
1728733 liv. 6 {. 8 den., & qui ont été 
faits aux époques ordinaires, fur le vu 
des groffes des Contrats rembourfés, 


des quitrances des Rentiers, & autres 


picces néceflaires. 

1°. La fomme de r00000 liv., payée 
aux deux rermes de l’année de ce comp- 
te, à l'Ordre de Saint-Lazare, pour la 
rente de pareille fomme conftituée par 
le Clergé, au profit dudit Ordre, pour 
les raifons que nous vous avons préfen- 
tées fur le compte précédenr. 

Nous avons admis cette dépenfe fur 
le va de la quitrance du Tréforier dudie 
Ordre. 

3°. Evenfin les 12000 livres de fup- 
plément d'appointements accordés au 
Comptable. 

Ce fixieme & dernier chapitre mon- 
te, en votal, à la fomme de 1840733 1. 
6 fols 8 den. 

Total général de la dépenfe, 4365693 
liv. 16 f. 4 den. 

La recerre n'étant que de 4365002 |. 
14 fols 7 den. 

L'avance eft de 601 Liv. 1 fol 9 den.: 
nous avons dit, par l'arrêté de ce comp- 
te, que cette avance feroit portée au 
compte fuivant. 


Arîée 1774. 


Conformément à la délibération de 
l’'Affemblée de 165, dont nous vous 
avons rappellé, MEsserenEuRs, les 
difpofitions au commencement de ce 
rapport, votre Receveur-Général ne 
nous a préfenté, pour l'année 1774, 
qu'un fimple bordereau, qui contient, 
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tant en recette que dépenfe, trous les 
objets qui doiventen compofer le 
compre, & qui fonc les mêmes que 
ceux compris dans les deux précédents: 
c’eft pourquoi la recette de ce borde- 
reau et, comme celle de l’année 1773, 
de la fomme de 4365002 liv. 14. 7d., 
employée dans trois chapitres. 

La dépenfe contient, comme à l’an- 
née précédente, fix chapitres, 

Le premier eft de la fomme de 691 1. 
1 fol 9 den., dont le Comptable s’eft 
trouvé en avance fur le compte précé- 
dent. 

Les deuxieme, troifieme & quatrie- 
me chapitres, qui montent enfemble à 
la fomme de 2407458 liv. 15 8 den., 
font formés des paiements faits aux 
Rentiers des trois emprunts de 1755, 
de 1765 & de 1766, pour les arrérages 
de l’année 1774, des rentes qui leur 
ont été conftituécs fur ces emprunts, 

Le cinquieme contient les taxations 
des Receveurs Diocéfains, montant à 
46728 liv. 8 fols 3 den. 

Le fisieme & dernier chapitre eft 
compofé de quatre objets, dontle pre- 
mier contienr les rembourfements faits 
aux deux termes de l’année de ce comp 
te, avec les fonds qui y éroient defti- 
nés, & qui montent, diftraction faite 
des différentes retenues ci-après énon- 
cées , à la fomme de 1401900 liv. 

Le deuxieme objet de ce compte cft 
compofé des 100000 I. qui font payées 
à l'Ordre de S. Lazare par chacun an, 
pour la rente de pareille fomme qui lui 
a été conftituée par le Clergé. 

Le troificme renferme une fomme de 
400000 liv., qui, à l’époque des fix der- 
niers mois de 1774, ont été reprifes fur 
les fonds des rembourfements de ce 
terme, pour être portées en recette au 
compte des frais communs de cette AfT. 

C’eft encore en fe conformant à la 
délibération de 1745, dont nous avons 
déja eu l'honneur de vous parler, que 
le Comptable fait ici cette dépenfe , 
parce que cette même délibération, en 
décidant qu’on emploicroit en rem- 
bourfements les fonds dont elle venoit 
d'ordonner la perception, pour le paie- 
ment des frais communs &:raxes, juf- 
qu'au terme qui précéderoir la tenue de 
l'Affemblée, à laquelle ils éroient def- 
tinés, a auffi ordonné que, pour rendre 
ces fonds à leur deftination, au mo- 
ment où ils y feroient néceflaires, on 
reprendroit , fur ceux des rembourfe- 
ments de ce même terme, les 406000 
liv., à quoi monte la roralicé des deux 
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impofñtions qui avoient été portées en 
recctte fur ce compte, à mefure de leur 
recouvrement; & nous avons admis 
cette dépenfe fur le vu de certe délibé- 
ration & fur celui du compte des frais 
communs de certe Aflemblée , où certe 
même fomme eft portée en recette, 

Er le quatrieme & dernier objet de 
ce chapitre, eft le fupplément annuel 
des appointements du Comptable, de 
la fomme de 12000 liv. 

Ces quatre fommes réunies montent 
enfemble à celle de 1913900 liv. 

La totalité de la dépenfe de ce bor- 
dereau eft de la fomme de 4368778 I. 
6-fols. 

Er la recette ne montant qu’à celle 
de 4365002 liv. 14 fols 7. den. 

Le Comptable fe trouve en avance 
de 3775 liv. 14 fols $ den., qu'il por- 
tera en dépenfe au premier chapitre du 
compte de l’année 1775, en conformité 
de l'arrêté que nous avons mis fur ce 
bordereau , après l'avoir bien exaéte- 
ment calculé & vérifié; & nous avons 
encore dit, par cet arrêté, que votre 
Receveur-Général en préfenteroit le 
compte, dans la forme ordinaire, à la 
prochaine Affemblée. 

Nous devons, MESSEIGNEURS, ter- 
miner ce rapport, en rendant à M. Bol- 
lioud de Saint-Jullien le témoignage, 
qu'on ne peut rien ajouter à la nerreté 
& au bon ordre qui regnent dans tous 
fes comptes, & au foin qu’il a toujours 
eu de fe conformer exaétement aux dif- 
pofitions des délibérations qui en ont 
réglé la forme; ce qui nous en a rendu 
l'examen auf facile, que pouvoient le 
permettre la quantité & la variété des 
objets qui les compofent. Nous avons 
tâché de vous les rendre fenfibles, en 
vous les préfentant de la maniere que 
fous avons cru la plus intelligible & la 
plus fuccinte : nous défirons beaucoup, 
MesseienEurs, qu’elle puiffe mériter 
votre approbation. 

Mgr. l'Archevêque d’Auch a remer- 
cié Mgrs.& Mrs. les Commiflaires des 
foins qu'ils avoient apportés dans l'exa- 
men du compte des rentes au denier 
vingt-cinq, & dont Mgr. l’Archevêque 
de Bourges venoir de faire le rapport, 
avec autant de netteté que de précifion. 

Mgr. l’Archevêque de Bourges a dit 
encore : 

Vousnousavez faitl'honneurdenous 
charger, MEssEIGNEURS, d'examiner 
les comptes des nouvelles rentes aude- 
nier vingt-cinq, qui ontété conftituées 
depuis l'Affemblée de 1770, conformé- 
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ment à la délibération qu’elle prit le 6 
Septembre, par laquelle elle ordonna 
que l'emprunt qui avoit été ouvert au 
denier vingt-cinq dès l’année 1766, 
pour les remboutfemenrs des rentesau 
denier vingt des anciens emprunts, {e- 
roit continué jufqu’à leur entiere ex- 
tinction, dans la même forme que celle 
qui avoit été adoptée dans le commen- 
cement de certe opération, qu’elle ap- 
prouva entiérement, & pour la fuite de 
laquelle elle nomma a Commiflaires, 
à qui elle donna le pouvoir de prendre 
fur cer objet tous les partis que les dif 
férentes circonftances exigeroient, & 
qu'ils croiroient les plus avantageux au 
Clergé. Nous allons vous faire connoi- 
tres  MESSEIGNEURS, par le rapport 
que nous nous propofons de vous faire 
de ces comptes, & par quelques obfer- 
vations préliminaires, qui font indif- 
penfables pour leur intelligence, que 
Mrs les Commiflaires chargés de l'inf- 
pection de ce travail, en répondant à 
la confiance que le Clergé leur a témoi- 
gnée, ont eu foin de prendre tous les 
tempéraments néceflaires pour conci- 
lier fes intérêts , avec l’atrenrion de ne 
pas compromettre fon crédit dans la 
fuite d’une opération que les circonf- 
tances rendoient délicate. 

C'étoit, MESSEIGNEURS , immédia- 
tement : après PAflemb.de 1770, qu’au- 
roit dû être ouvert lemprunt au denier 
vingt-cinq, que cettedélibérationavoit 
ordonné, fi le temps eût paru favora- 
ble. Mais comme la rareté de l'argent 
ne permettoit pas de fe flatter que le 
Public marquât aucun emprefflement 
pour des contratsau deniervingt-cinq, 
à la fuire d’un emprunt conte au 
denier vingt, qui étoit à peine rempli, 
& dansun FOR ailleurs où le Gou- 
vernemenc venoit de remertre le taux 
ordinaire des intérêts au même denier 
vingt, Mrs. les Commiflaires, ufant du 
pouvoir que leur avoit donné l’Affemb. 
de 1770, déciderent qu'il fufiroit de 
prévenir ceux des Rentiers au denier 
vingt à qui on feroit des rembourfe- 
ments avec les fonds ordinaires du 
Clergé ; que dans le cas où ils juge- 
roient à propos de replacer leur argent 
au denier vingt-cinq, on leur donne- 
roit dé nouveaux contrats {ur la conti- 
nuatiop de l'emprunt de 1766 , comme 
on avoit fait précédemment : de cette 
maniere, on profitoit feulement des 
difpoñtions des Renriers, & on accé- 
léroit la libération du Clergé, autant 
que les circonftances pouvoient le per- 
mettre, 
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metre, fans l'expofer à compromettre 
fon crédit par là publicité d’un em- 
prunt, fur lequel 1l éroic à préfumer 
qu'il ne viendroit aucuns fonds : l'évé- 
aemenr a juitifié, MEsseiGeNEURS , la 
fagefle de cerre conduite ; puifque plus 
defix mois après la clôture de Pemprunt 
de 1770; c’eft-à-dire ; au premier Avril 
: è S 

1771, premiere époque où ont com- 
mencé les rembourfements des rentes 
au denier vingt, faics après l'Aflemb, 
de 1770, rous ceux des Rentiers à qui 
onoffritleur argent, l’accepterent, fans 
qu'aucuns d'eux demandaflent à le re: 

lacers Ce ne fut donc qu'aux fix mois 
{uivants, & à l'époque du premier Oc: 
tobre r77r , que quelques Rentiers laif£ 
{crenvleurs “tes jufqu'à concurrence 
de la fomme de 256%001., donties arz 
rérages feront l'objer du premier comp. 
te que nous allons avoir l'honneur de 
vous préfenter ; & à l'égard des épo: 


ques des premier Avril & premier Oc. 


tobre 1772, äl n'y eut aucuns rempla: 
cements; parce que les Particuliers qui 
furent employés en rembourféments À 
gces:termes, firent le remploi de leurs 
fonds. fur l'emprunt 4u denicr vingt 
que le Clergé fur obligé de faire pour 
acquirter le Don-gratuir de 10000606 
de liv: que l’Affemblée extraordinaire, 
dela même année 1772, avoit accordé 
au Roi. . 
Après vous avoir prévenu, Messe: 
GNEURS:,, des différentes circonftances 
ui ont fufpendu certe opération, nous 
allons entrer dans le détail des comp- 
tes qui nous en ont été prélenrés, fur 
Ja forme defquels nous devons encore 
vous obferver, que, quoique votre Re: 
ecveur-Généralaitété autorifé par l'A 
femblée de 1770; à ne plus rendre à 
Favenir que des comptes par année ; 
cependant comme la délibération du 6 
Septembre de la même année, ordon- 
noir que le bénéfice qui réfulteroit du 
rembourfement des rentes au denier 
vingt, fait avec les fonds empruntés 
au denier vingt-cinq; tourneroic, à 
chaque époque, en augmentation fur 
Jesrembourfementsdéfinitifs, le Comp- 
table, pour mieux faire connoître en 
quoi a confifté ce bénéfice, a formé, 
pour cette opération, des comptes par 
fix mois, quoiqu'il n’y eût aucune dif 
potion qui l'y obligeât; mais parce 
w’il a trouvé plusaifément, dans cetre 
| sers les moyens de rendre fenfible 
tous les objers qui les compofent: 
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Compte des fix mois échus le premier Avrit 
1772, des nouvelles rentes au denier 
vingt-cinq , conftituées ; en exécution 
de la délibération du 6 Septemb. 1770, 
Jur da continuation de l'emprunt de 
1766, fait en conféquence de la déki- 
bération du 16 Septembre 1765: 


La recette de ce compte contient les 
arrérages des rentes au denier vingt; 
qui devoient être payés à lépoque du 
premier Avril 1771, aux Propriétaires 
des différentes parties de ces rentes, qui 
ont été rembourfées dans les fix mois 
précédents, avec les fonds reçus fur là 
continuation de l'emprunt de 1766, aû 
moyen defquels rembourfements, ces 
arrérages, qui montent à la fomme de 
6417 iv. 10 f., étant reftés libres dans 
da vaiffe du Clergé, font, conformé- 
ment à la délibération du 6 Septembre 
1779, portés en recette fur ce compte, 
qui n’a que ce feul & unique chapitre: 

Il eft néceffaire que nous ayons l’hon- 
neurde vousobferver, MEssEIGNEURS, 
que pour nous faire connoître le détail 
des parties qui font entrées dans ce 
chapitre & dans ceux des chmptes fuiz 
vants, le Comptable à eu foin de nous 
repréfenter à chaque époque le compte 
de la continuation de l'emprunt dé 
1766, dont la dépenfe contienten gé- 
néral tous les rembourfements fairs fur 
les rentes au denier vihgr, depuis lé 
premier Avril 1771, où ont commen: 
cé ceux ordonnés par l’Aflemblée de 
1770, ( & dont nous différons à vous 
préfencet le réfultar à la fin de ce rap- 
port, pour fe point interrompre là 
faite des compres d’arrérages, dont lé 
détail exige l'âttention la plus fuivie. ) 
Maïs au moyen de la diftin@tion que 
votre Reccveur-Général, (toujours at- 
tentif à jerter fur routes les parties dè 
fon adminiftration, la clarté qui peut 
en facilicer l'examen, ) 4 eu foin de faire 
dans le bordereau général de ce comp= 
te, des rembourfements fairs à chaque 
époque, avec les fonds reçus fur le nou: 
vel emprunt, il nous a éré facile de 
connoître leur montant, & de juger ; 
par leur comparaifon, que les fommes 
qu'ils onr laiffées libres dans votre caifi 
fe ; ont été exactement portées en re- 
cette fur ce compte; pour y Être ém- 
ployées aux ufages auxquels elles ont 
été deftinées par ladélibération de 1730: 
C’eft donc en conféquence de cette dé: 
libération, & de la vérification que 
nousavons faitde ces rembourfements; 
dont le cotaleft de 256700 1. que noù$ 

Mmmmmm 


Recette: 


Dépenfe. 
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avons admis en recette cetre fomme de 
6417 liv. 10 fols. 

Nous avons paffé delà à l'examen de 
la dépenfe de ce compte, qui contient 
cinq chapitres. 

Dansle premier, le Comptable a em- 
ployé toutes les fommes qu'il a payées 
pour les arrérages des fix derniers mois 
de 1771 aux Particuliers à qui il a été 
conftitué des rentes au denier vingt- 
cinq, pout raifon des fonds par cux 
remis fur le nouvel emprunt, à l’épo- 
que du premier Oétobre 1771, où a 
commencé lajouiffance portée par leurs 
nouveaux contrats ; & pour en connof- 
tre le montant, nous en avons de mê- 
me vérifié toutes les parties, fur le 
compte général de la fuite de certe opé- 
ration, dont la recette contient tous 
les fonds reçus fur cer emprunt, juf- 
ques & compris le premier Oé&obre 
1774, mais qui ont été diftingués épo- 
que par époque, ainfi que les rembour- 
fements, fur le bordereau de ce comp- 
te, de maniere qu'il nous a toujours été 
facile de juger du terme où a dû com- 
mencer la jouiffance des nouveaux Ren- 
tiers, & dû montant des arréräges qui 
ont dû être employés far chacun des 
comptes dont nous avons l'honneur de 
vous faire le rapport; & c’eft fur le vu 
des ampliations des contrats, dont la 
jouiflance a commencé au premier Oc- 
tobre 1771, & qui montent en prin- 
cipaux à 256700 liv., que nous avons 
alloué en dépenfe leurs arrérages des 
fix derniers mois de 1771, pour la fom- 
me de 5134 livres, dont le paiement 
nous a été juftifié par le rapport des 
quittances des Particuliers qui les ont 
reçues, & des autres picces néceffaires 
à leur foutien. 

Le deuxieme chapitre, qui eft de la 
fomme de 1183 liv. 10 fols, eft occa- 
fionné parles fommesquiontété payées 
aux Notaires de Paris, pour le cout des 
nouveaux contrats paflés à certe même 
époque du premier Oétobre 1771. 

Le troificme chapitre a pour objet 
les honoraires des mêmes Notaires, 
pour les quittances de rembourfements 
de rentes au denier 20, faits à la même 
époque avec les fonds du nouvel em- 
prune, fur le pied de 2 liv. par 10001., 
fixé précédemment ; le total de ce cha- 
picre eft de la fomme de 513 1.8 f. 

Le quartieme contient les gratifi- 
cations qui ont été accordées aux Re- 
ceveurs Diocéfains des décimes ,.en dé- 
dommagement des peines & foins que 
leur a caufé la remile des fonds qu'ils 
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ont procurés fur la continuation de 
l'emprunt de 1766 :*ces gratifications 
montent, pour ce terme, à la fomme 
de s131.8f. 

Énfin le cinquieme & dernier ren- 
ferme la fomme de 6 liv., payée par le 
Comptable, pour les frais de fomma- 
tions données pour le rembourfement 
des rentes au denier vingt, faits avec 
les fonds reçus fur le nouvel emprunt, 
ledit jour premier Odtobre 1771. 

Nousavons admis en dépenfe toutes 
les fommes contenues dans les cinq 
chapitres ci-defius , tant fur le vu des 
quitrances des Particuliers à qui elles 
ont été payées, que fur celui de la dé- 
libération du 6 Septembre 1770, qui 
a ordonné que les arrérages des nou- 
velles rentes conftituées fur Ja conti- 
nuation de l'emprunt de 1766, ainfi 
que toutes les autres dépenfes de cette 
opération, feroient payées par les béné- 
fices qu'elle procureroit, comme cela 
s’étoit fait précédemment. 

La dépenfe totale de ce compte cft 
de la fomme de 74501. 6 f. 

Et la recette, en un feul chapitre, 
n'eft que de celle de 64171: 1of. 

Au moyen de quoi le Comptable fe 
trouve en avance de celle de 1032 liv. 
16 fols, pour le remplacement de la- 
quelle nous avons dit qu'il en feroit dé. 
penfe fur le premier chapitre du comp 
te fuivant. 


Compte des fix premiers mots de 1772» 
échus depuis le premier Avril, jufqu’au 
premier Oélobre de la même année. 


Nousavonseu l'honneur de vous pré- 
venir, MESSEIGNEURS, au commence 
ment de ce rapport, que les Particu- 
liers à qui il fut offert des rembourfe- 
ments fur les anciens emprunts au de- 
nier vingt , à l'époque du premier Avril 
1772, ayant fait le remploi de leurs 
fonds fur le nouvel emprunt au même 
denier, qui fut fait alors, il n’y eut au- 
cun remplacement fur celui de 1766 : 
c’eft pourquoi la recette de ce compte 
n’eft compofée que d’un feul chapitre, 
qui contient les arrérages des fix der- 
niers mois de 1772, qui devoient être 
payés aux Particuliers qui ont été rem- 
bourfés dès le premier Oétobre 1771, 
avec les fonds du nouvel emprunt: ce 
chapitre eft, comme au compte précé- 
dent, de la fomme de 6417liv. 1ofols, 
que nous avons admife ici en recette, 
tant fur le vu dela délibération de 1770, 
que fur celui du compte des fix derniers 
mois de 1771. 
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A l'égard de la dépenfe, elle con: 
ticnc deux chapitres. 

Le premier cit compofé de la fomme 
de 1032 liv. 16 fols, à laquelle monte 
l'avance du compte précédent, confor: 
mémentà l’arrêcé duquel nousavons ad- 
mis icien dépenfe cette même fomme. 
» Le deuxieme & dernier renferme le 
paiement des arrérages des fix premiers 
mois de 1372, faits aux nouveaux Ren- 
ticrs, dont la jouiflance à commencé 
dès le premier Oétobre 1771, & qui, 
par conféquent, ont déja été employés 
dans le compte précédent : nous avons 
admis en dépenfe la fomme de 5134 
liv., à laquelle monte ce chapitre, fur 
le vu des quittances des Particuliers à 
-qui elles ont été payées. 

Ces deux chapitres fonr les feuls qui 
compofent la dépenfe de ce compte; 
les quatre autres qui fonc employés 
dans le compte précédent, n'ayant pas 
lieu dans celui-ci, attendu qu'il n'y a 
€u aucuns nouveaux contrats, ni quit- 
tances de rembourfements, pallés pen- 
dant les fix premiers mois de 17724 
dont les frais font ordinairement com 
pris dans ces chapitres ; par conféquenc 
la dépenfe totale de ce ‘compte eft de la 
fomme de 6166 1. 16 f. 

Etla recette montant à cellede 6417 
liv. ro fols. 

Il y a fur ce compte un déberde 250 
liv. 14 fols, qui fe trouve avoir rourné 
en bénéfice au profit du Clergé, & qui, 
aux termes de la délibération du 6 Sep- 
tembre 1770, devoir être employée en 
rembourfements définitifs; mais la mo. 
dicité de la fomme n'ayant pas permis 


. AL alt 2 ! ! 
que certe difpofition fût exécutée pour 


cet objet, nous avons dir, par l’arrêré 
de ce compre, qu'elle feroit portée en 
recette fur le premier chapitre du fai- 
vant. 


Compte des fix derniers mois de 1772, 
échus du premier Oëlobre 1772, au 
Premier Avril 1773. 


La recette dece compte cft compo- 
fée de deux chapitres. 

Le premier eft de la fomme de 250 Î, 
14{., qui provient du débet du compte 
précédent, fuivant l'arrêté duquel nous 
avons admisicien recette cetre fomme, 

Ec le deuxieme & dernier, a pour 
ébjer les arrérages au denier vingt, qui 
auroient dû être payés à l'époque du 
premier Avril 1773, aux Particuliers 
qui ont été rembourfés dès le premier 
Oétobre 1771 : ces arrérages étant les 
mêmes que ceux employés fur les comp- 
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tes précédents, nous avons admisici en 
recerre la fomme de 6417 liv. ro fols, 
à laquelle ils montent en total, 

Commeilwyaeuaucun replacement 
fur le nouvel emprunt pendanc les fix 
mois de ce compte, ces deux chapitres 
de recette font les feuls qui le compo- 
fent,& montent enfemble à la fomme 
de 66681.4f. s 

À l'égard de la dépenfe, elle n’a , pat 
la même raifon, qu'un feul & unique 
chapitre , qui contient les fommes 
payées pour les arrérages des fix der- 
nicrs mois de 1772, aux nouveaux Ren: 
tiers au denier vingr cinq, dontla jouif 
fance a commencé dès le premier Oc- 
tobre 1731 : ces arrérages, qui ont déja 
étéemployés dans les comptes précé- 
dents, monrent à la fomme de S134L, 
dont nous avons admis Ja dépenfe fur 
le vu des quittances des rentiers ; à qui 
cle à été payée. 

La reccrre de ce compte, comprife 
en deux chapitres, monte à la fomme 
de 6668 L af. 

Et la dépenfe, en un feul & unique 
chapitre, eft de la fomme de 51341. 

Par conféquent la recerre excede la 
dépenfe de la fomme de 1534 L. af. 

Nous avons cru devoir dire, MEs- 
SEIGNEURS , par l'arrêté de ce compte, 
Comme nous avons fair fur le précé- 
dent, que ce débet feroir porté en re4 
cette fur le compte fuivane, afin que 
vous puifliez juger d'un coup-d'œil, par 
l'écart final du dernier de ces comptes, 
du montant de lafomme dontle Clergé 
a bénéficié, par la fuire de certe opéras 
tion. Nousnous y fommes d'autant plus 
facilement déterminés, que les avan- 
ces dans lefquelles votre Receveur-Gé- 
néral s’eft trouvé dans tousces comp- 
tes, & notamment fur celui de l’année 
1771 des rentes au denier vingt, oùil 
s’eft trouvé en avance de plus de 100000 
liv., étant bien fapérieures à ces débets, 
la difpofition de la délibération du € 
Septembre 1370, qui ordonne qu'ils 
ferviront à &igmenter À chaque terme 
les rembourfementsdéfinitifs, {e trouve 
cntiérement exécutée par ces avances. 


Compie des fix premiers mois de 1573 5 
L , ya 
échus le premier Oélobre de la même 
année. 


La recette de ce compte eft compo- 
fée, MESSEIGNEURS, de trois chapi- 
tres. 

Le premier, qui, conformément À 
l'arrêté du compte précédent, eftcom- 
pofé du déber pour lequel le Compra- 

Mmmmmm 2 
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ble s’eft trouvé fur ce compre, eft de la 
fomme de 15341. 4 f., que nous avons 
admife ici en recette, fur le vu de l'état 
final de ce même compte. 

Le deuxieme contient les fommes 
qui devoient être payées, pour les ar- 
rérages des rentes au denier vingt des 
fix premiers mois de 1773, aux Parti- 
culiers qui ont reçu leur rembourfe- 
ment dès le preinier Oétobre 1771: ces 
parties étant les mêmes que celles qui 
compofentle deuxieme chapitre de re- 
certeducompte précédent, nousavons, 
fur le vu de ce compte, admis en re- 
certe la même fomme de 6417 l. 10 f. 

Et le troifieme & dernier chapitre, 
eft de la fomme de 5498 1.15 f., à la- 
quelle montent les arrérages des mê- 
mes fix premiers mois de 1773, qui de- 
voient être payés aux Renricrs au de- 
nier vingt, à qui il a été fair des rem- 
bourfements, le premier Avril 1775, 
pour la fomme de 219950 liv., reçue 
à certe époque fur la continuation de 
l'emprunt, comme nous l'avons vérifié 
fur le compte général de ces rembour- 
fements, d’après le vu duquel nous 
avons admis ici en recette cette même 
fomme de $498 |. 15 f., pour le mon- 
tant des arrérages éteints par ces rem- 
bourfements. 

Ces trois chapitres montent enfem- 
ble à la fomme de 13450 liv. 9 f., qui 
compofe la recette rotal de cecompte. 

La dépenfe de ce compte contient 
fix chapitres. 

Le premier comprend les arrérages 
payés pour les fix mois échus le pre- 
mier Octobre 1773, aux Particuliers, 
dont la jouiflance a commencé dès le 
premier Oétobre 1771 ,& qui, parcon- 
féquent ont été déja employés dans les 

récédents compres : nous avons donc 
alloué cerre dépenfe fur le vu des quit- 
tances des Rentiers, pour la fomme de 
5134l., à quoi montent ces arrérages. 

Le deuxieme, qui eft de la fomme 
de 4399 liv., contient les arrérages des 
mêmes fix mois, payés aug Particuliers 
à qui il a été expédié des contrats, 
dont la jouifflance n’a commencé que 
du premier Avril 17972, époque de la 
remife de leurs fonds à la caiffe du Cler- 
gé : nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quitrances des Renticrs & des 
ampliations de ces nouveaux contrats, 
après avoir vérifié leurs principaux fur 
le.bordereau général de recette de la 
continuation de l'emprunt où nous 
avons trouvé que ces fonds montent 
en cotal à la fomme de 219950 livres, 
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dont les arrérages de fix mois font de 
ladite fomme de 4399 liv. 

Vous voyez, MESSEIGNEURS, que 
par le foin que votre Receveur-Général 
a pris de diftinguer, par un chapitre 
particulier, tant dans la dépenfe de ce 
compte, que dans celle des comptes 
fuivants, les arrérages des parties qui 
n’avoient pas encore eu lieu dans les 
comptes précédents, nous avons tou- 
jours été à portée de connoître le mon- 
tant jufte de ces arrérages , par la com- 
paraïfon des capitaux qui y ont donné 
lieu. 

Le troifieme chapitre de dépenfe, 
contient les fommes payées aux Notai- 
res, pour les honoraires des nouveaux 
contrats , pendant les fix mois du pré- 
fent compte : ces honoraires, à raifon 
de $ livres par 1000 liv. des capitaux, 
montent à la fomme de 10991. 15 

Le quatrieme eft dela fommede 439 
liv. 18 fols, pour les honoraires des 
mêmes Notaires, à raifon de 2 liv. par 
1000 liv., fur les capitaux des quittan- 
ces de rermbourfements faits pendant 
ce même terme. 

Le cinquieme, qui contient les gra- 
tifications des Receveurs Diocéfains, 
fur la fomme de 181050 liv., qu'ilsone 
remife à la caiffe du Clergé pendantles 
fix mois de ce compte, eft de la fomme 
de 3641.2 f., à raifon de 2 livres par 
1000 livres. 

Enfin dans le fixieme & dernier cha- 
pitre, font compris les frais de fom- 
martions données à l’époque du premier 
Avril 1773, qui montent à la fomme 

e 21 liv. 

Nous avons admis en dépenfe les 
fommes que contiennent ces quatre 
chapitres, fur le vu des quitrances des 
Particuliers à qui elles ont été payées, 
comme nous l'avons fait fur les comp- 
tes précédents. 

La dépenfe rorale de ce compte cft 
de la fomme de 11457 L 15 f. 

Et la recette monte à celle de 13450 
iv. 9 £ 

Par conféquent la recette excede la 
dépenfe de 19921. 14, qui, fuivant 
l'arrêté que nous avons mis fur ce 
compte, fera portée en recette fur le 
premier chapitre du compte fuivant. 


Compte des fix derniers mois de 1773, 
échus le premier Avril 1774. 


La rececte de ce compte eft compo- 
féc, MesseleNEurs, de quatre cha- 
pitres. 

Dansle premier, le Comptable aem- 
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ployé le déber du compte précédent, 
qui monte à la fomme de 19921141, 
fuivant l'arrêté de ce compte, fur le vu 
duquel nous avons admis ici en recette 
cette même fomme de 19921. 14f. 

Le deuxieme a pour objet les arréra- 
ges au denier vingt des fix derniers mois 
de 1773 , qui auroient dû être payés aux 
Particuliers qui ont reçu leur rembour- 
fement dès le premier Otobre 1771: 
ces arrérages font de la fomme de 6417 
liv. 10 fols, 

Le troifieme, qui contient les arré- 
rages des mêmes fix mois, quidevoient 
être payés aux Renricrs qui ont érérem- 
bourfés dès le premier Avril 1773 ,avec 
les fonds reçus à certe époque fur le 
nouvel emprunt, cft de la fomme de 
5498L15f 

Ces deux derniers chapitres étant de 
même fomme que ceux du compte pré- 
cédent, nous les avons admis icienre- 
certe fur le vu de ce même compte. 

Le quatrieme & dernier chapitre, 
comprend les arrérages des mêmes fix 
mois, qui auroient été payés aux Par- 
ticuliers qui ont reçu leur rembourfe- 
ment, avec les fonds remis fur le nou- 
vel emprunt, à l'époque du premier Oc- 
cobre 1773, montant, fuivant la véri 
fication que nous en avons faite, à la 
fomme de 1051610 liv., qui, par con- 
féquent, ont éteint 26290 liv. $ fols 
d’arrérages, que nous avons admis en 
recette fur ce compte, d’après cette mê- 
me vérification. 

Ces quatre chapitres montentenfem- 
ble à la fomme de 401991.4f., qui com- 

ofe la recette de ce compre. 

La dépenfe de ce compte eft compo- 
fée de fix chapitres. 

Le premier contient les fommes 
payées aux Rentiers au denier vingt- 
cinq, pour les fix derniers mois de 
1773, des arrérages des rentes confti- 
tuées à leur profit fur la continuation 
del’emprunt, &dontla jouiffancea pré- 
cédé le premier Oétobre 1773 : ce cha- 
pitre, qui comprend tous les objets 
contenus dans les deux premiers cha- 
pitres du compte précédent, monte, 
par conféquent, àlafommede)5331., 
que nous avons admife ici en dépenfe, 
fur le vu des quittances des Particuliers 
à qui elle a été payée. 

Dans le fecond, font comprifes les 
fommes payées, pour les arrérages des 
mêmes fix mois, aux Particuliers à qui 
il a été paflé de nouveaux contrats, 

our raifon des fommes par eux remi- 
es fur la continuation de l'emprunt 
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de 1766, à l'époque du premier Oéto- 
bre 1773, que nous avons reconnus, 
par la vérification que nous avons 
faite,des ampliations de ces mêmes 
contrats, monter en total à la fomme 
de 1051610 livres, dont les arrérages 
au denier vingt-cinqfont, par fix mois, 
dé 21032 liv. 4 f., que nous avons ad- 
nus en dépenfe {ur ce compte, tant fur 
le vu des ampliations, que fur celui des 
quittances des Rentiers à qui ces arré- 
rages ont été payés. 

Les quatre chapitres fuivants fonc 
compofés des mêmes objets que ceux 
du compte précédent, favoir : 

Le troifieme, contenant les hono- 
raires des Notaires, pour les frais des 
nouveaux contrats, lequel monte à la 
fomme de 5258 L 1 f., à raifon de s Liv, 
par 1000 liv., des capitaux de ces con- 
trats, qui font en rotal de ladire fom- 
me de 1051610 liv, 

Le quatrieme, dans lequel fonrem- 
ployés les frais des quitrances de rem 
bourfements, eft de la fomme de 2103 
Liv. 4 fols 4 den., à raifon de 2 liv. par 
1000 liv., fur lad. fomme de 1o$1610 
livres. 

Le cinquieme, qui a pour objet les 
gratifications des Receveurs Diocé- 
fains, pour raifon des fonds qu'ils ont 
remis pendant les fix mois du préfent 
compte, montant à 898510 liv,, eft de 
la fomme de 17971.4d. 

Enfin la fomme de 13 L. rof., dont 
eft compofé le fixieme & dernier cha- 
pitre de cecompre!, eftoccafonnée par 
les frais desfommations quiontété don- 
nées pendant les fix mois de ce même 
compte, à l’effer des rembourfements 
faits avec les fonds reçus fur la conti- 
nuation de l'opération de 1766. 

La dépenfe totale de ce compte , 
comprife dans les fix chapitres dont 
nous venons d’avoir l'honneur de vous 
faire le détail, eft, MesserenEuRs , de 
la fomme de 39736 L. 19 1 8 d. 

t la recette montant à celle de 
40199 l. 4f. 

Il ya, par conféquent, un déber de 
la fomme de 46:1.4f4d., qui, fui 
vant l'arrêté que nous avons mis fur ce 
compte, fera porté en recette fur le 
premier chapitre du compte fuivant. 


Compte des fix premiers mois de 1774, 
échus Le premier Oélobre de la même 
année. 


Nous avons eu l'honneur de vous 


prévenir, MESSEIGNEURS , que votre 
Receveur-Général, fe Conformant à la 


bel 
a 
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difpoñtion de la délibération de PA 
femblée de 1765, donc les motifs vous 
ont déja été rappellés, ne nous a pré- 
fenté, pour ces fix mois & pour les 
fuivants, que de fimples bordereaux , 
lefquels contiennent tous les objets qui 
doivent en compofer les comptes, qui 
ferontrendus, dans la forme ordinaire, 
à l'Affemblée prochaine, Nous allons 
cependant vous préfenter le détail de 
ces bordereaux, afin de vous faire con- 
noître le réfultat de la fuite de certre 
opération, à l’époque du premier Avril 
1775, dernier terme qui a précédé la 
préfente Affemblée. 

La recerte cft compofée de cinq cha- 
pitres. 

Dans le premier eft compris le débet 
du compte précédent, que nous avons 
admis ici en recette pour la fomme de 
462: liv.4f.ad, 

Le deuxieme, qui comprend les ar- 
rérages des fix premiers mois de 1774; 
desrentes au denier vingt, qui devoient 
être payés aux Particuliers qui ontreçu 
leur rembourfement au premier Oéto- 
bre 1771, eft de la fomme de 6417 Liv. 
10 fols. 

Le troifieme, qui contient les arré- 
rages des mêmes fix mois, des parties 
rembourfées le premier Avril 1773, ct 
de la fomme de 5498 L 15 f. 

Le quatrieme, qui contient ceux qui 
devoient être payés aux parties rem- 
bourfées le premier Oétobre 1773, eft 
de la fomme de 26290 1. sf. 

Comme ces trois chapitres font de 
même fomme que ceux du compte 
précédent, c’eit fur le vu de ce même 
compte que nous les avons admis ici 
en recette. 

Le cinquieme & dernier eftcompolé 
des arrérages des mêmes fix mois, qui 
auroient été payés aux Particuliers qui 
ont reçu leur rembourfement à l’épo- 
que du premier Avril 1774, avec les 
fonds provenus, à ce même terme, de 
Ja continuation de l'emprunt de 1766 ; 
lefquels rembourfements montent, fui- 
vant la vérification que nous en avons 
faite, à lafomme de 47465 1 livres; au 
moyen de quoi les arrérages qu'ils ont 
éteints, font de celle de 118661. 5 f. 

Ces cinq chapitres de recetre mon- 
tent enfemble à la fomme de 50534 1. 
19 4d. 

La dépenfe eftcompofée, comme au 
compte précédent, de fix chapitres. 

Le premier, qui contient les fommes 
payées aux Renciers au denier vingt- 
cinq, pour les fix premiers mois de 
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1774, des arrérages desrentes qui leur 
ontété confticuécs {ur la continuation 
de l'emprunt, & dont la jouiflance a 
précédé le premier Avril 1774, eft de 
la fomme de 30565 liv. 4 fols, attendu 
qu'il comprend tous lesobjetsemployés 
dans les deux premiers chapitres du 
compte précédénr. 

Le fecond eft formé des paiements 
faits, pour les arrérages des mêmes fix 
mois, aux Particuliers à qui il a été 
pañlé de nouveaux contrats, pour rai- 
fon des fommes par eux remifes fur la 
continuation de l'emprunt de 1766, à 
l'époque du premier Avril 1774. Nous 
avons reconnu, par la vérification des 
ampliations de ces contrats, que leurs 
principaux montent en total à la fom- 
me de 474650 liv. : parconféquent, les 
arrérages de fix mois, qui ont été payés 
à leurs Propriétaires, & qui font em- 
ployés dans ce chapitre, font de celle 
de 9493 I. 

Les quatre chapitres fuivants fonc 
compofés, comme au compte précé- 
dent, des frais relatifs à cette opéra- 
tion, favoir : 

Le troifieme, contenant les honorai. 
res des Notaires, pour les frais des nou- 
veaux contrats, & qui cft de la fomme 
de23731.5f.,furles47465ol. de capi- 
taux que contiennent les contrats. 

Le quatrieme, formé des honoraires 
des mêmes Notaires, pour la paffarion 
des quitrances de rembourfements, qui 
montent en total à la même fomme de 
474650 liv., eft de celle de 9491. 6 f. 

Le cinquieme, qui renferme les gra- 
tifications des Receveurs Diocéfains, 
pour raifon des fonds qu’ils ont remis 
pendant les fix premiers mois de 1774, 
montant à 338450 liv., eft de la fomme 
dé 676 L18f. 

Er le fixieme & dernier, eft de la 
fomme de 191. 10 f., à quoi montent 
les frais de fommations faites pendant 
le même terme, pour raifon des rem- 
bourfements opérés à l’époque du pre- 
mier Avril 1774, avec les fonds du 
nouvel emprunt. 

Ces fix chapitres de dépenfe mon- 
tent enfemble à Ja fomme de 44077 |. 
3 fols. 

Et la recette eft en total de celle de 
so534l19f4d. 

Il ya, par conféquent, un excédant 
de recette de la fomme de 6457 I. 16 
f.4 d., qui formera le premier chapitre 
de recette du bordereau fuivant, con- 
formément à l'arrêté proviloire que 
nous avons mis fur celui-ci. 


gtte. 


Ce. 


Compte des fix derniers mors de 1994, 
échus depuis le prémier Odobre de la 
méme année, jufqu'au Premier Avril 

- Juivant, 


La recette du bordereau qui repré- 
fente le compte, cft compolée, Mes- 
SEIGNEURS, de fix chapitres, 

Le premier contient le déber du pré- 
cédent bordereau, qui, comme nous 
avons eu l'honneur de vous en préve- 
mir, eft de la fomme de 64571. 16fols 
4 den. ’ 

Les quatre fuivants , qui montent 
cufembie à la fomme de $co72l15f., 
qui a déja été employée dans les pré- 
cédents comptes, contiennent les ar- 
rérages des fix mois, audit jour pre- 
mier Avril 1754, qui auroient dû être 
payés aux Particuliers Propriétaires des 
rentes au denier 20, qui onr été rem- 
bourfés avec les fonds reçus {ur le nou- 
vel emprunt, .aux différentes époques 
antéricures à celle du premier O&tobre 
1774, montant cnfembleà 20029101. 3 
au moyen de quoi les arrérages qu'ils 
ont éteints , & qui doivent être portés 
fucceflivement en recetre fur chacun 
des comptes de cetre opération, mon- 
tent à ladite fomme de 5007: 1. ns4 
employées dans ces quatre chapitres. 

Sc dans le fixieme & dernier, eft 
comprife la fomme de 6473 I. 1sfols, 
qui provient des arrérages desimêmes 
fix mois, qui auroicnt été pareillement 
payés aux Renticrs aw denier vingt, 
qui ont été rembourfés à l'époque du 
premier Octobre 1774, avec les fonds 
reçus à ce même terme fur le nouvel 
cmprunt : ces rembourfements mon- 
tent, fuivant la vérification que nous 
en avons faite, à la fomme de 258950 
liv., dont les arrérages par fix mois, 
font celle de6473l.15f., qui compo- 
fent ce chapitre. 

La recette totale de ce bordereau 
cft de la fomme de 63004 I. 6 f. 4 d. 

A l'égard dela dépenfe, ellecontient, 
Mrssieneurs, fept chapitres. 

Dans le premier font compris les ar- 
rérages des fix derniers mois de 1974; 
échus le premier Avril 1775, Qui ont 
été payés aux nouveaux Rentiers au de- 
nier 25, dont la jouiflance a commencé 
avant le premier Oétobre 1774 : ces ar- 
rérages , qui font les mêmes que ceux 
qui compofent les deux premiers cha- 

itres du compte précédent, montent 
à la fomme de 40058 liv. 4 fols. 

Le deuxieme contient les arrérages 

des mêmes fix mois, qui ont été payés 


te 
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aux Rentiers à qui il a été pañlé de nou. 
veaux Contrats, dont Ja jouiflance n'a 
commencé que du 1% Otobre 1774, 
époque de la remife de leurs fonds À la 
caïfle du Clergé, Montant, pour ce 
terme, à la fomme de 258950 livres, 
comme il eft conftaté par les amplia- 
tions de ces Contrats qui nous ont été 
repréfentés; c'eft Pourquoi les arréra- 
&es, qui font l’objet de ce chapitre , 
{ont de la fomme de 5179 liv. 

Le troifieme, qui a pour objct les 
honoraires des Notaires, pour les frais 
de ces nouveaux Contrats, pañlés pen- 
dant les fix mois de ce compte, cit de 
la fomme de 1294 liv. 15 fols. 

Dans le quatrieme font contenus les 
honoraires des mêmes Notaires, pour 
les quittances de rembourfements, qui 
Montent à la fomme de 17 liv. 18 fols. 

Le cinquieme, qui eft de la fomme 
de1373 div. 2 f, contient les gratifica- 
tions des Receveurs Diocéfains, pour 
raifon de la fomme de 186550 livres, 
qu'ils ont remis pendant les fix mois 
de ce compte fur le nouvel emprunt. 

Le fixieme, qui eft compofé des frais 
de fommations données pour les rem- 
bourfements fairs pendant les mêmes 
fix mois de ce compte, cit de la fomme 
de o liv. 

Et dans le feptieme & dernier, le 
Comptable a cmployé la fomme de 
2916 liv. 10 f. 2 den., à laquelle mon- 
tent, à raifon de 3500 liv. par million, 
les taxations qui lui ont été attribuées 
par la délibération du 6 Septemb. 1770, 
fur les fonds reçus fur le nouvel em- 
prunt, qui font, en total, de la fomme 
de 2261860 liv. 

Nous avons l'honneur de vous ob- 
ferver, MESSEIGNEURS, que le Comp- 
table étoit autorifé, fuivant ladite dés 
libération, à prélever à chaque terme 
ces taxations, {ur les bénéfices qui 
avoient réfulté de la fuite de cette opé- 
ration ; mais voulant contribuer, au- 
tant qu'il étoit en lui, à accélérer la Ji- 
bération du Clergé, il a différé jufqu'à 
ce termc à fe remplir des fommes qui 
lui revenoient pour cet objet, de ma- 
nicre que la totalité des bénéfices qui 
fe font trouvés à chaque fix mois, au- 
roit été employée en rembourfements 
définitifs, fi leur modicité n'eût pas 
empêché que la difpofition de ladite 
délibération für exécutée à cet égard, 
comme nous avons cu l’honneur de 
vous en prévenir. 

La dépenfe totale de ce dernier bor- 
dereau cft de 55348 Liv. 9 fols à den, 
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Er la recette étant de 63004 liv. 6 f. 
den. 

Il réfalte que le bénéfice fait par le 
Clergé pendanr le cours de cette opé- 
ration, cft de la fomme de 7655 liv. 
17 fols 2 den. 

Et par l'arrêté que nous avons mis 
far ce bordereau, nous avons dit que, 
conformément à la difpofñirion de la 
délibération du 6 Sepremb, 1970, cette 
fomme de 7655 liv. 17 fols 2 den., fe- 
roit employée en rembourfements dé- 
finicifs {ur les rentes au denier 20, à la 
premicre époque de la continuation de 
lopération de 1766; & au moyen de 
cet emploi, le Comptable demeurera 
bien & valablement déchargé de ladire 
fomme de 7655 Liv: 17 fols 2 den. 


Réfüultat du compte dès rembourfements 
fais Jur tous les emprunts au denter 
20, depuis & compris celui de 1734, 
jufques & compris celui de 1762 1n- 
clufivement, 


Conformément à te que nous avons 
eu l'honneur de vous annoncer fur le 
premier de ces comptes, nous allons, 
Messeieneurs, vous préfenter le ré- 
fultat de celui des rembourfements qui 
ont été faits, en exécution de la déli- 
bération du 6 Septembre 1770, fur tous 
les emprunts au denier 20, depuis & 
compris celui de 1734, jufqües & com- 
pris celui de 1762 inclufivement, qui 
ontété opérés de la même maniere que 
eeux confommés dans les années 1766, 
1767, 1768 & 1769: 

Ce compre, MessEIGNEURS, he 
nous a été préfenré que par bordereau, 
de même que le fur, à l'Affemblée de 
1770, celui de çes mêmes années; parce 
que Îles derniers rembourfements qui 
doivent compofer la dépenfe de ce 
compté; n'ayant été indiqués qu’à l’é- 
poque du premier Avril dernier, ce 
terme fe trouvant trop près de lou- 
verture de lP'Affemblée , il n’a pas été 
pofiible de raffembler les pieces nécef- 
faires pour en opérer la liquidation; 
c'eft pourquoi nous avons arrêté fom- 
mairement la recette & dépenfe de ce 
bordereau, dont le compte fera pré- 
fenté, dans la forme ordinaire, à l'Af 
femblée de 1780. 

La recette eft compofée de deux cha- 
pitres. 

Le premier contient les fommes re- 
ques des Particuliers à qui il aéré pafé 
de nouveaux Contrats au denier 25, 
avec la jouiffance des intérêts, à comp- 
ter des différences époques où ils ont 
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remis ces fonds à la caifle du Clergé, 
depuis & compris celle du premier Oc- 
cobre 1771, jufques & compris celle 
du premier Oétobre 1774; les princi- 
paux defquels Contrats ont été em- 
ployés, à mefure de leur recouvrement, 
au rembourfement des rentes au denier 
20 des anciens emprunts, conformé- 
mentà la délibération du 6 Seprembre 
1770 : ce chapitre monte, en total, à 
la fomme de 2261860 liv. 

Dans le deuxieme & dernier chapi- 
tre, le Comptable a employé, comme 
cela s'étoir fair précédemment, les 
fonds ordinaires du Clergé qui avoient 
été deftinés, par les Progretfions faites 
dans les Affemb. de 1770 & de 1772, à 
la libération définitive des rentes au de- 
nier 20, afin de les réunir à ceux reçus 
des nouveaux Prêteurs qui ont la même 
deftination : ces fonds montent, en to- 
tal, (déduction faire des différentes re- 
tenucs qui ont été ordonnées par vos 
délibérations, ) à la fommie de 4592071 
livres, qui a été pareillementemployée 
en rembourfements, depuis & compris 
le premier Avril 1371, qui eft le pre- 
mier terme prefcrit par la délibération 
de 1770, jufques & compris celui du 
premier Avril 1775, derniere époque 
qui a précédé la préfente Affemblée. 

Ces deux chapitres de recerte mon- 
tent enfemble à la fomme de 6853931 
livres, 

La dépenfe n'eft compofée, MEsset- 
GNEURS, que d’un feul & unique cha- 
pitre, qui contient routes les fommes 
qui ont été payées à différents Parti- 
culiers, pour les rembourfements des 
rentes qui avoient été conftituées à leur 
profit fur les anciens emprunts au de- 
nier 20, faits depuis & compris celui 
de 1734, jufqu'à celui de 1762 inclufi- 
vement : tous ces rembourfements , 
opérés aux différentes époques fixées 
par les états arrêtés par Mrs. les Com- 
miflaires du Clergé, depuis & compris 
celle du premier Avril 1971, jufques & 
compris celle du premier Avril 177$; 
montent enfemble à la forme de fix 
millions 853931 liv. 

La recette & la dépenfe de ce borde- 
reau étant de même fomme, nous l’a- 
vons arrêté. 

Partant quitte; à la charge par le 
Comptable d’en rendre le compte dans 
la forme ordinaire, & d’en rapporter les 
pieces juftificatives à la prochaine Af- 
femblée. 

Tel eft, MesserenEurs, le réfultat 
des comptes que vous avez bien voulu 

nous 
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nous charger d'examiner. Secondés par 
les foinsatlidus de Meffcigneurs & Mef 
fieurs, que vous nous avez fait l’hon- 
neur de nous aflocier dans ce travail, 
nous avons râché de vous le préfenter 
de la maniere la plus propre à vous faire 
connoître l'attention qu'ont eue Mrs. 
les Commiffaires chargés de la fuite de 
cette opération ; de prendre tous les 
tempéraments qui auroient pu larendre 
avantageufe au Clergé, fi les circonf- 
tances euflent été plus favorables: Mais 
comme il pourroit fe faire que parmi 
les détails dont ces comptes font fuf- 
ceptibles, il fe für trouvé quelque objet 
qui eût échappé à la fimple lecture, vo- 
tre Receveur-Général, cherchant tous 
les moyens de préfenter fes comptes, 
dé la maniere la plus propre à en faci- 
liter l'examen, nous a remis un tableau, 
qui, de même que celui qui fut préfenté 
à l’'Aflemblée de 1770, rapproche, fous 
un feul coup-d’œil, le fommaire de ces 
différents comptes : ainfi nous termi- 
nerons ce rapport, MEssEIGNEURS, en 
y joignant ce tableau, à l'infpeétion 
duquel il fera aifé de juger, aux diffé- 
rentes époques qu'il contient, les réful- 
tats de cette opération. 

L'Aflemblée 1 remercié Mgrs. & 
Mis. les Commiflaires de leur travail ; 
& Mgr. l'Archevêque de Bourges, en 
particulier, a reçu les éloges dus à la 
clarté avec laquelle il a expofé les fuites 
d’une opération aufli étendue que la 
converfion des rentes du denier 20 au 
denier 25 : il a été arrêté que le tableau 
général de cette opération, feroit in- 
féré parmi les Pieces Juftificatives du 
Procès-Verbal, 

Le 22 Novembre, Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires pour le compte des re- 
venants-bons ont pris le Bureau; Mgr: 
lArchevêq. d’Auch, Chef de la Com- 
million, a dir: 

Il ne nous refte plus qu'à vous pré- 
fenter, MEssereNEURs, le réfultat du 
compte des revenants-bons, deftiné, 
fuivant l’afage, à contenir les différen- 
tes natures de recettes & de dépenfes 
imprévues ; ce qui nous oblige d'entrer 
dans le détail de tous les chapitres qu'il 
contient, pour vous en faciliter l’in- 
telligence. 

La recette de ce compte eft compo- 
fée de neuf chapitres. 

Dans le premier, le Comptable à 
compris la fonime de 140%4 liv.6 fols, 
à quoi montent les différentes parties 
qui lui avoient été allouées en dépenfe, 
à la charge d'en rapporter les quittances 
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dans les comptes par lui rendus à l'A. 
femblée de 1765, pour les années 1764 
& fuivantes, jufques & compris 1764 
Comme les Particuliers À qui ces dé+ 
bets devoient être payés, ne fe font pas 
préfentés depuis, cette fomme tourne, 
€n révenant-bon, au profit du Clergé, 
par la recette que le Comptable en fait 
fur ce chapitre, laquelle nous avons 
allouée, d’après l'apurement que nous 
avons fair de toutes les parties qui la 
compofent, fur les différents comptes 
où elles avoienr été employées fous dé: 
bet de quittance: 

Le fecond chapitre contient les fom: 
mes qui reviennent parcillement au 
Clergé, pour différentes parties. de pen- 
fions qui avoientété de même allouées ÿ 
fous débet de quittances , dans les 
comptes rendus pour cet objet, jufques 
& compris l’année 1974: Ce débet mon: 
te à la fomme de 14261 L. 13 f. 4 dén.; 
qui revient réellement au Clergé, tant 
à caufe du décès de plufieurs des Pen: 
fionnaires à qui ils devoient être payéss 
que par la ncéien que vous avez 
faite des autres, faute par eux de s'être 
préfentés pour recevoir les arrérages dé 
leurs penfions dans les termes fixés par 
les délibéfations des précédentes Af: 
femblées : nous avons donc alloué cetre 
recette, d’après le vu des différents 
comptes où ces débets avoient été al: 
loués en dépenfe à votre Receveur-Gé- 
néral, à la charge d’en rapporter les 
quittances; & nous avons opéré lapu- 
rement total de ces comptes, au moyen 
du rapport qui eft préfentement fait à 
votre profit, de lad: fomme de 14261 L: 
13f.4d: 

Le troifieme chapitré a pour objet 
la remife qu'ont fait à votre caille gé- 
nérale les trois Payeurs des rentes de 
PHôtel-de-Ville de Paris, prétendues 
aflignées fur le Clergé, des débets non 
réclamés fur les années 1750, 1751; 
1952, 1753 & 1754, qui montent à 
la fomme de 30823 1.41. 2 d., fuivant 
les trois états fournis par ces Payeurs, 
fur le vu defquels nous avons admis 
cette recette, & conformément aux 
claufes portées dans les Contrats que 
vous pailez, tous les dix ans, avec le 
Roi, pour raifon de ces mêmes rentes; 
& des délibérations qui ont obligé ces 
Payeurs de faire le rapport de ces dé: 
bets, vingt ans après l'échéance des 
parties qui les compofent: 

Le quatriee chapitre eft de la fom- 
me de 160000 livres, accordée par le 
Roi pour le paiement des honoraires 
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des Contrats de l'emprunt de feize mil- 
lions fait en 170. 

Le cinquieme ceft de la fomme de 
00000 livres, aufli accordée par le Roi 
pour le paiement des honoraires des 
Contrats de l'emprunt de dix millions 
fait en 1772: 

Nous avons admis en recette les 
fommes comprifes dans les deux cha- 
pitres précédents, fur le vu des amplia- 
tions des ordonnances, en vertu def- 
quelles votre Receveur-Général les a 
reçues du Tréfor-Royal. 

Le fixieme chapitre de recette con- 
tient la fomme de $2000 1., à laquelle 
monte, pour les années 17970, 1771, 
1772 & 1793, à raifon de 13000 liv. 
par an, la portion que Sa Majefté a 
confenti de fupporter dans les 17000 
liv. de décharge annuelle que l'Abbaye 
de Fontevrault a obtenue fur fes dé- 
cimes. Cette fomme a été reçue par le 
Comptable au Tréfor-Royal, en vertu 
de quatre ordonnances, dont il nous a 
rapporté les ampliations , fur le vu def- 
quelles nous avons admis cette recette, 

Comme l'Arrêt du Confeil, du 6 
Oétobre 136%, qui a fixé cette indem- 
nité, a déja été rapporté fur le compte 
des revenants-bons de 1775, où ont 
été détaillées les raifons qui y ont don- 
né lieu, nous ne nous étendrons pas 
davantage fur cet objet, & nous vous 
obferverons feulement, que le Comp- 
table emploiera en dépenfe fur le hui- 
tieme chapitre de ce compte, les 68000 
liv., à quoi monte, pour ces mêmes 
quatre années, la totalité de l'exemp- 
tion dont jouit l'Abbaye de Fonte- 
vrault fur fes décimes, de laquelle ce- 
pendant le Clergé ne fupporte que 
16000 livres, au moyen du rapport 
que lui fait fon Receveur-Général, des 
52000 liv. qui compofent ce chapitre. 

Le feptieme chapitre eft compofé de 
la reprife que le Comptableafaite, à 
l'époque du premier Avril 1771, fur 
les fonds des rembourfements des ren- 
res au denier vingt de ce même terme, 
de la fomime de 15850 liv., qu'il avoit 
payée à différentes Eglifes Cachédrales 
pourles gratifications que l'Afflemb. de 
1770 jugea à propos de leur accorder, 
fuivant fa délibération du 30 Août : 
nous avons admis ce chapitre fur le vu, 
tantde cetté délibération que du comp- 
te de l'année 1770 , desrentes au denier 
20, où cette même fomme de 15850 1. 
a été portée en dépenfe , pour ordre 
feulemene, à la charge de la recette fur 
celui-ci, 
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Le huitieme chapitre, qui eft de la 
fomme de 1254 liv., a deux objets. 

Le premier , de 1200 liv., eft caufé 
par une erreur qui s’éroir gliflée dans 
l'érac des frais communs de 1970, où 
cette même fomme avoit été employée 
pour gratification accordée aux Secré- 
taires de Mefieurs les Agents; mais le 
Comptable ayant reconnu qu'elle fai- 
foir double emploi , attendu qu'ils la- 
voient déja reçue fur des mandats par- 
ticuliers qui avoient été employés en 
dépénfe dans le compte des revenanrs: 
bons de 1970, il fait le rapport au Cler- 
gé de cette même fomme de 1200 li- 
vres, par la préfente recette que nous 
avons admife, après avoir fait l’apure: 
ment de l'article du compte des frais 
communs de 1770, où elle avoit été 
palée en dépenfe, fous débet de quit- 
tance, 

Le fecond, de la fommie de $4 livis 
provient de ce que dans l’état qui fur 
préfenté à l'Affemblée de 1772 par les 
Créanciers du ficur Bonvaller, Rece- 
veur des décimes du Diocefe de la/Ro- 
chelle, des intérêts qu’ils prétendoient 
leur être dus, pour raifon des recon- 
noiffances qu’il leur avoir fournies, ils 
avoient porté ces intérêts à la fomme 
de 11833 livres, au lieu de celle de 
11979 livres, à laquelle ils devoient 
feulement monter, Cette erreur ayant 
été reconnue par votre Receveur-Gé< 
néral, lors de la vérification qu'il fit de 
ces reconnoiflances qui lui ont été rap- 
portées après l'arrêté du compte des 
frais communs de 17972, où cette pre= 
miere fomme de 11833 livres lui fue 
allouée en dépenfe, fous débet de quit« 
tance, il ne paya à ces Particuliers que 
ce qui leur éroit vraiment dû, &, en 
conféquence, il rapporte à votre profie 
cetre même fomme de 54 livres, que 
nous avons admife ici en recette, après 
avoir opéré l’apurement de l'article du 
compte des frais communs de 1772, 
où elle avoit été employée. 

Enfin le neuvieme & dernier chapi- 
tre contient la fomme de 41 Liv. 13 f. 
4 den., dont votre Receveur-Général 
fait aufi rapport au Clergé, attendu 
que dans le bordereau du compte des 
fix derniers mois de 1769, des rentes 
au denier 1$, de l'emprunt de 1766, 
le N° 6168 fur employé pour la fom: 
me de 583 liv. 6 fols 8 den., au lieu de 
celle de ÿ4t liv. 13 f. 4 den., à laquelle 
elle doit feulement monter, fuivant la 
vérification que le Comptable en a faite 
fur les quittances du Rentier : c’eft 
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pourquoi il fait au Clergé le remplace- 
ment de certe erreur par le rapport de 
ladite fomme de 41 liv, 13 fols 4 den., 
& noùs l'avons admife fur le vu des 
quittances qui onc été payées, & après 
avoir apuré l’article où elle avoit été al- 
louée à la charge de la préfente recerte. 

Ces neuf chapitres montent enfem- 
ble à la fomme de 388304 1. 16 10 d. 

La dépenfe de ce compte eft auf 
compofée, MESssEIGNEURS, de neuf 
chapitres, 

Le premier monte à la fomme de 
37210 liv.4fols 1 den., pour le paie- 
ment fait à différents Particuliers, em- 
ployés pour le fervice du Clergé, fous 
les ordres de Mrs. les Agents-Généraux. 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
le vu des quitrances & mémoires defd, 
Particuliers, & les ordres de Mrs. vos 
Agents, 

Le deuxieme chapitre eft de la fom- 
me de 126839 liv. 12 {. 8 d., à laquelle 
montent, tant Îles honoraires du No- 
taire du Clergé, pour la palation des 
quirtances de rembourfements, faits 
pendant les cinq années de cet exer- 
cice, qu'autres frais faits dans les Pro: 
vinces, & rembourfés aux Receveurs 
des décimes pour les fommations de 
ces rembourfements, pour l'impreflion 
dés quittances derentes, & pour toutes 
les autres impreflions faites À Paris par 
le ficur Defprez, pour le fervice du 
Ciergé. 

Nous avons alloué cette dépenfe, 
tanc fur le vu des quitrances du No- 
taire, étant au bas des états defd. rem- 
bourfements, que für les quitrances des 
Receveurs des décimes & autres. 

Le troifieme, montant à la fomme 
de 19218 liv. 6 f. 3 den., eft pour diffé- 
rents paiements faits aux trois Payeurs 
des rentes de l’Hôrel-de-Ville de Paris, 
prétendues aflignées fur le Clergé, pour 
des débets réclamés par les Rentiers. 

Nous avons alloué certe dépenfe fur 
le vu des Sentences du Bureau de la 
Ville, rendues fur les Requêtes préfen- 
tées par les Propriétaires defdits dé- 
bets réclamés, & des quitrances defd, 
Payeurs, qui en avoient ci-devant rap- 
porté le fonds À la caifle générale du 
Clergé. 

Le quatrieme chapitre eft de la fom- 
me de 1408 liv. 14 f. 6 d., pour le mon- 
tant des paiements faits par le Comp- 
table aux Rentiers du Clergé, pour dé- 
bets par eux réclamés fur différentes 
natures de rentes, 

Nous avons alloué cette dépenfe fur 
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le vu des quittances & pieces de pro- 
priéré defdits Renticrs, attendu que le 
fonds en avoit été ci-devant rapporté 
par le Comptable, dans les compres de 
revenant-bon , où il s'en étoit chargé 
en recette, ainfi qu'il l’a fait dans ce- 
luizci, pour pareils anciens débets. 

Le cinquieme chapitre, qui monte 
à la fomme de 1355 liv., comprend les 
paiements faits, tant à deux Penfon- 
maires, en conféquence des décifions 
de Mrs. les Agents du Clergé, pour ré- 
tabliflement de quelques erreurs qui 
s’étoient gliflées dans l'état des pen=. 
fions de 1770, qu'aux héritiers d’un 
autre Penfionnaire, pour une portion 
qui n’avoit pu être employée dans les 
comptes ordinaires de ces penfions. 

Nous avons alloué cette dépenfe, 
tant fur le vu des quittances des Pen- 
fionnaires, que fur celui des vifa de 
Mrs. vos Agents. 

Le fixieme chapitre eft de la fomme 
de 157029 liv. 10 fols, payée pour la 
piftole par 1000 liv., accordée aux No- 
taires pour la paflation des Contrats de 
l'emprunt de feize millions de 1770. 

Le feprieme chapitre, de la fomme 
de 99337 liv. 10 f., contient de même 
les paiements fairs aux Notaires, pour 
leurs honoraires des Contrats de l’em- 
prunt de 1772, 

ous avons admis en dépenfe les 
fommes comprifes dans ces deux cha= 
pitres, fur le vu des quitrances des No: 
taires à qui elles ont été payées. 

Le huitieme chapitre contient les 
fommes dont votre Receveur-Général 
a tenu compte à l'Abbaye de Fonte: 
vrault, pour la décharge de 17000 liv, 
par an, qui lui a été accordée par l’Ar- 
rêt du Gonfeil, du 6 Oétobre 1767 : ce 
chapitre monte à la fomme de 68000 1, 
pour les années 1770, 1971, 1772 & 
1773 ; fur laquelle, comme nous avons 
cu l’honneur de vous l'obferver, le 
Clergé n’a fupporté que 16000 liv., au 
moyen de la recette que le Comptable 
a faire de 1000 liv. qu'il a reçues de Sa 
Maijefté , pour la portion de 13000 Jiv. 
par an, qu’elle a confenti de fupporter 
dans certe indemnité : c’eft pourquoi 
nous avons admis ici en dépenfe cetré 
fomme de 68000 liv., fur le vu des rex 
connoiffances de Madame l’Abbefle de 
Fontevrault, que le Comptable nous a 
rapportées. 

Enfin, dans le neuvieme & dernier 
chapitre de dépenfe, font comprifes 
les fommes payées à plufieurs Eglifes 
Cathédrales, pour les gratifications que 
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l'Affemblée de 1770 leur a accordées, 
& qui leur ont été payées, conformé- 
ment à la délibération du 31 Août 1770, 
fur les quittances des Receveurs des 
décimes de chaque Diocefe, qui nous 
ont été rapportées, & fur le vu def- 

uelles nous avons admis ici en dé- 
penfe la fomme de 15850 liv., à quoi 
montent, en rotal, ces gratifications. 

Ces neuf chapitres de dépenfe mon- 
tent, en votal, à la fomme de 526248 
liv. 7 f 6 d. 

Et la recetre ne monte qu’à celle de 
3883041610 d. 

Au moyen de quoi la dépenfe s’eft 
trouvée excéder la recette de 137943 
liv. 10 f. 8 den., dont le Comptable eft 
en avance; & pour s'en remplir, nous 
avons dir, par l'arrêté de ce compte, 
que, fuivant l’ufage, il fera dépente de 
certe fomme fur le compte des frais 
communs de la préfente Affembléc. 

Sur quoi l'Affemblée, après avoir 
adopté l'avis de la Commillion, a re- 
mercié Mgr. l'Archevèq. d’Auch, ainfi 
que Mefeigneurs & Meflieurs, du tra- 
vail qu'ils ont pris la peine de faire pour 
lexamen du compte des revenants- 
bons. 

Le 13 Décembre, les comptes de M. 
Bollioud de Saint-Jullien , Receveur- 
Général, ont été fignés par l'Affemb. 

Le 22 Novembre, Mgr. l'Archevéq. 
d’Auch a dit: 

Le Contrat que vous avez pale, 
Messeroneurs, dans l’Aflemblée de 
1765, avec votre Receveur-Général, 
étant prêt à expirer, l'Affemblée a à 
délibérer fur le choix d’un Reccveur- 
Général ; & dans le cas où elle fe dé- 
terminera à continuer cette Commif- 
fion à M. Bollioud de Sainct-Jullien, 
elle voudra bien aufli délibérer fur la 
grace qu'il demande à l'Affemblée, de 
lui accorder M. de Bollioud, fon fils, 
pour adjoint à ladite Commiflion de 
Receveur-Général, & pour l’exercer, 
dès-à-préfeut, conjointement avec lui. 
La furvivance que vous lui avez accor- 
dée, avant fa majorité, par le Contrat 
de 176$, pour la durée du temps dudit 
Contrat, cft pour lui un témoignage 
favorable de la bonne opinion que vous 
avez prife de fes heureufes difpofitions, 
&. la conduite qu'il a tenue depuis, en 
travaillant avec M. fon pere, ne peut 
fervir qu'à la juftifier. 

La fage adminiftration, la probité 
reconnue, la confiance & l’eftime dont 
jouit dans le publie M. Bollioud de 
Saint-Jullien, fon exactitude, fon zele 
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& fon attachement pour tout ce qui 
peut intérefler le Clergé, l'ordre & la 
clarté de tous les comptes qu'il vous a 
rendus dans vos Affemblées, font con- 
fignés dans'vos Procès-Verbaux. Des 
motifs fi propres à fe déterminer en fa 
faveur, ont réuni rous les fufrages du 
Bureau, & l'ont porté à propoler à 
l'AfT. de renouveller, pour dix années, 
le Contrat de M. Bollioud de Saint- 
Jullien. 

Les mêmes raifons, & l'expérience 
acquife par M. fon fils, pendant les dix 
années qu'il a employées à la connoif- 
fance de vos affaires, paroiffent ne de- 
voir pas vous laiffer balancer à accorder 
auff au pere la grace qu'il vous demande 
pour lui, fous la condition que, dans 
les cas de démiflion, ou de mort, lui 
perfonnellement, ou fa fucceilion , de- 
meurent non-feulement caution dudit 
fieur fon fils, mais même principaux 
engagés envers le Clergé, aux termes 
du Contrat qui fera pailé. 

Nous avons pcfé, avec la plus grande 
attention, les différents articles dudit 
Contrat à renouveller, relativement à 
vos engagements, à votre fureté & à 
la demande que M. de Saint-Jullien 
vous fait. 

Le premier objer qui a attiré notre 
attention , a été la fixation des appoin- 
tements de votre Receveur-Général : 
ils avoient déja été portés, du temps 
de M. de Sénozan, prédéceffeur de M. 
de Saint-Jullien, par les anciennes dé- 
libérations de vos Affemblées, à Ja 
fomme de 131000 livres, dont vous 
venez d’ordonner dans celle-ci un dé- 
partement particulier qui y cft fpécia- 
lement affecté. 

M. de Saint-Jullien préfente, comme 
ci-devant, pour fa caution, M.Oillivier, 
quiavoitdéjaétéagrééen 1755 & 1765, 
& nous nous fommes aflurés, par les 
informations que nous avons faites, 
que fon cautionnement ne laifloit rien 
à défirer pour la fureté du Clergé. 

Le tout murement examiné dans le 
Burcau, l'avis de la Commiflion eft, 
Messereneurs, que M. Bollioud de 
Saint-Julien foit confervé dans la com- 
miflion de Receveur-Général du Cler- 
gé, & que M. fon fils y foic aufli reçu 
comme Adjoint, pour en partager avec 
lui, dès-à-préfent, les fonctions, & le 
remplacer, ou lui fuccéder, en cas de 
mort, d’infirmités, ou de promotion 
à quelque autre charge incompatible 
avec ladite recette, aux conditions fui- 
vantes. 
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19, Qu'il fera paflé entre le Clergé 
& lui un Contrat pour dix années, qui 
commenceront au premicr Janvier pro- 
chain, aux mêmes charges, claufes & 
conditions que le Clergé à faites avec 
lui en 1765, 

2°. Qu'il fera donné audit fieur Bol- 
lioud de Saint-Julien 1 32000 liv. d'ap- 
pointements, y compris les 12000 liv. 
qui avoient été accordées à M. de Sé- 
nozan en 173$, & dontil a joui comme 
Jui ; & qu'il fera expreflément porté par 
le Contrat, que ledit fieur de Saint- 
Jullien ne pourra, fous quelque pré- 
texte que ce foit, ou puifle être, foit 
de nouveaux Dons-gratuits, foit de 
nouvelles impoftions, foit d’augmen- 
tation de travail, foit même d'augmen- 
tation de dépenfe dans fes Bureaux de 
Paris, ou des Provinces, demander, ni 
prétendre aucune augmentation. 

3°. Que les 132000 livres lui feront 
payées par le recouvrement qu'il fera 
du département de pareille fomme or- 
donnée à certe deftination par la pré- 
fente Affemblée. 

47. Que le Sr. Ollivier foit agréé pour 
caution dudit fieur Bollioud de Saint- 
Jullien, moyennant qu'il fournifle au 
Clergé l’aîte de cautionnement en bon- 
nc forme, lors de la paflation du Con- 
trat. 

5°. Que les mêmes conditions auront 
lieu pour ledit fieur Bollioud, fils, ve- 
nant à fuccéder audit fieur Bollioud de 
Saiot-Jullien , pere, dans le cours des 
dix années, pour lefquelles fera fait le 
Contrat, {ans toutefois que ledit fieur 
de Saint-Jullien, fes héritiers, ou fes 
biens puiflent être déchargés des obli- 
gations portées au Contrat qui fera 
pallé, jufqu'à la reddition & l'apure- 
ment total des comptes pour lefdites 
dix années. 

Lerapportfini, Son Eminenccadir, 

w'avant de délibérer, il étoir à propos 
anus ci M. le Promoteur, Sur quoi 
M. l'Abbé de Vogué, Promoteur, a 
dit : 

La confiance la mieux établie & la 
plus méritée, la fidélité & l'exactitude 
la plus fcrupuleufe à remplir vos en- 
gagements, MEssFiGNEURS, l'atten- 
tion la plus fuivie à veiller au crédit 
de votre Corps, enfin trentc-cinq an- 
nées de fervice font les titres qui récla- 
ment vos bontés & votre fuffrage en 
faveur de M. de Saint-Jullien : il défire 
que vous daigniez accorder à fon fils 
l'adjonétion à la place dont vous l'avez 


honoré, L’Affemblée de 765 lui a déja 
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accordé cette grace, & vous vous y 
porterez d'autant plus volontiers, fans 
doute, qu'il a réalifé les cfpérances qui 
vous étoient annoncées alors. Héritier 
des vertus de fon pere & des fentiments 
de refpect donc il cft pénétré pour le 
premier Ordre de l'Etat, nous avons 
cette aflurance qu'il juftifiera la con- 
fiance dont vous l'honorerez. Quels 
droits n’aurez-vous pas à fa reconnoif- 
fance? Je requiers, en conféquence , 
que vous délibériez par Provinces fur 
Je renouvellement du Contrat que vous 
êtes dans l’ufage de pafler vous les dix 
ans avec votre Receveur. 

Les Provinces ont été appelées; &x 
celle d'Aix étant en tour d’opiner la 
premiere, Mgr, l'Archev. d'Aix a dir, 
que l'avis de fa Province étoit de con- 
ünuer Je ficur Bollioud de S. Jullien 
dans la commiflion de Receveur-Gé- 
néral du Clergé, & d'en accorder la 
furvivance & l’adjonction au fieur Bol- 
Houd, fon fils, aux conditions énon- 
cécs dans le rapport de Mgr. l’Archev. 
d'Auch. 

L'avis de la Province d'Aix a été 
adopté par toutes les autres Provinces, 
&, en conféquence, il a été délibéré 
de continuer le Sr. Bollioud de Saint- 
Jullien dans la commillion de Rece- 
veur-Général du Clergé, & d’en ac- 
corder la furvivance & ladjonétion au 
fieur Bollioud, fon fils, aux conditions 
énoncées dans le rapport de Meffei- 
gneurs & de Mefieurs, 

Les ficurs Bollioud de Saint-Jullien, 
pere & fils, ont été introduits dans 
l'Affemblée; & Mgr. le Cardinal de la 
Rochc-Aymon Jeur ayant fait part de 
la délibération prife en leur faveur, ils 
fe font aflis fur des chaifes À dos devant 
le Burcau, & M. Bollioud de Saint- 
Jullien à dit: 

Les nouvelles graces que vos bontés, 
MESSsEIGNEURS, répandent fur moi & 
fur mon fils, en me continuant la place 
que j'ai l'honneur de remplir auprès de 
vous, & en daignant me l'affocier par 
Padjonétion que vous venez de lui ac- 
corder, mettent le comble À mes obli- 
gations, & me pénetrent de la plus vive 
& de la plus aus reconnoiffan- 
ce : je n'ai rien négligé pour le rendre 
digne de vos bienfaits, & pour lui faire 
mériter une adoption fi honorable : 
jofe me flarter, MESSEIGNEURS, que 
le refpect & la vénération que vous lui 
avez in{pirés, dès l'âge le plus tendre, 
ne pourront que s'accroître par le bon- 
heur d’obrenir votre confiance; & que 


Délibération de 
l'Affemblée, 


Remerciement 
de M. de Saint- 
Jullien, 


{ 


Signature du 
Contrat avec M. 
de Saint-Jullien. 

Woyez Les P.J. 
NAME 


Premier rapport 
du Bureau de la 
Religion & de la 
Jurifdiétion , fur 
l'affoibliffement 
de la Religion & 
des mœurs, oc- 
cafonné par la 
multiplicité des 
mauvais Livres, 
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l'inftant où vos bontés l’appellent au- 
près de vous, fera pour lui le fignal de 
lémulation & des vertus: c’eft au moins 
le plus fincere de mes vœux; & je les 
verrai tous remplis, fi mon fils, par 
fon zele & fon attachement pour vos 
intérêts, peut vous retracer, MEssEr- 
enEURS, les fentiments dont fon pere 
a toujours été animé, & qu'il confer- 
vera toute la vie, pour le Corps au- 
gufte auquel il eftatraché depuis filong- 
temps. 

Le 13 Décembre, le Contrat du Cler- 
gé avec M. Bollioud de Saint-Julien &c 
Bollioud, fon fils, a été lu & figné par 
l'Afflemblée, 


$. VIL. Affaires de l'Eglife & de la 
Religion. 


Le 22 Juillet, Mgrs. & Mrs. les Com 
miflaires pour la Religion & la Jurif- 
diétion, ayant pris le Bureau, Mgr. 
l'Archevèque de Touloufe, Chef de 
la Commuilion, a dit: 

Nous rempliflons, MESSEIGNEURS, 
le vœu de toutes les Provinces, & ce- 
lui de, cette Affemblée, en commen- 
çant le compte que nous allons vous 
rendre, des différentes affaires qui nous 
ont été renvoyées, par le rapport de 
ce qui concerne le maintien de la Re- 
ligion, la multiplicité des mauvais Li- 
vres & le rérabliflement des mœurs. 

Si la dénomination de Bureau de Re- 
ligion, jointe à celle de Jurifdiction, 
n’ajoute rien à nos engagements & à 
nos devoirs, elle fera connoître , d’une 
maniere plus particuliere, ce que vous 
penfez, & de l'étendue du mal, & de 
la néceflité des remedes qu’il convient 
d'y apporter. 

Ce n’eft pas d’aujourd’hui que datent 
les malheurs de la Religion, & ce n’eft 
pas non plus d'aujourd'hui qu'ils exci- 
tent l'attention & la vigilance des Af- 
femblées. 

Dtija celle de 1750 fe plaignoit de 
la licence & de l’impunité avec lefquel- 
les on répandoit dans Paris & dans tout 
le Royaume, les Livres les plus impies 
& des Libelles les plus infames, dans 
lefquels la Religion éroit outragée de 
la maniere la plus fanglante. 

Celle de 1755 fit, de ces mêmes Li- 
vres & Libelles, l'objet d’un Mémoire 
particulier remis au feu Roi, pour lui 
faire connoître l'excès de la licence, 
& les funeftes conféquences qu’elle en- 
traîne. : 

Celle de 1760, embraffant, dans les 


DE 1775... VI& VIL 2220 


mêmes Remontrances, tous les maux 
de la Religion dont elle éroit témoin, 
termina ces Remontrances, par une 
peinture de la ligue, formée par des 
Ecrivains & des hommes impies, con- 
tre le Seigneur & contre fon Chrift. 

On fait le réfulrar des travaux des 
Affemblées de 1965 & 1770, fur là 
même matiere : on connoît leurs cen- 
fures de quelques Ouvrages qu'elles 
choïfirent parmi ces productions de 
l'impiété , les Mémoires mis fous les 
yeux du feu Roi, leur Avertiffemenc 
au Peuple Chrétien, fur les malheurs 
& les dangers de l’incrédulité. 

Les Affemblées même de 1762 & 
1772, n'ont pas cru que le motif ex- 
traordinaire de leur convocation, & la 
courte durée de leurs féances, pût les 
difpenfer de s'occuper d’un objet auf 
important, 

Leurs Procès-verbaux font remplis 
des témoignages de leur zele & de leur 
vigilance; & quand fut-il plus nécef- 
faire de fuivre la route qui nous a été 
tracée par nos Prédéceffeurs ? 

Le Héau de l’impiété femble s’ac- 
croître, loin de s’affoiblir; & à ne 
confidérer qu’une prévoyance humai- 
ne, la perfpetive de l'avenir nous of- 
fre de nouveaux fujets de crainte & 
d’afiction. Si l'Affemblée n’avoit donc 
rien de plus à faire que les Afflemblées 
précédentes , elle devroit toujours ré- 
pérer leur langage, & renouveller leurs 
démarches. Il n’eft pas jufte que les en- 
nemis de la Religion laffent fes Dé- 
fenfeurs ; la perfévérance des uns doit 
au moins égaler l’acharnement des au- 
tres. 

Mais n’avons-nous rien à ajouter. à 
ce qu'ont fair les dernieres Affemblées? 
Le peu de fuccès des remedes qui ont 
été employés, ne doit, ni défarmer 
notre zele, ni nous condamner à l’in- 
action , ni nous réduire à de fimples & 
languiffantes répétitions. Plus le mala 
fait de progrès, plus nous devons lui 
oppofer d'efforts. La tenacité d’une 
maladie perfévérante, n’engage-t-elle 
pas ceux qui la traitent , guidés par l’art 
& l'expérience, à perfectionner leur 
traitement,quelquefois même à le chan- 

er, en tout ou en partie ? 

Tel aéré, MESsEIGNEURS, le pre- 
mier objet de nos réflexions; & com- 
bien n’avons-nous pas'été aidés par le 
Mémoire folide & éloquent que nous 
a lu Mer. l’Archev. de Vienne, qui a 
bien voulu fe charger de cette partie 
de notre travail, & qui m'a permis, 
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dans ce rapport, de fuivre l'efprit de 
fon Mémoire, & même fouvent d'en 
emprunter les expreflions ? 

Les Affemblées précédentes fe font 
adreflées au Roi : nous le devons À leur 
exemple, & nous le devons d'autant 
plus, que la jeunefle de notre Souve- 
rain, dent le cœur eft fi droir & fi 

ur, 4 plus befoin d’une inftruétion 
détaillée fur l’état de la Religion dans 
fon Royaume; & de qui recevra-t-il 
cette inftruétion, fi ce n'eft des Evé- 
ques affemblés, qui ont à lui porter à 
ce fujer le vœu de routes les Eglifes de 
France ? 

Ce Mémoire, que l'Affemblée pout- 
ra préfenter au Roi, nous paroît devoir 
porter le titre de Remontrances. Eh! 
quel titre plusconvenable aux malheurs 
dont nous avons à nous plaindre! 

On lui expofera dans ces Remon- 
trances, l'étendue des maux de la Re- 
ligion, les füneftes conféquences qui 
en réfulcent, & les remedes qu'il con 
vient d'y oppofer, 

Nous n'entrerons pas aujourd’hui 
dans plus de détail fur ces Remontran- 
ces : vous en jugcrez lorfqu’elles vous 
feront préfentées ; & fi vous laiflez au 
Bureau le foin de les rédiger , les ta- 
lents & la fagefle de Mgr. l'Archev. de 
Vienne vous répondentque rien ne fera 
omis de ce qui peut remplir vos vues, 
& aflurer à la Religion la proteétion 
du Prince, 

Nous ne vous parlons pas non plus 
de la maniere dont ces Remontrances 
feront préfentées au Roi ; ce fera, lor£. 
que vous les aurez approuvées, Ja maz 
ticre de vos délibérations ; mais nous 
ofons croire d'avance, qu'une remife 
fimple & fecrete ne fufiiroit pas: Les 
malheurs de la Foi portés à leur com- 
ble, les heureux aufpices d’un regne 

ui commence, tout femble en exiger 
*écirs L'impiété a beloin qu'on la 
force au filence, par des démarches 
publiques & éclarantes ; & fous ce rap: 
port, plus celles que nous ferons au- 
ront d'éclat, plus elies auront de fuc- 
cès. 

Le recours au Roi fera, fans doute, 
la premiere devosdérerminations; mais 
nous croyons qu'elle ne fera pas la feule: 
l'inffruétion eft l'armure des Miniftres 
du Chriftianifme; ceft par elle qu'il 
s'eft formé, qu'il s'eft accru, & c'eft 
auffi par elle qu'il doit fe foutenir & 
triompher. 

L'Affemblée de 1765 a profcrir plu- 
ieurs Livres impies, par une condam- 


nation abrégéc & générale. Celle de 
1770 a ordonné une inftruétion plus 
détaillée, fans y joindre de cenfuret 
ces deux moyens ne peuvent-ils pas êtré 
réunis? & ne craignons point le dans 
gerou l'ennui desrépétitions ; le champ 
C{t allez vafte, & les attaques des en 
nemis de la Religion affez variées ; pour 
que la défenfe n'en paroifle pas trop 
uniforme, 

Nous vous propofons donc deréunir 
un certain nombre de Livres impies ; 
ceux qui font le plus accrédités, & 
dans lefquels l'incrédulité à mis le plus 
fa confiance & fon cfpoir; nous vous 
propofons de les condamner par une 
cenfure, & de faire précéder certe cen: 
fure par une inftruction qui en déve- 
loppe les motifs : c’eft par ce moyen 
que l'erreur a toujours été vaincuc; & 
pourquoi les armes qui nous ont été 
confiées, perdroient-elles de leurs for: 
ces entre nos mains ? Qui peut doutes 
du triomphe de la Religion lorfqu'’ellé 
fera connue, & que l'impiété fera dé: 
voilée? 

Mais ce n'eft pas à ce que nous pous 
vons faire nous-mêmes pour la défenfe 
de la Religion, que notre zele doit fé 
borner. Si cette défenfe eft le premier 
devoir des Evêques, Dieu leur fufcire 
quelquefois des aides & des coopéra- 
teurs, dans des Eccléfiaftiques éclairés, 
& quelquefois même dans de vertueux 
laïques, qui confacrent leurs veilles au 
maintien de la Religion, & partagent 
ainfi, en quelque forte, l'Apoftolar qui 
nous eft confié, 

Nous devons à ces généreux défen: 
feurs, aide, protection & encourage 
ment; nous devons à Ja Religion d'en 
augmenter le nombre, s'il eft poffble, 
& de faire naître & diriger leurs tra- 
vaux, Tandis que lesennemis du Chrif: 
tianifme fe réuniflent pour en fapper 
les fondements, pourquoi ne pas réu- 
nir pour fa défenfe, tous ceux qui peu- 
vent y concourir par leur génie, leur 
talents, & la liberté que leur laifle le 
genre de leurs occupations ? 

C'eft là auffi le troifieme moyen dont 
nous aurons, par la fuite, l'honneur de 
vous entretenir avec plus de décail, & 
fous ne vous propofonsà ce fujet, qué 
ce qui a été commencé par l’Affemblée 
de 1370. 

Cette Affemblée a fouhaité, en par= 
ticuliet, que l'on s'occupât à traduire; 
en notre langue , les anciennes Apolo: 
gies du Chriftianifme, & des Ecrits où 
les Peres en ont expolé , ou défendu la 
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doctrine. M. l'Abbé de Gourcy, Mem- 
bre de certe Affemblée, & qui a déja 
rendu au Clergé des fervices, par fes re- 
cherches & fes talents, s’eft occupé de 
ce travail important : il a mis au net 
quelques écrits des Peres, & il ef jufte 
de connoître ce qui eff fait, & d'aflu- 
rer l'exécution de ce qui refte à faire. 

Nous vous propofons à cer effet, 
MessseieNEURs, de nommer deux Evê: 
ques & deux Députés du fecond Or- 
dre, pour examiner & juger le travail 
de M. l'Abbé de Gourcy; & c’eft ainfi 
que nous vous demandons la permiflion 
d'en ufer, lorfque la multiplicité des 
objets, ou la haute importance de quel- 
ques-uns, nous empêcheront de fuivre 
tous ceux qui nous font confiés , avec le 
dégré d’atrention qu'ils méritent. Vous 
nous avez fait efpérer l’afliftance de vos 
fecours & de vos lumieres; & ce n’eft 
qu'en nous continuant cette flatreufe 
efpérance, que nous pourrons nous pro- 
mettre de remplir vos vues. 

Mais le terme de ces fecours ne fera 
pas celui de notre zele. Si nos cfForts 
ont plus de force lorfqu'ils fontréunis, 
ils ont, lorfqu'ils font féparés, une 
action plus continuelle, & par-là quel- 
quefois plus utile. Des vues générales 
doivent être fubordonnées au befoin 
des Dioccfes; mais aufli elles doivent 
être fuivies avec conftance. Nous ne 
nous bornerons donc pas à examiner 
ce que nous devons faire dans cette 
Affemblée; nous examinerons ce que 
la Religion peut attendre de nous après 
notre féparation; & fi le réfulrat que 
mous vous expoferons vous paroît di- 
gne d’être accueilli, peur-être jugerez- 
vous convenable d’en faire part à tous 
nos Confreres , non pour leur donner 
des leçons, mais pour leur développer 
ce que la connoifflance plus déraillée 
des befoins de la Religion & Île con- 
cours de vos réflexions vous aura fug- 
géré. Vous remplirez ce devoir, en 
Îeur donnant connoiffance des démar- 
ches que vous aurez faites pour la Re- 
ligion, & de ce que la piéré du Roi 
vous aura fair efpérer en fa faveur. 
Chargés de leur million, nous leur en 
devons compte; & fur quel objet peut- 
il être plus intéreffant qu’ils foienc inf- 
truits ? 

Ces divers objets s’éclairciront en- 
core plus, à mefure que nous les met- 
trons fous vos yeux : nous ne vous pré- 
fentons qu’un apperçu général, tel que 
le peu de temps que nous y avons em- 
ployé a pu le permettre ; vel aufli que 


le comportent des premieres vues, donc 

le réfultat peut être l’objet de vos déli- 

bérations, mais dont les détails ne peu- 

vent être bien connus & déterminés, 
ue par l’exécution. 

Auf la délibération que nous avons 
à vous propofer , fe réduir-elle: 

1°. À préfenter, d’une maniere pu- 
blique & éclatante, ainfi qu’il fera plus 
amplement déterminé, des Remon- 
trances au Roi, où on lui expofera l’é- 
tendue des maux de la Religion, les 
funeftes conféquences qui en réfultent, 
& les remedes qu'il convient d'y op- 
pofer. 

2°, De choifir un certain nombre de 
Livres impies, parmi ceux en qui l’in- 
crédulité met plus de confiance & d’ef- 
poir, de les condamner, & de faire 
précéder cette condamnation, par une 
inftruétion qui en développe les motifs. 

3°. De chercher tous les moyens qui 
font en votre pouvoir, pour encoura- 
ger les Défenfeurs de la Religion à fe 
réunir pour {a défenfe, comme fes en- 
nemis femblent s'être réunis pour l’at- 
taquer. 

4°. De nommer des Commiffaires 
pour examiner le travail fait par M. 
l'Abbé de Gourcy, en conféquence de 
la délibération de l’Aflemblée de 1770 ;, 
juger de ce travail, & pourvoir à fa 
continuation. 

5°. De ne pas borner notre zele aux 
efforts même de l’Aflemblée ; de pefer 
encore ce que chacun de nous doit faire 
pour la Religion après notre fépara- 
tion, & d'en inftruire, ainfi que de 
tour ce qui fera fait fur cer objer, les 
Evêques des différentes Provinces du 
Royaume, afin qu'ils connoiflent ce 
que nous aurons fait, ce que nous nous 
propoferons de faire, & ce qu'ils auront 
à faireeux-mêmes, files befoinsdeleurs 
Diocefes exigent de leur zele les mê- 
mes précautions. 

Nous croyons que cette délibération 
renferme à peu près tour ce qu'il eft 
poñible de propofer fur cetre matiere. 
Nous efpérons que ceux de Meflei- 
gneurs & de Meflieurs qui ÿ ont le plus 
réfléchi, voudront bien, en nous com- 
muniquant leurs réflexions , nous met: 
tre À portée de remplir les différents 
détails qu’entraîne cette courte, Mais 
importante délibération. 

Le rapport fini, toutes les voix ont 
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Roi, où on lui expofera l'étendue des 
maux de la Religion, les funeftes con- 
féquences qui en réfultent, & les re- 
medes qu’il convient d'y oppofer. 

2°. De choifir un certain nombre de 
Livres impies, parmi ceux en qui l'in- 
crédulité mer plus de confiance & d’ef- 
poir, de les condamner, & de faire 
précéder certe condamnation, par une 
inftruction qui en développe les motifs. 

3°. De chercher tous les moyens pof- 
fibles pour encourager les Défenfeurs 
de la Religion à fe réunir pour fa dé- 
fenfe, comme fes ennemis femblenc 
s'être réunis pour l’attaquer. 

4°. De nommer Mor. l'Ev. d'Auxerre, 
Mgr. l'Ev. de Senez, & Mrs. les Ab- 
bés de Saint-Capraife &de Laftic, pour 
examiner le travail fair par M. l'Abbé 
de Gourcy, en conféquence de la dé- 
libération de l’'Aflemblée de 1770, ju- 
ger de ce travail, & pourvoir à {a con- 
tinuation. 

5°: La Compagnie, en approuvant 
le cinquieme article du projet de déli- 
bération propofé par la Commillion, 
a prié Mgrs. & Mrs. les Commiflaires 
de s'occuper des moyens de leremplir, 
pour en rendre compte à l’Affemblée 
avant la fin de fes féances. 


Le 19 Septembre, Mgr. l'Archev. de 


Touloufe à dit, que, pour fe confor- 
mef aux vœux de l’Afflemblée, il avoir 
été dreffé, par la Commifion, deux 
Mémoires ,en forme de Remontrances: 
lun, fur l'affoibliflement de la Reli- 
gion & des mœurs; l’autre, fur les en- 
treprifes mulripliées des Proteftants 
dans plufeurs Provinces du Royaume; 
que, fila Compagnie lagréoit, il {e- 
roit fait leîture de ces Remontrances, 
Sur quoi leéture faite des deux Mémoi- 
res, en forme de Remontrances, dref- 
fés par la Commiflion, ils ont été ap- 
prouvés : la Compagnie a unanime- 
ment applaudi au travail de Mors. & de 
Mrs. lés Commiffaires ; & il a été déli- 
béré que, vu l'importancedela matiere, 
l'Affemblée demanderoit la permiflion 
de préfenter en Corps ces Remontran- 
ces à Sa Majefté. Mor. l’Archevêq. de 
Touloufe à été prié de’porter la parole 
au Roi, & d'annoncer dans fon difcours 
pluficurs autres objets intéreffanc la 
Religion & l'Ordre Eccléfiaftique ; ob- 
jets que l'Affemblée fe propofe de met- 
tre fous les yeux de Sa Majefté, dans 
des Mémoires plus détaillés. Mrs. les 
Agents ont été chargés de voir M. de 
Malesherbes , pour le prier de deman- 
der au Roi le jour & l'heure où Sa Ma- 
Tome V'IIL, 
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jefté vaudra bien donner audience À 
l'Affemblée, Son Eminence a été priée 
d'appuyer la demande de Mellieurs es 
Agents, 

Le 22 Septembre, Mrs. les Agents 
ont dit, qu'ils avoient eu l'honneur de 
voir M, de Malesherbes ; que ce Mi- 
niftre , après avoir pris l’ordre du Roi, 
leur avoit fait réponfe que Sa Majcité 

#donneroit audience à l'Affemblée le 24. 
du mois. Mrs. les Agents ont ajouté, 
que la Compagnie fe rendroit dans la 
falle des Ambaffadeurs vers onze heu- 
res, & qu’elle feroic reçue avecles hon- 
neurs accoutumés, 

Le 24 Septembre, Mefleioncurs & 
Meflieurs fe font aflemblés à Verfailles, 
dans la falle des Ambaflädeurs. M. de 
Malesherbes, Miniftre & Secrétaire 
d'Etat, accompagné du fieur Bouret 
d'Ecquevilly , Maître-d'Hôrel du Roi, 
en l’abfence du Grand-Maître & des OË 
ficicrs des Cérémonies, eft venu avertir 
la Compagnie que:le Roi étroit prêt de 
lui donner audience... ( Voyez le Proc. 
verb. de l'A de 1747, SIT, pag. 10.) 

Mgr. l’'Archev. de Touloufe, après 
avoir expofé, avec autant de force que 
de noblefle, les maux de la Religion & 
les alarmes du Clergé , a remisà Sa Ma- 
jefté les deux Mémoires, en forme de 
Remontrances, fur l'affoibliflément de 
la Religion & des mœurs, & fur les 
entreprifes des Prorcftants, 


SIRE, 


Nous ne venons pas retracer à Vo- 
TRE MAJESTÉ tous les maux dont la 
Religion eftafligée dans fon Royaume, 

Nous ne venons poine lui expofer les 
mouvements inquiets d'une Secte in- 
docile, la liberté de notre miniftere, 

enacée par deux Déclarations, con- 

. lefquelles nous ne ceflerons jamais 
de réclamer, la funcfte dégradation de 
l'éducation publique, dont la généra- 
tion actuelle éprouve déja les effets, 
les atteintes portées à la Jurifdiétion 
Eccléfiaftique, dont Pimprelion n’eft 
pas encore effacée. Ces maux font 
grands; mais nous en avons encore de 
plus grands à vous peindre, l'audace 
de l'héréfie, les progrès de l'impiété & 
de la licence, l'affoibliffement de la 
Religion & des mœurs. 

VOTRE MAJESTÉ verra, dans un des 
Mémoires que nousavons l'honneur de 
Jui remettre, les Miniftres de la Reli- 
gion Prétendue-Réformée ; élever des 
Autels & des Temples, convoquer des 
afflemblées , fe former des diftriéts & 
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des arrondiflements, lever, en quelque 
forte, des contributions fur vos Sujets, 
faire la Cene, adminiftrer le Baptême, 
confacrer des Unions illégitimes : & 
nous nous flartons que leur rémérité 
étant connue de Vorre Ma3EsTÉ, elle 
donnera fes ordres pour réprimer leurs 
cfForts & arrêter leurs entreprifes. 

L'autre partic de nos Remontrances 
préfente à Vorre MAyEsTÉ des dan 
gers encore plus preffants : l’incréduli- 
té, qui envahit tous les âges, tous les 
états, toutes les conditions; l'impunité 
avec laquelle elle répand fes facrileges 
produétions ; fon adrefle à infeéter de 
fon venin les Ouvrages les plus étran- 
gers à la Religion ; le monftrueux 
Athéifme, devenu le vœu public & 
l'opinion dominante de fes partifans; 
l'elprit d'indépendance qu'elle infpire; 
fa fatale influence fur les mœurs; leur 
dépravation qui eft fon ouvrage. Eh! 
comment les fondements de l'autorité 
& des mœurs, ne crouleroient-ils pas 
avec ceux de la Religion? Elle feule 
place le Trône des Rois dans le lieu le 
plus für & le plus inacceflible, dans la 
confcience, où Dieu ale fien; & c’eft 
là le fondement le plus afluré de la tran- 
quillité publique. 

Nousnenousdéguifonspoint,SIRE, 
que c’eft principalement par nos inf- 
truétions & par nos exemples, que l'in- 
crédulité doit être repouflée ; & finous 
avions befoin d’un nouvel engagement 
pour être fideles à nos obligations, nous 
le contraéterions aujourd’hui, par l’ap- 
pareil même avec lequel nous avons dé- 
firé d'êtreadmis à votre Audience; mais 
la caufe de Dieu eft en même-temps 
celle des Rois: il a daigné les affocier 
au foutien de la Religion; & c’eft vous 
rappeler le plus important, comme le 
plus cher de vos devoirs, que de vous 
inviter à {a défenfe. 

Nous prenons, SIRE, dans nos Re 
montrances, la liberté de propofer à 
VorTre MaïesrtÉ les moyens de venir 
À fon fecours, Eh! que l’érendue du mal 
ne fafle pas préfumer qu'il eft impofli- 
ble d’yremédier : le cœur des Rois, di- 
fent nos Livres faints, eft dans la main 
de Dieu; le cœur des Peuples cft dans 
la main des Rois; & combien plus en- 
core le cœur du Peuple François eft-il 
dans la main de fon Souverain? Dai- 
gnez, SIRE, protéger conftamment 
la Religion & les mœurs ; réprimez Ja 
licence par une jufte févérité ; encoura- 
gez la vertu & la piété par des faveurs, 
par des bienfaits; que fur-tout l’atta- 


ASSEMBLÉE DE 1775.56. VIL 


2218 


chement à la Religion, l'amour de l’or- 
dre , toutes les qualités qui diftinguenc 
Votre MAJESTÉ, continuent à fervir 
de modele à fes Sujets & d'appui à fes 
Loix, & bienrôt fes vœux & les nôtres 
feront remplis: l’homme de Lettres cul- 
tivera fes talents fans les profaner; les 
Grands, dont les Ecrivains dirigentles 
opinions par leurs Ecrits; les Peuples, 
dont les Grands dirigent les aétions par 
leurs exemples ; tous les Ordres de l'E- 
tat rentreront dans les fentiers de la 
Religion , de l'honneur & de la vertu. 
Le Roi Jofias étoit né dans un fiecle 
d'impiété & d’idolâtrie; Dieu gouverna 
fon cœur & fortifia fa piété. A vinge 
ans, il ôta du Temple & de la Terre 
fainte, les abominations; & pendant 
tout fon regne, Ifraël perfévéra dans 
les voies du Scigneur; tant a de force 
dans un Roi l’exemple d'une verru com- 
mencée dès l'enfance, & continuée du- 
rant tout le cours de fa vie, 

» J'écouteraitoujourstrès-volonie rs 
» les repréfentarions du Clergé de mon 
» Royaume, principalement fur tout 
» ce qui intérefle la Religion. 

» J'emploierai l'autorité que Dieu 
» m'a confiée, à la faire refpecter, & 
» à réprimer la licence qui pourroit y 
» porter atteinte, 

» Je compte que les Evêques, par 
» leur fagefle & par leurs exemples, 
» continueront de contribuer au fuccès 
» de mes foins. » 

Le 14 Octobre, Mgr. le Cardinal a 
dit, qu'il avoit reçu de M. de Males- 
herbes la réponfe du Roï aux Remon- 
trances faites par l’Affemblée , fur les 
progrès de l’irréligion & les entreprifes 
des Proteftants. 

Leëture faite de cette réponfe, elle 
a été renvoyée au Bureau dela Religion, 
pour en prendre une connoiflance plus 
particuliere, & en rendre compte à 
P'Affemblée. 

Le 26 Oftobre, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe a dit: 

Vous nous avez ordonné, Messe 
GNEURS, d'examiner ce qu'il convien- 
droir de faire, en conféquence de la ré- 
ponfe de Sa Majefté aux Mémoires qui 
lai ont été prélentés, far les progrès 
de l'impiéré & de la licence, & fur les 
entreprifes des Proteftants. Quelque 
confolantes que foientles promeflesque 
cesréponfes renferment, nous croyons 
devoir vous propofer d'infifter fur leur 
promptaccompliffement, Nousn’avons 
pas de nouvelles demandes à faire; elles 
fontcontenues dans nos Mémoires; & 
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en infiftant fur leur faccès , nous rem- 
plirons ce que nous devons à la Reli- 
gion, & aux Provinces qui nous ont 
députés. 

Sur quoi la matiere mife en délibé- 
ration , il a été arrêté d’infifter de nou- 
veau auprès de Sa Majcfté, pour le 
prompr & entier fuccès des Mémoires 
que l'Affemblée a eu l'honneur de lui 
préfenter, tant fur les progrès de l'im- 
piété & de la licence, que fur les en 
treprifes des Proteftants ; & en confé- 
quence, Mr. le Cardinal a été prié de 
repréfenter à Sa Majefté fur le premier 
objet, que l'Affemblée, pénétrée de 
confiance dans les aflurances que con- 
tient faréponfe, ne peur s’em pêcher de 
lui répéter que le mal eff à fon comble; 
que les mefures pour l'arrêter, ne peu- 
vent être, ni trop promptes, ni trop 
mulripliées, & que les Réglements (1) 
que le Clergé a pris la liberté de pro- 
pofer , font moins de nouvelles Loix, 
que le développement des Réglements 
anciens rendus néceflaires par l’artifice 
& les fubrerfuges au moyen defquels ils 
font enfreints & éludés ; & pour ce qui 
regarde les Proreftants, Mgr. le Cardi- 
nal a été prié de repréfener aufli à Sa 
Majcfté, que plus clle prendra en con- 
fidération les entreprifes des Religion- 
paires, plus elle en connoîtra l'excès, 
l'étendue & le danger; que ces entre- 
prifes demandent de fa partles remedes 
les plus prompts & les plus efficaces ; 
qu’elles ne peuvent être furement ré- 
priinées, qu’en fuivant, comme Sa Ma- 
jefté fe le propofe, l'efprit qui a animé 
les Rois fes Prédéceffeurs,en employant 
contre l'erreur les précautions dont il a 
pris l'engagement le jour de fon Sacre, 
& fur-tout en éloignant avec foin les 
Prédicants, puifque la Foi Catholique 
ne peut, fuivanties vœux, être main- 
tenue fans altération, & fes Minif. 
tres dans l’entier & paifible exercice de 
Icurs fonétions, tant que ces Prédi- 
cants oferont élever des Temples & des 
Autcls, faire la Cene, adminiftrer le 
Baptème, célébrer des Mariages, te- 
nir des aflemblées , y prêcher leur doc- 
trine, & vaquer généralement aux fonc- 
tions de leur prétendu miniftere, ainfi 
que l’Affemblée a eu l'honneur de l'ex- 
pofer à Sa Majefté dans fon Mémoi- 
re, dans lequel elle à également con- 


fulté l'intérêr facré de la Religion, & 


ASSEMBLÉE DE r775.6. VIL 


2230 
celui de la paix & de la tranquillité que 
Sa Majeité défire conferver dans {on 
Royaume, 

Il a été arrêcé que la préfente déli- 
bération feroic remife à Sa Majefté pat 
Mgr. le Cardinal; qu’il en feroir donné 
connoiflance aux Miniftres par Mrs. 
les Députés, & que les uns & les au- 
tres feroient les plus vives inftances Ê 
pour que les cfpérances que Sa Majefté 
veut bien donner à l'Aflemblée, foient 
Promptement & efficacement rem plics. 

Le.6 Novembre, Mer. le Cardinal 
a dit, qu'il avoit mis fous les yeux du 
Roi les nouvelles repréfentations de 
PAffemblée, fur les progrès de l'irréli- 
gion & les entreprifes des Protcftants ; 
que Sa Majcfté les avoit lues avec ar. 
tention, & l’avoit chargé d’aflurer Je 
Clergé de la ferme difpofirion où clle 
cft de marquer en toute occaffon fon 
amour pour la Religion, & fon zele 
pour la maintenir, & qu'elle feroit une 
nouvelle réponfe à l'Affémblée avant 
fa fépararion, 

Ledit jour, Mgr. l’Archev. de Tou- 
loufe a dir jque M. le Garde des Sceaux 
lui avoit remis une réponfe par écrit, 
dont il alloit faire la leêture fous Icbon 
plaifir de la Compagnie. 

1°. Quant aux inftances de l'Aflem- 
blée, au fujet du Mémoire préfenté fur 
les progrès de l’impiéré & delalicence, 
qu'indépendammentdes autres moyens 
qui font au pouvoir de Sa Majcfté pour 
les réprimer, & dont elle ne négligera 
aucun, elle fera exécuter avec foin les 
Réglements anciens concernant la Li- 
brairie. Les mefures propofées par l'A 
femblée ont été difcurées ; & À la ré- 
fervedes permiflions tacites, qu’on croit 
indifpenfables, mais qu'on aflure de- 
voir être aflujetties à des regles auf fé- 
veres que les permifions publiques, les 
précautions indiquées ont été accucil- 
lies, & il y a lieu d’efpérer qu'elles fe- 
ront mifes en ufage, 

2°. Quant aux inftances de l'Affem- 
blée, au fujer du Mémoire concernant 
les Proteftants, que Sa Majefté n’eft pas 
dans Ja difpofition d'accorder aucune 
faveur , ou protection à la Religion 
Prétenduc-Réformée, & que les bruits 
qui peuvent courir à ce fujet, font fans 
fondement , n'ayant même été fait à 
Sa Majcfté, à cer égard, aucune pro- 
pofirion. 


(1) Ces Réglements confiftent principalement, 1°. à 
obliger les Auteurs de mettre leurs noms à la rêre de 
leurs Ouvrages ; 2°. à profcrire l'ufage des Permiflions 


races; 58. à rendre les Cenfeurs reiporfables de ce 


qui eft contraire à la Religion , dans les Livres même 
qui lui font S; 4°. 2 éloigner, par des vilites 
exaétes, les ons impies qui arrivent de l'Etran- 
ger, & leur difufon dans les Provinces. 
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Le 14 Novembre, Mor.l’Archevëq. 


* de Vienne a commencé Ja lecture d’un 


Avertifflement aux Fideles fur les avan- 
rages de la Religion & les effets perni- 
cieux de l’incrédulité; elle a été conti- 
nuéec le 15. 

Le 11 Novembre, l'Affembléerepre- 
nant fes délibérations des 14 & 15 No- 
vembre, fur le projer propofé par Mef- 
feigncurs & Meflicurs du Bureau de la 
Religion & de la Jurifdition, d’un 
Avertiflement aux Fideles, fur lesavan- 
tages de la Religion Chrétienne, & les 
effets pernicieux de l'incrédulité, a 
unanimement délibéré, que cer Aver- 
tiflement feroitinceflammentimprimé 
aunom de l’Affemblée, pour être rendu 
public; & la Compagnie a fait tous fes 
remerciements à Mgr. l’Archevêq. de 
Vienne. 

Le 4 Décembre, Mgrs. & Mrs. les 
Commiffaires pour la Religion & la 
Jurifdiétion, ayant pris le Bureau, il a 
été fait leéture du projet de condamna- 


- tion des mauvais Livres qui ont paru 


depuis 1765, & celui d'une Letire à 
écrire par l’Affemblée aux Archevêques 


x & Evêques, en leur envoyant cette con- 


damnation, avec l’Avertiflement aux 
Fideles , fur les avantages de la Reli- 
gion Chrétienne & Les efFecs pernicieux 
de l'incrédulité. L'un & l'autre projet 
ont été approuvés : en conféquence il 
a été arrêté que la condamnation des 
mauvais Livres fera inférée dans le Pro- 
cès-verbal, & fignée des Prélats de 
l'Affemblée ; & que la Lettre Circulaire 
fera pareillement inférée dans le Pro- 
cès-verbal, & envoyée à tous les Ar- 
chevêques & Evêques du Royaume, 
avec des Exemplaires de l’Avertifle- 
ment aux Fideles, & de la condamna- 
tion des mauvais livres. 
Les Archevêques & Evêques, affem- 
blés en 1765, confidérant que, depuis 
lufieurs années, il fe répandoit une 
multitude de Livres impies, dans lef- 
quels on s’efforçoit d'effacer de l’efprit 
des Peuples toute impreflion de Reli- 
gion & de vertu, ont cru, comme Pa£ 
teurs & comme Citoyens, comme Evé- 
ques de l'Eglife de Dieu & comme 
Membres de l'Etat, dont nous formons 
lc premier Ordre, devoir élever la voix 
contre ces téméraires produétions, & 
flérrir celles qu’une funefte célébrité, 
ou un plus haut dégré de perverfité ren: 
droit plus dangereufe, par une condam- 
nation qui en fie connoître le danger 
aux Fideles, & les prévint contre le 
poifon qu’elles renferment. É 


Mais comme depuis cette condam- 
nation il a percé dans ce Royaume un 
très-grand nombre d'Ouvrages pleins 
du même efprit, & infectés du même 
venin; comme il eft certain même que 
plufeurs de ces produétions nouvelles 
delimpiété, font encore plus condam- 
nables que celles qui les ont précédées, 
foit en ce que l’Athéifme, ce fyftême 
deftructeur de toute Loi, de tonte So- 
ciété, s’y décele avec audace & fans 
déguifement, foit parce que l'impiété, 
devenue plus hardie, y déclame, avec 
une forte de fureur, contre les Livres 
facrés, contre nos Myfteres, contreles 
Saints de l’ancienne & de la nouvelle 
Loi, contreles Apôtres, & même con- 
tre la Perfonne adorable de Jéfus-Chrift; 
animés par les mêmes motifs que les 
Archevêques & Evêquesaffemblés en 
1765, & inftruits comme eux par les 
exemples des hommes refpeétables qui 
nous ont précédés dans l’Epifcopat, 
nous avons jugé convenable , après 
avoir adreflé aux Peuples un Avertifle- 
ment falutaire fur les avantages que la 
Religion procure aux hommes, & dont 
Pincrédulité rend à les priver, d’oppo- 
fer aux efforts redoublés de l'impiété, 
une condamnation femblable à celle 
qui a été prononcée par l'Aflemblée de 
1765, & à l'exemple de cette Affem- 
blée, de faire tomber cetre condamna- 
tion fur les Ouvrages les plus connus 
& les plus criminels, & qui ne contien- 
nent pas feulement des propofñitions 
condamnables, mais qui ont pour ob- 
jer, dans routes leurs parties, d’atra- 
quer la Religion, les principes des 
mœurs, & ceux qui fervent de fonde- 
ment à la conftiturion des Etats. 

À ces caufes, nous Cardinaux, Ar: 
chevèques & Evêques députés du Clergé 
de France, & aflemblés à Paris, dans le 
Couvent des Grands-Auouftins, après 
un mur examen & le faintnom de Dieu 
invoqué, nous avons condamné & con 
damnons tous les Ouvrages qui ont été 
faits, dans ces derniers temps, contre 
la Religion Chrétienne, la regle des 
mœurs, les principes de l’obéiffance qui 
eft due au Souverain, & en particulier 
tous ceux dénommés dans la condamna- 
tion de 1765 , ainfi que les Livres ayant 
pour titre : Le Chriflianifme dévoilé ; 
l'Antiquité dévoilée par fes ufages ; le 
Sermon des Cinquante; l’Examen im- 
portant atribué, dans le frontifpice de 
cet Ouvrage, au Lord Bolingbrooke; La 
Contagion facrée ; ? Examen critique des 


anciens & nouveaux Apologiftes du Chrif: 
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rianifme ; la Lertre de T hrafybule à Leu- 
cippe ; le Syflême de la Nature: Le Syf 
rême Social ; les Queftions für l'Ency- 
clopédie ; de l'Homme ; l'Hifloire criti- 
que de la Vie de Jéfus-Chrift; le Bon 
Sens ; l'Hifloire Phrlofophique & Poli- 
tique du Commerce & des Etabliffements 
des Européens dans les deux Indes, &c. 
comme contenant des principes refpec- 
tivement faux, injurieux à Dieu & à fes 
auguftes attributs, favorifant, ou en- 
{cignant l'Athéifme , pleins du poifon 
du Matérialifme, anéantiflant la regle 
des mœurs, introduifant la confufion 
des vices & des vertus, capables d’al- 
térer la paix des familles, d’éreindre 
les fentiments qui les uniflent, auto- 
rifant toutes les paffions & les défor- 
dres de toute efpece, tendant à infpi- 
rer du mépris pour les Livres faints, 
à renverfer leur autorité, à dépouiller 
PS 2 du pouvoir qu’elle à reçu de 
Jéfus-Chrift, & à décrierfes Miniftres, 
propres à révolrer les Sujets contre leur 
Souverain , À fomenter les {éditions & 
les troubles, deftructifs de toute révé- 
lation, remplis de calomnies & d'ou- 
trages contre notre fainte Loi & la Per- 
fonne adorable de Jéfas-Chrift notre 
Sauveur, fcandaleux, téméraires, im- 

ies, blafphématoires, & auf offen- 
Lire pour la Majefté divine, que nui- 
fibles au bien des Empires & des So- 
ciëtés. 

Et en conféquence nous défendons, 
fous les peines de droit, à tous les Fi- 
deles confiés à nos foins, de diftribuer, 
lire, ou retenir lefdits Livres, ou autres 
de ectre nature, les exhortant à fe fou- 
venir que cetre défenfe ef? moins une 
précaution falutaire, qu'un avertiffement 
néceffaire fur un devoir effénriel de leur 
Vocation ; que celui qui aime Le péril, y 
périra ; Ë que c’eft déja fe rendre coupa- 
ble de péché, que de fe permettre, même 
par un fimple motif de curiofité, des lec- 
cures capables d'étendre la Foi, de cor- 
rompre les mœurs & d’altérer La tran- 
quillité de PEtar. Fait en l'Affemblée- 
Générale du Clergé de France, renue 
à Paris, au Couvent des Grands-Au- 
guftins, le 4 Décembre 1775. 


Signés, vk Ch. Ant. Card. de la Roche- 
Aymon, Archevêq. Duc de Reims, 
Préfident. 

+ J. François, Archevêque d’'Auch. 

+ Chrift. Archevêque de Paris. 

+ Dominique, Archev. de Rouen. 

+ Gcor. Louis, P. P. Archevêque de 


Bourges. 
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+ Arthur-Richard, Archey. & Primac 
de Narbonne, 
+ Er. Ch. Archev, de Touloufe. 
+ Ferd. Maximilien-Mériadec, Arch: 
de Bordeaux. 
Ÿ Jean-de-Dieu Raymond, Archevëq. 
d'Aix. 
+ Jean-Georges, Archev. de Vienne. 
Ÿ J. M. Archevêque d'Arles. 
P.J. C. Evêque de Bayeux. 
Gafp. Alex, Evêq. Comte de Die. 
P.F. Xav. Evéq. & C. de Saint-Paul. 
P. A. B. Evêq. de Chartres. 
. L. Evêq. de Meaux. 
. Fél. Henr. Ev. Comte de Lodeve: 
- Bapr. Evêq. de Marfeille, 
.de Grafle, Evêq. d'Angers, 
Henri, Evêq. de Glandeve, 
. B. Evêq. d'Auxerre, 
C. M. J. Évêq. de Troyes. 
enri-Jof, Claude, Ev. de Soiflons, 
Jof. Fr. Evêg. Comte de Châlons. 
Ger. Evêq. de Saintes. 
Ch. Ant. Gab. Evêq. de Cominges, 
Louis-Jérôme, Evêq. de Sifteron. 
François, Evêq. de Rennes, 
f J. À. Evêq. de Mende. 
F.T. Evêq. de Mirepoix. 
Jér. Marie, Evêq. C. de Rodez, 
C. G. Evêq. Duc de Langres. 
J. B. C. M. Evêq. de Senez. 
Marie-Jofeph, Évêq. du Puy. 


D 2 os © 


Le 7 Décembre, Mrs.les Agents ont 
été chargés de préfenter au Roi, à là 
Reine & à la Famille Royale, ainf qu'à 
Madame Louife de France, à S. Denis, 
des exemplaires de l'A vertiffement aux 
Fideles, re les avantages de la Religion 
Chrétienne, & les pernicieux effets de 
lIncrédulité, avec la Condamnation 
des Livres impics. 


Le 7 Décembre, Mgr. l'Archevêque 


Secoïid rapport 


de Touloufe a dit, que, conformément d4 (ufr Eurcau, 


aux vues précédemment propofées dans 
PAffemblée, fur les moyens d’augmen- 
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ligion, & d'encourager les perfonnes 
capables d’y travailler avec fuucès, il 
s'étoit préfenté plufieurs Théologiens 
& gens de Lertres, déja connus par des 
Ouvrages cftimés, qui fe propofoient 
de réunir leurs lumieres & leurs tra- 
vaux pour un objet fi intéreflant; que 
cette Société étoit déja compofée de 
fept perfonnes; favoir, Mrs. Bergier & 
Pey, Chanoines de l'Eglife de Paris ; 
Gérard, Chanoine de Saint-Louis-du: 
Louvre; Guener, Chanoïne d'Amiens; 
Duvoifin, Profeffleur de Sorbonne; 
Martin, Vicaire de S. André-des-Arts, 


rojet eft 


adopté par l'Af. 
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& Fioris; que, leur deffein étant de 
mettre leurs Ouvrages fous les yeux de 
l'Affemblée de 1780, le Bureau avoit 
cru devoir en donner connoiflance à 
la Compagnie, dans la perfuafion que 
l'approbation qu'elle voudroit bien 
donner à certe entreprife, ferviroit à 
lencourager, & à augmenter le nom- 
bre des aflociés. 

Sur quoi l’'Affembiée a témoigné fa 
fatisfaétion de ce projer, & a prié Mor. 
l'Archev. de Touloufe d'en donner les 
aflurances aux Auteurs. 

Le 23 Novembre, Mgr. l'Evêque 
d'Auxerre a dit: 

Vous nous avez chargé, Mgr. l'Ev. 
de Senez, M. l'Abbé de Saint-Caprais, 
M. l'Abbé de Laftic & moi, de vous 
rendre compte, MESSEIGNEURS, 
de l'état du travail que M. l'Abbé de 
Gourcy a entrepris, pour remplir les 
vues dé l'Affemblée de 1770, fur le 
précieux tréfor des anciennes Apolo- 
gies de la Religion. 

Cette Religion fainte a trouvé, dès 
fa naiflance & jufqu’à nos jours, des 
ennemis conjurés contrelle : il a fallu 
défendre les Loix: & les bienfaits du 
Seigneur, plaider fa caufe devant les 
hommes, & fermer la bouche à fes dé- 
tracteurs. 

Sans doute la volonté feule du Fils 
de Dieu, auteur & confomimateur de 
la Foi, pouvoir entraîner tous les ef- 
prits. Mais voulant opérer le mérite de 
notre Foi, il a tempéré l'éclat de fa 
manifeftation fur la terre; il a permis 
la difcuflion des titres de fa miflion di- 
vine, & fes Prédications offrent la pre- 
miere apologie de fa doctrine & de fes 
actions : il confia, en quittant la terre, 
cette honorable fonction à fes Apôtres 
& à fes Difciples, qu’il remplir de fon 
efprir. Les difcours de S. Pierre & de 
S. Paul, rapportés aux Actes des A pô- 
tres, font de fublimes apologies de leur 
divin Maître, adreflées aux Juifs & aux 
Gentils. Le tableau de la Religion, pré- 
fenté par S. Paul devant l'Aréopage, 
montre l'édifice de notre foi, élevé fur 
les ruines du Paganifme & de la Philo- 
fophie : la parole de Dicu, femée par 
JApôtre des Nations, germe dans 
Athenes ; & l’on y voit éclorre, dès le 
commencement du fecond fiecle, les 
premiers Ouvrages fpécialement con- 
nus dans l’'Hiftoire de l'Eglife, fous le 
titre d'Apologies du Chriftianifme. 
Nous ne connoiflons plus celle d’Arif- 
tide, Philofophe Athénien, que par les 
éloges de l'Antiquité. Eufcbe nousa 
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confervé un feul fragment remarqua- 
ble, quoique très-court, de l'Apologie 
que Quadrar, Evêque d’Athenes, pré- 
fenta à l'Empereur Adrien. Celle d’A- 
thénagore, Philofophe de la même 
Ville, et parvenue entiere jufqu’à nous. 
En différentes Contrées, dans le fe- 
cond & le troifieme fiecle, S. Juftin, 
héophile d’Antioche, Tatien, Her- 
mias, $. Clément d'Alexandrie, Ter- 
tullien , Origene & Minurius Félix; 
au quatrieme & au cinquieme fiecle, 
Arnobe, Laétance, Eufebe de Céfarée, 
(dont la préparation & la démonfira- 
tion évangélique demanderoient une 
nouvelle édition plus exacte & plus 
complete, ) Firmius Maternus, faint 
Auguftin & faint Cyrille d'Alexandrie, 
repouflerent les attaques formées con- 
tre l'Evangile, & confondirent fes en- 
nemis. Nous avons, fans doute, à re- 
gretrer les Ouvrages de plufieurs de fes 
défenfeurs, tels que Méliton de Sardes, 
Miltiades & d’autres, dont les noms 
même font ignorés. Mais la fuccefiion 
des Peres de l'Eglife, qui forment la 
chaîne de fa Tradition, eft une fuite 
lumineufe d'Apologies, dont les traits 
difperfés , éclairent & confolent le Fi- 
dele, parmi les nuages que l’incrédulité 
s'efforce de répandre autour de nous. 

C’eft donc avec raifon que l’'Affemb,. 
de 1770, en la féance du 4 Mai, avoit 
jugé qu'il falloit réunir aux premiers 
Apologiftes de la Religion, les extraits 
des patlages des autres Peres, relatifs 
à fa défenfe. 

Mais pour éviter les frais d'une édi- 
tion trop volumineufe, & en même- 
temps l'inconvénient des redites, des 
inutilités & des digreflions entiérement 
étrangeres, cette Aflemblée, par la dé- 
libération du 27 Août, au lieu d’une 
édition complete des anciennes Apo- 
logies de la Religion, en a défiré des 
Analyfes raifonnées , avec la citation 
des pallages les plus effentiels. On a 
penfé que le coup-d'œil de ces Ana- 
lyfes raflemblées offriroit une réfuta- 
tion de l’incrédulité, par le témoignage 
des Peres. 

Guidé par des vues auffi refpeétables, 
M. l'Abbé de Gourcy s'eft livré avec 
zele à l'étude des monuments de cetre 
controyerfe, la plus eflentielle de tou- 
tes. Il étoit déja connu par fes fuccès , 
dans la république des Lettres. Deux 
de fes Ouvrages donnés au Public, fur 
des queftions intéreflantes, foit de 
l'Hiftoire & de la Légiflation des an- 
ciens Grecs, foit du Droir public de 
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France, dans les premiers âges de la 
Monarchie, ont été couronnés par l'A- 
cadémie des Infcriptions. La voix & 
les défirs du Clergé ont fixé Pemploi 
de fes talents, & l'objer de fes vcilles. 
Il a mis fous nos yeux des Traductions 
enticres, ou abrégécs des Apologies de 
S. Juftin, d'Athénagore, de Théophile 
d’Antioche, de Minutius Félix, de 
l'Ouvrage d'Origene contre Celfe, du 
Traité de Tertullien contre Marcion ë 
& fpécialement de lApologétique & 
des prefcriptions. 

nous a paru, en général, qu'outre 
le mérite de l'exatitude, eflenrielle à 
toutes les Traductions, & fur-tout À 
celles de cette importance, M. l'Abbé 
de Gourcy s’eft attaché À rendre le ca- 
raétere & le génie fi différents des Au- 
teurs qu’il traduifoit; on voit qu'il eft 
très-inftruit & très-exercé dans le genre 
de la critique, & dans l'application 
qu'il en a faite à l'intelligence des Au- 
teurs Eccléfiaftiques. Nous devons fou- 
haiter que le Public jouiffe bien-tôr du 
fruit de fon travail, par les Analyfes 
raifonnées que l’Affemblée de 1930 a 
indiquées en général. 

Quant au détail de l'exécution, on 
peut fuivre l’ordre chronologique, en 
faifant précéder l’Analyfe de chaque 
Auteur par une Notice abrégée, qui 
faffe connoître la vie & les principaux 
traits qui le caractérifent, ainf que les 
circonftances de fon fiecle, les Adver- 
faires & les préjugés qu’il avoit à com- 
battre. ' 

On peut auf s'attacher à l’ordre des 
maticres, en préfentant foës crois chefs 
ou points de vuc généraux, la Religion 
Chrétienne développée, prouvée & dé- 
fendue par les Peres & par fes anciens 
Apologiftes. Le développement , ou 
Pexpolition de la Religion, cft la pre- 
miere & la plus touchante de toutes fes 
preuves : Definunt ignorare, ceffant 
odiffe, difoit Tertullien. Le fecond 
chef, celui de la Religion prouvée, 
comprend tous les motifs de notre 
croyance, répandus dans les Ouvrages 
des anciens Doéteurs de lEglife, La 
défenfe de la Religion réunit la folu- 
tion qu'ils ont donnée aux principales 
objections qui forment, pour ainfi dire, 
Parfenal & la tradition des Adverfaires 
du nom Chrétien. Les différentes fub- 
divifions dont ces trois chefs font fuf: 
ceptibles, fourniroientautantde titres, 
fous lefquels on rapporteroit, par or- 
dre, tout ce qui mérire Je plus d’être 
remarqué, pour lajuftification de notre 
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Foi, dans les Ouvrages des Pcres & de 
fes premiers Apologiftes , avec l'atten- 
tion de citer, au moins dans la Langue 
latine, leurs cextes les plus cflénriels A 
comme l’Affemblée de 1370 la défiré. 

Cette double explication que nous 
AVONS cru pouvoir donner au plan des 
Analyfes raifonnées, ne doit point 
nuire à la liberté de M. l'Abbé de Gour- 
€Y, pour mettre en œuvre, comme il le 
jugcera à propos, Îes matériaux qu'il à 
recucillis : nous penfons que l'Affemb, 
Pinvitera, en général, À fuivre fon tra- 
vail, également utile, & par lobjer, & 
par l'exemple, 

Permettez-nous d'obferver, À cet 
égard, que, vu la modicité actuelle de 
fa fortune, fi peu conforme à fa poñ= 
tion, à fa ess à fon âge & à tout 
ce qu'il mérite, les frais indifpenfables 
de l'édition des Ouvrages qu’on attend 
de lui, vous autorifenc à lui offrir la 
fomme que vous croirez convenablé 
pour cet objet. 

Nous croyons auf, MEssEtenEUR $; 
Exprimer vos vœux & ceux de S. E, 
Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon, 
en vous propofant de lui recommander 
fpécialement M. l'Abbé de Gourcy, 
comme un des Membres de cette Af- 
femblée qui mérite le plus de Sa Ma- 
jefté quelques graces diftinguées. 

Le rapport fait, M. l'Abbé de Vogüé, 
Promoteur, a été entendu. Les Proyin- 
ces ont été appcllées : celle de Vienne 
Étant en tour d’opiner la premicre, ila 
été arrêté, 1°.que M. l'Abbé de Gourcy 
feroit prié de continuer un travail aufli 
utile à la Religion; 3°. que, pour faci- 
liter l'édition de fes Ouvrages, il lui 
fera payé, fur fes quittances par le Sr: 
Bollioud de Saint-jullien, Recéveur- 
Général du Clergé, jufqu’à concurrence 
de 6000 liv., pour en difpofet de la ma: 
nicre qu'il eftimera le plus convenable, 
L’Aflémblée a en même-temps prié Son 
Eminence de prendre en confidération 
les fervices de M. l'Abbé de Gourcy, & 
de les mettre fous les yeux du Roi. 

Le 9 Novembre, ün Prélar de l'Af- 
femblée à dénoncé À la Compagnie 
une Brochure intitulée : Dialogue en- 
tré un Evêque & un Curé, dont l’Aureur 
prétend prouver qu’il feroit également 
utile pour le bien de l'Eglife & de l'E- 
tat, que le mariage des Prorcftants für 
autorifé par les Loix dans le Royaume. 
Îl a ajouté, que cet Ecrit pouvant faire 
illufion aux efprits fimples & peu inf- 
truits , il feroit digne de l'A de fairé 
des démarches pour en arrêter le cours, 
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Sur quoi Mgr. l'Archev. de Touloufe 
a dit, qu'ayant été queftion de cet Ou- 
vrage dans les Conférences tenues à 
Fontainebleau, M.le Garde des Sceaux 
avoit afluré qu'il avoit déja pris des me- 
fures pour en empêcher la diftribution, 
& qu'il l'auroit même déja fupprimé, 
fans la crainte de lui donner par-là 
quelque célébrité. L’Aflemblée a prié 
Députés nom- Mgrs. les Archevèq. de Touloufe & de 
ss pour follici- Vienne, & Mrs. les Abbés de Gourcy 
& de Blot, de voir de nouvtau M. de 
, pour le remercier des 
foïns qu'il s’elt déja donnés, & concer- 
| ter avec lui les moyens les plus eficaces 
pour empêcher la diftriburion de cet 
Ouvrage, dont les maximes & les con- 
féquences font également dangereufes. 
Le premier Décembre, Mgr. l'Arch. 
de Touloufe a dit, que M.le Garde des 
Sceaux avoit répondu, fur la demande 
de la fuppreffion du Dialogue entre un 
Evêque & un Curé, qu'on continuera à 
prendre les mefures les plus efficaces 
pour en arrêter la publicité; & que fi, 
malgré les mefures, cette publicité au- 
gmentoit, on examineroit avec foin 
comment il conviendroit d'y mettre 
ordre. 
| Compte rend LENS Novembre, Mgr. PArchev.de 
d'une Lemre de Paris a dit, qu'il avoit reçu une Lertre 
LE | de Mgr. l’'Archevèque-Electeur de Tre- 
ves, concernant VS, Concernant un Livre, connu, de- 
|] un Livre intitulé: puis quelques années, dans fes Etats, 
Jufini Péronis ge Qui a pour titre : Juffim Febroni 
Jurifconfulti, de % QUI à PO 2 
Sraru Ecclefia,&e Jurifconfulii, de Sratu Écclefie & legt- 
tim& poteflate Roman: Pontificis liber 
fingularis; qu'il paroifloit, par cette 
Lettre, que l’Auteur de cer Ouvrage 
s'étayoit du fuffrage du Clergé de Fran- 
ce, das pluficurs opinions contraires 
à l’enfeignement de l'Eglife Gallicane; 
que, fi l'Affemblée l’agréoit, on en fe- 
roit lecture. 
Après la leture de cette Lettre, 
-Mgr. l’Arch. de Paris a dit, que, pour 
répondre aux vues de M. l’Elcéteur, & 
mettre l’Afflemblée, qui touche à lafin 
de fes féances, à portée de prendre, à 
cct égard, un parti digne de fa fagefle, 
il avoit fait faire un extrait de quelques 
aflertions de cet Auteur; qu'il remet- 
toit cer extrait fur le Bureau, avec un 
Exemplaire de l'Ouvrage. 
L'examen dudit Sur quoi Mgrs. & Mrs. du Bureau 
Ouvrage eft ren de la Religion & de la Jurifdiction ont 
|, re été priés d'examiner avec foin la doc- 
la Jurifdiion.  trinc contenue dans ces aflertions, & 
de faire part à l'Affemb. de leurs vues 
à cet égard. 


Le + Décembre, Mgr. l’Archev. de 


|! dudir Ouvrage. 
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Touloufe a dit, que la Commiflion pour 
la Religion & la Jurifdiction s'étant 
occupée, conformément aux ordres de 
l'Affemblée, de la Lertre écrite par M, 
l'Archevéq. Eleéteur de Treves à Mgr. 
lArchevêq. de Paris, fur le Livre de 
Fébronius , avoit applaudi, commeelle 
le devoit, au zele de M. l’Electeur de 
Treves; & que partageant fes juftes 
alarmes, elle fe feroit empreflée de 
chercher tous les moyens de lui don- 
ner la fatisfaction qu'il défiroit; mais 
que la fin prochaine des féances ne per- 
mettant pas de fe livrer à un examen ap- 
profondi de cet Ouvrage, elle croyoit 
devoir fe borner à propofer à l'Affemb. 
de prier Mgr. le Cardinal de la Roche- 
Aymon de faire connoître à M. l’E- 
lecteur les fentiments dont elle eft pé- 
nétrée pour fa perfonne, & de lui mar- 
quer, 1°. que l’Affemblée, touchée, 
comme elle doit l'être, de la confiance 
que lui témoigne M. l’Eleéteur, auroit 
défiré feconder de tout fon pouvoir le 
zele qui l'anime, pour repouffer loin 
de fon Diocefe, tout ce qui peut alté- 
rer la pureté de la Foi & l'intégrité de 
la Doctrine; mais que, touchant à la 
fin de fes féances, lorfquela Lertre de 
M. l'Elcéteur lui a été communiquée, 
elle n’a pu fe livrer à l'examen appro- 
fondi de l'Ouvrage de Fébronius. 

29, Que cet Ouvrage eft à peine 
connu en France d’un petit nombre de 
Théologiens ; & que, loin d’y avoir 
aucune autorité, il pafle, parmi ceux 
qui le connoiflent, pour favorifer les 
opinions nouvelles, pour être inexact 
fur les objëts de la plus haute impor- 
tance, & fur-tout pour s’écarter du lan- 
gage dont le Clergé s’eft toujours fait 
une loi, lorfqu'il a été dans le cas de 
s'expliquer fur la primauté d'honneur 
& de Jurifdition qui appartient au 
fuccefleur de faint Pierre, & fur l’au- 
torité de l’Eglife de Rome, centre de 
l'unité, & Mere, & Maïîtrefle de routes 
les Eglifes. 

3°. Que la doctrine du Clergé de 
France, fur tous ces objets, confignée 
dans les déclarations & expofñtions de 
fes Affemblées, eft le défaveu le plus 
formel qu'il foit poflible d’oppofer à 
ceux qui ofent, fans fondement, s’ap- 
puyer de fon autorité; qu’il faudroit, 
pour s’en prévaloir, tenir le même lan- 
gage que lui, d'après la Doctrine des 
Peres & des anciens Canons, & que, 
pour tirer avantage du filence de l’E- 
glife de France, il faudroit que l'Ou- 
vrage de Fébronius y fût affez connu 
& 
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& répandu, pour avoir mérité de fixer 
fon attention. 

L'avis de Ja Commiflion à été ap- 
prouvé, & Son Eminencea dit, qu'elle 
{e conformeroit inceffamment aux dé- 


firs de l'Affemblée. 


$. VIIL. Affaire concernant la réu- 
mion projetée de l'Ordre de S. 
Antoine à celui de Malte. 


Le 22 Juiller, Mgr. l’Archevêque de 
Touloufe, Chef de la Commiflion pour 
la Religion & la Jurifdiétion, a dit: 

Nous allons vous entretenir, Mes- 
SEIGNEURS, de la réunion projettée 
de l'Ordre de Saint-Antoine à celui de 
Malte ; & pour mettre plus d'ordre dans 
ce rapport, nous le diviferons en qua- 
tre Parties. Dans la premiere , nous 
vous ferons connoître l’origine & les 
progrès de l'Ordre de Saint-Antoine 
jufqu’à nos jours; dans la feconde, nous 
vous expofcrons l’origine & les progrès 
de la révolution dont il eft aujourd'hui 
menacé; dans la troifieme, nous vous 
développerons l'intérêt que le Clergé 
peut avoir à s’oppofcr à cette union; 
la quarrieme, enfin, contiendra les 
moyens que le Bureau de la Religion 
& de la Jurifdiétion croit devoir vous 
propofer. 

L'Ordre de Saint-Antoine eft fort 
ancien ; la date de fon inftitution eft 
de l'an 1095 : il a pris naiffance à l’oc- 
cafion du corps de faint Antoine, qui 
fur apporté en Dauphiné par Joffelin 
Allaman, iflu des Comres de Poitiers. 
En revenant du Pélerinage de la Terre- 
Sainte , il pafla à Conftantinople, & 
obtint de l'Empereur d'Orient la per- 
million d'emporter le corps du Patriar- 
che des Cénobites, qui yavoitété trans- 
féré d'Alexandrie dès le huitieme fiecle ; 
certe grace lui fut accordée vers l'an 
1070. Revenu en France, Joffelin for- 
me le deffein d’expofer cette précieufe 
Relique à la vénérarion des Fideles : il 
choifit pour cela, dans le Diocefe de 
Vienne, la petice Ville de la Mothc- 
Saint-Didier, dont il étoit Seigneur, 
& jerta les fondements de la magnif- 

ue Eglife qui fubffte encore aujour- 
hui. ! 

L'Europe étoit alors afigée d'une 
maladie terrible, nommée d’abord le 
Feu facré, & enfuire le Feu de Saint- 
Antoine, parce que l'interceffion de ce 
grand ferviteur de Dieu, pafloit pour 
être feule capable d'en arrêter les fu- 
neftes effets. Les Hiftoriens contem- 
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porains, d’après eux le Cardinal Baro- 
mius dans fon Hiftoire Eccléfiaftique, 
ad an. 1089, & Aymar Faléo, Hiftorien 
de l'Ordre, Part, II, Chap. IL, atreftent 
qu'une infinité de malades accouroient 
au Tombeau du Saint pour être guéris. 
La petite Ville de la Mothe devint in- 
fufhifante pour les loger tous; la plu- 
part, pauvres & fans moyens, reftoienc 
cxpofés aux injures de l'air, 

Dans ces circonftances, deux Gen- 
tilshommes du pays, Gafton & fon fils 
Guérin, prirent la réfolution de pour- 
voir aux befoins de ces malheureux, 
en confacrant leurs biens & leurs per- 
fonnes à leur fervice. Sept autres Gen- 
tilshommes , animés par leur exemple, 
fe joignirent à eux, & bâtirent un H6- 
pital, où ils reçurent tous les infirmes 
des deux fexes, attaqués du Feu de 
S. Antoine. Cet établiffement devint 
l’objet d’une pieufe émulation parmi 
la Noblceffe, Dès le douzieme fiecle, 
l'Ordre avoit des Maifons prefque dans 
toutes les parties de la Chrétienté, mê- 
me au-delà des mers & jufqu’en Afri- 

ue, 

Gafton, chef de l’entreprife, prit le 
gouvernement des Hofpitaliers , fous 
le nom de Grand-Maître. La Ville de 
la Mothe, qui perdit fon nom, pour 
prendre celui du Patron qu’on y invo- 
queit, devint le chef-lieu de toutes les 
Maifons qui s’établirent ailleurs, fous 
le titre des Commanderies de Saint- 
Antoine, dont les unes étoient géné- 
rales, & les autres fubalternes : on s’af- 
fujertit à une vic uniforme & régulicre. 
Pour marque de leur Profeflion, les 
Hofpitaliers prirent une Croix en for- 
me de Tau, que les Chanoines Régu- 
liers de S, Antoine, leurs fuccefleurs, 
portent encore aujourd’hui. Cette for- 
me de gouvernement fubfifta pendant 
deux fiecles, & dix-fept Grands-Maîtres 
fe faccéderent durant cet intervalle. 

En 1297, le dernier Grand-Maître, 
Aymon de Montagny, confidérant que, 
par le zele & les foins des Hofpitaliers, 


Ja maladie du Feu de S. Antoine n’étoit 


plus fi commune qu'autrefois, & crai- 
gnant que fon Ordre, dépourvu de la 
fin principale de fon Inftitution, ne 
vint aull à périr, en prévinr la diflipa- 
tion, par la demande qu'il fit au Pape 
d’une nouvelle forme de conftiturion, 
qui, fans faire perdre aux Hofpitaliers 
leur premier objet, les atrachâc plus 
fpécialement au Culte divin & aux 
fonétions eccléfiaftiques perpétuelles 
de Icur nature. 
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Le fouverain Pontife Boniface VIII 
trouva la demande jufte & raifonnable. 
Par une même Bulle, il accorda aux 
Hofpitaliers de S. Antoine, le titre & 
la qualité de Chanoines Réguliers de 
re Auguftin, dont ils fuivoient déja 
la Regle, & il érigea la Maifon du chef 
lieu en Abba; 

Perfonne n ignore lés maux que le 
Calvinifme caufa dans le feizieme fie- 


€ 


cle & dans le fuivane : le Dauphiné, 


fur-tout, fut le chéâtre de fes fureurs. 
Les Abbés & Chanoines Réguliers de 
Saint-Antoine s’oppoferent , de toutes 
leurs forces, au progrès de l’héréfie : 
les Calviniftes s'en vengerent, par les 
ravages affreux qu’ils firent dans le chef- 
d'Ordre; ils s'emparcerent de Ja Vil le, 
brulerent l'Abbaye, m affacrerent plu- 
fieurs Religieux, en firent d’autres pri- 
fonniers, entr 'aeres PAbbé Louis de 
Langeac : les Supérieurs furent difper- 
fés, T Eglife fuc pillée , les Archives dé- 

valté es, & la difi do du temporel 
fur la fuite de ces défordres. 

L'Abbé Tolofani chercha un remede 
à ces maux, & n'en vit point d'autre, 
que de réduire en commun les revenus 
de l'Ordre, qui éroicut confidérable- 
ment diminués. La mort , qui le pré- 
vint en 1615, l'empècha de mettre la 
derniere main à la réforme qu’il avoir 
projettée ; ce fut fon fuccefleur, l'Abbé 
Antoine Brunel de Grammont, qui la 
confomma : elle confifta principale- 
ment à fupprimer les titres de Com- 
manderies, à appliquer leurs revenus à 
Ta Menfe commune de chaque Maifon, 
& à fubftituer aux Commandeurs des 
Supérieurs triennaux. 

Cette réforme ayant été érigée en 
France, n’a point été reçue en Alle- 
magne, ni en Efpagne; les guerres fur- 
vérins éritre ces gr Ads E Etats, y ayant 
été un obftacle perpétuel. Cependant 
les Chanoines Réguliers des Pays étran- 
gers ne laiffent pas de reconnoftre l’au- 
rofité & la prééminence de P Abbé de 
S. Antoine, auquel même ils ont re- 
cours de temps en temps : ils font gou- 
vernés par des Vicaires- Généraux ; il 
n’en cft pas de même de quelques Paï- 
ties de l’ftalie : la réforme y a été in- 
troduite; elle s’y obferve comme en 
France, & les Maifons même que l'Or- 
dre deS. rase poflede à Rome & 
à Florence, ÿ font nationales Fran- 

oifes. 

Nous ne vous dirons pas que cette 
derniere réforme ait confervé fa pre- 
micre ferveur; & fi elle duroit encore, 
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aurions-nous Je chagrin de voir tous les 
Religieux de cet Ordre confpirer à la 
perte de Icur état, & fe dévouer eux- 
mêmes à un changement qui les dif- 
penfe des obligations qu'ils ont con- 
tractécs , & qui devroient leur être 
cheres? ” 

Mais, malgré cette confpiration uni- 
verfelle, nous devons aux Religieux de 
S. Antoine cette juftice, qu'ils n'ont 
excité, ni plaintes, ni fcandale. Pref- 
que tous iflus d'honnête famille, one 
puifé, dans une éducation aflortie à 
leur origine, des fentiments de reli- 
gion & d'honneur ; leur vie eft encore 
régulicre, dans ce moment mêmeoù 
ils fongent à leur deftruétion. Plufieurs 
font employés dans les Dioccfes, & 
méritent également la confiance des 
Evêques & des Peuples : s'ils font fans 
ferveur, ils font en même-temps éloi- 
gnés de cet excès de relâchement qui 
fcandalife ; & fi leur vocation, comme 
leur Regle, ne demandoient une plus 
haute perfection, nous n’aurions à nous 
plaindre que d'une forte de tiédeur, qui 
les rend fouvent inutiles. 

Le relâchement, quelque léger qu'il 
foit, ne s’introduit pas dans un Ordre, 
fans que le nombre des Religieux n’en 
foir diminué; c’eft le propre de la fer- 
veur de multiplier & d'attirer les pro- 
félytes. Auf cet Ordre, c’eft-à-dire, la 
partie qui, dans le dernier fiecle, a em- 
braffé la réforme, étoit, au Chapitre de 
1771, réduir, en France, à 237 Reli- 
gieux, qui habitent 30 Maifons : fix en 
Jralie & dans le Comrat, font habitées 
par 23 Religieux; ce qui fait en tout 
36 Maifons & 260 Rcligieux: quelques- 
uns font difperfés dans des Cures :'on 
en compte 19 dans l'Ordre de Saint- 
Antoine, dont quatre font à l'Abbaye 
même, trois à la Maifon de Pendannct, 
en Gafcogne, & les autres font féparées 
au nombre de douze, deffervies , les 
unes par un feul Religieux, & les au- 
tres par deux ou trois, & alors elles fe 
trouvent confondues avec les Matfons 
où elles font fituées. 

Tel eft donc l'Ordre, dont la ruine 
prochaine -excite votre attention; ce 
n’eft pas d'aujourd'hui que cette ruine à 
a êté rentéc : dès 1768, l'Ordre de S. 
Lazare, mettant à profit le méconten- 
tement de quelques Religieux contre 
Icur Abbé, avoit obtenu de 173 d’en- 
tr'eux, un confentement à l'agrégation 
de leurs perfonnes & de leurs biens; 
& on ne craignit point de propofer au 
feu Roi de prononcer cette agrégation, 
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par une Déclaration émanée de fa feule 
autorité. 

Cette Déclaration étoit contraire à 
toures les Regles. La religion du feu 
Roi ne lui permit pas de l’admettre ; & 
convaincu que l'Ordre de S. Antoine 
avoit été entraîné à cette démarche par 
des follicitations étrangeres , il jugea 
qu'il falloir chercher dans l'Ordre mê- 
me, les moyens d’y rétablir la difci- 
pline, & de le rendre, s'il étoit poili- 
ble, plus utile à l'Eglife & à l’Etar. 

C’eft dans cette intention que fut 
convoqué le Chapitre de 1371. Le Roi, 
après avoir levé les défenfes de recce- 
voir des Sujets, que l'Ordre de Saint- 
Lazare avoit obtenues, fit déclarer au 
Chapitre par fes Commiflaires, » que 
» fon intention n'étoit, ni de provo- 
» quer la deftrution de l'Ordre, ni 
» même d'y concourir; qu'il défiroit, 
» au contraire, qu'il fût confervé & fe 
» rendît utile, & qu'il verroit de mau- 
» vais œil ceux qui porteroient d’autres 
» vues dans le Chapitre, ou feroient 
» des propofitions capables de les con- 
n Trarier, » 

ï_ LeChapitre obéit, les Conftitutions 
. furent rédigées, & le Définiroire fut 
chargé d’y mettre la derniere main, 

Nulle propofition de deftrution ne 
‘fut faire, parce que nulle n’auroitéré ac- 
cucillie ; mais les difpofitions infpirées 
par l'Ordre de Saint-Lazare, ne furent 
point effacées ; elles germerent après 
le Chapitre, & particuliérement dans 
ceux qui compoloient le Définitoire. 

Ils tarderent d’abord à perfectionner 
Pouvrage des Conititutions, ainfi qu'il 
Icur éroit ordonné par le Chapitre : fe 
donner une nouvelle Loi, c’eût été 
fe donner une nouvelle confiftance. 
Quand le Définitoire eut mis les Conf- 
titutions en état d'être préfentées au 
Sainr-Siege, il demanda qu’elles fuffent 
envoyées aux Maifons, & examinées 
encore une fois au Chapitre : c’éroit fe 
donner du temps; & le prétexte étoit 
plaufble, puifqu'il s’agifloit de Pinté- 
rêt de tout l'Ordre, & que, d’ailleurs, 
fuivant les Statuts de S. Antoine & de 
prefque tous les Religieux, un régle- 
ment ne peut avoir de force, qu’il n'ait 
été approuvé dans deux Chapitres con- 
fécurifs. 

Ce délai fut mis à profit. L'Abbé- 

“Général fit une vifite; & fous prérexre 
de cette vifite, il parcourur les Monaf- 
teres, recucillit, ou prépara les fuffra- 
ges; &, à fon rerour, conclut, ainf 
que le Définitoire, avec l'Ordre de 
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Malte, un traité d’agrégation, à peu 
près femblable, à ce qu'on nous allure à 
à celui qui avoit été réfolu avec l'Ordre 
de Saint-Lazare. 

Ce traité connu éprouva des récla- 
mations ; les inftances de l'Ordre de 
Malte prévalurent. Un Commiflaire 
laïque fut envoyé au Chapitre de Saint- 
Antoinc; & au lieu de fonger à {e don- 
ner des Conftiturions, ce Chapitre fe 
réduifit à cimenter le traité fair avec 
l'Ordre de Malte, par l'Abbé & le Dé- 
finitoire. 

On aflüre que toutes les voix s’y font 
réunies ; & comment quelques Reli- 
gieux, attachés à leur état & à leur de- 
voir, auroient-ils réfifté à limpulfion 
du plus grand nombre, à la prépondé= 
rance de leur Chef, à l’impreflion, en- 
core fubliftante, d’un premier choc 
qu'ils avoient éprouvé, aux promefles 
féduifantes dont on les a éblouis, enfin 
à la parole qu’on leur donna de réunir 
en leur faveur l'autorité du Roi & celle 
du Saint-Sicge ? 

Nous ne vous dirons pas quelles font 
les conditions de cette union: peu nous 
importe quel et le traitement qu'ont 
demandé & obtenu les Religieux de 
S. Antoine; mais il vous cft intéreffant 
de favoir que l'Ordre de S. Lazare ne 
pafle pas pour être entiérement étran- 
ger à certe affaire, & que, s’il faut en 
croire le bruit public, en pourfuivant 
l'union des biens de $. Antoine, l'Or- 
dre de Malte fe propofe de lui en céder : 
une partie, i 

Pour entendre cette efpece d'accord 
entre les deux Ordres, il faut fe rap- 
peller qu’en 1772, le Clergé voulant 
mettre les Hôpitaux & autres établif- 
fements eccléfaftiques à l'abri de route 
répétition de la part de l'Ordre de S. 
Lazare, lui accorda une fomme de cent 
mille livres, au moyen de laquelle cet 
Ordre ne pourroit, à quelque titre & 
fous quelque prétexte que ce für, faire 
aucune demande, ni répétition fur les 
Hôpitaux & établiflements eccléfials 
tiques, de quelque nature qu'ils puif- 
fent être. 

L'Ordre de S. Lazare a demandé que 
fes droits contre l'Ordre de Malte & 
contre les Villes & Adminiftrations 
laïques, lui fuffent réfervés. Le Clergé 
n'avoit aucun intérêt à défendre ces 
Villes & ces Adminiftrations : il ne 
crut pas non plus en avoir à préferver 
l'Ordre de Malre, qui, certainement, 

auroit pas voulu fupporter fa part de 
cette nouvelle contribution. 
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C'eft de certe réferve qu’on prétend 

ue l'Ordre de S. Lazare cherche au- 

jourd’hui à abufer, On fuppofe qu'il a 
fait, ou fe propofe de faire à celui de 
Malte, les demandes qu'il fe croit en 
droit d'exercer; & on aflure que le ré- 
fultat de ces demandes a été la conven- 
tion encre les deux Ordres, de pour- 
{uivre l'union de $. Antoine à celui de 
Malre, avec le projet de partager les 
dépouilles, lorfque celui-ci les auroit 
obrenuecs. 

Cette convention nous paroît fi con- 
traire au traité fait entre le Clergé & 
POïdre de S. Lazare, que nous ne pou- 
vons y ajouter foi. Ses demandes con- 
tre celui de Malte pourroient-elles être 
réputées férieufes, lorfqu’elles n'au- 
roient de fuccès que par l'union des 
biens qui font à l’un & à l’autre abfo- 
lument étrangers? Si ces demandes font 
réelles & légitimes, pourquoi l'Ordre 
de Malre n’y faisferoit-il pas fur fes 
propres revenus? Si elles ne font pas 
fondées, comment des biens, auxquels 
POrdre de S. Lazare a pofitivement re- 
noncé, pourroient-ils en être le prix & 
le dédommagement? Ce paflage mo- 
mentané d’une partie des biens de S. 
Antoine entre les mains de l'Ordre de 
Malte, ne feroit-il pas une collufon évi- 
dente & l’infration publique du traité 
le plus folemnel? Nous ne pouvons, 
encore une fois, croire de pareilies in- 
fidélités, & la bonne foi avec laquelle 
le Clergé a traité, ne lui permet, ni de 
les craindre, ni de les foupçonner. 

Vous verrez, par la fuite, fi ces bruits 
prennent quelque confiftance, & s'ils 
exigent des précautions. Il ne s’agit 
maintenant que des prétentions de 
l'Ordre de Malte : lui feul paroît dans 
la pourfuite des biens de $. Antoine; 
& c'’eft à cetre pourfuite publique, que 
nous croyons que le Clergé a intérêt 
de s'oppoler. 

Quand nous vous parlons d'intérêt, 
MESssEIGNEURS, nous entendons la 
confervation des Regles; c'eft là, pour 
des Evêques, le plus cher & le plus fa- 
cré des intérêts. Eh! quel autre motif 
pourroit nous engager à nous oppofer 
aux prétentions d’un Ordre recomman- 
dable par la naiffance & la qualité de 
ceux qui le compofent, que PEglife n’a 
ceffé de diftinguer, par fes égards & 
par fes bienfaits, où chacun de nous 
compte fes freres, fes parents, fes amis, 
& dont le Clergé de France refpecte les 
privileges, quelquefois même au pré- 
judice de fes propres intérêts ? 
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Aufli n'examinerons-nous point ici 
quels font les caraéteres de l'Ordre de 
Malte, & la clafle qu'il doit tenir par- 
mi les Ordres Religieux; nous n’exa- 
minerons pas fi les vœux de Religion 
auxquels font foumis les Profès de cet 
Ordre, les rendent fufceptibles de lu- 
nion de biens purement eccléfiafti- 
ques, & confacrés au fervice des Au- 
tels, Loin de nous tout ce qui pourroit, 
quoique jufte, paroïître perfonnel, ou 
offenfant. Si la caufe étoit ouverte, 
nous ferions forcés de difcuterles titres 
de l'Ordre de Malte; elle ne left pas, 
& nous n'avons befoin, pour nous op- 
pofer à fes prétentions, que de prin- 
cipes généraux & étrangers à fon exif- 
tence, les mêmes qui ont été dévelop- 
pés en 1772, à l'occafion de la deftruc- 
tion de l'Ordre de Saint-Ruf, & que le 
Clergé ne peut jamais abandonner. 

Quandil s’agit de la deftruction d'un 
Ordre, ou de fon union à d’autres Or- 
dres, même à ceux qui en font fufcep- 
tibles, il faut des caufes canoniques, 
& le nom feul de l'information qui 
doit précéder, annonce que ces caufes 
ne peuvent être que l’utilité de l’Egli- 
fe, ou celle de l'Ordre qu'il eft queftion 
d'unir. 

C’eft toujours un malheur pour PE- 
glife, que de perdre des Ordres, ou des 
Congrégations établies pour le fervice 
des Autels, le foulagement des Pau- 
vres, ou pour aider les Miniftres fécu- 
liers dans lexercice de leurs fonétions. 

Pour que cette perte foit juftifiée, il 
faut donc que l'Ordre qu'il s’agit de 
détruire, ou d’unir, ne puifle plus ren- 
dre les fervices qu'il a rendus, ou que, 
par fa réunion, il foi à portée d’en ren- 
dre de plus utiles & de plus étendus. 

C’eft par ces raifons que le défordre 
& le fcandale peuvent être quelquefois 
des motifs légitimes de deftruétion ; 
mais il faut qu'ils foient portés à une 
telle extrémité, qu'on ne puife efpérer 
d'y porter remede, Il faut que des ten- 
tatives inutiles & réitérées aient prou« 
vé, jufqu'à l'évidence, l’impoffbilité 
de la réforme ou de la confervation. 

Si un Ordre eft dans la langueur, on 
doit chercher à le ranimer, avant de 
l'éreindre; & pour opérer fon extinc- 
tion, il ne fufhit pas même qu’elle foic 
prévue, un jour, inévitable; il faut 
qu'elle le foit au moment où elle s’o- 
pere, & qu’elle foit ainfi la feule ref- 
fource de l'Eglife, pour l'édification 
publique. 

Au défaut du fcandale qui peut en- 
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traîner la deftru@ion d'un Ordre, le dé: 
fir d’une plus grande perfeétion, d'em 
brafler une Regle plus févere & plus ac- 
complice, de mener une vice plus Jabo- 
ricufe & plus appliquée, de fe vouer 
plus entiérement & plus utilement au 
miniftere & au fervice de l'Eglife, font 
des raifons légitimes, non de deftruc- 
tion, mais d'union d'un Ordre à un 
autre; car ce font les mêmes principes 
qui dirigent les grandes unions & les 
unions particulieres, même les fimples 
tranflations : il faut toujours qu’elles 
aient pour but la gloire de Dicu, l’uti- 
lité de l’Eglife & l'édification publique. 

Eh! quel eft donc aujourd’hui le 
fcandale que peut avoir donné l'Ordre 
de S. Antoine? Quelle eft l'utilité que 
retirera l’Eglife de fon union avec l'Or- 
dre de Malte? Quelle eft celle que les 
Religieux eux-mêmes en retireront 
pour leur falut? 

Qu'on interroge les Evêques & les 
Peuples, ils vous répéteront ce que 
nous avons déja eu l'honneur de vous 
dire, que, s’il exifte de la langueur dans 
FOrdre de S. Antoine, il n’y exifte, ni 
défordre éclatant, ni fcandale ; que les 
Religieux qui le compofent, n’ont pas 
refufé d'obferver leur Regle, & nes’en 
font jamais effenticllement écartés : 
que le relâchement qui s’eft introduit 
parmi eux, eft bien éloigné d'être gé- 
néral, & porté à l'excès; que plufieurs 
font animés de l’efprit de leur état & 
du défir de leur confervation, & que fi 
le dégour qui, par des impulfons étran- 
geres, en a féduit un grand nombre, 
fubffte encore, il fera peut-être poñible 
de l'éreindre, lorfque des cfpérances 
trop flatteufes n’empêcheront plus de 
les rappeller à leurs devoirs. 

Nous n'avons pas befoin de prouver 
que les Religieux de S. Antoine, en 
paflant dans l'Ordre de Malte, ne de- 
viendront pas plus utiles, ni à cux- 
mêmes, ni à l'Eglife. Sans vouloir rien 
diminuer de la force des engagements 
que contraétent les Chevaliers de Saint- 
Jcan-de-Jérufalem , ils n’approchent, 
ni de l'étendue, ni de la fainteté des 
obligations impofées, par leur Profef- 
fion, aux Religieux deS. Antoine: & fi 
les Freres Servants de l'Ordre de Malte 
exercent quelques fonétions eccléaf- 
tiques, ces fonétions reffemblent-elles 
au fervice que l'Eglife a droit d’atten- 
dre d'un Corps de Chanoines Régu- 
liers, dévoués au culre des Autcls & 
au miniftere eccléfiaftique ? 

Nous ne reprochons point aux Freres 
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Servants de l'Ordre de Mälté, de ne 
pas remplir des devoirs auxquels ils ne 
1e font pas foumis par leur engage« 
ment; mais en cft-il de même des Re- 
ligieux de S, Antoine ? En s’uniflant à 
POrdre de Malte, n'eft-:il pas évidenñr 
qu'ils s’'afranchiflent d'une partie de 
leurs obligations? On fe plaint qu'ils 
nc font pas aflez utiles : eft-ce en fe 
fouftrayant à leur devoir, qu'ils le de- 
viendront davantage ? 

Il eft bien rare que l'union des biens 
foit légirime, lorfque celle des perfon- 
nes ne l’eft pas. C'eftun principeincon- 
teftable, que les biens d'Eglife, qui font 
les offrandes des Fideles , le rachat des 
péchés & le patrimoine des pauvres, ne 
doivent pas être appliqués à des objets 
étrangers à leur deftination : nul inré- 
rêt arbitraire ne peut décider de l'ufage 
qu'on doir en faire; c’eft l'intention 
des Fondateurs qu'il faut confulter, 
lorfqu’il s’agit de les unir. 

Si Pobjet de la fondation peut fubfif- 
ter, il doit être rempli; fi des circonf. 
tances exigent quelque changement, 
c'eft à fe rapprocher, le plus qu'il eft 
poflible, dela fondationprimitive, par 
une fondation du même genre, que l'E- 
glife à toujours fair conffter la fagefle 
& la vigilance de fes Miniftres, 

Sans doute que l'Ordre de Malre méz 
rite la protection des PuiflancesCatho- 
liques; fans doute qu’il peut être utile 
à la politique, que la Marine de cette 
Religion puifle être oppofée avec fuc- 
cès aux ifivafions des Barbarefques ; 
fans doute qu'il feroit avantageux de 
repouffer avec force les pirateries conti- 
nuelles & toujours renaiflantes des en 
nemis du nom Chrétien ; mais qu'a de 
commun ce projet noble & éblouiffant, 
avecdesaumônes confacrées, par d’hum- 
bles Fideles, au foulagement des ma 
lades ; avec des dons faits pour la dé- 
coration & Îe fervice des Autels ; avec 
des biens deftinés à l'entretien d’une 
Milice religieufe, qui, dans le temps 
même qu’elle n’éroit pas engagée par 
les vœux de Religion, n'a jamais porté 
les armes pour la défenfe de la Foi, 
ou des Princes Chrétiens, & qui, de- 
puis qu’elle cf liée par des vœux, s’eft 
entiérement confacrée au miniftere & 
à des fonétions purement eccléfiafti- 
ques 2 

On dira que les deux Ordres font 
Hofpitaliers par leur nature : le même 
nom n'exprime, niles mêmes fonctions, 
ni les mêmes engagements, L'Ordre de 
Malte a fuivi de plus éclarantes deftis 
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nées. Plût à Dicu que l'Ordre deSaint- 
Antoine eût toujours rempli les fien- 
nes, & que la maladie pour laquelle il 
avoit été établi, ayant ceflé, il n’eûc 
pas ceffé lui-même de rendre aux Pau- 
vres tous les fervices qu’ils pouvoient 
Æn attendre! 

Mais l'Ordre de Malteétablira à Mal- 
te même un Hôpital, où feront reçus 
tous les Etrangers qui viendront y abor- 
der, & qui peuvent manquer de fecours 
dans leurs maladies. Eft-ce à Malte que 
les Fondateurs de Saint-Antoine ont 
voulu que les Pauvres fuffent fecourus? 
Le vœu du Concile de Trente & de 
tous les Canons, eft, que les biens d’un 
Diocefe ne foient pas transférés dans 
un autre. Les Etabliflements de Saint- 
Antoine font tellement attachés aux 
Villes où ils ont été fondés, que ces 
Villes les regardent comme leur parri- 
moine , & s’oppofent à leur tranfport, 
lors même que l’union doit en être faite 
à unc autre Maifon du même Ordre; & 
fi, à des confidérations canoniques, il 
nous eft permis de joindre quelques 
réflexions dans l’ordre politique, eft-il 
convenable, tandis que nos Hôpitaux, 
faute de biens, font menacés d’une 
ruine prochaine, de transférer hors du 
Royaume , contre le vœu des Fonda- 
teurs & le droit des Villes, des biens 
confidérables, & qui, en cas que l'Or- 
dre de Saint-Antoine vint à périr, ap- 
partiendroient aux Diocefes, & aux 
lieux où font fitués fes Etabliflements? 

On dira peut-être encore que l'Ordre 
de Malte remplita, fur les lieux, les in- 
tentions des Fondateurs. 

Croira-t-on, qu’en s’appropriant les 
biens de Saint-Antoine ,fonintention 
foi , ici, de faire célébrer des Mefles, 
R , de foulager les pauvres & les ma- 
lades, enfin d'entretenir des Eglifes, 
des Hôpitaux? Si ces obligations abfor- 
bent tout le revenu, en quoi fon mi- 
niftere eft-il néceMaire pour les remplir ? 
Et s’il refte de l’excédant, quel droit 
peut avoir l'Ordre de Malte pour l’ob- 
tenir, & fe difpenfer de l'employer à 
Faccroïflement des œuvres utiles, aux- 
quelles celui de Saint-Antoine eft dé- 
voué par fa fondation ? 

Si l'Ordre de Malte eft fans droit lé- 
gitime, il eft prefque fans intérêt, & 
cette confidération ajoute encore à la 
confiance avec laquelle nous nous op- 
pofons à fes prétentions. 

Les revenus de Saint-Antoine mog- 
tent, à la vérité, fuivant l'état remis 
au Chapitre de 1771, à 227504livres, 
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fans comprendre les bâtiments & les 
revenus des Maifons étrangeres ; mais 
fi on déduifoit les facrifices qu’exige- 
roient les réclamations des Villes, des 
Provinces, des Fondareurs ; fi on dé- 
duifoit ceux qu’on dit que l'Ordre de 
Malce s’eft lui-même propolé, il feroit 
bien à craindre pour lui, que l’accroif- 
fement de fortune dont l’ont flatté fes 
Agents, ne fût beaucoup au-deflous de 
leurs promefles. Ce n’eft pas lapremiere 
fois que de fragiles & trompeufes ef 
pérances ont produit de grands trou- 
bles, inutiles à ceux même qui les ont 
excités. 

Nous vous en avons affez dit, pour 
vous faire fentir combien les Regles fe- 
roient violées, par l'union projettée de 
POrdre de Saint-Antoine à celui de Mal- 
te. Une derniere confidération vient 
encore nous frapper. 

Vu l'état de relâchement qui s’eft in- 
troduit dans les Ordres Religieux, de 
quelle conféquence fatale ne {croit pas 
cette union? L'Ordre de Saint-Antoine 
n’eft pas tellement Hofpitalier, qu’ilne 
réuniffe en même-temps toutes les qua- 
lités qui conftituent un Ordre vrai- 
mentreligieux.Siunepartiede fes biens 
conferve le premier caractere que l’hof 
pitalité leur a imprimé, les Bénéfices 
qui lui ont été unis, & tout ce qu'ila 
acquis & obtenu depuis que ceux qui 
le compofentappartiennentau Clergé, 
eft cccléfiaftique, comme les perfonnes 
qui en jouiffent ; & qui nous répondra 
que la féduétion ne fe répandra pas dans 
les autres Ordres? La tentation fera 
d'autant plus puiffante, qu’elle reflem- 
blera moins à une deftruction; qu’elle 
n’emportera pas le déshonneur infépa- 
rable du fcandale & du défordre; que 
Pexemple en aura été donné par des 
Religieux réputés encore honnêtes, & 
dignes de l'attention del’Eglife ; & en- 
fin, que tout aura été combiné, com- 
me on ofe Pefpérer, fous l’aufpice du 
Roi & par l'autorité du Saint-Siege. 

Nous n'avons pas, MESSEIGNEURS, 
à vous détailler ces moyens d’oppofi- 
tion que vous entrevoyez avec peine, 
& que vous n’emploieriez qu'avec re- 

ret. 

La caufe eft entiere; elle eft déférée 
au Saint-Siege, & nousavons cettecon- 
fiance, que les mêmes Regles que nous 
venons de réclamer, s’oppoferont au 
fuccès d’une demande inconciliable 
avec leur fidele obfervation. 

Si la faveur, (d’ailleurs fi méritée, ) 


de l'Ordre de Malte, fi l’expofé incer- 
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tain d'une Requête que les Parties ont 
toujours foin de tourner à leur avan- 
tage, dérerminoient le fouverain Pon- 
tife à confenrir à une premiere Bulle, 
elle ne feroit que préparatoire; & la 
procédure qu'elle exigcroir, loin de 
jufifier les vœux de ceux qui l’auroient 
obtenue, en prouveroit l'inconféquen- 
ce & l’irrégularivé. 

Quand, par une de ces furprifes dont 
les Pontifes les plus éclairés n'ont pas 
toujours été à l'abri, on expédieroit à 
Rome unc Bulle entiérementconforme 
aux défirs des Ordres de Malte & de 
Saint-Antoine, comment s’en feroit la 
publication? De quelle oppoftion ne 
feroit-elle pas fufceptible ? Pourroit- 
elle avoir lieu fans l'intervention de 
PEvêque du Chef-lieu de l'Ordre, fans 
l'intervention des Evèques des lieux, 
où en font fitués les divers Etabliffe- 
ments? Puifque certe Bulle feroit peu 
conforme aux Regles, pourroit-elle 
foutenir les regards d'une oppofition 
réguliere & fuivie, telle que le Clergé 
chargceroit, fans doute, fes Agents d’en 
faire, & celle que la fcroient, même 
fans notre intervention, les Fonda- 
teurs, les Villes, les Provinces, & tous 
ceux qui y font particuliérement inré- 
rellés ? 

Mais devons-nous attendre qu'une 
pareille Bulle exifte, pour y former op- 
pofition? Et n'eft-il pas plus convena- 
ble de prévenir, s'il eft pofiible, une 
conteftation, qui, quoique dénuée de 
fuccès, perpétueroit, par fa durée, le 
trouble dans l'Ordre de Saint-Antoine, 
jetteroit l'alarme dans les autres Ordres 
Religieux, & entretiendroir dans celui 
de Malte des cfpérances qui ne peu- 
vent, ni ne doivent fe réalifer ? 

Ses follicitations ne peuvent avoir 
d'effet, qu'autant que la religion du 
Roi & celle du fouverain Pontife, fe- 
roit furprife, l’un croyant devoir de- 
mander ce que l’autre, ignorant les 
vrais motifs de Ja demande & fes in- 
convénients, croiroit ne pouvoir re- 
fufer. 

Eclairons la piété du Roi & celle du 
fouverain Pontife : jamais deux regnes 
n'ont commencé fous de plus heureux 
aufpices, & jamais les circonftances ne 
furent plus favorables pour réclameren 
faveur des Regles & des Pauvres. 

Les lumieres que vous jerterez fur 
cette importante affaire, foir À Rome, 
foit en France auprès du Trône, l’af- 
foupiront dès fon premier effor. Un 
Roi ami des Regles, ne voudra pas 


ASSEMBLÉE DE 1575. 6. VII. 


224 
protéger leur infraction; un Pontife, 
felon le cœur de Dicu, fera bien éloi- 
gné d'y concourir, & le Clergé de 
France aura l'avantage d’avoir garanti 
notre jeune Monarque & le Pere com- 
mun des Fideles, de l'erreur où l’on 
auroit voulu les entraîner. 

Nous vous propofons donc, 1°. de Avis de la Com 
remettre inceflamment au Roi un Mé- mifion. 
moire, dans lequel les inconvénients 
& les conféquences de la réunion de 
POrdre de Saint-Antoine à celui de 
Malte, feront expolés, & de le fup- 
plier, non-feulement de ne pas accor- 
der fa proteétion à cette union, mais 
de favorifer les mefures qui peuvent 
être prifes pour la confervation de l'Or- 
dre de Saint-Antoine, & pour le ren- 
dre, fuivant les derniers vœux du feu 
Roi, plus utile à l'Eglife & à l’Erar. 

2°. D'écrire au fouverain Pontife, 
pour l'inftruire de la furprife qui peut 
lui être faite, & le prier de rejectcr, 
dès la premiere Requête, une demande 
qui ne pourroit avoir de fuccès, qu’au 
détriment des Regles les plus relpec- 
tables, & quiéprouveroiten France les 
contradictions les plus fortes & les plus 
légitimes. 

Telcft, MessrieNEURS, ce que l’in- 
térêt des Regles femble exiger de cette 
Aflemblée. Si vous approuvez cette dé- 
libération, nous vous apporterons in= 
ceffamment le Mémoire au Roi & la 
Lettre au Pape, & vous déterminerez 
en même-temps routes les démarches 
qui pourront ètre néccflaires pour en 
affurer le fuccès. La circonftance nous 
paroît preflante; car puifqu’on aflure 
que le Souverain Pontife à nommé des 
Commiflaires, le Clergé de France ne 
doit pas perdre un inftant pour l’inf- 
truire & pour l’éclairer. 

La matiere mife en délibération, Déibéation de 
après avoir recucilli toutes les voix, il ne ae 
a été délibéré conformément À l'avis illeness 
des Commiflaires. 

Le 29 Juillet, Mor. l’Archevèque de Ledture & approë 
Touloufe a lu le Mémoire que l'Affem- barion d'un Mé- 
blée a délibéré de préfenter au Roi, ls D 
pour faire connoître à Sa Majefté Jes du prof de réu- 
Inconvénients du projet de réunion. Il Sn 
a été arrêté que ce Mémoire feroit in- à: Mae. 
féré dans le Procès-verbal, & que Soi Voyez Les D.3. 
Eminence le préfenteroit au Roi. Mgrs. N°. iv. 
les Archevêques de Touloufe & de 
Vienne, & Mrs. les Abbés d'Agoult 
& de Blor, ont été priés de conférer 
avec les Miniftres de cette 4Faire iin- 
portanrec, 


Le $ Août, Mgr. l'Archev. de Tou- 
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loufe a lu le projet dreflé par la Con- 
million , d'une Lettre au Pape, pour 
prévenir & empêcher la réunion de 
l'Ordre de Sainr- Antoine à celui de 
Malte. Cerre Lertre a été approuvée & 
fignée de tous les Membres de l'Afem- 
blée. M Mgr. le Cardinal a été prié de l'a- 
dreffer iocefammencau Pape, comme 
auili d'accompagner la Lertre de l'Af 
femblée, d’une Lectre particuliere , 
pour infifker auprès de Sa Sainteré, fur 
les conféquences ficheufes qui réfute 
teroient pour tous les Ordres Reli- 
gieux, d’une telle réunion faire au com- 
mencement de fon Pontificat. 

Le 19 Août, Mgr. l’Archev. de Tou- 
loufe' a dir: 

On nous aflure de toutes parts, Mes- 
SEIGNEURS, que la Bulle qui prépare, 
ou lon l'union de l'Ordre dé 
Saint-Antoine à celui de Malte, eft 
expédiée à Rome, & doit bientôt ar- 
river dans ce Royaume. 

Ainf nos inftances ont été éludées, 

& le délai qu ’ont éprouvé nos féances, 
a été mis à profit par ceux dont nous 
nous propolons de combartre les pré- 
tentions, 

Mais ce premier contretemps ne ra- 
Jencira pas votre zele: la Bulle n’eft 
encore autorifée; & quand elle le ro 
roit, il nous relkcroir tous les moyens 
d'oppoñtion, dont vous avez vule fon- 
dement dans notre premier Mémoire. 

Si nous connoillions les détails de la 
Bulle, nous pourrions vous indiquer 
les moyens de faire valoir vos oppofi- 
tions. Faute de ces connoiffances, nous 
ne pourrions que vous propofer une op- 
pofition générale, dont vous charge- 
riez Mrs. vos Agents, en même-temps 
que vous RO neue 
mination à tous les Evêques du Royau- 
me, afin qu'aucun d’eux ne puiffe être 
furpris par des fuggeftions étrangeres, 
ni incertain de la Sonduito qu Al dois 
tenir. 

Mais peut-être n’eft-il pas même en- 
core temps de prendre aucune délibé- 
ration à ce AE : la Bulle ne peut être 
exécutée, fans les Lertres d'attache qui 
lui font néceflaires , fuivanc les Loix 
du Royaume. Du dons au Prince 
que ces Lertres foient refufées ; alors 
elle tombera d'elle-même dans l'oubli, 
& nos alarmes feront diflipées. 

Nous avons de grands motifs à ex- 

ofer au Roi pour obtenir cette de- 
mande, & nous vous propofons de les 
noie dans un Mémoire qui lui fera 
inceffamment remis. 
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left inréreffant de n'être pas préve- 
pus, comme nous l’avons été à Rome: 
car qui peut douter que le fouverain 
Pontile n’eûr été frappé de nosraifons, 
& mis par ciles à l'abri de la furprife, 
dont il n’a pu fe défendre ? 

Avant de tenter les moyens d? oppo- 
fition, ilnous femble que ceux qui peu- 
ventprévenir le mal , doivent être épui- 
fés ; & vous ne croirez jamais en avoir 
affez fait, pour témoigner au Roivotre 
refpe& & votre conesel 

Le rapport fini, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe à lu un projet de Mémoircà 
préfenter au Roi fur cette affaire im- 
portante, Ce Mémoire, plein de force 
& de folidité, a éré univerfellement 
applaudi : l'Affemblée a arrêté qu’il fe- 
roit préfenté au Roi par Mgr. le Cardi- 
pal de la Roche-Aymon, & inféré dans 
le Procès-verbal. 

Le 23 Août, Son Eminence a dir, 
que, conformément aux intentions de 
l'Affemblée, il avoit préfenté le nou- 
veau Mémoire fur le projetde réunion; 
que Sa Majcfté avoit eu la bonté de lui 
dire qu’elle y donneroit une attention 
particuliere. 

Le 4 Octobre, il a été repréfenté par 
un des Prélats, que l’'Affemblée, depuis 
l'ouverture de fes féances, avoir-fait 
remettre au Roi, par la voie de Son 
Eminence, deux Mémoires, concer- 
nant le projet d'union de l'Ordre de 
Saint-Antoine à celui de Malte; que 
ces deux Mémoescpasecoienelts mo- 
tifs que le Clergé a de s’oppofer à cette 
union ; que l’un & l’autre étoientreftés 
jufqu'à préfent fans aucune réponfe; 
qu'il paroîtroit convenable de faire de 
nouvelles inftances pour en obtenir 
une. 

Meffeigneurs & Meflieurs ont fait 
des réflexions importantes fur ce qui a 
été propolé, & Son Eminence a été 
priée d'écrire à M. le Comte de Ver- 
gennes & à M. de Malesherbes une Let- 
tre, dans laquelle il peindroit à ces Mi- 
niftres l’inquiérude & les alarmes de 
lPAffemblée fur le filence de Sa Ma- 
jefté, relativement à une affaire fi im- 
portante, & qu'en conféquence, elle a 
pris la réfolution de nommer nne dé- 
putation, pour remettre de nouveau 
fous les yeux du Roi, les repréfenta- 
tions contenues dans fes précédents 
Mémoires. 

Mgr.le Cardinal de la Roche-Aymon 
a dit, qu'il fe conformeroit aux vues 
de l'Afemblée, & qu’il mettroit de- 
main fous fes yeux le projet de Lertre 
à 
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à ces deux Miniftres, afin d’être afluré 
de fon approbation. 

Le $ O&obre, Son Eminence a dit, 
Re qu'en exécution de la délibération pré- 
M. d Cédente, il avoir été fait un projet de 
: Lectre à M. de Vergennes & à M, de 

Malesherbes , concernant l’affaire de 
l'Ordre de Saint-Antoine; qu'il défire- 
roit que l’Affémblée voulûtbien en en- 
tendre la lecture. 
Sur quoi lcéture faite de la Lettre, 
clle a été approuvéc par la Compagnie, 
es P.J. & H a été arrêté qu'elle fcroit inférée 
dans le Procès-verbal : Mgr. le Cardi- 
nal a été prié de l'envoyer à ces deux 
Miniftres. 

Meflcigacurs& Mefieutscontinuant 
aus de s'occuper de cette affaire importan- 
te, ont obfervé que l'Affemb. n'ayant 
encore reçu aucune réponfe à la Lettre 
qu'elle a eu lhonneur d'écrire au Pape, 
il feroit à propos de s’aflurer fi certe 
Lettre ct parvenue à Sa Sainreté : en 
conféquence, Mgr. l’Ev. de Chartres a 
été prié de voir, à cefujet, M.le Comte 
de Vergennes, entre les mains de qui 
la Lettre avoit été remife, pour la faire 
parvenir à Sa Sainteté. 

Le 6 Oobre, fur le compte rendu 
par Mer. l'Ev. de Chartres, de la con- 
férence qu'il a eue hier avec M. le Com- 
te de Vergennes, en exécution des or- 
dres de l'Affemblée, la Compagnie, 
inftruite que ce Miniftre eft aétuelle- 
ment à Paris, a député, Aflemblée 
tenante, Mors. les Evêques de Char- 
tres & de Meaux, & Mrs. les Abbés de 
Cambon &,d’Agoult, pour avoir une 
explication plus précife fur l'envoi & 
la remife de la Lettre de l'Affemblée au 
Pape, la Compagnie fe réfervant de 
délibérer fur les démarches ultérieures 

u’elle croira devoir faire d’après la ré- 
ponfe qu’elle recevra. 

Mefleigneurs & Meflicurs de la dé- 

Ds putation étant rentrés, Mgr. l’Evêque 
& M. de Chartres a dit, qu'ayant fait part à 
besà M. le Comte de Vergennes des fenti- 
diral. ments de la Compagnie, ce Miniftre 
avoit répondu, que la Lettre de l'Af- 
femblée & celle de Mgr. le Cardinal, 

ont été remifes à Sa Sainteré par M. le 
Cardinal de Bernis, & que l'Affemblée 

en auroit de nouvelles aflurances de fa 
part, dans la réponfe qu'il venoit de 
faire à la Lettre que Son Eminence lui 

a écrite hier. Mgr. le Cardinal ayant 
reçu à l'inftant cette réponfe, en a fait 

part à l’Affemblée, qui en a marqué fa 
fatisfaction , & a ordonné qu’elle feroit 
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inféréc dans le Procès-verbal avec celle 
de M. de Malesherbes, 4 

Le 16 Oétobre, la Compagnie s’elt 
occupée de nouveau de l'union projet- 
tée, & Son Eminence a été priée d’é- 
crire une feconde Lertre à M. de Ver- 
gennes & à M. de Malesherbes, pour 
les prévenir que l’Aflemblée eft fur le 
point d'envoyer des Députés à Fontai- 
ncbleau, pour follicicer la réponfe du 
Roi fur cet objet. 

Le 19 Oétobre, Mgr. le Cardinal a 
dit, que, conformément auxfinten- 
tions de la Compagnie, il avoir eu 
lhonneur d'écrire à M. le Comte de 
Vergennes & à M. de Malesherbes. 
Lecture faire, la Lerrre a été approuvée. 

Le 13 Novembre, Mgr. le Cardinal 
a dit, qu'il avoit reçu de M. de Ver- 
gennes une Lettre, à laquelle eft an- 
nexé un extrait de dépêche de Mgr. le 
Card. de Bernis, relativement à l'Or- 
dre de Saint-Antoine; que, fi l’Aflem- 
bléc l’agréoit, on en feroit leœure. 

Lecture faite defdites Lettre & Dé- 
pêche, il a été délibéré, r°. que lex- 
trait de la Dépêche, ainfi que la Lettre 
de M. de Vergennes, feroient inférés 
dans le Procès-verbal; 2°. que l’Aflem- 
blée écriroit, avant fa féparation, une 
feconde Lectreau Pape, danslaquelleen 
infiftant fur les repréfentations qu’elle 
lui à faites relativement à l'union de 
l'Ordre de Saint-Antoine À celui de 
Malte, elle déduiroit d'une maniere 
plus détaillée les motifs de fon oppof- 
tion au projet de cette union, & raf- 
fembleroir toutes les confidérations qui 
peuvent déterminer Sa Sainteté à ne 
pas adopter ledit projet; 3°. qu'il fe- 
roit fait de nouvelles inftances, par 
Mrs. les Commiflaires du Bureau de la 
Religion & de la Jurifdiétion, pour 
obtenir inceffamment une réponfe fa- 
vorable de Sa Majefté fur ce fujet. Er 
Son Eminence a été priée d'écrire à M. 
de Vergennes, pour le prévenir de la 
délibération qui vient d’être prife, & 
lui marquer combien l'Affemblée eût 
été flattée d’avoir eu connoiffance dans 
le temps de la Dépêche du 6 Septembre 
de Mgr. le Cardinal de Bernis, men- 
tionnée dans celle du 25 Oétobre. 

Le 14 Novembre , il aété fair leture 
d’un projet de Lertre de Mgr. le Car- 
dinal à M. de Vergennes, lequel a été 
approuvé. 

Le 21 Novembre, Mer. le Cardinal 
a dit, qu'il avoit reçu de M. de Ver- 
gennes une Lettre, relative à l'union 
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projetée de l'Ordre de Saint-Antoine 
à celui de Malte; que, fi la Compagnie 
l'agréoit, on en feroit leéture. 

Sur quoi, lecture faite de lad. Lettre, 
il a été arrêté, qu'il feroit furfis à celle 
que l’'Affemblée fe propofoit d'écrire 
au Pape, & que néanmoins Mpgrs. & 
Mrs. de la Jurifdiétion continueroient 
de travailler, & de préparer les objets 
qu'elle doit renfermer, afin que le pro- 
jer de Lettre fe trouve prêt, dans le cas 
où l’Afemb. fe détermineroit à écrire 
à Sa Stinreté avant la fin de fes féances, 
& que Mer. l'Archevêq. de Touloufe, 
ainfi que Mgr. l’Archev. de Vienne, & 
Mrs. les Abbés de Blot & de Gourcy, 
feroient de nouvelles inftances auprès 
des Miniftres du Roi, pour obtenir une 
décifion favorable. 

Le 1° Décembre, Mer. l'Archev. de 
Touloufe a dit, que les Commiflaires 
nommés par l’Affemblée ayant mis fous 
les yeux de M. le Garde des Sceaux & 
de M. de Malesherbes, l'affaire de S. 
Antoine, il leur a été répété, que l'A. 
recevroit inceffamment la réponfe qui 
avoit été promife, & que l'importance 
de lPaffaire avoir différé. 

Le 4 Décembre, Son Eminence a 
dit, que M. de Malesherbes lui avoit 
fait paffer une nouvelle réponfe du Roi 
aux Remontrances de l’Affemblée, fur 
le projet d'union de l'Ordre de Saint- 
Antoine à celui de Malte. 

La lcéture de cette réponfe ayant été 
faite, elle a été renvoyée à Mgrs. & 
Mrs. les Commiffaires de la Religion 
& de la Jurifdiion, pour, fur leur rap- 
port, être dérerminé ce qui fera jugé le 
plus convenable, 

Le 7 Décembre, Mgr. l'Archev. de 
Touloufe a rendu compte des vues du 
Bureau de la Religion & de Ja Jurif- 
diétion, relativement à la derniere ré: 
onfe du Roi, du 3 de ce mois, tou- 
chant le projet d'union de l'Ordre de 
S. Antoine à celui de Malte : fur quoi 
Meffcigneurs & Mefieurs ayant fair di- 
verfes réflexions à ce fujet, il a été dé- 
libéré, que la réponfe du Roi feroit 
infcrice dans le Procès-Verbal, & que 
l'Affemb., pénétrée de confiance dans 
les foins que Sa Majefté prendra pour 
lobfervarion des Regles & le foulage- 
ment des Pauvres, & défirant lui en 
donner la preuve la plus poftive, re- 
mettra entre fes mains la Lettre que le 
Clergé fe propofoit d’adrefer au Sou- 
verain Pontife; perfuadée que fi la réu- 
nion de l'Ordre de $. Antoine à celui 
de Malte, devoir encore être follicirée 
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à Rome, le Roi daigneroit faire pafler 
certe Lettre à Sa Santeté, & lui faire 
ainfi connoître les juftes motifs qui 
engagent les Evêques à craindre une 
union aufli contraire aux Loix Cano- 
niques & aux maximes de ce Royau- 
me, qu'à l'intérêt des Diocefes & des 
Pauvres. 

Et Mrs. les Agents ayant dit que, 
comme il cft de leur devoir de fe pré- 
parer à tous les événements, en pre- 
pant les ordres du Clergé, même pour 
ceux qui paroiflent le moins devoir ar- 
river , ils prenoient la liberté de de- 
mander à l’Affemb. ce qu'ils devroient 
faire, fi, malgré les efpérances que le 
Clergé à tant de raifons de concevoir, 
l'union de l'Ordre deS. Antoine à celui 
de Malte éroit de nouveau pourfuivie 
à Rome, & obrenoit quelque faveur; 
il leur a été dit, que, dans ce cas que 
la confiance de lAflemblée en Sa Ma- 
jefté ne lui permet pas de prévoir, ils 
devroient, ainfi qu'il eft prefcrit par 
les Réglements en pareille circonftan- 
ce, s'adrefler aux Archevêques & Evè- 
ques qui fe trouveroient à Paris ; leur 
faire part de ce qui a été fait dans cette 
Affemb., ainf que des différents Mé- 
moires qui y ont été lus & préfentés, 
afin que la marche qu’il conviendroir 
de fuivre & d'indiquer aux Evêques 
particuliers, foit déterminée, & que 
rien ne pûc être négligé, ni omis dans 
une affaire aufli intéreflante ; l'Aflemb. 
étant perfuadée que le zele de Mgrs. 
les Archevêques & Evêques qui fe trou- 
veront à Paris, & celui de Mrs. les 
Agents, rempliront parfaitement les 
intentions de la préfente Affemblée, 
qui ne peuvent être équivoques fur 
cette union projettée, d'après les dif- 
férentes délibérations qu’elle a cru de- 
voir prendre pour s’y oppofer. 

Le 13 Décembre, de relevée, PAT. 
s'étant fait repréfenter.la délibération 
du 7 de ce mois, au fujet de l'affaire de 
S. Antoine, & confidérant que le chan- 
gement des circonftances qui pour- 
roient furvenir, feroit de nature à in- 
fluer fur la teneur de la Lettre qu’elle 
s'eft propofée d'écrire au Souverain 
Pontife, a arrêté, que Mrs. les Agents 
devant, fuivant les occurrences, & 
conformément à lad. délibération, de- 
mander les ordres des Archevêques & 
Evêques qui fe trouveroient à Paris, 
dans leur Aflemblée convoquée à cet 
cffet, ladite Affembléc écriroit à Sa 
Sainceté, de la maniere qu’elle jugeroit 
la plus convenable aux circonftances. 
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S.IX, Affaire des foi & hommage, 


aveux &@ dénombrements des 
biens du Clergé, tant envers Mrs. 
Les Princes apanagifles, qu'en- 
vers le Roi, 


Le 21 Juiller, Mor. l'Ev. d'Angers 
s’eft plaint à À l'Affemblée des pour faites 
exercées par les Officiers de Monfieur , 
dans l'étendue de fon apanage, contre 
différents Eccléfiaftiques & Bénéficiers, 
& notamment contre M. l'Abbé d'Hé- 
rouville, dont les revenus venoient 
d’être faifis féodalemenrt. Cette affaire 
a paru très- importante pour le Clergé, 
& la difcuifion en a été renvoyée au 
Bureau du Temporel. 

Le 22 Juillet, Mgr. l'Arch. de Nar- 
bonne a dit , qu Horn examiné, avec 
Mgrs, & Mrs. de la Cao du 
Temporel, les plaintes faites à l'AÎF par 
Mgr. l’Ev. d'Angers, à l’occafion des fai- 
fes féodales, & pourfuires exercées par 
les Officiers de Monfieur, davs l’éten- 
due de fon apanage, contre différents 
Eccléfiaftiques, faute de preftation des 
droits & devoirs feigneuriaux ; que la 
réclamation de ces Éccléfiaftiques eft 
d'autant mieux fondée, qu'indépen- 
damment de tous les vitres d’exemp- 
tion au fond, les Lertres d’apanage de 
Monfieur étant poftérieures à PArrêc 
du Confeil du 4 Août 1770, les Do- 
maines d'Anjou & du Maine, n'ontpu 
pañer dans les mains de ce Prince, 
qu'avec limprefion de la furféance pro 
noncée par cet Arrêt, furféance qui 
doit avoir fon effet jufqu' au dernier 
Décembre 1775; qu'au refte, cetteaf 
faire étant d’une extrême importance, 
la Commiflion {e propofoir de fe pro- 
curer des renfeignements plus amples 
encore, fur la nature & les droits de 
l'apanage ; qu 1] étoit néanmoins très- 
inftant d’ arrêter, dès-à- préfent, la vi- 
vacité des pourfuites qui excitent les 
juftes plaintes des Bénéficiers de l'An- 
jou; que la premiere démarche à faire 
feroit, fi la Compagnie l’agréoit, de 
charger quelques, uns de Mefleigneurs 
& de Meñicurs#d'aller en dép utation 
vers Monfieur, pour lui expofer la trifte 
fituation de plufieurs Eccléfiaftiques , 
dont les revenus font faifis dans l’éten- 
due de fon apanage , faute de prefta- 
tions féodales, qui ne leur avoient ja- 
mais éré demandées jufqu'à 2) préfent, & 
Jui témoigner en même-temps les alar- 
mes # l'Affemblée à ce fujer ; que l'ef- 
prit de religion & de juftice qui anime 
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Monfieur, donne lieu d’efpérer que ce 
Prince voudta bien prendre les mefures 
pour faire celler routes pourfuites, avec 
main-levée des faifies faites jufqu'à ce 
jour. 

L’Aflemblée à adopté lavis de la 
Commilflion:enconféquence Mor.l’Ar- 

chevèque de Narbonne, Mgr. l'Arch. 
d'Aix, & Mrs. les Abbés de Séguiran 

& de Pahcvilla ontété chargés d avoir 
l'honneur de voir Monfieur; d'expofer 
à ce Prince la crifte fituation de plu- 
ficurs Eccléfaftiques, dontles revenus 
font faifis Bodalemicut dans l'étendue 
de fon apanage, & de luitémoigneren 
même-temps les alarmes du Clergé, & la 
confiance qu'il a que lefprit de religion 
ê& de juftice quianime Monfieur, Le pot 
tra à faire furfeoir, au moins provifoi- 
rement, à routes pourfuites, avec maine 
levée ne faifies faites jufqu'à ce jour. 

Le 16 Juiller, Mgr. l'Archevêque de 
Narbonne a dit ,; que, conjointement 
avec Mer. Eauéhos, d'Aix & Mrs. les 
Abbés de Séguiran & de Bonteville, 
ils avoient fait demander audience à 
Monfieur ; qu'ils en avoient été reçus 
avec bonté; qu’il avoit défiré faire exa- 
miner cette affaire dans fon Confeil, 
avant de donner une réponfe précife. 

Le 3 Août, Mer. l’Archev. de Nar- 
bonne a dit, qu'il avoit reçu une Let- 
tre de M. dé Fontette, Chancelier de 
Monfieur , par laquelle < ce Magiftrat lui 
annonçoit qu’il alloit être expédié des 
Letrres-Parenres, portant que les Bé- 
néficiers, dans Véreridue de Papanage 
de ce Prince, jouiroient, par provi- 
fion, des revenus fur eux faifis féoda- 
lement; que, quoique de vœu de lAf 
femblée ne foit pas rempli par ces Ler- 
tres, néanmoins l’activité des pour- 
files étant arrêtée, quant à préfent, 
la Compagnie pourroir fe livrer avec 
moins d'inquiétude à l'examen de cet- 
te affaire, dont la difcuflion demande, 
par fon importance, des recherches & 
des foins très-étendus. 

Le 2 Septembre, Mgr. l'Archev. de 
Narbonne, Chefde la Cornmifion du 
Temporel ; a dir: 

Nous vousavons rendu compte, dès 
vos premieresféances, MESSEIGNEURS, 
des pourfuires commencées dans l’apa- 
nage de Monfieur & de Monfcigneur 
le Comte d'Artois, Freres du Roi, con- 
tre quelques Béndfibiers, à l'effet de les 
foumettre aux devoirs féodaux , ainf 
que de la demande faite à rous de faire Ÿ 
foi & hommage, de rendre aveux & 
dénombrements des fiefs & biens qu'ils 
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pollédent. Vous avez été inftruits de- 
puis, que effet rigoureux de ces pour- 
fuites n'avoir éré fufpendu que jufqu’au 
15 Décembre prochain : d'un autre cÔ- 
té, les délais accordés par le dernier 
Arrêt de furféance, rendu en 1770 par 
le feu Roi, pour tous les Bénéficiers 
ui font dans fa mouvance, expirent 
à la fin de cette année ; ainfi, tout vous 
impofe la néceflité d'approfondir les 
motifs qui doivent, dans cette double 
occurrence, diriger votre conduite. 

Nous avons cru que la connoifflance 
exacte des faits relatifs à cer objet, 
ainfi que la fixation précife de l’état 
de la queftion, ne ferviroit pas peu à 
préparer une détermination digne de 
votre fagelle & de l'importance de la 
matiere. 

Nous allons donc vous mettre fous 
les yeux les différentes époques dans 
Jefquelles elle a éré agitée, & vousren- 
dre un compte détaillé des moyens qu'a 
fait valoir le Clergé, toutes les fois que 
l'affranchifflement qu’il réclame a été, 
ou méconnu, ou attaqué. 

Les Officiers de la Chambre des 
Comptes prérendent , que les Eccléfiaf- 
tiques font tenus de prèrer foi & hom- 
mage, & de rendre aveux & dénom- 
brements, pour raifon des fiefs qu'ils 

offedent dans la mouvance du Roi, 
& de donner desdéclarations détaillées 
des hérirages qu’ils ont dans la direéte 
de Sa Majefté. 

Le Clergé de France a toujours fou- 
tenu, au contraire, que les biens qui 
appartiennent à l’Eglife, foit féodaux, 
{oit roturiers, fitués dans la mouvance 
du Roi, font affranchis de cette charge. 

LesOficiers du Roi prétendent, que 
les devoirs féodaux font inféparables 
de la qualité de vaflal; qu'ils font, par 
Jeur nature, imprefcriptibles, & aufli 
inaliénables dans la main du Roi, que 
le refte de fon Domaine. 

Nous foutenons, au contraire, qu'ils 
peuvent être fuppléés par des déclara- 
tions feches , qui ne donnent ouverture 
à aucuns frais, ni à aucunes preftations 
utiles; que nous avons pu en être lé- 
gitimement affranchis, & que, dans le 
fait, nos biens en ont été exempts, 
foit par la nature des conceflions qui 
nous ont été faites, foit par des titres 
poftérieurs, dont les Rois & les Tribu- 
naux ont cent fois reconnu la légitimi- 
té & l'efficacité. 

Nous nenousjetterons pointici dans 
la difcufion de la queftion embarraffan- 
te de l'origine des fiefs; elle atrop par- 
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tagé les Savants qui ont cherché à lap- 
profondir, pour que nous ofions hafar- 
der notre opinion fur un point aufli 
litigicux , & dont l'éclairciflement, 
quoiqu'il fût fouverainement utile, 
n'eft cependant pas abfolument nécef- 
faire à la décifion de la queftion que 
nous traitons. 

Ileft généralement reconnu, que les 
fiefs font des héritages, ou droits im- 
mobiliers, dont les Seigneurs fe font 
réfervé le domaine direét, & ont tranfe 
mis à leurs vaflaux le domaine utile, à 
certaines charges, & fur-rouc à celle 
de la fidélité. 

On appelle foi & hommage, la re- 
connoiflance folemnelle que rour vaflat 
fait à fon Seigneur, à caufe du fief 
qu'il poflede dans fa Seigneurie. 

Les biens inféodés conftiruent la 
mouvance du Seigneur, laquelle n’eft 
bien connue & déterminée, que par la 
defcription des fiefs qui la compofent: 
delà les aveux & dénombrements, qui 
ne font autre chofe qu’un aéte authen- 
tique, par lequel tout vaflal inftruit fon 
Seigneur de la connoiffance du fiefqu’il 
tient de lui, à l'effet d'en conferver 
l'unité & l'intégrité, relativement au 
Seigneur. 

Tous les fiefs, en France, viennent 
originairement du Roi: mais les inféo- 
dations & fous-inféodations ont fait, 
que , dans l’état atuel, ils ne relevenc 
pastousimmédiarement de lui ; & quoi- 
que, de proche en proche, ils foiene 
tous rapportés au Souverain qui en a 
faitles premiers partages, il a aujour- 
d'hui, comme les autres Seigneurs, fa 
mouvance particuliere & féparée. 

Dans les regles ordinaires, tous les 
vafaux doivent foi & hommage, aveux 
& dénombrements à leur Seigneur. 
Voyons à quels titres le Clergé croit 
être exempt de ces devoirs. 

Nous ne ferons pas valoirici les Loix 
& les Ordonnances qui confirment, en 
général, quoiqu'avec précifion, nos 
franchifes, privileges & immunités ; 
il faut, pour établir une exception, 
des titres direéts, & nous avons à en 
préfenter de cette efpece. 

La plus ancienne Loi, fur cetobjet, 
qui foit parvenue à notre connoiflance, 
eft celle de Philippe le Long,en1320, 
rapportée par Fontanon:elle difpenfe 
les vaffaux Eccléfiaftiques de faire au- 
cun nouveau ferment, de payer aucune 
finance, de donner aucunes nouvelles 
reconnoiffances. Bruffel rapporte, dans 
fon Traité de l’ufage des Fiefs, une Or- 
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donnance de Charles V, de l'an 1374s 
par laquelle ce Prince défendir aux Se- 
néchaux de Touloufe, Carcaflonne & 
Beaucaire, de contraindre les Eccléfiaf 
tiques à rendre foi & hommage, à 
moins qu'il ne parût, par les regiftres 
de leurs Sénéchauflées, ou par d’autres 
titres, qu'ils y étoient affüujettis. Præe- 
Cipimus .... quatends diétos Prelatos ; 
vel alias perfonas £cclefiafticas ad re- 
cognofcendum aliquas cmporalitates de 
guibus non apparuerit per libros, feu 
regiftra Senefcallie veftre, vel alias le- 
gtmè quod pro eis confueverurt ëPfL, 
vel eorum predeceffores facere recogni- 
cionem , vel homagiur , preftare fideli- 
taus Sacramentum , feu gudd ad predita 
Jfacienda aliàs repertantur affriéhi , mi- 
zimè compellatis ,aut compelli ab aliguo 
permitratis. L’exception éroit donc gé- 
nérale, à moins qu'il n'y eûr des titres 
particuliers qui empêchaflent qu’elle 
n'eûc lieu, . 

À cette Loi fuccedent près de deux 
fiecles de filence de la part du Lésifla- 
teur. On ne peurrecueiliir des lumieres 
fur la pratique de ces temps, que par 
quelques faits particuliers. Le Procu- 
reur du Roi de Péronne, ayant fait fai- 
ir deux Terres des Religieux de Saint- 
Vaaft d'Arras, à fauted’hommes, droits 
& devoirs non faits, ces Religieux juf- 
tifierent quelefdites Terresleuravoienc 
été amortics par Théodoric & par Char- 
lemagne : ils obtinrent, en conféquen- 
ce, en 1527, Sentence du Gouverneur 

e Péronne, par laquelle, dit Bacquer, 
» main-levée à pur & à plain leur fût 
» faire defdites Scigneuries, fans que, 
>» pour raifon d'icelles, ils, ne leurs 
» fuccefleurs, foient tenus bailler hom- 
» me, ne les relever, ou droicturer en 
» aucune manicre, » 

L'Ordonnance, par laquelle Fran- 
çois [ convoqua le ban & l’arrierc-ban 
du Royaume en 1539, n°y appella que 
les Eccléfiaftiques poflédant des biens 
non amortis. En 1547, des Lertres- 
Patentesdifpenferentle Clergé de four- 
nir aveux & dénombrements, & de 
Payer aucune finance de fes biens & 
poffciions amortis par Sa Majefté, ou 
par fes prédécefleurs Rois de France. 

On fit, fous le regne orageux de 
Charles IX, deggperquifitions féveres 
des droits de cher & de nouvel 
acquêr. Dans la commotion générale 
caufée par les guerres de Religion, & 
par les rroubles dont elles furent ac- 
compagnées, le Clergé fur menacé de 
perdre, avec une partie de fes biens, 
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les privileges qui y étoient attachés: il 
ne Craignit pas de faire des facrifices 
pour les conferver; il accorda À l'Eta 
des fubventions immenfes, & obtint 
différentes Loix, qui, toutes morivées 
fur l'importance de fes dons & fur l’a- 
mortiflement de fes biens, le difpen- 
ferent de donner, fous quelque titre 
que ce für, des déclarations de fes tem- 
poraläfés. Les Lettres-Parentesde r 566, 
cnrégiltrées au Parlement, défendent 
aux Officiers du Roi de procéder à au- 
cunce recherche du revenu annuel des 
Eccléfiaftiques, ni de lescontraindre à 
bailler aucune déclaration : celles de 
1571 & de 1572, eurent le même ob- 
jet. Le Roi déclara dans les dernieres, 
qu'il n’avoit pas entendu comprendre 
les Eccléfiaftiques dans les Lettres don- 
nées pour la canfection de fon papier 
terrier, & de celui des Princes, fes 
Freres, pour les Terres qu'ils tiennent 
de lui ex xfufruit & apanage. Celles de 
1574 font encore plus précifes :elles dé 
fendent d'exiger des Bénéficiers des dé- 
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leurs biens amortis, dont ils jont en pof: 
Jeffion immémoriale de jouir en pleine li- 
berté, fans être tenus d'en bailler, 71 qu’ils 
en aient baëillé, depuis 30 ans, aucuns 
aveux , n1 dénombrements , ains de Les 
conferver & maintenir dans leurs libertés ÿ 
amortifféments, franchifes, immunités , 
€ autres droits appartenants & dépen- 
danis de leurs Bénéfices : elles furent en- 
régifirées au Pariement ; & l'Arrét por- 
ce, que Les Eccléfiafliques , au nouvel 
avénement de chacun Roi, quand ils en 
feront requis, feront tenus de bailler, 
par déclarations , ce qu’ils ont de nou- 
vel acquét, & s'ils ont aucune chofe , 
main-levée de leur temporel leur fera ac- 
cordée. 

Il parut, fous le regne de Henri II, 
en 1575, de nouvelles Lettres-Paten- 
tes, enrégiftrées au Parlement, comme 
celles qui les avoient précédées : elles 
déclarerentles Eccléfiaftiquesexempts, 
pour leurs biens amortis & payant dé- 
cimes, des droits de franc-ficf, nouvel 
acquèêt , relief & rachat, & de fournir 
déclarations, aveux & dénombrements, 
nonobflant toute difpofition contraire de 
certaines Coutumes. Au mépris d'une 
difpofition fi précife, les Commiflai- 
res de la Chambre du Tréfor condam- 
nerent, en 1576, plufieurs Eccléfiafti. 
ques de Touraine, d'Anjou & du Mai- 
ne, à payer au Roi le droit de rachar, 
fous précexte qu'ils y étoient expreffé- 
ment affujectis par les Coutumes de ces 
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Provinces. Sur l’appelinterjertéau Con- 
{eil, l'affaire fur renvoyée au Parle- 
ment, où leur caufe fut plaidée, avec 
beaucoup d’éclar, par le célebre Cho- 
pin; elle fut enfuire appointée au Con- 
{cil, & n'a pas reçu d'autre décifion 
depuis. 

Henri IV fuivic les traces de fes pré- 
décefleurs. Des Lettres-Parentes, en- 
régiftrées au Parlementen 1 $96limain- 
tiennent le Clergé dans l’exemprion de 
donner déclaration, aveux & dénom- 
brements de fes biens, fous peine aux 
Juges qui les exigeroient, d'en répon- 
dre en leur propre & privé nom. Il fe 
dit dans le préambule, que les fecours 
accordés par le Clergé à nes Rois, par 
le moyen des aliénations, » étoient 
» plus confidérables , que les acquili- 
» tions faires par les Eccléfiaftiques de- 
» puis 40 & Soansen-çà, & qu'ils ne 
» pourroient faire ci-après, attendu les 
» grandes pertes qu'ils avoient éprou- 
» vÉes. » 

En 1605, la Chambre des Comptes 
de Paris accorda, par Arrêt, main-le- 
véc à quelques Bénéficiers de Touraine 
& de Berri, des faifies faites fur eux, 
pour raifon de foi & hommage non 
faits, aveux & dénombrements non 
rendus, en juftifiant par eux de l'amor 
tiffement des biens faifis. L'Affemblée, 
qui fe tint l'année fuivante, fut la pre- 
miere que nous voyons s'être occupée 
de l’importante affaire des foi & hom- 
mage, aveux & dénombrements : les 
pourfuites que les Officiers du Roi com- 
mençoient à faire contre les Bénéfi- 
ciers, devinrent l'objet de fes foins; & 
fur les repréfentations qui lui furent 
faites par fon Promoteur, que ces en- 
treprifes étoient contraires au contrat 

affé entre le Clergé &leRoï,enr596, 
elle délibéra que la claufe relative à cet 
objet, feroit inférée de nouveau au 
contrat qui alloir fe pafler, & que Mrs. 
les Agents en pourfuivroient la vérifi- 
cation, tant au Parlement, qu'à la 
Chambre des Comptes & à celle du 
Tréfor : cette vérification n’eut pas lieu; 
mais HenriIV donna de nouvelles Let- 
tres-Patentes, dans le préambule def- 
quelles on lit ces paroles : » Combien 
» que ce foit comme un droit commun 
» obfervé en notre Royaume, tanten 
» nos Cours de Parlement, que Cham- 
» bres des Comptes, que lefdits Ecclé- 
» fiaftiques & autres gens de main- 
» morte, pour leur Domaine amorti, 
» ne doivent aucuns aveux & dénom- 
# brements, ni tenus faire foi & hom- 
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» mage pour ce qui ef mouvanc de 
» nous, ».,... En conféquence, leRoi 
exempte le Clergé de baïller, par de- 
claration , aveux & dénombremems, & 
de payer aucune finance pour fes biens 
amortis, & accorde pleine & entiere matn- 
levée des fasfies faites, pour raifon de foi 
G hommage non rendus, aveux & dénom- 
brements, @ déclarations non baïllées. 

La Chambre des Comptes de Paris 
enrégiftraces Lettres-Parentes en 1607: 
les termes de l’Arrêt d'enrégiftrement 
font remarquables. » La Chambre, en 
» entérinant lefdites Lettres, -a ordon- 
» né & ordonne queles expofants joui- 
» ront de l'effet & contenu d'icelles, 
» pour les terres & héritages amortis 
» par Lertres-Patentes, vérifiées en la- 
» dite Chambre, defquelles elle leur a 
» fait & fait main-levée; & quant aux 
» terres & hérirages appartenants aux- 
» dits expofants qui n’ont encore été 
» amortis, leur en a, ladite Chambre, 
» fait pleine & entiere main-levée, à 
» la charge que, dedans un an, ils fe- 
» ront tenus en faire foi & hommage, 
» & en bailler les aveux & dénombre- 
» ments, en la maniere accoutumée. » 
Voilà le principe que l’amortiflement 
vaut affranchiflement des devoirs féo- 
daux, bien clairement & bien nette- 
ment établi. Les Jurifconfultes les plus 
accrédités, conviennent que l’amor- 
tiflement eft, à cetégard, #anumiffio 
à Lege feudr. 

L’Abbé de Bourgueil obtint, confors 
mément à ces Lettres-Patentes & à leur 
enrégiftrement, main-levée des faifes 
faites fur lui peu de temps après; & 

omme divers Bénéficiers continuoient 
à être pourfuivis pour raifon des foi 
& hommage, Henri IV, par d’autres 
Lettres -Patentes de 1607, confirma 
les précédentes, donna main-levée des 
faifies qui avoient été faites, défendit 
aux Chambres des Comptes & aux Off- 
ciers du Tréfor, de procéder, pour 
raifon des foi & hommage, aveux & 
dénombrements, contre les Eccléfiaf- 
tiques, fous peine de nullité, caflation 
de procédures, dépens, dommages- 
intérêts, amende arbitraire, & mème 
d’en répondre en leur propre & privé 
nom : cette Loi refta fans enrégiftre- 
ment, & n’arrèêta paglles pourfuites & 
failies donclesBénéficiersfe plaignoient 
depuis plufieurs années. L’Aflemblée 
de 1610 vint à leur fecours, & deman- 
da, par le 24° article de fon Cahier, 
que, conformément aux Edits & Let- 
tres-Patentes accordés en faveur du 
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Clergé, les Eccléfiaftiques ne fuflent 
pourfuivis fous aucun précexte, même 
fous celui de la confection de terrier, 
pour donner aveux & dénombrements 
de leurs biens. La réponfe que Louis 
XIII fit à cet article du Cahier, fur lit- 
téralement copiée dans l’article IX de 
PEdit de 1610, lequel porte, en ter- 
mes exprès, » que vu les troubles oc- 
» cafionnés aux Eccléfiaftiques, à l’oc- 
» cafon des aveux & dénombrements, 
» ildéputeroitdes Commiflaires, pour, 
» avec ceux du Clergé, faire quelque 
» bon réglement, par lequel les droits 
» du Roï foient confervés, fans que 
» lefdits Eccléfiaftiques en reçoivent 
» aucune notable incommodité , ou 
» dommage. » 

Des Lertres-Patentes de 1612, accor- 
derent main-levée, pour un an, des 
faifies faites fur les Bénéficiers pour 
les droits féodaux, aveux & dénombre- 
ments, foi & hommage, en attendant 
l'événementdes conférences ordonnées 
en 1610. Les Bénéficiers de l’ancien 
Domaine de Navarreréuni, quoiqu’af 
fujectis, avant leur union, à payer les 
droits cafuels des fiefs, en obtinrent 
de femblables en 1614. Les Prélars & 
autres Eccléfiaftiques députés, cette an- 
née, aux Etats de Paris, crurent de- 
voir faire les plus grands efforts, pour 
fouftraire le Clergé à cer état d'indéci- 
fion : on voit qu'ils s’occuperent des 
plaintes portées par plufieurs Bénéfi- 
ciers, & notamment par la Province 
Eccléfiaftique de Bordeaux. M. le Car- 
dinal de Sourdiséclaira l'Affemblée fur 
l'importance de l'objet, & inffta pour 
qu'il fût pris une bonne réfolution à cet 
égard. Après une longue conférence & 
mure délibération, Mgr. l'Archevêque 
d'Aix & Mor. l’Evêque d'Avranches, 
furent chargés de porter, avec Mrs. les 
Agents, les doléances du Clergé à M. 
le Chancelier. Ils le firent dans les ter- 
mes les plus vifs, conformément aux 
ordres qui leur avoient été donnés ;, & 
demanderent la confirmation pure & 
fimple des déclarations & exemptions 
accordées au Clergé, fans que, fous 
couleur de confeétion de terrier, ou 
autre quelconque, il pût être rien fait à 
fon préjudice, nimême contre les Ecclé- 
fiaftiques du Domaine de Navarre, at- 
tendu qu’ils avoient toujourscontribué 
aux décimes , aliénations & charges de 
l'Etat. M. le Chancelier promit, de la 
part du Roi, qu'il feroit pourvu à ces 
Remontrances, par une ample décla- 
ration qu'on feroit drefler au conten- 
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tement de la Compagnie: les Prélars 
députés furent chargés d'en pourfuivre 
Pexpédition ; & ce fut dans ces circon£ 
tances, que fut rendue la Déclaration 
de 1614, qui accorde à tout le Clergé, 
même à celui de Navarre, ores & ave- 
ir, CXemptions d’aveux & dénom- 
brements, foi & hommage, déclara- 
tion, exhibition de titres, franc-fief & 
nouvel acquêt, fous peine de domma- 
ges & intérêts, amende aïbitraire, & 
nonobftant oppoñtions & appellations. 
Cette déclaration eft le titre le plus pré- 
cis & le plus clair de l'exemption ; mais 
nous ne voyons pas qu'elle ait été en- 
régiftrée. Depuis même qu'elle a été 
accordée à la demande du Clergé, le 
Confeil de nos Rois ne s’eft plus ex- 
pliqué que par de fimples Arrêts ren- 
dus, la plupart dans des circonftances 
particulieres. Il ÿ en eut un en 1619, 
par lequel il fut décidé que les Enga- 
giftes des Domaines de Ja Couronne 3 
ne pouvoient contraindre les Eccléfiaf. 
tiques aux devoirs féodaux , pour les 
biens par eux poflédés dans la mou- 
vance & direéte des terres engagées. 

Un autre Arrêt du Confeil de 1622, 
confirma le privilege général : celui de 
1623, fut particuliérement adreflé au 
Parlementde Normandie, & à la Cham- 
bre des Comptes de Bretagne, pour 
l'utilité de quelques Bénéficiers de ces 
Provinces. Celui de 162$ ordonna,qu’il 
feroit procédé, dans fix mois, à l’en- 
régiftrement dans les Cours, des Loix 
précédemment rendues en faveur de 
lexemption du Clergé, lefquelles n’a- 
voient pas été revêtues de cette forma- 
lité. Les Evêques de Nantes & de Va- 
lence obtinrent, en 1630, des Arrêts 
particuliers du Confeil, qui les déchar- 
gerent des pourfuites commencées con- 
tre eux. Celui de 1633, renferma des 
difpofitions générales, & défendit, 
nommément, à la Chambre des Comp- 
tes de Dauphiné, aux Tréforiers de 
France de Bourges & de Riom, ainfi 
qu’à tous autres Juges, de procéder con- 
tre les Eccléfiaftiques, pour raifon des 
foi & hommage, aveux & dénombre- 
ments des biens mouvants du Roi, 
fous peine de nullité & caflation de 
procédure. 

Cette fuire de contradictions tou- 
jours renaiflantes , & de remedes tou- 
jours infufhfants, dérermina l'Affem- 
blée de 1635 à examiner l'affaire, fous 
tous les rapports qu’elle FPE pré- 
fenter. Nous voyonsque, dans fa féance 
du 22 Juin, elle balança les avantages 
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que le Clergé pouvoit trouver à donner 
les déclarations de fes Fiefs, Terres & 
Domaines, pour en prévenir lufurpa- 
tion, &les inconvénients qu'il pouvoit 
y avoir à fe départir de lexemprion ac- 
cordée au Clergé par diverfes Lettres- 
Patentes. 

Le réfultat fut, qu'on s’oppoferoit 
vivementaux pourfuites des Oïficiersdu 
Roi, & qu'on s’occuperoit des moyens 
de venir au fecours des Bénéficiers qui 
feroient pourfuivis. Les Commiflaires 
chargés de ce travail, inftruifirent lAf- 
fembléc, dans le mois de Septembre 
fuivanc, que le Confeil du Roi ne vou- 
loit accorder qu’une furféance de cinq 
ans pour les foi & hommage, & de dix 
ans, pour les aveux & dénombrements. 

Quelqu'éronnant que paroïfle ce 
changement de langage après les Let- 
tres-Parentes de 1606 & la Déclaration 
de 1614, le Confeil du Roi refufa de 
revenir fur fes pas. L'Affemblée fic les 
plus vives inftances auprès de M. le 
Cardinal de Richelieu: ce Miniftre pro- 
mit d'entretenir le Roi de cette affaire 
dans le Confeil , & de l’appuyer de fon 
crédir. Nous ignorons quel fuc l'effet 


Arrêt du Confeil de ces promefles; mais un Arrêt du 


de 1638. 


Confeil de l’année 1638, parut tran- 
cher la queftion, en n’accordant aux Ec- 
cléfaftiques qu'un délai de trois ans 
pour faire foi & hommage, fans être 
tenus de rien payer pour ce devoir, &un 
délai de cinq ans, pour fournir leurs 
aveux & dénombrementsen la maniere 
accoutumée. Cet Arrèr les difpenfa de 
repréfenter leurs anciens aveux & les 
titres juftificatifs de leurs propriétés, 
conformémentàl'Edirde Melun, après 
qu'ils auroient fait ferment que lefdits 
titres ont été perdus, ou ne font pas en 
leur poffeffion. 

Les Lettres d’amortiflement général 
de 1641, déclarent amortis tous les 
biens acquis par ies Bénéficiers jufqu’à 
certe époque, fans qu’on püûr les forcer 
à en bailler déclaration , ni payer finan- 
ce pour le droit d’amortiflement, ou 
autres droits quelconques. Un Arrêt du 
Confeil fut rendu, en 1642, en faveur 
du Prieur de Toizelai, dans les mêmes 
circonftances & dans la même efpece 
que celui de 1619, contre les Engagif- 
tes des Domaines du Roi. Ilannoncoit, 
par une difpofition générale, que les 
Eccléfaftiques étoient difpenfés des foi 
& hommage, pour les biens qu'ils pof- 
fedent dans la mouvance du Roi. Celui 
de 1645, défendit au Procureur-Géné- 
ral de la Chambre des Comptes de 
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Rouen, de continuer fes pourfuites 
contre le Prieur de Colimel : il y en eut 
de femblables fous les années 1650, 
1654 & 1657. Mais depuis certe der- 
niere année, les Arrêts du Confeil ne 
donnerent de main-levées, ou n’accor- 
derent de furfis aux Bénéficiers pour- 
fuivis, que jufqu’à la prochaine Affem- 
blée du Clergé, qui devoir fe tenir en 
l'année 1660 : c'étoit annoncer que le 
Gouvernement vouloit fe concerter 
avec elle fur un objet de fi grande im- 
portance, & qu’il ne croyoit pas pou- 
voir aflujettir le Clergé à une fervitude 
nouvelle & fi onéreufe, fans l’enten- 
dre. L'Affemblée nomma une Commif- 
fion particulicre, dont Mgr. l'Archev. 
de Rouen fut le Chef. Il paroît, par le 
Procès-verbal, que les travaux de certe 
Commillion fe bornerent à des confé- 
rences avec les Miniftres. Ce fut dans 
une de ces conférences, que M. le 
Chancelier dit aux Commiflaires de 
l'Affemblée , que le Clergé ne pouvoit 
fe prétendre exempt des foi & homma- 
ge, aveux & dénombrements; qu'il 
avoit feulement droit à ce que ces de- 
voirs fuflent reçus gratuitement par les 
Chambres des Comptes. 

L'Affemblée ne crut, ni pouvoir dé- 
férer aux vues du Gouvernement, ni 
faire le facrifice d’un privilege dont 
elle jouifloit à tant de titres : elle ob- 
tint un Arrêt du Confeil, qui accorda 
main-levée à tous les Bénéficiers, des 
faifies faites fur eux ; mais elle eût dé- 
firé que l’Arrèt défendiîc ces faifies à 
l'avenir, fous peine de nullité ; elle ne 
put l'obtenir. 

L'Affemblée de 1665 reprit cette af- 
faire, fur les inftances & les plaintes 
des Bénéficiers de Normandie : il fut 
délibéré de demander une décharge des 
foi & hommage , aveux & dénombre- 
ments, conformément aux privileges 
dont jouifloient dans le Royaume les 
biens amortis. Le Préfident de l’Affem- 
blée eut plufeurs conférences avec M. 
Colbert, qui demanda les titres de 
l'exemprion du Clergé : on lui remit 
les Lettres-Patentes de 1606, & leur 
Arrêt d’enrégiftrement à la Chambre 
des Comptes. Ce Miniftre promit d’en 
parler au Roi, & finit par propofer un 
Arrêt de furféance, que l'Affemblée 
refufa, & qui fut cependant expédié 
après fa diflolution : il y en eutun par- 
ticulier pour les Bénéficiers d'Anjou 
en 1667. 

L'Affemblée de 1670, chargea fpé- 
cialement un Prélat qui en éroit mem- 


bre, 


Affer 
1660. 


Afe 
166$ 


Alle 
16794 


2 273 
bre, de la recherche dés titres, & des 
moyens qui pouvoient établir le privi- 
lege eccléfaftique : il préfenta le réful- 
tat de fon travail, dans un Mémoire 
également détaillé fur le droit & fur 
les fairs. En fuivant l'affaire fous ces 
deux rapports, ildiftingua les différents 
bienseccléfaftiques , & obfcrva g eles 
dîmes ne pouvoient être fujettes à foi 
& hommage, aveux & dénombrements, 
parce qu’elles ne relevent d'aucun Sei- 
ÿaeur, ni par le fief, ni par le cens, 
parce qu'elles font fpirituelles, & répu- 
tées biens allodiaux. 

Pour les fiefs , il s'appuya, 1°. fur la 
nature des anciennes conceflions des 
Empereurs Romains, dont il étendit 
Papplication aux foi & hommage ; 2°. 
fur la nature des biens cccléfaftiques, 
qui font voués & confacrés à Dicu & 
à l'Eglife, pour le feul culte divin & 
le falut des ames, c’eft-à-dire , felon 
lui, donnés en franche aumône; 3°, fur 
ce que les ufufruiticrs ne font pas te- 
nus des droits & devoirs féodaux, & 
fur ce que, en conféquence, l'Eglife 
ne perd pas fes fiefs, pour crime de fé- 
lonie commis par les Titulaires, qui 
font feulement privés de la jouiflance 
des fruits ; 4°. fur les amortiflements 
qui portent remife de tout droir fci- 
gneurial & féodal, & communiquent 
aux biens amorris, le caractere de l’al- 
lodialité. Tous les biens donnés à l'E- 
glife, fembloienr cels à fes yeux, parce 

ue ceux qu’elle tient de la bienfai- 
gs des Rois, font amortis par-là mê- 
me, & que les Particuliers font obligés 
de faire amortir ceux qu’ils donnent; 
5°. fur les aliénarions & fubventions 
#du Clergé, fur les Contrats pañlés avec 
nos Rois, fur l’impoflbilité de fournir 
les vitres de propriétés eccléfiaftiques, 
fur les Procès qu'il ÿ auroit À craindre, 
far les Loix dont nous avons précédem- 
ment préfenté le tableau, 

Ce travail n’eut d’autre fuccès, que 
de procurer un nouvel Arrêt de Fe 
féance de courte durée : elle fut bien- 
tôt fuivie des Arrêts des 10 Mai & 13 
Décembre 1672, & 11 Décemb. 1673, 
qui fixerent, fur certains points, la 
maniere dont les Eccléfiaftiques de- 
voient fournir leurs aveux & dénom- 
brements; ils furent comme les avant- 
coureurs de la Déclaration de 1674, 
cnrégiftrée en la Chambre des Comptes 
de Paris : elle affujerric les Ecclélial- 
tiques à donner aux Officiers de ces 
Chambres des déclarations de tout leur 
temporel , de guelque nature qu'il foit, 
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& dans quelque mouvance qu’il fe trou- 
ve, fans préjudice des foi & hommage, 
aveux & dénombrements dus au Roi, 
pour les biens fitués dans fa mouvance: 
ces déclarations devoient être envoyées 
aux plus prochains Juges Royaux des 
lieux, pour être lues & publiées en la 
manicre accoutumée; & comme elles 
étoient deftinées à fervir de vitres nou- 
veaux aux Eccléfiaftiques, la Loi vou- 
loit qu'ils juftifiaflent de leurs proprié- 
tés ainfi déclarées, par des actes poftef- 
foriaux antérieurs à l’'Edit de Melun à 
pour les biens amortis alors, & par des 
titres confhitutifs, poftérieurs à 1641, 
pour les biens acquis depuis certe épo- 

fes 
Malgré des difpofitions auffi préci- 
fes, cerre Loi eft reftéc fans exécution à 
& le Clergé obtint de nouveaux Arrêts 
de furféance : il fur cependant frappé 
de la néceflité de parer aux inconvé- 
Dients qui réfulreroienrt de l’exécution 
fubite de cette Loi. L'Affemb. de 1685 
s’occupa de cet objer, & chercha les 
moyens de dérail qui pourroient adou- 
cir les preftarions : on voit qu'elle con- 
nur coures les difficultés qui y éroient 
attachées, mais qu’elle ne put en obte- 
nir le remede : des Arrêts de furféance 
furent le feul qu’on fe prêcta à lui accor- 
der, & ce fur avec beaucoup de peine 
qu'on s’y détermina. La fituation du 
Clergé s'améliora un peu en 1694. Bril- 
lon rapporte, dans fon Dictionnaire, 
un Arrêt du 16 Juillet de cette année, 
rendu en contradiétoire défenfe , le- 
ucl décharge les Bénéficiers de rendre 
d; & hommage au Roi, & de payer 
aucun rachat, ni droits feigneuriaux, 
lors de la mutation des Titulaires, pour 
raifon de leurs biens amortis. Mais qua- 
tre ans après, l’AÎT. de 1700 demanda 
de nouveau, par l’article XII de fon Ca- 
hier , que le Clergé fût déchargé des foi 
& hommage, aveux & dénombrements 
dus au Roi, & des déclarations de fon 
temporel : il futrépondu, qu’on donne- 
roit un Arrêt de furféance de deux ans, 
& pas plus. Celle de 1710 fit la même 
demande; & le Roi, après avoir pro- 
mis un femblable Arrêt de furféance de 
deux ans, ajouta, c’ef{ contre l’intérér 
du Clergé même, qu’il demande plus, ou 
du moins contre l'intérêt des Bénéficiers, 
& de l'Eglife par conféquent. L'Affem- 
blée de 1715 propofa, qu'on fe conten- 
tât d'exiger des Bénéficicrs de fimples 
déclarations des biens dont ils jouif- 
ent, lefquelles feroient remifes aux 
Chambres des Compres & Bureaux des 
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Finances, ainfi qu'aux Archives du 
Clergé, avec toutes les claufes & con- 
ditions qu’il plairoit au Roi d'indiquer, 
par l'Arrêr à intervenir fur cer objer. 
La réponfe du Confeil fut encore, qu'il 
feroit furfis, pendant deux ans, aux fai- 
fies féodales, & que les Eccléfiaftiques 
feroient tenus, pendant ce temps, de 
fatisfaire à la Déclaration de 1674,1ans 
préjudice des foi & hommage, aveux 
& dénombrements dus au Roi. 

Il parut, quelque temps après, en 
1724, une Loi, dont les difpoñtions 
méritent d’être remarquées : quoique 
lesaveux & dénombrements n’en foient 
pas l'objet principal, la matiere qu'elle 
traite, y tient par des rapports intimes. 
Le Souverain dit, dans le préambule, 
que voulant remédier à certains abus 
qui s’'étoient introduits dans fon Do- 
maine, touchant le droit d’indemnité 
qui lui eft dû par les Eccléfiaftiques, 
avoit reconnu que ces abus provenoïent 
fur-tout de la confufion du droit d’a- 
mortiflement & de celui d’indemnité, 
que les Eccléfiaftiques ne féparoient pas 
l'un de l’autre, pour les biens qu’ils ac- 
quéroient dans fa mouvance ; en forte 

ue pour une fomme d'argent affez mo- 
ae le Domaine fe trouvoit privé des 
droits de mutations qui lui éroient dus; 
que même quelques acquéreurs, gens de 
main-morte, prétendoient que le paiement 
qu’ils avoient fait au Roi, en La maniere 
ci-deffus expliquée, emportoit la décharge 
des droits feigneuriaux & ordinaires, dus 
pour leurs acquifitions , & des cenfives & 
autres charges annuelles dont les héri- 
1ages étorent tenus ; qu’enfin les Apana- 
giftes & Engagiftes demandoient, je 
le Roi leur tint compte des droits fei- 
gneuriaux dont ils fe trouvoient ainfi 

rivés, en leur accordant des rentes an- 
nuelles fur les Domaines, proportion- 
nées au revenu qu’auroit produit le ca- 

ital de l'indemnité , eftimée fuivanc 
l'ufage des lieux. 

En conféquence le Roi, féparant la 
perception de ces deux droits, fixe l'a- 
mortiflement, pour toutes fortes de 
biens nobles, au cinquieme, & pour 
les rotures, au fixieme de leur valeur, 
foit dedans, foit hors de fa mouvance; 
& à l'égard du droit d’indemnité, pour 
conferver l'intégrité du revenu du Domai- 
re, dont le patemént de ce droit eff une 
véritable aliénation , il la convertit en 
une rente fonciere & perpétuelle, pro- 

ortionnéc au denier 30 du capital de 
Piademnité qui lui feroir due, dont il 
life aux Apanagiftes & Engagiftes, la 
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jouiffance dans les Terres de leurs apa- 
hages & engagements, tant qu'ils du- 
reronc : enfin il ftatue, qu’outre l'in- 
demnité, les gens de main-morte fe- 
ront tenus de payer les droits feigneu- 
riaux, cens & rentes, & de lui fournir 
homme vivant & mourant, aux effers 
qu'il appartiendra. 

À peine certe Déclaration venoit de 
paroître, que l’Affemb. de 1725 ouvrit 
fes féances. Les orages qui l’agiterent, 
firentrendreune Déclaration nouvelle, 
qui enjoignit aux Eccléfiaftiques poflé- 
dant des biens dans la mouvance du 
Roi, d’en faire foi & hommage aux 
Chambres des Comptes, dans l’année, 
& de fournir, dans dix-huit mois, des 
déclarationsde routle temporelde leurs 
Bénéfices, lefquelles leur riendroienc 
lieu d’aveux & dénombrements : elle 
les difpenfoit de faire publier ces Dé- 
clarations; mais à condition de ne pas 
leur donner force de titres : elle faifoit 
la remife de la moitié des droits; mais 
feulemenc à ceux qui rempliroient les 
devoirs ordonnés dans un temps pref- 
eric : du refte, certe Déclaration con- 
firmoit celle de 1674, fur tous les points 
auxquels il n’étoit pas dérogé; ainfi la 
néceffité de juftifier par titres de la légi- 
timité des propriétés, éroit abfolument 
la même. 

Cet état des chofes montra À l’Af. 
de 1726 vous les dangers des Arrêts dé 
furféance, & la détermina à faire au 
Roi des Remontrances, dans léfquelles 
on réunit tous les motifs que le Clergé 
pouvoit faire valoir en faveur de fon 
exemprion : elle y fut préfentée , com- 
me /e plus ancien & le plus important des 
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privileges du Clergé, comme fondée fur , 


la nature des biens , fur Les titres les plus 


olemnels, fur une poffeffion immémo- 
Vi 


riale. On ÿ obferva que les biens étoient 
deftinés au culre divin, à la fubfiftance 
des Pauvres & à l'entretien des Minif- 
tres; qu'en conféquence, tous les Au- 
reurs les regardoïent comme exémpts 
des charges réelles, perfonnelles, parri- 
moniales & domaniales : on s’y étaya 
des Loix des anciens Empereurs, de 
quelques Chartres de Charlemagne, 
touchant l’exemption abfolue de toute 
forte de fervitude ; de la qualité des Ec- 
cléfiaftiques qui ne font que de fimples 
ufufruitiers ; de toutes les Loix géné- 
rales & décifions particulieres que nous 
vous avons rappellées ; des Arrêts ren- 
dus à la follicitation des Affemb. précé- 
dentes ; de l’inexécurion de la Loi dé 
1674 : on joignit aux raifons prifes du 
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fond de l'affaire, celles d'économie & 
deconvenance ; on y fit appercevoir au 
Souverain le préjudice que la Déclara- 
tion de 1725 cauferoit au Clergé, les 
Procès dont elle feroit la fource, l’em- 
barras où elle mettroic les Eccléfiafti- 
ques, par limpofhbilité où ils feroient 
de produire leurs titres & aveux an- 
ciens. L'Affemblée finifloit par conju- 
rer le Roi, comme Fils aîné de l'Eglife, 
d'accorder, dans certe occafon, une 
protcétion fpéciale à fes Miniftres, 
contre les maux donc ils fembloient 
menacés. 

Ces Remontrances avoient été lues 
dans l'Affemblée, en préfence de Mer. 
le Cardinal de Fleury, qui avoit promis 
de les appuyer auprès de Sa Maijcfté : 
elles formerent le préambule d’un Ar- 
rêc du Confeil de 1727, qui accorda 
une furféance d'un an, renouvellée, en 
1728, pour deux autres années. Les 
Agents, fortant d'exercice en 1730, 
crurent devoir inftruire l'Affembléce de 
Pétat de l'affaire : ils le firent, par un 
rapport, puifé, pour la plus grande par- 
tic, dans le Mémoire compolé lors de 
l'Affemblée de 1670, & qui ne préfente 
aucun nouveau détail. Le Gouverne- 
ment fe prêta à la demande d’un nou- 
vel Arrêt de furféance pour cinq ans. 
Il y en eut un femblable en 1735; mais 
le Roi ÿ déclara, qu'il accordoit ce 
temps pour tout délai ; qu'après fon cx- 
piration , les Eccléfiaftiques feroicnt 
tenus de fatisfaire à la Loi de 1725, 
& qu’en attendant, les Agents remet- 
troient à M. le Contrôleur-Général 
toutes les inftru@ions & papiers né- 
ceffaires fur cet objer. 

Ces claufes fembloient ôter tout ef- 
poir d’obtenir en 1740, une nouvelle 
furféance : elle fut pourtant accordée 
pour cinq ans, mais fans cfpérance 
d'autre délai, & à la condition que les 
Bénéficiers s’acquitteroient enfuite des 
devoirs féodaux par eux dus, confor- 
mément aux Déclarations de 1674 & 
1725. Le ton précis de ces difpofitions 
fit fentir à l’Afflemblée, qui fe tenoit 
pour lors, qu’il étoit temps de prendre 
des mefures. M. de Vintimille, Arche- 
vêque de Paris, qui avoit l’honneur 
de la préfider, lui repréfenta combien 
éroit fâcheux l'état d'incertitude du 
Clergé à cer égard; & réduifant la quef- 
tion aux deux points véritablement im- 
portants, il montra qu’il étoit égale- 
ment indifpenfable de difcuter les fon- 
dements du privilege, pour obtenir, 
s'iléroit fondé, une décharge définitive 
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des foi & hommage, & de parer aux in- 
convénients que les preftations pour- 
roient entraîner, fi l’on ne pouvoir pas 
s’y refufer. Les inconvénients princi- 
paux qu’il éroit dès-lors pofible de pré- 
voir, étoient les frais inévitables, les 
Procès à craindre, la dificulré de pro- 
duire les titres : tous ces objets paru- 
rent trop embarraffants, pour être trai- 
tés dans une Aflemblée; on en confia 
l'examen à une Commiffon intermé- 
diaire, compofée de trois Archevêques 
& de trois Evêques. 

Ces Prélats s’aflocierent, pour leur 
travail, M. Efteve, Avocar citimé, & 
qui mérivoit de l'être. Ils crurent que, 
pour parvenir à des réfultats certains, 
il convenoit de commencer par deman- 
der des renfcignements locaux, & con- 
noître la fituation des différents Dio- 
cefes, relativement aux devoirs deman- 
dés au Clergé : ils drefferent, en con- 
féquence, un état de vingr-trois quef- 
tions, fous lefquelles on renferma tout 
ce qu'il étoit important de favoir, foic 
relativement au privilege en lui-même, 
& à la maniere dont les Eccléfiaftiques 
en avoient joui dans les divers temps, 
foit relativement aux ufages locaux, à 
la pratique des différentes Cours, aux 
frais & aux inconvénients à craindre, 
Cette démarche n’eut qu'une partie du 
fuccès qu’on s’en étroit promis. Vingr- 
cinq Diocefes feulement répondirent 
aux queftions propofées; mais comme 
il étoit poffible de les fuppléer les uns 
par les autres, lorfqu'ils-étoient fitués 
dans le reffort des mêmes Cours, on 
ne laiffa pas de tirer des connoiflances 
précieufes de plufeurs des Mémoires 
envoyés : ceux de Grenoble & de Rouen 
en particulier, donnerent des notions 
très-cxactes fur la Jarifprudence féodale 
du Dauphiné & de la Normandie. 

La Commiflion n’avoit pas pouflé 
plus loin fes travaux, lors de l’ouver- 
ture de l’Afflemblée de 1745 : les cir- 
conftances étoient les mêmes. On for- 
ma, dès le commencement des féan- 
ces, dans le fein de l'Afflemblée, une 
Commiflion particuliere, compofée de 
Mgr. l’Archevêque de Rouen, de fept 
Evêques & de huit Députés du fe- 
cond Ordre. Ces Commiflaires s’inf- 
truifirent d’abord des travaux de la 


‘Commillion précédente. Sur le compte 


wils en rendirent, le fieur Efteve fuc 
attaché au Confcil du Clergé, en qua- 
lité d'Avocai furnuméraire : ils propo- 
ferent enfuite la demande d'un nouvel 
É ; ils eftimerent qu'on 
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devoit le demander pour dix ans. La 
propofition cut l'agrément de l'Affem- 
blée ; mais le Éouvérnement n’accorda 
qu'un délai de cinq ans, avec les mêmes 
claufes qu’en 1740. L’Arrêt autorifa 
même les Chambres des Comptes & 
Bureaux des Finances à faire les pour- 
fuires qu'ils jugeroient convenables, 
contre les vaflaux des Eccléliaftiques, 
fauf aux Bénéficiers à défendre leur 
mouvance & directe. 

Mgr. l'Archevêque de Rouen rendit 
compte, dans le cours des féances, du 
travail ultérieur de la Commiffion, avec 
cette juftelTe & cette rectitude d'idées 
qui lui étoient perfonnelles. Il rappelle 
à l’Aflemblée les deux points impor- 
tants & principaux de cette affaire, 
gas le premier confifte À la recher che 

à la difcuflion des titres qui établif- 
fe l'exemption du Clergé, & qui, 
mis fous les yeux du Roi, puiffent opé- 
rer, d'après un Jagement définitif, la 
décharge, pour toujours, des deman- 
des faites aux Eccléfiaftiques , à raifon 
des foi & hommage. 

Le Ecoidé quoique fubfidiaire, ne 
Jui paroît pas moins important : il con- 

fifte à rechercher les cxpédients les plus 
propres, pour remédier aux inconvé- 
nients qu'entraineroit néceffairement 
après foi la preftation des hommages, 
au cas que, par événement, & après té 
difcuflion des titres du Clergé , il fût 
décidé qu’ils ne font pas fufiats pour 
établir fon exemption; ce que cepen- 
dant, ajoute Mer. l’Arch. de Rouen, 
Je Clergé ne paroir pas avoir X'craindre. 
Il eftime que, quoiqu'il femble que le 
Roife foit expliqué par la Déclaration 
du 20 Novembre 1725, en renouvel- 
Jant les dif fpofitions de celle du 29 Dé- 
cembre 1674, qui étoit demeurée fans 
exécution, on ne doit cependant pas 
Me là QE comme jugée fans 

etour : la juftice du Roi, fon zele pour 
ï Eglife, & la proteétion dont il a tou- 
jours honoré le premier Corps de fon 
Royaume, doivent faire efepérer que 
Sa Maj efté ne refufera pas de faire exa- 
miner Me raifons & c les titres du Cler- 
gé, afin que, fur cetexamen , elle puiffe 
décider une queftion fii importante, en 
pleine connoiffance de caufe. 

Paffant enfuite à l'examen des deux 
Déclarations, il obferve que ces Loix 
renferment une furprife évidente faite 
à la religion de nos Ras en ce qu’elles 
obligent les Bénéficiers à des déclara- 
tions de tout leur temporel, foit qu'il 
releve du Roi, foit qu'il n’en releve 
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pas; fervitude à laquelle les autres Su- 
jets du Roi ne font pas foumis. 

Quant au fecond point, les difcul- 
tés & les inconvénients paroiflent, à 
Mgr. l’'Archevèq. de Rouen, auf mul- 
tipliés, qu’ils le font en effec. La diver- 
fité dé Coutumes fur la forme de la 
preftation des hommages, fur les faifics 
féodales, fur la publication des aveux 
& dénombremenrs; l'extrême difficulté 
de prévenir les Procès, d'éviter les con- 
fits de Jurifdiétion , de modérer les 
frais de tout genre, la néceflité cepen- 
dant, & li importance de concilier rous 
ces dRérerits points de vue fous une 
Loi générale, le déterminent, ainfi ique 
tous les autres Commiffaires , à être 
d'avis de propofer à l Affemiblée de con- 
tinuer la Commiflion formée en 1740, 
de l’autorifer À attacher à fon travail le 
fieur Efteve, & d’y appeller toute autre 
perfonne qu ’elle ; jugera convenable. 

Ce plan fut agréé ; le travail de cette 
nouvelle Commiflion produifit deux 
Mémoires : lun, du fieur Efteve, fur 
le fond de lexemprion ; l'autre, d’un 
Procureur nommé Prochaflon , fut 
compofé fur les réponfes envoyées cs 
les Diocefes à la Commillion de 1740 
il réunit, fous un feul point de vue, 
toutes fes différences qu'elles préfen- 
tent; mais il s’en faut bien qu'il réunifle 
tous les détails néceflaires. L'Affemblée 
de 1750 n’eut pas aflez de Nés : 
pour prendre un parti définitif fur un 
affaire fi épineufe. Le rapport qu ’en fc 

Mer.lArch.de Sens, n ue rien aux 
rec cherches itréttdes Ce Prélat PEAR 
fa, en attendant des circonftances plus 
heureufe fes, de placer aux Archives du 
Clergé les Mémoires des Srs. Efteve & 
Prochaflon ; & cer avis fut fuivi. 

Nous ne vous ferons point ici une 
analyfe détaillée du Mémoire du ficur 
Efteve ; nous vous dirons feulemenr, 
pour vous donner une connoiflance 
fommaire de fon travail, qu'ilembraffe 
tous les fondements de l’exemption, 
& les moyens de la défendre. 

Après avoir pofé l'état de la quef- 
tion, & avoir fair envifager la fituation 
du Clergé depuis les Arrêts de furféan- 
ce, & les Loix de 1674 & de 1725,après 
un préambule fur la nature des biens des 
Eccléfiaftiques , fur les exemptions & 
immunités accordées à leurs perfonnes, 
il déduit fes moyens dans cinq chapi- 
tres différents. 

L'objet du premier eft de prouver, 
que les Fe de la dotation des ancien- 
nes Eglifes ont été donnés avant l'éta- 
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bliffement des fiefs; qu'ils ne peuvent, 
par conféquent, être fujets aux droits 
féodaux. 

La nature & les eMers des amortifle- 
ments font l’objet du fecond chapitre, 
& lAuteur les préfente comme le fon- 
dement de lexemprion du Clergé, fur- 
tour pour les biens de fondation mo- 
derne, . 

Le troifieme chapitre cft confacré À 
prouver l’exemption du Clergé, par le 
témoignage des Jurifconfultes & des 
Auteurs les plus célebres. 

Le quatrieme fait l'énumération des 
Déclarations, Lectres-Parentes & au- 
tres titres qui ont confirmé la franchife 
des Eccléfaftiques; & il réfulre de cetre 
énumération & des motifs {ur lefquels 
ces Loix ont été rendues, que cette 
franchife eft acquife à titre onéreux. 

On prouve dans le cinquieme & der- 
nier chapitre , que la preftation de la 
foi & hommage, ainfi que des aveux 
& déombrements par les Eccléfafti- 
ques, ne peut être d'aucune utilité au 
Roi, & qu’elle eft très-onéreufe aux 
Communautés Eccléfiaftiques & aux 
Bénéficiers. 


Nous eftimons, que fi ces deux Mé- 


moires ne rempliflenr pas entiérement 
les vues que l’on s’étoit propofé, ils peu- 
vent fervir de marériaux & de fonde- 
ment à des ouvrages utiles. 

Aufli-tôt après la féparation del’AfT, 
parut la Déclaration de 1750, qu, 
donnée, en apparence, pour connoître 
plus en détail les biens des Bénéficiers, 
relativement au feul objet d'un nou- 
veau département, rappella les Loix de 
1674 & de 1725, ordonna leur exécu- 
tion, & dérermina un temps précis pour 
rendre les foi: & hommage , aveux & 
dénombrements. L’alarme, occalon- 
née par cette Déclaration, fur vive; 
mais elle ne fut pas de longue durée : 
la Déclaration demeura fansexécution, 
au moment même de fa publication, 
& du confentement du Légiflateur ; 
mais elle n’a jamais été révoquée; & 
quoique les Arrêts de furféance aient 
repris leur cours, tout annonce au Cler- 
gé qu'ils ne fuffront pas long-temps À 
fa tranquillité. Il n’eft prefque aucun 
Rapport d'Agence qui ne dépofe de 
quelques pourfuites contre des Béné- 
ficiers particuliers. La pofcion du Cler- 
gé parut fi difficile en 1760, que Mrs. 
les Agents, fortant d'exercice , crurent 
devoir remettre l'affaire fous les yeux 
de l'Affembiée : ce fut l'objer d'un Rap- 
port particulier, dans lequel, pour éra- 
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blir l'exemption eccléfiaftique, il fur, 
principalement, infifté fur l'autorité 
des Auteurs les plus cftimés; tels que 
M. le Préfident le Maître, Bacquer, 
Chopin, Defpeilles, & fur Ies Loix an- 
ciennes, rendues jufqu'en 1614, & les 
Contrats paflés jufqu’à nos jours. 

L'Affemblée cru pouvoir {e raffurer 
à la faveur d'un Arrêt de nouvelle {ur- 
féance, qu’elle obtint fans peine; mais 
il fur d’une foible reflource contre les 
pourfuites particulicres. Les Agents en 
adrefferent leurs plaintes à M. de Cour- 
tcille, Intendant des Finances : il leur 
écrivit, en 1763, qu'il étoir difficile de 
regarder le privilege du Clergé comme 
illimité, & s'étendant à tous les biens 
fitués dans la mouvance du Roi ; que la 
franchife des biens poflédés avant l'é- 
poque de 1575, même de ceux acquis 
& amortis, fans réferve de fournir 
homme vivant & mourant, ne foufri- 
roit aucune difficulté ; mais qu'il re- 
gardoit comme aflüjertis aux devoirs 
féodaux, les biens acquis depuis 1576, 
non amortis, ou amortis, à la charge 
de fournir homme vivant & mourant, 
aux effets portés par les Coutumes. 

M. de Courteille leur marquoit en- 
core, que tous les biens eccléfiaftiq. n'é- 
tant pas de même nature, ni exempts, 
aux mêmes titres, des devoirs féodaux ; 
que quelques-uns étant aflujettis aux 
profits utiles des fiefs, d’autres amortis 
fous la réferve de l'hommage, les con- 
teftations , relatives à ces objets, de- 
voicnt être portées dans les Tribunaux 
ordinaires. 

Le Rapport d’Agence, fair dans l'Af 
femblée de 1765, par M. l'Abbé de Bro- 
glie, a@tuellemenr Evêque de Noyon, 
nous apprend quelle fur la réponfe à 
cette Lertre, & avec quellé précifion 
Mrs. les Agents féparerenc les vérités 
qu'elle renferme, des principes con- 
traires au privilege du Clergé, qu'on 
veut y accréditer. 

Une autre partie de ce Rapport con- 
facre les moyens qui peuvent aider à la 
défenfe du Clergé, fur le fond de l’af- 
faire générale: ils font tirés de l’ancien- 
neté de la fondation des Eglifes, anté- 
ricure à l'exiftence des ficfs ; de la qua- 
lité des Fondateurs, tels que nos Rois, 
ou leurs grands Vaffaux ; de la nature 
des biens de franc-aleu, des Loix an- 
ciennes & nouvelles, rendues en faveur 
des Eccléfiaftiques, &, enfin, de l'effec 
des amortifflements , déterminé par le 
témoignage des Auteurs. 

La troifieme partie a pour objet la 
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conteftation de M. le Duc d'Orléans, 
avec les Bénéficiers de lOrléanois & 
du Comté de Beaugenci; affaire dont 
nous vous parlerons tout à l'heure, en 
vous rendant compte des demandes des 
Princes apanagés. 

Ce Rapport cft infiniment précieux, 
tant par la folidiré des principes qu'il 
établit, que par les recherches qu’il ren- 
ferme, fur l'étendue & les avantages 
des différentes tenures, & fur-touc fur 
celle de la franche aumône. 

L'Affemblée de 1770 ne s'eft occupée 
de cette affaire, que pour demander un 
Arrêt de furféance, dont les délais ex- 
pirent au premier Janvier 1776 : tels 
font les faits relatifs au privilege des 
Eccléfiaftiques en général. Il ne nous 
refte qu'à vous inflruire de l'état des 
Bénéficiers des apanages, afin que, con- 
noiffant les rapports des deux affaires, 
vous puifliez aflurer votre marche, & 
vous décider fur la néceflité, ou les in- 
convénients, de les féparer, ou de les 
réunir. 

L'état aëtucl des apanages en Fran- 
ce, leur nature, leurs effets paroiffent 
avoir été déterminés fous le regne de 
Philippe le Bel, par un Arrêt rendu, 
au profit de ce Prince, au Parlement 
de Touffaint, de lan 1283, contre 
Charles I, Roi de Sicile, frere de faint 
Louis. 

Tourcesles Lettres d'apanage données 
depuis certe époque, réfervent à nos 
Rois la garde des Eglifes Cathédrales, 
& autres qui font de fondation royale, 
ou autrement privilégiées. Celles qui 
furent données par le Roi Charles VI, 
pour le Duché de Touraine, s'énoncent 
en ces termes : Avec les gardes de l'E- 
glfe Cathédrale, 6 autres Eglifes de fon- 
dation royale, de pariage, & tellement 
privilégiées , qu’elles ne peuvent & doi- 
vent être féparées de notredite Couronne. 

Sans difcurer, quant à préfent, quel 
et l'effet propre de certe garde que nos 
Rois fe réfervent, on peut avancer, 
comme un principe certain, qu'ils n’en- 
tendent pas céder aux Princes apana- 
gés, tous les Vaflaux Eccléfiaitiques, 
de la même maniere qu'ils cedent les 
Vaffaux Laïques. 

D'autre part, on n’a pas encore affez 
éclairci la queftion de favoir fi les Ec- 
cléfiaftiques ont joui anciennement & 
paifñiblement, dans les apanages, de 
Pexemption de rendre foi & hommage 
aux Princes apanagés, pour mettre en 
fair qu'ils ne leur ont jamais fourni des 
reconnoifflances féodales avant le fei- 
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zieme fiecle; mais il eft inconteftable 
qu'à cette époque , quelques Princes 
apanagés voulurent traiter, à cet égard, 
les Eccléfiaftiques comme leurs autres 
Vaflaux. 

Charles, Duc d'Orléans, ayant fair 
publier dans fon apanage, en 1542, des 
Lettres à terrier, qui lui avoient été 
accordées par le Roi François 4, les 
Eccléfiaftiques fe défendirent d'y ob- 
tempérer : leur refus détermina le Duc 
d'Orléans à folliciter, en 1543, de nou- 
velles Lecrres, qui les forçaflent à don- 
ner la déclaration de leur temporel. 

Se veulent les gens d'Eglife, difent 
ces Lettres, ..….. excufer & exempter de 
bailler déclaration, parce qu’ils difenr 
être de fondation royale, ou tenir de 
ous, à caufe de notre Couronne, telle- 
ment que les droits & devoirs par nous 
délaiffés à notredit fils, ne Je pourrotent 
vérifier € reconnoître : pour ce vous man- 
dons que contraignés réaulement'& de 
fait, tous les gens d'Eglife.... qui ont 
par cy-devant été & feront cy-après refu- 
fants, négligeants, ou en demeure d’avoir 
obei & fourni de vous baïller & porter les 
déclarations par écrit, bien au long, au 
vrai & par le menu , par tenants & abou- 
tiffants de routes les Juflices , fiefs, ar- 
rieres-fiefs. .… qu’ils ont & tiennent au 
Duché d'Orléans , & par-tout arlleurs, 
Joit qu’ils les prétendent tenir de nous, à 
caufe de notre Couronne, ou d'autre que 
de norredit fils, à caufe de fon D 
exhiber, montrer & apporter leurs titres, 
&c. 

Ces Lettres, quoique non enrégif- 
trécs au Parlement, produifirent l'effet 
qu’on en avoit attendu. Un grand nom- 
bre de Bénéficiers de l'Orléanois four- 
nit les déclarations demandées; & ce 
ne fut que plufeurs années après , que 
la voix du Léoiflateur fe fit entendre, 
pour calmer leurs alarmes. En atten- 
dant ce terme, un événement particu- 
lier leur fit comprendre combien celles 
étoient fondées, & les fuites qu’elles 
pouvoient avoir. 

Le Duc d'Alençon, frere du Roi 
CharlesIX, fit faifir, comme féodales, 
pour foi & hommage non rendus, & 
devoirs non payés, les terres apparte- 
nantes à un Bénéficier, dans l'étendue 
de ce Duché. L'Eccléfiaftique alléguoir, 
pour moyen de défenfe, que fes rerres 
étoient allodiales, & d’ailleurs amor- 
tics par les amortiflements généraux 
de 1522 & 1551, vérifiés au Parlement 
& à la Chambre des Comptes. Le Duc 
d'Alençon vouloit reftreindre leffer 
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des amottiffements, à lever l’incapa- 
cité d'acquérir , impoféc aux gens de 
main-morte. On obfcrva, en fon nom, 
que le Duché d'Alençon n’appartenanct 
pas au Roi, lors de lamortiflement gé- 
néral de 1522, François L, qui l’accor- 
da, n’avoit pu préjudicier à {es droits. 
La caufe fut appointée au Confeil, en 
1570, après les plus vifs débars. 

Le danger de ces différentes attaques 
fut enfin prévenu par les Lettres - Pa- 
tentes de 1572, dont le préambule & 
le prononcé font également remarqua- 
bles. 

& Toutefois nos Commiflaires, dit 
» le Roi, comme auli les Officiers de 
» notre très-honorée Dame & mere, 
» & de nostrès-chers & crès-amés fre- 
» res, pour le regard des terres qu'ils 
» tiennent de nous en ufufruit & apa- 
» nage, ont obtenu de nous diverfes 
» Lectres; & fous prétexte de faire pa- 
» piers térriers & cenfiers, veulent con- 
» traindre lefdits gens d’Eglife de bail- 
» ler par déclaration... Avons déclaré, 
» ( dit le prononcé, ) & déclarons, que 
5 nous n'avons jamais entendu, com- 
» me encore n’entendons lefdirs Béné- 
» ficiers être compris, ni tenus dedon- 
» nér par déclaration, en vertu de nos 
» Lettres de commiflion de Juges par 
» nous ordonnés, pour la réunion des 
» Juftices & Cenfives, ni autres nos 
# Lertres & commiflions quelconques, 
» ou autres Lettres de confection de 
» papier térrier ,cenfier ou autres, foit, 
> tant pour nous, notre très-honorée 
» Dame & mere , que nofdits freres & 
» autres, quels qu’ils foient; ainsavons 
» excepté & réfervé, exceptons & ré- 
» fervons lefdits Bénéficiers & gens 
» d’Eglife, de donner par déclaration, 
» fous quelque couleur & prétexte que 
» puiffe être, leursterres, poffeffions; … 
» & fi aucune faifie avoit été faite en 
# vertu de nofdites Lertres & commif. 
» fions, tant fous notre nom, que de 
» notre très-honorée Dame & mere & 
» très-chers freres, voulons qu’elle foit 
» inceffamment levée & ôtée, & tous 
» autres empêchements, & le tout être 
» remis au premier étac. » 

Quelque étrangere que foit au Cler- 

é la conteftation que les Secrétaires 
k Roi ont eue, dans le dernier fiecle, 
avec M. le Duc d'Orléans; fes rapports, 
avec votreexemption, doivent lui faire 
trouver ici une place. Il s’agifloit, dans 
cette affaire, de décider fi les Princes 
apanagés éroicnt liés par le privilege 
qu'ont les Secrétaires du Roi, de ne 
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pas payer de lods & ventes, pour les 
terres qu’ils achetent dans le Domaine 
de la Couronne. Le principe de folu- 
tion auquel on parut s'arrêter, fut de 
favoir fi les apanages font donnés en 
ufufruic, ou en propriété, aux Princes 
qui en jouiffent. Dans le premier cas, 
le privilege ne pouvoit fouffrir d’at- 
teinte, parce qu'un ufufruitier ne peut 
jouir , que comme le propriétaire joui- 
roit lui-même : dans Îe fecond, le pri- 
vilege ne devoit plus avoir lieu. M. Ta- 
lon, Avocat-Général, portant Ja pa- 
role dans cette affaire, établir que la 
propriété des apanages n’appartenoit 
pas aux Princes ; que les principe s de 
l'inaliénabilité du Domaine, & de l'in- 
divifibilité de la Couronne, y met- 
croient obftacle dans tous les temps : 
ces principes annonçoient un fuccès 
certain aux Secrétaires du Roi. La caufe 
fut appointée, par Arrêc du 21 Mars 
1641, & ne fut plus pourfuivie. Elle 
s’eft repréfentée en 1718, fous M. le 
Régent : les Secrétaires du Roi n’eu- 
rent pas alors le mêmeavantage; mais 
il n’en eft pas moins précieux de pou- 
voir citer, à l'appui d’un principe fi 
favorable aux Bénéficiers des apanages, 
un fuffrage auf refpecté que celui de 
M. Talon. 

Monfieur, frere du Roi Louis XIV, 
commença ün nouveau terrier, en ver- 
tu de Lettres de l’an 1676, dans le mé- 
me temps qu'il avoit engagé un com- 
bat de fief avec l'Eglife de Chartres : il 
cft certain que pluñeurs Bénéficiers de 
l'Orléanois lui nat des déclara- 
üons. Il en demanda au Chapitre de 
Chartres en particulier ; & fur le refus 
qui lui en fut fait, le Fermier de fes 
Domaines procéda contre le Chapitre 
par voie de faifie, dont le Parlement 
accorda main-levée provifoire, par Ar- 
rêt du 3 Juin 1677. roue des Do- 
maines du Prince, fornia oppoñtion à 
cet Arrêc: le Prince lui-même intervine 
dans la caufe. Un fecond Arrêt de 1678, 
ordonna , que, par provifion , & fans pré 
Jjudice du droit des Parties au principal, 
le Chapitre mettroit dans un mois la dé- 
claration des biens qu’il poffédoir dans 
l'étendue du Domaine du Burke de Char- 
tres, ès mains des Commiffaires commis 
pour la confection du terrier, en qualité 
de Commiflaires du Roi, dépens réfervés. 

Le Chapitre fournit fa déclaration, 
fous toutes les proteftarions & réferves 
de droit; & pourfuivant le Jugement 
de la caufe au fond , il défavoua Mon- 

fieur à Seigneur, comme ne reconnoif 
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fant point d'autre Seigneur que le Roi, 
à caufc de fa Ponne 

Dès-lors certe affaire n’eut plus rien 
de relatif À la queftion, de favoir fi les 
Bénéficicrs des apanages doivent les 
devoirs féodaux aux Princes apanagés, 
puilque les feuls objets de la contefta- 
tion des Parties, furent de faire vui- 
der un combat de fief, & prononcer 
fi les biens du Chapitre de Chartres, 
relevoient immédiatement du Duché 
de Chartres, ou du Roi, à caufe de fa 
Couronne. 

Les chofes étoient en cet état, lorf- 
que M. le Duc d'Orléans obtinr, ler 
Mai 1764, fur Requête non eommu- 
niquée, un Arrêt du Parlement, par 
lequel ñ fit ordonner que tous les ne 
gneurs , Prélats, Abbës, Chapitres d’'E- 
glifes CiMétalese Collégiales, Prieurs, 
Bénéficiers..… poffédant Re & autres 
droits dans l'étendue du Duché d’Or- 
léans & Comté de Baugenct, feroient 1e- 
aus, dans fix mois , à compter du jour 
de la publication de l’ Arrêt, de donner 
& fournir, en la Commiffion du Terrier 
à Orléans, des déclarations exactes de 
routes leurs Juffices , fiefs , arrieres-fiefs, 
cenfives , droits Jeigreuriaux, & autres 
droits, biens @ devoirs, par eux poffé- 
dés , Joie qu’ils prévendiffent Les tenir du 
Roi, a caufe de fa Couronne, ou d’au- 
tres que du Dut d'Orléans , à caufe def 
dits Duché d'Orléans & Comté de Bau- 
genc, tant des biens qui pouvoient leur 
avoir été donnés en franche aumône, que 
de CEUX qui pourrotent avoir été Par. 
chis, ou amortis ; pour raifon defquelles 
PONT , ils Jéroient tenus de com- 
muniquer leurs titres, à peine de [aifie 
de leur temporel, & même d'amende. 

La publication de cet Arrêt caufa les 
plus vives inquiétudes aux Bénéficiers 
de l'Orléanois; leurs cris parvinrent 
bientôt à Mrs. vos Agents, qui s’oc- 
cuperent avec zele de leur défenfe. Les 
négociations dans lefquelles ils entre- 
rentavec M. l'Abbé de Brereuil, Chan- 
cclier de M. le Duc d'Orléans, furent 
prolongéesjufqu’à l'Affemblée de1765. 
Le parti qui parut alors le plus conve- 
nable, fut de demander l'évocation de 
cette affaire au Confeil du Roi. Des 
motifs {olides fembloient devoir aflu- 
rer le fuccès de certe démarche : l’évo- 
cation fut pourtant refufée. Pluficurs 
Bénéficiers, donc les biens étoient fai- 
fis, donnerent des déclarations de leur 
temporel. Le Chapitre d'Orléans crut 
avoir des moyens particuliers pour s’y 
fouftraire, & comparur fur Paflignation 


qui lui avoit été donnée. Le Chapitre 
de Chartres prit le fair & caufe du Pré- 
vôtr d’Ingré, l’un de fes Dignitaires. 
Les Evêques des deux Eglifes fe ren- 
direnct Parties intervenantesau procès, 

comme ne pouvant pas féparer leurs 
intérêts de l’intérêr de leurs Chapitres. 
Nous ne vous mettrons pas fousles yeux 
tous les détails de cette affaire, parce 
que la maniere dont elle a été fes 
femble avoir mis le Clergé-Général 
hors d'intérêt. Les moyens employés 
par les deux Eglifes, n’ont prefque rien 
d’applicable à l'aFaire de l’ exemprtion: 
elles précendirent relever immédiate- 
ment du Roi, à caufe de fa Couronne, 
comme lavoir foutenu le Chapitre de 
Chartres en 1678; & par conféquent 
ne devoir qu’au Roi les déclarations 
demandées par M. le Duc d'Orléans; 
elles mirent en fait que leurs biens n’é 
toient pas fitués dans l’enclave de ce 
Prince, parce que cette enclave étoic li- 
mitée aux Duchés d'Orléans & de Char- 
tres, & n’embrafloit pas tour l'Orléa- 
nois & le pays Chartrain. 

Ce genre de défenfe ne déterminoit 
aucunement, fi les Arrêts de furféance 
devoient avoir leur exécution dans l’a- 
panage, ni files Princes apanagés font 
propriétaires, ou ufufruitiers des terres 
dont ils jouiflent. Cette affaire n’inté- 
refla plus alors le Clergé, ni les Béné- 
ficiers firués dans les” apanages , que 
fous un rapport, fous celui de rs 
due queles Eglifesd’ Orléans & de Char- 
tres attribuoient au droit de garde des 
Eglifes Cathédrales, & autres de fon- 
dation royale, Suivant elles, ce droit 
frappoit également fur la mouvance & 
fur la jurifdiétion , tandis que les dé- 
fenfeurs des Princes le limitoient à la 
jurifdiction feule : ces principes furent 
établis & combattus par des Plaidoie- 
ries & des Mémoires refpectifs. 

La caufe appointéeentre les Parties, 
par Arrêt du 17 Mars 1769, avec main- 
levée des faifies féodales, eft encore in- 
décife. 

Tels étoient les événements qui 
avoientprécédé, lorfqu’un Edit du mois 
d'Avril 1971, affigna à Monfieur, frere 
du Roi, pour fon apanage, le Duché 
d'Anjou, le Comté du Maine & du 
Perche, enfemble le Comté de Senon- 
ches, (bas les réferves portées par cet 
EURE & felon la nature des apanages 
de la "Maifon de France & les Loix du 
Royaume. Les mêmes formes ont été 
fuivies en 1773, pour l'apanage de Mgr. à 
le Comre d'Artois, ess fur le Duché 
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& Comté d'Auvergne, & tout ce qui 
appartient au Roi dans la Province de 
ce nom; le Duché d'Angoulême, l’an- 
cien Comté & Vicomté de Limoges, 
enfemble le Duché de Mercœur. 

Ces deux Princes n’ont pas tardé à 
donner leurs ordres pour la confection 
du papier terrier de leurs apanages: 
ceux de Monfeigneur leComted’Artois 
fe trouvent confignés dans les Lertres- 
Patentes du 30 Janvier 1774, enrégif- 
trées au Bureau des Finances de Riom. 

entes  L’article premier s'exprime en ces 
ner termes : Tous nos vaflaux, même Ec- 
774, Cléftaftiques , Corps, Chapitres & Com- 
munautés de nos Duché & Comté d Au- 
vergne & Duché de Mercœur, fans au- 
cune exception , feront tenus de nous 
rendre la foi & hommage, auxquels ils 
feront obligés envers nous, à caufe de 
notre apanage, conformément à la Cou- 
tume d'Auvergne ; & l’article VIIT por- 
te, que les Evêques , Chapitres, Abbés, 
Prieurs, & autres Titulaires des Béné- 
fices , Corps & Communautés Fra 
ques, feront tenus de mettre audit Bu- 
reau des Finances , dans l’année de leur 
foi & hommage, une déclaration de leurs 
Liens , conformément à la Déclaration du 
29 Décembre 1674, autorifant en confe- 
quence notre Procureur audit Bureau des 
finances d’ Auvergne, à faire, à cet ef- 
Jet, toutes les pourfuites néceffaires. Les 
Lertres-Pareñres du 20 Février même 
année, renferment de femblables dif- 
poftions pour les Duchés d'Angoulè- 
me, Comté & Vicomté de Limoges. 
enes Les Lettres-Parentes données par 
Mon- Monfieur, le 4 Juillet 1773, s'énon- 
let cent ainfi, article IL: Les foi & kom- 
mage qui nous feront dûs par nos vaf- 
faux E ccléfiaffiques de nos Duches d’An- 
jou & Comté du Maine, foit Titulaires 
particuliers, foit Corps, Chapitres & 
Communautés , pour les fiefs & terres qui 
relevent de nous, nous feront également 
rendus, conformément à nos Lettres-Pa- 
tentes du 13 Février, & ce dans le délai 
d’un an de la publication des préfentes, 
fous les peines portées en larricle ci-def- 
Jus, ainfi & de la maniere prefcrite pour 
Les Corps, Chapitres & Communautés , 
par les articles CX, CXI & CXTI de la 
Coutume d Anjou, CX XI, CXXII & 
CXXIII de celle du Maine ; & ces ar- 
ticles, des deux Coutumes, dérermi- 
nent que les Eccléfiaftiques nouvelle- 
ment pourvus, paieront le droit de 
rachat aux Seigneurs dontils relevent, 
| our les biens nobles dépendants de 
(rec Bénéfices. 
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L'article X des mêmes Lettres, s'é- 
nonce ainfi : Les Archevéques , Evé- 
ques, Abbés, Prieurs, & autres Tivu- 
laires des Bénéfices, Corps & Commu- 
nautés Eccléfiafliques , feront tenus de 
nous remettre, dans l'année , de leur foi 
& hommage, une déclaration de leurs 
biens, conformément à la Déclaration 
du Roi, du 19 Décembre 1674 ; enjoi- 
&Ao0ns en conféquence à notre Procureur 
audit Bureau des Finances, de faire à 
cez effet toutes Les pourfuites néceffaires. 

Mrs. vos Agents ne furent pas plu- 
tôt inftruits du contenu de ces diffé- 
rentes Lettres, & des fommations don- 
nées aux Bénéficiers des deux apanages, 
pour rendre les foi & hommage, qu'ils 
tâcherent d'en prévenir les fuites, 
N'ayant pu obtenir la décharge des de- 
voirs demandés, ils fe fonteflorcés, du 
moins , de fufpendreles pourfuites juf- 
qu'à l'ouverture de vos féances, & ils 
y font parvenus. 

Vousavez été à peine affemblés, que 
les biens de pluficurs Bénéficiers ont 
été faifis; il femble qu’on ait voulu vous 
avertir de l’inévitable néceflité de vous 
occuper de leur fort. L'effet de vos pre- 
mieres démarches, a été d'obtenir un 
furfis jufqu’au 15 Décembre prochain: 
il vous refte à prévenir, d’une maniere 
folide, l'orage qui les menace. 

Il réfulte des faits que nous venons 
de vous mettre fous les yeux, que les 


Eccléfiaftiques du Royaume ont joui : 


tranquillement , depuis les premicrs 
Rois de la troifieme Race, Lu re- 
gne de Charles IX, de l'exemprion & 
affranchiflement de toute preftation 
féodale ; que cette exemption a été ré- 
putée, pendant plufeurs fiecles, de 
droit commun, & regardée comme un 
cfFer néceflaire de l'amortiflement; que 
les troubles furvenus fous Charles IX, 
ont fait craindreaux Eccléfiaftiq. de per- 
dre, avec une partie de leurs biens, les 
exemptions & privileges qui y étoient 
attachés; mais qu’ils y ont été mainte- 
nus, & notamment dans celui d’affran- 
chiffement de tous devoirs féodaux , par 
des Lertres-Patentes précifes, données, 
tant par ce Prince, que par Henri IL 
& par Henri IV ; que celles de 1606, 
données par ce dernier Prince, confir- 
ment, à l'égard del’exemption de toute 
preftation féodale, ce qui avoit été dit 
& reconnu par les Rois fes prédécef- 
feurs. 

Que l’Arrèt d'enrégiftrement de la 
Chambre des Comptes, confacre , en 
termes précis & formels, le principe 
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que lamottiflement vaut pour tous les 
biens amortis, affranchiffement de rous 
devoirs & preftations féodales; prin- 
cipe configné d’ailleurs dans les Ecrits 
des Jurifconfulres les plus accrédités. 

Que dans les premieres années du re- 
gne de Louis XILL, l'exemprion du Cler- 
gé, à l'égard des devoirs féodaux, a 
commencé à s’affoiblir ; qu’elle fur plus 
directement contredire en 1638, parle 
Cardinal de Richelieu. 

® Qu'elle a été ouvertement contcftée 
par les Miniftres de Louis XIV, en 
1660, & entiérement méconnue par 
l'Arrêt du Confeil de 1672, &fur-rout 
par la Déclaration de 1674. 

Que celle de 17125, ajoute à cette 
derniere, en la renouvellant; que celle 
de 1750, rappelle l'une & l’autre; qu'il 
eft vrai qu'aucune de ces Déclarations 
n'a été fuivie d'exécution; mais que 
nous vivons, depuis 1665, dans un 
érar précaire & incertain, {ous la feule 
faveur d’Arrêts de furféance qui nous 
ont été accordés; les uns avec facilité, 

es autres avec des reftriétions mena- 
çantes, & relatives aux deux Déclara- 
tions de 1674 & 1725. 

Que les Lerttres-Parentes, données 
par Monfieur & pat Mgr. le Comte 
d'Artois pour leurs apanages, font re- 
vivre toutes les difficultés de l'affaire, 
quant au fond & quant à la forme; 
qu'ainfi tout paroît vous interdire les 
moyens dilatoires, & vous mettre dans 
la nécellité de prendre un parti décidé 
& définitif. 

Quelque défavantageufe que foitcet 
te policion, la Commillion a eftimé 
qu'elle n'étoit pas défefpérée ; & plus 
les Déclarations de 1674 & de 1725 
font précifes & tranchantes, moins, 
peut-être, elles doivent nous alarmer. 
Rien, certainement, ne leur imprime 
ce caractere de bienfaifance, ou d’uti- 

lité publique, qui remplit les vœux des 
Sujets, & les prépare à la foumifion ; 
elles font reftées fans effet, dès le mo- 
ment même de leur publication. Quel 
eft donc le bien qui ait difparu dans le 
Royaume, par leur non-exécution ? 
Quel eft le défordre qui air été occa- 
fionné par leur filence? Le Domaine 
de Sa Majefté, dont nos fecours, auf 
abondants que défintéreflés, ont fait 
rentrer dans la main de fes aïeux'une 
portion fi confidérable, n'eft-il pas aufli- 
bien ordonné qu'il l’a jamais été? Si 
donc ces Déclarations font demeurées 
fans fuite, n’avons-nous pas droit de 
conclure qu'elles ont été fans objet ? 
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Nous nous refufons à croire que no- 
tré jeune Roi, dont l'équité femble for- 
mer le caraétere , que les Miniftres fages 
& éclairés qu’il s’eft choifis, veuillent 
nous dépouiller, fans nous entendre, 
d’une pofleflion dont nous avons joui 
pendant plufeurs ficcles, & qui eftéra- 
blie fur les titres les plus mulripliés & 
les plus refpeétables. Nous penfons 
donc que vous devez fupplier Sa Ma- 
jefté, de faire examiner les raifons & 
les ricres du Clergé, afin que, fur cet 
examen, elle puifle décider définiti- 
vement unc queftion fi importante, 
en pleine connoiflañce de caufe. Mais 
comment & par qui cette caufe fera- 
t-clleinftruice ? Nous eftimons que vous 
devez propofer au Roi de nommer une 
Commillion de fon Confeil, qui foit 
fpécialement chargée de s'occuper de 
cette affaire, qui pefe mürement, & 
qui difcute, avec impartialité, les ti- 
tres & les moyens que le Clergé peut 
fournir au foutien de l’exemption qu’il 
réclame. 

Il eftindifpenfable en même-temps, 
que l'Affemblée nomme, de fon côté, 
une Commiflion, telle qu’elle jugera 
convenable de la compofer, dont le 
principal foin fera de raffembler tous 
les titres du Clergé, de les appuyer & 
de les faire valoir : elle pourra dévelop 
per & approprier au temps préfent , 
tout ce quiaété dit, fur cette maticre, 
par les Affemblées de 1665,1670,1685, 
1726, 1740, 1745 8 1765. 

Cette Commiflion ne fera revètue* 
d'aucun pouvoir pour tranfiger; elle 
n'aura d'autre miflon, que de faire des 
recherches & d’inftruire. 

Ces deux Commiflionsneferontpoint 
aflociées l’une à l’autre, mais elles cor- 
refpondront; & quand les circonftan- 
ces l’exigeront, elles conféreront l’une 
avec l’autre. 

Les deux points fondamentaux qui 
dirigeront le travail des deux Commif- 
fions , feront ceux qui ont été préfentés 
comme tels par les Affemblées de 1740 
& 1745. Le premier, fera d’érablir & 
de difcuter tous les titres & autorités 
qui militent en faveur de l’exemption; 
le fecond , d’avifer aux moyens, en cas 
que les titres foient jugés infuflifants , 
de parer aux inconvénients qui peu- 
vent accompagner la preftarion des de- 
voirs féodaux. Par-là feront remplies 
les vues de Louis XII , exprimées dans 
l'art. IX de fon Ordonnance de 1610, 
à l’occafñion des aveux & dénombre- 
ments. Il défiroit dépurer des Commif. 


déli- 
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Jaires pour, avec ceux du Clergé, faire 
quelque bon réglement, par lequel les 
droits du Roi foient confervés, fans que 
lefdits Eccléfiafliques en reçoivent nota- 
ble incommodité, ou dommage. 

Si cette marche vous convient, il 
ct urgenc & important de la faire 
agréer par le Roi; & fi Sa Majcfté l’ap- 
prouve, il cft impoflble qu’elle fe re- 
fufe à faire expédier un Arrêt de fur- 
féance pour cinq ans, qui foit com- 
mun à tous les Bénéficiers du Royau- 
me, tant ceux qui font dans la mou- 
vance immédiate du Roi, que ceux 
qui font dans la mouvance des Princes 
apanagés. Il répugne à vos ufages, 
qu'une Commiflion, nommée par une 
Affemblée, ne reporte point fon travail 
à une autre Aflemblée. Ainfi dans les 
circonftances préfentes, iln’eft pas pof- 
fible d’afligner d'autre terme à la Com- 
million que vous nommerez, que l’Af- 
femblée de 1780. Dans cer intervalle ns 
les deux Commiflions perfeétionncronc 
leurs opérations; mais il fera du bon 
plaïfir du Roi, que toutce que ces Com- 
miflaires auront traité, demeure com- 
me projet, jufqu’à ce que la communi- 
cation en ait été faite à l'Affemblée de 
1780, & que le jugement définitif ne 
foit rendu , qu'après que ladite Affem- 
blée aura éré entendue. 

Nous ne nous fommes pas permis de 
vous préfenter aucun plan qui tendît 
à procurer repos & tranquillité aux Bé- 
néficiers qui font dans la mouvance 
immédiate du Roi, & à abandonner, 
à leurs propres forces, les Bénéficiers 
des apanages. 

Nous penfons que tout plan de cette 
nature, {croit aufh contraire à la géné- 
rofité qu’à la prudence. La caufe qu'ils 
ont à foutenir, eft celle de toutle Cler- 
gé, & nous ne pouvons pas féparer leur 
intérêt du nôtre. Si nous héfitions de 
venir à leur fecours, tous bientôt, ou 
fuccomberoient, ou acquicfceroient, 
& les jugements particuliers obrenus 
contre eux, feroientautant de préjugés 
contre le Clergé-Général. D'ailleurs, 
comment abandonner des particuliers 
à leurs propres forces, dans un Procès, 
dont un des premiers effets, eft de les 
dépouiller, par une faifie rigoureufe, 
des moyens de fe défendre? Nous 
croyons donc devoir nous en tenir aux 
vues que nous venons de vous dévelop- 
per, & vous propofer, en conféquen- 
ce, de délibérer : 

19. Que le Roi fera fupplié de faire 
examiner les titres que le Clergé pro- 
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duit en faveur de l’afftanchiffemenr de 


toute preftation féodale qu’il réclame, ‘ 


afin que, fur cet examen, cette quef- 
tion importante puille être décidée & 
jugée définitivement, en pleine con- 
noiflance de caufe. 

2°. Qu'il fera demandé au Roi de 
nommer une Commiflon de fon Con- 
feil, qui foit fpécialement chargée de 
certe affaire, 

3°. Qu'il fera nommé, par l’Affem- 
blée, une Commiffion, qui ne fera re- 
vêtue d'aucun pouvoir pour tranfiger ; 
mais dont la miflion fera uniquement 
de faire des recherches, de préfenter les 
titres du Clergé, de les appuyer & de 
les faire valoir. 

4°. Que les deux points principaux 
fur lefquels fe dirigera le travail de la 
Commiflion du Clercé, feront, 1°. d’é- 
tablir & d’appuyer les titres & autori- 
tés qui militent en faveur de l'exemp- 
tion; 2°. dans le cas où ces ritres fe- 
roient reconnus infufffants, de prépa- 
rer le projer d’une Loi générale, qui 
remédie aux inconvénients qui peuvent 
accompagner la preftation des devoirs 
féodaux. 

5°. Que le Roi fera fupplié d’accor- 
der un Arrêc de furféance, pour cinq 
ans, commun à tous les Bénéficiers du 
Royaume, foit qu'ils foient dans la 
mouvance immédiate du Roi, foit qu'ils 
foient dans celles des Princes apana- 
gés. 

6°. Que le Roi fera très-inftammenre 
fupplié, de trouver bon que toutce qui 
aura été traité par fes Commiflaires , 
demeure comme projet, jufqu’à ce que 
lacommunication en airétéfaite à l’Af 
femblée de 1780, & que le jugement 
définitifne foitrendu , qu'après que la- 
dite Affemblée aura été entendue. 

Le Rapport fini, la matiere mife en 
délibération , il a été délibéré confor- 
mément à l’avis des Commiflaires. 

L’Affembléeaenfuireremercié Mgrs. 
& Mrs. les Commiff., des foins qu'ils 
ont donnés à certe importante affaire, 


‘& elle a chargé Mgr. l'Archevêque de 


Cl . 
Narbonne, Mgr. l’Archevêque d'Aix, 


& Mrs. les Abbés de Séguiran & de 
Bonteville, de voir les Miniftres à ce 
fujer. 

Le 4 Septembre, Mgr. l’Archev. de 
Narbonne à dit, qu'en exécution des 
ordres del'Affemblée, ilavoirété, avec 
Mpgrs. & Mrs. fes Co-Députés, chez M. 
le Garde des Sceaux, & lui avoit fait 
part des difpofitions & des vœux du 
Clergé, relativement à l'affaire des foi 

Ssssss 2 
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& hommage; que M. le Garde des 
Sceaux, après avoir pris les ordres du 
Roi, leur avoit répondu d'une maniere 
très-propre à infpirer à la Compagnie 
la plus grande confiance, fur le fuccès 
de fa demande. Sur quoi Mgr. le Car- 
dinal a propolé la leéture de Ja Lerrre 
qu'il avoit reçue de M. de Miromefnil 
fur certe affaire. La Lettre ayant été 
lue, la Compagnie en a témoigné fa fa- 
tisfation ; & il a été arrêté qu’elle fe- 
roit inféréc dans le Procès-verbal. 

Le 18 Septembre, Mr. le Cardinal 
adit, que M. le Garde des Sceaux lui 
avoir envoyé l'expédition en parche- 
min d’un Arrêt du Confeil d'Etat du 
Roi, en dare du 10 de ce mois, con- 
forme à la Lertre qu’il avoit précédem- 
mentécrire, & au vœu de l’Aflemblée, 
confignée dans fa délibération du 2 de 
ce mois ; que par les difpofitions de cet 
Arrêt, 1°. Sa Majcité a nommé des 
Commiflaires, à l'effet de procéder à 
l'examen & à la difcuflion des repré- 
fentations & propofitions du Clergé, 
fur la preftation des foi & hommage, 
aveux & dénombrements ; 2°. que Sa 
Majcfté veut bien proroger jufqu’au der- 
nier Décembre 1780, la furféance ac- 
cordée précédemment au Clergé, avec 
défenfes, tant aux Procureurs-Géné- 
raux des Chambres des Comptes & Bu- 
reaux des Finances, & aux Fermiers de 
fon Domaine, qu'à tous Officiers des 
Princes apanagés, de commencer, ou 
continuer, pendant les cinq années, 
aucunes pourfuites contre les Bénéfi- 
ciers ra des biens, tant dans la 
directe de Sa Majefté , que dans l’éren- 
due des Domaines tenus en apanage ; 
3°. que l’Arrêt prononce la main-levée 
des faifies féodales, faites jufqu’à ce 
jour ; 4°. enfin, que Sa Majelté fe ré- 
erve de faire connoître définitivement 
{es intentions, dans le cours de l’an- 
née 1781, fur le rapport qui lui fera 
fait en fon Confeil, des Mémoires, re- 
préfentarions & propolitions du Cler- 
gé. Mgr. le Cardinal a ajouté, que cet 
Arrêt eft dû aux foins & aux démar- 
ches de Mer. l'Archevêq. de Narbonne 
& de Mgr. l’Archevêq. d'Aix, auprès 
des Miniftres; que, fi la Compagnie 
l'agréoir, il feroit fait leéture, tant de 
cet Arrêt, que de la Lertre de M. de 
Miromefnil. 

Lecture faite de la Lettre & de l’Ar- 
rêt , il a été délibéré que l’une & l’'au- 
tre feroient inférés & imprimés parmi 
les Pieces Juftificatives du Procès-ver- 


bal; & l'Affemblée a prié Son Emi- 


nence de témoigner à M. le Garde des 
Sceaux fa reconnoiflance. 

Le 19 Septembre, Mgr. le Cardinal Commiff 
a dit, que le Roi ayant, par l’Arrêr du Dour rat 
10 de ce mois, nommé des Commif- foi & homi 
faires de fon Confeil , à l'effet de re- #€ 
cevoir , examiner & difcuter les repré- 
fentations & propofirions du Clergé, 
touchant les foi & hommage, aveux 
& dénombrements, ilconvenoit, pour 
remplir le vœu de la délibération prife 
dans l’Affemblée le 2 du préfent mois, 
de nommer une Commiflion , pour fui- 
vre cette affaire importante, en fe ren- 
fermant dansles rermes de ladite déli- 
bération. En conféquence, Son Emi- 
nence a propofé pour Commiflaires, 
Mpgrs. les Archevêq. de Paris, de Nar- 
bonne & d'Aix, Mgrs. les Evêques de 
Chartres, de Meaux, de Troyes & de 
Langres. 

Sur quoi l'A. a prié Son Eminence 
de fe mettre à la rêre de cette Commif- 
fion, & a nommé, en conféquence, 
pour Commiflaires, Mgr. le Cardinal 
de la Roche-Aymon, Mgrs. les Arche- 
vêques de Paris, de Narbonne & d'Aix, 
Mpgrs. les Evêq. de Chartres, de Meaux, 
de Troyes & de Langres, pour, con- 
jointement avec Mrs. les Agents, faire 
les recherches, & préfenter les Mémoi- 
res néceflaires dans cette affaire, con- 
formément à la délibération du 2 de ce 
mois, & aux inftructions qui lui ferone 
données par l’Affembléce. 

Le 13 Septembre, Mgr. l’Archev. de 
Narbonne a dit: 

Vous avez pris, MESSEIGNEURS, à Autre 
la fuite du rapport que nous avons eu ie 
l'honneur de vous faire le 2 de ce mois, la ci 
fur les foi & hommage, aveux & dé- dale. 
nombrements, une délibération, qui 
contient fix articles. 

Quatre de ces articles, qui dépen- 
doient du Roi, font déja remplis & 
exécutés : l’Arrêt du Confeil, donné le 
10 de ce mois, du propre mouvement 
de Sa Majefté, a fait ceffer les inquiéru- 
des que vous aviez fur le fort des Béné- 
ficiers poffédant des biens dans l'éten- 
due des apanages. Le Roi a bien voulu 
donner main-levée des faifies faites fur 
plufieurs d’entreux, ordonner qu’il ne 
foit continué, ou commencé aucune 
procédure pendant le cours des cin 
années de furféance qu'il a bien voulu 
accorder. 

Le Roi a nommé aufñ, fuivant la de- 
mande que vous lui en aviez faire, des 
Commiffaires de fon Confeil, qui fonc 
fpécialement chargés d’inftruire & d’ap- 
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profondir les différents points de cette 
importante affaire: il vous reftoit à rem- 
plir les deux articles de délibération qui 
vous concernent iperfonnellement, & 
dont l'exécution dépend uniquement 
de vous : vous avez procédé, dans la 
féance du 19 de ce mois, à la nomina- 
tion de vos Commillaires; leur miflion 
nous paroît déja fixée par l’efprit de la 
délibération que vous avez prife le 2 de 
ce mois, & l’objet de leur travail nous 
pores aufli déterminé , par la nature de 
objet même qui vous occupe, & par 
la maniere dont cet objet a été envifagé 
par les Affemblées de 1740, 1745 & de 
1750. Il s’agit aujourd’hui de fixer la 
million qu'ils auront à remplir. 

Voici ce qui eft rapporté dans le Pro- 
cès-Verbal de 1740. Après lecture faite 
de PArrêt de furféance qu'on venoit 
d'obtenir, lequel Arrêt contenoit des 
claufes très-fâcheufes, Mgr. l'Archev. 
de Paris a dit, » que, pendant le cours 
» de lAffemblée, il avoit conféré di- 
» verfes fois avec M. le Contrôleur-Gé- 
» néral, fur la maticre des foi & hom- 
» mage, aveux & dénombrements; que 
» toute cette affaire fe réduifoit à deux 
» points; que le premier confiftoir dans 
» Pexamen & la difcufion des privile- 
» ges, en vertu defquels le Clergé avoit 
» toujours foutenu, qu'il devoit être 
» exempt de rendre les foi & homma- 
» ge, aveux & dénombrements; qu’il 
» cft queftion de bien éclaircir ce pre- 
» micr point, afin que, fuppofé que les 
» prétentions du Clergé foient bien 
» fondées , l'Affemblée prochaine du 
» Clergé foit en état d’en faire connof- 
» tre au Roi les folides fondements, & 
» qu’elle ne follicite plus, comme par 
» le paflé, des Arrêts de furféance, qui 
» laiffent toujours la queftion indécife, 
» mais une Déclaration; qui, en con- 
» firmant les privileges du Clergé, dé- 
» cide définitivement la queftion, & le 
» décharge, pour toujours, de la de- 
» mande qui fi en cff faite par les Pro- 
» cureurs-Généraux des Chambres des 
» Comptes. 

» Que fi, au contraire, par l'examen 
» qui fera fait des privileges du Clergé, 
wi eft reconnu qu'il ne peut fe difpen- 
» fer de rendre les foi & hommage, 
» aveux & dénombrements, il eft de la 
» derniere conféquence de travailler fé- 
» rieufement à trouver des expédients 
» les plus propres à prévenir les incon- 
» vénients qu'entraîne après foi la de- 
» mande qui eft faite au Clergé, & que 
» c'eft le bol point qui mérite, de 
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» la part de la Compagnie, la plus fé: 
» ricufe réflexion, » 

Après le détail de ces inconvénients, 
Mgr. l’Archev. de Paris ajoute, »qu'il 
» falloit un travail & une difcuflion lon. 
» guc & pénible, & une connoiflance 
» exacte de l’état où fe trouvoient, à 
» cet égard, les divers Bénéficiers du 
» Royaume, pour trouver des expé- 
» dients propres à prévenir toutes les 
» fuites fâcheufes qu'entraîne après foi 
» cette affaire; que s’il n’étoir pas pof- 
» fible que, pendant le cours d’une Af- 
» femblée du Clergé, toujours furchar- 
» gée de beaucoup d’autres affaires , on 
» pôt difcuter une matiere aufli vafte &c 
» aufli difficile, cela avoit fait juger, 
» que le feul moyen de parvenir à la 
» terminer d'une maniere ou d'autre, 
» toit de nommer une Commiflion, 
» compofée de plufieuts Prélats, qui fe- 
» roient priés par la Compagnie de tra- 
» vailler, dans l'intervalle qui s’écou- 
» lera jufqu’à l’Affemblée prochaine de 
» 1745, foit à difcuter les privileges 


» du Clergé, par rapport à l'exemption . 


» par lui prétendue de rendre les foi & 
» hommage, aveux & dénombrements, 
» foit à trouver des expédients conve- 
»nables pour prévenir les inconvé- 
» nicnts de cette preftation, fuppofé 
» que le Clergé ne puiffe fe difpenfer 
» de les rendre ; que les Commiflaires 
» qui feront nommés pour cette affai- 
» re, feront chargés de drefer des Mé- 
» moires, & de donner Jeur avis fur ces 
» deux points, & de préfenter enfuite 
» le tout à l'Affemblée prochaine, qui 
» fe tiendra cn 1745, afin que, fur lefd. 
» Mémoires & avis, elle foit en état 
» de prendre, en connoiffance de cau- 
» fe, le parti qu’elle jugera le plus jufte 
» & le plus convenable, » 

Le Procès-Verbal ajoute : » La Com- 
» pagnie ayant agréé la propofition fai- 
»te par Mgr. l’Archevêque de Paris, 
» elle l’a prié de vouloir bien fe mettre 
» à la tête de cette Commiffion, & a 
» nommé pour Commiflaires Mars. les 
» Archevêques de Bourges, de Sens & 
» de Rouen, & Mgrs. les Evêques de 
» Senlis, de Mâcon & de Die, qu’elle 
» a prié d'examiner les privileges, en 
» vertu defquels le Clergé fe prérend 
» exempt de rendre les foi & homma- 
»ge, aveux & dénombrements, & 
» d’avifer aux expédients qu'ils juge- 
» ront les plus propres à prévenir les 
» inconvénients auxquels le Clergé fe 
» trouveroit expolé, s’il eft définitive- 
» ment obligé de rendre les foi & hom- 
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» mage, aveux & dénombrements, de 
» dretfer fur le cout leurs Mémoires & 
»avis, pour fervir d'inftruétion à PAL 
» femblée-Générale du Clergé, qui fe 
» tiendraien 1745.» 

Mgr. le Cardinal de Tavannes, en 
1745, remet fous les yeux de l'Affem- 
blée les deux points principaux, aux- 
quels Mgr.l’Archev. de Paris avoir dir; 
en 1740, que fe réduifoit route cette 
afFaire. » Nous avons reconnu tous, 
» dit ce Prélat, combién il étoit im- 
» portant de l’approfondir, relative- 
» ment aux deux points qui avoient Été 
» l’objec de la Commiflion établie par 
» l'Affemblée de 1740. » 

» La queftion de l’exemption des Ec- 
» cléfiaftiques, dit encore ce Prélar, 
» n'a jamais été décidée contradiétoi- 
»rement fur l’expolé des raifons du 
» Clergé, & fur le vu des titres qui éta- 
» bliffenc fon privilege; quoiqu'il fem- 
» ble que le Roi fe foit expliqué, par Ja 
» Déclaration du 20 Novemb.1725,en 
» renouvellant les difpoñirions de celle 
» du 29 Décembre 1674, qui éroir de- 
» meurée fans exécution, on ne doit 
» cependant pas regarder la queftion 
» comme jugée fans retour ; la juftice 
» du Roi, fon zele pour l’Eglife, & la 
» protection dont il a toujours honoré 
#le premier Corps de fon Royaume, 
» doivent faire efpérer que Sa Majefté 
» ne refufera pas de faire examiner les 
» raifons & les titres du Clergé, afin 
»que, fur cet examen, elle puifle dé- 
» cider une queftion fi importante, en 
» pleine connoiflance de caufe. » 

Les efpérances que formoit alors 
Mgr. le Cardinal de Tavannes, & avec 
lui toute l'Affemblée, fe trouvent au- 
jourd’hui réalifées; & les difpofitions 
de l’Arrêt du Confeil que le Roi vient 
de rendre, ouvrent la voie à tout ee 
que vous pouvez défirer, du moins de 
la part du Roi, fur l'inftruction & l’exa- 
men de cette affaire. 

Par rapport au fecond point, dit 
encore Mgr. le Cardinal de Tavannes, 
c’eft-à-dire, en prévoyant le cas où les 
titres du Clergé ne feroient pas jugés 
fuffifants, »il y a beaucoup d’inconvé- 
» nients à prévoir, & encore plus de re- 
» cherches à faire que fur le premier. » 

Mgr. l'Archev. de Sens, ( Lançguet,) 
rendant compte, en 1750, du travail 
de la Commiflion intermédiaire , s’é- 
nonce en ces termes : Cer Arrêt (celui 
» de furféance accordé en 1740) déter- 
» mina feu Mgr. l'Archevêq. de Paris, 


» Préfident de l'Affemb. qui fe tenoit 
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alors, à lui propofer de prendre des 
» méfurés efficaces, ou pour s’affurer de 
» la légitimité de l’exemprion que pré- 
tendoit le Clergé, & en recueillir les 
preuves, ou pour avifer aux moyens 
» de rendre ce joug plus fupportable, 
» fi nous y étions aflujettis, & d’en évi- 
» ter les inconvénients. Ce furent là 
»les deux points qu’il propofa à ladite 
5 Affemblée, en la féance du 30 Août; 
» & à cet effet, certe Affemb. nomma 
5» des Commiflaires pour y travailler, 
» dans l'intervalle qui s’écouleroit juf- 
» qu'à l’Affemblée de 1745.» 

Ce Prélat rend compte enfuire du 
Mémoire du Sr. Efteve & de celui du Sr. 
Prochaflon, & z/ propofe de les remettre 
aux Archives, pour ÿ avoir recours au 
befoin, comme à des armes défenfives, & 
propres à étre employées, quand cl plaira 
à S. M. de juger en regle certe affaire, & 
de nommer des Commiffaires pour l’exa- 
miner contradiéloirement avec le Clergé, 
qui, fur cette matiere, n'a été entendu 
jufqu'ici que pour obtenir des furféances. 

Ne fommes-nous pas dans les cir- 
conftances prévues par Mgr. lArchev. 
de Sens, & annoncées par les Affemb. 
de 1740 & de 1745? & pouvons-nous 
ne pas fuivre la voie qu’elles nous ont 
tracée ? C’eft la fidélité & la conformité 
aux principes qu'ils ont établis, qui 
ont dicté les articles de la délibération 
que nous avons eu l'honneur de vous 
propofer le 2 de ce mois. 

Il nous a paru que , pour y fatisfaire, 
vous n'avez d'autre autorifation à don- 
ner à vos Commiflaires, que celle de 
faire des recherches & d’inftruire : voilà 
leur miflion ; ils ne peuvent point en 
avoir d'autre. Il n’y en a pas un feul 
qui voulût fe charger d’aucun pouvoir 
pour tranfiger, pour ftatuer, ni pour 
conclure : leur premier devoir fera de 
raffembler tous les titres du Clergé, qui 
militent en faveur de l’exemption que 
le Cicrgé réclame, de les développer, 
de les appuyer, de les faire valoir, d'ap- 
proprier au temps préfent, aux circonf- 
tances actuelles, tour ce qui a été dir, 
fur cette matiere, par les Affemblées 
précédentes, par les Auteurs les plus 
accrédités, & par les Jurifconfultes 
les plus célebres. Ce premier devoir 
rempli, il eft impofhble que vous ne 
prévoyiez pas, ainfi que l’ont prévu 
les Affemblées de 1740 & de 1745, 
le cas où vos titres, quelque folides 

u’ils foicnt,-ne feroient pas reconnus 
fufifancs ; & , dans cette fuppofñtion, 
la prudence ne doir-elle pas vous inf 


> 


> 


> 


Avisde 
millions 


toit 
pirer de prendre des mefures pour fouf. 
traire le Clergé aux inconvénients que 
vous avez à craindre? Vous êtes aver- 
tis de ces inconvénients par deux A£ 
femblées, quife fonrfpécialementoceu- 
pées de cette affaire; vous avez été à la 
veille de les éprouver vous-mêmes, & 
de voir plufeurs grandes Provinces du 
Royaume livrées à l'agitation & aux 
alarmes. qu'ils entraînenr, Pourriez- 
vous donc héfrer un inftant à prendre 
des précautions qui dévicndroientinu- 
tiles? Er à la veille d’un Jugement dé- 
finitif, ces précautions font de charger 
vos Commiflaires de préparer des Mé- 
moires & des Inftruétions pour tous les 
cas poflibles. 

L'abus que l’on peutfaire depluficurs 
articles des Déclarations de 1674 & de 
1725, eftévident: il eft donc néccflaire 
de faire des Mémoires exacts & précis 
fur ce point, afin que l'A de 1780 

uiffe obtenir une interprétation favo- 
rable de ces deux Déclarations, fi on 
ne peut en obtenir la révocation. 

La diverfité des Courumes, fur la 
forme de la preftation des hommages, 
ur les faifes féodales, fur les aveux & 
dénombrements, furleurs publications, 
far leurs vérifications, n’exigent-elles 
pas que ces Coutumes foient conférées 
& approfondies afin d'obtenir, pour 
les Eccléfiaftiques, une regle fixe, la 
moins onéreufe & la plus uniforme 
qu'il fera poffible? 

Ne faudra-t-il pas érablir la jufte de- 
mande de fuppléerau défaur des vitres, 
par la poffeflion quadragénaire ? 

Les droits des Officiers des Cham- 
bres des Comptes ne font pas les mê- 
mes par-tout : il yen a plufieurs où il 
y a des tarifs autorifés par des Régle- 
ments; dans d’autres, il n’y a qu'un 
fimple ufage, fouvent arbitraire : il en 


o . 
eft de même à l'égard des droits des 


Juges des lieux, pour la publication 
des aveux. Peut-on fe difpenfer d’avoir 
connoiffance de ces différents ufages, 
afin d'obtenir que les frais foient réglés 
fur un pied égal, eu égard à la valeur 
des biens & à la quotité des frais, en 
forte que les Bénéficiers ne foient pas 
furchargés? 

N'eft-il pas néceffaire que vos Com- 
millaires fe préfentent à l'A. de 1380, 
avec des Mémoires & Inftruétions fur 
tous ces objets importants? N'eft-il pas 
du plus grand intérêt, que les Com- 
miflaires du Confeil foient inftruits, 

ar ceux du Clergé, du décail des dif- 
férentes branches de certe vafte affaire? 
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mais de maniere que tous les Mémoires 
produits, routes les communications 
faites par vos Commiflaires, ne puif- 
fent former aucuns liens, aucuns en 
gagements pour l’'Aflemblée de 1780; 
que la queftion foit entiere entre fes 
mains, mais éclairée & approfondie, 
de maniere qu’elle puifle ufer de la li- 
berté qui lui appartiendra d'adopter, 
ou de rejetter, d'ajouter, ou de retran- 
cher, à {on gré, À tour ce qui aura été 
dit, ou imaginé par fes Commiflaires : 
telle cft la mifion que nous propofons 
à l’Afléemblée de leur donner. 

En conféquence, nous croyons de- 
voir avoir l'honneur de vous propofer 
de délibérer, que les Commiflaires fe 
ront chargés : 

19, De faire valoir tous les titres, en 
vertu defquels le Clergé fe prétend 
cxempt de rendre les foi & hommage, 
aveux & dénombrements, & de dref- 
fer, fur ce point important, des Mé- 
moires, qui feront communiqués à la 
Commiflion du Confeil, nommée par 
le Roi pour examiner cette affaire. 

2°. D’avifer aux expédients qu'ils ju- 
geront les plus propres à prévenir les 
inconvénients auxquels le Clergé fe 
trouveroit expolé, s’il eft définitive- 
ment obligé de rendre les foi & hom- 
mage, aveux & dénombrements, de 
maniere que les Mémoires par eux dref 
fés & communiqués, ne puiffent, en 
aucune façon, lier, ou engager l'A. 
de 1780, à laquelle tout leur travail 
fera rapporté, pour être par elle, en 
connoiflance de caufe, pris telle déli- 
bération qu’elle jugera convenable. 

3°. Que, dans le cas où il fera jugé 
néccflaire , par les Commiflaires, d'em- 
ployer, pour faire des recherches & 
Mémoires, d’autres perfonnes que cel- 
les qui compofent la Commillion, ou 
le Confeil du Clergé, ils feront auto- 
rifés à y pourvoir, de la manicre qu'ils 
eftimeront la plus utile, comme auff 
à demander dans tous les Diocefes les 
éclairciffements dontilspourrontavoir 
befoin. 

Le rapport fini, l’Affemblée à adopté 
Pavis de la Commilion, & ila été dé- 
libéré conformément audit avis. 


$. X. Mémoires & plaintes des Pro- 
vinces : 1°. fur la Jurifdiétion ; 
2°. fur le Temporel. Cahiers & 
Conférences. 
Le 12 Juillet, on a commencé Ja lec- 
ture des Procès-vesbaux des Affemblées 
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Projet de 4€k- 
bération en for= 
me d'inftrudtigns 
pour les Commi£- 
faires nommés par 
l'Aflemblée. 


Ledit projer ft 
adopté par l'A, 


Leéture des Pro- 
cès-verbaux des 
Affemb. Provine, 


Mgr. le Cardinal 
propofe d'enten- 
dre le rapport de 


nlis & d'Au- 
xerre, ur le Com- 
mentaire de l'Edit 
de 169$, par M. 
l'Abbé de Brezol- 
les. 


Réception faite 
à Mor. l'Evêq. de 
Senlis. 


Difcours de ce 
Prélat à l'AÏ, 
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Provinciales : les différentes affaires 
qu'ils contiennent, ont été renvoyées 
aux différents Bureaux, pour y étre dif- 
cutéces. 

Le 17 Juillet, ona achevé la lecture 
des Procès-verbaux fufdits. 


1°. Affaires de Jurifdiction. 


Le 10 Octobre, Mgr. le Cardinal a 
dit, que Mgrs. les Evèques de Senlis 
& d'Auxerre avoient été chargés, par 
l'Affemblée de 1765, de faire travailler 
fous leurs yeux à un nouveau Commen- 
aire de l'Édir de 1695 ; que ces Prélats 
prioient la Compagnie d'entendre le 
compte qu'ils écoient en état de lui 
rendre de leur Commiflion; que, fi la 
Compagnie l'agréoit, Mgr. l'Evêque 
de Senlis feroit prié de veñir prendre 
féance dans l'Affemblée. Sur quoi Mgr. 
l'Ev. d'Auxerre & M. l'Abbé de Saint- 
Caprais ont été nommés pour aller le 
recevoir. 

Mgr. l'Evêque de Senlis étant entré 
dans la Salle des féances, a été reçu en 
la maniere accoutumée; il a falué en 
entrant la Compagnie. Mefleigneurs 
& Mellieurs fe font levés. Mgr. l'Ev. 
de Senlis ayant pris place dans un fau- 
teuil, fuivant le rang de fon Sacre, Son 
Eminence lui a témoigné combien fa 
préfence caufoit de fatisfaction à l'Af- 
femblée, & le plaifir qu'elle auroit de 
l'entendre , ainfi que Mgr. l'Evêque 
d'Auxerre. Sur quoi Mgr. l'Evêque de 
Senlis a dit: 

C'eft à la confiance dont l'Affemblée 
de 1765 a bien voulu nous honorer, 
Mgr. l'Évêque d’Auxerre & moi , que 
je fuis redevable de l'avantage précieux 
de paroître aujourd’hui parmi vous, 
MESSEIGNEURS : je ne puis que me fé 
liciter de la circonftance heureufe qui 
me permet d'offrir à cette augufte Af- 
femblée l'hommage du refpeét profond 
dont je fuis pénétré pour elle. Mgr.lEv. 
d'Auxerre & moi, devons vous rendre 
compte d'un Ouvrage important, en- 
trepris & exÉCUtÉ par vos ordres: puifle 
la maniere dont nous les avonsremplis, 
devenirpourvous, MEssEIGNEURS, la 
preuve que nous reffentons toutes les 
imprefions du zele qui vous anime pour 
Ja gloire du Clergé, pour le maintien 
de la difcipline, & pour la défenfe de 
la Jurifdiétion! 

Enfuice Mgr. l'Ev. de Senlis ayant 
pris place, avec Mor. l'Ev. d'Auxerre, 
devant un Bureau placé au milieu de 
la Salle, a dit: 
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Nous devons vous rendre compte, 
MeEssEienEurs, de l'exécution des 
ordres de l'A. de 1765, qui, par fa 
délibération du 2 Juillet 1766, a una- 
pimement arrêté » de prier Mgr. l'Ev. 
» d'Auxerre & moi, de faire travailler 
» fous nos yeux à un nouveau Com- 
» mentaire fur l’'Edit de 1695, s’en rap- 
» portant à‘nos lumicres &c à notre pru- 
» dence, ainfi qu'au zele de Mrs: les 
» Agents, pour tout ce que nous juge- 
» rions convenable & néceflaire à cet 
» égard. » 

L'Edic du mois d'Avril 169$, concer- 
nant la Jurifdiction Eccléfiaftique, eft 
une des Loix les plus mémorables du 
regne de Louis XIV. Ce grand Roi, 
confidérant que quelques Ordonnances 
données par fes prédéceffeurs, ou par 
lui-même, notamment celles de 1657, 
& de 1666, non vérifiées dans fes Cours, 
& certaines difpofitions des autres Loiïx 
fur la Jurifdi@tion Eccléfiaftique, n’é- 
toient pas obfervées dans tous les Par- 
lements, & que depuis la publication 
de celles qui avoient été vérifiées, il 
éroit furvenu de grandes difficultés, 
auxquelles il n’avoit pas été pourvu, 
crut devoir réunir, dans un feul Edit, 
les principales difpolitions des Edits 

ubliés jufqu’alors, touchant la Jurif- 
diétion Eccléfiaftique, & les honneurs 
dus au Clergé, le premier Ordre du 
Royaume & le premier Corps de l'Etat. 
C'eft en exécution de.ce deffein, qu'il 
publia l'Edit du mois d'Avril 1695, 

u’on peut regarder comme un abrégé 
du Droit Ecciéfiaftique François. 

L'objet général de cette Loi eft plus 
étendu , que fon titre ne l'annonce. La 
Jurifdition Eccléfiaftique n’eft pas la 
{eule chofe dont elle regle l’exercice ex- 
térieur ; elle pourvoit encore au main- 
tien & à la confervation des droits ho- 
norifiques, rangs, honneurs, privileges 
& prééminences qui appartiennent au 
Clergé. Le préambule même de cet 
Edit, annonce un Souverain qui pro- 
rege fpécialement la difcipline de l'E- 
glife, qui veut en maintenir les droits, 
en affermir la Jurifdition, & procurer 
une entiere exécution aux faints Dé- 
crets, aux Canons des Conciles, & aux 
autres Réglements émanés de l'autorité 
eccléfiaftique. 

C'eft fous ce rapport que l'ont envi- 
fagé les Evêques de l'Affemb. de 1695, 
en témoignant au Roi leur reconnoif- 
fance de la publication de cet Edit. Ils 
étoient & nous ferons toujours fideles 
aux principes de l'Affemblée de Melun, 
qui; 


Rappot 
Commen 


l'Edit de 
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qui, dans la féance du 15 Juiller 1579, 
a ordonné » qu’à tous les articles qu'on 
» dreflera concernant la difcipline, ou 
» Réglement cccléfiaftique, fera avifé 
» de n’en actribuer aucune Jurifdiction 
» au Roi, comme aufli Sa Majefté ne 
» le prétend; ains feulement lui faire 
» très-humblerequêre,auxfins quel’exé- 
» cution des articles qui-feront arrêtés 
» pour le Clergé, foit par Sa Maijefté 
» autorifée, cnjoignanr à tous fes Of- 
» ficiers & autres d'y tenir Ja main en 
» ce qu'ils en feront requis, & non au- 
3» ECM. » 

Des cinquante articles que contient 
cet Edit, les trente-trois premiers con- 
cernent la Jurifdi@tion Eccléfiaftique, 
gracieule & volontaire. 

Les neuf premiers ont pour objet les 
regles fur le Vif, fur les provifons en 
forme commilloire & en forme gra- 
cicufe, la liberté des Collateurs, la pof- 
feflion des Bénéfices, &c. 

Les articles onze, douze & treize re- 
gardent l'approbation pour la Prédica- 
tion & la Confeflion, & les perfonnes 
à qui elle n’eft pas néceflaire, à caufe 
des titres particuliers de leurs Bénéfi- 
ces, tels que les Curés & les Théolo- 
gaux. 

Les articles quatorze, quinze & les 
fuivants, jufqu’au vingt-deuxieme in- 
clufivemenr, reglent la vifire des Egli- 
fes, des Monafteres de l’un & de l’autre 
fexe, & fpécialement de la clôture des 
Rcligicules, fixent les objets, foit de 
la vifice, foic des Ordonnances rendues 
en conféquence, & les fuites de cette 
vifite, notamment les réparations des 
Eglifes & des Cimetieres, 

Les faifies des revenus, ordonnées 
contre les Bénéficiers non réfidants $ 
ou qui négligeroient d’acquitter leurs 
charges, font la matiere de l’article 
vingt-trois. 

Le vingr-quatrieme autorife les Evé- 

ues à ériger de nouvelles Paroiffes, 
& à fubtituer des Vicaires perpéruels 
dans les anciennes Paroiffes, deflervies 
par des Vicaires amovibles. 

On trouve dans le vingt-cinquieme, 
les regles qui doivent être obfervées 
dans l'approbation & la deftitution des 
Maîtres d’Ecole de la campagne. 

Le vingr-fixieme a pour objer les 
Monitoires. 

Le vingr-feprieme regarde le Régle- 
ment des honoraires des Eccléfiafti- 
ques, & le Jugement des conteftarions 
élevées à ce fujec. 

Le pouvoir des Evêques pour l'infti- 


Tome V'IIL, 
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tution & la fuppreflion des Fêtes, cft 
établi dans le vingt-huitieme. 

Le vingt-neuvieme traite de l'admi- 
niftration des Hôpitaux & autres lieux 
pieux, & aflure aux Evêques la préfi- 
dence dans les Bureaux établis pour 
cette adminiftration, ainfi que le droit 
d'y régler la conduite fpirituelle & la 
célébration de l'Office divin. 

Le trentieme concerne la connoif- 
fance & le jugement de la doétrine, 
l'exécution des cenfures Epifcopales , 
ainfi que les obligations & les droits 
des Cours de Parlement & des autres 
Juges Royaux à ce fujer. 

Le trente-unieme a pour objet l’éra- 


. bliffement des Officiaux Forains, dans 


les parties des Diocefes qui reflortiflent 
à un autre Parlement que la Ville épif- 
copale. 

Le trente-deuxieme traite des pu- 
blications défendues aux Prônes des 
Mefles de Paroifles. 

Le trente-troifieme regle la diftribu- 
tion des revenus des Bénéfices incom- 
patbles, poflédés par un feui Titulaire. 

L’article trenre-quatre & les fuivants, 
jufqu’au quarante-quatrieme inclufive- 
ment, ftatuent fur l'exercice de la Ju- 
rifdiction contentieufe, & préfentent 
les regles pour les Juges d’Eglife, com- 
me pour les Cours autorifées à connof- 
ce de leurs Jugements par l'appel com- 
me d’abus. Le même article trente-qua- 
tre maintient la compérence des Juges 
d'Eglife, par rapport aux caufes con- 
cernant Jes Sacrements, les Vœux de 
Religion, l'Office divin, la difcipline 
cccléfiaftique, & autres purement fpi- 
rituelles. 

« L'article trente-cinq autorife les 
Cours à connoître des appels comme 
d'abus, dont Particle trente-fix déter- 
mine l'effet, quelquefois fufpenfif, & 
toujours dévolutif; & l'article trence- 
fept prefcrit aux Cours les regles qu'’el- 
les doivent fuivre dans le Jugement des 
appels comme d'abus, & le renvoi du 
fonds aux Supéricurs Eccléfiaftiques. 

Les articles trente-huit & trente- 
neuf, quarante, quarante-un, quaran- 
te-deux, quarante-trois & quarante- 
quatre, concernent linftrution & le 
jugement des Procès criminéls fai tsaux 
Eccléfiaftiq. accufés de cas privilégiés, 
la compérence des Cours pour recevoir 
les appels comme d'abus des Décrets & 
des Jugements criminels des Juges d’'E. 
glife, pour le délit commun & Pexécu- 
tion de ces Décrets & de ces Jugemencs, 
fans paréatis de Juge Royal. 

Tccere 
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Les articles quarante-cinq, quarante- 
fix quarante ep t & quarante- huit .par- 
Icut des droits, honneurs, rangs, féan- 
ces, préfidencés & avantagés des Evé- 
ques & des autres Eccléfiaftiques ; du 
droit des E Evêques de régler lé jour & 
Fheure, ainfi que la forme des Prieres 
publiques ordonnées, ou demandées 
par le Roi; des places réfervées au Cler- 
gé c ee les cérémonies publiques de 
lEglile, & des charges qui leur fonc 
affectées dans fes Couts , Bailliages & 
autres Sieges. 

Enfin, Particle quarante-neuf aflure 
aux Ecciéfiaftiques la jouiffance de tous 
leurs droits, de quelque efpece qu'ils 
foient, en vertu des feules preuves & 
titres de poffeffion ; & l’article cinquan- 

€ autorife les Agents-Généraux & les 
Syndics des Diocefes à faire la pour- 
fuite des droits du Clergé, devant les 
Tribunaux & Cours fécafières , dans 
les affaires qui regardent la Relioion, 
le Service divin, l'honneur & la dignité 
des perfonnes Eccléfiaftiques. 

Tels fonc, MeEsserenEurs, les ob- 
jets tenfermés dans cer Edit célebre, 
& vous regretterez fans doute avec 
nous, de n’y trouver aucunes difpofi- 
tions au fujet des Conciles Provin- 
ciaux, dont la célébration, fi vivement 
follicitée par l'A. même de 1695, cit 
le moyen le plus propre à faire fleurir 
Ja difcipline eccléfiaftique, & fi con- 
forme aux anciens ufages, aux maxi- 
mes avouées par les deux Puiflances, 
à la Pragmatique-Sanétion, au Con- 
cordat & au faint Concile de Trente, 
done le Décret a été rendu {ur la de- 
mande exprefle de nos Rois. L'utilité 
de ces Conciles a été reconnue par les 
Ordonnances de Blois & de Melun, 
par celle de 1610 & de 1646, routes 
vérifiées au Parlement, par plufeurs 
réponfes de Louis XIV, faites, en dif- 
férents temps, aux Renostdncés du 
Clergé, & enfin fe trouve parfaicement 
établie dans un Memoire qu’il a pré- 
fenté au feu Roi en 1765. Si le fuccès 
de vos démarches répondoit aujour- 
d’hüi à votre zele pour le rétablifflement 
de ces faintes Aflemblées, l'Eglife & 
l'Etat y trouveroient les plus “grands 
avantages, & vous auriez la gloire de 
procurer à la Religion de nouvelles ref- 
fources contre les : attaques multipliées 
de fes ennemis. 

Louis XIV avoit fait enrégiftrer l’E- 
dit au Parlement de Paris, e 14 Mai 
1695, avant l'ouverture de l’Affemblée- 
Générale, qui fe vint à Saint-Germain 


le 25 du même mois : on en fit lecture 
dans la premicre féance ; & M. de Har- 
ay, dev AS de Paie Préfident de 
l'Aflemblée, annonça en one temps, 
que, dans Je cas d’omiflion, ou de dif- 
fébltés non prévues, on devait cfpérer 
de la bonté du Roi, qu'il feroit ajouter 
tout ce qui feroit done à la perfec- 
tion de ce grand Ouvrage. 

Ce que P Affemblée avoit prévu, ar- 
riva; & différentes Déclarations don- 
nées par Louis XIV, fervirent à inter- 
préter plufieurs rule de PEdit, ou à 
terminer des conteftations qu'il” avoit 
occafionnées. 

La premiere fut élevée par les Ré- 
guise, fur le véritable fens de Particle 

XVII, & appaifée par la Déclaration 
du 29 Mars 1696. 

Celle du r$ Décembre 1698 main- 
tient le droit de Jurifdition correc- 
tionnelle, que les Evêques peuvent 
exercer fur les Curés & autres Eccléfiaf- 
tiques chargés du foin des Paroiffes, & 
dont l'Edit ne faifoir point men- 
tion : celle du 16 Décembre de la même 
annéc, étendit aux propres affaires du 
Roi, la défenfe portée par l’art. XXXIX 
de l'Edit, concernant les publications 
aux Des des Paroifles. 

La Déclaration du 17 Août 1700 
maintient un droit que l'Edit avoit 
omis, celui de deftituer les Cficiaux 
principaux & Forains, quand les Evê- 
ques le jugent à propos. 

Le 30 Juillec 1710, parut une nou- 
velle Déclaration, qu’on peut appe ler 
un fupplément Dette à l’Edit de 
1695, puifqu’elle confirme différents 
objets concernant fa Jurifdi@tion Epif- 
copale, que l’'Edit avoit pañlé fous fi- 
lence. 

Enfin, la Déclaration du 4 Février 
ITS régle quelques points conteftés 
au fujet de l’inftruétion conjointe du 
Juge d’'Eglife & du Juge Royal, qui ne 
ENE été, ni par la Déclaration de 
1678, ni par l’'Edit de 1684, ni par l'E- 
dit de 1695, qui avoit renouvellé & 
confirmé ces deux Loix. 

De nouvelles difficultés furvenues 
pendant le regne du feu Roi, ont don- 
né lieu À un grand nombre de Décla- 
rations, parmi lefquelles nous diftin- 
guerons celle du $ Février 1731, qui 
allure aux Ecclel fiaftiques le privilege 
d’être exempts, dans rous les. cas, de 
la Jurifdiétion des Prévôts des Maré- 
chaux, & de ne pouvoir être jugés en 
dernier reffort parles Préfidiaux dans les 
Procès-criminels. Le quarante-deuxic- 
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me article de l’'Edit confervoit ce pri- 
vilege en fon entier; mais on oppofoit 
des obftacles à fon exécution. 

D'après les repréfentations de l'A. 
de 1740, une Déclaration du 10 Février 
1742, a fait cefler les conteftations {ur 
le droit des Evêques, au fujer de l’exa- 
men des Novices & de la fortic des 
Religicufes des Monafteres exempts. 

L'article XXXIV de l’'Edit de 1695 
avoit établi, d'une manicre générale, 
la compétence exclufive des Juges d’'E- 
glife, pour toutes les caufes purement 
fpirituelles & cccléfiaftiques, & no- 
tamment celles concernant les Sacre- 
ments, &c. 

Le Confeil du Roi, en exécution de 
cet article, avoit, par plufieurs Arrêts 
folemnels, déclaré les Juges Séculiers 
incompétents, pour connoître des re- 
fus de Sacrements, même par la voie de 
la plainte, & fur les pourfuites crimi- 
nelles des Parties civiles, ou du minif- 
tere public, Mais les Magiftrats ayant 
prétendu, fur-tout depuis environ 2$ 
ans, qu'il falloit diftinguer, dans cette 
matiere, les aétions civiles, d'avec les 
pourfuites criminelles contre les Ecclé- 
fiaftiques, auteurs des refus, & que 
l'Edit de 1695, dans l’article XXXIV, 
n'avoit réfervé aux Juges d’Eglife ex- 
clufivement, que la connoiffance des 
actions civiles en cette matiere, Louis 
XV crut pouvoir adopter & confirmer 
certe diftinétion, par une Déclaration 
qu'il fit enréoiftrer en perfonne, dans 
un Lit de Juftice, le ro Décemb. 1756. 

C'eft, MESsEIGNEURS, cette même 
Déclaration qui a excité les réclama- 
tions du Clergé, & fur laquelle PAM. 
de 1758 fit les Remontrances les plus 
fortes & les plus juftes. 

Enfin, le Fe Roi a donné en 1772, 
Je 11 Janvier, une derniere Déclara- 
tion, concernant l'exécution de l’arti- 
cle XXI de l’Edit de 1695, dans le ref- 
fort du Parlement de Metz, alors in- 
corporé à la Cour Souveraine de Lor- 
raine, & de la Déclaration du 15 Fé- 
vrier 1702, par laquelle Louis XIV 
avoit dérogé, à cer égard, à l’Edit de 
1695, enrégiftré, purement & fimple- 
ment, au Parlement de Merz, & avoit 
confirmé les tranfactions & titres, paf- 
fés entre les Paroifliens & les Décima- 
teurs, au fujet des réparations des Nefs 
des Eglifes Paroifliales. 

La Cour Souveraine de Lorraine, 
établie à Nanci, a enrégiftré cetre Dé- 
claration de 1772, purement & fimple- 
ment, pour être exécutée dans toute 


lérenduc de l’ancien reflort du Parle- 
ment de Metz. 

Telle eft, Myssereneurs, la fuite 
des principaux Edirs & Déclarations 
qui ont été publiés depuis l'Edir de 
169$, pour en aflurer plus précifément 
l'exécution , ou pour en interpréter 
quelques articles. Nous pourrions ajou- 
ter ici plufieurs autres Déclarations de 
Louis XV, fur les maticres eccléfiafti- 
ques, dont quelques difpofitions ont 
rapport aux différents objets de l'Edic 
de 1695 : telles que les Déclarations 
des 12 Décembre 1698 & 27 Janvier 
1716; l’Edit du mois de Sepr. 1718 ; les 
Déclarations des 25 Avril & 13 Juillet 
1719; des 22 Février & 14 Mai 17245 
du $ Octobre 1726; du 1 5 Janv. ENT 
du 30 Janvier 1735; du 13 Janv. 1742; 
du 10 Février 17423 les Édits de 1768 
& de 1773, concernant les Réguliers. 

Vous attendez maintenant que nous 
vous rendions compte des cnréoiftre- 
ments qui ont été faits de cet Edit dans 
les Parlements & autres Cours Supé- 
rieures. 

Dès le temps de fa publication, M. 
le Chancelier Boucherat avoit promis, 
au nom du Roi, de le faire cnrégiftrer 
danstousles Parlements & autres Cours 
fupérieures, où befoin feroir, & avoit 
reçu l’ordre d’expédier toutes les Let- 
tres néceflaires à cet effet. 

L'Edit fut enrégiftré au Parlement 
de Paris, purement & fimplement , 
comme nous l'avons déja obfervé, le 
14 Mai 169$ ; au Parlement de Rouen, 
le 21 Juillet fuivant; au Parlement de 
Grenoble, le 30 Juillet 1695; au Par- 
lement de Bordeaux, le premier Août 
de la même année. 

On devoit s'attendre qu'un Edit qui 
renferme tant de difpofitions différen- 
tes, & qui a été fuiyi d'un fi grand 
nombre de Déclarations, donneroit 
lieu à pluficurs Commeritaires; & nous 
en comptons aujourd'hui quatre, fur 
lefquels nous ferons rapidement quel- 
ques obfervations. 

Le premier, ,impriméà Parisen 1716, 
1723 & 1741, a pour Auteur M. du 
Perray , ancien Bâtonnier des Avocats 
au Parlement de Paris. Le défaut d'or- 
dre & de méthode, lui a fait perdre le 
mérite de fes recherches. Cer Ouvrage, 
en deux volumes zn-12, eft connu fous 
le nom de Notes & Obférvations fur 
lEdis du mois d'Avril 169$ , concer- 
nant la Jurifdiétion Eccléfiaflique. 

M. Gibert, Docteur en Théologie, 


a donné le fecond Commentaire ep Jar l'Edir de Le 
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Obfervartions fur 
les divers Com- 
mentaires de l'E- 
dit de 16953 [ar 
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1°, Notes & OB= 
Servations fur l'Ex 
dit du mois d’A- 
vrili69$, par M, 
du Perray. 


2%. Conférence 
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fiaftique de 1695, 
par M, Gibert. 


3°. Commentaire 


+. Code ecclé- 
., où Quef- 
tions importantes 
| | fur L' 
El d'Avril 1695,par 
| M. Coudert de 
| | Clofol. 


lit du mois 


23 11 
1757, deux volumes 47-11, fous le ti- 
tre de Conférence de l’Edir de la Jurif- 
diétion Eccléfiaftique, de 1695 : c’eft 
moins une fuice d'obfervations inftruc- 
tives fur les cinquante articles de l’E- 
dit, qu'une comparaifon établie en- 
tr'eux & les anciennes Ordonnances du 
Royaume. 

Le troifieme, eft le nouveau Com- 


s mentaire fur l'Edit du mois d'Avril 
169$, concernant la Jurifdiétion Ec- 


cléfiaftique, par M. Joufle, Confeiller 
au Préfidial d'Orléans , imprimé à Paris 
en 1757, deux volumes z#-12. 

La {econde édition de 1764, porte 
le même vitre, à l'exceprion du mor 
nouveau qui a été fupprimé. Ce Com- 
mentaire eft le plus répandu, foit à 
caufe de la méthode & de la précifion 
qui le diftinguent, foit parce que l’Au- 
teur femble s’y être attaché à érendre au- 
delà de leurs véritables bornes, les droits 
& la Jurifdickion des Juges Séculiers, 
au préjudice des Juges Eccléfiaftiques. 

Le danger de ce Commentaire a déja 
fixé plus d’une fois l'attention des Af- 
femblées du Clergé. Celle de 1760 l'a- 
voit déféré au Roi dans fes Remon- 
trances : le cours de cet Ouvrage n’a 
poinr été interrompu. La feconde édi- 
tion a paru plus repréhenfible encore 
que la premiere. Mor. l'Evêque d’Apt 
obferva, dans fon Rapport à l’Affem- 
blée de 1765, » qu'il étoic eflentiel 
5» d’oppoferau Commentaire d'Orléans, 
» un autre Commentaire, qui expli- 
» quât le vrai fens de PEdic de 1695, 
»foit par la Lettre même de cer Edit, 
» foit par les anciennes Loix, dont il 
» n'eft, en quelque forte, que le re- 
» nouvellement , foit par l’exécution 
» qu'il a eue dans tous les Tribunaux 
du Royaume, foit enfin par les Ar- 
rêts du Confeil, qui, en caffanr di- 
» vers Arrêts du Parlement, rendus 
contre les difpofitions de certe Loi, 
lone, par-là même, en quelque forte 
interprété. » 

Le quatrieme & dernier Commen- 
taire fur cer Edir, eft le Code Eccléfiaf- 
tique de M. Coudert de Clofol, impri- 
mé à Paris,.fous le titre de Queffion 
far LEdir de 1695, & depuis, dans la 
préfente année 1775, fous celui de Code 
ÆEccléfiaftique , ou Queftions importar- 
ces fur Edit du mots d'Avril 169$ :on 
y trouve plufieurs affertions fort oppo- 
fées aux maximes & aux droits du Cler- 
gé, & des propofitions peu conformes 
aux bonnes regles & aux vrais prin- 
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Nous ne mertrons pas au nombre de 
ces Commentaires, une Explication 
fort étendue des vingt-cinq premiers 
articles de l’Edit, compofée par MM. 
Pérelle & Lamberr, Confeillers au 
Grand-Confeil, & par d’autres Magit- 
trats ou Jurifconfulres, & diftribuée, 
par ordre alphabétique, dans le Re- 
cueil de Jurifprüdence Canonique de la 
Combe. Ë 

D'après cet expofé, vous applaudif- 
fez, MESSEIGNEURS, aux vues qui ont 
dirigé la délibération de l'Affemb. de 
1765, & vous fentez tourc la nécefliré 
d’un nouveau Commentaire, que l’on 
puiffe oppofer à ceux dont les Auteurs 
n'ont point aflez refpecté les droits du 
Clergé & les faines maximes de la Ju- 
rifprudence Eccléfiaftique. À 

Pour remplir Pobjer de la Commif- 
fion dont l’Affemblée de 1765 nous à 
honorés, nous avons jetté les yeux fur 
M. Abbé Moly de Brezolles, Docteur 
de Sorbonne, ancien Grand-Vicaire 
du Diocefe de Langres, déja connu par 
plufieurs Ouvrages, où il a fait preuve 
de fes connoiflances acquifes, depuis 
trente ans , dans les matieres canoni- 
ques : il venoit même d’être honoré 
d'une grace de l'Affemblée du Clergé, 
à l'occafion d’un Ouvrage fur la Jurif- 
diction Eccléfiaftique, pour les Ofi- 
cialités. 

Nous avons approuvé le plan général 
& la méthode qu'il a fuivie dans fon 
Commentaire {ur l'Edir. 

1°. On rapporte fucceffivement cha- 
que article de l’Edit avec des guille- 
mets, & l’on divife, par des marques 
fenfibles, les différentes parties, ou 
difpofitions de l'article; 2°. on annon- 
ce & on expofe enfuite l’objet général 
de Particle; 3°. on le divife en autant 
de paragraphes qu'il y adedifpofitions 
différentes, & l’on place un titre, ou 
fommaire, à chaque paragraphe; 4°, on 
rapporte enfuite la partie du texte, qui 
contient une difpofition {éparée, & 
l'on traite après, avec ordre & métho- 
de, fousidifférents nombres, ou mem- 
bres de divifions, les queftions relatives 
à la matiere qui eft l’objet de l’article. 
Telle eft la forme & la marche fuivie 
dans tout l'Ouvrage. 

A l'égard du fonds, l’on s’eft attaché 
à traiter, quoique fommairement, les 
queftions importantes & utiles, & à 
remonter aux fources primitives de no- 
tredifcipline & de notre Jurifprudence, 
trop fouvent méconnues par nos Jurif- 
éonfulres. 


Plan 8e 
fuivis pa 
veau Co 
teur des 


169$« 


2313 

Vous pourrez, MESSFIGNEURS , ap- 
précier l’Ouvrage avec plus de connoif. 
fance, lorfque nous aurons l'honneur 
de vous rendre compte du travail {ur 
plufieurs des principaux articles de l’E- 
dit. 

Souffrez que nous vous expofons ici 
quelques obfervations préliminaires. 

Nos Canoniftes & nos Jurifcon{ul- 
tes, en aflez grand nombre, tracent, 
dansleurs Ouvrages, l'Hiftoire du Droit 
Canonique François; mais nous ne 
Voyons pas qu'ils placent les Loix des 
premiers Empereurs Chrétiens, conte- 
nues dans le Code Théodofien, com- 
me un des principaux fondements 160 
une des fources primitives de la difci- 
pline de l'Eglife Gallicane, & de no- 
tre Jurifprudence Eccléfiaftique. Cette 
omiflion ceft un défaut fenfible dans la 
Préface & la Differtarion hiftorique 
des Loix Eccléfiaftiques de France, par 
M. d'Héricourt, dans l'Hiftoire du 
Droit Canonique de M. Brunct, dans 
la Préface de la Jurifprudence Cano- 
nique de la Combe, & même dans l’In£ 
titution au Droit Eccléfiaftique de M. 
PAbbé Fleury, ainf que dans les Inf- 
itutions Eccléfaftiques & Bénéficiales 
de Gibert. 

Ces Auteurs, en indiquant les diffé- 
rentes fources de notre difcipline & de 
notre Droit Eccléfaftique, ont perdu 
de vue les Loix des premiers Empereurs 
Chrétiens, fi favorables à la Jurifdic- 
tion Epifcopale & à la Religion : il eft 
étonnant qu’on les ait regardées com- 
mc étrangeres à l’Eglife Gallicane (1). 
Nos Canoniftes & nos Jurifconfultes, 
ne paroïflent pas avoir donné plus d’at- 
cention aux Conftitätions & aux Or- 
donnances de nos Rois de la premiere 
Race, dont quelques-unes néanmoins 
contiennent des difpofitions très-im- 
portantes pour la dignité & l'autorité 
des Evêques. 

Quelques Canoniftes avec d'Héri- 
Court, ne parlent des anciens Capitu- 
laires, que pour dire qu'ils font abro- 
gés en très-brand nombre, foit par des 
Ordonnances poftérieures, foit par des 
ufages contraires. Les autres, comme 
Roufleau de la Combe, fe contentent 
de commencer leur indication chrono- 
logique, par la Pragmatique-Sanction 
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de faint Louis, donnée en 228 DE 
diteur même des nouveaux Mémoires 
du Clergé, annonce dans la Préface, 
qu'il seit borné à rapporter les Loix 
des derniers fiécles ; & dans un Mémoi- 
re placé à la fin du Tome fecond de 
Plaftitution au Droit Eccléfiaftique de 
VAbbé Fleury, M. le Merre, Avocac 
du Clergé, s'exprime ainfi :» AufB-tôc 
» que la France a cu fes Souverains 
» Carholiques , l'Eglife Gallicane 2 eu 
» fes ufages particuliers, beaucoup plus 
» qu’elle ne les avoir pendant que la 
» France étoit fous les Empercurs Ro- 
» mains. Afin d'apprendre fon ancicnne 
» difcipline, il fautenlireles Conciles; 
» & lorfqu'on cft venu au huitieme & 
» neuvieme ficcles, il eftnéceflaire d'y 
» joindreles Capitulaires de nos Rois.» 

Ainfi, pour maintenir parmi nous. 
des principes & des titres précieux, il 
éroit néceflaire de rétablir, ou plutôt 
d’invoquer, dans l’ordre convenable, 
lautorité des Loix Romaines , celle 
des Conftiturions de nos Rois de la 
premiere Race, & celle des Capitulai- 
res de la feconde, où l’on trouve une 
mulritude d'Arrêts émanés des deux 
Puiffances : les Afembl. auguftes dont 
ilséroientl'ouvrage,compofées du Roi, 
des Evêques, des Abbés & des Grands 
du Royaume, repréfentoient, tout à 
la fois, des Conciles & des Dietes na- 
tionales. 

On diftingue dans le Code de PEm- 
pereur Juftinien, élevé à l'Empire cn 
527, deux fortes de Loix ; les Loix des 
Empereurs prédéceffeurs de Juftinien : 
& celles portées par cer Empereur lui- 

A 
même. 

Avant le regne de Zénon & la fon- 
dation de la Monarchie Françoife, les 
Loix des Empereurs s’étendoient fur les 
Gaules, prefque toutes foumifes à leur 
Empire, & conféquemment à leur Lé- 
giflation fouveraine. Mais depuis que 
Clovis fur montéfur le Trône, en 48i, 
les Loix des Empereurs, & celles de 
Juftinien lui-même, mort en 565, ne 
furent jamais publiées dans les Gaules, 
ni en France, puifqu’elles émanoient 
d’une autorité devenue tout-à-fair étran- 
gere à ges Contrées. 

Ce n’eft donc pas des Loix de l'Em- 
pereur Juftinien, mais de celles des Em- 


RE ———————— 


(1) Le célebre Hinemar, Archevêque de Reims, 
<a portoit un jugement bien différene, puifqu'il attefte 
expreffément dans fon Epitre 4 aux Evêques de France, 
Chapitre VI, que la difcipline de l'Eglife Gallicane 
étoit réglée , de fon temps, par les Loix Impériales , 
comenues dans le XVI° Livre du Code Théodofen, 


Qualiter aucem ordinati Miniffros ffbi fuppofitos re- 
gere debeai ri Canones & Decrera Sedis Romans 

fextus di Liber Legum, quibus 
anonibus moderatur Ecclefia patenter 


unà cum facris 
offenduns. 
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pereurs fes prédéceffeurs, contenues 
dans le Code Théodofien, qu'on doit 
entendre le texte de l'Ordonnance de 
Clotaire,portantconfirmation des Loix 
Romaines, dans l’article 1V de la Conf- 
titution de s6o(1), ni le Capitulaire 
XXVIH del Edit de Priftes, publié par 
l'Empereur Charles le Chauve, où il 
parle de fes Sujers qui vivoient fous la 
Loi Romaine en 864. 

Cette obfervation fuffit pour réfou- 
dre les principales difficultés que les 
Loix de Juftinien ont fournies contre 
les droits, la Jurifdiétion & les immu- 
nités du Clergé. 

Lecélebre M. d’Agueffeau lui-même, 
entraîné par le préjugé commun, qui 
furprend quelquefois les plus grands 
hommes, citoit,en 1710, contre lim- 
munité perfonnelle des Evêques, les 
Loix de Juftinien, & les oppoloit aux 
Loix des Empereurs précédents, con- 
tenues dans le Code Théodofien, qui, 
à la naiflance de la Monarchie Fran- 
çoife, étoit cependant le feul Codedes 
Loix Romaines reçues dans les Gaules. 

Le nouveau Commentaire nous rap- 
pelle, à cette occafion, un trait mé- 
morable du Pape faint Léon {:), qui, 
ayant reçu les plaintes graves fur l’ad- 
miniftration de faint Hilaire, Arche- 
vêque d'Arles, porta contre lui un juge- 
ment, dont l'Empereur Valentinien ot- 
donna l'exécution, par une Loiinférée 
dans le Code Théodofien. 

Les Hiftoriens ,en racontant ce fait, 
ontrapportéle précis decette Loi ; mais 
on obferve encore qu'ils n’ont pas re- 
marqué une claufe importante, qui 
prouve que les Décrers eccléfiaftiques 
tirent toute leurforce de l'autorité feule 
dont ils fontémanés , & non pas de la 
Puiffance Séculiere, qui en ordonne 
l'exécution. 

Parcourons maintenantle Commen- 
taire fur différents articles de lEdic, 
qui peuvent mériter une attention plus 
particuliere. 

Le premier article a fourni l’occafion 
de difliper les nuages, par lefquels on a 
cherché, dans les derniers temps, à 
obfcurcir les notions primitives, & 
l'origine, toute divine, de la Jurifdic- 
tion qui appartient eflentiellement à 
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PEglife, tant à l'extérieur, qu’à l’inté- 
rieur, foit dans le genre volontaire & 


gracieux, foit dans l'ordrecontentieux. 


Des Jurifconfuites & des Canonif- 
tes, notamment quelques-uns des Com- 
mentateurs de l'Édit de 1695, par des 
affertions erronées, ou par desréticen- 
ces affectées, onc entrepris de reléguer 
dans l’intérieurdes confciences,& dans 
la claffe des chofes invifibles, tout ce 
qui conftitue eflentiellement la Jurif- 
diétion divine de lEglife : ils ont pré- 
tendu que route l'autorité qu’elle peut 
exercer à l'extérieur, étoit une pure 
conceflion de la libéralité des Princes , 
& qu'à ce titre elle devoit leur en faire 
hommage ; ils ont ofé foumettre aux 
droits de la Puiffance temporelle, & 
fans aucunediftinétion, tout ce qui eft 
extérieur & vilible dans la police uni- 
verfelle des fociétés. Développer ce 
principe dans toute fon étendue, c’eft 
le réfuter, fur-tout quand on s'attache 
aux conféquences qui en réfultent, & 
qui établiroient direétement la fupré- 
marie du Magiftrat politique, fur tous 
les actes extérieursde laReligion. Cette 
Religion fainte, que Jéfus-Chrift eft 
venu enfeigner aux hommes, & qu'ila 
établie fur la terre pour former une fo- 
ciété de vrais adorateurs, compofés d’a- 
me & de corps, renferme eflentielle- : 
ment deux fortes de cultes, l’un inté- 
rieur, l’autreextérieur. Dieu a jetté lui- 
même les fondements, & a difpofé les 
principales parties de ces deux efpeces 
de cultes, en laiffant à fon Eglife le 
pouvoir & le foin d'achever les détails 
de cet immortel ouvrage, d'en régler 
l'économie, d’en diriger l'exécution. 

C'eft fur ces principes, que M. le 
Chancelier d’Agucfleau , parlant au 
nom du feu Roi, dans l’Arrêt du 10 
Mars 1731, reftreignoit ainfi l'efpece 
de droits extérieurs que l'Eglife tient 
de la protection des Princes, dansle 
for contentieux. 

» Tout ce qui regarde l'appareil ex- 
» térieur d’un Tribunal public, les for- 
» malités de l’ofdre judiciaire, l'exécu- 
» tion forcée des Jugements, les obli- 
» gations, les effets qui en réfulrenc 
» dans l'ordre de la fociété, & en gé- 
» néral tout ce qui ajoute la terreurdes 


(1) Jubemus ut in omnibus cauffs antiqui Juris norma 
Servetur inter Romanos, negotia caufarum Romanis 
Legibus , precipimus trerminari. Art. IV Conftitur. 
Clotarii Regi nno f$69. 

Epifcopus Archidiaconum jubeat ut ei tabulas fecun- 
dèm Legem Romanam quà Ecclefia vivit fcribere faciat. 
Capitul. Dagoberti Regis, anno 630. Capit. 58 Legis 


Ripuariæ, de fervis Tabulariis. 

(2) His talibus & contrà Imperii majeffatem & contrà 
reverentiam Apoflolice Sedis admiffis per ordinem reli= 
giofi viri urbis Papa cognitione difcuffis, certé in eum 
(Hilarium) ex his que malè ordinaverat lat fententi@ 
per Gallias etiam fine Imperiali Sanéione valituré 
Noyella Valentiniani 3, ann, 445. 
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» peinestemporelles à la craintedes pei- 
» nes fpirituelles, fontdes privileges ac- 
» cordés à l’Eglife par les Rois prédé- 
» cefleurs de Sa Majcfté. » 

Mais dans le fecond Arrêt du 30 Juil- 
ler de la même année, il reconnott 
» que les premiers Paiteurs ont reçu de 
» Dieu le pouvoir de prononcer des Ju- 
» gements & des Cenfures hors du for 
» {ecrer de la pénitence, de s’aflurer de 
» la vérité des faits, foic par l'aveu du 
» coupable, foit par le témoignage de 
» Ceux qui ont connoiflance de fon cri- 
» me, d'obliger les Hérériques & les 
» pécheurs fcandaleux, à obéir au Juge- 
» ment prononcé contre eux, & d’exer- 
» cer ces différents actes d'autorité, par 
» l'impoftion des peines fpirituelles. » 

L’explication de l’article fecond & 
des fept qui le fuivenc, préfente une 
multitude de queftions d’une théorie 
curieufe & d'une pratique journalicre, 
furles diverfes natures de provifions de 
Bénéfices en Cour de Rome, l’adrefle, 
ou l'attribution de ces provifions aux 
Evêques, à leurs Grands-Vicaires, aux 
Offciaux, aux Chapitres, &c., fur 
l'examen de la doctrine, des mœurs & 
des divers genres de capacité des pour- 
vus, fur les atteftations des pourvus, 
& aurres vitres & pieces qu'ils font dans 
le cas de rapporter, les fignatures aux- 
quelles ils peuvent être affujectis, la 
forme & le lieu des examens, les con- 
cellions, ou refus qui en réfultent, les 
précautions néceflaires en ças de refus, 
pour qu'ils ne foient, ni injuftes, ni 
abufifs, fur le droit de recours au Su- 
péricur dans l’ordre hiérarchique, l'ap- 
pel fimple , foit dans la Jurifdiétion 
volontaire, foit dans la contentieufe, 
l'ouverture à la voie de l'appel come 
d'abus, fon objet, fes effets & la for- 
me d'y ftatuer par les Cours, dans les 
Tribunaux défignés à cet effec, fur les 
bornes de leurs Jugements en pareilcas, 
lerenvoi qu’elles peuventfaire des pour- 
vus, à l'effer d'obtenir de qui de droit 
le vifa , ou l'inftitution canonique, 
l'envoi en pofléffion que les Cours ac- 
cordent en certains cas aux pourvus, 
les limites de ces fortes d’envoisen pof- 
feflion , les différentes efpeces de pof- 
feflions de Bénéfices, le choix des Def. 
fervants, leurs fonctions & les condi- 
tions de leur traitement, lapleine main- 
tenue en pofleflion de ceux à qui les 
Evêques auroient refufé le vifa, même 
abufivement, l’incompétence , qui ne 

crmet pas, en cette matiere, aux 
Bailis & Sénéchaux , de prendre con- 
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noiflance des Jugements, ou Ordon- 
nances rendues par des Juges Eccléfiaf: 
tiques , incompétence, que l’Auteur du 
Code Eccléfiaitique a eu railon d’éta- 
plir fur l’article IX, contre le Com- 
mentaire d'Orléans : on montre enfin, 
combien il feroic avantageux d'obtenir 
la Déclaration que le feu Roi avoitfaie 
cfpérer, par fa réponfe à l'article XIE 
du Cahier de 1725, pour fixer » un dé- 
» lai, dans lequel les pourvus des Bé- 
» néfices qui auront été envoyés en 
» poflefon civile, feront tenus d’ob- 
» tenir l’inftitution canonique des Ar- 
» chevêques & Evéques. » Telle eft 
lindication fommaire des principales 
queftions qui naiflent des neufpremiers 
articles. M 

Le dixieme donne lieu de diftinguer 
la nomination des Prédicareurs, d’avec 
leur mifion, & de traiter ce quiicon- 
cerne la conceffion & la révocation des 
pouvoirs pour prêcher, foit à l'égard 
des Particuliers, foic à l'égard de rous 
les membres d'une Communauté , la 
nomination du Prédicateur dans es 
Cérémonies folemnelles, où lon pro- 
nonce des Oraifons funcbres, & Je droit 
que peuvent avoir les Evêques d’en- 
voyer dans les Paroiffes des Prêtres, 
pour y exercer les fonétions curiales , 
fans le confentement des Curés. 

Le droit des Evêques de reftreindre 
les Curés à leurs Paroifles, par une fim- 
ple ordonnance, fignifiée fans aucune 
Procédure judiciaire, cft cflenriel au 
maintien de la difcipline eccléfiaftique. 
L’Affemblée-Générale de 1740, le dé- 
clare par une délibération exprefle, Le 
feu Roÿ, par un Arrér de fon Confeil p 
du 14 Mai de la même année, Le con- 
firma folemnellement, contre les pré- 
tentions des Curés de la ville de Ro- 
dez : ces deux faits, confignés dans le 
Procès-verbal & le Rapport d’Agence 
de 1740 ,ne devoient pas être ignorés , 
ni inconnus des deux derniers Com- 
mentateurs; cependant ils n'en fonc 
aucune mention dans leurs notes fur 
Particle XII. L'Auteur du Code Ecclé- 
fiaftique n’a pas même propofé la quef- 
tion , s'étant borné à la maxime géné- 
rale, qu'un Curé ne peur pas prêcher 
hors de fa Paroifle, fans la permiffion 
de l’Evêque. Le Commentaire d'Or- 
léans portoit, en la premiere édition 
de l’année 1757, que la queltion étroit 
demeuréc indécife au Confeil : mais 
dans la feconde édition de l’ap 1364, il 
fupprime cette aflertion; & après avoir 
expofé l'érat de la queftion, il renvoie, 
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pour la décider; non à l'Arrêt du Con- 
{eil, doncil ne dit pas un mot, mais 
à une Confultation de neuf Avocats, 
en faveur des Curés du Diocefe de 
Séez, qu'il qualifie de crès-belie & très- 
favanre. 

Les faints Conciles érabliflent le 
droir & ie devoir des Evêques, de vi- 
fiter leurs Eglifes Cathédrales. Nos Ca- 
noniftes François, & même lAuteur 
des nouveaux Mémoires du Clergé, 
n'ont poine craité cet objet important. 

ce nouveau Commentaire fupplée à 
leur filence, imité par les deux derniers 
Commentateurs de l'Edit, dans leurs 
notes fur l’article XIV. 

Celles qu'ils ont faites fur l'article 
XVII, qui traite de la vifice des Egli- 
fes des Religieux exempts, & de la 
clôtare des Religieufes exemptes, ne 
préfentent que des idées confufes & 
des difficultés embarraflantes. 

Afin de les éclaircir, on diftingue ici 
le droit de vifite, d'avec celui d’ordon- 
ner fur les objets de la vifite; & on 
obferve enfuite, que le droit de vifiter 
les Eglifes & les Monafteres exempts, 
afluré à l'Evèque Diocéfain par l'article 
XVII de l'Edic, & qui paroifloit con- 
fervé par la Déclaration de 1696, du 
moins indirectement, fe trouve ref- 
treint par l’article XXXI de lEdit des 
Révuliers, du mois de Février 1773; 
article qui peut mériter Partention de 
l'Affemblée, & donner lieu à fes re- 
préfentations. 

A l'égard de la vifire de la clôture 
intérieure & extérieure des Monafteres 
des Religieufes exemptes, fans aver- 
tiffement préalable donné à leurs Su- 
péricurs Réguliers, on établit par des 
preuves folides, & par un nouvel ar- 
gument puifé dans le préambule de la 
Déclaration du ro Février 1742, que 
celle de 1696 n’a pas dépouillé les Evé- 
ques de ce droit, comme le prétendent 
les Réguliers exemprts. 

Quant à la vifire des Paroifes dé- 
pendantes de l'Ordre de Malte, & au 
droit des Evêques d’y rendre des ordon- 
nances fur les réparations & la fourni- 
ture d’ornements, Vafes facrés, &c. 
nous devons, MESSEIGNEURS, vous 
demander une attention plus marquée. 

L'Ordre de Malte ne contefte pas aux 
Evêques Diocéfains le droit de vifiter 
en perfonne & fans frais, les Paroifles 
dépendantes de fes Commanderiess 
mais ils prétend qu’ils ne peuvent ren- 
dre d'ordênnance que fur le fpirituel, 
c'eft-à-dire, le foin des ames, l’admi- 
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niftration des Sacrements, &c. & nul- 
lement fur ce qui touche les réparations 
& le temporel defdires Eglifes; mais 
feulement en dreffer Procès-verbal, 
& en avertir les Commandeurs, ou 
Officiers de l'Ordre, pour y être pour- 
vu dans trois mois du jour dudit aver- 
tiflement; pañlé lequel temps, l'Evêq. 
Diocéfain peut y pourvoir. L'Ordre de 
Malte prétend , en conféquence, avoir 
le droit de vifite dans {es Paroifles, 
our l'exercer par fes Commandeurs & 
Officiers. Il a été maintenu d: 
exemption & dans ce droit, part 
rêt folemnel du Grand-Conl 
Mars 1711, rendu contre M 
d'Oléron, & Mrs. les Agents-Généraux 
du Clergé, intervenants. L'Affembiée, 
tenue en la même année, fentit toute 
l'irrégularité de cet Arrêt; & loin d’ 
acquiefcer, ( comme l'Ordre de Malte 
la foutenu en 1746, & la perfuadé 
pour lors à Mrs. les Agents-Généraux 
du Clergé, ) PAflemblée de 1711, fur 
le Rapport de Mrs. les Agents , inféré 
au Procès-verbal, agita Palternative, 
ou de fe pourvoir en caffa P'Ar- 
rêr, ou de demander au Roi un R 
ment, fur les conteftations élevées en- 
tre le Clergé & l'Ordre de Malte, fur 
les points de Jurifdiétion attaqués par 
ledit Arrê i 


ion de 


t. Si ce dernier parti n'eut pas 
ant pluficurs années, c'eft que 
xécution en fut retardée, fur les pro- 
pofñitions d’accommodement faites par 
l'Ordre de Malte. Enfin le Clergé de- 
manda au Rôi, en 1723, & obtint,en 
1725, des Commiflaires, pour régler 
toutes les conteftations nées entre le 
Ciergé & l'Ordre de Malte, tant pour 
raifon de l'exercice de la Jurifdiction 
Eccléfaftique, que de l’exemprion pré- 
tenduc par ledit Ordre. 

On voit dans le Procès-verbal de 
PAS. de 1740, que cette Commifion 
de Confeillers d’État fubfftoit encore, 
& que Mer. l’Archevèque de Touloufe, 
(aujourd'hui Mgr. le Cardinal de la 
Roche-Aymon, ) en fit mention dans 
fon rapport d'une nouvelle conteftation 
élevée entre l'Ordre de Malte & Mgr. 
lArchevèque d’Aix. 

Ce fut donc par un pur oubli de ce 
qui s'étoit pallé, que Mrs. les Agents, 
dans leur Lettre du ro Juin 1746, en 
réponfe à celle de M. de Froulay, Am- 
baffadeur de Malte, du 28 Mars précé- 
dent, ( Lettres imprimées par les foins 
des Officiers de l'Ordre, & envoyées à 
tous les Grands-Prieurés, ) déclarent, 
qu'ils regardoicnt l’Arrêc du Grand- 
Confeil , 
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Confeil, du 31 Marsiz11, contre Mer. 
PEvêque d'Oléron & Mrs. les Agents, 
comme un Arrêt de Réglement, qui 
fixe les droits des Commandeurs de 
Ordre de Malte, & ceux des Archevé- 
ques & Evêques, dans les vifites qu'ils 
doivent faire en perfonne & fans frais, 
des Cures dépendantes de l'Ordre de 
Malte, & qu’ils ne doutoient pas que 
Mgrs. les Evêq. de Cahors & de Caïtres 
ne fe portaflent volontiers à exécuter 
les difpofitions de cet Arrêt de 1711. 

Il étoit néceflaire d’obferver, À ce 
fujet, que cet Arrêt donne une double 
arteinte aux droits des Evêques : 1°.en 
ce qu'il les oblige à faire en perfonne 
les vifites de toutes les Eglifes Paroiflia- 
les de l'Ordre de Malte, quoiqu’elles ne 
foient pas fituées dans des Commande- 
ries, ou autres lieux exempts ; 2°. en ce 
qu'il ôte aux Evêques le droit d’ordon- 
ner fur le temporel des Eglifes Paroif- 
fiales. Les autres irrégularités de cet 
Arrêt font relevées dans le Rapport de 
Mrs. les Agents, au Procès-verbal de 
1711. 

Comme on ne trouve aucun veftige 
de cette conreftation importante, ni 
dans les nouveaux Mémoires du Cler- 
gé, ni dans l’Abrégé de ces Mémoires 
& des Rapports d’Agence, depuis 1720 
jufqu'en 1750, il étoit néceflaire de 
rappeller & d'éclaircir cet objet, dont 
les détails méritent d'être remis fous 
les yeux du Clergé. 

Vous connoiflez, MEssrIGNEURS, 
les difficultés qu'éprouve l'exercice de 
la Jurifdi@ion correctionnelle des Evê- 
ques, dans le cours de leurs vifites, fur 
les Curés & les Eccléfiaftiques chargés 
du foin des ames, & attachés au fervice 
des Paroiffes : on cite la Déclaration de 
1698, qui confirme ce droit; on leve 
les difficultés ; on traite la queftion, fi 
un Evêque peut envoyer au Séminaire 
un Curé Réoulier, ou Pobliger de fe 
retirer, pendant trois mois, dans une 
Maifon de fon Ordre : on n’a pas ou- 
blié ce qui concerne les Maîtres d’E- 
cole. 

Les réparations des Nefs des Eglifes 
Paroifliales, qui doivent être, fuivant 
PEdic, à la charge des Paroifliens, ont 
donné lieu, dans ces dernieres années, 
à de vives conteftations, entre le Cler- 
gé & les Magiftrats, foi dans les Trois- 
Evêchés, foit dans les Diocefes qui ont 
des Paroiffes dans la Flandre : on s’eft 
attaché à en faire le récit, & À rappor- 
ter les décifions récentes. 

Sur l’article XXIV de l'Edir qui re- 
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garde l'érection des Cures, 1°, l’on ob- 
terve, que l'Edit de 1749, par la géné- 
ralité de fes exprellions, femble exiger 
des Lertres-Patentes préalables, même 
pour la fimple érection de tous les Bé- 
néfices, fans en excepter de fimples 
Chapelles : cette obfervation eft digne 
de l'attention du Clergé; 2°, on traire 
de l'éretion des Succurfales & des An- 
nexes, dont on établit la diftinétion ; 
3°. on prouve que le pouvoir réfervé 
aux Evêques pour l’éreétion des Cures, 
a été fauflement attribué, par l’Auteur 
du Code Eccléfiaftique, À la Puiffance 
féculicre & aux Magiftrats. 

Les Monitoires font un objet, dont 
les Aflemblécs du Clergé fe font occu- 
pées fouvent, foit pour maintenir le 
droit des Evêques, de les donner par 
eux-mêmes, ou par leurs Grands-Vicai- 
res, Concurremment avec les Oficiaux, 
ou à leur exclufon, foitaufli pour main- 
tenir le libre exercice de leur Jurifdic- 
tion, à cet égard, vis-à-vis des Tribu- 
naux Séculiers, On trouve dans le nou- 
veau Commentaire, l’explication & la 
folution des difficultés qui concernent 
la forme des Monitoires, les aggraves 
& les réaggraves, le détail des caufes 
pour lefquelles on peur accorder des 
Monitoires, foit en matiere civile, foit 
en matiere criminelle, & la réfutation 
de ceux qui prétendent que les Juges 
Royaux peuvent commettre un Prêtre 
quelconque, fur le refus du Curé ou du 
Vicaire de publier un Monitoire. 

Le droit des Eccléfiaftiques de rece- 
voir des honoraires & même d’en exi- 
ger, le droit des Evêques de les régler, 
& le droit des Juges d’Eglife de con- 
noître des conteftations élevées à ce 
fujer, font les objets principaux du 
Commentaire fur le vingt-feptieme ar- 
ticle de Edit, à l’occafion duquel on 
obferve, 1°, que cet article reftreint la 
compérence des Juges d'Eglife fur les 
honoraires, établie indéfiniment par 
l'Edit de 1606, & à transformé en Loi 
la modification du Parlement de Paris 

ortéc dans l’Arrêc d’enrégiftrement de 
FEdic de 1606, qui a Ôté aux Juges d’E- 
glife la connoiffance de ces honoraires à 
lorfquele défendeur eft laïque; 2°. que, 
d’après même cette difpofition peu fa- 
vorable de l'Edir de 1695, les Juges d’'E- 
glife devroient connoître des contefta- 
tions concernant les honoraires" des 
Vicaires & Deflervants des Paroiffes, 
contre les Curés & les Décimateurs Ec- 
cléfiaftiques, & les portions congrues 
des Vicaires perpétuels, ainf que les 
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penfions fur les Bénéfices, ce qui mé- 
rite encore l’attention du Clergé, rela- 
tivementc à l'Edit des portions congrues 
& à la matiere des penfons. 

L'inftitution des Fêces, leur fuppref- 
fion & leur obfervation, qui fonc l’ob- 
jet du vingt-huitieme article, ont don- 
né lieu à des recherches qui établiffent 
la compétence appartenante ancienne- 
ment aux Juges d'Eglife, pour connoi- 
tre de la tranfgreflion des Fêtes par les 
laïques. 

L'article XXX réferve aux Evèques 
& aux Juges d'Eglife la connoiflance 
& le jugement de la doétrine concer- 
nant la Religion. Aux témoignages 
déja connus des Empereurs & des Rois, 
qui confirment le droitexcluif des Evèê- 
ques de ftatuer fur la foi & la doétrine 
de la Religion, le nouveau Commen- 
taire ajoute le fait remarquable de Hen- 
rilll,en 1585, au fujer d'une formule 
de foi qu’ilavoir adreflée à tous les Evê- 
ques du Royaume, & qu'il confentit à 
retirer fur leurs Remontrances, en dé- 
clarant qu'il n'avoit nullement préten- 
du entreprendre fur le droit des Evè- 

ues. 

En parlant des profeflions de foi, on 
a fair un expofé hiftorique & dogma- 
tique des différentes formules miles en 


ufage depuis 200 ans, fuivant les dif ; 


o 


férentes efpeces de Novareurs que lE- : 


glife a eu à combattre, 

La plus grande difficulté que con- 
tienne ce trentieme article, vient de la 
difpofition qu'il renferme, concernant 
le fecours & l’aide que les Magiftrars 
doivent donner aux Evêq., pour l’exé- 
cution de leurs Ordonnances, ou Ju- 
gements, & de l'autorité qu'il aflure 
aux mêmes Magiftrats, de pourvoir, 
par les voies qu'ils jugeront convena- 
bles, à la réparation du fcandale & du 
trouble que la publication de la mau- 
vaife doétrine aura pu caufer, 

Obfervons ici, MESSEIGNEURS, 
que, d’après un Arrêt de Réglement, 
rendu par le Parlement, le premier Juil- 
let 1542, l'Evêque Diocéfain, fon 
Grand-Vicaire & Official, avoient, 
dans les Villes où il n’y a point d'Uni- 
verfité, tout pouvoir d'empêcher le dé- 
bic des Livres de doctrine, & de vifi- 
ter, à cer effet, les boutiques des Li- 
braires. 

Eh 1393, le même Parlement, par 
Arrêt du 19 Avril, avoit ordonné que 
les Livres de magie trouvés en la pof- 
feflion du nommé Bernard, prifonnier 
ès prifons de l'Evêché de Paris, pour 
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foupçon d'héréfie, & qui étoienc re- 
vendiqués par le Prévôr de Paris, qui 
en vouloit connoître, feroient mis en- 
tre les mains de l'Evêque de Paris, pour 
les faire bruler. 

Quant au crime d’héréfie, les Magif- 
trats, foit fous les Empereurs Romains, 
foit fous nos Rois, n’ont point eu d’au- 
tre droit que celui d’infliger les peines 
prefcrites par les Loix Civiles, contre 
les hérériques condamnés par le Juge 
d'Eglife, & qu'il livroit au bras féculier. 

Ce fur vers le milieu du feizieme fie- 
cle, que le Parlement de Paris mani- 
fefta, pour la premiere fois, le nouveau 
{yftême, imaginé pour affoiblir & ref- 
treindre la Jurifdiétion Eccléfiaftique 
fur les perfonnes des Laïques, par rap- 
port à l’héréfie ; fyftême qu’il a étendu 
depuis, en refufant aux Juges d’Eglife 
le droit de faire aucune pourfuite judi- 
ciaire contre les Laïques accufés d’hé- 
réfie, même pour la déclaration d’héré- 
fie : on développe la gradation des pré- 
tentions des Cours Séculieres, qui d’a- 
bord ont dénié aux Juges d’Eglife le 
droit de condamner & de punir les Laï- 
ques convaincus d’héréfie, en leur infli- 
geant les peines canoniques, & en les 
livrant au bras féculier, qui, enfuite, 
ont refufé aux Juges d’Eglife le droit 
de citér les accufés, & de les pourfuivre 
judiciairement devant les Tribunaux 
Eccléfiaftiq., pour la déclaration même 
de l’héréfie fimple. 

Le trente-unieme article de lEdit 
n’avoit pas écarté fans retour la faufle 
interprétation d’une difpofition infé- 
rée dans l’'Ordonnance de Moulins de 
1566; on la détruit à laide d'anciens 
Arrêts & d'anciennes Ordonnances, 
& l’on prouve que ces expreflions parller 
Vicariat, impofent aux Evêques l’obli- 
gation d'établir, non des Vicaires-Gé- 
néraux, mais desOfciaux Forains dans 
les parties de leurs Diocefes qui font du 
reflort d’un autre Parlement que la Ville 
Epifcopale. 

L'explication de l’article XXXIV 
mérite une attention particuliere : on 
prouve que le terme de caufès fpirituel- 
les & de difcipline eccléfiaflique, em- 
ployé dans l’Edir de 1695, renferme les 
délits eccléfiaftiques & les affaires cri- 
minelles, comme les affaires civiles, & 
que la connoïffance des délits purs ec- 
cléfiaftiques, en matiere criminelle, 
doit être réfervée aux Juges d'Eglife 
feuls, auffi-bien que celle des caufes ci- 
viles, concernantles matieres fpiriruel- 
les, l’adminiftration dés Sacrements. 
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L'article IN de la Déclaration de 1756 
attribue refpectivement aux Juges Sé- 
culiers & aux Juges d'Eglife la connoif- 
fance des pourfuires criminelles, au {u- 
jet de l’adminiftration & des refus de 
Sacrements, pour raifon du délit com- 
mun & du cas privilégié : on s’eft atta- 
ché particuliérement à traiter cette ma- 
tiere, & à juftifier les principes qui ont 
dicté, en différents temps, les conftan- 
tes réclamations du Clergé contre cette 
Loi, tandis qu’au contraire le Commen- 
taire d'Orléans a enchéri fur les difpofi- 
tions même de cette Loi, au préjudice 
de la Jurifdiétion Eccléfiaftique. 

La connoiffance judiciaire des caufes 
concernant les vœux de Religion, pour 
en prononcer la validité, ou la nullité, 
eft expreffément réfervée aux Juges d'E- 
glife, comme une matiere purement 
{pirituelle, par le même art. XXXIV. 
Le Commentateur d'Orléans avoit ren- 
du hommage à ce principe, dans fa pre- 
micre édition; mais dans la feconde, il 
a tenu un langage tout oppofé, & il a 
ofé dire que cet par une conceflion du 
Prince, que la connoïffance des vœux 
de Religion appartient aux Juges d'E- 
glife. Aux preuves qui détruifent cette 
affertion, on n’a pas manqué d’ajouter 
des obfervations importantes fur l’Ar- 
rêt du Confeil, du 24 Mai 1766, & fur 
Edit de 1775, qui fixe la compétence 
du Grand-Confeil, par lefquels les 
Cours Séculieres font autorifées à re- 
cevoir les appels comme d’abus, tant 
principaux qu'incidents, de l’émiflion 
des vœux. 

Enfin, on a combattu les preuves 
rapportées dans le Commentaire d'Or- 
Jéans, pour attribuer aux Juges Royaux 
lc droit de connoître du poffefloire dans 
les matieres purement {pirituelles. 

Les articles XXXV, XXXVI & 
XXXVII ont pour objet le droit des 
Cours, de recevoir les appels comme 
d'abus, leur effet fufpenfif, ou dévo- 
dutif, fuivant la nature des objets, & 
la forme de prononcer les Jugements 
fur les appels comme d’abus. 

On seit attaché à prouver, 1°. que 
1es Cours Séculicres, & même le Con- 
{eil du Roi, ne peuvent point recevoir 
les appels HA des Ordonnances, 
Sentences ou autres aétes émanés des 
ÆEvêques & autres Juges d'Eglife; 2°. que 
les Parlements ne peuvent pas non plus 
connoître des appels comme de Juge 
incompétent, ou de déni de renvoi, 
anterjetté contre un Jugement du Juge 
d'Eglife : on a obfervé fur cette quef- 
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tion intéreflante, & qui s’eft préfentée 
récemment, que fi ces appels étoient 
jugés au Parquet par les Gens du Roi, 
fuivant l'ufage du Palais, les Juges d’E- 
glife fe trouveroient jugés & réformés 
par ce Tribunal particulier, tandis qu'ils 
ne peuvent l'être que par la Grand’- 
Chambre du Parlement ; on obferve 
encore, que les Parlements ne peuvent 
pas connoître des appels comme de dé: 
ni de juftice, fi les appellants ne pren- 
nent pas la voie de l'appel comme d'a- 
bus; 3°. que l’ufage des appels comme 
d'abus n’étoit pas encore introduit en 
France l'an 1329, dans ke temps de la 
Conférence de Vincennes, fuivant le 
témoignage même de Pierre de Cu- 
gnieres ; 4°. qu'en 1568, fuivant un Ar- 
rêt du Parlement de Paris, la contra- 
vention aux faints Canons & Conciles, 
(autres que ceux de Conftance & de 
Bañle, dont le Roi & fa Cour avoient 
pris les décrets fous leur protection , ) 
métoit pas un moyen d’appel comme 
d'abus, & que l'appel devoit être ren- 
voyé au Juge d'Eglife. 

On termine cet article par des re- 
cherches, 1°, fur les Tribunaux, où les 
appels comme d’abus peuvent être por- 
tés; favoir, les Confcils du Roi, les 
Parlements, le Grand-Confeil, &c.; 
2°. fur le droit des Eccléfiaftiques de fe 
pourvoir par appel comme d’abus, con- 
tre les Jugements des Juges Laïques in- 
férieurs, qui commettent abus, ou en- 
treprife au préjudice des Gens d’Eglife, 
ou de la Jurifdiion Eccléfiaftique : on 
en cite des exemples récents, admis par 
le Parlement de Paris, & d’autres por- 
tés au Confeil même, contre les Arrêts 
des Parlements; 3°. fur la prétention 
moderne de quelques Parlements, qui 
donnent, dans tous les cas, un effet 
fufpenfif aux appels interjettés par le 
Procureur-Général; prétention que le 
Commentateur d'Orléans s’eft eForcé 
de juftifier, & qu'il étoit néceflaire de 
réfuter folidement; 4°. enfin fur le ren- 
voi que les Magiftrats doiventfaire aux 
Evêques, en déclarant abufifs des Juge- 
ments de leurs Officiaux dans une Caufe 
cccléfiaftique, & fur l'incompérence 
des Masillrars pour juger du fond de 
ces Caufes, en jugeant l'abus. 

L'inftruétion des Procès criminels 
des Eccléfaftiques accufés de cas privi- 
légiés, dont la forme eft prefcrite par 
Particle XXXVIII de l'Edit, donnelieu 
à des difficultés fréquentes & confidé- 
rables. Pour les éclaircir, autant que 
l'importance de la matiere le deman- 
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doit, on eft remonté aux fources de 
notre Jurifprudence Canonique : on a 
remarqué l'origine du privilege cléri- 
cal, du or, fon étendue dans le pre- 
mier âge de la Monarchie, fes progrès 
& fes variations dans les âges fuivants, 
ainfi que l'atteinte qui lui éroit portée 
par le projer de l'Ordonnance de 1670, 
qu’on changea, fur les repréfentations 
de M. le Premier Préfident de Lamoi- 
gnon & de M. Talon, Avocat-Général. 

On a fait connoître la fource de la 
dénomination de cas privilégiés, fur 
Jaquelle les Canoniftes ont varié; lon 
a développé les principes & les détails 
de l’inftruétion conjointe du Juge d'E- 
glife & du Juge Séculier, de laquelle 
on découvre des veftiges fous les Rois 
dé la premiere Race & dans les Loix 
Romaines. 

L'article XXXIX impofe aux Evè- 
ques l'obligation de bailler, dans cer- 
tains cas, des Lettres de Vicariat à un 
Confeiller-Clere du Parlement, pour 
inftruire, conjointement avec un Com- 
miflaire Laïque, les Procès intentés 
contre des Éccléfiaftiques accufés de 
cas privilégiés ; mais il laiffe aux Evê- 
ques la liberté de choifir je Confeiller- 
Clerc deftiné à cette inftruétion. Le 
Commentateur a obfervé, que le Par- 
lement de Touloufe ne fe conforme pas 
à certe regle prefcrite par l’Edit, & que 
le plus ancien Confeiller-Clerc de la 
Grand'Chambre remplit de droit cette 
fonction, à l’exclufion des autres, fans 
avoir befoin de Lettres de V'icariat de 
l'Evêque de l’accufé. 

L'interprétation de l’article XL; au 
fujer des Arrêts de défenfe donnés par 
les Parlements aux Eccléfiaftiques ap- 
pellants de décrets d’ 


l'ajournement per- 
fonnel, ou de prife-de-corps, portés 
contre eux par le Juge d’Eglife, & fur 
l'effec fufpenff attribué par plufieurs 
Jurifconfultes à ces Arrêts de défen- 
fe, donna lieu, comme vous le favez, 
MESSEIGNEURS, il y a environ qua- 
rante ans, à de grandes & de vives 
Confultations des Avocats de Paris. 
Comme le fyftême de ces derniers peut 
avoir encore des partifans, il a paru né- 
ceffaire d’expofer, avec précifion, l’état 
de la queftion, & de la réfoudre fuivant 
les vrais principes : il en réfulte, .que 
ces Arrêts n’autorifent nullement les 
Eccléfaftiques décrétés, à reprendre 
l'exercice de leurs fonctions eccléfiaf- 
tiques. On propofe aufli quelques ob- 
fervations nouvelles fur la pratique mo- 
dérne des Cours de Parlement, qui, fur 


l'appel comme d'abus des décrets de 
prife-de-corps, ou d’ajournement per- 
fonnel portés par le Juge d’Eglife, fe 
font mifes en pofleflion de convertir 
ces décrets en décrets moins féveres, 
comme s'il étoit queftion de décrets 
portés par les Juges Royaux qui leur 
font foumis, par la nature de leur Ju- 
rifdition. 

Les abfolutions à cautele des cenfures 
portées par les Juges d'Eglife, qui font 
l'objet de l'article XLT, ne font pas fré- 
quentes dans la pratique ; & c’elt peut- 
être le motif pour lequel, dans les Com- 
mentaires de l’Edit publiés jufqu’ici, 
on a paflé fi légérement fur cet objet : 
il étoit néceffaire de l’éclaircir, en ex- 
pliquant la nature & la premiere ori- 
gine de ces abfolutions. 

Cet article a rendu, ou affuré aux 
Evêques la liberté que quelques Parle- 
ments leur ôtoient, & que l’Affemblée 
de 1675 avoit réclamée. ä 

Le privilege des Eccléfiaftiques, par 
rapport aux Prévôts des Maréchaux & 
aux Préfidiaux, qui eft l’objet de l’ar- 
ticle XLIT, & dorit le Clergé a follicité 
avec zcle, dans plufieurs occafions, la 
confervation, foit dans le fiecle pañlé, 
foit dans celui-ci, confifte, 1°. en ce 
que les Eccléfiaftiques ne font foumis, 
én aucun cas, à la JurifdiCtion des Pré- 
vôrs des Maréchaux, pour être jugés 
par eux, foit à la charge de l'appel, foit 
en dernier reflort; 2°. en ce que les 
Préfidiaux ne peuvent les juger, en au- 
Cuns cas, en dernier reflort, mais feu- 
lement à la charge de l'appel: 

Ce privilege, confirmé par l’article 
XLII de l'Edit, l’a été encore dans les 
articles XI & XV de la Déclaration de 
Louis XV, du 5 Février 1731. 

Les cas & la maniere de prendre à 
partie les Evêques & leurs Officiers, & 
de les intimer, qui font l’objet de l’ar- 
ticle XLIII, éprouvent dans la prati- 
que un grand nombre de difficultés , 
peu éclaircies jufqu’à préfenr. 

Louis XIV a voulu fatisfaire aux juf- 
tes plaintés des Evêques, portées aux 
pieds du Trône pendant plus de cent 
cinquante ans, & qui avoicnt donné 
lieu à l'Edit du mois d'O&tobre 1625, 
demeuré fans exécution, faute d’enré- 
giftrement. La difficulté confifte à fa- 
voir, fi l'intimation des Evêques en 
leur propre nom, & la prife à partie 
font, ou ne font pas une même chofe. 

Suivant l’article XLIIT, les Evêques 
& les Grands-Vicaires ne peuvent être 
pris à partie pour lés Ordonnances con- 
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cernant les objets de la Jurifdiction 
volontaire : néanmoins on cherche, de- 
puis quelque temps, à établir, que, s’il 
n'y a pas de parric civile qui ait provo- 
qué, ou qui fourienne leur Ordonnan- 
ce, ils peuvent être intimés fur l'appel 
comme d'abus, & qu'ils deviennent 
partie fujette à la condamnation aux 
dépens, & aux dommages & intérêts, 
fi le cas y écher. 

Il femble réfalter delà, que, fi l'in- 
timation en propre & privé nom & la 
prife à partie, font deux chofes diffé- 
rentes, cette nouvelle Jurifprudence 
des Cours ne fcroit pas contraire à 
cette premiere difpofition de l’Edit; 
mais fi c’eft une même chofe, comme 
il ya lieu de le croire, d’après les ter- 
mes des Edits, foit de l'Edit de 1695, 
foit de l'Ordonnance de 1667, au ti- 
tre XXV, foit d’après la nature des 
prifes à partie des Juges & le langage 
des Auteurs, foir en examinantla Pro- 
cédure en elle-même, il s'enfuit qu'on 
ne peut pas concilier cette nouvelle 
Jarifprudence des Cours féculieres ù 
avec les difpofrions de l’'Edit : au refte 
ce point eft affezimportant, pour mé- 
riter que le Clergé ne le perde pas de 
vuc. 

Les objets contenus dans l’article 
XLV , & qui fe trouvent expliqués en 
détail par le nouveau Commentateur, 
méritent finguliérement votre atten- 
tion. 

L'honneur dû au Clergé, commeau 

remicr Ordre & au premier Corps de 

Etat; les droits, honneurs, rangs, 
féances , préfidences & avantages dont 
doivent jouir les Archevêques, Evé- 
ques & rous autres Eccléfiaitiques ; les 
différentes efpeces de ces avantages, 
& notamment la queftion importante 
de l’immunité perfonnelle des Arche- 
vêques en matiere criminelle; les pri- 
vileges de vous autres Eccléfiaftiques, 
par rapport aux Procès civils & crimi- 
nels, & leur droit de réclamerle Juge 
d'Eglife , ou d’être revendiqués par lui; 
les immunités réelles & autres exemp- 
tions.de l’Erat Eccléfiaftique , foit par 
rapport à la capitation , à la taille per- 
fonnelle & réelle, au dixieme, au vin- 
gtieme , cinquantieme , &c., franc- 
ficfs , nouveaux acquêrs, Aides & Ga- 
belles, foit par rapport aux impoñitions 
communes des Villes, logement des 
Gens de guerre, uftenfiles, oétrois, 
cotifation pour les Pauvres; ( cet arti- 
cle eft d'autant plus important, que, 
dans la Capitale & dans les Provinces, 


ASSEMBLÉE DE :1775.6.X. 


2330 


le Clergé, quoique fondé furune mul- 


ttude de titres folemnels, voit , pref- 
que en toute occafion , attaquer & af- 
foiblir fon privilege ;.) les droits atta- 
chés aux Pairs Eccléfiaftiques, & leur 
rang près de la Perfonne du Roi, dans 
fon Confeil, au Parlement, dans les 
autres Cours & dans les Cérémonies 
publiques ; la préféance des Chapitres 
des Cathédrales fur les Bailliages & 
Sicges Préfidiaux, ainfi que celle des 
Dignitaires de ces Chapitres fur les 
Préfidents de ces Sicges, la préféance 
des Chanoines des Cathédrales fur les 
Confcillers de ces mêmes Tribunaux A 
& enfin la préféance pour les honneurs 
de l'Eglife , due aux Laïques employés 


au Service divin en habit cccléfiaftique,. 


fur toutes fortes de Laïques de quelque 
rang qu'ils foient : tels font en détail 
les objets intéref{fants traités dans l'ex- 
plication de cet article. 

I! nous donne lieu d’obferver, Mes- 
SEIGNEURS, que l’on a prétendu faire 
ün dénombrement des droits & privi- 
leges du Clergé, dans les contrats qu'il 
pañie avec le Roi; mais que ce dénom- 
brement eft imparfait & défectueux, 
& qu'il feroit bien important de le 
rectifier, dans le commencement d'un 
nouveau regne, pat une énumération 
plus complete & plus exacte. 

Le droit des Evêques, par rapport à 
la fixation du jour & de l’heure des Pric- 
res publiques, ordonnées, ou deman- 
dées par le Roi, qui eff l'objet de l’ar- 
ticle XLVTI, donne fouvent lieu à des 
difficultés qui font réfolues dans l’ex- 
plication de cet article. 

Pour n’en citer qu'un exemple, le 
terme de nos Lieutenants, employé par 
le Roi dans cet article, femble favo- 
rifer la prétention des Lieutenants du 
Roi des Villes Epifcopales, qui fou- 
tiennent, qu'en l’abfence des Gouver- 
neurs & Commandants de la Province, 
l'Evêque Diocéfain doit fe concerter 
avec eux, pour fixer le jour & l'heure 
des Prieres : néanmoins pareille préten- 
tion formée par le Lieutenant du Roi 
de Montpellier, fut profcrite par Louis 
XV, dont la décifion eft inféréé dans 
le Rapport d'Agence de 1750. On a 
foin d’obferver, en rappelant cette dé- 
cifion, que les Gouverneurs Particu- 
Jiers des Villes, n'ont pas plus de droit 
que les Lieutenants de Roi. 

Le nouveau Commentaire offre dif- 
férentes recherches, foit fur Ja charge 
de premier Avocat-Général du Parle- 
ment de Paris, affectée anciennemene 
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aux Eccléfiaftiques, foir au fujer des 
charges de Préfidents aux Enquêtes, 
que Louis XIH leur avoir accordées par 
fon Edit de 1610, foic fur les places de 
Confeiller d'Etat qui leur font réfer- 
vées, & fur le droit de décanifer, tant 
au Confcil d'Etat, que dans la plupart 
des Tribunaux du Royaume, & fupé- 
rieurs, & inférieurs. 

L'article XLIX, qui maintient les 
Eccléfiaftiques dansla jouiffance de tou- 
tes chofes appartenantes à leurs Béné- 
fices, quandmêmeils ne rapporteroient 
que des titres & preuves de pofleflion, 
rappelle & confirme un privilege jufte 
& refpcétable, dont les titres remon- 
tent jufqu'à la premiere Race de nos 
Rois, & dont la confervation mérite 
une vigilance continuelle de la part du 
Clergé, notamment dans la circonf- 
tance préfente, où nous voyons une 
portion notable de fes droits & de fes 
revenus, foumife à des vérifications 
nouvelles, en ce qui concerne les ban- 
nalités, minages & levées de route ef- 
pece, fur la traite, mouture & vente 
de grains. 

Les droits de Syndic des Diocefes, 
dans les Sieges Royaux & dans les 
Cours de Parlement, & des Agents- 
Généraux dans les mêmes Cours, font 
établis & maintenus par le cinquantie- 
me & dernier article : il a donné lieu à 
plufeurs recherches fur Porigine & les 
fonctions des différentesefpeces deSyn- 
dics, fur les Syndics Provinciaux, ou 
Métropolitains, que la célebre Affem- 
blée de Melun ordonna d’élire en cha- 
que Province, pour correfpondre avec 
les deux Agents qu’elle établit après la 
fapprefion des anciens Syndics-Géné- 
raux du Clergé. On vit encore le Syn- 
dic Provincial du Clergé de Langue- 
doc, former oppofñtion à l’enrégiftre- 
ment de l'Ordonnance de 1619 au Par- 
lement de Touloufe. 

Il paroîr que l'établiffement utile des 
Syndics Provinciaux, qui n’ont jamais 
été fupprimés par aucun acte, ni de la 
part de la Cour, ni de la part du Clergé, 
a ceflé par défuétude, & l’on n’en voit 
plus aujourd'hui de trace qu’en Pro- 
vence & en Normandie. 

Les fonctions des Syndics des Dio- 
cefes, aux termes de leur inftitution & 
de leur confirmation portées dans l’E- 
dit, pourroient être beaucoup plus uti- 
les aux Diocefes qu'elles ne le font, 
fpécialement pour la confervation des 
droits & des biens du Clergé, & pour 
obvier aux aliénations fréquentes & 
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confidérables qui fe font trop aifément 
par les Bénéficiers, fur-tout parles Ab- 
bés & Prieurs Commendataires des Or- 
dres exempts. Les fonétions des Syn- 
dics Diocéfains deviendroient encore 
plus avantageufes au Clergé, s’il pou- 
voit obtenir que leur infpection s’éten- 
dir, fous l'autorité des Chambres Dio- 
céfaines & Souveraines, jufques fur les 
réparations des Bénéfices, & à concen- 
trer en lui-même, par une manutention 
fi défirable, cet objet important, & 
malheureufement trop litigieux, de fon 
adminiftration temporelle. 

Ce qui concerne l'inftitution des 
Agents-Généraux du Clergé, leurs char- 
ges , les limites de leurs pouvoirs , leurs 
prérogatives, méritoit aufli d’être dé- 
veloppé, ainfi que les principaux aûtes 
qu'ilsont faits pour la confervation des 
droits du Clergé, même par voie d’op- 
potion dans les Cours Souveraines à 
lenrégiftrement des Edits contraires au 
Clergé, avant & depuis la fignification 
de l’Arrêt du Confeil, du 10 Novembre 
1640, tendante à leur défendre ces for- 
tes d’oppoñitions. 

Le nouveau Commentaireeft termi- 
né par des obfervations hiftoriques fur 
la part que le Clergé avoit ancienne- 
ment à la rédaétion & à la publication 
des Loix qui l’intérefloient, ainfi que 
fur la forme ancienne & nouvelle des 
cnrégiftrements & des modifications 
qui les accompagnent. 

L’Auteur, qui s'eft propofé de ref- 
ferrer l’immenfité des matieres qu'il 
traire dans l’efpace de deux volumes 
in-12, pour faciliter l’acquifition & 
l'ufage de fon Commentaire, eft dans 
le deffein d’y ajouter un nouveau mé- 
rite, celui d’un troifieme volume dé- 
taché, qui contiendra, par ordre chro- 
nologique, depuis la naïiffance de l'E- 
glife jufqu’à nos jours, une Tablecom- 
plete des Loix & Réglements émanés 
des deux Puiflances, fur tout ce qui 
a rapport aux matieres eccléfiaftiques, 
tant au fpirituel, qu’au temporel. Vous 
fentirezcommenous, MESSEIGNEURS, 
le prix de ce projet, dont l'exécution 
étoit encore à défirer, pour faciliter & 
affurer la connoiffance méthodique de 
toute notre Léoiflation. 

Tel eftle compte, MESSEIGNEURS, 
que nous avions à vous rendre, pour 
vous mettre à portée de formerun pre- 
mier jugement fur l'Ouvrage entrepris 
& exécuté par vos ordres. 

Ce n’eft que depuis le commence- 
ment de votre Affemblée, qu'il nous a 
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été potlble d’avoir deux copies comple- 
tes de ce Commentaire, pour en faire 
un examen fuivi. L’Auteur doit y faire 
encore, d’après nos obfervations, des 
changements, des correétions & des 
additions, dont il eft convenu avec 
nous, avant que de mettre au net la 
derniere copie qu’il nous a priés de vous 
annoncer & de vous offïir. 

Quoique nous n’ayons pu difeuter & 
approfondir toutes les parties de l'Ou- 
vrage avec l’artention qu’exigenc des 
objets fi mulripliés & d'une fi grande 
conféquence , il nous paroït, en géné- 
ral, que ce Commentaire, après qu'il 
aura cncorc été revu avec foin, fera 
digne de limpreflion : nous ne croyons 
pas cependant qu'il doive être rendu 

ublic par les foins, ni fous le nom & 
Pa du Clergé; mais en mettant 
lAuteur à portée de faire imprimer lui- 
même fon Ouvrage, vous fuivrez les 
vues de l'Affemblée de 1765. 

Vous fuivrez auf, MEsseteNEURSs, 
les mouvements de vos cœurs, & les 
fentiments de protection qu'éprouvent 
toujours, de la part du Clergé, ceux 

ui confacrent Îeurs talents & leurs 
veilles à la défenfe des droits & des 
intérêts de l'Eglife : c'eft à ce titre que 
nous ofons vous prier d’honorer l’Au- 
teur de votre recommandation auprès 
de Mpr. le Cardinal de la Roche-Ay- 
mon , afin qu'il le préfente au Roi com- 
me un fujet digne de fes graces. 

Votre recommandation feule fera, 
fans doute, aux yeux de M. l'Abbé de 
Brezolles, une récompenfe très-Aar- 
teufe. Tel eft, Messereneurs, l'hom- 
mage que vous doivent tous ceux qui 
compolenc les deux Ordres du Clergé; 
& le fuccès le plusheureux que chacun 
de nous ait à défirer, c’eft de pouvoir 
vous donner des preuves de fon zele, 
& de mériter votre fuffrage. 

Le Rapport fini , l'Affemblée, après 
avoir donné des éloges à la clarté & à 
la précifion du Rapport fait par Mr. 
lEv. de Senlis & Mgr. l'Ev. d'Auxerre, 
les a priés d'engager M. l'Abbé de Bre- 
zolles, Auteur du nouveau Commen- 
taire de l’Edit de 169$, de faire, fans 
délai, dans fon Ouvrage, les change- 
ments & corrections qu'ils eftimeront 
néceffaires , afin qu’il puifle être exa- 
miné par le Bureau de la Jurifdiction, 
& qu’il en foir rendu compte à l’Aff. 
avant la finde fes féances.La (Compagnie 
a joint en même-remps fes inftances à 
celles de Mgrs. les Commiflaires, en 
faveur de M. l'Abbé de Brezolles. 
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Les O&., Son Eminence Adit} QUE Mémoire, des 
les Députés de plufieurs Ordres Men- Ordres Men- 
diants demandoient audience ; que, fi | 
la Compagnie le jugeoit à propos, on Péitiont da 
leur feroit dire qu'elle eft difpofée à Vaux, 
les recevoir. La propofition ayant été 
agréée, ces Députés fonc entrés, & 
après avoir falué l'Affemblée, {e font 
allis au-devant du Bureau fur une forme 
pese à cer effec: l’un d’eux portant 
a parole , a fait Icéture d’un Mémoire 
en forme de Requête, fur l’âge nécef- 
faire pour l'émifion des Vœux , & ils 
ont demandé la protection de l'Affem- 
blée. 
: Les Députés retirés, le Mémoire A Renvoyé au Bu- 
gté renvoyé au Burcau de la Religion reau de la Reli- 
& de la Jurifdi@ion, pour en prendre 8102 
connoiflance, & en rendre compte à 
l’'Affemblée, ï 
Le 18 Novembre, Mgr. l’Archev. de 
Paris a dir: 
Les Députés des Corps Régulicrs de Le Mémoire eft 
cette Ville ont paru devant vous, Mes- appuyé par Mer. 
, ñ = lArch. de Paris 
SEIGNEURS , & ont imploré vorre aflif- 
tance , au fujet d'une difpoñition de 
l'Edit du mois de Mai 1768, qui tend 
à leur anéantifflément total : c’eft celle 
par laquelle il eft ordonné qu'aucun Su- 
Jet du Roi ne pourra s'engager par la 
Profefion Monaftique ,ou Kéguliere, s’il 
ra atieint, à l’évard des hommes , l’âge 
de vingt-unr ans accomplis , & à l'égard 
des filles , celui de dix-huit ans pareille- 
ment accomplis. 
Leur demande me paroïît fijufte, que 
je crois devoir faire tout ce qui peut 
dépendre de moi pour en procurer le 
fuccès. 
Ce n'eft qu'à titre d’épreuve que le 
feu Roi à fait ce Réglemenr : car il 
S'eft réfervé expreflément par le même 
article, d'expliquer de nouveau Jes ën- 
tentions à ce fujet , après le terme de 
dix années. 
Ces dix années expireront le premier 
Avril 1779 : vous ne ferez pas alors af 
femblés ; & fi l'Aflemblée actuelle ne 
réclamoit pas contre une innovation fi 
funefte, votre filence feroir regardé 
comme uneapprobation du Réglement, 
d'autant moins équivoque, que la dé- 
marche des Corps Réguliers, pour im 
plorer votre proteétion , a été publique: 
ce Réglement feroit donc infaillible- 
ment confirmé au boutdesdix années; 
& de provifoire qu’il cft, on ne man- 
queroit pas de le rendre définitif & per- 
pétuel. C’eft ce qui m'engage à mc join- 
dre aux Ordres Religieux, pour exciter 
fur cela votre amour pour la Religion, 
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& votre zele pour le bien général de 
l'Eglife, & pour le bien particulier de 
vos Diocefes. 

La réclamation des Corps Réguliers 
contre l’article ci-deflus, eft appuyée 
fur des titres bien puiflants. Comme 
Religieux & Membres du Clergé, ils 
invoquent la décifion du Concile de 
Trente; comme Sujets du Roi, ils in- 
voquenrla difpofition textuelle de l’Or- 
donnance de Blois ; & ces deux Loix, 
l'une eccléfiaftique, l’autre civile, ont 
un double dégré de force, par les cir- 
conftances dans lefquelleselles fontin- 
tervenues. 

Le Concile de Trente n’a point élar- 
gi la voie pour entrer en Religion; il 
Ja , au contraire, reflerrée. Les anciens 
Décrets permettoienr de felier, par des 
vœux folemnels, à l’âge de puberté. 
C'eft à titre de réformation, qu'ilafta- 
tué que ces vœux ne feroient valables 
qu'après la feizieme année accomplie: 
zel a été le vœu, le réglement de l'E- 
glife univerfelle. Quels efforts ne de- 
vons-nous pas faire pour en maintenir 
l'exécution dans le Royaume? 

Avant la décifion du Concile, aux 
Etats d'Orléans, la Nobleffe avoit de- 
mandé, par l’article XXXII de fes Ca 
hiers, qu'il fût défendu de recevoir les 
enfants à Profeflion, favoir ; les mâ- 
les avant l’âge de vingt-cinq ans, & 
Les filles avant quinze à feize ans; mais 
l'Ordonnance d'Orléans eft bien remar- 
quable, par la maniere dont elle eft 
conçue. 

L'article XIX ne défend pas à ceux 
qui veulent embraffer l'état religieux, 
de faire Profeflion avant l’âge de vingt- 
cinq ans : 17 défend feulement aux pe- 
res & meres , tuteurs € parents, de per- 
mettre à leurs enfants, ou pupilles de fai. 
re Profeffion de Religieux, ou Religieu- 
fes, qu'ils n'aient, favoireft; les mâles 
vingt-cing ans, @ les filles vingt ans ; 
€ où avant ledit temps lefdires Profef- 
fions fe féroient, il ne les déclare pas 
nulles , ordonne feulement, que pour- 
ront lefdirs Profès difpofer de leur por- 
tion héréditaire, échue, ou à échoir en 
ligne direëte, ou collatérale , au proficde 
celui de leurs parents que bon leur fèm- 
blera ; & pour cet effec, il les déclare 
capables de fuccéder & tefler, nonobf- 
zant ladite Profeffion, toute rigueur de 
droit & coutumes à ce contraires. Ainfi, 
fans toucher à la validité des vœux émis 
avant l’âge de vingt-cinq ans, le Lé- 

iflateur ne fit que leur ôter l'effet de 
mort civile. 


Il eft encore eflenciel de remarquer, 
que cette Loi ne fut portée qu’en atten- 
dans la détermination du Concile. C'eft 
la réponfc formelle que fit le Souverain 
à l’article XXXIHI des Cahiers de la No- 
bleffe , d'aprèslequel ledix-neuvieme de 
l'Ordonnance fut rédigé. Auffi voyons- 
nous que la dérermination du Concile 
de Trente, fut pleinement adoptée aux 
Etats de Blois, & que, fans perfifter 
dans ce qui avoit été réglé par l'Or- 
donnance d'Orléans, celle de Blois fe 
contente d’ordonner par l'art. X XVIII, 
que /a Profeffion , tant des Religieux , 
que Religreufes, ne Je feroit auparavant 
l'âge de feixe ans accomplis : ce Régle- 
ment cft donc rout à la fois l'ouvrage 
de l'Eglife univerfelle & celui de la 
Nation entiere, qui l’a provoqué aux 
Etats de Blois, après avoir éprouvé les 
inconvénients de l'Ordonnance d’Or- 
léans. 

Un pareil Réglement doit être inal- 
térable : mais l’atreinte qu’il a reçue, 
peut être regardée comme pañlagere ; 
puifque par [Edit du mois de Mai 
1768, le Légiflareura voulu feulement 
éprouver pendant dix ans, sl y auroit 
de l'avantage, ou de l'inconvénient à 
reculer l’âge des vœux pour les hom- 
mes à vingrun ans, & pour les filles à 
dix-huit. 

Je n’entrerai dans aucune difcuflion 
fur les termes dans lefquels cer article 
eft concu , fi différents de ceux de l’ar- 
ticle XIX de l'Ordonnance d'Orléans : 
mais j'infifté fur ce qui vous a été re- 
préfenté , avec vérité, par les Députés 
des Corps Réguliers, que le réfultar de 
ce nouveau Réglement, s’il nétoit pas 
révoqué, feroit la deftruction entiere 
des Ordres Religieux en France, 

La preuve n’en peur être équivoque, 
d'après ce qu'ils vous ont attefté fur la 
diminution prodigieufe du nombre des 
Profeflions depuis cer Edit. 

Quelle plaie pour l'Eglife! quelle di- 
minution dans le nombre de fes Mi- 
niftres ! Indépendamment des fecours 
fans nombre que fourniffent les Corps 
Réguliers pour la Prédication & la 
Confellion, qui d’entre vous, MESser- 
GNEURS , n'a pas éprouvé de quelle ref- 
fource ils font dans les campagnes, 
pour toutes les fonétions du faior Mi- 
niftere, & notamment pour la defferte 
des Cures, par la diferte des Prêtres 
Séculiers ? ‘ 

Pour moi je dois leur rendre cette 
juftice, que je les ai roujours trouvés 
dans mon Dioccfe empreflés à me four- 

nir 
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es fur 
Vœux. 
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nis tous les fecours dont j'ai pu avoir 
befoin, & que, même dans les points 
où ils auroient pu, avec fondement, 
m'oppofer leur exemption, ils n’en ont 
pas faic ufage, & font entrés avec do: 
cilité dans routes mes vues, 

Tour doit nous porter à venir à leur 
fecours:il ne s'agit de rien moinsque de 
prévenir leur anéantiffement. En nous 
intérelant pour eux, nous travaillons 


pour la Religion, pour l'Eglife univer:. 


{elle, pour une portion confidérable de 
celle de France, pour nous-mêmes & 
pour le bien de nos Dioceles : c’eft ici 
le moment d'agir; il ne feroit plus 
temps à la prochaine Affemblée, com- 
me je l'ai déja obfervé, puifque les dix 
aunées d'épreuve du nouveau Régle- 
ment doivent expirer au premier Avril 
1739. Je demande donc avec inftance 
qu'il plaife à l’'Affemblée donner la plus 
férieufe atcention à un article fi capi- 
ral, & s'occuper des moyens les plus 
efficaces, pour obrenir de Sa Majefté 
le rérabliflement & l'exécution du Ré- 
glement porté par le Concile de Trente 
& par l'art. XXVIIT de l'Ordonnance 
de Blois, touchant l’âge des vœux, 

Le rapport fini, Mgr. l’Archevèque 
de Touloufe a dit, que le Mémoire des 
Corps Religieux Mendiants ayant été 
renvoyé pat l’Affembléc au Bureau de 
Ja Religion & de la Jarifdition, Mers, 
& Mrs. les Commiflaires s’en écoient 
déja occupés, & qu'ils comptoient en 
rendre compte incefflamment. 

Sur quoi l’Affemblée a prié Mgrs. & 
Mrs. les Commiffaires du Bureau de la 
Religion & de la Jurifdiétion de pren- 
dre en grande confidération le rapport 
qui venoit d’êcre fait par Mgr. l'Arch. 
de Paris, 

Le 27 Novemb., Mer. l'Arch. de Tou- 
loufe, Chef du Burcau de la Religion 
& de la Jurifdiétion, a rendu compte 
des Requêtes de différents Religieux 
& du Mémoire de Mgr. l'Archev. de 
Paris, préfenté par lui dans la féance 
du 18 de ce mois. 

Sur quoi l’Affemblée ayant délibéré, 
il a été arrêté de faire de très-humbles 
& crès-refpectucufes Remontrances à 
Sa Majefté, pour obrenit la pleine & 
entiere exécution du Décret du Con- 
cile de Trente & de l’article XXVIII 
de l'Ordonnance de Blois, concernant 
l'âge dés vœux, & qu'il fera nommé des 
Commiflaires pour dreffer lefdires Re- 
montrances. 

Le 4 Décemb., Son Eminence a dir, 
que l'Affemblée ayant délibéré de faire 

Tome VII. 
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des Remontrances au Roi, fur l'âge 
requis pour l’émiflion des vœux, fi la 
Compagnie lagréoit, on prieroir Mgrs, 
les Archevêques de Paris, de Rouen & 
de Vienne, Mgrs. les Evêques de Char- 
mes, d'Auxerre & de Soiflons, & Mrs, 
Îles Abbés de Saint-Pierre, de Mérin- 
ville, de la Gaude, de Saint-Caprais, de 
Nicolay & de Caftellane de rédiger ces 
Remontrances; ce qui a été approuvé. 

Le 7 Décembre, Mer. l’Archev. de 
Paris a dit, qu’en exécution des ordres 
de PAR, Mgrs, & Mrs. les Commif- 
faires nommés pour rédiger des Re 
montrances fur l’âge requis pour l’é- 
million des vœux, s'étoient aflemblés, 
& avoienr dreffé le projet de ces Re- 
montrances, dont il propofoit à l'A 
femblée d'entendre la lecture, 

Lecture faite defd, Reémontrances ; 
il a été arrêté qu’elles feroient inférées 
dans le Procès-verbal, Mgrs. les Arche- 
vêques de Paris & de Bordeaux, Mgrs. 
les Evêques de Chartres & d'Auxerre, 
& Mrs. les Abbés,de Mérinville, de 
Nicolay, de Saint-Caprais & de Sainte 
Pierre ont été députés pour les préfen- 
ter à Sa Majefté. Mer. le Cardinal de 
la Roche-A ymon a été prié de fe met- 
tre à la cête de la députation; & M. 
l'Abbé de la Rochefoucauld, l’un des 
Agents, a été chargé de prier M. de 
Malesherbes de demander à Sa Majefté 
le jour & l’heure qu'il lui plaira rece- 
voir la députation. 

Le 9 Décembre, Mgr. l’Archev. de 
Paris a dit, qu’en conféquence des or- 
dres de la Compagnie, ï s'étoit rendu 
à Verfailles avec Mgr. l'Archevêque de 
Bordeaux, Mors. les Evêques de Char- 
tres & d'Auxerre, & Mrs, les Abbés 
de Mérinville, de Nicolay, de Saint- 
Caprais & de Saint-Pierre, pour pré- 
feuter au Roi les Remontrances de 
l'Affemblée , fur l’âge prefcrit pour l’é- 
million des vœux; que Sa Majefté les 
avoit reçus avec bonté, & leur avoit 
promis de s'en faire rendre compte. 

Sur quoi Son Eminence à fait, au 
nom de l'Afflemblée, des remercie- 
ments à Mgrs, & Mrs. les Députés, de 
la peine qu'ils avoient prife; & Mr. 
l'Archevèq. de Paris & Mgr. l’Evéq. de 
Chartres ont été priés de fuivre le fuc- 
cès de certe affaire, conjointement 
avec Son Eminence, 

Le premier Décembre, Mgr. l'Arch. 
de Touloufe à dir: 

. Les plaintes de quelques Evêquies 
nous obligent de vous rappeller, MEs- 
SEIGNEURS, une demande que l’Affem- 

Vvvvvy 


Voyez des PF 
NA VR 


Elles font pré: 
fenrées. 


Deux Prélats 
priés d'en fuivre 1& 
fuccès, 


Rapport de Mét: 
l'Arch. de Tous 
loufe, fur Ît né: 
ceilité dé l'appre: 


tion Epilcopale 


2339 
bléc de 1750 avoit projetté de former 
dans fes Cahiers, & qu'il e {E intéreflant 
dé rénouveller pôur le maintien-du bon 
ordre & de la difcipline. 

Cette demande CHARS à défendre 
à tour Prêtre féculicr, ou régulier, de 
confefler, fous quelque pré texte que ce 
foi, & Hôrs le cas d'extrême nécefiité 
es cligicufes, Profefles, ou Nütiees, 4 
Penfionnaires, Domeftiques & auttes, 
deineurant dans les Mosafteres des Re- 
ligieules, RUE BAR UE nr 
la mifon & approbation des Archeve- 
ques où LEE où de leurs Vicaires- 
Éraux, Res les Diocefes où lefdirs 

font fitués. 

Inc Fi obo confondre cetté deman- 
deavec l'Inftance pendante au Conf feil, 

entre le Cle crgé & l'Ordre de Chu 
Le compte qui a été rendu, en 1750, 
par Mrs. les Agents. caus «, expofc 
Îc préci is de l'a Faire qui sétoit Roses ; 
il ne s'agifloit que des confeflions des 
féculiers , fur lefquelles Mrs. de Cîteaux 
SE SIURE des droits étranges, en 
vertu d'une Bulle d'Alexandre IV. Ils 
furent obligés de fe défifter d’une par- 
tie de leurs | précentions; & lArrêr qui 
incervinc, leur donna acte de leur dé- 
ciaration : il ordonna lé rapport des 
Lertres- pére ntés qui avoient été don- 
nées fur cette Bulle ; il prononça, con. 
formément anx demandes du Clergé, 
für ec qui fcgardoit les PAGE de 
Hapreme à ê&c de Mariage; & à l'égard dé 
ceux de l'Euchariftie & ge la Péniten- 

, il ne prononça que provifoiremenr, 

Fa voit, par-ce même rapport, que 
Mrs: | Rgênts avoient inftruit les 
chefs de conteftation, & qu’ils avoient 
conclu, par leur Requête, à ce qu'il 
plûc à Sa Majefté ordonner qu’à l’ave- 
niraucun L Laïque ne pourra communier 
dans les Eglifes de l'Ordre de Citcaux, 
pour fatisfaire au devoir tp s’il 
n'en a la permiflion du Curé de fa Pa 
roille , ou de l’'Evêque Diocéfain ; com- 
me aufli que l'a rticle XII de l'Edit de 
1695, fera exécuté felon fa forme & re- 
neur : en conféquence, qu'aucun Reli- 
gieux de l'Ordre de Citeaux ne pourra 
adminiftrer le Sacrement de Pénirence 
aux féculiers, fans être approuvé par 
lEvêque Diocéfain. 

Vous jugerez, peut-être, convenable 
de faire reprendre cetre Inflance; Mais, 
comme nous lPavons re marqué, ie ne 
concerne que les féculiers, & l’article 
du Cahier de 1750, regarde particulié- 
rément les Réligicufes & les perfonnes 
qui demeurent dans leurs Couvents. 
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Cette démande que fe propofoir de 
faire le Clergé en 1750, cit conforme 
au Réglement fur les Réguliérs, par 
les  Aflemb! de 1625 ,1635 & iSAË. Ce 
Réglement porte, que » nul Séculier, 
» où Régulier ne pourra être député!, 
» tant cvéifhrafient , qu reitéoréih ie 
» reméent pour ouir Jes confeflions des 
» Moniales, fans être admis & approu- 
» vÉ fpécialemenc à cet cffer par les 
» Evéques Diocéfains. » 

Et ce Réglement lui-même ne con 
tient que ce qui eft prefcrit par l'an- 
cienne difcipline de l'Eglife, Qui Reli- 
giofis feminis præponendus eft, dit le 
Concile de Carthage, ab Epifcopo loct 
comprobetur. 

Nous favons que plufieurs cxcmp= 
tions contrarient ces faincs maxi mes, 
& même que dans quelques cas parti- 
culiers il y a eu des décifions en faveur 
des réguliers. 

Nous pourrions oppoferà c ces cxcmp- 
tions levœu du Concile de Trente, qui 
femble établir le droit des Evêques, en 
voulant qu ‘ils puiffene dénber aux Re- 
ligieufes, même exemptes, un Con- 
fclleur extraordinaire. Nous pourrions 
leur oppoler plufieurs Conciles tenus 
en France, depuis celui de Trente, 
qui, en parlant des pouvoirs que dont 
nent les Evêques, ont encore plus clai- 
rement prouvé la néceflité de leur ap- 
probation, pre entendre les confef- 
fions des Rel igieufes. Nous pourrions 
oppol cr l'ufage ancien de l'Italie, conf. 
taté par plufcurs Conciles de Milan, 
& on ne pourroit croire que les cxemp- 
tions foient en France plus étendues , 
qu’elles ne l’étoient dans le paysmême 
où elles ont pris paiflance. Nous pour- 
rions enfin oppol er l'article XI de V'E- 
dir de 169$, qui, malgré l'étendue que 
quelques Ordres veulent donner à la 
Déclaration de 1696, prononce fur la 
queftion de la Härict la plus expreffe 
& fans exception. 

Mais fuppofons pour un moment 
qu'il y ait eu autrefois des exemptions 
de certe cfpece; fuppofons même qu'el- 
les écoient fondées; on ne peur nier que 
ces exemptions n’étoient pas favora- 
bles, puifqu’elles étoient contraires aw 
Drdie commun; on ne peur nier qu’el- 
les répugnoicnt à l'ordre antique, con- 
figné dans le Canon que nous avons 
cité du Concile de Carthage, on ne 
PARENT EN ’ellesontdel'inconvénient, 

puifqu’elles rendent P D tee e de l’'E- 
Pac inutile dans une partie de l’admi- 
niftrarion où elle eft le plus néceflaire; 
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on ne peut nier {ur-rout que ces exemp- 
tions n'ayant d'autorité que dans des 
Bulles des Souverains Pontifes, il eft 
nécefaire que l’effec de ces Bulles fub- 
fifte en fon entier, pour que cette 
exemprion elle-même puifle fe foure- 
pir. 

Si donc depuis l'établiflement, ou la 
furprife de ces exemptions, les Papés 
ont prononcé prefque tousque les Con- 
fefleurs des Religicufes, mêmeexemp- 
tes, devoient être approuvés par l'Evé- 
que, qui pourra dire que cette appro- 
bation foit inutile ? 

Seroit-il donc plus difficile de rame- 
ner les chofes au Droir commun, que 
de les enéloigner? Ecles Papesauroient- 
ils plus de pouvoir pour établir des pri- 
vileges, que pour ramener l’ancienne 
difcipline, dont on n’auroit jamais dû 
s’écarcer ? 

En appellantlesReligieux à l'autorité 
du faint Siege, nous leur ôrons tout 
prétexte & route reflource. Les Bulles 
que nous allons réclamer, font poité- 
ricures à leurs prétendues exemprions. 
Les Papes ne les ignoroient pas, & ils 
ont déclaré qu’elles ne NE En Pt 
étendues aux confeflions des Religicu- 
fes, ouilsont voulu que ces confellions 
fuflent exceptées. 

Il eft bon d’entendre les Papes dont 
nous invoquons le témoignage ; nous 
n'avons pas befoin d’abréger, ni d’in- 
terpréter leurs expreflions, & il con- 
vient de les rapporter telles qu’elles 
font. 

Le Pape Grégoire XV , dans fa Bulle 
Tfcrutabili, donnée en 1623, s’expri- 
me ainfi: 

Sanè Tridentine Synodi Decretis pro- 
vidè cautum eft, nullum Presbyterum , 
ettam regularem , poffé conféffiones fecu- 
larium ettam Sacerdotum , audire , nec 
ad id idoneum reputart, nift aut Paro- 
chiale benefictum habeat , aut ab Epif- 
copis per examen, ft illis videbitur effe 
neceflarium , aut alias idoneus judicetur, 
€ approbationem , que gratis detur, ob- 
tineat. 

Necnon ut in Monaflerüs, feu domi- 
bus virorum , feu mulierum quibus immi- 
net animarum cura perfonarum fecula- 
rium , prater eas , que [unt de illorum 
Monafleriorum , feu locorum famili , 
Perfone , tam regulares, quäm feculares 
ejufmodi curam exercentes , fubfint im- 
mediatè in iis , que ad diclam curam, & 
Sacramentorum adminiffrationem perti- 
nent, jurifdiétioni , vifitationi & correc- 


aoné Epifcopi, in cujus Diæœcefi [un fita. 
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Tiemque ut Epifcopi univerfi fub obrefta- 
tone divini judicit , & interminatione 
malediélionis terne ,in omnibus Mona 1f= 
teriis fibi fubjeétis , ordinaria , in aliis 
verd Sedis Apofloliee auéloritate , clau- 
Jüram Sanélimonialium , ubi violata fue- 
rit, diligenter refliwui, & ubi inviolata 
ef, confervari maximè procurent ; in- 
obedientes atque contradiclores per cen- 

Juras ecclefiaflicas, alafque pœnas , qué- 
cumque appellatione pofipofité , compef= 
centes. 

Aique ut Regulares in Ecclefirs fuo- 
rum Ordinum prædicare volentes , fe co- 
ram Epifcopis prefentare , & ab eïs be- 
nediélionem petere teneantur; in Ecclefis 
verd , que fuorum Ordinum non Jun, 
nullo modo predicare poffint Jine Epif- 
copi licenti& : contradicente autem E PUf- 
copo, nullr, etiam in fuorum Ordinum 
ÆEcclefuis, predicare prefumant. 

erdm quia experientié compertum 
eff, ecclefiaflici regiminis rationes poftu- 
lare, ut Decreris ejufmodi aliquid ad- 

Jjungatur ; matur& deliberatione nofira ,. 
& ex certé fcientié , ac de Apoftolice po- 
zeflatis plenitudine, häâc generali, acper- 
petud valiturê confliturione decernimus É 
Jlatuimus & declaramus , ur deinceps ram 
regulares, quâm fèculares, guomodoli- 
bec exempt, five animarum curam per- 
Jonarum fecularium Monafleriis , fèu do- 
mibus regularibus , aut quibufvis aliis 
ÆEcclefüs ,velbeneficiis five repularibus , 

Jfivefecularibus, incumbentem exerceant, 
Jive aliàs ecclefiaftica Sacramenta , aut 
unum ex tllis miniftrent prævié Epifcopi 
licentiä& & approbatione , Jive quoquo- 
modo in diéle curæ exerciio, aut in eo- 
rumdem Sacramentorum , vel alicujus ex 
tllis adminiftratione de faëto, abfque ull& 
auélorirate fe ingerant : in his que ejuf- 
modi curam , feu adminiftrationem con- 
cernunt, omnimode jurifdiétiont , veft- 
tation! & correcliont Diœcefani Epifco- 
Pi, tanquam Sedis Apoftolice delegati , 
plenè in omnibus fubjiciantur. Ad hec 
tâm regulares, quàm Jeculares hujuf- 
mod? nullis privilegiis, aut exemptioni- 
Bus tueri fe poffint , quominis , Ji deli- 
guerint circa perfonas intra fepta depen- 
Les, aut circa claufuram , vel circà bo- 
norum adminiftrationem Monafteriorum 
Monialium, etiam regularibus fubjeëta- 
rum , ab Epifcopo loct fimiliter tanquam 
ad hoc Sedis Apoftolice Delegaro , guo- 
t'es & quandd opus fuerit, puniri & cor- 
rigt valeant. 

Confeffères verd , five feculares , five 
regulares quomodocumque exempti, tam 
ordinarit , quam extraordinarit , ad con- 
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féffiones Monialium , etiam reoularibus 
Jubjeclarum , audierdas nullatenis depu- 
tarivaleant , nifipriàs ab Epifcopo Diæ- 
cefano idonei judicenur, & approbatto- 
nem quæ gratis concedatur , obtineant. 
Sed & adminiftrantes bona ad eadem 
Monafteria Sar&imonta Lum , ut præfer- 
zur, étiam regularibus fubjeëlarum ; per- 
sinentia , five regulares extiterint, five 
feculares, quomodolibet exempt, E pif. 
copo loci , adhibitis ettam Superior:bus 
regularibus , fingulis annis rationes ad- 
ainiflrationts , gratis tamen exigendas , 
reddere teneantur , ad idque juris reme- 
diis cogi, & compelli queant. Liceatque 
ÆEpifcopo, ex rationabili causà Superto- 
res regulares admonere , ut ejufmodi Con- 
felfores, atque Adminiftratores amo- 
veant : tifque Supertoribus id facere de- 
creclantibus aut negligentibus, habeat 
Epifcopus faculratem prædiétos Confeffo- 
res, aut Adminiftratores amovendi quo- 
ties 6 quandd opus effé judicaverit. Ac 
fimilèter poffit Epifcopus unà cum Supe- 
rioribus repularibus , quarumcumque Ab- 
batiarum , Prioriffarum , Præfectarum , 
vel Præpofiarum eorumdem Monafterio- 
rum , guocumque nomine appellentur , 
eleétonibus per fe, velperaliumintereffe, 
ac præfidere ; abfque ullé tamen ipforum 
Monafferiorum impensd. 

Cette Bulle, fi précife, excita à Ro- 
me quelques réclamations dela part des 
Religieux : ils propofcrent des doutes 
à la Congrégation des: Cardinaux , in- 
terprete du Concile de Trente, & les 
réponfes aux queftions qui furent fai- 
tes, acheveroient d’'ôter route équivo- 
que, s'il pouvoit en refter. 

On demanda: #n Confeffores Monia- 
liumante editam Conflitutonem deputati 
debeant ab Epifcopo examinart G ap- 

robari ? 

Ecil futrépondu: Confeffores quidem 
extraordinarios Monialium nullatenis 
pole poft Confhtutionem , tllarum con- 
Jéffiones audire , nifi priës ab Epifcopo 
Diœcefano idonei judicentir & appro- 
bentur. Ordinarios verd Confeffores antè 
Confütutionis publicationem deputatos 
pole, durante triennio ab eorum depu- 
zatione inchoando, pergere in confeffiont- 
bus Sanctimonialium audiendis , abfque 
alio examine & approbatione Epifcopi. 

dd fi contingat , ut illorum facultas à 
Sede Apoftolicé ulrà criennium proroge- 
sur, tunc debere eos ab Epifcopo examt- 
nari, & approbart. 

On demanda encore : An Superiores 
regulares fimiliter ante ipfius Conftitu- 


2ionis publicationem eleëh , Jeu deputat, 


aliâ indigeant E pifcopt approbatione pro 
confeffionibus Sanétimontalium fibt [ub- 
jeétarum audiendis ? 

Ec il fut répondu : Superiores regula- 
res eleëlos, feu deputatos aniè ipfius Conf- 
ritutionts publicationem, quibus alioguin 
facultas competat audtendi confeffiones 
Monialium fibi fubjeétarum , polfe , du- 
rante eorum officio, pergere fine ali 
Epifcopi approbatione ir confeffionibus 
audiendis illarum tantüm , qua fponte ac 
proprio motu id ab eis petierint. At verd 
eos , qui poft Confütutionem eligenur 
aut quoquomodo deputabuntur , vel qui 
in eorum officits feu dignitatibus , expleto 
jam tempore à Confututronibus cujufque 
Ordinis , vel aliàs legitimè prefinito, ad 
aliud tempus confirmabuntur, nequa- 
quam poffe Sanélimonialium confeffones 
audire, nift prius à Diœcefano Epifcopo 
idonei judicati , atque approbati fuerint. 

Enfin on demanda, (ce que nous rap- 
pcllons, moins pour élever une quef- 
tion qui jetteroit du trouble dans les 
confciences, que pour montrer quel eft 
l'efprit de la Bulle, & ce qu’on doit en 
conclure ) An confeffiones quas audiunt 
Superiores regulares electi, [eu deputati, 
vel confirmaur poft publicarionem & [cien- 
tiam tenoris diète Bulle , non obtenrä 
Epifcopi approbatione , fint nulle aique 
irritæ , necne ? 

Ec il fut répondu : Confeffiones hujuf 
modi nullas aique trritas éffe. 

Cette doctrine cft:fi clairement éra- 
blie & connue à Rome, que le Pape 
Benoît XIV , dans fa Bulle, Parer bo- 
nus, de lan 1744, en énonçant les 
pouvoirs du Grand-Pénirencier de Ro- 
me, pendant la vacance du fainrSiege, 
où ils font les plus grands, veut que, 
s’il eft obligé de donner des Confef- 
feurs à des Religieufes, il prenne entre 
ceux qui font approuvés par l'Evêque. 

Aitamen concedimus , ut diclä Sede 
vacante , pro foro externo facere & ex- 

edire valeant, que ad regularium ; où 
prafertim apoflararum, & Jfagitivorum 
remedium , in Superioribus facultaribus 
conceffa funr. Necnon ut Monialibus Con- 
feflarios extrà ordinem valeantdeputare, 
fi cos ex aliqué rationabili causé pette- 
rinc, pro eorum libitu , inter approbatos 
ab Ordinario ad audiendas Monialium 
confeffiones, eligendos. 

Ëc dans la Bulle Pafforalis, de l'an 
1748, où il traite des Confefleurs ex- 
traordinaires des Religieufes, il s’ex- 
prime ainfi : 

Jam verd pofirema fuperef? queflio ni- 


mirüm de qualratibus Confeffarit extra- 
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ordinarit, qui vel pro universä Monia- 
lium communitate , vel pro aliqu& pecu- 
liariter deputari debear. Porrd nullo un- 
guam tempore dubiratum fui, an in hu- 
Jufmodi Sacerdose ætatis maturiras, mo- 
Tum integritas , prudentia, lumen re- 
guiratur ; quas quidem does in eo qui ad 
hujufmod munus adhibetur neceffarias 
effe omnes farentur ; ficut etiam mirimè 
dubitatur, quin idem ab Ordinario loci 
Jpecialiter pro Monialibus approbatus 
effe debear, cûm hujufinodi approbatio 
ex Apoftolicarum Confltutionum Lege- 
omnino requiratur, on folm in omnibus 
tam ordinariis quäm extraordinariis Con- 
Jéfloribus qui Monialibus etiam regula- 
ribus fubjectis, ab earum refpectivè Su- 
pertoribus deputantur, féd esiam En Lis 
qui à Cardinal Majori Pœnitentiario 
conceduntur, etiäm Apoftolicä Séde va- 
cante qud nimirm tempore amplioribus 
ës pollet facultaitbus, ut videre eff in 
noftr& Conftiturione fuper illius faculta- 
tibus edité, ubi eidem conceditur ut Sede 
vacante Monialibus Confeffarios extra 
ordinem valeat deputare, ft eos ex ali- 
qué rationabrli causé petierint pro earum 
dibitu inter approbatos ab Ordinario ad 
audiendas conféffiones Monialiumeligen- 
dos. 

Il eft donc conftant, au moins depuis 
la Bulle de Grégoire XV, que nulle 
exemption ne donne le droit à des Re- 
ligieux d’écouterles confeflions des Re- 
ligicufes , fans l'approbation de l'Evé- 

ue, L’exemption des Réguliers con- 
fifte à donner des Confefleurs aux Re- 
ligieufes qui leur font foumifes, à don- 
ner à ces Confefleurs les pouvoirs qu'ils 
peuvent leur donner comme Supérieurs 
réguliers ; mais ce pouvoir eft nul, tant 

ue l'Evêque n’y a pas ajouté le fien; 
& il left rellement, fuivant la Congré- 
gation, interprere du Concile de Tren- 
te, que, fans cetreapprobation de l’E- 
vêque, ils n'exercent qu'un miniftere 
abufif, & qui ne peut être juftifié. 

Nous devons à plufieurs Supérieurs 
révuliers cette juftice, que, foumis à 
cette Bulle de Grégoire XV, ils de- 
mandent l'approbation de leur Evêque 
pour les Religieux qui font dans leur 
dépendance : & pour citer un fait qui 
eft à notre connoiflance, les Religieu- 
fes Maltoifes de Touloufe, foumifes à 


Mrs. de Malte, donc les privileges fonc + 


fi grands & fiérendus, nousdemandent 
l'approbation des Confefleurs auxquels 
clles veulent s'adreffer. 

C’eft donc de la part des autres, un 
étrange renverfement des regles, & un 
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abus extraordinaire de leurs privileges, 
que de vouloir les étendre au delà de 
ce qui cft prelcrit par la Bulle de Gré- 
goire XV. Comment les Religieux 
pourroient-ils en#France, ce qu'ils ne 
pourroient pas à Rome fous les yeux 
des Papes, de qui émanent touresieurs 
exemptions ? 

Le Clergé avoit donc raifon, en 
1750, de fupplier Sa Majcfté d’ordon- 
ner, par une Déclaration, que l’article 
XI de l'Edit du mois d'Avril 1695, fe- 
roit exécuté dans tout fon contenu, & 
qu'en conféquence aucun Prêtre fécu- 
lier, ou régulier ne pourroit, fous quel- 
que prétexte & hors le cas d'extrême 
nécellité, confefferles Religieufes, Pro- 
fefles, ou Novices, Penfionnaires, Do- 
meftiques & toutes autres perfonnes 
demeurant dans les Monafteres des Re- 
ligicules, fans avoir préalablement re- 
çu par écrit la miflion & approbation 
des Archevêques , ou Evêques, ou leurs 
Vicaires-Généraux , dansles Dioc. def- 
quels lefdits Monafteres feront fitués. 

Le Clergé fupplioit pareillement Sa 
Maijefté d’ordonner que ladite Décia- 
ration feroirexécurée, nonobftant tous 
privileges, ou exemptions de quelque 
nature qu'ils foient, & à l'égard de tous 
les Ordres Monaftiques, ou Congréga- 
tions régulieres, même de l'Ordre de 
Fonrevrault, de Saint-Jean de Jérufa 
lem & autres de pareille qualité. 

Neferoit-il pas de notredevoir, Mes- 
SEIGNEURS, de marcher fur les mêmes 
traces ? La Déclaration rétablira l’ordre 
ancien ; elle aura pour principe la Bulle 
de Grégoire XV, dont il fera utile 
qu’elle rappelle les difpofitions ; elle ne 
fera que confirmer ce qui a été dérer- 
miné par l'Edit de 1695, & plus ex- 
preffément encore auparavant, par le 
Réglement de 1625, 1635 & 1645, 
calmera les inquiétudes des ames timo- 
rées, éteindra toute conteftation, & 
aflurera aux Religieufes des Confef- 
feurs capables de les conduire dans la 
voie de perfection qu'elles ont em- 
braffée, 

Le rapport fini, l'Affemblée a adopté 
l'avis de la Commiflion, & a délibéré 
en conféquence de folliciter une Dé- 
claration du Roï, qui, pour aflurer la 
pleine & entiere exécution de l'article 
XI de l’Edir du mois d'Avril 1695, 
ordonne que, conformément aux Loix 
canoniques & à la demande faire par 
l'Aflemblée de 1750, aucun Prêtre fé- 
culier , ou régulier ne pourra, fous 
quelque prétexte que ce foic, hors le 
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cas d’une extrême, néceilité, confeffer 
les Religieufes, Profefles, ou Novices, 
Penfionnaires, Domeftiques , ou toutes 
autres perfonnes demeurant dans les 
Monafteres des Religieufes, fans avoir 
reçu à cet effet l'approbation par écrit, 
des Archevêques, ou Evêques, ouleurs 
Vicaires-Généraux, dans les Dioceles 
defqueis lefd, Monafteres feront fitués ; 
& que ladite Déclaration fera exécutée 
nouobftant tous privileges ou exemp- 
tion, de quelque nature qu'ils foient, 
& à l'égard de tous les Ordres Monaf- 
tiques, ou Congrégations régulieres, 
même de l'Ordre de Fontevrault, de 
Saint-Jean de Jérufalem & autres de pa- 
reille qualité. 

Le s Août, Mer.l'Archev. de Tou- 
loufe à dir: 

Après lerapportlumineux, MEsser- 
GNEURS, que vous ont fait Mrs. les an- 
ciens Agents, {ur la miflion apoftoli- 
que, fur le pouvoir exclufif de la don- 
ner, qui appartient aux Evêques , fur 

es entreprifes des Tribunaux à ce fujet, 

fur les Arrêts du Confeil qui les ont 
réprimés, nous n'avons pas befoin de 
nous étendre fur l’intérêr qu'a le Clergé 
à s'oppofer à ces entreprifes, routes les 
fois qu’elles fe reproduifent, & fur le 
fuccès que vous devez attendre de vos 
inftances. 

Il fufit doncde vousexpoferlesfaits; 
votre marche eft tracée par les délibé- 
rations précédentes, & la même réuflite 
doit couronner les mêmes efforts. 

Le Diocefe de Châlons-fur-Saône 
offre à votre zele une occafion de s’exer- 
cer. 

Claude Odobès, Prêtre du Diocefe 
de Saint-Claude, pourvu de la Cure 
de Saint-Etienne en Brefle, fur la réfi- 
gnation du fieur Michel, fe préfenta le 
7 Septembre 1763, à feu Mer. l'Ev. 
de Châlons, pour en obtenir fon Wi/a. 
11 fut trouvéincapable dans un examen 
particulier, & le 7/à lui fut refufé. 

Le 27 du même mois, il fe préfenta 
de nouveau, fubit un examen juridi- 
que, & furfes réponfes, le refus fut 
réitéré. 

Le 10 Avril 1767, ils’adreffa an Con- 
feil Métropolitain, qui le foumit, ainfi 
qu'avoit fair Mgr. P'Ev. de Châlons, à 
un examen juridique, dont le réfulrat 
fut également, qu'il n'éroit pas fuffi- 
fammenc inftruir; & en conféquence 
nouveau refus de 77/à. 

Telle a étéla conduite des Supérieurs 
Eccléfiaftiques; celle des Juges civils 
ne fur pas fi conforme aux Regles. 
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Le fieur Odobès appella comme d’a- 
bus au Parlement de Dijon, qui déclara 
y avoir abus dans le refus de Wifa, par 
Arrêt du 19 Juillet 1769, maintint le 
ficur Odobès dans la poffellion civile 
de la Cure de Saint-Etienne en Brefle, 
& la jouiffance des fruits, à la charge 
cependant de ne pouvoir faire aucune 
fonction fpirituelle, fans en avoir préa- 
Jablement obtenu Pinftitution canoni- 
que. 

Cet Arrêt, quoique déja contraire 
aux Regles, ne fatisfit pas entiérement 
le fieur Odobès. Le 26 Août1771, il 
demanda au Parlement d'être examiné 
par un Confeiller-Clerc, qui lui délivre- 
roit une infêrution canonique, s’il étoit 
trouvé capable; & fur fa demande ilin- 
tervint Arrêt, qui ordonna que, par 
Meflire Jean Bureau de Saint-Pierre , 
Confeiller-Clerc en la Cour, ledir Claude 
Odobès feroir examiné, & que l’infhtu- 
tion canonique lui feroit accordée , s'il le 

rouvoit fuffifamment inftruir. 

Conformément à cet Arrêt, le 12 
Août 1771, M. l'Abbéde Saint-Pierre 
examina le fieur Odobès, le trouva ca- 
pable , lui donna de prétendues Lettres 
d’inftitution , en vertu defquelles il fe 
miten pofleflion le 14, & commença 
les fonétions fpirituelles le 15. 

M. le Procureur-Général, excité par 
les repréfentations de Mgr. l'Evêque de 
Châlons, & par le devoir de fon minif- 
tere, fe rendit oppofant à cet Arrêtle 
29 Juillet 1772 : fon oppofition fur re- 
çue; on ordonna que le fieur Odobès fe- 
roit affigné pour plaider fur cette oppoft- 
zion ; mais que jufques-là il lui feroic 
provifoirement défendu d'exercer les fonc- 
zions fpirituelles , en vertu du Vila de 
M. P Abbéde Saint-Pierre. Enexécution 
de cet Arrèr, lefieur Odobès futafligné 
le 7 Août 1772; il fe préfenta, & la 
caufe fur mife au rôle. 

M. le Procureur-Général, ignorant 
qu'il s’étoit préfenté, releva le défaut 
au Greffe le 9 Juin 1773; & le 9 Juil- 
let fuivant, il requit la Cour de pro- 
noncer : l’Arrèt fur conforme aux con- 
clufons ; mais il devincinutile, ayant 
été requis & rendu d’après une erreur 
de fait, puifque le fieur Odobès s'éroit 
préfenté au Greffe, ainfi que nous ve- 
nons de le dire. 

Celui-ci ne s’étoit pas préfenté pour 
céder à l’oppofñirion de M. le Procu- 
reur-Général. La caufe fur donc plai- 
dée contradiétoirement ; & le 28 Juin 
1774, elle a été jugée définitivement. 
L'Arrèct qui eft intervenu, déboute M. 
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le Procureur- Général de fon oppofi- 
ton; maintient le ficur Odobès dans le 
droir de faire toutes les fonctions fpi- 
rituelles dans la Paroifle de Saint-Eticn- 
ne en Brefle, en vertu du Wila donné 
par M. l'Abbé de Saint-Pierre, en con- 
équence de l’Arrêt du 6 Aoû LAR 

Teleft, Msssrieneurs, le fait que 
nous avons à vous déférer; il parle de 
lui-même, & il n'eft pas, comme nous 
vous l’avons dir, nécefMaire que nous y 
ajoutions des réflexions. 

L'Arrêc de 1770, & celui de 1774 
qui le confirme, fonc la tranfgreffion la 
plus manifefte des Loix de PEglife & 
des Ordonnances du Royaume : il ne 
s'agit pas même, comme nous l'avons 
vu dans d’autres occafions, de refus 
nou motivé, & dont la caufe pourroit 
être fufpecte ; le refus étoir fondé {ur 
deux examens juridiques, & la raifon 
en étoit énoncée. Un jugement fi régu- 
ler a été déclaré abufif fans prétexte ; 
un Confeiller-Clerc a été fubftitué au 
Supérieur Eccléfiaft. celui qui n’exerce 
qu'une partie de la Puiflance civile, a 
donné un pouvoir qui n'appartient qu'à 
Ja plénitude de la Puiffance Eccléfiaf. 
tique ; & le miniftere public qui à ré- 
clamé pour les Regles ; n’a pu ramener 
des Magiltrats prévenus à eur obfer- 
vation , ni leur faire adopterle moyen 
honnête qui leur étoit offert de fe cor- 
Tiger eux-mêmes, & de réformer leur 
crreur, 

Vous n'héfiterez donc pas, Messer- 
GNEURS, à donner, dans cetre occafon, 
à Mer. l'Evêque de Châlons, le fecours 
dont il peut avoir befoin, & même à 
intervenir , s'il eft néceffaire, pour ob- 
tenir la caffation de l’Arrêt de RATS 
ainfi que de celui de 1374; & c'eftce 
que nous avons l'honneur de vous pro- 
pofcr, ainfi que de nommer des Dépu- 
tés, qui, auprès de M. le Garde des 
Sceaux, de M. le Préfident du Bureau 
& du Rapporteur, fecondent les inf- 
tances de Mgr. l’Ev. de Châlons, & té- 
moignenttout l'intérêt que l'Aflemblée 
ne peut s'empêcher d'y prendre. 

Le rapport fini, l'Aflemblée à déli- 
béré d'accorder à Mgr. l'Ev. de Châlons 
fes bons offices, dans l'affaire concer- 
nant la demande en caflation qu'il a 
formée contre les Arrêts du Parlement 
de Dijon, des 12 Aoûti371 & 28 Juin 
1774, & même d'intervenir, s’il étroit 
néceflaire. Elle a prié en même-temps 
Mgr. l’Archevêque de Touloufe, Mer. 
l'Evêque de Marfcille, M. l'Abbé de 
Cambon & M. l'Abbé Marchand, de 
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fa 
voir, au nom de lAffemblée, M. je 
Garde des Sceaux, M. de Marville ; qu 
cf à la rêre du Burcau. des affaires Éc- 
cléfiaftiques, & M. de Bonnaire, Rap- 
porteur, & de leur faire connoître l’in- 
térêt que la Compagnie prend À la 
Prompre & favorable décifion de cetre 
affaire. 

Le 9 Août, Mer. l’Archev. de Tou- 
loufe a die, que, conformément à la 
délibération de l'Affemblée , il avoir 
été, avec Mgrs, & Mrs. fes Co-Dépu- 
tés, chez Mrs. de Marville & de Bon- 
paire, pour leur recommander, au nom 
de l’Aflemb., l'affaire de Mr. l'Ev. de 
Châlons contre le Sr. Odobès; que ces 
Magiftrats leur avoient dit, qu'elle fe: 
roitrapportée inceflamment, & qu'ils y 
donneroient Ja plus férieufe attention, 

Le 6 Septembre, Mgr. 'Ev. de Ch4- 


lons-fur-Saône a dir, qu'il avoit prés 
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mander la caflarion des Arrêts rendas 
par le Parlement de Dijon, le 26 Août 
1771, & 28 Juin 1774, en fiveur du 
ficur Odobès ; Arrêts dontilaétérendu 
compte dans la féance du 5 du mois 


dernier ; mais que le Confcil l'avoir dé- Le Prélar déclaré 
non-recevable en 


claré non-recevable, fous prétexte qu'il 
n'étoit point Partie dans ces Arrêts ; 
qu'on ne fauroit admettre ce moyen 
fans dépouiller le Clergé du droir qu'il 
a deréclamer contreles Jugements pot- 
tant atteinte à la Jurifdiétion Epilco- 
pale ; qu’il exifte plus d’un exemple de 
Requêtes admifes au Confcil, quoique 
Mgrs. les Prélars , ou Mrs. les Agents, 
n’euflent pas été Parties dans les inf 
tances jugées par les Tribunaux; qu'il 
croyoit devoir dénoncer À l'Affemblée 
une nouvelle Jufifprudence, qui pout- 
roit avoir des conféquences fâcheufes 


ce qu'il 


n'étoit 


point Partie dans 


4 ls Arrêts. 


pour le Clergé. Sur quoi l'Affembléc,  L'Afemblie or 


jugeant cette affaire très-importante 
a chargé Mpors. & Mrs. du Bureau de 
Religion & de Jurifdiétion, de l’exa- 
miner & d’en faire leur rapport, pour 
cnfuite être pris telle délibération qu'il 
conviendra. 

Le 21 Oétobre, Mor. l'Archev. de 


Vienne a dir: 


donne 


dence. 


l'examen 


? de certe Jurifpru= 


Nous vous avons rendu compte, Rappore de l'exas 


Messereneurs, de l’Arrêc du Parle- 
mentde Dijon, quiacommis M. l'Ab- 
bé de Saint-Pierre, l’un de fes Confeil. 
lers-Clercs , pour procéder à l'examen 
du fieur Odobès, » & lui accorder l'inf 
» titution canonique de la Paroiflé de 
» Saint-Etienne en Brefle, Diocefe de 
» Châlons, s’il eft jugé capable ; ».ce 
font les rermes de l’Arrêt. 


men. 


Moyen à oppo- 


fer à cette 


velle 
dence. 


nou- 


Jurifpru- 
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Vous vous rappellez que feu Mgr. 
l'Evêque de Chalons, après deux exa- 
mens juridiques, avoit refufé le Vifa 
au fieur Odobès, pour caufe d’incapa- 
cité, & que s'étant pourvu À la Métro- 
pole de Lyon, ilavoit éprouvé le même 
tefus pour la même caufc; vous vous 
rappellez que le Commiflaire du Parle- 
ment, après avoir procédé, en exécu- 
tion de l'Arrêt, à l'examen du fieur 
Odobès, lui a donné la prétendue inft- 
tution; qu'il exerce, au grand fcandale 
de cette Paroille & de vout le Diocefe 
de Châlons, Les fonétions du faint Mi- 
niftere, 

L'entreprife du Parlement de Dijon 
far la Jurildiétion Eccléfaftique eft 1n- 
conteftable. La contravention de l'Ar- 
rêt aux Ordonnances de Blois, de Me- 
lun, à la Déclaration de 1646; à l'Edic 
de 1695, eft évidente : ces Loix {e réu- 
niflent, pour prouver l'incompérence 
du Parlement de Dijon; elles afurent 
exclufivementaux Supérieurs Eccléfal- 
tiques dans l'Ordre hiérarchique, le 
droit de donner le Pifa, où linftitu- 
tion canonique. 

Mo. l'Ev. de Châlons seft pourvu 
au Confeil des parties en caffation de 
éet Arrêr : vous lui avez accordé vos 
bons offices. Vous favez, MESsEeI- 
enEuRS, quel aéré le rélultar de fes 
démarches & de vos foilicitatious: le 
Confeil l'a déclaré non-recevable dans 
fa demande. 

On vous a fait part des motifs de ce 
Jugement; on vous a dit que le Régle- 
menr du Gonfeil de 1738, défendoit 
d'admettre les Requères de ceux qui 
n’avoient pointété Parties dansles Ar- 
rêts donc ils demandoïent la caflation; 
que Mr. lPEvêque de Châlons n’avoit 
point ëté Partie dans l’inftance au Par- 
Jement de Dijon; qu'il avoit la voie 
de l'oppoftion contre cet Arrêt; que 
vous deviez vous pourvoir pour faire 
réformer ce Réglement; que tant qu'il 
fubffteroir, le Confeil devoir l’exécu- 
ter. 

Nous avons pris lecture du Régle- 
menc de 1738, concernant les deman- 
des en caflation d’Arrêt : quelques 
articles fuppofent que les demandeurs 
font Parties dans les Arrêcs ; aucun ne 
l'exige, fous peine de rejetter leurs Re- 

uêtes. 

Il eft vrai que la pratique du Con- 
feil dans les affaires ordinaires , eft 
d'exiger que les Parties aient épuifé, 
dans les Cours fupérieures, tous les 
moyens que leur fournit l'Ordonnance 
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de 16673 ceux de la Requête civ 
ceux de la fimple, ou de la tiere 
pofition; mais cette pratique ne peut 
être oppolée aux Evêques, Jorfqu'ils fe 
pourvoient contre les Ariêrs incompé- 
temmenrt rendus. 

Dans ce cas, la demande formée par 
l'Evêque eft un recours au Souverain , 
une dénonciation qui ft faite de l'en- 
treprife de laurorité féculicre contre 
la Jurifdiion Ecclétiuftique 
contravention aux Loix , à l 
blic : c'elt une efpece d'appel conime 
d'abus ; Pappel comme d'abus cit ré- 
ciproque. Loriqu'il y a eutreprife de la 
part de la Junl 
le Parlement eft autore à prononcer 
Vabus : lorfqu’il y a entrepriic du Par- 
lement fur la Jurifdi@tion Ecelébaiti- 
que, c'eft au Roi que 
courir ; ilne peut être cbi 
voir, par voie d'oppc ï 
Tribunal donc il fe 
fon oppofition feroit 
Pink: 
cifif cit quelquefois ignoré + une nou- 
velle Par 


d'une 


3 


cpu 


“ion Fecichaltique, 


juc doit re 


ee 
ion d'un Proces, 


, mife en caufe par la voie 
de l'oppofition, peut le fane valoir; 
&en donnant aux Juges de nouvelles 
lumieres, les engager à réformer leur 
Arrêt il n'en feroir pas ainfi dans le 
cas d’entreprife fur la Jurifdiétion Ec- 
cléfiattique. Les Evêques, en s’oppofant 
dans les Cours aux Arrêts incompé- 
temmentrendus, ne pourroient que ré: 
clamer l’exécutiondes Loix,qui nefont 
pas, & qu'on ne peut préfumer être 
ignorées des Juges. 

Le Roi, fouverain Lég'flareur, ré- 
tablic l'ordre des Jurifdiétions, dès qu'il 
a connoiffance qu'il eft interverti. In£ 
truit d’une contravention, fur-touten 
matiere grave & de grande importance, 
il eft de fa juftice d'ufer de moyens cffi- 
caces & prompts, pour arrêrer le fcan- 
dale qui en feroit la fuite. Dans lefpece 
préfente, en cft-il un plus grand que 
de voir un Prêtre, notoirement intrus, 
exercer les fonctions de Pafteur dans 
une grande Paroifle, fous les yeux d’un 
Evêque & malgré lui? Peut-on trop fe 
hâter de réprimer un pareil abus? La 
Religion, l'ordre public, la fainteté 
des fonctions qu'il profane, l'exigent 
également ; & cependant fi Mgr. l'Ev. 
de Châlons étroit obligé de recourir À 
la voie de l’oppofition, déja vainement 
tentée par le Procureur-Général du Par- 
lemene de Dijon, (reçu oppofant par 
PArrêt de 1772, & débouté de fon op- 
poñtion par celui de 1774, ) ne feroit- 
ce 
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ce pas évidemment perpétuer, prolon- 
ger au moins le fcandale, qu'il eft fi 
inftant de détruire? C’eft d'après ces 
principes, & dans une mulcitude de 
circonftances bien moinsintéreflantes, 
que le Confeil n’a pas héfité À cafler 
les Arrêts de plufieurs Parlements, fur 
Ja Requêre des Evêques, fans qu'ils 
euffenc été Parties dans ces différents 
Arrêts. Ce n’eft que depuis crès-peu 
d'années qu’on a tehté d’atlimiler la Re- 
quête, la plainte, la dénonciation, le 
recours au Roi dans les cas dont nous 
venons de parler , aux fimples Requêtes 
en caflation dans les affaires ordinai- 
res ; qu'ona voulu affujectir les unes & 
les autres aux mêmes formalités, con- 
tre le droit le plus évident, & même 
contre l’ufage le plus conftant du Con- 
feil. Nous pourrions vous prouver cet 
ufage, parune foule d’Arrêts dans des 
affaires de toute efpece. Mais pourabre- 
ger notre Rapport, nous nous conten- 
terons de mettre fous vos yeux ceux des 
Arrêts du Confeil, qui ont été rendus 
dans l’efpece particuliere de l'affaire de 
Mgr. l'Evêque de Châlons. 

Arrêtdu Confeil, du 11 Juillet 1670, 
fr la Requête de Mgr. l’Ev. de Sarlat, 
par lequel le Roi a calé lArrêr du Par- 
lement de Bordeaux, du 23 Février de 
Ja mêmeannée , qui, fur le refus fait par 
Mgr. l'Evêque de Sarlat & Mgr. l’Ar- 
chevêque de Bordeaux, de donner un 
V'ifa au fieur Amazir, pour caufe d’in- 
capacité, l’avoit renvoyé pardevant le 
premier Prêtre conftitué en dignité, 
pour recevoir l'inftitution canonique. 

Arrêt du Confeil, du 7 Décembre 
1677 , fur la Requête de Mgr. l'Arche- 
vêque de Vienne, qui cafle l'Arrêt du 
Parlement de Grenoble, du 9 Janvier 
1673, qui, fur le refus fait d’un Via 
au fieur Romanet, pour caufe d’inca- 
pacité, le renvoyoit pardevant un au- 
tre Evêque, ou Archevêque, pouravoir 
fon Fifa. « 

Arrêt du Confeil, du r6 Août 1680, 
fur la Requêre de Mor. l'Archevêq. de 
Bordeaux, qui caffe celui du Parlement 
de Guicnne, du 14 Mars de la même 
année, par lequel, fur le refus de Mgr. 
l'Archev. de Bordeaux, d'accorder un 
Fifa au fieur Erienne Denis, ileftren- 
voyé pardevant Mer. l’Ev. de Bazas, 
pour recevoir ledit Yifa. 

Arrêt du Confeil, du 3 Mars 1704, 
fur la Requête de Mgr. l'Ev. de Ver- 
dun, qui cafle un Arrêt du Parlement 
de Metz, qui avoit commis un Cha- 
noine en dignité, pour donner le Ÿï/fa 


Tome VII. 
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à un réfignataire d’une Cure du Dio+ 

cefe de Verdun, fur le refus de l'Evé 
ue, 

Arrêt du Confcil, du 14 Avril 1687, 
rendu fur la Requête de Mr. l'Evêque 
de Toulon, qui a café les Arrêts & 
Ordonnances du Parlement de Pro: 
vence, des 13 Février 1685 , 28 Juillet 
1685, & 24 Mai 1686, au fujer d’un 
refus de fa que Mgr. l'Evêque avoic 
fair au fieur Daniel, & que ce Parle- 
ment avoit renvoyé pardevant le pre- 
mier Prêtre conftitué en dignité, aux 
fins de recevoir l’inftitution de la Cure 
de la Seyne, Diocefe de Toulon. 

Arrêt du Confeil, du : Mai 1684, 
fur la Requête de Mgr. l’Archevêq. de 
Reims, qui caffe deux Arrêts du Par- 
lement de Metz, des 12 &1 s du mois 
d'Avril de la mêmeannée, par l’un def- 
quels ledit Parlement avoit commis le 
Grand-Vicaire de Mgr. l'Ev. de Metz, 
pour donner un V’ifa à un Prêtre pour- 
vu en Cour de Rome d’une Cure du 
Diocele de Reims, fur le refus d'un 
des Grands-Vicaires de Mgr. l'Archev. 
de Reims. Lertres-Patenres de la même 
année , par lefquelles le Roi enjoint au 
Parlement d’enrégiftrer ledit Arrêt : 
ces Lettres-Patentes ont été enrégif- 
crées le 29 Mai 1684. 

Arrêt du Confeil, du r9 Mai 1737, 
rendu fur la Requête de Mgr. l'Ev. de 
Merz, qui cafe deux Arrêts du Parle- 
ment de Merz, des 19 & 26 Juillet 
1736, lefquels, fur le refus du Grand- 
Vicaire de Mgr. l'Evêque de Metz, 
d'accorder un #’fa au fieur Uflon, le 
renvoie pardevant Mgr. l'Ev. de Toul, 
ou fon Grand-Vicairc; & au refus de 
ceux-ci, devant le Princier de Metz, 
pour recevoir fon #1/a, 

Arrêt du Confeil, rendu en 1770, 
fur la Requêre de Mgr. l’Archev. dé 
Bordeaux. 

Arrêt du Confeil, rendu en 17771, 
fur la Requête de Mgr. l'Ev. de Poi- 
tiers, donc Mgr. l’Archevêque d’Arles 
vous a rendu compte dans fon Rapport 
d’Agence. 

Dans tous ces Arrèts, il cft défendu 
aux Parlements d’avoir égard, en ju- 
geant le poffefloire des Bénéfices , au 
Wifa qui auroit été donné par autre 
que les Supérieurs dans l'ordre hiérar- 
chique. 

Il réfulre de tous ces faits, que le 
Confeil, dans l'efpece particuliere de 
Mgr. l'Ev. de Châlons, a caflé conf- 
ramment les Arrêts des Parlements fur 
la Requête des Evêques, fans qu'ils y 

Xxxxxx 
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cuflent été Parties ; que Les Requêtes 
des Evèques, en aacion des Arrêts 
incompétemment rendus fur le fair de 
la Jarifdiétion Eccléfaftique, ne peu- 
vent être aflimilées aux Requèêres en 
caffation des Arrêts dans les affaires or- 
dinaires, qu'aucun article du Régle- 
men side: 738, n'exige, fous peine à de 
rejetter le Requête, que les deman- 
ieurs en HAE aientété Parties dans 
les Arrêrs donc ils fe plaignent; que ce 
Réglement, pour être oppofé à Mgr. 
PEv.de Châlons, devroit contenir une 
défenfe impérative, d’ après l’ufage conf. 
tant du Confeil en faveur des Evêques; 
que Mer. l'Evêque de Châlons ne de- 
vroit pas être déclaré non-recevable 
dans {a demande en caflation del Arrêc 
du Parlement de Dijon. 

Par ces motifs, nous penfons que 
PAffemblée doit faire les plus vives inf- 
tances auprès de M. le Garde des 
Sceaux, pour obtenir de la juftice du 
Roi : 

1°, La caffation des Arrêts du Parle- 
ment de Dijon, des 6 Août1771, & 
28 Juin 1774. 

2°. Un Réglement, ou au moins une 
décifion de Sa M ajel (té, qui confirme 
l'ufage du Confeil depuis plus d’un fie- 
cle, “d'admettre les Requêtes des Evê- 
ques, contre les Arrêts i ‘are aires 
ment rendus par ent ee e fur la Jurif- 
diétion Eccleliaftique, fans qu'ils aient 
été Parties dans ces Arrêts. 

Le Rapport fini, la matiere mife en 
délibération , il a été délibéré confor- 
mément à l 7 des Commiflaires. 

Le premicr Décembre, Mgr. l'Ar- 
chevèque de Touloufe a dir, que ladite 
affaire feroit inceflamment rapportée 
au Confeil des Dépêches. 

Le 6 Novembre, Mgr. lPArchev. de 
Touloufe a dit, que, d’après les confé- 
rences que fes co- Députés & lui ont 
eucsavecles Miniftres, M. leGarde des 
Sceaux lui avoir remis une réponfe par 
écrit, portant que, quant à l'affaire du 
fieur Odobès, mis en poffeflion d’une 
Cure dans le Miocsle de Châlons, fur 
l'inftitution donnée, après examen, 
par un Confeiller-C léro du Pérlément 
de c Dijon, il a été dit qu'il feroit rendu 
compte à Sa Majefté ‘du Mémoire de 
PAflemb., & qu'il ÿ feroit donné toute 
l'attention que mérite une affaire de 
cette importance. 

Le $ Août, Mgr. l'Archev. de Tou- 
loufe a dic: 

La négligence des Collateurs ordi- 
naires, a fait naître le droit de dévo- 
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lution.Ce droit, MESSEIGNEURS , com- 
mun à tous les "Supérieurs Eccléfiaiti- 
ques, s’eft étendu fucceflivement aux 
vacances de droir, comme à celles de 
fait ; & effectivement on peut dire 
qu'un Bénéfice doit, en quelque fot- 
te, être réputé révesis lorfqu'il eft 
rempli par un fujer indigne de le pof- 
{éder. 

» Il faut croire, dir le Pere Thomaf- 
» fin, pag. 4 Liv. IH, Chap. XVII, 
» que ce n'eft £ que da pes l'intention de 
» purger l'Eglife de Miniftres indignes, 
» que les Souverains Pontifes ont ufé, 
» dans ce cas, du droit de dévolu- 
» tion, & qu'ils n’ont pris la coutume 
» de conférer les Bénéfices vacants de 
» droit & non de fait aux délareurs mê- 
» me, que pour avoir des furveillants, 
» & comme des cenfeurs mer ics des 
» défordres des Bénéficiers. » 

Quoique ces délateurs , connus fous 
le nom de dévolutaires, puiflent être 
quelquefois excufables fous ce rapport, 
ils ont toujours été regardés d'un œil 
peu favorable dans l'Eglife : le droit 
qu'ilsexercent, lorfqu'ils s’adreflent à 
Rome, tientà ie de la prévention, 
quia dé: même fes inconvénients, Les 
Cañons fourniflent aux Ev. les moyens 
pour dépofféder un Bénéficierindigne, 
fans être obligé de recourir aux minifte- 
res des dévolutaires; & fi c’eft une pré- 
fomption téméraire, que de s'ingérer 
de foi-même dans un Béntéte : & fans 
y être appellé, que doit-on penfer de 
ceux qui , pour en obtenir, s’expofent 
à des Procès, troublent un poffeffeur 
tranquille, & annoncent prefque tou- 
jours l'avidité la plus révoltante? 

Auf, fans détruire entiérement le 
dévolur, l'Eglife à toujours été atten- 
tive à le reftreindre ; & les Papes, mal- 
gré l'intérêt qu ils pouvoient y avoir, 
ont aufli été attentifs à y mettre des 
bornes. 

La premiere reftriétion que le dévoz 
Juc a éprouvée, a éré la regle établicau 
Concile de Bafle, fi connué dans la Ju- 
rifprudence , fous le titre de pacificis 
pofféfforibus. Ce Réglement ordonne, 
que cout Tirulaire qui auroit été pourva 
à ‘un Bénéfice fans violence & fans fimo- 

& qui l’auroit poffédé paifiblemens 
pendanttrois ans, nepourroët plus , après 
ce temps ; être inquiété : par perfonne. 

Cette regle n'érôit pas entiéremene 
nouvelle, Nous en voyons des veftiges 
dans un Concile d'Afrique, tenu ilya 
douze cents ans; les Papes en ont fair 
une regle de Chancellerie. 
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Charles VII, dans l'A de Bourges, 
en fit un vitre de la Pragmatique, & 
elle à été confervée dans le Concordar 
pañlé entre Léon X & François I. 

Le Pape Eugene IV à cherché encore 
plus particuliérement à arrêter la cupi- 
dité des dévolutaires, par une autre re- 
gle de Chancellerie, connue fouslenom 
de Annali poffefione, à laquelle Jules UT 
a fait quelques additions. Cette regle 
foumer celui qui impette un Bénéfice, 
pollédé pailiblemenr, depuis plus d’une 
année, à pluficurs conditions, & parti: 
culiérement à exprimer dans fa fuppli- 
que, le nom & la qualité du Titulaire, 
& le genre de vacance fur lequel il fon- 
de fa dévolution. 

Les Loix civiles n’ont pas été moins 
attentives à réprimer la cupidité des dé- 
volutaires. L'Ordonnance d'Orléans al: 
la jufqu’à défendre d'admettre des pro- 
vifions par dévolur, lorfque la vacance 
du Béséfice n’auroit pas été juridique- 
ment déclarée : cette Ordonnance fut 
dans la fuite, comme tout le monde 
fait, modifiée dans plufieursde fes dif- 
politions. Celle de Blois ne prononça 
pas fi rigoureufement contre les dévo- 
lutaires; mais en fe relâchant À leur 
égard de ce qui avoit été prefcrit par 
POrdonnance d'Orléans, elle prit un 
autre moyen pour les réprimer :elle exi- 
gca d'eux une caution fuffifante, fans 
laquelle ils ne pourroient être admis à 
faire valoir leurs provifions. 

Cette caution avoit déja été ordon- 
née par la Déclaration de 1557, & 
Ordonnance de 1667 l'a fixée à $00 I. 

D'un autre côté, la Déclaration de 
1646 oblige tous dévolutaires à pren- 
dre, dans l’année, poffeilion des Béné- 
fices par eux obrenus. 

Ces différentes Loix, émanées des 
deux Puiflances, prouvent l’idée qu'on 
a toujours eue du dévolut : fufpects dès 
leur premiere démarche, il eft bien rare 
que les dévolutaires foient excufables 
par leurs motifs. S'ils réclament l'ob- 
fervation des Regles, cet prefque tou- 
jours pour voiler leur paflion & leur in- 
térêt. 

C'eft donc fe conformer à l’efprit de 
l'Eglife, que de chercher À reftreindre 
encore l'exercice de ce droit odieux, & 
à refferrer les entraves qui lui ont été 
oppofées. 

La Regle d'Eugene IV n'eft pas en- 
tiérement exécutée en France, & par- 
ticuliérement à raifon de la nécefliré 
d'exprimer le genre de vacance fur le- 
quel fe fonde le dévolutaire, 
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On admet dans la fupplique & dans 
les provifions, des claufes vagues & in- 
certaines, qui perpétuent les Procès, 
cnlevent un Eccléliaftique vertueux à 
fes fonétions, ne fût-ce que par la né- 
ceflité de fe défendre, & finiflent fou- 
vent par le ruiner, lorfqu'il eft affez 
heureux pour ne pas fuccomber. 

On avoit voulu en partie remédier 
à cedernier inconvénient, en obligeant 
le dévolutaire à une caution de 500 1 
Mais vu laccroiflement de la valeur 
des monnoics & du prix des denrées ï 
ces jo liv, font-elles fuffifantes pour 
arrêter l’avidité, & pour dédommager 
un Bénéficier des frais indifpenfables 
d'un Procès de cette nature? 

Si la cupidirté arme prefque tous les 
dévolutaires, on ne peut lui oppofer 
des gênes trop féveres ; & en feroit-ce 
une trop forte, que de porter non-feu- 
lement à 2000 liv. cette fomme de 500 
liv., dont le dévolutaire cft obligé de 
donner caution, mais d'exiger même la 
confignation de ces 2000 1. afin qu'au 
moins celui qui feroitinjuftementvexé, 
cût la jufte affurance du dédommage- 
ment qu'il doit cfpérer? 

Ce ne feroit pas non plus traiter trop 
rigoureufement les dévolutaires , que 
d'exiger, conformément à Pefprit de la 
Regle d'Eugene IV, que toute raifon 
vague & non déterminée fûr exclue de 
leur fupplique & de leurs provifions , 
& de demander qu'ils fuffent tenus, à 
peine de nullité, d’y exprimer, d’une 
maniere claire & précife, le nom &les 
qualités du Titulaire qu'ils veulent dé- 
pofféder, & les raifons exprefles fur lef 
quelles ils fe fondent, Le pouvoir, 
dans le cours de la procédure, en ajou- 
ter denouvelles, & fans même pouvoir 
demander de nouvelles provifions , f 
les premieres éroient infructueufes. 

La premicre de ces propoñtions pa- 
roît fi naturelle, qu’elle ne peut être re 
fufée : 500 liv. ne rempliffent plus au- 
jourd’hui l'intention du Légiflateur qui 
les a exigées ; & n'y auroit-il que ce qui 
fert de frein à la cupidité & à l'injufti- 
ce, qui ne dût pas être fufceptible d'ac- 
croiflement ? 

La feconde propofition eft prefque 
entiérement conforme aux fentimenté 
des plus célebres Jurifconfulres, & par 
ticuliérement de Dumoulin; & fi ce 
fentiment n’eft pas affez fixé dans la 
Jurifprudence, n’eft-ce pas la fervir 
utilement, que d’en faire une Loi dont 
on ne puifle plus s'écarter ? 

La maticre mife en délibération, 
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l'Afféemblée a adopté l'avis de la Com- 
million : en conféquence, Mgr. l’Arch. 
de Touloufe, Myr.l’'Ev. de Marfcille, 
& Mrs. les Abbés de Cambon & Mar- 
chand, ont été chargés de voir M. le 
Garde des Sceaux , de lui faire part des 
objets de la préfente délibération, & 
de rendre compte à la Compagnie du 
réfultat de la conférence qu'ils auront 
avec ce Magiftrar à ce fujer. 

Le 7 Août, Mor. l'Archev. de Tou- 
loufe a dit, qu'ayant été avec Mgrs. & 
Mrs. fes Co-Députés chez M. le Garde 
des Sceaux, ilss'écoient entretenus avec 
lui des moyens de réprimer l'avidité 
des dévolutaires, & que M. le Garde 
des Sceaux leur avoit paru difpofé à 
accueillir favorablement le projet de 
Réglemenc qui lui fera communiqué 
par l’Affemblée. On a fur ce fujet une 
Déclaration du 10 Mars 1776. 

Le 29 Juiller, Mgr. l'Archevêq. de 
Touloufe a dir: 

La Province d’Embrun fe plaintd’une 
Jurifprudence contraire au droit com- 
mun, qui commence à s’érablir dansle 
reflort du Parlem. de Grenoble, & qui 
tend à obliger les Curés à douner aux 
Seigneurs leau-bénite par préfentation. 

Le Curé de la Touche, au Diocefe de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux, a été afli- 
gné par leScigneur de la Touche, pour 
fe voir condamner à lui donner, & à 
la Dame fon époufe, Peau-bénite par 


préfentation, & à {a famille par afper- 


fon: ils’eftrenfermé,, par fes défenfes, 
dans les Statuts Synodaux du Diocefe 
de Saint-Paul, qui prefcrivenr, à la vé- 
rité aux Curés de donneraux Seigneurs 
de leurs Paroiffes l’eau-bénite avec dif- 
tinion, mais par afperfion; & au fur- 
plus, il a réclamé l'intervention du 
Clergé du Diocefe , qui eft en effer in- 
rervenu, & a pris le fair & caufe de ce 
Curé, par le miniftere de fon Syndic. 

Le Diocefe de Saint-Paul a fait ufa- 
ge de tous les moyens de fait & de droit 
admis dans cette matiere; il a déniéau 
Seigneur de la Touche la poileilion de 
recevoir l’eau-bénite autrement que par 
afperfion ; il a invoqué l'ufage local pra- 
tiqué dans la Paroilfe de la Touche, & 
celui même du Diocefe & de la Pro- 
vinceenriére ; & cependant la Sentence 
du Sénéchal de Montelimar, fans don- 
ner acte au Syndic du Diocefe de Saint- 
Paul de fes aflertions, l’a débouté de 
fon intervention, avec dépens, & a 
condamné le Curé à donner l’eau-bé- 
nite au Seigneur de la Touche, con- 
formément à fa demande. 
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Le Syndic du Diocefe de Saint-Paul 
a cru devoir inrerjetter appel de ce Ju- 
gement; & il fe flattoit d'en obtenir la 
réformation au Parlement de Greno- 
ble, lorfqu’il a eu connoiffance de deux 
Arrêts de ce Tribunal, rendus danses 
années 1765 & 1770; l’un contre le 
Curé d'Argentieres, Dioc. d'Embrun, 
& l’autre contre le Curé de Jarjaye, 
Diocefe de Gap, par lefquels il a été 
ordonné que l’eau-bénite feroit don- 
née aux Seigneurs de ces Paroifles par 
préfentation. 

Ce préjugé a déterminé le Diocefe 
de S. Paul-Trois-Châtcaux , à deman- 
der les bons offices de Mrs. les Agents 
auprès de M. le Garde, des Sceaux, 
pour obtenir qu'il fût furfis, par le Par- 
lement, au jugement de cette affaire, 
jufqu'à l’'Aflemblée ; il a été perfuadé 
qu’elle folliciteroit un Réglement fur 
cetre matiere, comme l'Afl de 1770 l'a- 
voitarrêté par une délibération précife. 

En effet, MEsselGNEURSs, la Pro- 
vince d'Embrun avoit déja déféré à 
cette Affemblée lArrêt de 1770, qui, 
devenu folemnel par l'impreflion, fe 
préfentoit, en quelque forte, avec l’ap- 
pareil d'un Réglement, & ne permet- 
toir plus de douter du fyftême pris par 
le Parlement de Grenoble fur cette ma- 
ticre. En conféquence, il avoir été dé- 
libéré de s’oppofer, dès le principe, à 
certe nouvelle Jarifprudence; & Mgr. 
le Cardinal de la Roche-Aymon avoic 

nême été prié d'engager M. le Chan- 
celier à fe concerter avec Mers. les Ar- 
chevêques & Evêques du reflort de ce 
Parlement, pour propofer au Roi un 
Réglement, qui, revêtu des formes lé- 
gales, pût prévenir à l'avenir routes 
conteftations. 

C'eft ce même Réglement que la 
Province d'Embrun vous prie de pour- 
fuivre, pour la décence du Culte, la 
tranquillité des Miniftres & le main- 
tien de la paix, fi défirable à conferver 
entre les Seigneurs & les Curés. 

L'efpric de l'Eglife n’eft pas équivo- 
que fur la maniere de donner leau-bé- 
nite; cette cérémonie s’eft toujours ap- 
pellée Pafperfion : Omni die ante Mif- 
Jam aquam benedicite , unde populus af° 
pergatur , dit Léon II dans une de fes 
Homélies, & après lui rousles Rituels 
& tous les Livres liturgiques. 

Cette cérémonie défigne la pureté de 
confcience qu’il faut avoir pour appro- 
cher des faints Myfteres; &, comme le 
remarque le Pape Alexandre I dans la 
premiere de fes Lertres, chap. V , » c'eft 
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» par l’'afperfion que ce caraétere fym- 
» bolique eft rempli. » 

Le Clergé , qui reçoit l’eau-bénite 
avant les Seigneurs, ne la reçoit que 
par afperfon ; & enfin fi la vanité peur 
être farisfaite par des exemples, elle eft 
donnée à nos Rois par afperfion. 

Auffi dans les célebres Arrêtés de M. 
le Préfidenr de Lamoignon, ileftporté 
à l’article XXVI, » que l’afperfion de 
» leau-bénite & la diftribution du pain- 
» bénit, feront faites fans diftinétion, 
» à commencer par un bout & finir par 
» l'autre, après, toutefois, qu’elles au- 
» ront été faites à ceux à qui appartien- 
» nent les droits honorifiques; » & les 
Auteurs qui ont traité des droits hono- 
rifiques, s'accordenr à dire, que l’ufage 
de donner l'eau-bénite par afperfion aux 
Seigneurs comme aux autres Paroif- 
fiens , a été conftamment obfervé juf- 
qu'au dernier fiecle, & qu'avant cetre 
époque, il ne s’eft pas élevé des pré- 
tentions contraires. 

Ce fut, fans doute, pour s'oppofer 
à celles qui commençoient à paroître, 
que l’Aflemblée de 1655 fr un Régle- 
ment, par lequel » elle ordonnoit à tous 
» les Curés de faire les Dimanches l’eau- 
» bénite, conformément au Rituel; & 
» après avoir afpergé l'Aurel & tous les 
» Eccléfiaftiques qui font au Chœur, 
» de donner par afperfion l'eau-bénire 
»aux Seigneurs & Dames des lieux, 
# étant en leurs bancs ordinaires. » 

L'Affémblée de 1715, fuivant les 
mêmes erréments, & voyant les con- 
traventions fe multiplier , demanda au 
Roi, par l’article IV defon Cahier con- 
cernant la Jurifdi&ion , qu'il plût à Sa 
Majeité de » faire défenfes aux Sei- 
» gneurs Hauts-Jufticiers, Patrons, ou 
» Fondateurs des Eglifes Paroifliales, 
» d'exiger l’eau-bénite des Curés par 
» préfentation. » 

Cellede 1723 renouvella fes Remon- 
trances à ce fujer, & fupplia le Roi 
d'ordonner, » que leau-bénite fût don- 
» néc par afperfion , aux Seigneurs ; à 
» l'effer de quoi il feroit expreflément 
» dérogé à tous Ufages, Arrêcs & Ré- 
» glements contraires; » & la réponfe 
» de Sa Majefté fur, » qu'elle fe fe- 
» roit informer de la Jurifprudence des 
» Cours, pour faire enfuite un Régle- 
» ment tel qu'il conviendroit; » mais 
ce Réglement n'ayant point eu lieu, 
les prétentions des Seigneurs fe font 
renouvellées, & leurs demandes por- 
tées dans les Cours, ont été diverfe- 
ment jugées. 
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Si en 1696 le Parlement de Paris 
condamne le Curéde Talmay à donner 
l'eau-bénite par préfémation au Sci- 
gneur de fa Paroifle ; en 1714 le Curé 
de Vaujour eft maintenu dans la pof- 
{cflion de ne la donner que par afper- 
fon. 
à Si en 1713 la préfentarion eft auto- 
rifée par un Arrêt du Parlement de 
Dijon, qui y maintient le fieur Brin- 
don & le Marquis de Creve-Cœur ; 
cn 1728 l’a/perfion eft confirmée con- 
tre la Dame de Vaudeuil, par un Arrêt 
rendu fur les conclufions de M. d’'A- 
gueffeau. 

Il faut néanmoins remarquer dans 
cette diverfité d’Arrêts, que ceux mê- 
me qui femblent éluder le principe gé- 
néral, lui rendent hommage : ils n'ac- 
cordent la préféntation aux Seigneurs, 
qu'en vertu d’une poffeffion conftante 
& prouvée, au lieu que les Arrêts qui 
les réduifent à lafperfion , partent tous 
du droit primitif; de forte qu'on peut 
dire , fuivant l'expreflion de Maréchal, 
dans fon Traité des droits honorifi- 
ques, que, fuivant la Jurifprudence 
même, l’ufage qui déroge , eff celui de 
la préfentation , & que la maxime a tou- 
jours êté P'afperfion. 

Et comment les Tribunaux pour- 
roient-ils juger autrement? C'eft à l'E- 
glife feule à dérerminer la forme des 
Pricres & du Culte : ils ne peuvent 
donc que juger d’après ce qui exifte; & 
lorfqu'ils fonc forcés de décider en fa- 
veur de la poffeflion contre le Droit 
commun, c’eft qu’ils fuppofent que, 
dans le cas particulier fur lequel ils pro- 
noncent , l’Eglife n’a pas cru certe pof 
{cflion aflez contraire aux Regles, pour 
devoir s’y oppofer. 

Quoique l’Arrêr du Parlement de 
Grenoble de 1770, n'établiffe pas for- 
mellement un principe oSpa ances 
maximes, on ne peut fe déguifer qu’il 
va beaucoup au-delà des Arrêts des 
autres Tribunaux. Ce Parlement n’a 
pas prononcé la fimple maintenue en 
poffeffion ; il a ordonné la préfentation , 
comme de Droitcommun;ilaordonné 
qu'elle fût faite au Seigneur de Jarjaye, 
en fa qualité de Seigneur : celui-ci, 
même dans fes défenfes, ne prérend pas 
faire preuve de poffeflion; & par cette 
confidération , l'Arrêt peur être accufé, 
non-feulement de contrariété au Droit 
commun, mais d’entreprife fenfible 
contre les droits de l'Eglife. 

Cet Arrêt de 1770 feroit donc fuf- 
ceptible de la demande en caflation : 


« 
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mais ce ne feroit que remédier à use 
contravention particuliere; & il fera 
facile au Parlement de Grenoble de 
perfévérer dans fon fyftême, en réfor- 
mant fa manicre de prononcer , fans 
réformer fes jugements : c’eft ce qui 
fair que toures les Affemblées, & par- 
ticuliérement celle de 1723, fe font. 
déterminées à follicirer un Réglement, 
& nous croyons aufli que c’eft le vrai 
moyen de Soppofer à un vain ufage 
qui fait tous les jours des progrès, & 
particuliérement dans quelques Pro- 
vinces. 

L'Affemblée de 1655 en ficun, qui 
ne fut point autorifé. L’Aflemblée de 
1770 en avoit follicité de l'autorité du 
Prince, Nous vous propolons d'en con- 
certer un avec le Confeil du Roi dans 
le courant de l'Affemblée, & de râ- 
cher, s’il eft potible, de mertre fin, 
fur cet objer, à des conteftations tou- 
jours renaïflantes, & qui finiroient par 
convertir, comme fait le Parlement de 
Grenoble, l'exception en principe & 
la regle en exception. 

Pour parvenir à la confection de ce 
Réglement, nous avons l’honneur de 
vous propofer d’autorifer quelques per- 
fonncs de l'Affemblée À en conférer 
avec M. le Garde des Sceaux, & à 
avifer avec lui aux moyens de remplir 
vos VLC. 

Le Clergé ne cherche point à affran- 
chir fes Miniftres des égards qu’ils doi- 
vent aux Seigneurs & aux Patrons. 
Tous les Rituels qui ordonnent que 
l'eau-bénite leur fera donnée par a/fper- 
fion , ordonnent auf qu’elle leur fera 
donnée avec diftinétion : mais nous de- 
vons défirer que la condefcendance paf- 
fagere d'un Curé, ne devienne pas un 
titre contre fon fuccefleur, que l’éga- 
lité foit, autant qu'il eft polfible, ra- 
menée dans les Temples, & entre les 
difciples d'une Religion qui ne prêche 
que l'humilité & le mépris des hon- 
neurs , que la paix regne dans les Pa- 
roiffes , & que rien ne puifle troubler 
l'harmonie entre les Seigneurs & les 
Curés. 

Nous ne pouvons vous parler des dé- 
tails & des articles dont ce Réglement 
peut être compofé : ceux que vous char- 
gcerez de vos ordres, ne pourront que 
réclamer l'exercice du Droit commun 
& l’ufage aucien, tel qu'il eft prefcrit 
dans les Rirucls & les Ordonnances 
fynodales. . 

Nous avons donc l'honneur de vous 
propofer de commertre quelques per- 
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fonnes de l'Affémblée, pour conférer 
avec M. le Garde des Sceaux, fur le Ré- 
glement que {ollicite le Clergé, & fur 
les articles qu'il doitrenfermer:ils vous 
rendront compte du réfultac de leur 
conférence, & vous délibérerez à ce que 
vous croyez le plus utile au maintien 
des Regles, à la décence du Culte & à 
la paix des Paroiffes. 

La matiere mife en délibération, 
Mer. l'Archevêque de Touloufe, Mgr. 
l'Archevêque de Vienne, & Mrs. les 
Abbés d’Agoult & de Blot, ont été 
chargés de voir à ce fujet M. le Garde 
des Sceaux, & de rendre compre à 
l'Aflemblée du réfulrac de certe confé- 
rence. 

Mgr.l'Arch. de Toëüloufe a continué 
fon rapport, en propofant la demande 
d'un Réglement fur les fépulrures: cette 
demande, a dir ce Prélar, eff faire ex- 
preflément parles Provinces de Tours, 
d'Aix & de Touloufe, & nous c'oyons 
que ce vœu leur eft commun avec le 
plus grand nombre des Provinces. 

Il y à long-temps que l'ufage d’en- 
terrer dans les Eglifes a excité l’atten- 
tion des Evêques de ce Royaume. Pon- 
tifes & Citoyens, ils ont toujours ré- 
clamé pour la décence du Service di- 
vin, & contre la contagion que des ca- 
davres accumulés répandent dans nos 
Temples. 

Les mefures qu'ils ont prifes, n’ont 
pas toujours produit left qu'ils s’en 
font promis. Gênés parles Tribunaux, 
obligés de fe prêter à des prérenrions 
accrédirées, ils n'ont pu aller jufqu’àla 
racine du mal; & ce fontles difficultés 
qu’ils ont éprouvées, qui engagent au- 
jourd’hui les Provinces à défirer un Ré- 
glement général, & à s’adreffer à PAT 
pour l'obtenir. 

Jamais la circonftance ne fut plus fa- 
vorable, Des malheurs répétés ont ré- 
veillé l'attention publique: déja la Puif- 
fance civile a prononcé dans plufieurs 
Royaumes; il fera glorieux pour nousde 
prévenir & de folliciter fa détermina- 
tion. Accoutumés à devancer leur fiecle 
par leurs lumieres, les Evèques étoienc 
autrefois les premiers à connoître ce 
qui eftutile, & à le propofer : 'eften- 
core par ce moyen, que nous rempli- 
rons ce que la Religion attendde nous, 
& que nous acquerrons des droits fur 
la reconnoiffance des Peuples. 

La dignité des Temples & du Culte, 
l'intérêt des Peuples, la gloire du Cler- 
gé, tout nousinvire à faifirle moment 
que le Public femble nous marquer par 
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fon impatience; & pour vous y dérer: 
miner, nous n'avons pas befoin d’in- 
ffter fur lessmotifs tirés de la confé- 
cration des Eglifes, où il n'écoic autre- 
fois permis d'inhumer que les corps des 
Saints & des Martyrs, fur ces ancien- 
nes défenfes, qui expriment fi bien l’ef- 
prit de la primitive Eglife, fuivanc lef 
quelles un fimple Oraroire ne pouvoit 
êire conftruir, des Reliques ne pou- 
voient être placées que dans les lieux 
où il n'y avoit eu aucune fépulture, 
eufin fur les continuelles Ordonnances 
des Conciles, qui, rantôr avec plus de 
force, tantôt avec plus d'indulgence , 
n'ont ceflé d'éloigner ou de modérer, 
autant qu'il étoit en eux, les préten- 
tions de l’orgucil & de la vanité, 

Si cette coutume pernicieufe a in- 
fenfiblement prévalu, e’cit qu'il n’cft 
point d'abus que la plus légere excep- 
tion ne finifle par rendre univerfels. 
Quand les exemples éroienr rares, ils 
n'ont pas effrayé; quand ils ont été 
commups, il n’a plusétépollible de les 
arrêcer, [la fallu, pour fixer l'attention 
générale, que le mal fâc à fon comble, 
&que nos Églifes, devenues des cime: 
tieres , fuflenc, enquelque forte , inca- 


pables de recevoir les corps qu'on vou- 


droit y dépofer. 

En faifanc un Réglement fur cette 
matiere, nous ne pouvons nous difii- 
muler que la prohibition d’enterrer dans 
les Eglifes doit être abfolue; & fi elle 
ne létoit pas, elle feroit inutile. C'eft 
par les exceptions , que l’ufage d’en- 
terrer dans les lieux faints, s’eft intro- 
duit & fourenu contre le vœu des Re- 
gles, & malgré la vigilance des Evê- 
ques. De nouvelles exceptions produi- 
roientencore le même effet; & {ur quoi 
pourroient-elles romber? Sur les rangs 
& les dignités? Qui en feroit le juge & 
Parbitre ? Sur les richeffes? Qui ne pour- 
ra pas y prétendre ? Sur les bienfaics ? 
Quel en fera le taux & quelles en fe- 
ront les bornes? Si la Loi exccpte, la 
vanité faura tout confondre; perfonne 
n'oferas’en plaindre , fi elle eft générale, 
La (ainteté feule a des droits dans l'E- 
glife; & ce n'eft qu'en méritane d'être 
invoqués après leur mort, que desChré- 
tiens peuvent en prétendre. 

Cette prohibition eft l’objer princi- 
pal du Réglement fur la fépulture; mais 
avant de vous parler des dérails, il nous 
femble intéreffant de connoître quelles 
fonc les difpofitions de Sa Majeité & de 
fon Confcil. 

Les fépultures cicnnent À l'ordre ci- 
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vil; il eft particuliérement intéreflé, 
lorfqu'il s’agit d'un Réglement général: 
il eft des perfonnes que vous ne vou= 
driez pas y aflujectir, fans des ordres 
politifs du Roi, Peut-être aufli fera-t-il 
convenable d’exceprer la ville de Paris: 
certe Ville immenfe ne peur être com 
parée à aucune ; clle peur, fur cette ma 
ricre , comme fur bien d’autres, avoië 
befoin de réglements particuliers, 

Peut-être aufi ce Réglement général 
contiendra-t-il peu de détails: il eft des 
articles qui ne pourroient pas être par- 
tour uniformes ; c’eft l'efprit général 
qui doit être le même, Lorfque les ar- 
ricles principaux feront déterminés, 
l'application particuliere peut être laif- 
fée aux Evêques , & à la connoiflance 
qu'ils ont des befoins de leurs Dioccfes, 

Mais c’eft fur ces articles généraux 
& communs, qu'un Réglement eft né: 
ceflaire. Des Ordonnances particulicres 
n'y pourvoiroient, ni avec la même 
uniformité, ni avec les mêmes avan- 
tages. Un Réglement, qui fera l'ou- 
vragc de P'Aflemblée, excitera la con: 
fiance des Evêques. Muni de l'autorité 
du Prince, il foumertra toute oppofi- 
tion; & s’iléprouve la contradiétion de 
quelques membres dela génération ac- 
tuclle, vous en ferez dédommagés par 
Je grand bien qu'il produira, par le 
fuffrage des perfonnes éclairées, & 
fur-touc par la reconnoiffance de la pof 
térité, 

Nous avons donc l'honneur de vous 
propoler d’aurorifer quelques perfon- 
nes de l'Affemblée , À conférer, {ur cet 
objet, avec M. le Garde des Sceaux, 
& autres Miniftres que le Roi jugera à 
propos d’en charger. Ceux que vous 
honorerez de vos ordres, leur feront 
connoître la difpofition où feroit l'AG 
femblée de concerterun Réglementfur 
les fépultures : ils leur indiquerone 
quelle doit en être la bafe ; ils rece: 
vront leurs réponfes, tant fur la forme 
du Réglement, que fur les dérails qu'il 
pourra exiger; & lorfque vous ferez 
inftruics des défirs & de la volonté de 
Sa Majcfté, vous ferez à portée de les 
concilier, ainfi qu'il conviendra, avec 
le maintien des Regles & l’inrérêc des 
Peuples, 

Le rapport fini, ila été délibéré dé 
charger Mgr. l'Archev, de Touloufe, 
Mer. l'Archev. de Vienne, & Mrs. les 
Abbés d'Agoulr & de Blor, de confé- 
rer avec M, le Garde des Sceaux, fur 
un objet aull intéreffant , pour, fur le 
compte qui en ferarendu à l'Affemblée, 
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être pris par elle telle délibération qu'il 
fera jagé convenable. 

Le 31 Juillet, Mgr. l’Archevêq. de 
Touloufe a dit, que, pour fe confor- 
mer aux intentions de l’Affemblée, il 
avoitété, avec Mgrs. & Mrs. fes Co- 
Députés, chez M. le Garde des Sceaux, 
pour l’entretenir des deux affaires con- 
cernant la fépulture dans les Eglifes, 
& la forme de preftation de l’eau-bénite; 
que M. le Garde des Sceaux les avoit 
priés de fe rendre de nouveau , Diman- 
che prochain, à Verfailles pour confé- 
rer {ur ces deux objets. 

Le 7 Août, Mer. l'Archevêque de 
Touloufe a dit, que M. de Miromenil, 
après avoir témoigné le défir qu'il avoit 
d'entrer dans les vues de l’Aflemblée, 
avoit obfervé néanmoins que le Régle- 
ment concernant la preftation de l'eau- 
bénite, n’éroit pas fans inconvénient; 
qu'à l'égard de l'affaire concernant la 
fépulture dans les Eglifes , elle préfen- 
toit moins de difficulté; qu'il recevroit 
avec plaifirle projetdeRéglementdont 
on conviendroit dans l’Af., & qu'il 
preadroit, à ce fujer, l'ordre du Roi. 

Le 10 Mars 1776, il a été rendu une 
Déclaration fur les fépultures. 

Le 29 Juillet, Mgr. l'Archevèquede 
Touloufe a dit : 

Mgr. l'Archev. de Paris demande l'in- 
tervention de lAffemblée , Messer- 
GNEURS, dans un conflitde Jurifdiction 
entre lui & le Tréforier de la Sainte- 
Chapelle de Vincennes. Nous allors 
vous inftruire des faits qui ont donné 
lieu À cette demande, des motifs fur 
lefquels elle cft fondée, & vous ferez 
alors à portée de juger de l'égard que 
vous devez y avoir. Plus le Prélat que 
cetre affaire regarde, en mérite par lui- 
même, plus il eft néceffaire de faire 
connoître, que, fi vous prenez fa caufe 
en main, la juftice, & non la faveur, 
vous y déterminent. 

Le 12 Février 1774, le Tréforier de 
la Ste. Chapelle de Vincennes publiaau 
Prône un Mandement, pour permettre 
l'ufage des œufs pendant le Carème. 

Les difpofitions n’en étoient pas con- 
formes à celui de Mgr. l’Archev. de 
Paris pour le même objet. M. le Tré- 
forier prolongcoit de quatre jours la 
permillion de manger des œufs, & il 
permerroit de faire gras le Dimanche, 
Lundi, Mardi & Jeudi, à ceux que les 
Médecins & Chirurgiens jugeroient ne 
pouvoirfaire maigre, fans un préjudice 
notable & évident de leur fanté. 

Mgr. l'Archev. de Paris, afluré de 
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lexiftence & de la publication de ce 
Mandement, en interjetta appel com- 
me d’abus au Parlement de Paris, par 
fa Requête du 7 Mars de la même an- 
née > & M. l'Abbé Baftid de la Vernhe, 
Tréforier de la Sainte-Chapelle, futin- 
timé fur cet appel. 

Le $ Septembre, un Arrêt par défaut 
a adjugé à Mgr. l’Archev. les conclu- 
fions de fa Requête; mais M.le Tré-, 
forier étantrevenu contre cet Arrêt par 
oppoftion , il en a été rendu un nou- 
veau le 17 Mars dernier, par lequel la 
Cour déclarant qu'il n’y a abus dans le 
Mandement, » fait défenfes à Mgr. 
» l’Archevêque de troubler le Tréforier 
» dans fes droits de Jurifdicion fpiri- 
» cuelle & charge d’ames fur la Sainte- 
» Chapelle, Château, Donjon & Ca- 
» fernes de Vincennes & dépendances, 
» le tout entouré de foffés, & dans la 
» poffeffion où cft ledit Tréforier de 
» faire tous autres actes relatifs à {a Ju- 
» rifdiction. » 

C'eft de cet Arrêt dont Mer. l’Arch. 
fe propofe de pourfuivre la caflation; 
& c’eft pour l'obtenir, qu’il demande 
au Clergé fon intervention. 

Nous ne fuivrons pas Mgr. Archev. 
de Paris dans les motifs particuliers 
dont il pourra étayer fa demande. Pour 
que le Clergé intervienne, il faut des 
raifons qui intéreffent la Religion, les 
droits de l'Eglife, ceux du Clergé: c’eft 
auffi fous ce rapport, que l'affaire a été 
difcutée dans le Bureau, & c’eft fous 
cerapport, que nous allons vous en ren- 
dre compte. 

L'Arrêc du Parlement déclare, qu’il 
n'y a abus dans le Mandement de M.le 
Tréforier de la Sainte-Chapelle ; il fup- 
pofe donc que ce Tréforier eft en droit 
d'en rendre de femblables. 

L’Arrêt défend encore à Mer. l'Ar- 
chevêque de Paris, de troubler le Tré- 
forier dans fes droits & jurifdiétion 
fpirituelle & charge d’ames fur la Sainte- 
Chapelle, Château, Donjon & Cafer- 
nes de Vincennes & dépendances : il 
reconnoit donc une Jurifdiction réelle 
territoriale dans le Tréforier de Vin- 
cennes, c’eft-à-dire, une Jurifdiion 
qu'il n’exerce pas feulement fur les per- 
fonnes, mais qui cft attachée aux lieux 
même qui font fuppofés dans fa dépen- 
dance. 

Enfin, l’Arrêr défend à Mgr. l’Ar- 
chevêque de Paris de troubler ce même 
Tréforier en tous actes relatifs à fa- 
dite Jurifdiction; il fuppofe donc que 
cetre Jurifdiction indéfinie comprend 

indiftinétement 
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_indiftinétément trous les actes qui ap- 

_partiennencen général à la Jurifdiction 
£Eccléfiaftique. 

Sicesdifférentesfuppofitions ne font 
‘pas fondées, il y a abus dans le Man- 
dement; & s’il y a abus dans le Man- 
.dement, PArrêr qui a déclaré qu'il n'y 
en a pas, cft une contravention for- 
melle aux Loix & Ordonnances, & par 
‘conféquent fufceptible de caflation. 

Si certe contravention rombe fur des 
puscipes eflentiels à la Jurifdiction de 
J'Eglile & à l'exercice des droits des 
Evèques, il eft de l’incérêr du Clergé de 
s’y SPRPGEE ce feroit, en quelque forte, 
confacrerun pareil Arrêt, que dene pas 
chercher à le détruire. 

Pour connoître s'il y a abus ou non 
_dans le Mandement de M. le Tréforier 
de Vincennes, il eft néceflaire de fe rap- 
peller quelques principes. 

’exemptionétant contraire au Droit 
commun, elle ne peut exifter, qu'au- 
tant qu’elle eft fondée fur des titres : la 
poffetfion ne fuffit jamais pour l’établir, 
-parceque la poffefhon ne prévauc jamais 
contre,un titre, & quele Droircom- 
mun eft le plus fort des vitres qu'on 
puifle invoquer. 

Ce qui eit vrai pour la fimple exemp- 
tion, left encore plus pour celle à la- 
quelle eft joinre une forte de Jurifdic- 
tion : le préjudice que reçoit un tiers s 
eft plus confidérable, & la contraven- 
tion au Droit commun plus fenfible. 

Comme il faut des titres pour étayer 
uneexemption de quelque genre qu’elle 
foic, il faut que ces titres foient clairs, 
précis & formels : rien ne fe préfume 

‘en matiere d’exemption ; un droit n’en 
fuppofe pas un autre, & l'exempt ne 
peut réclamer ceux qui ne font pas 

} formellement exprimés dans le titre 
d’exemption. 

Enfin, en cas d'incertitude fur l’é- 
tendue d’une exemprion, le doute doit 
toujours être levé en faveur du Droit 
commun : l’exemprion ne peut atten- 
dre de la Juftice, que ce que l'évidence 
du titre ne permet pas de Jui refufer. 

Encexaminant, d'après ces principes, 


la prétention de M. le Tréforier de Vin- 
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-cennes , il eft bien difficile qu’elle ré- 
fifteà leur jufte févérité. 

Des Lertres-Parentes de Charles Y, 
font le premier titre qu’il allegue. Il eft 
inutile de dire que les Lertres-Patentes 
ne peuvent donner une Jurifdi&ion 
fpirituelle ; elles ne font qu’exprimer 
le vœu de la Puiffance civile de qui 
ciles émanent, & cette Puiflance ne 
peut attribuer une Jurifdition qu’elle 
n’a pas. 

À l'appui de ces Lettres, vient une 
Bulle (1)de Clément VII qui les con- 
firme : nous ne dirons pas qu’un titre 
vicicux n’acquiert pas de validité par : 
la confirmation, que cette Bulle a été 
donnée pendant le fchifme d'Avignon, 
ce qui fufiroit pour la décréditer dans 
les Tribunaux ; mais nous dirons que 
cetrc Bulle, & même les Lertres-Pa- 
tentes qu'elle confirme, ne donnent 
au Tréforier qu'une Jurifdiétion per- 
fonnelle fur les Chanoines, Vicaïres & 
Clercs de la Sainte-Chapelle de Vin- 
cennes, & leurs fervireurs & commen, 
faux : nous dirons que cette détermi- 
nation poñtive des perfonnes fur qui 
tombe la Jurifdiction, exclut route 
pofhibilité de l'étendre fur ceux quin'y 
font pas compris, & qu’enfin il n’eft 
queftion dans les Lettres-Patentes & 
dans la Bulle, que d'une Jurifdiction 
fur les perfonnes, & non d’une Jurif- 
diction réelle & cerritorialc. 

Le troifieme titre, que le Tréforier 
appelle à fon fecours, font d’autres 
Bulles du même Pape qui lui donnent 
différents droits , comme celui de re- 
lever de l’excommunication, de relever 
de l'irrégularité la Sainte-Chapelle 8 
toutes les Chapelles qui font dans le 
Château, d'abfoudre des cas réfervés, 
enfin de faire ordonner les membres 
du Chapitre, & de leur donner des 
démifloires. 

Nous n’examinerons pas la validité 
de ces Bulles; elles procurent tout au 
plus ce qu’elles renferment; & ce qu'el- 
les procureroient, ôteroit à la premiere 
Bulle toute la force qu’on veut lui don- 
ner. Si la Jurifdiétion qu’elle fuppofe, 
étoit auli générale qu’on veur le faire 


er Rp ie ES De 0 db us 2: sue, 


(1) Noffra eriam intentionts protendentes ulteriks & 
gualificantes affeëlum, defideramus quôd prefatus diéte 
Capelle Thefaurarius, per quem & fucceffores [uos Canto- 
rem, Canonicos, Vicarios & Clericos pradiäos, antequam 
in diéià Capellë recipiantur , in Litteraturé , cantu & 
aliis quatenus fibi & [ua confcientia faciendum vide- 
bitur, fuper quo criam & aliis faprà & infra féripris 
dis & exequendis um ipfius co: 
s, examinari volumus , quique predi 
quarumvis ipfus Capelle & Collegii per- 


tiam oner. 
torum alioru 
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Jonarum, ac ipforum familiarium & fervitorum, domef- 
ticorum © commenfalium quorumsumque curam anima 
rum habebit , crimina & exceffus eorumdem emnium & 
fingulorum c ere & punire , a: cognitionem quarum- 
cumque caufarum , que inter eafdem perfonas & fami- 
diares & fervivores pradiétos de quibufeumque rebus & 
mque & qualirercumque orientur, 
am ac plenariam ecclefiafiicam & 
étionem in perfonas eafdem valeur 


negotiis , quomud 
habrar, & om. 
fpiritualem Jurif 
exercere. 
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croire , À quoi ferviroient des Bulles 
poftérieures, pour faire valoir des droits 
qui feroient la fuite néceflaire de cerre 
Jurifdiétion univerfelle ? 

Ce n’eft pas la premiere fois qu'on 
affoiblit fes titres, en voulant les mul- 
æiplier : le vice de la premiere Bulle a 
fait recourir à des Balles fubféquentes; 
& ces Bulles, en voulant y fuppléer , 
prouvent fa foibleffe & foninfuffifance. 

Quand om fuppoferoit que certe Ju- 
rifdiétion, établie par les Lertres-Pa- 
tentes de Charles V & la Bulle de Clé- 
ment VIT, feroir fuffifamment autori- 
féc; quand on fuppoferoit qu'elle eft 
autre qu'une Jurifdiétion perfonnelle, 
telle que plufieurs Supérieurs Religieux 
prétendent l'exercer fouvent dans l’en- 
ceinte de leurs Maïfons ; quand même 
on pourroit la regarder comme une Ju- 
rifdiétion réelle & territoriale, pour- 
toit-on dire qu'elle comprend le pou- 
voir de donner des Mandements, lorf- 
que ce pouvoir n'eft pas précifément 
énoncé ? 

I weft pas d'exemption plus favo- 
rable & plus accréditée, que celle de 
l'Ordre de Malte. Cependant, en 1745, 
le Grand-Prieur ayant publié dans le 
Temple une Ordonnance pour chanter 
le Te Deum, Mgr. l'Archev. de Paris 
fe pourvut au Confeil : le Clergé, qui 
écoit alors affemblé, joignit fa Requête 
à celle de Mer. l’'Archevêque; & le $ 
Juin 1745, il fut ordonné, par Arrêc, 
« que la Requête feroit communiquée 
ss au Grand-Prieur pour y fournir fes ré- 
» ponfes; & cependant, par provifion, 
» l'Arrêt ordonne que les Mandements 
» de l'Archev. de Paris, & trous autres 
» qui feroient donnés par les Archevé- 
» ques & Evêques, en cette matiere, 
» feront exécutés dans l'Ordre de Mal- 
» te, ainfi que dans toutes les Eglifes 
» de leurs Diocefes, exempres & non 
» exemptes, même dans celles préten- 
» dant avoir Jurifdiétion comme épif- 
» copale, » 

L'Abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés jouit d’une exemption qui, fur 
plufieurs points, ne lui eft pas contef- 
téc; & cependant étant furvenu, pen- 
dant la vacance du Siege, en 1746, une 
difficulté au fujet de l’exécution d’un 
Mandement des Vicaires-Généraux, 
pour Pricre publique, l'exécution de 
ce Mandement fur ordonnée dans l’'E- 
ghfe de Saint-Germain-des-Prés, & 
dans celles de tour le Fauxbourg & ter- 
ritoire , ainfi que dans toutes les Egli- 
fes du Dioccfe de Paris, exemptes, ou 
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non exemptes, même dans celles pré- 
tendant avoir Jurifdiction quaf-épif- 
copale. 

Ces décifions font fondées fur ce que, 
fi rien ne fe préfume en fait d'exemp- 
tion, il n’eft pas même permis de croire 

ue ce qui intéreffe la police générale 
eccléfaitique, y foit compris. 

» Les Mandements des Archevêques, 
» Evêques, ou de leurs Vicaires-Géné- 
» raux, dit l’article I dela Déclaration 
» de +710, qui feront purement de po- 
» lice ‘extérieure eccléfiaftique, com- 
» me pour les Sonneries générales, Sra- 
» tions du Jubilé, Proceflions & Prie- 
» res pour les néceflirés publiques, Ac- 
» tions de graces & autres femblables 
» fujets, tant pour les jours & heures, 
» que pour la maniere de les faire, fe- 
»ront exécutés par toutes les Eglifes 
» & Communautés Eccléfiaftiq., fécu- 
» lieres & régulieres, exemptes & non 
» cxemptes, fans préjudice de l’exemp- 
»tion de celles qui fe prétendroient 
» exemptes en autres chofes. » 

» Les difficultés nées ou à naître, dit 
» la Déclaration du 15 Janvier 1737, 
»article IX, fur les heures auxquelles 
» la Meffe Paroifliale, ou d’autres par- 
nties de POfice divin, doivent être 
» célébrées à l’Autel, & lieux deftinés 
» à l’ufage de la Paroiffe, feront réglées 
» par l'Évêque Diocéfain, auquel feul 
» appartiendra aufli de prefcrire les 
» jours & heures auxquels le Saint- 
» Sacrement fera, ou pourra être ex- 
» pofé audit Aurel, même à celui des 
» Religieux, ou Chanoines Réguliers 
» de la mème Eglife; & les Ordon- 
» nances par lui rendues fur le contenu 
» au préfenc article, feront exécutées, 
» par provifion, pendant l’appelfimple, 
#» où comme d'abus, & fans y préjudi- 
» cier, & ce nonobftant tous privileges 
» & exemptions, même fous prérexte 
» de Jurifdiétion quañ-épifcopale, pré- 
» rendue par lefd. Abbayes, Prieurés 
5 & autres Bénéfices ; lefdites exemp- 
» tions & Jurifditions ne devant avoir 
» lieu en pareille matiere. » 

Si telle eft l’autorité des Evêques, 
lorfqu'il s'agit de la police générale, 
que leurs Mandements & Ordonnan- 
ces fur le Te Deum & autres Prieres, 
même fur les heures auxquelles elles 
doivent avoir lieu, doivent être exécu- 
tés nonobftant toute exemption, mê- 
me fous prétexte de Jurifdiction quafi- 
épifcopale, que doit-on penfer de cer- 
te autorité & de celle de leurs Man- 


dements, lorfqu'il s’agic de difpenfer 
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d'une loi générale, comme celle du Ca- 
rême? Croira-t-on qu’en tolérant quel 
que exemption, l'Eglife ait voulu con- 
fier à ceux qui en jouifient, la manu- 
tention, fans dépendance de l'Evêque, 
des loix les plus effentielles? En eft-il 
aucune qui tienne plus direétement à 
la police générale, que la difcipline du 
Carême? Et fi M. le Tréforier a excédé 
tous les droits accordés aux plus am- 
ples exemptions, en donnant, depuis 
J'Arrèt qu'il a obtenu, un Mandement 
our chanter le 7e Deum, peut-on pen- 
£ qu'ilne s’en fois pes écarté, lorfqu'il 
a étendu la difpenfe donnée par Mgr. 
PArchevêque, à un temps plus confi- 
dérable que ce Prélat ne l’a jugé con- 
venable, & lorfqu’à certe difpenfe il a 
ajouté une permillion extraordinaire & 
iûfolite, illufoire, fi elle doit être lir- 
téralement entendue, & dangcreufe, 
fi elle eft faire pour imprimer un autre 
fens que celui qu’elle femble annoncer ? 
Le Mandement de M, le Tréforier 
de Vincennes eft donc abufif, & cepen- 
dantle Parlemenr l’a confirmé, comme 
s’il ne létoit pas : il a fuppofé un titre 
où 1l n’y en avoit poinc; il a érigé en 
Jurifdiétion réelle & territoriale, une 
Jurifdiétion qui, en fuppofant valides 
les vitres fur lefquels clle cft fondée, 
ne feroir que perfonnelle; il a attribué 
à certe Jurifdiction , des aétes qui, ap- 
partenant à la police générale, ne pou- 
Yoient y être compris, quand même 
elle feroit quafi-épifcopale; enfin il a 
maintenu cette prétendue Jurifdiction, 
dass une poffeflion qui ne peur jamais 
être objeétée à l'Evêque Diocéfain, & 
fur-tout tant qu'elle n’eft pas exercée 
d’une maniere contraire à fes Ordon- 
nances. On ne peur donc s'empêcher 
de croire, que PArrêt dont fe plaint 
Mgr. l’Archevêque de Paris, renferme 
la contravention la plus formelle aux 
principes les plus confacrés, & aux 
Loix & Ordonnances du Royaume. 
À l'égard de l'inrérêc du Clergé, il 
n’eft pas équivoque : il s’agit de regles 
fur la matiere des exemprions; il s'agit 
de l'obfervation de la police générale 
cccléfiaftique ; il s’agit des droits de 
l'Epifcopat; & jamais caufe fur-elle 
plus intéreffante? C’eft par ces motifs, 
que Mgr. l'Archev. de Paris demande 
l'intervention du Clergé. Il cite les 
exemples de Mer. l'Evêque de Grafle, 
dans l'affaire d'Antibes ; de Mgr. de 
Mâcon, dans celle de Clugny; de Mgr. 
de Troyes, dans celle de Cîteaux, & 
même celle de M. de Vinrimille, dans 
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l'affaire contre le Grand-Prieur de 
France. Le Clergé n’héfita pas de venir 
au fecours de ces Evêques ; vous n’héfi- 
terez pas non plus de venir au fecours 
de Mgr. J'Archev. de Paris; & la Com- 
million a l'honneur de vous propofer de 
lui accorder votre intervention , pour 
le fuccès de la demande en caflation 
qu'il a formée, 

Le rapport fini, ila été délibéré, que 
PAïflemblée interviendroir {ur la de- 
mande en caffation formée par Mer. 
l’Archevêque de Paris, contre l'Arrêt 
du Parlement, rendu en faveur du Tré- 
forier de Vincennes, 

Le 31 Juiller, Mgr. l'Arch. de Paris 
a fait fes remerciements à l'AfT., de la 
délibération que la Compagnie avoit 
prife , d'intervenir dans l'affaire qu'il 
avoit contre le Tréforier de Vincennes. 

Le 25 Oétobre, Mgr. l'Evêque de 
Saintes a dit, que le Chapitre de fon 
Eglife prétendoit avoir une Jurifdic- 
tion quafi-épifcopale, fur trente-trois 
Paroifles de fon Diocefe; que M. de 
Beaumont, un de fes prédéceffeurs, 
avoit obtenu l'évocation au Confeil, 
de toutes les conteftations nées & à 
naître fur cet objet; qu'il demandoit 
les bons offices de la Compagnie, pour 
obtenir une évocation femblable. 

Sur quoi Mgrs. & Mrs. du Bureau 
de la Religion & de Ja Jurifdi@ion ont 
été priés de s'occuper incefflamment de 
cette affaire, & de mertre la Cémpa- 
gaie à portée de faire routes les démar- 
ches néceffaires, pour procurer à Mer, 
l'Ev. de Saintes l’évocation qu'il défire. 

Le 15 Novembre, Mor. l’Archevêq. 
de Touloufe a dir, qu’en exécution des 
ordres de l'Affemblée, la Commillion 
s’eft occupée de l'évocation demandée 
pat Mgr. l'Evêque de Saintes; que, fi 
la Compagnie le trouvoit bon, Mgr. 
l'Evêq. de Lodeve en rendroit compte, 
ain que d'une affaire à peu près fcm- 
blable, qui intéreffe fon Diocefe : fur 
quoi Mer. l'Ev. de Lodeve a dir: 

Mgr. l’Ev. de Saintes vous a expofé 
lui-même, MEesseienEurs, roues les 
inquiérudes que lui caufe dans fon Dio- 
cefe une Jurifdiétion rivale de la fien- 
ne, & rous les obftacles qu'elle mer à 
la force & à l’activité de fon adminif- 
tration. 

Conformément à vos ordres, le Bu- 
reau de la Jurifdiétion s’eft occupé du 
Mémoire que ce Prélar lui a remis, 
Suivant le détail que contient ce Mé- 
moire, le Chapitre de Saintes, peu 
content de jouir pour lui-même d'une 
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exemption contraire au droit commun, 
prétend avoir & exerce en effet, fur un 
nombre affez confidérable de Paroifles 
du Diocefe de Saintes, une Jurifdic- 
tion pleine, entiere & exclufive de 
celle de l’'Ordinaire. Il donne des dif- 
penfes de bans & de parenté; il con- 
noît des caufes concernant le Sacre- 
ment de Mariage; il fulmine des Ref- 
crits de Cour de Rome, ceux même 
qui font adreffés à l'Evêque; il accorde 
des V’ifa, des dimifloires, des pouvoirs 
de prêcher & de confeffer, fans aucun 
égard à l'exclufion donnée par l'Evêque 
à certains fujets, à qui ce Chapitre per- 
met encore d’abfoudre de tous les cas 
qui ne font pas expreflément rélervés 
au Pape; enfin il convoque des Syno- 
des, où il fait & publie des Ordonnan- 
ces : ne connoiflant d’ailleurs d’autres 
bornes à fa Jurifdi£tion, que les fonc- 
tions eflentiellement dépendantes de 
l'Ordre Epifcopal , le Chapitre de Sain- 
tes étend fon pouvoir fur toutes celles 
qui font fpécialement réfervées à l'E- 
vêque, ou qui, fans une délégation ex 
prelle de lui, font interdites aux fim- 

les Prêtres; telles font la confécration 
des Calices, la bénédiétion des autres 
vafes fervant au culte divin, ainfi que 
celle des ornements facerdotaux, les 
érections des Eglifes, Chapelles, Au- 
tels, &c. 

Mer. l'Evèque de Saintes remarque, 
que lexercice de cette Jurifdiction ap- 
partient au feul Corps du Chapitre, & 
qu'elle eft par conféquent concentrée 
uniquement dans les Affemblées & les 
Délibérations Capitulaires: file Doyen 
en a feul l'adminiftration dans une Pa- 
roifle de la Ville, ce n’eft qu’autant 
qu'il ne s’en abfente pas; dans le cas 
contraire, le Chapitre gouverne cette 
Paroifle, jufqu’à ce que fon Chef re- 
prenne domicile dans la Ville. 

Mgr. l'Evêque de Saintes n’a point à 
fe reprocher de n'avoir pas travaillé à 
prévenir, par une intelligence récipro- 
que, les abus & les défordres qui naif- 
fentr néceflairement de deux autorités 
indépendantes l'une de l’autre dans le 
gouvernement d'un Diocefe. Il fem- 
bloir que ce Prélar auroit dû réufiir, 
avec la précaution qu’il avoit prife de 
choifir dans fon Chapitre des Grands- 
Vicaires, au nombre de fept, & un 
Official, dont il compofa fon confeil, 
qu'il confalcoit dans fes moindres dé- 
marches. 

Cependant ces fages précautions, de 
la part de Mgr. l’Ev. de Saintes, n'ont 
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pas empêché que le Chapitre n'ait ap- 
pellé comme d'abus d'un déplacement 
& remplacement de deux Vicaires dans 
deux Paroïffes dépendantes du Chapi- 
tre; ce que Mpr. l’Evêque n'avoir fait, 
qu'après en avoir été follicité par fon 
confeil, comme convenable & nécef- 
faire. Cet acte d’hoftilité en annonçoit 
fans doute beaucoup d’autres que Mgr. 
l'Ev. de Saintes a prévenu, en rendant 
au Chapitre fes Vicaires, & en repre- 
nant ceux qu'il leur avoit fubftitués. 

Dans certe pofition, Mor. l'Ev. de 
Saintes réclame les lumieres & les bons 
offices de l'Affemblée. Vous vous rap- 
pellerez, MESSEIGNEURS, que ce 
Prélar nous a dit, que fes inftances 
ont été inutiles, pour obtenir de fon 
Chapitre la repréfentation des titres de 
fon exemption & de fa Jurifdiétion. 
Feu M. de Beaumont, Evêque de Sain- 
tes, avoit éprouvé le même refus; ce 
qui lui ft juger que le Chapitre étoie 
dépourvu de tour titre au moins folide, 
En conféquence, il porta fa plainte au 
Confeil du Roi, qui, par un Arrêt du 
4 Oétobre 1727, évoqua tous les Procès 
& les conteflarions entre le fieur Evèque 
de Saintes, & le Chapitre de fon Eglife 
Cathédrale, en quelques Jurifdi@&tions 
qu'ils fuffent pendants, enfemble tous 
les différends nés ou à naître entre lef= 
dites Parties, que Sa Majcfté renvoya 
pardevant les Commiflaires nommés 
audit Arrêc, & un Rapporteur, à qui 
lefdites Parties éroicnt renues de re- 
mettre, dans les délais ordinaires, leurs 
Procès, Mémoires, &c. pour y être fait 
droit. 

Il nous a paru que Mor. l’Evêque de 
Saintes pouvoit fe fervir de cet Arrêct, 
pour faire juger au Confeil de Sa Ma- 
jefté toutes les conteftarions élevées, 
ou à élever entre lui & fon Chapitre, 
au fujet de la Jurifdiction : il cft feule- 
ment néceflaire qu’il préfente une Re- 
quête au Confeil, pour faire fubftituer 
de nouveaux Commiflaires à ceux qui 
font nommés aud. Arrêt, & qui n'exif- 
tent plus. Vous favez trop bien, Mes- 
SEIGNEURS , combien toute exemption 
de la Jurifdiétion de l'Ordinaire, eft 
contraire au droit commun, & nuifible 
à la paix dans un Diocefe, par les alter- 
cations dont elle eft une fource intarif- 
fable, pour ne pas vous empreffer d’ac- 
corder vos bons offices à Mgr. l’Ev. de 
Saintes, à l'effet d'obtenir du Confeil 
de Sa Majcfté les fins de fa Requête. 

L'Abbaye de Gellêne, Messer- 
GNEURS, vulgairermnent dite de Saint- 
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Rmble. Guillhem, dans le Diocefe de Lodeve, 
815 donc la fondation remonte à des temps 


le, avec 


desain- réculés, occupée aujourd’hui par les 


Bénédiétins de la Congrégation de S. 
Maur, jouit d’une Jurifdiction quaf- 
épifcopale {ur deux Paroiflcs que for- 
ment les Habitants des lieu & vallée 
où cit firuée ladite Abbaye. 

Le favanc M. Plantarit de la Panfe, 
Evêq. de Lodeve, nous apprend, dans 
fa Chronologie des Evêques, fes Pré- 

écefleurs, que, dès l'an 840, Raoul, 
Evêque de Lodeve, fe plaigait au Pape 

régoire IV, que les Curés des deux 
Paroifles dont nous venons de parier, 
refufoient de le reconnoître pour leur 
propre Evêque; ge Gaucelin de Mont- 
péiroux, un des Succeffeurs de Raoul, 
renouvella les mêmes plaintes en 1164 
au Pape Alexandre IT; que Guillaume 
de Cafols fuivit aufli cer exemple en 
1253, & réclama auprès du Pape [nno- 
cent IV contre l'étendue de la Jurifdic- 
tion du Monaftere de Saint-Guillhem. 
Chacun de ces Papes nomma des Com- 
miffaires pour connoître des plaintes 
de ces Evèques : M. de la Paufe nous 
dit leurs noms & leurs qualités; mais il 
garde le filence fur leurs décifions ou 
jugements. 

Nous ne devons cependant pas diffi- 
muler que cet Auteur rapporte, dans 
fa Chronologie, une Senrence arbitrale 
rendue en 1284, entre l'Evég. Bérenger 
& Soriolis, Abbé de Saint-Guillhem, 
par trois Arbitres choifis à l'amiable 
par les Parties. Ces Arbitres prononce- 
rent entiérement en faveur de l'Abbé 
& du Monaftere de Saint-Guillhem, 
& ne rélerverent à l'Evèque, dans les 
deux Paroifles de Saint-Laurent & de 
Saint-Barthelemi, que les cas épifco- 
paux; c'eit-à-dire, fuivant un fecond 
prononcé par les mêmes Arbitres, en 
explication de leur Sentence, dont les 
Religieux ont une expédition, qu'ils 
difenc tenir de M. de Harlay, Evêque 
de Lodeve, que l’'Evêque n’a d'autre 
Jurifdiction dans les deux Paroifes dé- 

endanres de l'Abbaye, que d’y faire 
fonctions attachées à l'Ordre Epif 
copal, comme de donner la Confirma- 
tion , de confacrer les Eglifes, de con- 
férer les faints Ordres, &c. 

Voilà le feul titre que nous connoif- 
fions du Monaltere de Saint-Guillhem: 
feroit-il fuffant pour appuyer fes pré- 
rentions ? Cette Sentence a-t-elle pu 
lier les Succefleurs de l'Evêque Béren- 
ger, dès qu’elle n’a pas été revêrue des 
formalités néceffaires à cer effet? Quoi- 
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qu'on ait obfervé d'appeler le Chapitre 
de l’Eglife de Lodeve & le Monaftere 
de Saint-Guillhem par leurs Députés 
au lieu où fe rendit la Sentence, pour 
défendre les droits refpcétifs de leurs 
Eglifes, on ne voir, de la part des deux 
Puitlances, ni l’autorifation , ni la con- 
frmation folemnelles de certe Senten- 
ce; d'où il s’enfuir qu'elle n’a jamais pu 
lier que l'Evêque Bérenger & l'Abbé 
Soriolis, de leur vivanr. 

Aiof l'avoir penfé M. de Boufquer, 
neveu & Succefleur de M. de la Paufe. 
Ilréfolut, en conféquence, de fe tranf 
porrer dans le lieu de Saint-Guillhem À 
où, malgré les difficultés qu'il eut à fur- 
monter, il fit la vifire de l'Eglife de 
Saint-Laurent; & le Sr. Fournier, fon 
Grand-Vicaire, ayant éprouvé la même 
réfiflance dans celle de Saint-Barthele- 
mi, il fe contenta de dreflér fon pro- 
cès-verbal, fur le compte que le Curé 
lui rendit de l'état de fon Eglife. M. de 
Chambonas, Sacceffeur médiar de M. 
de Boufquet, marcha far fes traces, & 
tous les Evêques qui ont rempli après 
ces Prélats, le Siege de Lodeve, ayant 
tenu la même conduite dans l'exercice 
de leur Jurifdiétion, toutes les fois que 
Poccafion s'en eft préfentée, j'ai cru 
moi-même devoir m’y conformer, fans 
avoir égard à la Sentence & à fes dif- 
pofitions. La preuve de ces faits eft 
confignée dans les Regiftres de mon 
Secrétariat, 

Âlarmé du trouble, de la confufon, 
des défordres, des fcandales que caufe 
fouvent l'exercice de la Jurifdiction 
prétendue par les Religieux de Saint- 
Guillhem, j'ai fouvent propofé aux dif- 
férents Prieurs chargés du gouverne- 
ment de ce Monaftere, de faire cefler, 
par un Jugement amiable, les abus qui 
paillent, à chaque inftant, de l'incer- 
titude de leur Jurifdition quaft-épifco- 
pale, dont l'exercice eft entre les mains 
du Prieur, au défaut d'un Abbé Régu- 
licr. Je les ai preffés de faire examiner 
par des Arbitres la validité de leurs ti- 
tres, qu'ils ont toujours refufé de me 
repréfenrer, fi toutefois ils en ont d'au- 
tres que ceux dont je viens de parler. Je 
me “es même avancé jufqu’à leur pro- 
mectre d'entrer dans tous les arrange- 
ments poflibles & convenables, fi leurs 
titres étoicnt trouvés douteux. C’eft 
ainfi que je me fuis particuliérement 
expliqué avec le Révérend Pere Géné- 
ral actuel de la Congrégation de Saint- 
Maur, dès le commencement de cette 
Affemblée, en le priant d'inviter les 


L'Affemblée (ol. 
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vocation de ladite 
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Religieux du Monaftere de S.Guillhem 
d'entrer dans mes vues. 

Le filence de ce Supérieur & de fes 
Religieux me force aujourd’hui, MEs- 
SEIGNEURS, de vous demander le fe- 
cours de vos lumicres, pour diriger 
mes démarches dans le parti que j'ai à 
prendre. Tel qu'il foit, je me ferai un 
devoir de le fuivre, bien perfuadé que 
je ne faurois m’égarer; & dans le cas 
où vous croiriez que je doive me pour- 
voir au Confeil de Sa Majefté, j'ofe 
efpérer que vous voudrez bien m’y ac- 
corder vos bons offices, 

Le rapport fini, l'Affemblée a déli- 
béré d'accorder fes bons offices à Mr. 
lPEv. de Saintes, à l’effer d'obtenir un 
Arrêt du Confcil, qui, en conféquence 
de l'évocation accordée à la demande 
de feu M. de Beaumont, l’un de fes 
Prédéceffeurs, pourjuger les contefta- 
tions élevées par fon Chapitre, fubfti- 
tuc de nouveaux Commiflaires à ceux 
qui feroient morts depuis l’établiffe- 
ment de cette Commiilion; & quant 
à la demande de Mgr. l’Ev. de Lodeve, 
PAT. confidérant que, dans piuficurs 
autres Dioceles, il ÿ a des Bénéficiers, 
Corps, où Communautés Eccléfiafti- 
ques, ou Religicufes, qui, fous pré- 
texte de leur exemption, fe prétendent 
en droit d'exercer une Jurifdition 
quaf-épifcopale fur quelques Paroifles, 
ou Territoires, fans que les fondements 
de cette Jurifdiétion foient connus; 
que néanmoins, quelque anciennes 
que foient ces prétentions, elles ne 
peuvent être juftifites que par les titres 
les plus certains & les plus précis, tant 
parce qu’elles font contraires au Droit 
Commun, que par rapport aux obfta- 
cles qui en réfulrent, à l’uniformité de 
la difcipline, & à l'exercice de la Jurif- 
diétion ordinaire, a arrêté de fupplier 
le Roi de nommer une Commniflion de 
fon Confeil , à l'effet d'examiner & dif 
cuter les fondements de ces préren- 
tions, & de déclarer que, faure par 
lefdits Corps, ou Communautés de 

roduire les titres en vertu defquels ils 
fe-croicent en droit d'exercer une Jurif- 
diétion quafñ-épifcopale fur certains 
Territoires, ou Paroilles, l'exercice de 
leur Jurifdiction fera fufpendu & rendu 
provifoirement aux Evêques Diocéf. ; 
& quant aux Corps, où Communautés 
qui ne produiroient pas leurs titres dans 
le délai de cinq ans, à compter du jour 
de la fignification de l’Arrêr du Confeil 
qui fera expédié à cer cffer, Mors. les 
Archevêq. de Touloufe & de Vienne, 
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& Mrs. les Abbés de Gourcy & de Blot, 
ont été priés de conférer avec M. le 
Garde des Sceaux , fur les mefures à 
prendre à cer égard. 

Le premier Décembre, Mgr. l’Arch. 
de Touloufe a dir, que les Commifai- 
res nommés par l’Affemblée ayant mis 
fous les yeux de M. le Garde des 
Sceaux & de M. de Malesherbes, les 
diverfes affaires dont ils avoient été 
chargés de les entretenir, il leur a été 
fait la réponfe fuivante. 

A légard de l'affaire de Mgrs. les 
Evêques de Saintes & de Lodeve, on 
les a jointes à la demande générale, 
concernant les exemptions. On a paru 
difpofé à accorder l'érabliffementde la 
Commiflion demandée ; mais avant de 
prendre les ordres du Roi fur cet ob- 
jet, on a demandéun Mémoire détail- 
lé, & une notice des Arrêts qui ont 
été rendus dans des affaires particulie- 
res de la même efpece. 

Le 20 Octobre, Mgr. l’Archev. de 
Vienne a dit: 

L'affaire dont nous allons vous ren- 
dre compte, MESSEIGNEURS, intérefle 
un Prélat refpectable, les droits de l’E- 
pifcopar, les regles de la Hiérarchie , le 
maintien de l’ordre & de la paix dans 
un grand Diocefe. 

Commençons par expofer fommai- 
rement les faits. Mgr. l’Ev. de Lificux 
a publié, le 20 Décembre 1773, un 
Mandement, pour ordonnerau Clergé 
de fon Diocefe des Conférences & des 
Retraites; des Conférences, qui doi- 
vent être tenues dix mois de l’année, 
ceux de Décembre & de Janvier ex- 
ceptés; des Retraites de cinq jours 
dans le Séminaire de Lifieux , fixées à 
un temps commode pour le fervice des 
Paroifles entre Pâques & la Pentecôte, 
& rellement diftribuées, que chaque 
Eccléfaftique y afliftera de quatre en 
quatre ans. Ce Mandement a trouvé 
peu de contradiéteurs dans le Diocefe 
de Lifieux. Nous difons peu, fionen 
compare le nombre à celui des Curés 
qui s'y font foumis. Mgr. l'Evêque de 
Lificux affure dans des Ecrits publics 
qu'aujourd'hui, & après bien des efforts 
pour groflir le nombre des contradic- 
teurs, il n'yen a guere plus de foixante, 
fur cinq cents vingt-deux Curés. On 
nous a remis des Procès- verbaux de 
Conférences, lefquels font foi que fur 
le nombre de trente-trois, il yena 
vingt-neuf qui fe tiennent exactement. 
Les premiers témoignages d’oppofition 
à fon Mandement, ont été des repré- 
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fentations & des Lettres À Ini adreffées. 
Mgr. l'Evêque de Lificux jugea à pro- 
pos. d'y répondre par une Inftruétion 
Paftorale imprimée, en date du rs Avril 
1774. Cette inftruétion fut fuivie de 
proceftations de la part des Curés op- 
pofants, dépofées chez des Notaires. 
Mgr. PÉv. de Lifieux préfenta un Mé- 
moire au Confeil contre ces protefta- 
tions; le Confeil crut devoir préférer 
d’abord les voies de perfuafion à celles 
d'autorité, Deux Intendants de Nor- 
mandie’, dans le département defquels 
fonr fituées différentes Paroifles du 
Diocefe de Lifieux, furenc chargés de 
conférer avec les Curés oppofants, & 


de les engager à fe conformer au Mao- 


dement de leur Supérieur. Il n’a réfulré 


tion en de cerre démarche qu'une Confulration 


imprimée , de quatre cents foixante- 
douze pages, fignée par quatre Avo- 
cars, enflate du 19 Oétobre 1774, ren- 
due fur les Mémoires des Curés oppo- 
fants. Ceux-ci ont perlifté dans leurs 
proteftations. 

Il eft néceMlaire de nous arrêter quel- 
ques moments fur cette Confulration: 
c'eft certe piece qui a donné le plus 
d'éclatà l'afaire dontnousavonsl’hon- 
neur de vous parler; & c’eft à fon oc- 
calion que Mgr. l'Ev. de Lifieuxs’eft va 
obligé de recourir à certe Aflémblée, 
L'idée générale que nous pouvons & 

ue nous devons vous offrir de cette 
qu'elle dontoherios , c'eft qu’elle ne fe ren- 
ferme pas dans l’objet précis de la con- 
teftarion. Elle fe jetre, elle s'étend fur 
des queftions épincufes & critiques en 
elles-mêmes, capables, par la maniere 
dont clles fonc traitées, d'émouvoir 
les efprits, & de troubler la concorde 
& Pharmonie, fi défirables entre les 
Evêques & leurs Coopérareurs. Elle 
avance beaucoup de propofitions, qui 
n'échapperoient pas à la cenfure, fi 
elles écoient foumifes à l’examen & au 
jugement. 

Telle eft, par exemple, cerre affer- 
tion, qu'on lit à la page 6 : 1 femble 
que depuis le Concile de Trente, il fe 
Joit formé dans l'Eplife une confbiration 
générale contre les droits du fecond Or- 
dre , & que les premiers Pafleurs aient 
affecté un efprit de domination & de def- 
potifme , que Jéfus-Chrifi leur a interdit 
très-expreffément. Voilà donc une vio- 
lation manifefte de l'ordre établi par 
Jélus-Chrift , une affectation criminelle 
dedomination & de defpotifme, repré- 
fentée comme une confpiration géné- 
rale dans l'Eglife. Certe confpiration 
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dure depuis plus de deux fiecles, & 
tous les premiers Pafteurs en font dé- 
clarés complices, L'Eglife, cettecolon- 
ne inébranlable de la vérité, & l’ordre 
enticr des Evêques, Succeflèurs des 
Apôtres, avec lefquols Jéfus-Chrift à 
promis d’être tous les jours jufqu'’à la 
confommation des ficcies, font enve- 
loppés dans certe odicufe accufation. 
H ne faut pas s'étonner, qu'après avoir 
attaqué avec fi peu de ménagement l'E- 
glife enriere & le Corps des premiers 
Pafteurs, le même Ouvrage s'éleve, 
depuis la page o jufqi'à la page r4, con- 
tre les Conciles Provinciaux, tenus en 
France vers la fin du feizieme fiecle & 
au commencement du dix-feprieme, 
contre une foule de Prélats refpecta- 
bles, morts, ou encore vivants, dont 
on accufe quelques-uns d'avoir corrom- 
pu les Catéchifmes , d'autres, & fingu- 
liérement feu M. Languer, Archevèque 
deSens, d’avoir fourenu des erreurs dans 
Jon rroifieme Avertiffément rouchanr les 
droits du fecond Ordre. Quel langage 
dans une Confultation d’Avocats! & 
quelle rémérité dans ceux quil’onrcom- 
pofée & rendue publique! 

Nous ne difconviendrons point que 
cette Confulration ne fafle profefion 
de reconnoître que les Curés font fou- 
mis, dedroirdivin, aux Evêques; mais 
elle eftinexcufabled’égaleren certitude, 
page 59, ces deux dogmes : l’un, que 
les Curés font de droit divin; l’autre, 
que les Curés font foumis aux Evéques , 
& d'ajouter qu’un Evéque dépouillé 
d’ambirion & du défir de dominer, doive 
rendre un égal hommage à ces deux ve- 
rités. Nous voyons que la Confulration 
réduit fouvent le droir des Curés, dans 
Padminiftration de l'Evlife À celui d’é- 
tre confultés par leur Évêque, & de lui 
donner leur avis : il n’en cit pas moins 
vrai qu’elle porte ces droits prétendus, 
AE concourir, par leur fuffrage, à 
a formation des Loix les plus impor- 
tantes de l’Eglife. Depuis La naïffanct 
de PEglife, dir-onà A age 8, dans 
prelque tous les Conciles o les Curés ont 
affifié , ils ont eu droit de fuffrage ; ils 
ont concouru , avec les Evéques , à la 
formation des Loix, rant fur la doc- 
trine , que fur la difcipline ; & à la page 
290, on peut dire que, fuivant l'efprie 
de lEglife, les Curés font les co-Légrfla- 
teurs ; expreffion infoutenable & digne 
de cenfure : il falloit s'en abftenir, & 
pe pas fe flacrer dela ramener à un fens 
orthodoxe, parun corrcétifinfufifant, 
fans exactitude & fans précifon, tel 
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que l’expriment les paroles fuivantes: 
C'efta-dire, que toutes les Loix Ecclé- 
Jiafliques devroient être formées de con- 
cert avec eux : l’Evêque doit au moins 
Les confulter, prendre leur avis & profiter 
de leurs lumieres. | 

Mer. l'Evêque de Lifieux s’eftadrefté 
à cette Aflemblée, pour lui demander 
fon fecours dans la conjonéture où il 
fe trouve. Il s’agit maintenant defavoir 
ce qu’elle peut & ce qu'elle doit faire 
en {a faveur. 

Son Ordonnance peut être confidé- 
réc dans fon fond & dans fa forme 
Quant au fond , les difpofirionsen fonc 
parfaitement régulieres. Qui peut dou- 
ter que des Retraites & des Conféren- 
ces Eccléfiaftiques, ne foient des exer- 
cices utiles? Er s'ils le font, à qui ap- 
partient-il de les ordonner de nouveau, 
ou de les rétablir, fuivantl'exigence des 
cas, fi cen’eft à l'Evêque, Supérieur du 
Clergé de fon Diocefce? 

Mais, difencles Curés oppofants, il 
y a des chofes bonnes, utiles, louables 
en foi, auxquelles il faut inviter par des 
confeils & des cxhortations, mais qui 
ne doivent pas être ordonnées; cela 
peur être :il y a aufli des cas où ce rai- 
fonnement prouveroir plutôt contre la 
défobéiffance des inférieurs, qui rélif- 
tent à.ce qui eft bon, que contre l'Or- 
donnance du Supérieur, qui ne prefcrit 
rien que de jufte & d’utile en foi. Mais 
voudra-t-on érendre indiftinétement la 
voie de confeil & de fimple exhorta- 
tion, profcrire, fans exception, celle 
d’injonétion , lorfqu’il s’agit de maric- 
res qui tiennent à l’adminiftration & à 
la police générale d’un Diocefe? Il eft 
évident, par exemple, que s’il y a de 
fortes raifons pour établir dansun Dio- 
cefe des Conférences Ecclétiaftiques , 
& des raifons fupérieures aux inconvé- 
nients qu'on peut en craindre, ces Con- 
férences peuvent & doivent être or- 
données. Il y auroit un défordre réel & 
unc bigarrure indécente, qu’elles fe 
tinffent dans les cantons où l’on auroit 
plus d’égard pour les confeils & les in- 
vitations du Prélat, & qu'il n’y en eût 
point dans ceux où l’on n’auroit pas la 
même déférence : la diverfité de prati- 
que feroir moins choquante à l'égard 
des Retraires. Cependant fi un Evêque 
juge que ce moyen eft nécellaire pour 
entretenir, ou pour ranimer dans fon 
Clergé l'efprit.eccléfiaftique, la Loi de 
ces Retraites ne peut-elle pas être ren- 
due générale, fauf à en accorder les dif. 
penfes particulieres , fondées fur de lé- 
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gitimes raifons ? En tous ces cas & en 
d’autres pareils , la préfomption de l’u- 
tilité, ou de la nécefité de la Loi, eft 
en faveur du Supérieur, qui doircon- 
noître, mieux que tout autre, les be- 
foins de fon Diocefe : cette préfomp- 
tion cft fortifiée dans l'efpece préfenre, 
par le petir nombre des Curés oppo- 
fants du Diocefe de Lifieux, & le très- 
grand nombre de ceux qui fe confor- 
ment au Mandement de leur Supé- 
rieur. 

On 2 formé un grief contre l’une 
des difpofitions de ce Mandement, des 
Retraites qu’il ordonne. Une Retraite 
dans un Séminaire, eft, dit-on, une 
peine qu’un Evêque ne peut pronon- 
cer que dans un cours de vilite; ces 
deux maximes font faufles : ordonner 
à un Eccléfiaftique de paller quelque 
temps dans un Séminaire, n’eft pas, à 
proprement parler, le punir & nous 
ne conviendrons jamais que l’ufage de 
cette correction falutaire foit reftreint 
à un cours de vifite. Indépendamment 
de cette difcufion , ïl eft de la derniere 
évidence que des retraites périodiques, 
& généralement ordonnées, ne fonc 
des peines pour aucun de ceux qui doi- 
vent yaflifter. 

La critique des Curés oppofants, 
porte principalement fur la forme du 
Mandement:ils prétendent que, ren- 
fermant une véritableinjonétion, il n’a 
pu être publié que dans un Synode gé- 
néral, acquérir force de Loi, & obli- 
ger les confciences, que par le con- 
cours de ce Synode. Nous aurions beau 
coup de chofes à dire fur cerce préten- 
tion, contraire aux immuables princi- 
pes de la Hiérarchie; mais ce feroit 
répérerles raifonnements & les preuves 

ui fe Jifent dans les Ecrits de nos plus 
illuftres prédéceffleurs, & des plus ha- 
biles Controverfiftesqui aient défendu 
Ja caufe de l’Eglife Catholique, contre 
les ennemis de fa Jurifdiction : ce fe- 
roit, nous ofons le dire, répéter ces 
raifonnements, & ces preuves, fans 
une véritable néceflité, puifque nous 
ne devons pasappréhender queles prin- 
cipes dela Hiérarchie puifflentreccvoir 

uclque atteinre d'une Confultation 

"Avocats, qui ne fait elle-même que 
répéter des objeétions cent fois réfu- 
tées, en diflimulant ces réfutations. 

Au farplus, nous n'avons pas befoin 
d’agirer cette queftion, pour juftifier le 
Mandement & l’Inftruétion Paftorale 
de Mer. l’Evêque de Lifieux. Le Man- 
dement ne prefcrit rien de nouveau: il 
remet 
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remer en vigueur des Conférences or- 
données parles Statuts du Dioccfe, & 
interrompues, depuis environ quarante 
ans, fans aucune Loi contraire qui les 
abolît ; il diftribue en des Retraites de 
cipq jouts, & renvoyées de quatre en 
quatre ans, une Retraite de fix femai- 
nes, ordonnée par les mêmes Sratuts, 
à chaque Eccléfiaftique pourvu d’un Bé- 
néfice-Cure. Conteltcra-t-on, dans les 
principes même de la Confultation, à 
Mgr. l'Ev. de Lificux , le droit de faire 
exécuter les Statuts de fon Diocefe ? 
Son Mandement n’a pas été publié dans 
un Synode général de tous les Curés de 
fon Diocefe; mais il l’a été, en confé- 
quence d’uncréfolutionapprouvée dans 
un Synode des Doyens Ruraux, le feul 
qu'il ait trouvé fubfiftant, & pratiqué 
dans fon Diocefe depuis plus d’un fie- 
cle. Ce n’eft qu'après s'être afluré, par 
un intervalle de fept mois, du confen- 
tement prefque unanime donné À certe 
réfolution par le Clergé du Dioccfe, 
qu'il a publié fon Mandement : lInf- 
tuétion Paftorale a été publiée dansun 
Synode de Ja même efpece. Elt-il une 
forme plus réguliere, plus analogue aux 
ufages que Mr. l’Ev. de Lifieux a trouvé 
établis dans fon Diocele, plus éloignée 
de cer efprir de domination, qu'on luia 
impüté aveç auf peu de vérité, que de 
bicnféance ? Ajoutons à ces confidéra- 
tions les adouciflèments que ce Prélat 
a mis dans fon Inftruétion Paftorale À 
Pexécurion de fon Mandement, & ceux 
“que fa prudence, fa modération, fon 
amour pour la paix, fa condefcendance 
pour fes inférieurs, ne manqueront pas 
de lui infpirer, dès que les droits de fa 
dignité, dont il n'eft que le dépoñtaire, 
feront en fureté, & que la difciplineec- 
cléfiaftique, donc il eft le gardien dans 
fon Diocefc, ne fera plus menacée par 
Fexemple dangereux du relâchement, 
ou de la défobéiffance. 

Nous croyons donc que l'Affemblée 
ne peut refufer fon fecours à Mgr. l’Ev. 
de Lifieux, ni fe difpenfer de prendre 
part à une affaire aufli grave, que ce 
Prélar lui a déférée. Troischofes, MEs- 
SEIGNEURS, méritent ici votre atten- 
tion ; l’intérèct de la faine doctrine, l’au- 
torité d’un Supérieur méconnue par 
quelques-uns de fes inférieurs, l’ordre 
& la tranquillité troublée dans un grand 
Diocefe. 

La Confultation imprimée en faveur 
des Curés oppofants du Diocefe de Li- 
fieux, bleffe la faine doctrine : nous en 
avons déja mis fous vos yeux quelques 
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preuves ; nous aurions pu y en joindre 
plufieurs autres. L'Aflembléc de 1700 
cenfura deux propofitions, fur des ma- 
ticres qui ont beaucoup de rapport à 
celle dont il cft queftion : ces deux pro- 
pofitions étoient extraites des Mémoi- 
res publiés dans un Procès, entre M. 
Goder Defmarais, Evêque de Chartres, 
& le Chapitre de fon Eglife Cathédrale. 
Si les circonftances étoient les mêmes; 
fi les propofitions cen{urables qu'on 
pourroit extraire de la Confultation pu- 
bliée pour les Curés oppofants du Dio- 
cefe de Lificux, étoienc auf favorables 
à l'héréfie du Presbytérianifme , que 
celles qui furent cenfurées par l’'AfT. de 
1700, nous ne balancerions pas à vous 
propofer une cenfure, que vous fauriez 
rendre digne de vos lumieres, de votre 
zele & de l'autorité de votre Affemblée: 
mais nous avons penfé que ce moyen 
pouvoir être remplacé par un autre éga- 
lement propre, dans les circonftances 
préfentes, à mettre à couvert l'intérêt 
de la faine dotrine, contre un ouvra- 
ge, auquel il ne paroît encore, par au- 
cun acte légal, queles Curés oppofants 
du Diocefe de Lifieux aient formelle- 
ment adhéré, & qu'ils peuvent défa- 
vouer, à l'exemple du Chapitre de Char- 
tres, qui défavoua les erreurs avancées 
parfes Avocats; exemple digne des plus 
grands éloges. Nous ne défefpérons pas 
qu'il ne foit imité par les Curés oppo- 
fants du Diocefc de Lificux. 
L'autorité d’un Supérieur Eccléfafti- 
que doit être maintenue contre la défo- 
béiffance de quelques-uns de fes infé- 
ricurs, fur-tout dans une maticre où fes 
Ordonnances font aufhi fages & aufli fa- 
lutaires que celles de Mgr. l'Evêque de 
Lifieux, Mais nous entrerons dans les 
vues déja manifeftées par ce Prélar, & 
qui font profondément gravées dans le 
cœur de tous les Prélats de l’Eglife 
Gallicane , en déclarant hautement les 
égards dus par les premiers Pafteurs au 
fecond Ordre du Clergé, & particulié- 
rement aux Curés, dont le miniftere 
cft, tout à la fois, fi noble, fiurile & 
fi néceflaire. Autre chofe eft de foute- 
nir, comme nous le foutenons d'après 
l'Ecriture-Sainte, la Tradition & les 
Conciles, que l'autorité légiflative dans 
l'Eglife, & le caractere de Juges de la 
Foi, appartiennent aux feuls Évêques, 
par l'inflitution de Jéfus-Chrift; autre 
chofe, de dédaigner, dans l'exercice de 
cette autorité, ou dans la rédaétion des 
jugements fur la Foi, les lumicres & 
les avis des Docteurs du fecond Ordre, 
Zzzzzz 
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ou des Curés. Ce dédain n’a pu êtrere- 
proché , avec juflice , à Mgr. l'Evêque 
de Lifieux : il eft diamétralement op- 
pofé aux fentiments de tous les Prélats 
du Royaume. Loin de prétendre une 
domination arbitraire & defpotique fur 
le Clergé, donc ils font les Chefs & les 
Supéricurs, ils ne défirent, ils n’atten- 
dent de fa part qu'une fidele correfpon- 
dance & un parfait concert, pour tra- 
vailler avec fuccès à l’œuvre commune 
dont ils font tous chargés, le falut des 
ames & l'édification du Corps myftique 
de Jéfus-Chrift. 

La fubordination eft l'appui effentiel 
de l’ordre ; il faut donc commencer par 
rétablir dans le Dioccfe de Lifieuxune 
entiere {ubordination : dès-lors la tran- 
quillité & la paix n’y feront plus trou- 
blées, & l’on pourra s’en repofer fur 
Mgr. l'Evèque de Lifieux mer conci- 
lier, dans l’exécution de fon Ordon- 
nance fur les Retraites & fur le$ Con- 
férences, le refpect dû à fon autorité, 
aveclesobftacles légitimes que le détail 
de cette exécution pourra quelquefois 
rencontrer. 

C'eft en réuniffant ces différentes 
vues, que nous avons cru devoir vous 
propofer : 

19, De dénoncer au Roi la Conful- 
tation, fignée par quatre Avocats ‘en 
date du 29 Otobre 1774, fur le Mé- 
moire de quelques Curés du Dioccfe 
de Lificux, comme un Ouvrage propre 
à émouvoirdes efprits, à troubler lhar- 
monie & la concorde qui doivent re- 
gner conftamment entre le premier & 
Je fecond Ordre du Clergé, comme 
contenant des propofitions contraires 
aux principes de la Hiérarchie, & d’en 
demander à Sa Majcfté la fuppreflion, 
avec ces qualifications. 

2°, De follicirer ,.contre les protef- 
tations dépolées chez les Notaires par 
les Curés oppofants du Diocefe de Li- 
fieux, un Arrêt du Confeil, femblable 
À ceux qui ont étérendus en 174$ pour 
celui de Séez, en 1747, pour celuide 
Tarbes, en 1749, pour celui d'Acqs, 
&enfinen 1765, pour fupprimer divers 
Ecrits, imprimés fous le nom de plu- 
fieurs Curés d’un même Diocefe , ou de 
divers Diocefes. Le motif de tous ces 
Arrêts a êré, que les Curés ne for- 
mant point de Corps, ou de Commu- 
nauté , lorfqu'ils ne font pas aflemblés 
par leur Evêque, ne peuvent agir en 
gette qualité, ni prétendre former une 
afociation, fans contrévenir à routes 
les Loix, 
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Les injures faites à l'Epifcopat & aux 
vrais principes par la Confultation, & 
à l'autorité de Mgr. l’'Ev. de Lifieux par 
l'oppofition & les proteftations de quel- 
ques Curés de fon Diocefe, éranc ré- 
parées par les deux Arrêts dont nous 
venons de vous propofer la demande, 
il ne reftera plus à Mgr. l'Evêque de Li- 
ficux , que de rapprocher de lui fes Cu- 
rés oppofants : c'eft ce qu'on doit at- 
tendre de fes qualités perfonnelles, fi 
proprés à lui attirer le refpcét, l’arta- 
chement & la confiance de fes infé- 
ricurs. Il y réuflira d'autant mieux, que 
tous les tempéraments qu’il voudra bien 
Jeur accorder, ne paroîtront pas lui 
avoir été arrachés, & qu'ils les devront 
uniquement à {a fagefle & à fa bonté, 

Le rapport fini , 1l a été délibéré con- 
formément à l'avis des Commiflaires. 

Le 6 Novembre, Mgr. l'Archev. de 
Touloufe à dit, que M. le Garde des 
Sceaux lui avoit remis une réponfe par 
écrit, portant que quant à la demande 
concernant l'affaire de Mgr. l’Ev. de 
Lificux , il ya lieu d’efpérer qu’il fera 
rendu inceflamment deux Arrêts, dont 
Fun fupprimera les proteftations des 
Curés, à raifon de leuraflociation, & 
autre la Confultation des Avocats, 
comme imprimée en contravention aux 
regles” de la Librairie, & tendant à 
émouvoir les efprits. 

Le 5 Décembre, M. l'Abbé de la 
Rochefoucauld a dit, qu'il avoit reçu 
les deux Arrêts du Confeil, en dare 
du 26 Novembre 1775 , rendus fur la 
demande de l'Affemblée; l’un defquels 
fupprime une brochure intitulée : Coz- 
fültation pour les Curés du Diocefe de 
Lifieux ; & l’autre ordonne que les ré- 
clamations & proceftarions des Curés 
du même Diocefe, contre le Mande- 
ment de Mgr. l'Ev. de Lifieux, du 20 
Décembre 1773 feront & demeureront 
nulles & non avenues. 

Lecture faite defdits Arrêts, il a été 
ordonné, qu'ils feroient imprimés par- 
mi les Pieces Juftificatives du Procès- 
verbal. 

Le 26 Octobre, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe a dit, qu'il avoir étédreffé par 
le Bureau de la Religion & de la Jurif- 
diion, un Mémoire pour être préfen- 
té au Roi, à l'effet de réclamer, en fa- 
veur des Evêques Diocéfains, la nomi- 
nation des Bénéfices, dont la préfenta- 
tion ,ou collation appartenoir aux Col- 
leges ci-devant régis par les Jéfuires; 
que, fi la Compagnie le jugeoit à pro- 
pos, il en feroir fait lecture. 
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Lecture faite dudit Mémoire , il a été 
approuvé, L'Affemblée a ordonné qu'il 
ts P.T. {croit inféré dans le Procès-verbal, & 
4 que Mgrs. & Mrs. les Députés à Fon- 
taincbleau , feroient chargés d'en folli- 
citer le fuccès. 
fe de Le 6 Novembre, Mgr. l’Archevêq. 
adedes de Touloufe a dit, que la réponfe par 
écric de M. le Garde des Sceaux portoit, 
que, quant à la demande concernant 
lnominationdes Bénéficesdépendants 
des Pricurés unisaux Colleges deffervis 
ci-devant par les Jéfuites, il a été dit 
qu'il feroit remis à M. le Garde des 
Sceaux un projet de Déclaration, qu’on 
n'a pas promis d'adopter tel qu’il {croit 
prélenté; mais on a paru difpofé à ac- 
corder le fonds de la demande, fur-tout 
quant à la nomination des Cures, & À 
prendre les moyens pour en aflurer le 
faccès. 
cauRoi Le 26 Oëtobre, il a été fait lecture 
«ionpu- d’un Mémoire, en forme de Remon- 
trances, au Roi, fur différents objets 
relatifs à l'éducation publique, & les 
inconvénientsartachés à l'exécution de 
PEdit donné en 1763 , pour l’adminif- 
tration des Colleges. 
L'Affemblée à remarqué avec fatis- 
Les P.J. fation, que ce Mémoire fait parfaite- 
ment connoître l'influence que le Cler. 
gé a eue de rout temps dans l'éducation 
publique, & l'utilité qui en a réfulté 
pour les mœurs & la Religion; qu'il 
développe, avec autant de force que de 
netteté, les abus qui s’y fonc gliflés, 
depuis les changements introduits par 
PEdit de 1763 : & Son Eminence a été 
priée de préfenter ce Mémoireau Roi, 
& d'infifter fortement, avec Mgrs. & 
Mrs. les Députés, pour obtenir de Sa 
Majelté, qu’en révoquant par une Loi 
nouvelle, celle de 1763, elle pourvoie 
aux dangers & aux inconvénients de l'é- 
ducation préfente, & rendre au Clergé 
l'influence qu'il doit avoir fur cet objcr. 
Bu La fufdite réponfe par écrit de M. le 
tde des Garde des Sceaux porte : Quant au Mé- 
moire fur l'éducation, la néceflité d’y 
pourvoir a été avouée & conveoue : il 
a été promis de s’en occuper inceffam- 
ment, & dene rien conclure fans avoir 
ris l'avis de perfonnes du Clergé. Sur 
Ê demande d'une Déclaration provi- 
foire , il a été dir qu'elle ne pourroit 
avoir lieu qu'avec beaucoup de précau- 
tion & d'examen, & que peut-être le 
définitifferoir moins dificile à fixerque 
le provifoire. 
Le 3 Oétobre, Mgr. l'Archevêq. de 
Narbonne à dit: 


Le fieur Daquin, Curé de Digni, 
Diocefe de Chartres, Messrieneurs, ! 
a refufé de publier au Prône de fa Mefe À 


Paroilliale, un Jugement rendu par des refufé 
Ce 


Commiflaires de la Chambre des Comp- * 
tes de Paris, à l’occafon d'un échange 
de certaines parties de la forêt desSe- 
nonches, entre le Roi & différents Par 
ticuliers. Ce Curé eft actuellement affi- 
gné, pour répondre fur les motifs de 
fon refus, & fe propofe de ne pas défé- 
rer à cette afligoation, qu'il n'ait reçu 
les ordres de l’Affemblée, : 

Sans remonter aux Déclarations de 
1657 & de 1666, qui défendoient ex- 
preflément aux Juges d’ordonner la pu- 
blication au Prône d’aucunes chofes 
profanes, nous retrouvons dans l'Edit 
de 169$, & dans la Déclaration de 
1698, la juftification la plus entiere de 
la conduite du ficur Daquin. 

Les Curés, leurs Vicaires & autres 
Ecclefiafliques , dit l’article XXXII de 
PEdit, ne feront obligés de publier aux 
Prônes, ni pendant l'Office divin, les 
Aîles de Juflice & autres, qui regardent 
l'intérêt particulier de nos Sujets. Vou- 
lons que Les publications qui en feront 
Jaires par des Huifliers, Sergents , ou 
Notaires , à l'ifue des Grand Meffès de 
Paroiffés, avec Les affiches qui en [e- 
ront par eux pofées aux grandes portes 
des Eplifes, foient de pareilles force 
G valeur, même pour les décrers, que 
Ji lefdites publications avoient été farres 
auxdits Prônes , nonobflant routes Or- 
donnances & Coutumes à ce contraires , 
auxquelles nous avons dérogé à cet égard. 

Cet article fur d’abord entendu par 
quelques Juges des feules affaires des 
particuliers. Les rermes dans lefquels :1 
cftconçu, fembloient favorifer cettein- 
rerprétation : mais la Loi de 1698 leva 
toute équivoque, en-érendant l’appli- 
cation de l'Edit, aux affaires même qui 
concernent les intérêts de Sa Majefté. 
Il n’eft donc plus permis aux Juges de 
contraindre les Curés à de parcilles pu- 
blications. Un Arrêt du premier Mars 
1727, défendit, en conféquence, aux 
Juges d'Angers & à tous autres, d'or- 
donnerqueleursSentencesferoientlues 
& publiées aux Prônes des Mefles Pa- 
roifliales. 

On retrouve dans le Rapport d’A- 
gence de 1745, un Arrêt du Confeil 
de l'année 1743, portant caflation de 
deux Arrêts du Parlement de Pau, qui 
enjoignoient au Curé du lieu de Piets, 
de publier les aveux & dénombrements 
du Seigneur de fa Paroiffe. On voit, par 
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le rapport de 1750, que le Confeil ne 
balauça pas àrévoquer deux Arrêts, par 
lefquels il avoir ordonné, en 1734 & 
en 1748, de publier les adjudications 
de certaines ventes de bois; & que par 
le même Jugement, il cafla une Sen- 
tence de la Maîrrife des Eaux & Forêrs 
de Perfeigne , par le feul motif que la 
publication au Prône des Paroifles en 
avoir été prefcrite. 

Les Parlementseux-mêmes ont quel- 
quefois admis les oppofitions formées 
par les Promoteurs des Diocefes, lorf- 
que leurs Arrêts ontparu combattre ces 
principes : c’eft ainfi qu'en ufa le Par- 
lement de Grenoble, en déterminant, 
par fon Arrêt du 11 Janvier 1748, que 
celui du 22 Novembre précédent, dont 
il avoit ordonné la leéture au Prône, 
{ous peine de faifie du temporel des 
Curés, ne feroit publié que hors des 
Eglifes, & à l'ifue des Meffes Paroif- 
fiales. 

Enfin, le Rapport d’Agence de 1770 
nous apprend, que les Vicaires de la 
Paroifle d'Auxone, s'étant refufés à la 
publication d’une vente de bois dans la 
forêt de Haux, la Maïcrife particuliere 
des Eaux & Forêts de Dole , accorda, 
furla requifition du Procureur du Roi, 
une Ordonnance, pour être procédé à 
Ja failie de leurs meubles; & que ces 
Vicaires, ayant eu recours à l'autorité 
du Confeil, obtinrent la caflation des 
Procédures commencées contre eux. 

Tous ces faits ne permettent pas de 
douter que le Curé de Digni n'ait été 
juftement fondé à refufer de publier à 
fon Prône le Jugement rendu par les 
Commiflaires de la Chambre des Comp- 
tes de Paris : fa conduite fe trouve auto- 
rifée par les Loix Civiles; & les Statuts 
Synodaux de la plupart des Dioceles, 
défendanc ces fortes de publicarions, 
nous n'eftimons pas qu'il lui eûr éré 

ermis de fuivre une autre route : ileft 
donc de la plus exaéte juftice, que l'Af- 
femblée lui accorde faveur & appui. 
Mais avant que de vous propofer toute 
autre voie contre un Jugement qui fe 
trouve être relatif aux intérêrs du Roi, 
nous croyons convenable que vous vous 
adrefliez, par des Députés, à M.le Pre- 
micr Préfident, & à M. le Procureur- 
Général de la Chambre des Comptes, 
& que vous leur demandiez de prévenir, 
par des voies de conciliation, les fuites 
de cette affaire. 

Sur quoi Mer. l’Archevêq. de Nar- 
bonne & M. l'Abbé de Nicolay, ont été 
priés de voir M. le Premier Préfident 
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& M. le Procureur-Généralde la Cham- 
bre des Comptes, & de leur demander 
de prévenir, par des voies de concilia- 
tion, les fuites de certe affaire. 

Le 11 Octobre, Mgr. l’Archev. de 
Vienne a dit: 

Le Parlementde Touloufe, Messer- 
GNEURS , ayant condamné à mort trois 
filles, coupables d’avoir celé leur grof- 
feffe, & laiflé périr leurs fruits , a or- 
donné de publier, tous les trois mois 
au Prône, non-feulement l’'Edit de 
Henri II, mais encore la Déclaration 
de 1708, & les trois Arrêts qu'il avoit 
prononcés. Si le Parlement s'étoit bor- 
né à ordonner Ja publication de Edit 
de Henri If, il n’auroit fait que rap- 
peller aux Miniftres de l'Eglife leur 
obligation d'annoncer , tous les trois 
mois au Peuple, une Loi, qui a pour 
objet le maintien des bonnes mœurs, 
la confervation & le falur des enfants; 
mais il veuc donner à la Déclaration 
de 1708, un effet que ne lui attribue 
pas Louis XIV, qui n’en ordonna ja- 
mais la publication au Prône, quoi- 
qu'elle fût relative à Edit de Henri IL: 
il veut donner à fes Arrêts plus d’éten- 
due que le Légiflareur n’en donna à fa 
Loi. Sans parler des Ordonnances qui 
défendent d'interrompre le Service di- 
vin par la lecture d’aucunes chofes pro- 
fanes, il fuffit d’obferver que la Chaire 
chrétienne n'eft pas deftinée à perpé- 
tuer l’opprobre & l’ignominie des fa- 
milles; que la publication des aétes 
émanés de la Juftice pour punir le cri- 
me, ne doit pas remplir un temps def- 
tiné aux inftructions plus ucies de la 
Religion, qui en prévient même juf- 
qu’à la penfée. Il eft fans doute nécef- 
faire que les Miniftres de l'Eglife ne 
perdent pas l’occafion de rappeller aux 
Peuples l’action toujours conftante de 
la Loi : mais ne fuffir-il pas qu’ils met- 
tent fous leurs yeux les exemples des 
fupplices, fans nommer les coupables ? 
La publication des Arrêts, fans pro- 
curer plus fortement l'obfervation de 
la Loi, fans faire plus d’impreflion fur 
les efprits, porteroit atteinte à la fain- 
teré & à la charité du miniftere qu'ils 
remplifflent. Nous avons donc l’hon- 
neur de vous propofer de charger Mgrs. 
& Mrs. vos Commiflaires à Fontaine- 
bleau, de prier M. le Garde des Sceaux 
d'écrire au Parlement de Touloufe, de 
ne plus exiger la publication des trois 
Arrêts relatifs à l’Edit de Henri I. 

Sar quoi l’'Affemblée a chargé Mgrs. 
& Mrs. les Députés à Fontainebleau, 


Publicatie 
donnée pari 
lement der 
loufe , au {u 
la grofefe 
filles. 


Inconvéni 
certe publi 


Délibér! 
contrées 


aite dans 
S, En ver- 
es d'un 
: du Roi. 


2393 
de voir M, le Garde des Sceaux fur cette 
affaire, & de fe concerter avec lui fur 
les mefures à prendre relativement à 
€cs crois Arrêrs du Parlement de Tou- 
loufe, & à la publication qui en cit 
ordonnée. 

Le 6 Novembre, Mgr. l'Archevèque 
de Touloufe a dit, que, quant à l’Ar- 
rêt du Parlement de Touloufe, qui ot- 
donne aux Curés de lire au Prône, non. 
feulement l'Edit de Henri 11, mais la 
Déclaration de 1708, & trois Arrêts 
de condamnarion, ila été convenu que 
M. le Garde des Sceaux prendroit les 
ordres du Roi pour écrire au Parle- 
ment, afin que cette leéture ne foit pas 
exigée, ni rendu par la fuite de pareils 
Arrêts. 

Le 23 Août, M. l'Abbé dela Roche- 
foucauld a dit, que le Parlement de 
Baris ayant rendu, dans le mois de Fé- 
vrier dernier , un Arrêt, qui paroifloit 
de nature à troubler la tranquillité de 
tous les Bénéficiers du Royaume, fous 


le fpécieux prétexte des réparations de 


Bénéfices, M. l'Abbé de Gourmont, 
conrre qui l’Arrêt a été rendu, prioic 
VAffemblée de lui accorder fes bons 
offices, pour en obtenir la caflation : 
fur quoi l'affaire a été renvoyée au Bu- 
reau du Temporel, pour y être difcu- 
tée, & fur le compte quien ferarendu, 
être pris telle délibération qui fera ju- 
gée convenable. 

Le 3 Oftobre, Mgr. l'Archevêq. de 
Narbonne à dir: 

M. l'Abbé de Gourmont, en fa qua- 
lité de Titulaire de l'Abbaye de Chors, 
demandeles bons offices de l’Affemblée, 
dans ane affaire digne d’intérefler le 
Clergé par fa nature, & par les fuites fi- 
cheufes qu'elle peut avoir pour tous les 
Bénéficiers. 

En 1770, un Huiïfier-Notaire, nom- 
mé Houdaille, fe tranfporta à Chors, 
par ordre du Procureur du Roi de Saint- 
Pierre-le-Mourier, vilira les Eglifes de 
Neufontaine, Pierre-Pertuis & autres, 
s’en fit repréfenter les Livres, Linges 
& Ornements, demanda & reçut des 
Curés la déclaration du revenu deleurs 
Bénéfices , dreffa des érats du tour fur 
papier blanc, malgré fa qualité d'Huif- 
ficr-Notaire, Après avoir vifiré l’Eglife 
Abbatiale, il fe préfenta dans la cour 
de l'Abbaye ,. demanda qu’on lui en ou- 
vrît les appartements, & fur le refus 
qu'iléprouva, dir, en feretirant, qu'il 
alloit en drefler Procès-verbal. 

Quelque’ extraordinaire que femble 
certe maniere de procéder contre un 
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Bénéficier, qui juftifie, par des pieces 
authentiques, qu’il a fait à fon Bénéfice 
des réparations confidérables, elle fe 
trouve conforme aux ordres donnés par 
le Procureur du Roi de Saint-Pierre-le- 
Mouticr : la Lettre écrite À Houdaille, 
annonce mêmeque ces ordres venoienc 
originairemenct de M. le Procureur-Gé- 
néral au Parlement de Paris. 

La fuite des événements permet d'en 
douter, puifque, fur les premieres : 
plaintes de M. l'Abbé de Gourmont, 
ce Magiftrat fit rendre un Arrêr, par 
lequel 11 fut ordonné , qu'avant faire 
droit, Houdaille feroir tenu , dans trois 
jours, de fignifier à M. l'Abbé de Gour- 
mont l'ordonnance, ou autres titres, 
en verru defquels il s’eft tranfporté dans 
l'Abbaye de Chors & fes dépendances, 
& y a fait des perquifitions. 

Houdaille répondir à la fignification 
de cet Arrét, par la fignification de la 
Lettre du Procureur du Roi de Saint- 
Pierre-le-Mouticr. 

Nouvelle Requête de M. l'Abbé de 
Gourmont, fuivie d’un fecond Arrêr, 
qui renvoic l'affaire devant le Lieurc- 
nant-Criminel du Bailliage d'Auxerre, 
Pour y être par luë pourvu, ainfi qu’il 
appartiendroir. Cet Arrêt vous annonce 
fuffamment combien la Procédure te- 
nue contre M. l'Abbé de Gourmont, 
parut irréguliere & repréhenfible, puif- 
que le Parlement crut que fon auteur 
devoir être pourfuivi par la voie crimi- 
nelle. 

Tous ces événements fe font pañlés 
en 1770 : l'affaire n'a été féricufement 
fuivic au Bailliage d'Auxerre, que dans 
les années fuivantes. 

La Sentence définitive a été rendue 
le 15 Juiller 1774, après une informa- 
tion & un interrogatoire qui ont conf- 
taté trous les faits que nous venons de 
vous rapportér. 

Par ce Jugement, vu les preuves ré- 
fulrantes des charges & informations, 
Houdaille & le nommé Defportes, fon 
Clerc, font condamnés à trois livres 
d'aumônes, au profit des Paroiflés de 
Domecy, Pierre-Pertuis, Neufontaine, 
Saint-Germain & Saint-André, & aux 
dépens, lefquels tiendronr lieu de dom- 
mages & intérêts : il leur eft fait dé- 
fenfes de récidiver, fous plus grandes 
peines, & il eft permis à M. l'Abbé de 
Gourmont de faire imprimer la Sen- 
rence, jufqu'à la concurrence de vingt 
exemplaires, aux frais de fa Partie. 

L'appel à fuivi de près ce Jugement: 
par deux Requêres différentes, Hou- 
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daille a demandé que la Procédure faire 
contre lui, ainfi que la Sentence du 15 
Juiller, fuflenc déclarées nulles, inju- 
rieufes, tortionnaires & dérailonna- 
bles ; qu'il fût déchargé des condamna- 
tions dont il étoit l'objer; qu’on lui 
adjugeât des dommages-intérêts confi- 
dérables ; que les aumônes auxquelles 
il avoit été condamné, lui fuffent ref- 
tituées, & qu'il lui fût permis de faire 
imprimer, publier & afficher par-rout 
où befoin feroit, l’Arrêct à intervenir. 

La plupart de ces demandes lui ont 
été adjugées par l’Arrêt du 15 Février 
1775. Houdaille, déchargé des con- 
damnations dont il étoit plaignant, a 
obtenu la refticurion des aumônes qu’il 
avoit été contraint de faire, 100 livres 
de dommages & intérêts, & la permif- 
fion de faire imprimer & afficher l’Ar- 
ré, aux dépens de M. l'Abbé de Gour- 
mont, jufqu’à la concurrence de cin- 
quante exemplaires. Ce que cet Arrêt 
a de plus remarquable, c’eft que, fai- 
faut droit fur les conclufons du fieur 
Avocat-Général , z7 a fait défenfes à 
Chacun nommément des Juges qui avoient 
rendu la Sentence, de troubler le minif= 
tere public, dans l'infpection & furveil- 
lance qui lui font confiées par les Or- 
donnances du Royaume, & par les Ar- 

êrs & Reglements de la Cour, fur Les 
réparations des Bénéfices, à ce qu'ils 
Jotent entretenus en bon état ; a enjoint 
aux Juges ainft nommés, de fe confor- 
mer auxdites Ordonnances, Arrës & 
Réglements. 

M. l'Abbé de Gourmont pourfuit au 
Confeil la caflation de cet Arrêr. Vous 
trouverez étrange , fans doute, que, 
fans monition préalable, fans avis don- 
nés aux Supérieurs Eccléfaftiques, fans 
Sentence du Juge, fans appeller fa Par- 
tie intéreflée, le Procureur du Roi 
d'une Juftice fubalterne, procede, avec 
tant de févérité, contre un Bénéficier, 
dont plufieurs actes en regle juftifient 
Ja bonne adminiftration. La rerenue & 
la circonfpection font recommandées 
aux Juges, par l'Edit de 1695, dans le 
cas même où le mauvais état des Béné- 
fices rend néceffaire le remede extrême 
des faifies. Peuvent-ils fe difpenfer d’u- 
fer de ménagements, de faire des in- 
formations fecretes, d'employer les 
tempéraments diétés par la prudence, 
avant que d’ordonner des Procès-ver- 
baux & des vifires, dont l'éclat fup- 
pofe des dénonciations quelconques, 
& prefque la conviction d’une négli- 
gence coupable? 


La demande faite à plufieurs Curés, 
de fournir des états détaillés de leurs 
revenus, n’eft pas moins étonnante : 
aucune Loi n’autorife ces perquifitions, 
& il en eft plufieurs qui défendent d’exi- 
ger des Bénéficiers de femblables décla- 
rations. 

L’Arrêt du Parlement de Paris pa- 
roît, fur-tout, infoutenable aux yeux 
de la Loi, en ce qu'il autorife une en- 
treprife de Jurifdiction & un fait d’in- 
compétence, qui nous ont paru dignes 
d’intérefler votre zele. C’eft aux Evé- 
ques & aux Supérieurs Eccléfiaftiques 
{culs, que les Loix Canoniques & Ci- 
viles donnent le droit de vifiter les Or- 
nements des Eglifes, & fur-tout les 
Linges, dont une partie ne peut pas 
même être touchée par des mains laï- 
ques. De quelle indécence n’eft-il pas 
qu'un Ofiicier de Juftice délegue un 
Huilier, pour procéder, à la vue des 
Peuples, à des fonctions qu'ils voient 
tous les jours remplir par les Miniftres 
des Autels, avec l'appareil des cérémo- 
nies eccléfiaftiques, & le refpeét que 
méritent tous les objets confacrés au 
Culte divin? Si le Procureur du Roi 
de Saint-Pierre-le-Moutier, & l’'Huifier 
commis par lui, n'ont pas vifiblement 
contredit les difpofitions de l’Edic de 
169$, ils ont au moins paflé les limites 

ue cette Loi leur prefcrit, en étendanc 
es Linges & Ornementsde l'Eglife, 
une infpection bornée à la confervation 
des bâtiments. 

Il cft d'autant plus néceffaire de pré- 
venir ces entreprifes, que l’Arrêt du r1$ 
Juillec porte tous les caracteres d’un 
Réglement; & que, par une fuite né- 
ceflaire, la vifite des objets les plus 
faints, paroîtroit être devenue partie 
de l’infpeétion confiée aux Tribunaux 
féculiers. 

Tous les motifs fe réunifflent donc 
pour vous déterminer à accorder vos 
bons offices à M. l'Abbé de Gourmont, 
indépendamment des titres perfonnels 
qui lui donnent droit à la bienveillance 
de tous les Membres de l’Affemblée. 

Sur le rapport de Mer. l’Archev. de 
Narbonne, l’Affemblée à délibéré d’ac- 
corder fes bons offices à M. l'Abbé de 
Gourmont; &, en conféquence, elle 
a prié Mer. l’Archev. de Narbonne & 
M. l'Abbé de Bonteville, de voir M. 
Feydeau de Marville, Chef du Bureau, 
& M. Desforges, Rapporteur, & de 
leur témoigner tout l'intérêt que le 
Clergé prend à certe affaire. 


Le premier Décembre, Mgr. l’'Arch. 
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à M. le Garde des Sceaux, com- 
bien il feroit important pour le-bien 
des affaires du Clergé, que Mrs. les 
Agents, qui ont droit d'entrer au Con- 
fil, afhftaffent également au Bureau 
établi pour les affaires cccléfiaftiques ; 
que M. le Garde des Sceaux n’avoit 
trouvé aucune difficulté dans cette ob- 
fervarion ; qu'il étoit même perfuadé 
que l'entrée au Bureau, éroit une fuite 
du droit d'entrée dans le Confeil. 

Sur quoi il a été délibéré, qu'avant 
toute démarche ultérieure, Mellieurs 
les Agents recherchcroient dans les 
Mémoires & Procès-verbaux, & pren- 
droient rous les renfeignements pro- 
pres à juftifier leur droit à cet égard, 
afin d'en mettre la preuve fons les yeux 


de M. le Garde des Sceaux. 


2°. Affaires temporelles. 


Le 17 Juillet, Meffieurs les anciens 
Agents ont mis fous les yeux de l'AfT. 
un tableau des différentes infractions 
faites, depuis plufeurs années, aux 
claufes & ftipulations des deux diffé- 
rents Contrats que le Clergé a l’hon- 
neur de pafler avec le Roi. Mgrs. & 
Mrs. les Commiflaires du Temporel 
ont été priés de drefler un Mémoire 
raifonné fur tous ces objets. 

Le 9 Août, Mr. l'Archevêque de 
Narbonne, Chef de la Commiflion du 
Temporel, a div: 

Vous nous avez ordonné, MEsser- 
GNEURS, de vous remettre fousles yeux 
les différentes infraétions faites aux 
claufes des Contrats que nous avons 
lhonneur de paffer avec le Roi. 

Avant d'entrer dans le détail que 
cette expofition entraîne, il ne nous 
a pas paru inutile de vous tracer ici en 
peu de mots, la marche de ces Con- 
trats, afin que, d'un coup-d’œil, vous 
puilliez appercevoir vos propres enga- 
gements, & juger en même-temps de 
la forme & de la nature de ceux que le 
Souverain ne dédaigne pas de contrac- 
ter avec vous. 

Ces Contrats font de deux efpeces, 
& nous fommes à la veille de les re- 
nouveller tous deux : l’un eft pafté à 
loccafon des Dons-gratuits que vous 
accordez au Roi ; Pautre à l’occafon 
des rentes des Hôtels-de-Ville de Paris 
& de Touloufe, prérendues aflignées 
fur le Clergé. 

Les Parties contraétantes font, d’une 
part, le Clergé de France, repréfenté 
par tous les Prélats & Dépurés du fe- 
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cond Ordre qui compofent l'Affemb. , 
en vertu de leurs Procurations ; de 
l’autre, le Chancelier, le Vice-Chan- 
celier, ou le Garde des Sceaux, avec le 
Contrôleur-Général, & un aflez grand 
nombre de Confciliers d'Etat, rous 
Commiflaires pour le Roi, au nom & 
comme Procureurs de S. M., ayant 
d’Elle pouvoir légitime à cet effet. 

Le Contrat du Donæratuit énonce 
la forme dans laquelle le Don-gratuic 
eft demandé & accordé : on y infere le 
difcours de celui des Commiffaires du 
Roi qui a porté la parole, ainf que la 
réponfe qui lui a été faire par le Prélat 
qui a l'honneur de préfider l'Affemblée; 
on y pourvoit à la fureté du paiement 
en faveur du Roi, ou par impoñition, 
Ou par emprunt; on y afligne les fonds 
deftinés , tant À payer les arrérages, 
qu’à rembourfer fucceflivement les ca- 
pitaux; on y raflemble toutes les dif 
pofitions de fagefle & de prudence qui 
ont concilié, depuis tant d'années, à 
votre adminiftration la confiance du 
Public, en lui procurant fureré & fa- 
cilité. Les Commiffaires pour le Roi, 
après avoir accepté les propofitions du 
Clergé, promettent & accordent, au 
nom du Roi & de fes fuccefleurs , les 
claufes & conditions qui fe trouvent 
dans les Contrats : les unes font de fa- 
veur; les autres, en plus grand nom- 
bre, ne font que la reconnoiflance & la 
confirmation des immunités attachées 
à la nature & à la deftination de vos 
biens: ce font ces mêmes claufes qui de- 
viennent, pour la plupart, aufli vaines 
& auf illufoires, qu’elles font folem- 
nellement & énergiquement accordées, 
Vous en jugerez par l’énoncé de la pre- 
miere.Voicicommentelle eftexprimée, 

Lefdits Seigneurs Commiflaires pro- 
mettent, pour & au nom de Sa Majefté 
E de fes fucceffeurs Rois, de ne jamais 
établir, ni demander au Clergé géne- 
ral, ou particulier, Pour quelque caufe 
& Jous quelque prétexte que ce puife 
être ; aucune fubvention , ni fécours ex- 
traordinaires , ni aucunes autres Laxes , 
niimpofitions telles qu’elles puiffent étre, 
& de tel nom qu’on puifle les qualifier , 
Y. renoncant ; même lefdits Seigneurs 
Commiffaires , au nom du Roi & de fes 
Jucceffeurs, par la préfènte claufe jpé- 
ciale 6 irrévocable. 

Si nous jouiflions du bienfair de cette 
claufe, nous n’aurions d’autres charges 
à fupporter, que celles que notre zcle 
& notre dévouement pour le Roi & 
pour le bien de l'Etat, nous porteroiene 
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volontairementà contraéter; mais nous 
fommes bien loin de certe pofition heu- 
reufe & tranquille. 

Le Contrat pour les rentes des Hô- 
æels-de-Ville de Paris & de Touloufe, 
fuit à peu près la même marche : on y 
“#nonce les exceptions fondées que nous 
oppofons , depuis le regne de Henri 
JT, (1) à l’afignation defdires rentes 
{ur le Clergé, & malgré lefquelles nous 
avons renouvellé, tous les dix ans, 
l'engagement qui nous cn charge; en- 
fuite les Commiflaires du Roi accor- 
dent des claufes & conditions, qui ne 
font pas mieux gardées que celles du 
Contrat du Don-graruit, à l'exception 
de la premicre, à l'exécution fidele de 
laquelle vous êtes redevables de la con- 
vocation de vos Aflemblées, dites du 
Contrat. Cette claufe porte, que »fi, 
» dans les dix ans, le Roi n’avoit pour- 
» vu à l’acquit de fes dettes envers les 
» Hôtels-de-Ville de Paris & de Tou- 
» Joufe, Sa Majcfté permet, dès-ä-pré- 
» fent, une Affemblée au 25 de Mai, 
» de la dixieme année enfuivante, fans 
» qu'il foit befoin d’autres Lettres de 
» permiflion, ou de fignification: » 

Les autres claufes font plus multi- 
pliées & plus détaillées que celles qui 
font inférées dans le Contrat du Don- 
gratuit; & quoiqu’elles ne foient ac- 
cordées que pour dix ans, le renouvel- 
lement qui en a été fait depuis le pre- 
micr Contraten 1561, & qui, vrailem- 
blablement , en fera encore’ fait pen- 
dant longues années, peut les faire re- 
garder comme ftables & perpétuelles : 
ileft à obferver, que, ni lun, ni l’autre 
de ces Contrats ne font revêtus de Let- 
tres-Parentes; il n’y a que la délibéra- 
tion par laquelle vous accordez le Don- 
gratuit, & celle que vous prenez fur les 
moyens d'y fatisfaire, qui foient auto- 
rifées par un Arrêt du Confeil, & con- 
facrées par des Lectres-Parentes enré- 
giftrées. 

Après cet expofé général, nous al- 
lons entrer dans le/dérail des infrac- 
tions dont les différentes Provinces 
ont à fe plaindre : ces infraétions font 
plus ou moins directes, fuivant le plus 
ou le moins d'intérêt que les traitants 
ont à nous dépouiller. Mais nous pou- 
vous vous annoncer d'avance, que l'ef- 
prit qui les anime tous,eft de retrécir 
& d’anéantir, autant qu'ils le peuvent, 


(1) Ce Contrat cite les Affemblées de 1579 & de 
1586, dans lefquelles ont été déduires les exceptions 
oppofées par lé Clergé : elles onc été miles, dans le 
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la faveur des claufes qui vous font ac- 
cordées. 

Le droit de franc-fief eft la finance 
due au Roi par le roturier, poflédant 
en France un héritage noble : Pexemp- 
tion de ce droit a toujours paru pré- 
cicufe au Clergé, comme tenant à la 
dignité de l’érareccléfiaftique. 

Lcs Lettres-Parentes de 1619 & de 
1624, ainfi que celles de 1626, enré- 
giftrées au Parlement le 2 Septembre 
1627, & à la Cour des Aides le 19 Juin 
1630, aflimilent les Eccléfiaftiques à 
la Noblefle : elles déclarent qu’ils fonc 
immuns de toutes charges & impof- 
tions, dont les Seigneurs & perfonnes 
nobles font exempts. C'eft conformé- 
ment à ces principes avoués, que nous 
avons toujours foutenu que la promo- 
tion aux Ordres facrés, efface, dans 
les Eccléfiaftiques , la tache de roture, 
& leur fait partager les avantages & les 
diftinétions accordées à la Nobleffe. 

L'exemption du Clergé, de payer 
cette finance, s'étend à deux efpeces 
différentes de biens : la premiere eft 
de ceux qui dépendent des Bénéfices; 
la feconde, de ceux qui appartiennent 
en propriété aux Eccléfialtiques confti- 
tués dans les Ordres facrés : rien ne fait 
craindre pour la premiere claffe de ces 
biens ; leur exemption, à cet égard, a 
été jufqu’à préfent refpectée. 

Celle des biens poflédés en proprié- 
té, a éprouvé, dans plufieurs cccafons, 
des contradictions ; elle fut ftipulée, 
de la maniere la plus exprefle & la plus 
pofitive, dans le Contrat de 1657: les 
expreffions qui l’énoncent, ont été les 
mêmes jufqu’au dernier Contrat paflé 
en 1765. 

» Accordent lefdits Seigneurs Com- 
» miflaires, que durant lefdites dix an- 
» nées, ne fera impofé, levé, ni de- 
» mandé par Sadite Majefté fur ledit 
»Clergé, aucunes décimes, francs- 
» ficfs, nouveaux acquêts, même pour 
» les fiefs poffédés en propriété par les 
» Eccléfiaftiques conftitués aux Ordres 
» facrés , qui ne font de condition 
» noble, » 

Rien n’eft plus précis que cette con- 
ceflion. Les traitants avoient inutile- 
ment tenté, jufqu’en 1762, de l’affoi- 
blir par des attaques particulieres. A 
cette époque, ils crurent avoir trouvé 
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du 13 Avril 1755, un vitre légal, pour 
demander aux Éccléfaftiques roturiers, 
le droit de franc-fief des biens nobles 
qu'ils poflédoient en propriéré, & qui 
ne leur éroient pas échus par fucceflion 
en ligne directe & collarérale, ou do- 
nation faite par les afcendants. Voici 
les termes de l’article donc ils préten- 
dent tirer avantage. 

» Les Eccléfiaitiq. conftitués danses 
» Ordres facrés, payant, ou non payant 
» décimes, Tirulaires, ou non Tiru- 
» laires de Bénéfices, feront exempts 
» des droits de franc-fief, tant pour les 
sbiens de leurs Bénéfices, que pour 
» leurs biens patrimoniaux. » 

Cerre énonciation de biens patrimo- 
niaux ; mile en oppofition avec les 
biens des Bénéfices ,démontroir le fens 
du mor patrimoniaux. Il évoit clair que 
le Légiflateur n'avoir formé que deux 
clafles de biens appartenant aux Ec- 
cléfiaftiques, ceux qu'ils tiennent à rai- 
fon de leurs Bénéfices & ceux qu'ils pof- 
fedent en propre, & qu'il avoit appel- 
lés patrimoniaux. Mrs, vos Agents-Ge- 
néraux ont démontré, dans les Mé- 
moires qu'ils ont préfentés fur cet ob- 
jet, que le mor parrëmoniaux avoit 
inconteftablement certe fignification 
dans plufeurs Ordonnances qu'ils ci- 
tent: les Traitants eux-mêmes l’enten- 
doient d’abord ainfi. L’Aureur de la Ju- 
rifprudence fur les amortiflements & 
franc-ficfs, Pimprima fous leurs yeux 
en1759; celui du Ditionnaire des do- 
maines ne s’écarre pas de ce langage. 

Ce ne fur qu’en 1763, qu'on foutint 
que les biens patrimoniaux des Ecclé- 
faftiques devoient être diftingués, 
quant à l'application du privilege des 
biens par eux acquis. Mais quand l’arti- 
cle XVI de lArrêr du Confeil de 1751, 
favoriferoit cettediftinétion, cer Arrêt 
n'eft pas la Loi qui lie le Souverain & 
Je Clergé; ce font les Contrats pañés 
pour l’acquitrement des rentes de l'Hô- 
tel-de-Ville ; & ces Contrats, titres 
très-onéreux pour nous, exemptent les 
Eccléfiaftiques roturiers du droit de 
franc-fief, pour les fiefs qu'ils poffedent 
en propriété. Or, en fuppofant même 
que les biens acquis ne foient pas partie 
dupatrimoine,on ne peut nier du moins 
qu'ils ne foient partie de la propriété. 

Si nos Rois avoient voulu reftrein- 
dre, par lexpreflion de biens patrimo- 
niaux , le privilege des Eccléfaftiques, 
la difpoftion des Contrats depuis 1751, 
auroitété changée, & cette difpolition 
n'a pas ceflé d'être la même. 
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D'ailleurs, uné foule de Loix & de 
Décifions rendues avant & depuis 
que cette claufe a été inférée dans les 
Contrats, confirment leurs difpoñtions 
de la maniere la plus claire, & prévien- 
nent l'abus qu'on veut faire aujourd’hui 
de Pexpreflion de biens patrimoniaux. 

La Déclaration de 1640 confirme les 
Prêtres, Curés & autres Eccléfaftiques 
du Royaume, dans l'exemptiondu droit 
de franc-fief, pour les domaines à eux 
échus par acquifirion, donation, ou au- 
trement, 

Par l'Arrêt du Confeil, du 13 Jan- 
vier 1657, le Roi, conformément au 
Contrat pallé avec le Clergé, a déchar- 
gé & décharge les Bénéficiers payant & 
non payant décimes, & tous autres Ec- 
cléfiaftiques conititués aux Ordres fa- 
crés, qui ne font de condition noble, 
pour leurs biens propres & acquêrs, de 
la recherche des franc-fiefs, fous peine 
de 3000 liv. d'amende, dépens, dom- 
mages & intérêts pour les contreve- 
pants. 

L’Arrêt du Confeil de 1660 prononce 
la décharge des raxes des franc-ficfs, 
pour raifon des fiefs par eux poflédés en 
propriété, & des nouveaux acquêts par 
cux faits. 

Un des articles du Cahier préfenté 
au Roi par l’Affemblée de 1735, dé- 
nomme fpécialement les ficfs d'acquifi- 
tion au nombre des biens nobles, pour 
lefquels il ne doit être exigé aucun droir 
de franc-fief. La réponfe de Sa Majelté 
a été: Accordé. à 

Le Rapport d'Agence de 1740 ren- 
ferme pluficurs Leitres de M. de la 
Houflaye, Iatendant des Finances, par 
lefquelles il reconnoît, qu'en confé- 
quence des Contrais paflésavecleRoi, 
le Clergé jouit de l’exemption du droit 
de franc-fief pour les biens d’acquifi- 
tion. Quelques-unes de ces Lettres an- 
noncent même que les Sous-Fermiers 
ont volontairement reconnu leur tort, 
& fe font défiftés de leurs demandes. 

Malgré tous ces titres, la demande 
du Clergé, à cet égard, vient d’être re- 
préfentéedansun Arrêt du Confeil, du 
27 Novembre 1774, comme injufte, 
exorbitante & deftituée de tout fonde- 
ment : cet Arrêt, en confacrant la dif- 
tinétion frivole imaginée par les Trai- 
tants, décide que le droit de franc-fief 
fera dû par les Eccléfiaftiques acqué- 
reurs de fiefs, biens & autres héritages 
nobles. L'Affemblée cft donc juftemenc 
fondée à demander, qu'avant la pafla- 
tion du Contrat pour l’acquitremenr 
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des rentes de l'Hôtel-de-Wille, Sa Ma- 
jefté fe falle rapporter l'Arrêt de fon 
Confeil, du 27 Novembre 17743 & 
interprétant, en tant que de befoin, 
celui du 13 Avril 1751, déclare que 
l'esemption du droit de franc-fief {ti- 
pulé par les Contrats en faveur des Ec- 
cléfiaftiques de condition roturiere, 
doit s'entendre, tant des biens de leurs 
Bénéfices & de leur patrimoine, que 
de tous ceux qu’ils peuvent pofféder à 
ticre d’acquilition, donation, ou autre- 
ment, fauf à Sa Majefté de prévenir les 
fraudes que pourroicat commettre les 
Eccléfiaftiques, en prêtant leur nom à 
des tiers-acquéreurs, par routes les voies 
que lui fuggérera fa fageile. 

Le droit de nouvel acquêr eft la fi- 
nance due au Roi par gens de main- 
morte, poflédant en France un héritage 
non amorti. 

Il n’y a donc que les héritages qui ne 
font point amortis, & qui font de na- 
ture à devoir l'être, qui puiflent donner 
ouverture au paiement de ce droit. 

Indépendammentdes amortiflements 
particuliers, nous connoiflons dans le 
Royaume plufeurs amortiflements gé- 
néraux ; ils ont trous été précédés par 
des recherches rigoureufes, & terminés 
par des fommes données par le Clergé, 
& reçues par le Roi, à condition de 
faire cefler les vexations qu'occafion- 
noient les recherches. Tels font les 
amortiflemeuts généraux de 1522, fous 
François I; de 1641, fous Louis XIIF; 
dc 1701, fous Louis XIV, & de 1746, 
fous Louis XV. Aux termes de ce der- 
nier, les Communautés & Bénéficiers 
font déclarés exempts de rous droits 
d'amortiffements, pour raifon des biens 
poflédés par eux avant le premier Jan- 
vier de l’année 1700 : les fommes don- 
nées dans ces différentes époques, n’ont 
eu certainement, & dans l'intention de 
ceux qui les ont offertes, & dans la vo- 
lonté des Princes qui les ont reçues, 
d'autre bbjet que d’affranchir tous les 
biens & hérirages poffédés par le Cler- 
gé, antérieurement à cette époque, Les 
Traitants ne pourroient donc, tout au 
plus, diriger leurs recherches que con- 
tre les acquifitions faites depuis 1700. 
En paroiffanc refpeéter ce principe, ils 
n’en viennent pas moins à bout d’érer- 
nifer leurs recherches : ils conviennent 
que tout héritage amorti, n’eft pas fu- 
jet au droit; mais ils prétendent que 
tous les lieux & rerreins confacrés au 
fervice des Eglifes, & affcétés à l'ufage 
immédiat des Miniftres établis pour 
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les deffervir, n’ont pas été amortis 
réellement, mais déclarés immuns & 
exempts d’amortiflement; qu'ainf, 
tanr que la caufe de l’immunité exifte, 
fon effet doit avoir lieu; mais que la 
caufe de l'immunité ceffant, l’effer n’en 
doit plus fubfifter : ils fuppofent que 
toutes les maifons & rerreins en dé- 
pendants, pofédés actuellement par les 
Eccléfaftiques, & qui font fitués dans 
le voifinage des Eglifes, éroient, avant 
1700, confacrés uniquement au fervice 
immédiat des Eglifes : ils étendent le 
plus qu'ils peuvent cette fuppofition, 
afin d’avoir droit d'en conclure, que 
tout ce qui n’eft pas, dans ce moment- 
ci, confacré à ce fervice immédiat, n’a 
joui que d’une immunité dont on ne 
peur plus réclamer la faveur, puifque 
la caufe n’en exifte plus, & eft par con- 
féquent fujer, finon au droit d’amortif- 
fement, au moins au droit de nouvel 
acquêt. ls rangent dans cette claffe les 
Maifons Prieurales, Abbatiales, & la 
plupart des: Maifons Canoniales ; ils 
tournent contre nous l’aéte de bien- 
veillance par lequel Louis XIV décla- 
ra, en 1689, que les Maifons Cano- 
niales feroient exemptes d'amortifle- 
ment; mais cette décifion n’avoit pour 
objer, que celles qui auroient été alors 
fufceptibles du paiement de l’amortif- 
fement, & celles qui auroient pu l'être 
à l'avenir : elle ne dépouilloit pas du 
Bénéfice de l’'amortiflement, les Mai- 
fons qui avoienr été précédemment 
amorties. Les Chapitres de Reims & 
de Soiflons, qu’on rourmente aétuelle- 
ment fur cet objet, ainfi que celui de 
Nantes, fourniflent la preuve de la- 
mortiflement particulier de la plupart 
de leurs Maifons; ce qui indique ma- 
nifeftement que, depuis long-temps, 
elles n’éroient plus cenfées immunes ; 
& quand ils feroient hors d’érat de four- 
nir cette preuve, ne doivent-ils pas par- 
rager la faveur acquife, à titre onéreux, 
par les amortiflements généraux accor- 
dés par Louis XIV & par Louis KV? 
Malgré ces confidérations, les Trai- 
tants demandent aujourd’hui le droit 
de nouvel acquêr de toutes les Maifons 
Canoniales données à loyer par les Bé- 
néficiers. Un grand nombre de Chapi- 
tres, dont prefque toute la dotation 
confifte en maifons, feront manifefte- 
ment grevés par le nouveau fyftême 
que l’Arrêt du Confeil, du 27 Novem- 
bre 1774, vient de confacrer. Il eft 
même à obferver, que le réglement 
contenu dans cet Arrêt, permet de de- 


Prétentic 
guliere des 
tants, 


A légr 
Maifons 4 
les, Prieu 
Canoniale: 
nées à loyi 


EUX Cxpo- 
nêmes re- 
, pour les 
ie qu'ils 
vec leurs 


e de ces 
s, 


2405 
mander les arrérages échus depuis vinge 
ans, & que le Roi s’y réferve de faire 
faire, à fon profit, le recouvrement des 
arrérages antérieurs, fi bon lui femble; 
ce qui rendra les recherches éternelles. 

Il eft de toute nécellité d’obrenir du 
Roi une Déclaration précife, qui cal- 
me les alarmes d’un grand nombre de 
Corps Eccléfiaftiques que cet objet in- 
térefle, 

Les Religieux font expofés aux mê- 
mes recherches, pour raifon des baux 
à vie qu'ils paflent avec leurs Abbés : 
les Prémontrés de Belle-Eroile & plu- 
fieurs autres Abbayes s’en plaignent ac- 
tucllement. Il a déja été décidé contre 
les Religieux de Molefme & ceux de 
Sainte-Colombe-lès-Sens, par deux dif. 
férents Arrêts du Confcil, que l’amor- 
tiflemenr éroit dû, lorfque ces accords 
étoient faits à perpétuité : les Traitants 
en concluenr, que le nouvel acquêt eft 
exigible, dès que la durée des conven- 
tions excede celle des baux ordinaires; 
ils fe fondent fur l’article VIII du Ré- 
glement du 13 Avrilr75r, qui aflujet- 
tit les gens de main-morte à payer ce 
droit, lorfqu’ils jouiffent, en vertu de 
Jugement, ou d’Actes. paflés devant 
Notaires, de biens à eux cédés pour la 
fureté de leurs créances; ils fe préva- 
lent, avec plus d'avantage encore, de 
la réponfe faite au Cahier de l’Affemb. 
de 1760, dans laquelle, fur la demande 
du Clergé d’exempter du droit d’amor- 
tifflemenc les tranfaétions entre les Ab- 
bés & les Religieux, pour raifon de 
leurs Menfes refpeétives, il fur dit que 
le Roi accordoit cette exemption pour 
les biens du premier partage; qu'il fe- 
roit dû dans tous les autres cas, fauf à 
le reftreindre au droit de nouvelacquêr, 
Jorfque les tranfactions ne feroient qu'à 
vie. 

Le principe du Fermier eft, que ces 
accords fonc tranflatifs du droit de pro- 
priété; mais fous quelque point de vue 
qu’on les envifage, ils ne font que dé- 
terminatifs de la maniere de jouir. La 
propriété indivifble entre le Chef & les 
membres, refte toujours la même. C'eft 
une maxime invariable dans tous les 
Tribunaux, que les partages qui fe font 
entre les Abbés Commendataires & les 
Religieux, ne font que des partages de 
jouiffance, des partages de revenus, 
honobitant lefquels la propriété de- 
meure toujours commune & indivife; 
c'eft pour cela que l'Abbé ne peut alié- 
ner aucun fonds de fa Menfe, fans le 
confentément de fes Religieux, ni les 
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Religieux, fans le confenteméent dé 
leur Abbé. En un mot, que ce foit 
PAbbé, ou la Communauté des Reli- 
gieux qui jouiffe ; que la jouiffance pale 
de l’un à l’autre, c'eft toujours l'Eglife, 
c’eft toujours l'Abbaye qui eft proprié- 
taire, Ainfi avant comme après le pre- 
mier partage, dire que les Religieux 
acquicrent de l'Abbé, ou l'Abbé des 
Religieux, c’eft fuppofer qu’une Eglife 
puifle fe vendre à elle-même fes propres 
biens, les acquérir de nouveau. La pro- 
priéré n’eft donc pas transférée, 

Ou leurs accords font des acquifi- 
tions réelles & permanentes, & alors 
ils font profcrits par l'Edit de 1749; ou 
ils ne font que des arrangements fur la 
jouiflance, & alors toute demande des 
Traitants eft injuite, 

Les principes qu’on vient d’expofer, 
ont une analogie manifefte avec les 
Concordats que les Décimateurs & les 
Curés paflent entr'eux pour les novales. 
La demande de les aflujertir au droit 
de nouvel acquêt, renferme une injuf 
tice particuliere & frappante, qu’il im- 
porte de développer. 

Les dîmes non inféodées ne font pas 
amortiflables de leur nature ; ce font 
des biens eccléfiaftiques, le patrimoine 
fpécial des Miniftres des Autels, qu'ils 
ne peuvent pas aliéner, que les Laïques 
ne peuvent pas acquérir, & qui, ne pou- 
vant pas circuler dans le commerce, ne 
peuvent donner ouverture, ni au droit 
d'amortiflement, ni à celui de nouvel 
acquêt. Auf, dit Baquer, » quand les 
» Eccléfiaftiques baillent déclaration de 
» leur temporel, pour être raxés (à ce 
» droit, ) ils n’y doivent comprendre 
» les dîmes qui leur appartiennent. » 

Les Fermiers, dans leurs premieres 
tentatives en 1735, furent fi embarraf- 
fés de juftifier une demande, dont tous 
les Recueils d’amortiflement ne leur 
fournifloient pas d'exemples, qu'ils fe 
condamnerent eux-mêmes. Mais pour 
fe préparer un moyen de renouveller 
leurs prétentions, ils obrinrent qu'on 
exemprât, parl’Arrêcdu:3 Avrili7st, 
du droit d'amortiflement, & par con= 
féquent de celui de nouvel acquêt, les 
tranfaétions qui auroient pour objet de 
réunir des dimes au patrimoine des 
Curés, fous prétexte que les Curés en 
font feuls propriétaires de droit com- 
mun:ils en conclurent que tous les 
autres Décimateurs éroient foumis au 
paiement du droit, puifque les Curés 
étoient feuls exceptés. Le Chapitre dé 
Caïteljaloux, le Prieur de Saint-Marcel, 
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& pluficurs autres Bénéficicrs, obfer- 
vent avec fondement, que fila réponfe 
faite au Cahierde 1760, ( & par laquelle 
il eff ftatué, qu’à raifon de la nature des 
Concordats, qui font toujours réputés 
x vie, le droit d’amortiflement feroit 
converti en celui de nouvel acquêt, ) 
obtient jamais force de Loi, tous les 
échanges de dîmes feront déformais fu- 
jets à l'amortiffement. 

Tellesfonrles différentes plaintes des 
Provinces, relatives au droit de nouvel 
acquêt. Il en réfulte que les traitants, 
ne pouvant déformais en prétendre la 
perception que dans un petit nombre 
de cas très-rares, parce que tous les 
biens font amortis, ont dénaturé l'i- 
dée du droit de nouvel acquêt, afin de 
fe créer des vitres pour lexiger. Pour y 
parvenir, ils fe prévalent de toutes les 
formes nouvelles qui s’érabliffent dans 
l'adminiftration des biens, tels que 
les baux À vie : ils fuppofent que les 
raifons des Bénéficiers, amorties en 
1522 & 1641, ne l'ont été que par les 
Déclarations de 1689 & 1700, & feu- 
lementpourletempsqu'elles neferoient 
pas deftinées à d’autres ufages que leur 
logement; ils effaient de faire déclarer 
les dimesamortiffables, contre leur na- 
ture, pour les foumettre à des droits qui 
leur font étrangers. 

Toutes ces tentatives fuppofent que 
les Eccléfiaftiques font foumis en gé- 
nétal, au droit de nouvel acquèt, & 
qu'il ne peut être queftion que d’en dé- 
terminer le cas. Mais indépendamment 
des raifons particulieres qu'on à déja 
déduires , il exifte un titre d’exemption 
niverfel, & applicable à routes les de- 
mandes de ce genre; ce font les con- 
trats pallés entre nos Rois & le Clergé: 
ils ftipulent tous l'affanchiffement du 
droit de nouvel acquêt pour le temps 
de leur durée : ces contrats font préexif- 
tants au bail des Fermiers, trop bien 
inftruits des arrangements du Clergé 
avecnos Rois, pourqu'ilsenaientigno- 
té les claufes. 

Ajoutons que toutes les Loix ren- 
dues fur l’exemprion des droits defranc: 
fief, renferment des difpofitions préci- 
fes far celle du droit de nouvel acquêt; 
élles font également impératives pouf 
Pune comme pour l’autre. L’Affemblée 
eft doncjuftement fondée à demander, 
relativementaux Maifons Curiales , Ca- 
nonialcs, Abbatiales & autres, la révo- 
éitiondel’Arrêt du 27Novembre1774, 
en ce qu'ilcontredit les claufes des con: 
trats précédents, & de celui qu’elle va 
renouveller. 
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A l'égard des baux à vie, que la ré- 
ponfe faite au Cahier de 1760 foit ré- 
voquée, & les Religieux & Abbés dé- 
chargés de la demande du nouvel ac- 
quét, pour les baux à longues années 
qu'ils peuvent pafler les uns avec les 
autres. 1 

Ec quant aux tranfactions fur les dî- 
mes & novales, étendre aux Décima- 
teurs Eccléfiaftiques, de quelque qua- 
lité qu'ils foient, l’'exemprion du droit 
de nouvel acquêt accordé en faveur des 
Curés. 

L'inexécution des contrats, relati- 
vement à l'exemption des Dons-gra- 
tuits des Villes, des otrois & des con- 
tributions aux ouvrages publics, eft 
d'autant plus fenfible, qu'elle eft plus 
multipliée. 

Ces droits affectent ordinairement 
les denrées de confommation; ils font 
levés, tantôt au profit du Souverain, 
tantôt pour les befoins des Villes & des 
Provinces. Quel que foit leur objer, les 
Eccléfiaftiques en font exempts, ainfi 
que de toutes les charges publiques, à 
raifon de leur caractere & de la defti- 
nation de leurs biens. À ces titres pri- 
mordiaux, que nous ne devons jamais 
perdre de vue, fe réuniffent tous les 
contrats paflés depuis 1561, & qui 
nous autorifent à réclamer leur exécu- 
tion, comme engagements perfonnels 
de nos Souverains : il n’en eft pas un 
qui ne s'exprime énergiquement fur 
l'exemption des Dons-pratuits ; & s'ils 
nes’énoncent, dans les premiers temps, 
que d’une maniere vague, relativement 
aux oétrois des Villes, & contributions 
pour les ouvrages publics, ils renfer- 
ment fur ces objets, depuis 1615, les 
difpoñtions les plus précifes: routes les 
dénominations d'impôt commun, em- 
prunts , fubventions , dettes des Villes , 
droits fur les entrées , grands chemins , 
ponts & chauffées, pafjages , taxes d'ai- 
és, y font comme cumulées à cette épo- 
que, pour prévenir toutes les difficultés 
dans application. 

Les Affemblées font donc dans le 
droit d'appeler à leur fecours toute lac- 
tion de l'autorité royale, pour obtenir 

ue l’on ne transforme pas en fimples 
claufes de ftyle, des prérogatives atta- 
chées à la nature de nos biens, & tant 
de fois confirmées. 

C’eft pourtantle malheur que laiffent 
appréhender au Clergé les entreprifes 
de tour genre, dont les Procès-verbaux 
des Provinces renferment le détail, de- 
puis l'établifement du Don-gratuit, or- 
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Part. I de cette Loi y aflujetrit, nom- 
mémentc, les Eccléfiaftiques & Commu- 
nautés féculieres &régulieres à l’excep- 
tion fculement des Hôrels- Dieu, L'Af 
femblée, qui fe tint certe mêmeannée, 
ne pur voir, fans alarmes, porter une 
acteinte fi vifible aux immunités ecclé- 


sf 4 is Û ni ! 
fiaftiques, & ne craignit pas d'en pré- , 


venir l'effet par des facrifices : il étroit 
de toute juftice, que le Don- gratuit 
qu’elle eut l'avantage d'offrir au Roi, 
mic les Bénéficiers à couvert de celui 
qu'on demandoit en même-temps aux 
Villes du Royaume : on accorda, à fes 
inftances, des Lertres-Parentes fur cet 
Arrêt du Confeil, qui affranchirent de 
Fimpôc les denrées provenant du cru 
des Bénéfices, & deftinées à la confom- 
mation des Bénéficicrs ; mais des Ré- 
glements poftérieurs ont anéanti les 
difpolitions de ces Lertres-Parentes, 
en permettant aux Villes de percevoir, 
par voie d’impofition, le Don-gratuit 

w’elles devoient d’abord lever, par for- 
me d’oétroi , {ur les denrées. La Provin- 
ce du Dauphiné fur la premiere viétime 
de ce changement. La Déclaration de 
1760 , adreffée au Parlement de Gre- 
noble, permie, par l'article IT, decom- 
prendre les Eccléfiaftiques au rôle du 
Don-gratuit, dans le cas où il feroit 
levé par forme d’impofition, & fixa le 
taux, fuivant lequel ils devoient être 
impofés , à la même femme qu’ils fup- 
portoient dans les rôles établis pour le 
paiement des droits fur les boucheries 
& boillons. Non-feulement les Ecclé- 
fiaftiques de la ville de Creft, Diocele 
de Die, n’obtinrent pas cette légere 
faveur, qui fuppoloit déja elle-même 
une infraction faite au privilege ecclé- 
fiaftique; mais on leur refufa de plus 
de prendre le rôle des droits fur les 
boiflons & boucheries, comme bafe de 

roportion de la nouvelle impofition à 
héiclte on vouloit les aflujetrir ; elle 
fut faire de la maniere la plus arbitraire 
& la plus accablante : cer exemple fà- 
cheux n’a été que trop fuivi- dans plu- 
ficurs autres Villes, de maniere que les 
Bénéficiers de Dauphiné ont, tout À 
la fois, à fe plaindre, & de l'infrac- 
tion de leurs privileges, & de l'exten- 
fion abufve donnée à la Loi qui les en 
dépouille, 

Cetre méthode d'impofer a éré fuc= 
ceflivementadoptéedansdiverfes Géné: 
ralités du Royaume, dans celle d’Auch 
en particulier, avec les mêmes incon- 
vénients pour l'Ordre Ecciéfiaftique. 
Le Diocefc d'Acqs forme, à cerégard, 
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les réclamations les plus vives. Le Cler- 
gé de Cahors, plus opprimé que tous 
les autres, a été refufé, même für la 
propofirion de fournir fa part de l'im- 
pôt, par les mains du Syndic du Dio- 
cefe, & de répartir fur lui la fomme 
à laquelle il feroit taxé par forme d’a- 
bonnement. Ses plaintes n'ont eu d’au- 
tre effet, que de faire doubler fon im- 
pofition primitive, & chaque démar- 
che ajoute aux malheurs de fa fitua- 
tion. 

Quelqu'afigeantes que foient ces en: 
treprifes, on s’en étonnera plusencore; 
cn examinant les principes par lef- 
quels on effaic de les juftifier: il a paru 
de tout temps difficile de concilier 
lPexemption des Eccléfiaftiques, avec 
la forme de la perception établie pour 
la plupart des oétrois. Comment obte- 
nir que les denrées arrivent aux Béné: 
ficiers , autrement que frappées delim- 
pôt que le vendeur a déja payé en en- 
trant dans les Villes ? On a vu quelque- 
fois accorder au Clergé, furle produit 
des droits qu’il acquittoit, une reprife 
proportionnée à fa confommation. Les 
Eccléfiaftiques de Provence jouifflent 
encore , à ce titre, d’une indemnité 
qu'on leur paie dans plufeurs Villes, 
pour le droit fur les farines, & à Mar- 
feille , en particulier, pour celui qui eft 
établi fur les viandes. Mais comme il 
cft des denrées qu'ilsconfomment d’une 
maniere très-inégale, on crut, dans 
la plupart des Provinces, parer à l'in- 
convénient, en les exemptantdesdroits 
d'entrée, pour les denrées qui prove- 
noient du cru de leurs Bénéfices & de 
leursbiens patrimoniaux. L'excédant dé 
leur confommation parut faire balance, 
pour les droits auxquels certe méthode 
les laifloirafujettis:ellefutlong-remps 
fuivie pendant le dernier fiecle, ainfi 

u'on peut s’en aflurer par un grand 
nombre deSentences d'Eleétions, d’Ar- 
rêrs du Grand-Confeil, des Cours des 
Aides & du Confeil d'Etar. Un Arrér 
du Confeil- Privé de 1667, défendit aux 
Capitouls de Touloufe ; de troubler P Ar- 
chevêque de certe Ville dans l'exemprion 
des deniers d’oétrois ; pour les denrées 
deflinées a la confommation de fa maifon: 
Cette limitation eft infenfiblement de- 
venue générale, de: telle forte que l’e- 
xemprion du Clergé, de tous les im= 
pôts fur les denrées, fe réduit, de nos 
jours, à ne pas en payer les droits pour 
es fruirs des Bénéfices deftinés à la con: 
fommation des Bénéficiers. Mais de cé 
qu'ilsnejouiflent pas dela mêmeexemp: 
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tion pour les autres denrées, on a tiré 
la conféquence vicieufe, que les oc- 
trois venant à changer de forme, & 
étant impofés par têre, les Eccléfiafti- 
ques devoient en fupporter au moins 
une partie, à raifon de leur aflujettifle- 
ment aux droits d'entrée, pour tout ce 
qui ne provient pas du cru de leurs Bé- 
néfices, & n’eft pas deftiné à leur con- 
fommation. 

C'eft ainfi qu'on tourne contre le 
Clergé, dans le cas de l’impoñtion, ce 
que la néceflité des formes oblige à to- 
lérer, en cas d’octrois fur les denrées : 
ces principes font établis dans une Ler- 
te écrite, par M. le Contrôleur-Géné- 
ral, à Mrs. les Agents en 1772; ils 
avoicnt été précédemment confignés 
dans un Mémoire communiqué, par le 
Miniftre, à l’'Affemblée de 1765. S'ils 
ne font point modifiés, non-feulement 
les contrats des Affemblées avec nos 
Rois, ne feront plus que des conven- 
tions illufoires, mais l’immunité des 
biens & des perfonnes eccléfiaftiques, 
fera perdue fans retour. C'eft fur ce 
point fondamental, qu’il paroîc indif- 
penfable aujourd’hui d'infifter avec le 
plus grand zele, parce qu'il cft attaqué 
de toute part. 

Indépendamment des infraétions 
commifes dans la perception du Don- 
gratuit, les Bénéficiers des Provinces 
de Guienne & de Normandie, fe plai= 
gnent d’être compris, comme les aux 
tres fujets, dans les rôles d’impoftion 
faits pour le rembourfement des Ma- 
giftrats des Parlements, le paiement des 
arrérages qui leur étoient dus, & des 
gages attribués à ceux qui avoient pris 
leur place. La Province Eccléfiaftique 
de Rouen, efluie actuellement les pour- 
fuites les plus vives, pour contribuer 
aux réparations qui fe font dans les 
Ports de Dicppe, Rouen & Quille- 
beuf, & aux dédommagements deman- 
dés par les Propriétaires des rerreins 
pris pour les routes de la Province. Les 
Eccléfiaftiques du Dioccfe de Bayeux, 
fonc particuliérement impofés pour la 
conftruction d’une Maifon de Force, 
& pour l’acquifition d’offices munici- 
paux. Le Chapitre de Reims l’a été en 
1774, dans les rôles dreflés pour un 
pont & un grand chemin. Les Bénéfi- 
ciers de Riom le font depuis 1766, 
pour des dettes communes & des em- 
belliffements faits dans certe Ville, par- 
mi lefquels fe trouve une Salle de Spec- 
tacle. Mor. l'Evêque de Châlons & le 
Curé de Mirecour, co-Décimateur 
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avec lui dans le territoire d'Helmau- 
rupt, n’ont pu fe fouftraire, l’année der- 
nicre, à fournir leur contingent pour 
la conftruction de trois ponts, dontles 
frais furent rejertés {ur les Commu- 
nautés riveraines, 

Il convient même d'obferver que le 
Curé de Mirecour, fe fondant fur fa 
qualité de Décimateur, & fur les obli- 
gations fpéciales qu'elle lui impofe, 
préfenta Requête à M. l’Intendant de 
Champagne, pour être déchargé de fa 
taxe, & qu'il fût débouté de fes con- 
clafions. Cette Ordonnance eft d’au- 
tant plus remarquable, que les Lertres- 
Patentes de 1773 & 1774, en vertu 
defquelles on à impofé, pour les tra- 
vaux publics, les Bénéficiers de Nor- 
mandie, exceptent, nommément, les 
Décimateurs de la contribution. La 
diftinétion établie entre les dîmes & 
les autres biens eccléfiaftiques, n’eft pas 
folide, fans doute, puifque rout le pa- 
trimoine de l’Eglife doitégalement con- 
courir, par fa deftination naturelle, à 
la décoration des Temples & au foula- 
gement des Pauvres. 

Mais cette addition de charges or- 
donnée par un Intendant, contre la 
teneur exprefle des Lettres émanées de 
l'autorité fouveraine, manifefte, d’une 
maniere fenfible, jufqu’à quel point l’ar- 
bitraire fera porté vis-à-vis du Clergé, 
s'il ne fe fait une barriere des anciens 
principes. Dépouillé de fes privileges 
au fond, il fera l’objet des plus crian- 
tes injuftices dans la quotité de la ré- 
partition, foit par le défir qu’on aura 
de faire refluer fur lui la portion la plus 
confidérable de la charge commune, 
foit auffi parce que les tailles & autres 
impofitions , qui fervent de regle pour 
les Laïques, n'établiflent pas de pro- 
portion à fuivre pour les Eccléfiafti- 
ques, en forte qu'ils feroicnt, tout à 
la fois, impofés injuftement & fans 
mefure. 

Il eft donc de la plus grande impor- 
tance, d’affurer limmunité des biens 
du Clergé, en réclamant l’exemption 
des droits d’entrée pour les denrées du 
cru des Bénéfices & celles des perfon- 
nes, par l’affranchiflement de tout im- 
pôt direét fur les Bénéficiers. Indépen- 
damment des contrats qui donnent le 
droit d’oppofer au Souverain fes pro- 
pres engagements , une multitude de 
Loix a confacré, dans le détail, la plu- 
part des claufes que ces contrats ren- 
ferment. Les Lettres-Patentes de 1 572, 
défendent de lever, fur les Bénéficiers, 
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aucuns fubfdes , charges & impoftions 
de Villes. Celles de 1577, les déchar- 
gent de toutes contributions , taxes & 
droûs de Communautés. Celles de 1619 
& 16:4detoutes/fubventions emprunts, 
impofirions , réparations de murailles , 
Jortifications de Villes, ponts, fontai- 
nes, paffages , chemins & autres droirs. 

Er pour nous rapprocher de temps 
plus voifins des nôtres, Louis XV, 
par fa Déclaration de 1726, enrégif- 
trée au Parlement, a reconnu que le 
Clergé avoit toujours été exempt de 
toutes charges , impofitions & levées , 
Joit en deniers , foi en fruits, fous quel- 
ques qualifications qu’elles puiffènt être 
établies, pour quelques caufes & oc- 
cafions que ce foit, fans exception, ni 
réfèrve , quand même les biens eccléfraf. 
riques s'y trouveroient nommément comt- 
pris. 

Les entrepriles formées de nosjours, 
pour affäjertir les Eccléfiaftiques au 
Don-gratuit,avoientété rentées, dans 
une circonftance femblable, par plu- 
fieurs Communautés, dans les années 
1710, 1711 & 1712. Le Rapport d’A- 
gence de 1715, nous apprend que leurs 
efforts furent efficacement réprimés. 
Les titres du Clergé font encore les 
mêmesaujourd'hui. Four fe réunir donc 
pour autorifer l’Affemblée à demander, 
qu'une Déclaration interprétative des 
Loix qui font gémir tant de Bénéfi- 
ciers, énonce, fans équivoque, que le 
Souverain n’a jamais entendu les y com- 
preñdre. 

Les droits d’Aïdes affectent princi- 
palemenc les boiffons : l'exemption de 
lés payer fut confirmée au Clergé, par 
le contrat pallé en 1657, par cette dif- 
pofition précife : » Comme aufli lefdirs 
» Eccléfiaftiques demeureront exempts 
» des droits de..... cinq fols par cha- 
» cun muid de vin, de droits d’entréc 
» & de nouveau fubfide, & autres im- 
» pofitions de cette nature, pour les 
» bleds, vins, cidres & autres fruits, 
» provenant du cru de leurs Bénéfi- 
» CCS. » 

Le droit des Eccléfiaftiques, relati- 
vement à la Gabelle, eft dene prendre, 
dans les greniers du Roi, que la quan- 
tité de fel que bon leur femble, fans 
être tenus d’en repréfenter les billets de 
fourniflement, ni fouffrir des vifires 
dans leurs maifons, fous précéxte de 
faux fel. 

De toutes les claufes que renferment 
les contrats pour lés rentes de l'Hôtel- 
de-Villé, la plus facrée devroir être 
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lexemption du droit d'Aides & Ga- 
belles. Ce fut pour faire rentrer nos 
Rois dans cette partie de leurs reve- 
nus aliénés, que le Clergé contradta 
les engagements immenfes qu'ila, de- 
puis.cérte époque, renouvellés rous les 
dix ans. 

Malgré des titres fi refpeétables, 
l'exemption des droits d’Aides éprouve 
des contradictions fur beaucoup d'ob- 
jets. 

L'AfFemblée de 1765 fit, de cet ob- 
jet, un article de fes Cahiers : elle re- 
préfenta que cette impofirion feroit 
ruineufe pour les Bénéficiers de plu- 
fieurs Provinces, dont le principal re- 
venu eft en vins, qu'ils font obligés de 
vendre dans les Provinces qui en man- 
quent; que ce droit eft encore plus 
onéreux, lorfqu’il n'eft perçu qu'après 
l’arrivée des vins dans le lieu de leur 
deftination , parce qu'étant proportion- 
né à leur valeur, il augmente en même- 
temps qu’elle, à raïfon de l'éloigne- 
ment, des frais de tranfport, & des 
différents droits auxquels les denrées 
fonc aflüujerties dans l'intérieur du 
Royaume. Il paroît par la réponfe du 
Roi, que la crainte d’occafionner un 
vuide dans le produit de fes fermes, 
fufpendir feule l’eFer d'une demande 
aufli jufte, Sa Majefté promit de faire 
examiner l’afFaire dans fon Confcil, & 
de faire connoîrre inceflamment fes in- 
tentions. Certe réponfe ne nous auto- 
rife-t-elle pas à joindre, aux plus ref 
pectucufes inftances deles manifefter, 
les confidérations qui doivent nous les 
rendre favorables ? 

Le Clergé n’a pas moins d’intérêr à 
foutenir fon exemption du droit de G2- 
belle : elle tient à l'honneur de l’Etar 
Eccléfaftique , & à la confidération 
dont il doit jouir. 

Commentfefaitilqu’on leur oppofe 
fans cefle les Loix générales, tandis 
qu'il exifte des Loix particulieres, & 
des titres folemnels en leur faveur? Des 
Lettres-Parentes de 1626 avoient con- 
firmé toutes les claufes des contrats 
pañlés en 1615 , 1621 8 1626; l'exemj- 
tion de l'impôt du fel y avoir été nom- 
mément comprife. Leprivilege du Cler- 
gé paroifloit donc avoir acquis tout ce 
qui peut en garantir la ftabilité. Une 
foule d'Arrêts du Confeil, donnés de- 
puis 1629 jufqu’en 1666, en répere & 
en renouvelle la confirmation :des en- 
gagements du Souverain font conftam- 
ment reftés les mêmes; & cépendant 
le langage de fon Confcil, du Tribu- 
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nal qui devroit nous être le plas favo- 
rable , ft changé depuis quelques an- 
nées. e 

Deux Curés du Pays de Gex furent 
recherchés, en 1753, pour leurs billets 
de fourniflement ; & {ur l’impofhbiliré 
où ils fe trouverent de les produire, 
leurs maifons furent vifitées. Les pre- 
miers Juges accueillirent certe entre- 
prife des Traitanrs, Mais fur l'appel in- 
terjetté par les Curés, & fur l'interven- 
tion du Clergé du Pays de Gex en leur 
faveur, le Parlement de Bourgogne ré- 
fornia la Sentence; & prononçanc fur 
l'intervention du Clergé du Pays de 
Gex, elle le maintint dans les privile- 
ges qui lui éroient acquis par les con- 
trats, notamment par celui de 1745, 
qui étoit la Loi fubfiftanre. 

Les Religieux de Chézery eurent le 
même fuccès en 1766, dans une affaire 
toute femblable; & déja le Clergé s'ap- 
plaudifloit de cet avantage, lorfqu'un 
Arrêt du Confeil de 1767, cafla ceux 
‘du Parlementde Dijonde 17548 1766: 
on vitalors, par un fingulier contrafte, 
Je Confeil-même de nos Rois, mécon- 
noître les contrats, dont l’obfervation 
& la garde lui eft principalement con- 
fiée , tandis que ces contrats étoient 
refpectés par le Parlement de Bourgo- 
gne, auquel ils ne font pas adreflés. 

Nous croyons donc qu'il eft indif- 
penfable de recourir, fur tous ces ob- 
jets, à la juftice du Roi, & de follici- 
ter, quant à la Gabelle, une Déclara- 
tion bien précife, qui difpenfe les Ec- 
cléfiaftiques d'être vifitésdans leurs mai- 
fons, & de repréfenter leurs billets de 
fourniflement. 

Et quant aux droits d'Aides, que 
lPexemptiondefdits droits en faveur des 
vins provenant du cru des Bénéfices, 
foient maintenus, & qu'ils ne foient 
affüujettis, en fortant des Paysexempts, 
ou non exempts, à aucuns droits de 
gros, en quelque lieu & fous quelque 
prétexre que ce foir. 

Tels fonc, MesserenEuRrs, les griefs 
quiréfalrent, tant des fairs publics con- 
nus, que des plaintes portées par les 
différents Diocefes. Nous lesavonsen- 
core raflemblées plus fommairement 
dans un projer de Mémoire au Roi, 
dont. nous allons avoir l'honneur de 
vous faire la lecture. Si vousapprouvez 
ce Mémoire, nous penfons qu’il doit 
être préfenté au Roi; mais que, com- 
me il ne fait qu'indiquer, pourainfi di- 
re, nos plaintes, il fera néceflaire de 
donner {ur chaque article des Mémoi- 
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res détaillés, qui puiffent éclairer les 
Miniftres dans le département defquels 
Chaque affaire fera inftruite. 

Lecture faite du Mémoire dreflé par 
la Commifion, ce Mémoire a été ap- 
prouvé, & l’Affemblée à prié Mgr. le 
Cardinal de le préfenter au Roi : elle a 
en même-temps remercié Mgr. l’Ar- 
chevèque de Narbonne, d’avoir expo- 
fé, avec autant d'éloquence, que de 
nerf & de précifion , les infractions fai- 
tes aux contrats, pallés entre nos Rois 
& le Clergé. 

Le 6 Novembre, Mgr. lArchev. de 
Narbonne a annoncé que l'Aflemblée 
recevroit inceflamment une réponfe dé- 
finitive concernant les infraétions fai- 
tes aux contrats. 

Le 28 Novembre, Mrs. les Agents 
ont fait leéture de la réponfe du Roi, 
au Mémoire concernant lesinfraétions 
faites aux contrats qui fe paflent entre 
le Roi & le Clergé; Mémoiré préfenté 
à Sa Majefté par la préfente Aflemblée. 
Meffcigneurs & Meflieurs ont fair di- 
verfes réflexions fur tous les objets qui 
y font contenus; & il a été arrêté que 
la réponfe de Sa Majefté au Mémoire, 
fera inférée au Procès-verbal, & que 
néanmoins Meflieurs du Temporel ren- 
droient compte à l'Affemblée des arti- 
cles particuliers de cette réponfe, fur 
lefquels elle n’a pas obtenu la farisfac- 
tion qu'elle devoirattendre, & des me- 
fures qu'il feroit le plus à propos de 
prendre en conféquence. 

Le 3 Otobre, Mgr. l’Archevêq. de 
Narbonne a dit: 

Un particulier de Luçon, Messer- 
GNEURS, avoitremis, quelques années 
avant fa mort, au Tréforier de l'Hôpi- 
tal de cette Ville, une fommede 6001. 
pour les Pauvres, fans autre condition 
que celle d'une Meffe baffe tous lesans 
pour le repos de fon ame. A près la mort 


Voyez. 
N°.Xx, 4 
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mandé p@ 
me mobil 
guée &cer 
fur le Cleï 


du Donateur, le Bureau de l'Hôpital a . 


fair infcrire fur le tableau de fes fonda- 
tions, la Meffe qu'il étoit chargé de 
faire acquitter, & a placé les 600 liv., 
dans un contrat de plus forte fomme, 
fur le Clergé-Général. 

Le Traitant n'a pas tardé à deman- 
der l’amortiflement de la portion du 
legs qui fe trouve affectée à la rétribu- 
tion de la Meffe : fon prétexte a été, 
que les fommes léguées en argent aux 
gens de main-morte, pour les caufes 
de fondation, n'étoient pas exemptes 
d'amortiffement , & que leur placement 
poftérieur fur le Clergé, ne pouvoit pas 
leur imprimer un caraétere &’exemp- 

tion 
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tion qu’elles n’avoient pas dans le prin- 
cipe. 

Quelque modique que foit la fomme 
demandée & reçue par le TFraitanc, 
nous grojons quil importe au Clergé 
de ne pas laifler mettre en maxime, 
que les fommes mobiliaires léguées à 
lEpglife, font fujettes au droit d’amor- 
tiflément. La Déclaration de 1702 dé- 
charge, en termes exprès, les Gens de 
main-morte des droits d'amortiffement 
des dons & legs à eux fairs en deniers, 
fans flpularon d'emploi, ni affeila- 
tion de fonds. Le Legs fait à l'Hôpital 
de Euçon, étoit de ce genre; il devoit 
donc être recucilli franchement de tout 
droit : fon placement poftérieur fur le 
Ciergé, n’a pas fait de changement à 
cet égard. 


Ecs rentes fur le Clergé font auf pri. : 


ilégiées que les rentes de l'Hôtel-de- 
Ville de Paris. Le Réglement de 1738, 
Tes avoit mifes {ur la même ligne. Les 
dons & legs, dit l'article VI, qui fe- 
ront faits aux Gens de main-morte , de 
rentes fur PHôtel.de-Ville de Paris, fur 
les Tailles & [ur Le Clergé, même fer 
les Diocefes particuliers , ne feront fujet- 
£es à aucun droit d'amortiffement , quand 
même elles [éroient données pour caufè de 
fondation. 

L'Arrêt du Confeil du 13 Avrili7sr, 
ne dépouilla que pour un moment l'E- 
glife de ce privilege. L'Affemblée de 
2755 obtint, par fes réclamations, qu'il 
für dérogé À cer Arrêr, dansles Lerrres- 
Patentes qui furent expédiées fur fon 
emprunt. Les Affemblées tenues de- 
puis, ont obrenu la même grace: route 
différence a donc ccflé, entreles rentes 
du Clergé & celles de l'Hôrel-de-Ville, 
Or, l’Arrêt du Confcil de 1751 , décide 
nettement que les Gens de main-morte 
pourront placer en rentes [ur P Hôtel-de- 
Ville, les fommes qu’ils auront recues 
pour l'acquit des fondations, fans payer 
Le droit d'amortiffèment : il en eft donc 
de même pour celles du Clergé. Nous 
croirions, en conféquence, qu'il fufñ- 
roit de folliciter, pour l'Hôpital de Lu- 

on, la reftitution de la fomme exigée 
ä fon Tréforier, fi l'abus qu'on fait 
vous les jours du Réglement de 1751, 
ne vousimpofoit la néceflité de deman- 
der une décifion exprefle, qui prévint 
toutes les fubtilirés des Traitants: vous 
en jugerez par le fair donc nous allons 
vous rendre compte. 

La Demoifeile Jeanne Rigouleau a 
légué, en mourant, à la Fabrique de la 


o A 
Paroiffe de Maintenon, un contrat de 


Tome Y'IIL, 


16 l. derente, au principal de 400 liv., 
fur le Clergé du Diocefe de Chartres, à 
la charge d’une Mefle & d’un Salut cous 
les ans. 

Sur la contrainte décernée pour le 
droitd’amortiflement de cette fomme, 
la Fabrique a expolé, dans fa Requête 
à M. l'Intendant, que les dons & legs 
faits fur le Clergé, n'éroienr pas fujets 
au droit d’'amortifflement, fuivant l'Ar- 
rêt du Confeil de 1738. Le Traitant a 
repliqué , que cette difpofition de l'Ar- 
rêt de 1738, avoit été révoquée par 
celui du 13 Avril1751; qu'a la vérité, 
les Lettres-Parentes fur le Don-gratuic 
de l'Affemblée de 1755, & des Aflcm- 
blées tenues depuis, avoient accordé 
des dérogations À ce dernier Arrêt, pour 
les emprunts faits par ces Aflemblées ; 
mais que ces dérogations étoient limi- 
técs aux rentes conftituées, en confé- 
quence defdits emprunts & Lertres- 
Parentes ; que les Gens de main-morte 
ne pouvoient pas fe faire un titre gé- 
néral d'exception pour les rentes fur le 
Clergé, d'un vitre borné à quelques- 
unes de ces renres déterminément; que 
la Fabrique de Maintenon devoit, en 
conféquence, juftifier par le ritre conf 
titutif de la rente léguée, qu'elle pro- 
cédoit d'un des emprunts privilégiés, 
ou en payer l’amortiflement. 

Quoique certe diftinion du Trai- 
tant ne nous paroifle pas conforme à 
l'efprit & aux vues du Légiflateur, on 
ne peut difconvenir que les expreflions 


des Lertres-Parentes femblent la favo- 


rifer. Voici comment elles s’énoncent 
toutes : Déclarons les rentes qui feronc 
conflituées par le Clergé, en vertu de 
ladite délibération, au profit des Dio- 
cefes, Bénéficiers, Communautés Ecclé- 
fiafliques , Jéculieres & régulieres , & au- 
tres Gens de main-morte , n'être fujettes 
à aucun droit d’amortif}ement , nouveaux 
acquêts & autres , non plus que les ren- 
1es qu'ils pourroient acquérir de celles 
qui feront conffiuées par le Clergé, dont, 
en tant que de befoin , nous les avons dé- 
chargés & déchargeons par ces préfèntes 
même dans le cas où les rentes con 
tuées fur le Clergé, feroient données ; ou 
léguées pour caufe de fondation , ou œu- 
vres pies, © ce nonobftant la claufe por- 
tée par l’article IX de l Arrét de notre 
Confeil, du 13 Avril 1751, à laquelle 
nous avons dérogé & dérogeons par ces 
préjentes. 

Ces difpoñtions ne renferment pas 
formellement les rentes conftituées 
avant 1755 : aulli Ja Fabrique de Main- 
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tenon, n'ayant pas produit le titre qui 
duiétoit demandé pour vé érifict l’origine 
de fa rente, a été condamné à l’'amor- 
wir; C'éft dans cet étar qu'elle arecours 
au Clergé aflemblé. 

La faveur qu'elle follicite, tient à la 
confervation du crédit du Clergé- Gé- 
néral ; elle intéreffe kes Bénéficiers & 
‘Communautés Eccléfiaftiques, qui ne 
pourroient acquérir déformais, fans 
payer des droits crès-onéreux, les ren- 
res antérieures à 1755. Les Aflèm blées, 
en demandant la dérogation à l Arrêt 
du 13 Avril, ontcru faire comber, pour 
toutes les rentes indiftinétement, ce 
que fes difpoftions avoient de préju- 
diciable au Clergé : le Gouvernement, 
de fon côté, a cru leur accorder tout 
ce qu’elles demandoient, & rendre aux 
rentes du Cler Ë les privileges qui 
leur avoient été attribués jufqu’alors. 
Touteslescirconftances femblentdonc 
fe réunir, pour déterminer l’Affemblée 
à demander une explication des Let- 
tres-Patentes fur les Dons-gratuits, qui 
mette les rentes du Clergé à couvertde 
tout droit d’amortifflement ; & nous 
croyons que l'explication & la décifion 
es plus efficaces, feront celles qui afli 
milcront, fous tous les points de vue, 
Îes rentes du Clergé, à celles de l'Ho- 
+el-de-Ville de Paris, conformément 
à l'article IX de l’Arrêr du Confeil de 
1751, 1 


en faveur de ces rentes. Cette 
demaride doit fouffrir d'autant moins 
de diffculré de ja part du Gouverne- 
ment, qu'il ne s’agit pas tant d’obte- 
nir une décifon le ;que de ré- 
pondre, par un titre net & précis, aux 
RP dificuirés des Fermicrs du 
Domaine. 

Le rapport fini, l’'Affemblée a déli- 
béré, 1°, que Mpgrs. & Mrs. les Com- 
miflaires du Bureau des Moyens, feront 
des inftances auprès de M. le Contrô- 
ieur-Général, pour faire énoncer, dans 
Îles Lertres- Patent À expédier fr le 
Don-gratuit, l'exemption du droit d’a- 
idotilemenr. en faveur des fommes 
mobiliaires léguées aux Gens de main- 
‘morte quand e ciles feront employées en 
SL die de contrats fur leClergé. 

Qu'il fera follicité un Arrêt du 
Confeil, qui déclare exemptes d'amor- 
CNE les rentes conftituées fur le 
Clergé avant 1755, qui ontété, ou “1 
roient à l'avenir données, léguées, 
acquifes au profit des ce: “de in 
morte, conformément au privilegeac- 
cordé à routes les rentes conftituées 
depuis cette époque, & que les unes & 
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les autres, ainli que va rentes {ur les 
Diocefes particuliers, jo 
faveur attachée 


aux rentes fr PE Fôrel- 
de-Ville de Paris, Mgr.l'Arch. de Nar- 
bonne, Mgr. l des Sifleron, & Mrs. 
les Abbés de Bonteville & de la Gaude À 
ont été priés de folliciter cet Arrêt. 

Te 20 Otobre, Mer. l’Arch. de Nar- 
bonne a lu le projet d’un.Arrêt du Con- 
feil, qui aflimile les rentes du Clergé- 
Général, & celles des Dioccfes particu- 
liers aux rentes de l'Hôtel-de-Ville. 

Le 6 Novembre, Mgr. l'Archev. de 
Narbonne a annoncé que les rentes du 
Clergé PRE afimilées à celies de 
l'Hérel-de-Ville de Paris. 

Le 12 Décembre, Mrs. les Agents 
ontdit, que M. Boutin, Intendantdes 
Finances, A avoit adreflé un Arrêt 
du Confeil, uiaété expéc dié en con- 
féquence ts i demande faite par l'A£ 
femblée ; que cet Arrêt aflimile les ren- 
tes du Ciergé à celles de l'Hôtel-de- 
Ville de Paris ; & que, fila Compagnie 
l'agréoit, ils en feroient ledure. 

Se quoi , lecture faite dudit Arrêt 
du Confeil, il a été Arrêté qu'il feroit 
imprimé & envoyé dans les: Dioccfes 
à la diligence de Mrs. les Agents, & 
qu'on ere parmi les Pieces Juf- 
üificatives du Procès-verbal. 

Le 17 Otobre, Mgr. l’Archevêq. de 
Narbonne a dit: 

Le feu Roi donna, le 25 Novembre 
1743, MESSFIGNEURS, une Déclaration 
pour les Corps & Communautés Ecclé- 
fiaftiques des Colonies Françoifes de 
l'Am Rte 

L'article X de cette Déclaration eft 
conçu dans les termes fuivants : » Fai- 
» fons défenfes à routes les Communau- 
» tés Religicufes & autres Gens de 
main-morte établies dans nos Colo- 
nies, d'acquérir, ni pofléder aucun 
bienimmeuble, maifons, habitations 
ou héritages fitués auxdites Colonies, 
» où dans notre Royaume, de quelque 
nature ou qualité qu'ils puiflenc ê être, 
ficen’eft en vertu de notre permiflion 
exprefle, portée par nos Lertres-Pa- 
rentes , enrégiftrées en la forme pref- 
crite ci-après, dans nofdits Confeils 
Supéricurs , pour les biens fitués aux 
Col onies, & dans notre Cour de Par- 
lement, pour les biens fitués dans 
» notre Royaume : ce qui aura lieu, à 
quelque titre que lefdites Corine 
nautés ou Gens de main-morte pré- 
tendent faire l’acquifition defd.biens, 
foit par vente volontaire ou forcée, 
» échange, donation, ceflion ou tr ete 
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» port, même en paiement de ce qui 
» leur feroit dû, & en général, pour 
» quelque caufe gratuite où onéreufe 
» que ce puifle être. Voulons que la 
> préfente difpofition foit obfervée, 
» nonobftant toutes claufes ou difpof- 
» tions générales qui auroient été infé- 
» rées dans les Lectres-Pacentes ci-de- 
» vant obtenues pour autorifer l'établif. 
fement defdires Communautés, par 
» lefquelles elles auroient été déclarées 
» capables de pofféder des biens-fonds 
» indiftinétement. 

» La difpofition de Particle précé- 
» dent, dit l'article XI de la même Dé- 
» claration, auralieu pareillement pour 
» les rentes foncieres, ou autres rentes 
» non-rachetables, même pour les ren- 
» tes rachctables , lorfqu'elles feront 
» conftituées fur des particuliers, & ce, 
» encorc que les deniers provinflent de 
» rembourfements de capitaux d'an- 
» Ciennes rentes. » 

Au mois d’Août 1749, le feu Roi 
donna un Edir, qui a pour objet les 
Corps & Communautés Eccléfiaitiques 
du Royaume. 

Ce nouvel Edit eft conçu dans les 
mêmes termes, & contient les mêmes 
difpoftionsquela Déclarationde 1743, 
à cetrefdifférence , que la Déclaration 
de 1743 étend la prohibition de placer 
à titre de conftiturion aux mains des 
particuliers, au cas même où les de- 
nicrs proviendroient du rembourfe- 
ment de capitaux d'anciennes rentes, 
au lieu que l'Edit de 1749, qui concer- 
ne les Eccléfiaftiques du Royaume, ne 
renferme aucune difpofition fur ce cas 
particulier. 

Unfilence auf remarquable dansune 
Loi qui a eu les acquifitions & les pla- 
cements d'argent faits par les Gens de 
main-morte pour motif & pour objer, 
a-t-il dû être regardé comme une fim- 
ple omiflion? S’il n’annonce pas de la 
part du Lépiflateur une autorifation ex- 
preffe du remploi des rembourfements 
d'anciennes rentes aux mains des par- 
ticuliers, ila pu au moins donner lieu 
à unc interprétation favorable , & par 
cela même qu'elle eft naturelle , la ren- 
dre exempte de tour foupçon de mau- 
vaife foi, 

C'eft d’après cette interprétation, 
que plufieurs Chapitres, plufieurs Corps 
& Communautés Eccléfaftiques, Fa- 
briques & Hôpitaux de Bretagne ont 
colloqué depuis 1749, aux mains des 
particuliers, le prix du remboarfemenc 
des rentes anciennes ; ils ont cru, pour 


» 


ë 


ASSEMBLÉE DE 175.6. X. 


2412 
valider ces remplois, ne devoir pren- 
dre d’autres précautions, que de décla- 
rer dans les actes de rempli, l'époque 
de l’ancienne création de la rente, & 
Pamortiflement quien avoit éré payéau 
Roi, dans leurs mains. 

Les débiteurs des rentes créées aux 
fins de ces remplois, ont commencé 
par en payer les levées fans la moindre 
difiiculté; mais quelques-uns, après les 
avoir acquittées pendant vingtans, re- 
fufent d’en continuer le fervice, & fou: 
tiennent être entiérement libérés. Ils 
prétendent que la prohibition pronon- 
céc par l'Edit du mois d'Aoûr1749,con- 
tre les Gens de main-morte du Royau- 
me, d'acquérir, ni pofléder, à l'avenir, 
aucunes rentes conftituéces {ur des Par- 
ticuliers, eft générale, & ne diftingue 
point entre les nouvelles collocations 
& les remplois des rembourfements des 
anciennes rentes; ils en concluent que 
cette prohibition s'applique à l’un & à 
Pautre de ces deux cas; que, par une 
faite de ce principe, les remplois faits 
en leurs mains, à titre de conftitution ; 
font nuls, comme profcrits par l'Edirde 
1749, & qu’on ne doit confidérer ces 
fortes deremplois, depuis cet Edit, que 
comme de fimples prêts, incapables de 
produire d'eux-mêmes aucuns intérêts, 
Qui ayant été induement payés, doi- 
vent être imputés fur les Capitaux. 

Telle eft, Messrieneurs, la fitua- 
tion où fe trouvencle Chapitre de Dol À 
la Fabriquedel’Eglife Cathédrale, celle 
de la Paroifle & l'Hôpital de la même 
Ville : les modiques revenus dont ils 
jouiflént, confitent, pour la plus gran- 
de partie, en Contrats fur Particu- 
liers, provenant du remploi des rem- 
bourfements d’anciennes rentes. Si les 
moyens employés par les débiteurs, ve- 
noient à prévaloir, ces Corps & Com- 
munautés eccléfiaftiq. fe trouveroient 
dépouillés des fonds néceflaires pour 
leur fubfftance & Pacquittement de 
leurs charges. Nous ignorons s'il exifte 
quelques inftances liées entr'eux & les 
débiteurs ; elles feront une fuite nécef- 
faire du refus de payer que font ces 
derniers. 

Eft-il vrai que l'intention du Légifla- 
teur, dans l’Édit de 1749, air été de 
profcrire, pour les Eccléfiaftiques du 
Royaume, les remplois des deniers 
provenant des rembourfements des an- 
ciennes rentes, aux mains des Particu- 
liers? Si la généralité dans laquelle fe 
renferme cet Edit, dans les art. XIV, 
XV, XVI & XXII, permet d'étendre 
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les prohibitions qu'il contient à tous 
les cas pollibles, la comparaifon qu'on 
doit en faire avec l'article XI de la Dé- 
claration de 1743, ne permet-elle pas 
de penfer que la volonté du Légiflateur 
n’a pas été exactement la même dans 
ces deux Loix? La prohibition du rem- 
ploi des rembourfements des ancien- 
nes rentes , ft expreffément pronon- 
cée dans la Déclaration de 1743; elle 
ne left pas dans l'Edir de 1749 : l'une 
a été donnée pour les Eccléfiaftiques 
des Colonies ; l’autre concerne les Ec- 
cléfaftiques du Royaume. Quoique 
l'efpece paroïffe être la même, elle 
differe par fon objet & fon application: 
ce n'eft point la Déclaration de 1743 
qui fait Loi pour les Eccléfiaftiques du 
Royaume, c'eft l'Edit de 1749: ils ont 
donc pu interpréter le filence qu'il gar- 
de fur le remploi des rembourfements 
des anciennes rentes aux mains des Par- 
ticuliers, comme une approbation ta- 
cite de ces mêmes remplois. 

Au refte, quelle que foit la Jurif- 
prudence du Confeil fur cet article, la 
bonne foi des Corps & Communautés 
Eccléfaftiques qui implorent votre fe- 
cours, eft démontrée. Pouvoient-ils 
fuppléer, par des formes qu'ils ont pu 
ne pas croire néceflaires, à des difpo- 
fitions qui ne font pas formellement 
contenues dans la Loi? De pareilles 
mefures pouvoient non-feulement être 

réfumées inutiles ; mais elles auroient 
eu cela de repréhenfible, qu'elles au- 
roient paru tendre à réformer le Légif- 
Jateur. 

Rien, au contraire, de plus irrégu- 
lier que la prétention des Particuliers, 
aux mains de qui les remplois des rem- 
bourfements des anciennes rentes ont 
été faits. Après avoir paflé, à titre d’em- 
prunt, des Contrats authentiques, & 

ui, par leur nature, excluent toute 
idée d'un fimple prêt, ils refufent de 
payer les intérêts des capitaux, & ils 
prétendenr que les remplois quiontété 
faits en leurs mains, ne pouvant être re- 
gardés que comme de fimples prêts, le 
£ervice qu'ils ont fait des intérêts pen- 
dant vingt ans, a opéré entier rem- 
bourfement des capitaux; ils fe font 
juftice à eux-mêmes ; ils interpretent 
la Loi, pour s'approprier des fonds col- 
loqués fur eux, tandis qu'il n'appartient 
qu'au Légiflateur de prononcer & d’in- 
terpréter la Loi, dans le cas où elle fe- 
roit douteufe. 

En conféquence, nous avons lhon- 
neur de vous propofer de venir au fe- 
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cours des Corps & Communautés Ec- 
cléfiaftiques de Bretagne, en follicitant 
une Déclaration, qui maintienne le 
Clergé dans la faculté de reconftituer 
fur des Particuliers, le fonds des rentes 
dont on lui feroit le rembourfement, 
& qui valide, en tant que de befoin, 
les conftitutions de cette nature, ci-de- 
vant faites au profit de la main-morte: 
nous efpérons que la juftice du Roi & 
de fes Miniftres, ne fe refufera pas à 
vous accorder cette Déclaration. 

Nous penfons qu’elle doit être géné- 
rale pour toutle Royaume, afin de met- 
tre rous les Corps & Communautés Ec- 
cléfiaftiques qui auroient fair de pareils 
remplois, à couvert de l'injuftice qu'é- 
prouvent, dans ce moment, les Corps 
& Communautés Eccléfaftiques de 
Bretagne. 

Sur quoi il a été délibéré, conformé- 
ment à l'avis de la Commiflion, de fol- 
liciter une Déclaration, qui, en inter- 
prétant l'Edit du mois d’Août 1749, 
autorife les Bénéficiers, Corps & Com- 
munautés Eccléfiaftiques, & autres éta- 
bliffements faifant partie du Clergé de 
France, À placer & reconftituer fur des 
Particuliers le fonds des rentes, dont 
il leur feroit fait des rembourfements 
par d’autres Particuliers débiteurs, & 
qui valide en même-temps, en taut 
que de befoin, les conftitutions de 
cette nature, ci-devant faites au profit 
de la main-morte. 

Le 6 Novembre, Mgr. l’Archev. de 
Narbonne a annoncé, qu’en interpré- 
tant, en tant que de befoin, l’article 
XIV de Edit de 1749, Sa Majefté af- 
fureroit aux Corps & Communautés 
Eccléfiaftiques la faculté de reconfti- 
tuer fur Particuliers les fonds prove- 
pant des rembourfements de rentes {ur 
d'autres Particuliers; que la réponfe à 
la demande faite par l'Affemblée, à ce 
fujet, étoit préparée, & n'étoit retar- 
dée que par la néceflité de quelques nou- 
veaux éclairciflements. 

Le 17 Oétobre, Mgr. l'Archevèque 
de Narbonne a dit: 

La Province de Narbonne, MEssEr- 
GNEURS, dans un Mémoire qui nous a 
été remis, follicite l'Affemb. de pren- 
dre en confidération l’Arrèt du Confeil 
du 2 Seprembre 1760, relativement au 
contrôle des baux des Bénéfices. Certe 
demande eft d'autant plus délicate, que 
l'Arrêt dont on fe plaint, a été rendu 
fut la requifition d’une Affémblée du 
Clergé. Les Réglements antérieurs fur 
le contrôle , y aflujettifloient tous les 
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baux des revenus eccléfiaftiques; & 
dans la généralité des exceptions, le 
Fermier avoit cru trouver un vitre pour 
empêcher les Bénéficiers de faire valoir 
par eux-mêmes leurs biens. Deux Ar- 
rêts du Confeil, l'undu 11 Avrilx7s2, 
Pautre du 15 Mai 1760, n'avoient pas 
fufilamment prévenu ces faufles inter- 
prérations. En vain les Eccléfiaftiques, 
Mis. les Agents, les Affemblées du 
Clergé réclamoient pour les Bénéficiers 
le privilege naturel de faire valoir leurs 
biens à leur volonté : en vain ils invo- 
quoient une multitude de Loix qui éta- 
bliflent ou fuppofent ce droit, celles 
même qui reftreignent le privilege ec- 
cléfiaftique par rapporc aux Tailles; les 
Loix du contrôle leur étoient eonftam- 
ment oppolées, & dans l’obfcurité que 
répandoit cette contradiction apparen- 
te du Légiflareur avec lui-même, les Ec- 
cléfiaftiques ne cefloient d’être inquié- 


: core tés par les Fermiers, L'Arrêt du Con- 


feil du 2 Septembre 1760 parut enfin, 
follicité par l'Affembléc du Clergé qui 
fe tenoit alors. Les alarmes des Bénéf- 
ciers, fur ce fujet, furent diffipées, & 
leur droit, de faire valoir & exploiter, 
par cux-mèmes , les biens dépendants 


de leurs Bénéfices, fut affuré d’une ma- 


niere inconteftable ; mais ce même Ar- 
rèt, follicité & obtenu par le Clergé, 
a fourni aux Traitants des prérexres à 
des recherches rigoureufes, & les con- 
traventions échappées aux Bénéficiers, 
ont fait accumuler fur eux des peines 
pécuniaires, auxquelles leur ignorance 
a donné lieu. 


L'article II de l’Arrèt du Confeil, 


renufer. après avoir établi le droit des Eccléfia{ 


tiques, d'exploiter leurs pofleñions, 
prefcric les conditions de l'exploira- 
tion. Pour les dîimes, il ordonne la pu- 
blication toutes les années; pour les 
autres biens, la publication tous les 
neuf ans. Le temps, le lieu de ces pu- 
blications eft fixé : les Bénéficiers font 
obligés, dans un temps préfixe, de rap- 
porter copie certifiée d'eux au Commis 
‘du Bureau du contrôle de l'arrondifle- 
ment, & d’en tirer une reconnoiflance 
fignée de lui, le tour fans frais, & fur 
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tion des formalités ordonnées, & laif- 
{entécouler un nombre d'années, avant 
de répéter les droits : par-là ces droits 
s'accumulent & montent à des fommes 
très-onéreufes. On a même une multi- 
tude d'exemples, que des Commis ont 
refufé de recevoir les déclarations des 
Bénéficiers, tantôt difanr qu'ils en fe- 
roient regiltre, tantôt alléguant d’au- 
tres prérexres ; & les Eccléliaftiques du 
Canton, induits par eux en erreur, n’en 
font tirés que par les répétitions con- 
fidérables qu’on vient, au bout de quel- 
que temps, faire contre cux, 

C'eft contre ces abus que réclame la 
Province de Narbonne; &, quoiqu'ils 
aient leur fource dans un Réglement 
provoqué par une Affemb. du Clergé, 
nous croyons que la préfente Affemblée 
peut & doit en demander la réforma- 
tion : nous le croyons d'autant plus fer- 
mement, que, dans cette circonftance, 
lintérêr du Roi n’eft pas le même que 
celui de fes Fermiers. Sans doute le Roi 
cit intéreffé à ce que fes Fermiers per- 
çoivent tous les droits qui leur font at- 
tribués , & fur lefquels ils ont tranfigé 
avec lui ; mais il n’a aucun intérêt À ce 
que fes Fermiers augmentent leur per- 
ception, par le moyen de contraven- 
tions qu’ils ont eux-mêmes tolérées, 
favorifées , excirées; & vous pouvez 
prendre, dans l’équiré du Miniftere ac- 
tucl, cette confiance, que, s’il arrête 
les fraudes qui fe font contre les droits 
du Roi, il ne réprimera pas moins fé- 
vérement les abus auxquels les droits 
du Roi fervent de prétexte. Si les Par- 
ties intéreflées vous oppofent, que la 
difpofition contre laquelle nous récla- 
mons, fut concertée avec une Affemb. 
du Clergé, nous répondrons, que cette 
objeétion même prouve la bonne foi 
avec laquelle le Clergé défire empêcher 
que fes droits & privileges ne fervent 
d’occafon aux fraudes, puifqu’il reçoic 
aveuglément toutes les conditions qui 
Jui fonc impofées pour les prévenir, & 
que cette bonne foi avec laquelle nous 
traitames, loin d’affoiblir nos repré- 
fentations, doit leur donner aujour- 
d'hui une nouvelle force : nous répon- 


Abus qu'en ont 
faitles Traitanis, 


Bdouble papier non timbré, à peine, ajoute la 
méecon- Loi, de payer le double des droits de 
Seondi. contrôle, pour autant d'années qu'ils 
auroient manqué à faire les publications. 
C'eft ce double droit de contrôle que 
les Traitants ont l’art de faire valoir 
contre les Eccléfiaftiques : ils profitent 
de l'ignorance des uns; ils préfentent 
aux autres comme fuperflue l'obferva- 


drons, que quinze années d'expérience 
nous ayant appris, que la précaution 
prile pour arrêter les fraudes des Béné- 
ficiers , a produit de nouveaux abus, 
nous fommes en droit d’en demander 
la réformation. 

Nous eftimons donc, MEssFIGNEURS, 
que vous devez propofer au Miniftre un 
moyen qui, d’une part, aflure les publi- 
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cations prefcrités par l’Arrêr de 1760, 
&, de l’autre, écarre des Eccléfiaftiq. 
l'inquiétude de fe voir continuellement 
recherchés & expofés à des répétitions 
onéreufes. La Province de Narbonneen 
indique un, qui nous. a paru réunir ce 
double avantage : il confifte à reftrein- 
dre la peine portée, à la feule année de 
la demande, fans qa il foit loifible aux 
Fermiers ré rien exiger pour les années 
que leurs Commis auroient laiflé écou- 
ler, fans conftater la contravention : 
par-là vos Bénéficiers, tranquilles fur 
le pañlé, n’auroient plus la follicitude 
inquiétante de fe voir rechercher pour 
tous les temps de leur jouiflance ; & 

; OU par ignorance, ou par quelqu” au- 
tre motif, ls négligeoient de faire les 
déclarations prelcrites avertis fur le 
champ par la demande du droir, ils en 
feroient quitres pour une peine cmd 
rée : d’un aurre côté, les Fermiers n’au- 
roient point à fe plaindre; car le feul 
travail qu'on leur donneroir, feroit de 
conftater tous les ans les contraven- 
tions ; au lieu que, dans l’état actuel, 
ils ne les font conftater que de loin en 
loin. 

Une autre confidération nous paroît 
encore appuyer le projet de reftreindre 
à une feule année la demande du dou- 
ble droit. L'objet de route peine eft de 
faire obferver exactement la Loi. En 
impofant aux Bévéficiers délinquants 
le double droit pour toutes les années 
de contravention, on a intéreflé ceux 
qu'on chargeroit de exécuter le 
Réglement, à le faire enfreindre pen- 
dant long-temps; & dans le fait, les 
délits fe font multipliés, par la la préva- 
rication de ceux même qui devoient 
les empêcher. En reftreignant la peine 
à une feule année, la Loi fera beaucoup 
mieux exécutée, puifqu’ il fera de lin- 
térêr des Fermiers de rappeller tous les 
ans les Bénéficiers à fon obfervation : 
ainfi, par le moyen propofé, les décla- 
rations feront faites plus exaétement, 
& les Bénéficiers ne feront plus nt 
inquiétés. Nous croyons que le Minif- 
tere éclairé & doux auquel vous vous 


adreflerez, accueillera favorablement : 


une demande, dont l'objet cft de faire 
mieux exécuter la Loi, par l’adouciffe- 
ment même de la peine qu’elle inflige. 
En demandant la reftriction de la 
peine, nous croyons, MESSEIGNEURS, 
que vous pouvez aufli demander, & 
vous flatter d'obtenir ce qu PRES 
en 1766, vos Agents, la remife de 
fommes qui peuvent être dues attuelle- 
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ment'par les Bénéficiers, où au moins 
leur réduétiôn à une feule année. 

La Province de Narbonne fe plaint 
aufli de ce que; éontre le rexre formel 
dePArrêt de 1760 les Prépofés ne veu- 
lent, nirecevoir les déclarations, ni 
délivreridet certificats que fur papier 
timbré. Ils fe fondent, dit-on’, fur une 
Déclaration du premier Juin 17% en- 
régiftrée au Parlement de Touloufe le 
11 Janvier 1772, poftéricure, par con- 
féquenc, à à l’Arrèc de 1760 , laquelle 
révoque plufieurs aliénations &exemp- 
tions ; mais les alarmes du Clergé, à 
cet égard , doivent être calmes, par 
une Epalre de M. le Contrôleur- Géniés 
ral, en date du 27 Avril 1774. Par cette 
Lettres le Miniftre annonçoit à Mrs. 
les Agents , qu’il venoit de rendre une 
déciton précife, & qu il Pavoit envoyée 
aux Fermiers-Généraux, en leur mar- 
quant de tenir la main à ce que leurs 
Prépofés s'y conformaflent exaéte- 
ment, Le motif de cette décifion'étoit, 
que l’Arrêt du 2 Septemb. 1760 a moins 
cu pour o objet d'aflranchir les actes dont 
il s’agit, d’une formalité à laquelle ils 
duffent être aflujettis ; que de confir- 
mer, à leur égard, une exception dont 
ilsé PR fufceptibles, foit par leur na- 
ture, foit par l’ufage auquel ils étoienc 
deftinés, Nous croyons cependant qu'il 
n’y a aucun inconvénient à demander, 
& que vous trouverez de la facilité à À 
obtenir une confirmation légale de laf- 
franchiffement du papier timbré, pour 
les actes prefcrits par l’Arrêct dx Con- 
feil, du 2 Septembre 1760. 

D'asrés ces réflexions, nous vous 
propoferons, MESssEIGNEURS, de fol- 
lciter un Arrêt du Confeil, qui ref 
treigne la peine du double droit de 
conrrôle ; infligée par l’Arrêt du Con- 
fcil, du 2 Seprembre 1760, aux Ecclé- 
fiaftiques qui négligent de donner des 
déclarations des dîmes & biens qu'ils 
entendent faire valoir par cux- -mêmes, 
à une feule année; qui remette entié- 
rement, ou qui modere, au moins à 
une feule année, les droits actuclle- 
ment dus par les Bénéficies; & qui, 
conformément à l’Arrêt du 2 Seprem- 
bre 1760, ordonne que les déclarations 
des Bénéficiers & les certificats des 
Commis, feront délivrés fur papier 
non timbré. 

L'avis de la Commifion a été géné- 
ralement adopté. En conféquence , il 
a été arrêté de folliciter un Arrêt du 
Confeil, qui reftreigne à une feule an- 
née, la peine du double droit, pronon- 


Défibér 
pour obte 
Arrêt qui 
gne à une 
la peine du 
droit. 


2429 
céce par le Réglement du 2 Septembre 
1760, contre les Eccléfaftiques qui 
négligent de donner des déclarations 
des dimes & biens qu'ils entendent 
faire valoir par eux-mêmes; que Sa 
Majeité feroic fuppliée de remertre, 
par le même Arréc, les amendes & 
doubles droits qui pourroienr être ré- 
pétés contre les Bénéficiers en contra- 
vention pour Îes années précédentes, 
& d’ordonner que, conformément au- 
dit Réglement du » Septembre 1760, 
les déclarations des Bénéficiers & les 
certiicats des Commis, continueront 
d’êcre expédiés fur papier non timbré. 

Le 20 Octobre la Compagnie a ap- 


prouvé un projer d’Arrêc du Conlcil.. 


concernant les publications à faire par 
les Bénéficiers, pour les dimes.& bicns 
qu'ils exploitent par eux-mêmes. 

Le 6 Novembre, Mgr. l’Archev. de 
Narbonne a annoncé que l'Afemblée 
obtiendroit ce qu’elle avoir demandé 
au füjec du double droit de contrôle 
prononcé concre les Bénéficiers qui né- 
gligent de faire les publications des 
biens qu'ils exploitent par eux-mêmes, 

Le 12 Décembre, Mrs. les Agents 
out dit, que M. Boutin, Intendant des 
Finances, leur avoir adreflé un Atrrée 
du Confeil, qui, en interprétant celui 
du 2 Septembre 1760, ordonne que la 
peine du dôuble droit de contrôle dé- 
cernée contre les Bénéficiers qui man- 
queroient de faire publier les dîimes & 
biens qu'ils entendent exploiter par 
leurs mains, ne fera déformais exigible 
que pour une feule année, & dans l’an- 
néc de la contravention; que, fi la 
Compagnie l’agréoit, ils en feroient 
leéturc. 

Sur quoi, le@ure faite dudit Arrêt 
du Confeil, il a été arrêté, qu'il feroit 
imprimé & envoyé dans les Diocefes, 
à la diligence de Mrs. les Agents, & 
qu’on linféreroit parmi les Pieces Juf- 
tificatives du Procès-verbal. 

Legr Octobre, Mgr. l'Archevèque 
de Nfbonne a dit: 

Les maifons appartenant à des Cha- 
pitres, MESsEIGNEURS, font cxemptes 
de toute contribution aux charges pu- 
bliques : cependant on cffaie, dans 
toutes les circonftances, d’aflujettir au 
vingtieme les maifons qui appartien- 
nent à des Chapitres en Corps, ou à 
des Chanoiïnes en particulier. Le Di- 
ur du vingrieme à Soiflons vient 
de faireen c ce une nouvelle ten- 
ta dont il eft important de préve- 
nir les fuites. Voici le fait. 
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Le fieur de Montour, Archidiacre 
de Soiflons, avoit acquis {ur fa crête, 
à la charge.d'une rente annuelle, qu'il 
a depuis éteinte, une maifon apparte- 
nant au Chapitre de certe Ville. En 
1766, il vendir à vice cette même mai- 
fon à la Dame Baudoin, qui en paya le 
vingtieme, tant qu'elle vécut, Après fa 
mort, furvenue en 1772, M. l’Inten- 
dant ordonna que fa taxe feroit ac- 
quittée par le nouveau Locataire de la 
maifon. 

Au lieu d’une vente à vie, le fieur 
de Montour avoit paflé À la Dame 
d’Aumale un bail de neuf ans, qui ne 
rend pas le Locataire refponfable des 
charges royales, Le Directeur du vin- 
gtieme dirigea pour lors fa demande 
contre le Chanoine, 

Sur les plaintes & défenfes refpe&i- 
ves, M. l’Intendant renvoya les Parties 
à M. d'Ormeflon ; celui-ci a condamné 
le fieur de Montour à payer le vingtic- 
me du loyer de fa maifon, déduction 
faite de la rente qu'il paie au Chapitre 
pour fa jouiflance. 

Lorfque le fieur de Montour s’eft pré- 
fenté pour obéir à cetredécifion, quoi- 
que contraire aux privileges du Clergé, 
JeDirecteur a refufé de faire la déduc- 
tion ordonnée, Il s’eft fondé fur ce que 
le ficur de Montour avoit racheté la 
rente qu'il s’éroit engagé de payer au 
Chapitre. Une Lettre poftérieure de 
M. d'Ormeflon à Mrs. les Agents, a 
confacré le refus du Directeur, fous 
prétexte que le rachat a fourni un fonds 
dont le Chapitre a di faire un emploi re- 
préfentarif de la portion de revenu fujet 
aux décimes, Tels fonc les faits. Cher- 
chons les principes. 

Il faut tenir pour regle invariable, 
que lesmaifons Canoniales font exemp- 
tes du vingtieme, à raifon de leur na- 
ture de biens eccléfiaftiques, 

Le Confcil ne les y foumet dans cer- 
taines circonftances, qu’en confidérant 
ces maifons comme pe laïques & 
profanes, à raifon des ventes à vie ou 
des baux à longues années, qu'il re- 
garde comme de vérirables aliénations. 
Si ce principe laiffe au Clergé quelques 
fujets de plaintes, il faut au moins con- 
venir que le Confeil n'a jamais été plus 
loin, 

En 1711 & en 1754, les Directeurs 
du dixieme & vingrieme voulurent af- 
fujertir à ces impoñitions les maifons 
des Chanoines d'Amiens, comme étant 
en leurs mains de véritables propriétés, 
puifque leurs héritiers pouvoient les 
. 
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vendre, conformément aux Sratuts de 
certe Eglife. { 

Le Chapitre repréfenta que ces mai- 
fons ne pouvoient être vendues qu'à 
des Chanoines; que les actes de leur 
vente éroient plutôt repréfentatifs des 
améliorations faites par les précédents 
Titulaires, que d'une véritable proprié- 
té; que les prix d’acquifition éroient en 
conféquence fort modiques; & que 
cette forme d’adminiftration n’avoit 
été établie que pour aflurer l'entretien 
& la confervation des maifons. 

M. Defmarets décida, en 1711, qu'el- 
les devoient étre exemptes du dixieme, 
parce qu’elles cozfervorent la nature des 
biens eccléfiaftiques. M. de Courteille 
écrivit, en 1754, à Mrs. les Agents, 
que » ces maifons auroient pu être con- 
» fidérées, à plufieurs égards, comme 
» biens laïques; mais qu'on avoit cru 
» devoir les confidérer du côté le plus 
» favorable, & que les arrangements 
» qui ont lieu pour ces ventes, ne chan- 
» gcoient rien à Peflence de ces mai- 
» fons.» En conféquence, il les fit dé- 
charger de limpofition demandée. 

Les Directeurs da vingtieme ayant 
formé des demandes, en 1755, contre 
quelques autres Chapitres, il furrendu, 
€n 1756, une décifion du Confeil, qui 
cft devenue regle générale en 1761.En 
voici les termes. » Les maifons appar- 
» tenant à des Chapitres, vendues à 
» vie, ou affermées à longues années à 
» des Laïques ou à des Eccléfiaftiques, 
» autres que des Chanoines, feront im- 
» potées fur le pied de leurs revenus ef- 
» fectifs, & il fera fait déduction feu- 
» lement des redevances qui feront 
5» payées au Chapitre; à l'égard de cel- 
» les vendues ou affermées à des Cha- 
“ noines, elles ne feront point impo- 
» fées. » 

Cette décifion renferme deux par- 
ties. ; 

La premiere place les maifons Cano- 
niales dans la ligne des biens laïques, 
en cas d'une vente À vie ou d’un bail à 
longues années fait à des perfonnes 
étrangeres aux Chapitres , parce que 
ces accords renferment une apparence 
d’aliénation : elle les affüujettit, en con- 
féquence, au vingtieme, déduction 
faire de la rente qui fe paie aux Chapi- 
tres, parce que cette rente conferve, 
äu moins à une portion de la maifon, 
limpreflion de bien eccléfaftique. 

La feconde partie exclut route idée 
d'impoftion, parce qu’une vente, ou 
un bail à longues années, fait à des 
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Chanoines, Membres d'une Eglife, 
laiflenc, fans contredit, aux biens ven- 
dus leur véritable nature, & les affec- 
rent à des perfonnes qui n’en jouiflent 
qu'en qualité de Bénéficiers. 

Dans l'efpece actuelle, le fieur de 
Montour avoir d’abord vendu à vie fa 
maifon à la Dame Baudoin : l'impofi- 
tion a été payée conformément au prin- 
cipe & à la décifion de 1761. 

Un bail de neuf ans eft pañlé, en 
1772, à Madame d’Aumale; le vingtie- 
me ceffe d’être dû, parce que la maïfon 
a repris fa véritable nature de bien ec- 
cléfiaftique : le Sr. de Montour n'à alié- 
né, fous aucun rapport, fa propriété; 
il Pa mife à profir; il a fait de fa maifon, 
ce que la plupart des Eccléfiaftiques 
font de leurs dîmes & de leurs champs; 
il l’a affermée : l’impofition royale n’eft 
pas plus exigible à raifon de fon bail, 
qu’à raifon des biens de toute autre na- 
ture, puifqu’il feroit contre les princi- 
pes reçus, de dire que les Eccléfiafti- 
ques, en affermant leurs poffeflions , 
les rendent fujettes aux charges pu- 
bliques. 

Pour connoître l’efprit & les incon- 
vénients de la décifion rendue par M. 
d'Ormeflon, & les motifs fur lefquels 
le Directeur du vingtieme l’a obrenue, 
il faut revenir à la pofition grammati- 
cale de la décifion du Confeil de 1761. 

Dans la premiere partie, le Confeil 
parle des maifons vendues à vie, ou 
affermées à longucs années à des Laï- 
ques, ou à des Eccléfiaftiques autres 
que des Chanoines, & il décide qu’elles 
feront impofées. 

Dans la feconde, il parle des mai- 
fons vendues, ou affermées à des Cha- 
noines, & il décide qu’elles ne feront 
pas impofées. On voit clairement que 
le Confcil n’a voulu ftatuer que fur deux 
objets, qu'il a mis en oppofñtion; les 
baux à longues années, ou les ventes à 
vie, en faveur des Laïques & d'Ecclé- 
faftiques autres que des Chanoings, & 
les baux à longues années & les ventes 
à vie, en faveur des Chanoïines. Mais 
dans la feconde partie, après le mot 
affermées, il n’a pas ajouté à longues an- 
nées. Les Directeurs du vingricme en 
ont conclu, qu'il n’étoit queftion que 
des maifons affermées à des Chanoines 
par des baux ordinaires, qui ne don- 
noient pas ouverture à la perception 
du vingtieme, & que ces mêmes baux 
pallés à des Laïques, donnoient droit 
de l'exiger, puifque le Confeil n’en pro- 
noncçoit point l’exemption. En cc cas, 


fi 
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fi cel étoit le fens de la décifion du Con- 
fcil, elle feroit louche & mal conçue : 
il éroit inutile d'énoncer dans la pre- 
micre partie, que les ventes À vie & 
les baux à longues années, en faveur 
des Laïques, donnent ouverture à la 
perception du vingtieme, fi, fuivanc 
la feconde, il eft exigible, à raifon des 
fimples baux ordinaires. 

Le principe de l’immunité des biens 
de l'Eglife répond, au furplus, à routes 
ces vaines fubrilités. Le Confcil n’a ja- 
mais mis en doute que les maifons ap- 
partenantes à des Bénéficiers, & louées 
par des baux ordinaires, ne duflenc 
être affranchies de routes fortes d’im- 
politions, autres que les décimes, puif- 
qu'elles confervenr, fous tous les rap- 
ports, leur nature de biens confacrés À 
Dieu. S'il en étoit autrement, quel fe- 
roit le fort d’une infinité de Chapitres 
& de Communautés Religicufes, dont 
tout le revenu confifte en maifons, {ur- 
tout à Paris ? 

Quoique le fieur de Montour foit le 
feul Eccléfiaftique donc les plaintes per- 
fonnelles foient parvenues à l'Afemb., 
il n’eft pas le feul pourfuivi pour le vin- 
gtieme des maifons Canoniales, Le 
Procès-verbal de la Province eccléfiaf- 
tique de Bordeaux, nous apprend que 
les Chapitres de cette Ville font a@uel- 
Jement expofés à des vexations du mê- 
me genre : il importe donc de faire re- 
dreffèr la décifion de 1761, & d'empé- 
cher l'abus qu’on peur en faire, Nous 
propofons, en conféquence, d’en de- 
mander le redreflement en ces termes: 

» Les maifons appartenantes À des 
» Chapitres, vendues À vie, ou affer- 
» mées à longues années à des Laïques, 
»ou à des Eccléfiaftiques autres que 
» des Chanoiïnes, feront impofées fur 
» le pied de leur revenu cffe@if, & il 
» fera fait {eulement déduction des re- 
» devances qui feront payées au Cha- 
» pitre. À l'égard de celles vendues à 
» vie, affermées à longues années à 
» des Dignitaires, Chanoines & Béné- 
»ficiers des Chapitres, ou poflédées 
» autrement par eux, clles ne feront 
» point impofées, non plus que celles 
» qui feront affermées par des baux or- 
» dinaires, de trois, fix, ou neuf ans, 
»en faveur de quelque perfonne que 
» les baux foicnt paflés. ». 

Il feroit, après ce qu'on vient dedire, 
bien fuperflu d’infifter fur la feconde 
Lertre de M. d'Ormeflon, par laquelle 
il a paru décider que le ficur de Mon- 
tour devoit payer le vingtieme de fa 
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mailon, fans déduction de la rente pré- 
cédemment ftipulée en faveur du Cha- 
pitre. Dès que le vingrieme n’eft pas 
dû, les accords faits avec le Chapitre 
pe font plus ici d'aucune confidération; 
au furplus, le rachat de la rente fait 
par le fieur de Montour, eft un fecond 
traité par lequel le Chapitre, moyen- 
pant une fomme quelconque, a laiffé 
à ce Chanoïne la difpolirion de fa mai- 
fon, & s’eft chargé d'en payer les déci- 
mes. Si le ficur de Montour étoit ac- 
tuellement foumis au vingtieme , il 
paicroit réellement à la caille du Cler- 
gé & à celle du Souverain. Il eft donc 
jufte que l'Affemblée, en follicitant le 
redreffement de la décifion du Confeil 
de 1761, follicite la révocarion de cel- 
les rendues contre le fieur de Montour, 

Sur quoi il a été délibéré, conforme. 
ment à l'avis de la Commifion, de {ol- 
liciter une interprétation de la décifion 
du Confeil de 1761, conformément au 
projet propofé par Mgrs. & Mrs. les 
Commiffaires. 

Le 6 Novembre, Mgr. l'Archevêèque 
de Narbonne a annoncé que la décifion 
du Confcil, de 1761, pourle vingtieme 
des maifons Canoniales, feroit inter- 
prétée & éclaircie. 

Le'12 Décembre, Mrs. les Agents 
ont dit, que M. d'Ormeflon, Inten- 
dant des Finances, leur avoit envoyé 
une décifion du Confeil, concernant 
le vingtieme des maifons; que, fi la 
Compagnie l’agréoit, ils en feroient 
lecture. 

Sur quoi, le@ure faire de ladite dé- 
cifion du Confeil, il a été arrêté qu'elle 
fcroit imprimée & envoyée dans les 
Diocefes, à la diligence de Mrs. les 
Agents, & qu'on l'inféreroir parmi les 
Pieces Juftificarives du Procès-verbal. 


Le 3 Octobre, Mgr. l'Archevéq. de x 


Narbonne a dit: 

En conféquence de vosordres, Mes- 
SEIGNEURS, nous allons vous rendre 
compte d’une affaire intércffante pour 
les Décimateurs de Provence, & qui 
le feroit bientôt pour tous les Décima- 
teurs du Royaume, fi vous n’en préve- 
niez de bonne heure les dangereufes 
conféquences. Il s’agit de favoir par qui 
doivent être faites les réparations ufu- 
fruitieres, ou d'entretien des Presby- 
teres. 

Avant l'Edic de 1695, les contribu- 
tions des gros Décimareurs, pour les 
réparations des Eglifes & maifons Pref- 
bytérales, n'étoient pas fixées en Pro- 
vence, comme elles l’ont été par cette 
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Loi : on n’avoit pas diftingué celles qui 
étoient à la charge des Décimateurs, de 
celles qui étoient à la charge des Cons 
munautés. Les premiers Éoutbilloient 
un tiers, le reftanc étoit à la charge des 
Communautés. L'art. XXI de cer Edit 
régla ceiles qui étoient à la charge des 
Décimareurs : l’art. XXII, celles qui 
font à la charge des Communautés. IL 
eft conçu en ces rermes : Seront tenus pa- 
reillement les Habitants defa. Paroiffes , 
d'entretenir & réparer la Nefdes Eglifes 
& La clôture des Cimetieres, & de four- 
air aux Curés un logement convenable. 
La difpofition de cer article avoir été 
entendue en Provence, ainfi quail- 
leurs : on y diftinguoir les réparations 
des Presbyreres, en grofles & menus; 
les premieres à la charge des Commu- 
nautés, les autres à la charge des Curés. 
Ce fat vers l'an 1754, S'il Faut s'en rap 
porter aux Mémoires qui nous ont été 
remis, que l’Intendant de certe Pro- 
vince commença d’inférer dans les Or- 
donnances qu'ilrendit pourles maifons 
Presbyrérales, une injonétion aux Ex- 
perts qui devoient les vérificr, de faire 
trois clafles de ces réparations; les grof- 
fes, celles d'entretien, les locatives : 
les groffes, à la charge des Communau- 
tés; celles d'entretien, à la charge des 
Décimateurs; ie locatives, à la charge 
des Curés. La plupart de ces kde” 
pances refterent fans exécution ; 3 d’au- 
tres, au contraire, furent exécutées 
dans tout leur contenu. 

En 1764) dans l’Affemblée des Com- 
munautés du Pays à à Lambefc, lAfTef- 
feur repréfenta Ë l'Affemblée , On ne 
dit pas à quelle occafion que, fuivant 
Pufage de la Province, ne réparations 
des Presby teres devoiene & être divifées 
en trois clafles, ainfi que nous venons 
dé ke dire, Son objet, en les divifanc 
ainfi, écoit de faire déclarer par l’AfT., 
que lès réparations d'entretien des Pref- 
bytcres, étoienr à la charge des Déci- 
mateurs. Les Procureurs joints pour le 
Clergé, protefterent contre cette pré- 
tention; l'affaire en refta là. L'Inten- 
dant de A Province donna, comme ci- 
devant, des Ordonnances, dont l’exé- 
cution eut à peu près le même fort. 
Certains Décimateurs foufcrivoient à 
cette nouvelle charge; d’autres, au con- 
traire, s’ÿ done, 

Il ne pouvoit g guere arriver que la 
queftion par qui doivent être faites les 
réparations des Presbyreres, ne fût agi- 
tée devant les Tribunaux : He fe pré- 
fenta en 1771. Le Presbyrere de la Pa- 
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roifle de la Madeleine, dans la Ville 
d'Aix, eut befoin de réparations. L’In- 
tendant de la Province, auquel on s’é- 
toit adreflé, fuivanr l ulage, rendit fon 
Orlondibest portant qu'il en feroit 
dreflé un devis, dans lequel on divife- 
roit les réparations, en foncieres, d’en- 
tretien & locatives. Les Experts exécu- 
terent l’'Ordonnance. Le Chapitre de 
Saint-Sauveur de la Ville d'Aix étoit 
le Décimateur : il auroit dû, d’après 
lOrdonnance de M. l'Intendant, four- 
nit les réparations d’entrétien ; il étoit 
fortement intéreflé de ne pas en être 
chargé, d'autant que, fuivant la rela- 
tion des Experts, les réparations fon- 
ciercs étoient peu de chofe : elles mon- 
toient à 3871. 10 3; celles d'entretien, 
au contraire, extrêmement confidéra- 
bles, elles Rircnt éraées à 999 liv. 

Pour fe fouftraire à la contribution 
injufte à laquelle on vouloir l’aflujectir, 
le Chapitre de Saint-Sauveur fit afligner 
les Confuls de la Ville d'Aix, devant 
la Sénéchauflée de cetre Ville : la quef- 
tion fut vivement débattue. Le Syndis 
du Chapitre foutenoit, qu'aux termes 
de l'Edit de 1695 & de celui de 1768, 
les réparations des Presbyteres éroienc 
à la charge des Communautés & des 
Curés feulement : les Communautés, 
pour les groffes réparations; les Curés, 
pour celles qu'on appelle menues, & 
que les Décimateurs ne devoient y en- 
trer pour rien. Les Confuls d'Aix, au 
contraire, foutenoient que l'ufage de 
Ja Province , qui devoit faire Loi en 
cette matiere, étoit, que les Décima- 
teurs fuffent "chargés des réparations 
d'entretien. Les Parties étant contrai- 
res en faits, certe défenfe donna lieu à 
une Sentence interlocutoire, par la- 

uelle il fut ordonné que les Confuls 
de la Ville d’Aix prouveront, par tou- 
tes fortes & manieres de preuves, que, 
fuivant l’ufage de la Province , les répa- 
rations d'entretien des maifons Pref- 
bytérales font à la charge des Décima- 
teurs. 

Il eft certain que cette Sentence gre= 
voit les Décimareurs, en ce qu’elle fai- 
foit dépendre la Een bobo aux ré- 
parations, de lufage; au lieu qu'ayant 
pour eux les Edits de 1695 & de 1768, 
ils auroient dû gagner défnieivemene 
leur Procès. Cependant, quelque préju- 
diciable que leur fût ce Jugement, ils ÿ 
acquicfcerent; & par un contrafte fur- 
prenant, les Confuls d'Aix, qui n'é- 
toient que trop favorifés par cette Sen: 
tence, en furent appellants au Parlem. 
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La conduite oppofée de ces deux 
Parties s'explique aifémenr. Le Chapi- 
tre foufcrit à la preuve, quoique ordon- 
née injuftement, parce qu'il eft bien 
afluré que les Confuls ne pourront la 
faire. Les Confuls, au contraire, fe 
refufent à une preuve qu'ils ne fau- 
roient remplir, quelque favorable que 
für pour eux la difpofition du Jugement 
a, l'ordonnoit. S'il y avoit quelque dif. 
culté à connoître l'ufage à cet égard, 
il nous paroît que la conduite des Con- 
fuls de Ja Ville d'Aix, fufiiroir pour 
cela : ils réclament, contre les Déci- 
matcurs, l’ufage de la Province; & 
lorfqu’on les charge d'établir lu age fur 
lequel ils fe fondene, ils fe refufenct à 
la preuve ordonnée. 

L'affaire fur vivement débattue de- 
vant le Parlement : les Procureurs du 
Pays intervinrent dans cette Inftance, 
pour venir au fecours de la Ville d'Aix; 
le Syndic du Clergé intervint à fon 
tour, pour défendre la caufe des Déci- 
mateurs. À près bien des débats, il fur 
rendu Arrêt, le 17 Juillet 1772, qui 
confirme la Sentence interlocutoire, 
& démet les Confuls de la Ville d'Aix 
de leur appel. Ces Confuls, qui favoient 
bien qu'ils ne fauroient établir l’'ufage 
qu'ils avoient pourtant réclamé, cher- 
cherent à fe fouftraire à l’exécurion de 
la Sentence qui ordonnoit la preuve, 
Il leur reftoitune voie pour y parvenir, 
Ja caffation au Confeil, de Arrêt qui 
les avoit démis de leur appel : ils la pri- 
rent cette voice; ils ne furent pas plus 
heureux. Leur Requête en caffation fut 
rejertée : ils furent donc forcés d’exé- 
cuter la Sentence qui ordonnoit la 
preuve, qu'ils craignoient, avec tant 
de raifon, de ne pas pouvoir faire. Les 
dépofitions des témoins ne leur furent 
pas favorables : l'enquête ne fut rien 
moins que concluante. Les témoins, 
au contraire, que Je Chapitre fit ouir 
dans la contraire enquête, dépoferent 
que l’ufage étoit en faveur des Déci- 
mateurs que ce n’éroir que depuis peu 
qu'on avoit imaginé de diftinguer les 
réparations en trois clafles ; qu'avant 
ce temps-là on ne connoifloit d'autre 
divifion, que celle des grofles & me- 
nues réparations. Telle fut, en parti- 
culier, à ce qu'on aflure, la dépofirion 
du premier Commis de l’Intendance, 
qui atrefta, que, du temps de Mrs. le 
Bret & de la Tour, le pere, Intendants 
de cette Province, on n’avoit jamais 
rendu d'Ordonnance qui diftinguât les 
trois clafles de réparations ; que ce n'é- 
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toit que depuis peu d’années, que M, 
de la Tour, fils, en avoit rendu, dans 
lefquelles il éroit enjoint aux Experts 
de Îes divifer ainfi. 

On oppofa aux Confuls de la Ville 
d'Aix, leur propre conduite en pareille 
circonftance; on les défia de juftifier, 
par les comptes qu'ils avoienten main, 
que les Décimateurs euflent été chargés 
des réparations d'entretien des Presby- 
teres, pour lefquels les Confulsavoient 
fourni les grofles réparations, quoique 
le cas de la contribution fe für fouvent 
préfenté. Cette diftinction, fi elle avoir 
eu lieu, auroit été aifée à établir; les 
preuves devoient en être dans les Gref- 
fes des Communautés, dans leurs comp- 
tes, dans les devis, dans les baux d’ad- 
judication des réparations. Pour fe pro= 
curer ces preuves, les Confuls d'Aix 
écrivirent aux Confuls des Communau- 
tés de la Province. Les éclairciflements 
réfultants de ces faits, n’aboutirent pas 
à faire la preuve ordonnée, Sans efpoir 
de faire cette preuve, ils prirent le fage 
parti de cefler leurs pourfuites. Par la 
raifon des contraires, le Syndic du 
Clergé, celui du Chapitre de Saint- 
Sauveur, auroient dû pourfuivre le Ju- 
gement de l’interlocutoire; il ne paroît 
pas qu’ils aient fait des démarches pour 
cela. 

Les chofesétoient dans cet état d’in- 
action, lorfque, dans le mois de Janvier 
de cette année, on crut devoir faire déci: 
derlaqueftion.Il yavoitalorsuneinftan: 
ce pendante au Parl. d’Aix, entre les 
Confuls de Cabafle & les Bénédidtines 
de la Ville d'Aix, Décimatrices du lieu 
de Cabaffe. La queftion à juger, étoit 
la même que celle du Chapitre de Saint- 
Sauveur : il s’agifloit de favoir fi les Bé 
nédictines, en qualité de Décimatri- 
ces, étoient tenues des réparations d’en- 
tretien du Presbytere de Cabaffe. Si la 
queftion au fond étoit la même, la ma- 
nicre de fe défendre ne l’étoit pas : il 
navoit point été rendu , comme dans 
l'affaire de Saint-Sauveur, de Sentence 
interlocutoire, pour établir l’ufage en 
cette maticre. Les Bénédiétines ; fon= 
dées fur l’Arrêrde 1772, qui avoir démis 
les Confuls de la Ville d'Aix, de l'appel 
de la Sentence qui ordonnoir la preuve, 
foutenoient qu'il falloit faire dépen- 
dre le Procès du réfulrat des preuves; 
cette défenfe éroit d'un grand poids, 
» Jugez-nous, difoient-elles, comme 
» vous avez jugé la mêmeCaufeen 17724 
» vous avez cru alors que l’ufage conf= 
» taté par une preuve, devoitdécider la 
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» queftion, puifque vous avez démis de 
» l'appel de la Sentence qui ordonnoit 
» la preuve : cet Arrêr eft le type de ce- 
» lui que vous avez à rendre; il n'ya de 
» différent que les noms des Parties, » 
Les Procureurs du Pays intervinrent; 
le Syndic du Clergé intervint auili. La 
Caufe ainf réglée, il fut rendu un Ar- 
rêt, qui reçoit l'intervention des Pro- 
cureurs du Pays, & leur donne acte de 
leur déclaration, par laquelle ils recon- 
noiffent que les groffes réparations font 
à la charge des Communautés. Cet Ar- 
rêc rejetre l'intervention du Clergé, & 
condamne les Bénédiétines aux répa- 
rations d'entretien du Presbytere de 
Cabaffe : cet Arrêt eft du 23 Juin der- 
nier; il eft bien différent de celui de 
1772, qui avoit démis les Confuls de 
la Ville d’Aix, de l'appel de la Sentence 
qui ordonnoit la preuve de l'ufage. Le 
Parlement avoit cru, en 1772, que les 
Décimateurs ne pouvoient être con- 
traints aux réparations d'entretien des 
Presbyteres,qu’autantque, par l'ufage, 
ils y feroient aflujettis : en conféquen- 
ce, les Confuls de la Ville d’Aix furent 
démis de leur appel dela Sentence qui 
ordonnoir la preuve del’ufage.En:775, 
au contraire, fans preuve ordonnée, 
fans que l’ufage fût établi, fans avoir 
égard à la preuve contraire, offerte par 
les Bénédictines, le Parlement décide 
que les Décimateurs font tenus des ré- 
parations d'entretien des Presbyteres. 
Qui ne feroit frappé du contrafte que 
forme l’Arrêt de 1772, avec celui dont 
nous parlons ? 

Il eft peu d’Arrêts qui ne tirent à de 
grandes conféquences, fur-tout ceux 
qui font défavorables au Clergé : il 
fe forme bientôt une Jurifprudence, 
qu'on oppofe comme une Loi, fans en- 
trer dans les motifs qui ont donné lieu 
à l'introduire, & fans examiner fi les 
principes fur lefquels elle eft fondée, 
fonc juftes ou non. Les Procureurs du 
Pays & les Confuls de la Ville d'Aix 
avoient cru, par prudence, ne pas de- 
voir pourfuivre devant la Sénéchauflée 
d'Aix, le Jugement de l’interlocuroire, 
dans la Caufe du Chapitre de Saint- 
Sauveur. Après l'Arrêc du 23 Juin, leur 
conduite n’eft plus aufli circonfpeéte ; 
ils reprirent leur pourfuite, & le fuccès 
répondit à leur arrente. La Sénéchauf- 
fée d'Aix, peu touchée du défaut de 
preuve réfulrant de l'enquête, jugea la 
queftion en Thefe; & fe conformant 
aux principes qui avoient dicté l’Arrèc 
du 23 Juin de cette année, le Chapitre 


de Saint-Sauveur eft condamné à faire 
faire Îes réparations d’entretien du 
Presbytere de la Madeleine. 

Le Chapitre de Saint-Sauveur a, fans 
doute, la voie de l'appel ouverte, pour 
faire réformer cette Sentence injufte. 
Mais quelle efpérance peut-il avoir de 
le voir accueillir, dès que fon appel fera 
porté au Parlement d'Aix, devant ce 
même Tribunal qui a jugé tout récem- 
ment la même Caufe? L’Arrêt du 23 
Juin annonce, d’une maniere non équi- 
voque, le fort qu'auroit cet appel, s’il 
éroit relevé. Il eft cependant très-inté- 
reflant, foit pour les Décimateurs de 
Provence, foit pour ceux de tout le 
Royaume, d'arrêter les progrès d’une 
Jurifprudence, dont les fuites feroient 
fi onéreufes pour les Décimareurs. 

Si vous penfiez qu'il faut pourfuivre 
au Confeil la caflation de l’Arrèt du 23 
Juin dernier, votre demande ne fauroit 
manquer d’être accueillie : le moyen de 
caffation feroit pris de la contraven- 
tion à l’Edit de 1695 & à celui de 1768. 
Les Communautés, fuivant le premier 
de ces Edits, font obligées de fournir 


o 
aux Curés un logement convenable: 


cette obligation ef de tous les temps. 
Ainfi, lorfque le logement fourni, a 
befoin de réparations, & que, faute de 
les faire, il ceffe d’être convenable, 
l'obligation de fournir lelogement con- 
venable, entraîne celle de faire les ré- 
parations. 

La difpofition de l'Edit de 1768 eft 
auf précife. Suivant l’article V, au 
moyen de l'augmentation des portions 
congrues, fixée par cet Edit, les Déci- 
mateurs ne peuvent être tenus d’autres 
& plus grandes fommes, que celles qui 
s’y trouvent fixées. Si la Jurifprudence 
du Parlement d’Aix avoit lieu, les Dé- 
cimateurs, contre la difpofition de cet 
article, feroient certainement tenus 
d’autres & plus grandes fommes, que 
celles portées par cet Edit; & par con- 
féquent, la contravention à cette Loi 
feroit manifefte. 

On convient de la difpofition nette 
& précile de cet article, en faveur des 
Décimateurs ; on convientqu’il devroit 
décider la queftion en leur faveur, fi fa 
difpofition n’avoit été modifiée : mais 
la modification faifant, dit-on, partie 
de la Loi, on peut, fans contrevenit 
à cer Edit, aflujettir les Décimareurs 
à d’autres & plus grandes fommes, que 
celles portées par cette Loi. Voici la 
réponfe. 

On réclame l’ufage; il ne fufit pas 


Moyensé 
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de l’alléguer, il faut le prouver. Sans 
ufage, point de modification, puif- 
qu'elle ne doit avoir lieu, qu'autant 
que l’ufage conftarera les obligations 
des Décimateurs : il falloir done que 
les Procureurs du Pays offriffent eux- 
mêmes la preuve de l’ufage qu'ils récla- 
moicnt; ils ne l'ont point offerte; ils 
“ont même fait encore plus, ils fe font 
oppolés à la preuve offerte par les Bé- 
nédictines de la Ville d'Aix. 

Mais, dira-t-on, pourquoi offrir la 
preuve de l'ufage, fi cette preuve étoit 
déja faite par les pieces remifes au Pro- 
cès? Cette aflertion feroit bien oppo- 
fée à la vérité. Les Procureurs du Pays 
ont-ils juftifié que l’ufage conftanc, in- 
variable, étoit en leur faveur? Non: ils 
ont oppofé quelques faits épars & ré- 
cents ; ils ont pu juftifier que quelques 
Décimareurs, dans des cas particuliers, 

eu inftruics de leurs droits, ou ne vou- 
nr pas les fourenir, parce qu'ils por- 
toienr fur des objets minutieux,avoient 
confenti à payer les réparations d’entre- 
tien des Presbyteres; mais un pareil 
ufage ne peut pas faire la Loi de la Pro- 
vince : nous vous rappellerons ce que 
nous avons déjaobfervé, Si l'ufage avoit 
été el qu'il ft prétendu, rien de plus 
aifé que de l’établir : toutes les Com- 
munautés de la Provence en auroient 
pu fournir des preuves écrites; on au- 
roit pu faire entendre une foule de.té- 
moins qui l’auroient dépofé : on peut 
donc conclure avec affüurance, que lu- 
fage allégué n'exifte pas. S'il n’exifte 
pas, point de modification : la Caufe a 
donc dû être jugée, conformément à 
Particle V, abitraétion faite de la mo- 
dification; & par une conféquence ul- 
téricure, l'Arrêt doit être café, puif- 
qu'il eft diamétralement oppolé à la 
difpofition de cet article, 

Nous avons fuppofé jufqu’ici, dans 
la difcufion dans laquelle nous fommes 
entrés, que la modification appofée à 
Particle V, devoit être regardée comme 
faifant partie de la Loi; mais n’avons- 
nous pas été trop loin? Nous convien- 
drons, fi lon veut, que les modifica- 
tions font regardées par les Tribunaux, 
comme faifant partie de la Loi, jufqu’à 
ce que le Légiflateur fuprême ait jugé 
à propos de l’anéantir : mais dans quel 
cas cela peut-il avoir lieu ? I] faut que ces 
modifications foient claires & précifes; 
il faut qu'elles fixent, qu la juftice de 
nos droits, ou la condamnation de nos 
prétentions. La modification qu’on ré- 
clame, ne préfente aucun de ces carac- 
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teres; elle n’exprime pas les cas dans 
lefquels les Décimateurs font tenus, 
fuivant l'ufage allégué, de cerraines 
contributions ; elles feront toutes ar- 
bitraires : un ufage, toujours mobile, 
fervira de Loi ; c'eft ce qu'on ne fauroir 
croire. Le Légiflateur auroit voulu fixer 
à jamais les contributions dont {eront 
tenus les Décimateurs, & le Parlement 
d'Aix les auroit rendues toujours flot- 
tantes & incertaines. C’eft donc avec 
fondement, que nous foutiendrons 
qu'une pareille modification ne. peut 
pas être regardée, même dans le fy£ 
tème des Tribunaux, comme faifant 
partie de la Loi. Mais fi, contre notre 
façon de penfer, on croyoit qu’elle peut 
avoir l'effet d’une Loi, ce feroit un mo- 
tif puiffant pour demander au Roi qu'il 
cafsât la modification appofée à l’enré- 
giftrement de l’'Edit de 1768, comme 
également contraire à fon autorité & 
aux intérêts du Clergé. 

Nous ne devons pas diflimuler uné 
objection; elle eft prife de la difpof- 
tion même de l’article XXII de l'Edie 
de 1695 : » Seront tenus pareillement, 
» porte l’article, les Habitants des Pa- 
» roiffes , d'entretenir & réparer la Nef 
» 6 la clôture des Cimeiieres , & fournir 
»anx Curés ur logement convenable. » 
Lorfqu'il eft queftion, dit-on, de la Nef 
& des Cimerieres, l’'Edit ordonne que 
les Communautés les feront réparer : 
lorfque , au contraire, il s’agit des mai- 
fons, l'Édit n’ordonne pas que les Com- 
munautés en feront les réparations ; il 
ordonne feulement, que les Commu- 
nautés fourniront un logement conve- 
nable : ainfi l’on invoque, contre le 
Clergé, la même difpofition que vous 
réclamez contre les Communautés; on 
fortifie cette objection par l’art. XXIII 
du même Edir, Il eft ainfi conçu : » Si 
» aucuns Prélats, ou autres Eccléfiafti- 
» ques qui pofledent des Bénéfices à 
» charge d’ame, manquent à y réfider 
» pendant un temps confidérable, où 
» fi les Titulaires des Bénéfices ne font 
» pas acquitter le Service, ou les aumô- 
» ns dont ils peuvent être chargés, & 
» entretenir en bon état les bâtiments 
» qui en dépendent, nos Cours, &c. » 
Cet article, dit-on, confond les Curés 
avec les Prélats, quant à la réfidence; 
ils les confond aufli, quant à l'obliga- 
tion d’acquitter le Service, faire les au- 
mônes, & entretenir en bon état les 
bâtiments qui dépendent de leurs Bé- 
néfices : ainfi donc, tout comme les 
Prélats font tenus de toutes les réparas 
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tions d’entretien des maifons dépen- 
dantes de leurs Bénéfices, de même 
aufli les Curés doivent entretenir en 
bon état les maifons qui dépendent de 
leurs Cures, & en faire toutes les répa- 
rations. À cette objettion plufeurs ré- 
ponfes. 

1°, Ce raifonnement concluroit con- 
tre les Curés ; il ne prouveroit rien con- 
tre les Décimateurs, & c’eft d'eux dont 
il s'agit. 

29,$i cette manicre d'expliquer l’E- 
dit de 169$ étoit fondée, il en fuivroit 
que les Communautés ne feroient te- 
nues d’aucunes réparations, pas même 
de celles qu’on appelle foncieres, puif- 
que les Prélats font tenus indiftinéte- 
ment de toutes les réparations des mai- 
fons dépendantes de leurs Bénéfices : 
c'eft pourtant ce qu’on n’ofe pas foute- 
pir, puifqu'on convient que les groffes 
réparations font à la charge des Com- 
munautés. De plus, qu'ont de commun 
les Décimareurs avec les Curés à cet 
égard? Comment pourroit-on les aflu- 
jettir à faire les réparations des Presby- 
teres? Ce n’eft pas aux Décimareurs 
que les Presbyteres ont été remis pour 
loger les Curés; ils n'ont pas été ap- 
peilés pour les recevoir, & juger s'ils 
étoient folidement bâtis; ils n’ont pas 
Îe droit d'examiner fi les Curés en jouif- 
fent en bons peres de famille; ils n’ont 
pas le droit de vérifier fi les réparations 
font faites à propos : que dis-je? s'ils 
vouloient entrer dans les Presbyteres, 
on feroit dans le droit de les repouffer. 
Comment pourroient-ils être chargés 
de réparer des maifons, fur lefquelles 
ils n’ont aucune infpettion? Aufli, fui- 
vant la Jurifprudence conftante des 
Tribunaux, ce font les Communautés 
qui font chargées d'entretenir les mai- 
fons Presbytérales; ce font elles qui 
paient les cenfives, fi la maifon y eft 
aflujettie : c’eft, par la même raifon, 
que les Communautés, pour ne pas ag- 
graver leurs obligations par un entre- 
tien trop confidérable, ne font pas te- 
nues d'entretenir les bâtiments dont il 
aura plu à un Curé d'agrandir fon Pref 
bytere fans néceflité. 


On ne peut affurément pas accufer, 


le nouveau Commentateur de l’Edirde 
169$, de partialité en faveur du Clergé: 
cependant cet Auteur reconnoît lui- 
même, que l’article XXII eft étranger 
à la queftion des réparations des Pref- 
byteres; & en commençant l’art. XXIT, 
il n’admet que deux claffes de répara- 
tions , les grofles & les menues : les 
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premieres, à la charge des Communau- 
tés ; les deuxiemes, à la charge des 
Curés. 

-Vous ne pouvez pas vous occuper de 
la Sentence rendue le 24 Juillet par la 
Sénéchauflée d'Aix, contre le Chapitre 
de Saint-Sauveur : il a la voie de l'appel 
pour la faire réformer ; & quand la voie 
ordinaire de l’appel eft ouverte, on n’eft 
pas reçu à employer la voie extraordi- 
naire de là cafation : il faut donc fe 
boruer à examiner quel eft le parti qu’il 
faut fuivre, relativement à l’Arrêt qui 
condamne les Bénédiétines d'Aix aux 
réparations d'entretien du Presbytere 
de Cabaffe. 

Vous avez deux partis à prendre ; 
vous pouvez demander la caflation au 
Confeil de l'Arrêt du 23 Juin dernier; 
vous pouvez folliciter une Déclaration 
du Roi, qui fixe le vrai fens de l’article 
XXII de lEdit de 1695 : le premier 
parti ne nous paroît pas remplir par- 
faitement vos vues. Les Tribunaux re- 
viennent aifément, malgré les cafla- 
tions d’Arrêts, à ce qu'ils regardent 
comme leur Jurifprudence; & latan- 
tage que procure la caflation, eft li- 
mité au cas particulier. En demandant 
une Déclaration qui interprete, entant 
que de befoin, l’article XXII de l'Edit 
de1695, vous êtes aflurés, au contraire, 
d'arrêter les progrès d’une Jurifpruden- 
ce fi contraire aux droits des Décima- 
teurs. En conféquence, la Commiflion 
a été d’avis de folliciter une Déclara- 
tion, portant que les Décimateurs ne 
feront tenus d'aucune efpece de répa- 
ration des Presbyteres. 

Le défir de foulager les Communau- 
tés de Provence, porté au-delà de fes 
juftes bornes, a diété, fans doute, l’Ar- 
rêc dont on fe plaint, & a déterminé les 
Procureurs du Pays à prendre le fair & 
caufe de ces Communautés. Vous avez 
lieu d’efpérer que la fagefle de la nou- 
velle Loi, & les puiflants motifs fur 
lefquels elle fera fondée, fufiront pour 
déterminer le Parlement d’Aix à len- 
régiftrer. Vous devez vous flatter auff 
que les Etats de cette Province, plus 
éclairés fur le vrai fens de l’art. XXIE 
de l'Edit de 1695, renonceront fans 
peine à une Jurifprudence diamétrale- 
ment oppofée à cette Loi. Mais s’il ref 
toit encore quelques préjugés à difliper, 
quelles reffources ne trouverez-vous pas 
dans Mgr. l'Archevêq. d'Aix? La place 
éminente qu'il occupe aux Etars de Pro- 
vence, lui fournira l’occafon d'éclairer 
ladminiftration; & la jufte confiance 
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que fes vertus & des talents reconnus 
& éprouvés lui ont méritée de Ja pare 
du premier Tribunal de certe Province, 
le mettra à portée de faire valoir la juf 
tice de vos réclamations : puillent ainfi 
fe referrer de plus en plus les nœuds 
qui devroient unir à jamais le Clérgé 
& les Magiftrars! 

Le 10 Oétobre, la Compagnie a ap- 
prouvé un projet de Déclaration con 


cernant les réparations des Presbyrercs . 


de Provence. 

Le 3 Oétobre, Mr. l’Archevéq. de 
Narbonne a dir: 

Les Dioccfes de Bretagne fe plai- 
gnent depuis long-temps, MEsser- 
GNEURS, d'un Arrèc de réglement du 
Parlement de Rennes de 1721, qui dé- 
clare les Curés chargés de toutes les ré- 
paratiôns de leurs Presbyteres, foir 
groffes, foit menues. Plufieurs Affem- 
blées du Clergé fe font occupées juf- 
qu'ici d'arrêter les progrès d'une Jurif- 


prudencé, dont les fuites feroient fi. 


onéreufes. Jufqu'ici les différentes dé- 
marches du Clergé ont été fans fuccès. 
Le mal féroit-il donc fans remede? 
Nous ne le croyons pas. 

On ne fauroit fe difimuler qu'un ufa- 
ge de $4 ans, fondé far un Arrêr de 
réglement qui n'à pas été attaqué, ne 
foirdificile à renverfer : mais le Clergé 
aÿant pour lui l'Editde:695,rout ufage 
contraite à cette Loi , eft un abus, con- 
tre lequel on peur réclamer dans tous 
les temps. 

L'Arrêt de réglement dontil s’agit, 
porte, qu'incontinent après le décès 
des Curés & Reéteurs, même en cas 
de réfignation de leurs Cures, il fera, 
par le Subftitat du Procureur-Général, 
Gu par les Procureurs-Fifcaux des Juf- 
tices des Seigneurs, appclé les fccllés 
aux maifons des Reëteurs, Vicaires, 
ou Curés décédés, ou réfignants; que 
procès-verbal fera fait de l’étar des mai. 
fons Curiales; qu'enfuité 1 fera fair 
marché au rabais des réparations à y 
faire, & que toutes les réparations, 
tant groffes, que menues, feront fup- 
portées par lefdirs Reéteurs & Curés 
réfignants, en cas qu'ils furvivent à 
Jeur réfignation, & par leur fuccefion 
cn cas de mort, avant qu'eux-mêmes, 
ou leurs héritiers, puiflenr avoir la 
main-leséc des meubles & effets fur 
Jefquels le fcellé auroit éré mis. Cer Ar: 
rêr excira d’abord les réclamations du 
Clergé; mais ce fur principalement en 
1749. L'Aflemblée fe plaignit avec for- 
ce; elle fit même de fes plaintesle pre- 
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micrarticle de fon Cahier, jugeant cet- 
te affaire très-importante. La réponfeà 
cet article, paroifloit annoncer un fuc- 
cès favorable; tour fe borna cependant 
à demander au Parlement de Bretagne 
les motifs de fon Atrêr. 

Ils furéntcommuniqués À vos Agents, 
ainfi que les raifons que donna le Syn- 
dic de cette Province, pur appuyet 
l’'Arrêt de réglemenc: les Agents les ré- 
futcrent, avée autant de force que dé 
folidité. Sans éntrer dans le détail des 
raifons oppoféés au Clergé, il fuRira dé 
Vous rapporter que cé fonr, à-ptu-près, 
les mêmes qui ont donné lieu à l’Arrêt 
du Parlement d'Aix dont nous venons 
de vous rendre compte. L'art. XXI, 
en obligeant les Communautés dé foui- 
nir un logement convenable, ne les 
oblige pas, dit-on, de les réparer ; & 
Particle XXII afimile, difentils, les 
Cuürés, quant aux bâtiments, aux Evêé: 
ques & aux Abbés. Nous venons de 
difcuter ces articles, & nous croyons 
inutile d'y revenir. L'Aflemblée de 
1745, ayant pris Connoiffance de cette 
affaire, approuva lesréponfes que Mrs 
les Agents avoient données aux motifs 
donnés par M. le Procureur-Général, 
& par le Syndic de la Province ; elle 
donna à leur travail les éloges qu’il mé- 
rivoit, & les chargea de pourfuivte cerre 
aiFaire, 

On ne fait par quelle fatalité elle me 
fut pas terminée. Les Aflemblées de 
1747 & 1748, s’en occüperent de nou. 
veau : elle étoit, lors de cette derniere 
Affemblée, au moment de finir. Mrs. 
les Abbés de Nicolay & de Breteuil, 
vos Agents, avoient difcuté plüficurs 
fois dans le Confeil Jes droits dés Cu- 
rés ; & ils l’avoienr fair avec aflez dé 
fuccès, pour que le Confeil priâe M. le 
Chancclier de donner un réglement, 
par lequel les Curés fuffent entiérement 
déchargés des groffes réparations. Mrs, 
vos Agents drefférent, en conféquen- 
ce, le projer d'une Déclaration; ils 
anñoncérent, lors de leur Rapport, 

u’elle dévoit être portécincéflamment 
au Bureau de Légiflacion, & que par-là 
cette affatre fniroïc à la farisfaétion du 
Clergé de Bretagne. 

Leurs foins furentencore fans fuccès: 
l'affaire fut de nouveau agitée dans 
l'Affemblée de 1750. Mgr. FArchev. 
de Sens, Préfident du Bureau du Tem- 
porel, en fit le Rapport: il fit voir les 
inconvénients & l’injuftice de l’Arrêr 
de réglement ; il mit fous les yeux de 
lAffembléc, les preuves des frais im- 
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menfes que les Procédures ordonnées 
par l'Arrêc, occañonnoient; il juftifia 
qu'elles montoient, dans dix affaires 
de cette nature, à plus de 50000 liv., 
quoiqu'il n’y en eûr que trois de termi- 
nées, & que les Procédures fe conti- 
nuant pour les fept affaires reftantes , 
il fallût encore additionner anx frais 
déja expolés ; il fit voir que la crainte 
de ces Procédures, les frais immenfes 
qu’elles entraînent, empêchoient fou- 
vent de vertucux Eccléfiaftiques d’ac- 
cepter des Cures, dans lefquelles ils 
auroient fait le plus grand bien, par la 
crainte de mourir infolvables, & de 
voir confumer leur mince patrimoine 
par de faux frais ; il repréfenta que ceux 
que cettecrainten’arrêroit pas, étoient, 
au grand détriment des Peuples con- 
fiés à leurs foins, forcés de vivre hors 
de leurs Paroifes, par l’impoflbilité de 
s'y loger : enfin, & certe confidération 
auroit dû engager le Syndic des Etats 
de Bretagne, & le Procureur-Général 
du Parlement, à abandonner l’Arrêt de 
réglement, il juftifia qu'il n’éroit pas 
même favorable aux Communautés , 
cu faveur defquelles il avoit pourtant 
été fait, parce que les nouveaux Curés, 
pour entrer en poffeflion de leurs mai- 
fons, tranfigeoient avec les héritiers de 
leurs précécefleurs, fe chargeoïient des 
réparations qu'ils ne faifoient pas; ce 
qui entraînoit la ruine totale des mai- 
fons Presbytérales; ruine qui auroir été 
prévenue, fi les Communautés , inté- 
reflées à la confervation des Presbyte- 
res, avoicntété chargées de les réparer, 
fans qu'on puifle dire que le recours 
que ces Communautés peuvent exercer 
contre les héritiers des Curés décédés, 
puille les dédommager des frais de re- 
conftruétion lorfqu’elle a lieu, ni même 
des fimples réparations. La plupart des 
Cures font en Bretagne d’un fi mince 
revenu, & les frais des Procédures fi 
confidérables, que les fuccellions des 
Curés font bientôt épuifées. D’après 
ce Rapport, il fut délibéré de nommer 
une députation vers M. le Chancelier, 
pour le prier, avec toute l'inftance pol- 
fible, d'apporter un remede prompt & 
efficace à une Jurifprudence auffi dan- 
gereufe que celle que le Parlement de 
Bretagne avoir commencé d’introdui- 
re, & de lui préfenter, à cer effer, le 
projer de Déclaration qui avoit été 
dreffé. En 1755 & en 1760, il futen- 
core queftion de cet Arrêt. Lors de 
cette derniere Affemblée, Mer. l’'Evè- 
que de Saint-Malo renouvella les plain- 
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tes que d'autres Evêques avoient déja 
portées ;: on chargea, fuivant l’ufage, 
Mrs. les Agents de pourfuivre cette 
affaire. 

Dans l'Affembiée de 1762, Mrs. les 


* Agents rapporterent qu'il avoit été en- 


voyé au Parlement de Rennes un pro- 
je de Déclaration conforme aux vœux 
du Clergé; mais que ce Parlement ne 
lavoir pas agréé. L’Affemblée chargea 


Mrs. les Agents defollicirer M. leChan- 


Projet d£ 
ration eni 
Parlement 
jecté, 


celier, de vouloir bien prendre desme- 


fures- pour obliger ce Parlement d’en- 
régiftrer la nouvelle Loi, dont le projet 
lui avoit été adreflé. 

Le Procès-verbal de 1765, ne die 
qu'un mot de cette affaire; on ne peut 
qu'être étonné de la voir traîner auf 
long-temps : l’affaire eft eflentielle en 
elle-même; elle peutle devenir encore 
davantage, par les conféquences donc 
elle peut être fuivie. Les droits du Cler- 
gé font fondés fur l'Edit de 1695 ; le 
Roi en reconnoît la juftice ; il donne 
une Déclaration qui, en tant que de 
befoin , incerprece l’Edit, & cependant 
l'Arrêt de réglement fubfifte encore : il 
a produit les effets funeftes qu’on avoit 
prévus ; il eft également préjudiciable 
aux Curés & aux Communautés. Les 
Presbyteres font dans le plus mauvais 
état; les Curés de Bretagne, la plupart 
très-pauvres, ruinés par des frais, meu- 
rent infolvables ; les Presbyteres rom- 
bent en ruine ; & leur reconftruction, 
devenue néceffaire par le défaut de ré- 
parations, fera très-onéreufe aux Com- 
munautés. Déja, en 1750, Mor. l'Ar- 
chevêque deSens, dans le Rapportqu'il 
fit, avoir annoncé ces funeftes effets : 
les maux de cette efpece dont il fe 
plaignoit alors, ne faifoient que com- 
mencer; ils font aujourd’hui à leur 
comble, & ils méritent toute votre at- 
tention. 

On ne peut pas employer la voie de 
Ja caffation contre un Arrêt rendu de- 
puis $4 ans : la route que vous devez 
fuivre eft tracée ; vous devez demander 
au Roi une Déclaration conforme au 
projet qui a été déja dreflé & envoyé 
au Parlement de Rennes, & prier M. 
le Chancelier d'employer l'autorité du 
Roi, pour que cetre Déclaration foit 
enrégiftrée dans ce Tribunal; c’eft l’a- 
vis que la Commillion a l'honneur de 
vous propofer. 

Sur quoi il a été délibéré qu'il fera 
dreflé, par Mers. & Mrs. du Temporel, 
un projet de Déclaration, qui, confor- 
mément à l’article XXII de l’'Edit de 
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1695, & à l'Edic de 1768, décharge 
les Décimarcurs de Provence de toute 
cfpece de réparations des Presbyteres ; 
& à l'égard des Presbyteres de Breta- 
gne, Mur. l'Archevêq. de Narbonne, 
Mer. l'Ev. de Sifteron, Mrs, les Abbés 
de Bonteville & de la Gaude, ont été 
priés de folliciter Pexpédition & enré- 
giftremenc de la Déclaration, dont le 
projet a été déja adopté par l'Affemblée 
de 1760. 

Le 6 Novembre, Mor. l’Archev. de 
Narbonne a dit, qu’il avoit remis à M. 


le Garde des Sceaux les projets de Dé- 


clarations concernant les réparations 
des maifons Curiales de Provence & 
de Bretagne, avec des Mémoires au 
foutien ; que la demande de l Affemblée 
payant pour objet que d’aflurer l’exé- 
cution de l'article XXII de l’Edit de 
1695, M. le Garde des Sceaux s’éroit 
montré difpofé À y concourir; mais 
qu'avant d'envoyer ces Déclarations 
aux Parlements d'Aix & de Rennes, il 
vouloit prévenir toure difficulté dans 
leñrégiftrement, & qu’il alloir prendre 
les mefures néceflaires à cet effet. 

Le 19 Novembre, Mgr. l'Archevèq. 
d'Aïixadit: ; À 

Les Décimateurs de Flandre implo- 
rent votrecappui, MESSEIGNEURS , dans 
une caufe qui devient intéreffanre pour 
le Clergé de France. 

Deux Ordonnances des Archiducs, 
en 1611 & 1613, avoient réglé provi- 
foirement la proportion dans laquelle 
les pofféffeurs des dîmes en Flandre de- 
voient coûtribuer aux réparations & 
reconftructions des Eglifes Paroifliales. 
Cetre contribution étoit fixée au revenu 
de deux années fur fix, lorfque Les biens 
des Fabriques & les aumônes des Fideles 
n'offroient pas des reffources fuffifantes. 
Les dépenfes ultérieures étoient à La char- 
ge des Paroiffiens ; & ces Ordonnances 
r’avoient rien changé dans les lieux fou- 
mis à des concorduts particuliers , ou des 
zfages anciennement obfervés. 

Ces Ordonnances avoienr fait naï- 
tre de longues contcftations, qui n’en 
avoient point fufpendu l'effet, & ces 
conteftarions avoienr été terminées par 
la Déclaration de 1754, qui renouvelle 
& confirme ces deux anciennes Ordon- 
nances. 

L'Impératrice-Reine les a révoquées 
dans fes Etacs de Flandre, parune Or- 
donnance du 25 Seprembre 1769; & 
c’eft à fon exemple , que des Letrres-Pa- 
sentes , expédiées en finance en datc du 
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13 Avril 1773, les ont abolics dans la 
partie Françoile de la Flandre mari 
time, 

Ces Lertres-Patentes déclarent, que 
le Droit Public obfervé jufqu’au dix- 
Jéptieme fiecle en Flandre, impofe aux 
Jeuls poffèffeurs des dîmes eccléfraftiques, 
loblisation de réparer , entretenir & re- 
conftruire les Eglifes Raroifliales & les 
Presbyteres, & que ce droit efl con- 
forme en ce point aux anciens Canons de 
PEolife. 

Il ne s’agit point ici d’un principe 
fondé fur les ufages d'une Province & 


fur les Ordonnances locales : ce font les ? 


anciens Canons; c’eft le Droit Public 
& la difcipline générale de lEglife, 
que les Lettres-Parentes réclament. On 
n'afFecte pas feulement une partie des 
dîmes à des charges auxquelles il eft 
jufte qu’elles contribuent; on ne regle 
pas une contribution proportionnéeaux 
facultés des Décimarcurs, & à celles 
des habitants; ce font les dîmes feules 
qu'on regarde comme confacrées, pat 
les Loix même eccléfiaftiques, à la ro- 
talité des réparations des Eglifes & des 
Presbyteres. Les Lertres-Parentes.an- 
noncent dans le préambule, & pronon- 
cent dans l'articleIT, que l'obligation 
d'y pourvoir, fans réferve & fans ref 
triétion, ct parelle-même & fera défor- 
mais en Flandre, une charge inhérente 
à la pofeffion des dîmes cccléfiaftiques; 
& ce principe, en annullant les Ordon- 
nances fuivies en Flandre, femble pré- 

arer la révocation des articles XXI & 
XXII de l'Edit de 1695, qui forme en 
cette matiere le Droit Public & la dif- 
cipline de lEglife de France, 

Nousavonscrtu devoir rechercher les 
ufages, & les loix de l'Eglife de France 
& de celle de Flandre dans les différents 
fiecles : nous pouvons afüurer que les 
Décimateurs, toujours contribuables 
aux réparations des Eglifes Paroifliales, 
ne l'ont jamais été que dans une pro 
portion déterminée, foit pour une par- 
tic des dépenfes, foit pour une partie 
des revenus, & que les Paroilliens en 
ont partagé dans tous les temps l’obli- 
gation avec les Décimateurs. 

Nous favons que dans les premiers 
fiecles, l'Eglife ne poflédoit que les 
dons libres, & toujours abondants des 
Fideles. C'étoient eux qui faifoient 
conftruire ; orner & réparer les Eglifes, 
& le logement ; & l'entretien des Mi- 
niftres de l’Autel étoir une charge com- 


munc, 
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Lettres-Patentes 
qui les déclarent à 
la charge des Dé» 
cimateurs , 


Contre le droit 
commun & l'ufa= 
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Quand les Eglifes pofléderent des 
biens, les Evêques en furent les Admi- 
Hibrteurs Les regles de leur adminif- 
tration étoicnrt prefcri ites par les faints 
Canons. Le Concile de Rome, en 323, 
applique la quatrieme partie de ces biens 
aux réparai Don des E glifes. Le premier 
Concile de Tolede confirme la même dif 
pofiuion, € la fohde fur les préceptes mê- 
mme des Apôrres. 

Une des plus anciennes Décrétales, 
celle artribuécau Pape Gélafe I, adopre 
le même partage, é are aux 
Evêques dè ne point détourner à des ufa- 
ges rllicires la portion que doit être em- 
ployée a l’entrerien des Jaënts Edifices. 
Saint Grégoire rappelle l’ancienne Cou- 
tume de la Chaire Apoftolique , d'avertir 
les Evêques qu’ils doivent partager leurs 
biens entre Le ‘urs propres bfoins , ceux du 
Clergé, ceux des Pauvres & les répara- 
zions des Epües. 

Le Concile d'Orléans, en 538, attri- 
buc aux Evêques le pouvoir d’en faire 
une jufle difpenfatton. 

Le Concile de Tarragone, en 516, 
rappelle l'ancienne tt aditiôn qui remet 
aux Evêques la port: ‘on deftinée pour les 
réparations È quand ils en confioient 
ladminiftration à d'autres, un Concile 
de Tolede nous apprend, que le Join d'y 

veiller n'en étoit pas moins l'objet de leur 
Hoi 

Dans ces premiers temps on ne men- 
tionhe point les dîmes en particulier, 
mais ous les biens des Eglifes. Ce n’eft 
qu'une partie des biens des Eglifesqu'on 
emploie à à les réparer, @ les contribu- 
eions volontaires des fees en formoient, 
ainf que S$. Cyprien latcefte, /a portion 
La pue confidérable. 

Les dîmes, en particulier, étoient 
ER sent deftinées à l'entretien 
des Miniftres des Autels. 

Nous retrouvons dans les Aëtes des 
Conciles de Tours & de Mâcon, en 
567 & 585, les prémiers monuments 
de la perception uniforme & générale 
de la dime. Ce dernier Con en im- 
pofe obligation pour l'entretien des Mi- 
aifîres qui fervotent aux fainies Cérémo- 
nles. 

C’eft fous les regnes de Pépin & de 
Charlemagne, que les Loix au ont 

ordonné le paiement de la dîme ; & les 
Capirulaires de Charlemagne, en 802, 
réfervent pour l’ornement 4 Eglife s, Le 


tiers des aimes appartenantes aux Pré- 
tres du peuple. Ceux qui tenoient des 
fiefs de l'Evlife, furent appellés à la mê- 


me concri ucion. Quiconque ent un Bé- 


ASSEMBLÉE DE 1775. ç.X. 


2452 
néfice des biens de PEglfe, doit concou- 
rir à relever Les toits de l'Eplife & à la 
réparer. Erle même Empereur déclare 
qu'il eft au pouvoir de P Evêque à ordor- 
ner la difpenfation que les Prèêrres doi- 
vent faire des dîmes. 

Les Evêques avoient cédé aux Pré- 
tres des Eglifes rurales, les dîmes de leur 
Paroiffe , ainfi qu'il ft prouvé par un 
Canon du Concile de Metz, & leuren 
avoient tranfmis les charges. Ce Con- 
cile compte parmi les charges dés di- 
mes, l'entretien des Pafteurs , celui des 
Prères qui leur éroient affociés , les ré- 
parations des édifices , & routes les autres 
dépenfes convenables à leur miniflere. 

Hincmarde Reims, Hérard de Fours, 
témoignent qu'ils étorent tenus de rendre 
compte aux Evéques de la portion des 
Pauvres & de celle des réparations. Il 

aroît, par le témoignage d’Ecbert 
d’ York, que le partage dés "diines à avoit 
fubi és têtes changements, & fuivi 
Ics mêmes regles en Angleterre. Les 
obligations des Décimateurs avoient 
été réglécs ES les Conciles & par les 
Loix Civiles, dans le même temps que 
Ja pérception des dîmes fut réguliére- 
ment établie ; & les obligations des 
Peuples, pour les réparations des Egli- 
fes, étoient déja connues. Les Capitu- 
DA de 793 portent, que ceux-là répa- 
rent les Eglifes Baptifmales ; qui, de- 
puis un long temps, font dans l'ufage de 
les réparer : cet article cft expliqué par 
le Concile, ou Parlement de Pont- 
guyon, qui les rappelle ; que les enfants 
de l'Eglifé réparent, felon les anctennes 
coutumes, les Eglifes Baptifmales, qu "als 
appellent Plebes, ou Rurales. La mème 
regle eft encore plus développée dans 
l'article XX des Capitulaires de Lo- 
thaire. Chaque Eglife Rurale fera répa- 
rée Jelon Pancienne coutume. Si les en- 
fants de PEglife ne veulent pas la répa- 
rer; qu'ils y foient contraints par les 
Min iftres E ccléfiafliques , afin que notre 
Ordonnance fort obfervée , nonobflant 
toute oppofition. 


Le Concile de Rome, en 826, avoit 


manifefté clairement les obligations 
refpeétives des contribuables : que Les 
Eglifes détruites foient (parie de leurs 
propres revenus, @ qu’a leur déf aut , le 
Peuple de die Jubvienne à la dé- 
penfe. 

Ainf les biens des Egli ifes, ou les Fa- 
briques, dont le nom même rappelle 
encore leur ancienne deftination, les 
Feudataires dé l'Eglife, parmi. quels 


étoienc compris les dérenteurs des di- 
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mes inféodées, les Décimareurs Ecclé- 
fiaftiques & le Peuple, étoient impofés 
dans une proportion réglée, fous l'inf- 
pection & par l'autorité des Evêques ; 
& fi lacontribution des Peuples femble 
énoncée dans quelques Aëtes, comme 
un fupplément à celle des Décima- 
teurs, c'eft qu’elle yfuppléoit, quand la 
Proportion des Décimateurs étoir rem- 
plie, & non quand Jeurs biens éroient 
épuilés, puifqu'ils ne doivent donner 
que la troifieme, ou la quatrieme par- 
tic des dîmes, pour la réparation des 
Eglifes. 

Telleeft même la difpoñition du Con- 
cile de Latran, en 1179, qu’elle n’ap- 
plique aux réparations des Eplifes, que 
le Juperflu des dimes , en invitant Les Fi- 
deles, par lexemple des pofféfeurs Ec- 
cléfiafliques , à fubvenir aux befoins des 
Eglfes. Cerre regle, au fond, n’eft 
point difiérente des regles anciennes : 
les deux tiers, ou les trois quarts des di- 
mes, étoient a{Feétées à l’entrerien des 
Miniftres & aux befoins des Pauvres ; 
& cette portion fuperflue eft celle qui 
reftoit, quand les Miniftres étoient 
pourvus & les Pauvres foulagés. 

Cette regle fe retrouve dans les Dé- 
crétales d'Alexandre IT, & fut renou- 
vellée dans le cours du quatotzieme fic- 
cle, par les Conciles de Marfan, de 
Vabres & de Lavaur. 

C’eft dans le treizieme fiecle, que 
commence à s'établir la regle fondée 
far la diftinétion de la Nef & du Chœur. 

Il paroîe qu’il n’y avoit point de Loi 
générale. Dans la plupart deslieux, les 
obligations des Décimateurs & des Ha- 
bitants, n'étoientpointconteftées;mais 
les Coutumes n’éroient point unifor- 
mes, & fouvent dans les mêmes lieux 
elles éprouvoient des variations. Sou- 
vent aufli la piété des Fideles avoit fol- 
licité l'érection des Eglifes titulaires. 
Dans l’ardeur de leur zele, ils fe char- 
geoient eux-mêmes de les faire con{- 
truire à leurs frais; ils veilloient cux- 
mêmes à leur entretien : ce pieux em- 
preflement avoit occalionné la regle, 
qui obligeoit ceux qui avoient conf- 
truit les Eglifes, à les réparer. Dans 
quelques endroits, les Fabriques furent 
dotées par les Décimareurs ; dans d’au- 
tres, par les Paroiffiens. La variété des 
ufages fit naître les doutes & les con- 
teftations : on fentit le befoin de fatis- 
faire aux droits oppofés des Habitants 
& des Décimateurs ; on mit à la charge 
du Peuple les Drm 9 la Nef où 
le Peuple s'affemble. Celles du Chœur À 


licu réfervé pour la célébration des Sts. 
Myftcres, furent à la charge des Dé- 
cimateurs. 

Cerre regle fage, qui proportionne 
les obligations aux intérêts, fur d’abord 
établie par Ordonnance de Gauthier de 
Gray, Archevêque d'York : elle fur 
fuivie par plufieurs Evêques en Angle- 
terre, & par les Conciles de Londres & 
d’Excelter en 1341 & 1384. 

La même regle paroît avoir été pref- 
crite par un Concilede Pont-Audemer, 
en 1279, dans le cas où PE glife n'avoir 
point de tréfor, & s’il n’y avorr point une 
coutume contratre : & c’eften intérpré- 
tant le huitieme Canon de ce Concile, 
que celui de Rouen, en 1355, aflujer- 
tit les Décimateurs aux réparations du 
Cancel dans La proportion de leurs reve- 
aus , au défaut du tréfor, ou des coutu- 
mes légitimement introduites. 

Cette diftinétion fut fucceflivement 
adoptée dans le plus grand nornbre des 
Eglifes pendant le cours du quatorzie- 
me & quinzieme ficcles. Deux Conci- 
les de Cambrai, lun en 1565, l’autre 
en 1586, donnent des regles pour les 
réparations des Eglifes dont le Chœur 
étoit à la charge des Décimateurs. Le 
premier de ces Conciles regarde cette 
coutume comme plus généralement répan- 
due , & cependant refpeële quelques cou- 
lures anctennes qui rejettotenr fur les peu- 
ples les réparations du Chœur. 

Le Synode de Tournai, en 1574, 
admet la diftinétion des réparations du 
Chœur qui doivent êrre Jupportées par 
les Décimateurs, & de celles de la Nef 
auxquelles le peuple doit contribuer d'une 
Jomme de deniers qui fera levée par tête. 

En 1583, un Arrêt du Parlemenrde 
Grenoble, en 1665, un Réglement 
drefé pour le reflort du Parlement de 
Paris, en 1684, un Arrêt du Confeil, 
contiennent la même difpofition. Les 
Agents-Généraux confultés par M. le 
Chancelier Boucherat, furun Mémoire 
tendant à charger les feuls Décimateurs 
des réparations entieres des Eglifes & 
des Maifons Presbytérales, répondirenc 
qu'il n'y avoit point de Jurifprudence 
plus conflante que celle qui mer à la char- 
ge des Habitants les Nefs des Eolifes& 
les Preshyteres ; & c'eft en confirmant 
le droit commun, que l'Edit de 1695, 
Loi générale dans le Royaume, rejet- 
te fur les Décimareurs l’entretien du 
Chœur, & celui de la Nef & du Pres- 
bytere {ur les Habitants. 

© Quand les aétes qui nous reftent de- 
puis le creizieme fiecle, n'admertent 
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pointcette diftinétion , ou quand ils ne 
l'énoncent point, nous retrouvons ce- 

cndant les mêmes charges partagées 
entre les Décimateurs & les Habitants 
dans un ordre & dans une proportion 
réglée par l’'ufage. 

Le Concile d'Auch, en 1326, en- 
joint aux Recleurs de réparer & de faire 
réparer les Eglifes , er contraignant, s’il 
ef néceflaire , les Parorffiens & les Jujets 
des Egtlifès, à remplir les obligations qui 
Leur font prefcrites. 

Une Ordonnance de Charles VI, 
donnée fur les plaintes de l'Univerfité 
de Paris, en 1385, regle aux tiers du 
revenu des dîmes & gros fruits, futvant 
Les décifions des faznts Conciles & Conf- 
titutions canoniques , la contribution des 
Bénéficiers aux réparations des Eglifes. 

Un Concile de Tolede, en 1566, 
ordonne une contribution à prendrefur 
les Décimateurs:ilordonne qu'une por- 
tion des dimes, foir aflignée par PEvê- 
que aux réparations, & n'exempte les 
Décimareursde cettecontribution,que 
dans le cas où les Paroifliens feroient 
chargés de toutes les réparations. En 
même temps que le Concile de Tolede 
impofe une charge proportionnée aux 
Décimateurs, il rend témoignage aux 
coutumes qui les affranchifloient de la 
contribution à laquelle il les foumet. 

L'Ordonnance de Blois en impofe /a 
Loi, fous peine de contrainte , aux Mar- 
guilliers, Paroiffiers 6 même Curés , [e- 
lon la part & portion qui leur doit être 
affionée par les Evéques. Cette même 
difpofition eft répérée dans le troifieme 
article de l'Edir de Melun : les Agents 
du Clergédemanderent,en1583,gu'au 
défaut des revenus des Fabriques, les 
Vicairies & les Communautés de Pré- 
cres , enfemble Les Paroiffens , contri- 
bueroient de telle fomme de deniers que 
les Evêques jugeroient être néceffarres 
pour la reflauration & entretenement des 
Eglifes ; & leur demande fut accordée. 

La Déclaration de 1661, rappelle& 
confirme les difpolitions de l'Ordon- 
nance de Blois & de l'Edir de Melun. 

On retrouve dans le dernier fiecle 
plufieurs Arrêrs de quelques Cours de 
Judicature, entre autres du Parlement 
de Paris, qui, rappellant les ancien- 
nes regles de l'Eglife , alignent la pro- 
portion dans laquelle les Décimateurs 
doivent contribuer aux réparations mé- 
me du Chœur, & ne permertent pas la 
faifie au-delà de la portion aflignée. 

Ainf dans tous les temps, en voit 
que les peuples & les Décimateuts ont 
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été contribuables aux réparations des 
Eglifes, & il ne paroît pas que l'Églife 
de Flandre fe foir écartée du mème ef- 
prie qui dicta les loix & les ulages des 
Eglifes de France & d'Angleterre. La 
Fiandre étoit fous la domination de 
Charlemagne, & cette Province, an- 
cienne Pairie de France, n’a ceflé de 
relever de la Couronne, & de reflortir 
par appel au Parlement de Paris, que 
depuisles Traités de Madrid & de Cam- 
braien1527.LeConcile dePontguÿon, 
que nous avons cité, fur tenu dans la 
Province de Reims, dontles Evêchés 
de Tournai, Terouane, Arras, Cam- 
brai faifoient alors partie. Ces quatre 
Diocefes comprenoient la Flandre en- 
ticre, avant l'érection faite en 1559, 
d’une partie des Evêchés des Pays-Bas. 
Cefonrles Evêques de Flandre qui com- 
pofoient les Conciles de Cambrai, & 
l'on fair, comme Van-Efpen l'atrefte, 
que les Décrets de ces Conciles, pour le 
rétabliffèment & Pappui de la difcipline 
eccléfiaflique , font regardés comme une 
portion refpectable du droit eccléfiaftique 
de ceite Province. C’eft de ces Conciles 
même , que nous avons reçu en partie 
la regle fondée fur la diftinétion des ré- 
parations de la Nef & du Chœur; & 
certe regle cit obfervée comme ancien- 
ne & antérieure au dernier fiecle, dans 
les Provinces de Hainaut & d'Artois: 
on la trouve confignée dans les Char- 
tres & Coutumes du Hainaut, homo- 
loguée en 1534, 1553 & 1619, &dans 
l'avis du Confeil d'Artois fur la récep- 
tion du Concile de Trente. 

Un Edit du 13 Juin 1552, qui rap- 
pelleune Ordonnance deCharles-Quint 
de 1535, autorife le Confeil de Flan- 
dre à permettre aux peuples de lever 
des octrois pour fubvenir aux répara- 
tions des Eglifes. 

On retrouve un Arrêt du Parlement 
de Paris en 1576, un autre du Confeil 
de Brabant en 1602, qui condamnent 
les Paroifliens de Fontaine & ceux de 
Contik aux réparations de la Nef, & 
celle ef, ditun Jurifconfulte deceremps, 
la Coutume générale des lieux qui fai- 
foient autrefois partie du Diocefe de Cam- 
brai, quoique les Réglements de l'Evé- 
ché de Liege impofert une loi plus rrgou- 
reufe aux Décimateurs. 

Un autre Jurifconfulte du même 
temps, nous apprend que ces Régle- 
ments plus rigoureux du Diocefe de 
Liége, chargent les Décimateurs de l'en- 
tretien de lagNef, & le peuple de celui 
du Cancel &'de fes dépendances. 
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Deux Jugements du Confeil de Bra- 
bant, en 1572 & en 1604, concernant 
deux Paroifles démembrées de l'Evêché 
de Liege, femblentavoir confirmé certe 
Coutume dans les lieux où elle étroit 
anciennement établie, 

En1$7:&en157s,le Confeil d'Ar. 
tois & le Grand-Confeil de Malines, 
condamnerent un Abbé régulier à rebâ- 
tir la Nef d’une Eglife de fa dépendance, 
parce qu’elle étoit Prieurale, & que les 
Paroilliens avoiencprefcrit contre l'Ab- 
baye; & les Paroilliens reconnurent, 
dans le cours de l'inftance, qu’ils au- 
roient été chargés de la Nef, & l'Eglife 
cût été Paroifhiale, & s’il n'yavoit pas 
eu de prefcriprion. 

Nous ne retrouvons qu’un feul Jage- 
ment du Confcil de Brabant en 1572, 
qui condamne purement & fimplement 
des Décimateurs aux réparations de l’E- 
glife. Ce Jugement, donné par provi- 
fion & fur: défaut, n’explique point 

uclles font ces réparations, fi c’étoienc 
celles de la Nef, ou du Chœur, ou fi la 
contribution des Décimareurs étoit ré- 
glée par ufage, ou par Concordar: il 
paroît que ce Jugement n'eut point de 
fuites; & nous ne penfons pas qu'un 
fcul exemple, dontles circonftances ne 
font pas connues, puifle détruire l'im- 
preflion derousles monuments quinous 
reftent de l’ancién droit de l’Eglife de 
Flandre, 

Le Concile de Trente, qui rappelle 
lefprir & les difpofitions de l’ancienne 
difcipline , n’en prefcrivit poinc les for- 
mes, & n’apporta point de change- 
ment dans les Coutumes. Les Pcres de 
ce Concile, inftruirs des Loix de rous 
les Erats Catholiques, n’en ignoroient 
pas les différences, & jamais aucun Ju- 
rifconfulte n’a regardé les ufages diffé- 
rents de chaque Eglife en cette matiere, 
comme réprouvés par le Concile de 
Trente. Nous rapporterons les propres 
paroles du Concile, parce qu'il s’y trou- 
ve une éxpreflion fufceprible d’équivo- 
que, & qui femble pouvoir en altérer 
le véricable fens : Parochiales verd Ec- 
clefias , etiamfi juris patronarüs fint, ita 
collapfas refice, © Enflaurari procurent 
( Epiftopi) ex fruélibus Ë proventibus 
quibufcumque ad eafdem Ecclefias quo- 
modocumque pertinentibus , qui fi non 
fuerint fufficientes , omnes Parroros & 
alios qui fruélus aliquos ex ditis Eccle- 

Gis provenientes percipiunt, autin illorum 
defeëlum Parochianos omntbus remediis 
opportun's ad prædiéla cogant. 

Nous fommes loin de penfer que telle 
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foit la Loi du Concile, que les biens 
des polfefleurs Eccléfiaitiques doivent 
être épuilés, avant que les Habirancs 
puiflenc être contraints à leur défaut; 
Loi nouvelle, inconnue, inufirée, qui 
ne feroit pas plus conforme auxanciens 
Canons de l’Eglife, qu'aux ufages ob- 
fervés dans routes les Eglifes, avant & 
après le Concile de Trente, & qui n'a 
jamais eu d'exécution. 

En Elandre, le Confeil d'Artois , ce- 
lui de Brabant, PUniverfité de Louvain, 
(comme dit Anfelme dans fon Ouvra- 
ge intitulé : le Tribonien Belgique , ) 
© Les Tribunaux les plus renommés obfer- 
verent qu’à légard des réparations des 
Eglifes, il falloir maintenir les Ordon- 
nances € les Courumes : elles ont été 
rappellées par les Conciles & les Sy- 
nodes poftérieurs au Concile de Tren- 
te ; elles ont été réclamées par les Ha« 
bitanrs & les Décimateurs dans leurs 
conteftations ;ellesont été maintenues 
par les Arrêts des Tribunaux. Les ufa- 
ges conftamment fuivis, font les inter- 
pretes des Loix conftamment refpec- 
técs. C’efl une grande autorité, dir le 
fage & favant Auteur de l'Hiftoire Ec- 
cléfiaftique, que celle de la Coutume, 
quand elle cft louable & établie par une 
longue pratique , ou du confeniement des 
Pafleurs de PEglife, au moins de leur 
connoiffance publique & préfumée. La 
véritable décifion du Concile de Tren- 
te, confifte à rendre aux Evêques Pinf 
peétion & l'autorité qu’ils doivenrexer- 
cer fur tout ce qui concerne le Service 
divin : elle renouvelle les anciennesre- 
gles qui leur donnent le pouvoir d'affi- 
gner, fur tous les biens des Fabriques, 
fur ceux des Patrons & poflefleurs des 
fruits eccléfiaftiques, la contribution 
qu’ils croiront jufte & convenable pour 
les réparations des Eglifes; & au défaut 
de cette contribution, elle leur affure 
encore le droit de contraindre les Pa- 
roifliens à fubvenir aux dépenfes. 

C'eft en ce fens que le Concile de 
Malines, follicitant une regle fixe, à 
laquelle les poffeffeurs Eccléfiaftiques, 
ou Laïques des dîmes, &les Habitants 
des lieux feroient également foumis, 
rappelle les difpofitions du Droit com- 
mun, renouvellé parle Concilede Tren- 
te: & les Jurifconfultes les plus refpec- 
tés, tels que Waméfius, Paul Chriftin, 
Zippéus & Van-Efpen, ont regardé 
comme prefque générale en Flandre, 
avantles Ordonnances de 1611 & 1613, 
la coutume qui mer à la charge des Ha- 
bitants les réparations de la Nef, Ces 
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Ordonnances, qui firent fuccéder un 
nouvel ordre à l'ancien Droit public, 
furent données dans des circonftances 
particulieres:les Eglifes étoientruinées 
par les ravages des guerres civiles. On 
ne penfa pas, dit Zippéus, gu’on pt 
confèrver les anciennes coutumes & ufa- 
ges , qui Jembloient n'avoir eu lieu que 
dans le cas des réparations ordinaires. 
Mais ces Ordonnancesmême devenues 
dans la fuite plus onéreufes pour les Dé- 
cimateurs, avoient cependant fixé leurs 
obligations,commedit Van-Efpen ,dans 
une proportion qui rappelle l’ancienne 
difcipline de PEglife : elles affignerent 
aux réparations des Eglifes, le tiers du 
revenu des dîmes pendant fix années, 
en foumettant les Habitants à rourcs 
les dépenfes ultérieures; & ces Ordon- 
nances , confacrées par l'autorité des 
Archiducs, par un long ufage, & par 
la Déclaration du Roien 1754, avoient 
formé le Droit public, obfervé, fans in- 
terruption, depuis 160 ans dans la Flan- 
dre Françoife, 

Nous n'avons point parlé des mai- 
fons Presbytérales en particulier. L'o- 
bligation de pourvoir à leurs répara- 
tions, ainfi qu'à celles des Eglifes Pa- 
roifliales, devient, en vertu des Lerrres- 
Parentes, & doit être à l’avenir une 
charge inhérenteà la feule poffeffion des 
dîmeseccléfiaftiques ; & la nouvelle Loi 
réclame les Canons & l’ancien Droit 
public obfervé en Flandre pour les Pres- 
byteres, comme pour les Eglifes. 

Les Presbyceres font en France à la 
charge des Paroilliens; & l’on voit par 
les Canons des Conciles de Langres, de 
Bourges & de Rouen, dans le quinzie- 
me & feizieme fiecles , que cette Cou- 
tume eft ancienne. 

En Flandre on retrouve lamême Cou- 
tume, énoncée dans les actes du Con- 
cile de Cambrai, en 1586. Zippéus at- 
refte le Droit commun , par lequel les 
Habitants font obligés de confiruire la 
maifon de leur Pafteur. Paul Chriftin, 
qui tran{crit cette décifion, cire les Ar- 
rêts du Parlement de Paris & les fenti- 
ments des Auteurs François, qui font 
conformes aux ufages de fon pays. Ces 
mêmes Jurifconfulresinvoquenr, à l’ap- 
pui de leurs décifions leurs Concordats 
du Hainaut. Van-Efpen, en obfervant 
qu’il n'avoir rien trouvé dans le Droit de 
fixe © de certain fur les réparations des 
Presbyieres, témoigne que par le Droit 
communen Flandre, le paiement de la por- 
ton conorue n'emportoir point l’obliga- 


cion de conftruire la Maifon Presbytérale. 
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Les Presbyreres ne font point dé- 
nommés dans les Ordonnances de 1611 
& de 1613, qui reglent la contribution 
des Décimateurs aux réparations des 
Egliles Paroilliales ; mais il paroît qu’el- 
les firent naître Pufage infenfñiblemenc 
établi de pourvoir aux réparations des 
Presbyteres, dans les mêmes formes 
qu'aux réparations des Eglifes. L'Edir, 
appellé de Monterey, en 1671, donné 
en interprétation des Ordonnances de 
1611 & 1613, met les réparations des 
Presbyteres à la charge des Décima- 
teurs, & c’eff par l’Edir de Monterey , 
dit Vañ-Efpen , que Les Paroiffiens & les 
Communautés femblent avoir été rédimés 
des charges de la réparation des M aifons 
Presbytérales. . 

Avant la publication de cet Edit, la 
Flandre Wallone, ainfi qu'une partie 
de la Flandre maritime, étoit fous la 
domination Françoife. Cette Loi nou- 
velle, étrangere à la France, ne fut 
exécutée, dans la Flandte Françoife, 
qu'en vertu d'une Jurifprudence établie 
fans l'autorité du Légiflareur, par les 
Arrêts du Confeil de Tournai. 

Ainfi nous pouvons dire des Eglifes 
& des Presbyteres, ce que difoirautre- 
fois Waméfius, témoin du Droirde fon 
pays, par rapport aux Eglifes Paroiflia- 
les, nous ne retrouvons aucun Canon, 
aucune Loi qui déclare que leur répara- 
tion eftune charge particuliere des dîmes , 
€ qui la rejette uniquement [ur celui gui 
les perçoit. 

Ce principe, configné pour la pre- 
miere fois dans les Lettres-Patentes de 
1773, cft contredit par ies anciens Ca- 
nons, qui confacrentr les différentsufa- 
ges des biens de l'Eglife & des dîmes 
cccléfiaftiques, & par les Loix & les 
Coutumes des Eglifes de France & de 
Flandre , qui, danstousles temps, ont 
rendu Îes peuples contribuables aux ré- 
parations de l’Eglife ainfi queles Déci- 
mateurs. 

Les Lettres-Patentes femblent fe 
contredire elles-mêmes, en foumettanc 
d’abord les Fabriques; & en cas d’infuf 
fifance, les biens-fonds poffédés par les 
laïques à des charges que les anciens 
Canons & le Droit public, obfervé juf- 
qu’au dix-feprieme fiecle -en Flandre, 
auroient impofées aux feuls poffetleurs 
des dîmes eccléfaftiques. 

Elles ne font pas même fufceptibles 
d'exécution, parce qu’elles appellent 
les Habitants à partager la contribu- 
tion en cas d'infuffifance, & qu’elles ne 
déterminent point le cas Hintuffance. 


tion de 
faveur 
lateurs. 
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Elles ne le déterminent point, parce 
qu’elles ne pouvoient pas affranchir Les 
dîmes ccclélaftiques des autres charges 
qui leur font propres, telles que l’en- 
tretien des Miniltres & le foin des Pau- 
vres, & parce qu’elles ne pouvoient pas 
aligner une proportion plus forte pour 
les réparations, que celle des Ordon- 
nances de 4611 & de 1613, qu’elles 
profcrivent & qu’elles annullenr. 

Elles ne déterminent point le cas 
d’infuffance, parce qu'elles donnent 
lieu d'entendre que la roralité des di- 
mes it confacrée, par fa nature, à la 
totalité des réparations des Eglifes & 
des Presbyreres; & la Loi n'a pas ofé 
prononcer ce qu’elle n’a pas craint de 
faire entendre. 

Les Décimareurs de Flandre ont 
préfenté une Requête au Confeil, en 
révocation de ces Lertres-Parentes; & 
nous croyons pouvoir vous propofcr, 
avec confiance, de leur accorder vos 
bons offices, en fuppliant Sa Majefté , 
avec les inftances Îles plus vives, de 
vouloir bien retirer une Loi, qui con- 
tredit également les anciens Canons 
qu'elle réclame, & les Coutumes de 
roures les Eglifes, & donties principes 
ne font pas moins contraires aux inté- 
rêcs du Clergé de France, que le difpo- 
fitif en cft préjudiciable aux intérêts 
des Décimateurs de Flandre. 

Vos cfpérances font d'autant mieux 
fondées, que ces Lertres-Patentes ont 


été fufpendues fur la premiere récla- 


mation de vos Agents. Vous devez fans 
doute obtenir, par des follicitations 
plus puiflantes, la révocation d’une 
Loi, dont leur zele & leurs lumicres 
ont empêché l'exécution. 

Nous vous propofcrons en même- 
temps de nommer des Commiffaires, 


‘pour en conférer, avant la fin de vos 


féances, avec M. le Contrôleur-Géné- 
ral, & pour donner À vos bons offices, 
par ce témoignage particulier de votre 
zele, la force & les effets d'une véri- 
table intervention. 

Le rapport fini, la matiere mife en 
délibération , il a été arrêté d'accorder 
aux Décimateurs de Flandre, les bons 
offices de l’Affemblée ; &, en confé- 
quence, Mrs, les Archevêques de Nar. 
bonne & d'Aix, & Mrs. les Abbés de 
Bonteville & de la Gaude ontété priés 
devoir incefflamment M. le Contrôleur- 
Général, & de faire auprès de Jui les 
plus vives inftances, pour obtenir la 
révocation des Lettres-Parentes du 13 
Avril 1773. 
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Le 12 Décembre, Mgr. l’Archev. de Réponfe favori 


Narbonne a dit, que, conjointement 
avec Mer. l'Archev. d'Aix & Mrs. les 
Abbés de Bonteville & de la Gaude, 
ils avoient vu M. le Contrôleur-Gé- 
néral, fur l'affaire des Décimateurs de 
Flandre & d’Artois ; que ce Miniftre 
leur avoit paru difpofé à rétablir dans 
ces Provinces l'exécution des ancien= 
nes Ordonnances, relativement à la 
contribution des Décimarcurs aux ré- 
parations des Eglifes. L'Affémblée à 
fait des remerciements À Mpgrs. & Mrs. 
les Commiflaires, des foins qu'ils fe 
font donnés pour cetge affaire. 

Le 17 Oétobre, Mgr. l’Archevêque 
de Narbonne à dir: 

En 1564, 1648,1675, 1694& 1740, 
le Parlement de Grenoble, Messer- 
GNEURS, a rendu des Arrêts, qui en- 
joignent aux Décimateurs de payer, 
pour les Pauvres, la vingt-quatricme 
partie des fruits décimaux. L'on peut 
dire que lufage de payer cette vingt- 
quatrieme partie, cft à peu près général 
dans le Dauphiné; cependant les Dé- 
cimateurs de quelques cantons & de 
quelques Paroifles éparfes, fe font 
maintenus dans l'ufage contraire, & 
font leurs aumônes volontairement & 
librement. 

Dans quelques Bénéfices, lufage ou 
des abonnements ont fixé une fomme 
poür les Pauvres; dans d’autres enfin, 
la vingt-quatrieme n'eft prélevée que 
fur quelques-uns des fruits décimables. 

Le 26 Août 1774, un nouvel Arrêt 
en forme de Réglement, rappelle les 
Arrêts anciens, & enjoint, d'une ma- 
nicre très-précife, à trous les Décima= 
teurs, fans exception, de payer en na- 
ture, & fans diftraétion d’aucuns frais, 
la vingr-quatrieme partie de tous les 
fruits décimaux ; duquel paiement il 
leur fera donné quittance par les Syn- 
dics & Confuls des Communautés, IL 
eft ordonné en outre , qu'il fera procédé 
à la liquidarion des arrérages. 

C'eft contre cet Arrêt que s’élevent 
les Décimareurs du Dauphiné, comme 
injufte dans fes difpoftions & dange- 
reux dans fes conféquences. 

La quotité de la dîme {e prefcrir par 
lufage, & cerre vingt-quatrieme ré- 
pond à une quotité déterminée; elle a 
donc pu fe prefcrire, & les Décimateurs 
qui l'ont toujours payée, ne peuvent 
plus s’y refufer. Les Communautés ne 
manqueroient pas de fe pourvoir, & les 
Arrêts du Parlement, confirmatifs de 
l'ufage, auroient toute force & vigueur. 


à 


ble de M. le Gardè 
des Sceaux, 


Décitateuts dû 


Dauphiné obligés 


une aumône dé 


la 24° partie de là 
dime, 
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Mais le Parlement, qui pourroit, 
par des Arrêts contradiétoires, confir- 
mer l’ufage, & obliger au paiement de 
la vingr-quatrieme, ceux des Décima- 
teurs qui l’ont toujours payée, n’a pas 
dù étendre certe obligation fur les Dé- 
cimateurs, qui ont en leur faveur un 
ufage contraire, & impofer fur eux une 
charge nouvelle. 

Si des Communautés ont prefcrit 
contre des Décimateurs, par une per- 
ception conftante de la vingt-quatrie- 
me, il ft certain, par la même raifon, 
que les abonnements qui exiftent de 
mémoire d'homme, ont prefcrir & font 
loi ; que les Décimateurs qui ne paient 
point cette vingt-quatrieme, & qui 
jouiffent d’une telle quotité de dime 

- fixée par ün ufage conftant, font en 
droit de fe maintenir dans l'ordre com- 
mun des aumônes, qui, par leur natu- 
re, fuppofent toute liberté, & dont 
Ja diftribution appartient fpécialement 
aux Décimateurs, que leur état mer plus 
à lieu de connoître ceux fur qui les au- 
mônes doivent tomber. 

Le Parlement de Grenoble ne pour- 
roit-il pas impofer un jour la vingrieme 
dans tout le Dauphiné, s'il peut im- 
pofer aujourd'hui la vingt-quatrieme 
fur un nombre confidérable de Déci- 
mateurs ? 

Tout impôt additionnel porte en foi 
un vice particulier; il porte le germe 
d'un nouvel impôc, par la facilité d’une 
nouvelle progreflion numérique. La 
vingt-quatrieme paroît au Parlement 
la proportion exacte entre les befoins 
des Pauvres & les fecours dus par le 
Clergé; bientôt un temps de calamité, 
ou une cherté plus grande des denrées, 
paroîtront une taifon d'exiger un fe- 
cours de la vingtieme; les Parlements 
voifins fe croiront autorifés par cet 
exemple, & leur zele fera bientôt fans 
bornes pour obliger à de telles aumô- 
nés. 

Quant au grand nombre des Déci- 
mateurs qui paient certe aumône for- 
cée, il ne peut nuire aux droits du petit 
nombre qui s'eft maintenu dans l’ufage 
de répartir fes aumônes librement. La 
dîme eft perfonnelle à chaque Décima- 
teur; chaque Paroiffe, chaque Bénéfice 
peut dimer à un taux différent avec tel- 
les charges ou tels avantages qui fixent 
fa quorité parriculicre, mais n'influent 
en rien fur celle du Décimateur voifin, 
qui a pour ou contre foi des ufages con- 
graires. 

L'Arrêt n’exprime point fous quel 
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délai le Syndic de la Communauté fe 
préfentera pour percevoir la vingt-qua- 
trieme : il eft dir feulement qu’elle fera 
livrée au raiz de la cuve pour le vin, & 
pour le grain dans l’aire; qué les fruits 
décimaux ne pourront être renfermés, 
li cette vingt-quatrieme n'a été préle- 
vée. 

Les Réglements dans tout le Royau- 
me obligent , avec raifon, les Déci- 
mateurs à percevoir la dîme dans les 
champs, vingt-quatre heures après que 
le Propriétaire les en aurarequis; & s'ils 
ne la perçoivent dans les vingt-quatre 
heures, le Propriétaire peut, en laiffane 
la dîme, enlever fa récolte. 

L'efpric de ces Réglementsa été, que 
la lenteur à laquelle pourroicnt donner 
licu l’inactivité ou la mauvaife volonté 
dans celui qui préleve un droit, ne pût 
jamais préjudicier à celui fur qui ce 
droit eft perçu, & en fufpendant indé- 
finiment les opérations qu'exige de lui 
l'exploitation de fes denrées, en alté- 
rer la valeur où augmenter les frais. 

Nulle précaution pareille dans l’Ar- 
rêr du 26 Août 1774. Il femble que le 
Syndic peur différer à volonté la per- 
ception de la vingt-quarrieme; les frais 
de garde deviennent alors fans bornes, 
les fruits décimaux peuvent perdre de 
leur qualité dans la cuve, & dans l'aire 
ils reftent expofés à l’intempérie des 
faifons. 

L’Arrêc oblige également au paie- 
ment de la vingt-quatrieme, tous les 
Décimateurs fans exception; & com- 
ment impofer une charge nouvelle fur 
les Bénéfices modiques, dont lerevenu 
eft abforbé par la portion congrue, les 
honoraires du fecondaire & les menues 
fournitures ? Il ne refte plus de matiere 
impofable, après l’acquittement de ces 
charges de premiere néceflité. 

L’Arrêc exige même le paiement des 
arrérages. Le Décimateur de la Paroifle 
deLéoncel a été condamné au paiement 
de vingt-neuf années; ce qui excede de 
beaucoup une année du revenu total. 

Ce paiement étant quitte de tous 
frais, les Décimateurs feroient tenus, 
pendant près de deux ans, aux avances 
des frais, & de routes les charges, fans 
efpérance d'aucune recette : fource de 
vexations contre les Bénéficiers & leurs 
héritiers, que l’on prétend obliger à 
rapporter les fruits décimaux en patu- 
re, & non felon les anciennes évalua- 
tions. 

Mais fur-rout ce feroit détruire les 
Bénéfices modiques, qui ne peuvent 
être 
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être deffervis, fi le revenu total eft pré- 
levé pendant près de deux ans pour un 
paiement de vingt-neuf années d’atré- 
rages. 

* Ou ce paiement de la vingt-quatrie- 
me cft regardé généralement en Dau- 
phiné comme une obligation inhé- 
rente à touces les dîmes, ou l’on penfe 
que quelques Décimateurs, fondés fur 
un ufagc contraire & particulier, peu- 
Vent ne pas y Être contraints. 

Si l’on croit que quelques Bénéfi- 
ciers, d’après une polleflion conftante, 
font en droit de’ s’en renir à leurs au- 
mônes volontaires, il n’eft pas éron- 
nant que ces Décimateurs, fur la foi de 
l'ufage & l'opinion publique, n'aient 
pas pris quittance des aumônes qu'ils 
ont faites; ils ne devoient même pas 
retirer Ces quitrances, qui auroient té- 
moigné contre l’ufage favorable , au- 
quel il ne leur appartenoir pas de re- 
noncer. Par conféquent il cit injufte 
d'exiger d'eux, ou ces quittances, ou 
le paiement des arrérages. 

Si l’on penfe généralement en Pau- 
phiné que cette obligation eft perfon- 
nelle & inhérente à tous les Décima- 
teurs, fans exception, les Communau- 
tés ne peuvent avoir confenti à ne pas 
prefler leur droit, que parce que les 
Décimateurs ont donné aux Pauvres 
plus que la vingt-quatrieme ; & l’on 
feroit alors payer des arrérages à des 
Décimateurs qui ont facisfaic, & au- 
delà. 

Enfin, pour s’en tenir {tritement au 
point de droit, les Décimateurs, qui 
font dans l’ufage de ñe point payer la 
vingt-quatrieme, n'étoienr pas légale- 
ment tenus de la payer; ils ont dû fe 
maintenir dans l’ufage conftant de leur 
Bénéfice, & dans l’ordre commun de 
toure liberté dans la diftribution des 
aumônes. D'ailleurs, les Communau- 
tés n'ont point requis de ces Décima- 
teurs le paiement de la vingt-quarrie- 
me : il n’y avoit donc, ni obligation 
réelle, ni demande formée ; il n°eft dû, 
par conféquent, aucun arrérage. 

Pour reprendre en peu de mots, l’Ar- 
rèt du 26 Août 1774 n’a pas dû abolir 
des abonnements qui, exiftant, de mé- 
moire d'homme, entre les Communau- 
tés & les Décimateurs, ont prefcrir & 
font loi entr'eux. 

Il n’a pas dû étendre l'obligation de 
payer la vingt-quatrieme fur les Déci- 
mateurs qui font dans l’ufage conftant 
de ne pas la payer. 

Les Parlements voifins pourroient 


Tome VIIL, 
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adopter un parcil exemple, &rien ne 
les empêcheroit d'impofer un jour la 
vingrieme, s'ils peuvent impoler ia 
vingt-quatrieme aujourd’hui. 

Ce même Arrêc ne fixe point fous 
quel délai le Prépofé des Communau- 
tés fera renu de percevoir certe vingt- 
quatrieme. 

Il porte également fur les Bénéfices 
modiques, quoiqu'après l'acquittement 
des charges de premiere nécellif, il ne 
refte plus de matiere impofable pour 
une charge nouvelle, V 

Enfin. il condamne aux arrérages , 
des Décimatcurs, qui n’étoient légale- 
ment tenus à aucune aumône forcée, 
contre lefquels il n’y avoir eu aucune 
demande formée par les Communau- 
tés, & qui, fans avoir dû retirer quit- 
tance dés aumônes qu'ils ont faites li- 
brement, peuvent avoir donné beau- 
coup plus que la vingt-quatrieme. 

Les Décimareurs du Dauphiné peu- 
vent donc demander, avec toute jufti- 
ce, en confentant au prélévement de 
la vingt-quatrieme, fur les fruits déci- 
maux, ou fur tel fruit décimable feule- 
ment, pour ceux des Décimateurs que 
lufage y condamne, que les abonnc- 
ments confacrés par l'ufage continuent 
d’avoir lieu; que les Décimateurs qui 
prouverone une pofleiiion conftante de 
toute liberté dans leurs aumônes, de- 
meurent exempts de cette vingt-qua- 
trieme ; qu'il ne foic exigé d’eux aucun 
arrérage, pour n'y avoir pas légalement 
fatisfait; que les Prépofés à la levée de 
la vingt-quatrieme, foient tenus de la 
percevoir dans les vingt-quatre heures, 
après l'avertiflemenr verbal qui leur en 
aura été fair; enfin, que cette vingt-qua- 
trieme ne puifle jamais être prélevée 
fur les dîmes, fi elles ne font recon- 
nues fuflifantes pour Je paiement de 
la portion congrue du Curé & de celle 
des Vicaires, ainfi que pour les mienues 
dépenfes néceflaires au Service divin. 

L’Affemblée fe portera, fans doute, 
à feconder des demandes auf juftes : 
elle pourroit charger des Commiflaires 
de folliciter M. le Garde des Sceaux, 
avec tout le zele que peut infpirer une 
pofition auf critique d’une partie no- 
table du Clergé; & dans le cas où le 
vœu commun ne feroit pas rempli dans 
le cours de cette Affembléc’, elle pour- 
roit charger Mrs. les Agents de conti- 
nuer, à cet égard, toutes démarches 
utiles. 

Le rapport fini, l'avis de la Com- 
million a été adopté. En conféquence, 
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il a été arrêté, qu'il feroit remis à M. 
le Garde des Sceaux un Mémoire, pour 
appuyer, au nom de lAflemb., la de- 
mande des Décimateurs du Dauphiné, 
& que, dans le cas où il ne feroit pas 
ftatué fur les objets qu'il renferme, 
avant la féparation de l'Af., Mrs. les 
Agents feroient chargés de fuivre cette 
affaire. 

Le 6 Novembre, Mgr. l’Archev. de 
Narbdlne a dit, que M. le Garde des 
Sceaux paroifloic difpofé à venir au fe- 
courades Décimateurs du Dauphiné, 
relativement à lArrêt du Parlement de 
Grenoble, touchant la vingt-quatrieme 
de la dîime, & que, conformément aux 
défirs de l'Affemblée, il fe propofoit 
de terminer cette affaire par voie de 
conciliation. 

Le 1° Décembre, Mor. l’Archevêq. 
de Narbonne a dit, que le Bureau du 
Temporel avoit difcuté les divers Mé- 
moires qui lui ont été remis, fur l’obli- 
gation de fournir l'huile de la lampe, 
dans les Diocefes de Provence; obli- 
gation dont on voudroit charger les 
Décimateurs dans cette Province; que, 
fi PAffemblée le trouvoit bon, il lui 
feroit rendu compte de cette affaire, 
Sur quoi le rapport a été fait ainfi qu'il 

uit. 

Les Curés & Vicaires perpétuels de 
quelques Provinces où il n’y a point de 
Fabriques, MEssEIGNEURS, préten- 
dent avoir acquis par prefcription con- 
tre les gros Décimareurs, l'ufage de les 
faire contribuer à la fourniture des me- 
nucs dépenfes, connues fous le nom 
de Clerc & matiere. En Provence il y 
avoit des abonnements pour tous ces 
objets, & nommément pour la four- 
niture de l'huile de la lampe. Lors de 
Edit des portions congrues, on s’oc- 
cupa de fupprimer ces ufages particu- 
liers, & l’on voulut rendre uniforme 
dans tout le Royaume, le fort des gros 
Décimateurs. Le projet de Loi qui fut 
préfenté far cer objet à l’Affemblée de 
1765, embrafoit tous les articles; & 
s'il eût été exactement fuivi, les plain- 
tes des Curés de Provence, dont nous 
allons vous rendre compte, ne fubffte- 
roient pas. L'article V de ce projet de 
Loi, en exemptant les gros Décima- 
teurs de toutes nouvelles charges, les 
détailloit fous le nom de menues dé- 
penfes, luminaire, blanchiffage, fa- 
laire de Clerc, non fervices, &c. 

Ce projet d'article n’a pas été entié- 
rement adopté par l'Edir de 1768. L’ar- 
ticle V de cet Edit porte : » Nc pour- 
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» ront les Décimareurs, fous aucun 
» prétexte, même en cas d’infufifance 
» du revenu des Fabriques, être char- 
» gés du paiement d’autres & plus gran- 
» des fommes que celles fixécs par n6- 
» tre préfent Edir, fi ce n’eft pour la 
» fourniture des Livres, Ornements & 
» Vafes facrés, ainfi que pour la répa- 
» ration des Chœur & Cancel; à l’effec 
» de quoi nous avons dérogé & déro- 
» gcons, par ces Préfentes , à routes 
» Loix, Ufages & Réglements à ce con- 
» Craires. » 

Cet article paroît, au premier coup 
d'œil, préfenter aux Décimateurs les 
mêmes avantages que celui du projet 
de Loi; mais 1l perd bien de fa force 
& de fa clarté, lorfqu’on le mer en op- 
pofition avec l’art. IX. » Les portiohs 
» congrues feront payées, dit cer arri- 
» cle, de quartier en quartier, & par 
» avance, franches & quittes de toutes 
» impofitions & charges que fuppor- 
» tent ceux qui en font tenus, fans pré- 
» judice des décimes que lefdits Curés 
» & Vicaires perpétuels continueront 
» de payer en proportion du revenu de 
» leurs Bénéfices. » 

Le contrafte de ces deux articles eft 
frappant : l’article V exempte les gros 
Décimateurs de nouvelles charges, au- 
tres que celles fixées par l’Edit. L'article 
IX exempte les Curés de toutes char- 
ges, autres que les décimes; c’eft-à-dire, 
que, ni les gros Décimateurs, ni les 
Curés ne font foumis à la fourniture 
des menues dépenfes non mentionnées 
dans l’'Edit, qui déroge même à tous 
ufages à ce contraires. 

L'envoi de cerEdit en Provence, où 
il n’y a point de Fabriques, alarma, & 
les Habitants des Paroifles, & les Cu- 
rés : ceux-là craignirent l’impoñtion 
d'une charge nouvelle; ceux-ci, éron- 
nés de la difpofition précife de l’art, V 
en faveur des gros Décimateurs, vou- 
lurent fe fouftraire également à la four- 
niture des menues dépenfes. Ils préren- 
dirent que cette nouvelle charge leur 
enleveroit le bénéfice de la loi, & dété- 
rioreroit même leur ancien état, parce 
qu’elle excédoit l’augmentation qui 
leur étoit accordée. 

Le Parlement, peu touché des facri- 
fices que venoient de faire les gros Dé- 
cimateurs, fit, à la fuite de l'enrégif- 
trement de cet Edit, un Arrêté par le- 
quel il les foumit à continuer de four- 
nir aux charges qu’ils étoient ci-devant 
tenus d’acquitrer, fuivant les maximes 
& ufages de la Province. 
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Les gros Décimateurs fe plaignirent 
de cer Arrêté; & leurs plaintes étoient 
d'autant plus fondées, qu'ils font, & 
les plus pauvres, & prefque les feuls 
Décimateurs du Royaume foumis à de 
pareilles charges. Cependant, portés 
à faire de nouveaux facrifices pour la 
pa , ils entrerenten négociation avec 
es Curés : il y euc pluficurs conféren- 
ces chez M. de Monclar, alors Procu- 
reur- Général. Le réfultar fur, qu'on 
folliciteroir une Déclaration interpré- 
tative, qui fixâr irrévocablement à une 
fomme les menues dépenfes, connues 
fous le nom de Clerc & mariere. Le pro- 
jet de certe Loi fut propofé à l'Affemb. 
de 1770; la fomme déterminée éroir de 
30 livres pour le Curé & 10 livres pour 
chaque Vicaire : ce projet débactu, la 
fomme fur enfin portée à 35 livres, la 
Déclaration donnée le 12 Juiller 1771, 
& enrégiftrée le mois d'Octobre fui- 
vant. 

Les Curés n’ont point été fatisfaits 
de certe Déclaration ; ils (outiennent 
qu'elle n'a pas fufifamment pourvu à 
tour, 

Les uns prétendent que l'huile de la 
lampe n’eft pas comprife dans la clafle 
des menues dépenfes défignées par la 
Déclaration de 1771, fous le nom de 
Clerc & matiere; que, fous ce nom, 
on ne doit entendre que les gages du 
Clerc, & ce qui fert immédiarement 
au Sacrifice. Les Décimateurs réfutent 
avec avantage toutes ces raifons : il eft 
certain que le projet de Loi, dans l’ar- 
ticle V, avoit cu pour objet toutes ces 
menues dépenfes, & nommément le 
luminaire. Il eft vrai que l’Edit de 1768 
n'eft pas entré dans les mêmes détails ; 
& c’eit précifément cette obfcuriré qui 
a donné lieu à la Déclaration de 1771. 
Le Roi annonça dans le préambule de 
cette Déclaration, qu'il avoit trouvé 
jufte de déterminer, d’une maniere fixe 
& précile, la contribution des Déci- 
mateurs à ces menues dépenfes, & de 
faire difparoître ce que l’ufage avoir de 
trop incertain : il fixa irrévocablement 
cette contribution à 35 liv. pour toutes 
les Paroifles, & à ro liv. de plus pour 
chaque Vicaire. Eft-il vraifemblable que 
Ja fourniture de l'huile de la lampe n'y 
ait pas été comprife ? 

Plufeurs autres Curés, & c’eftle plus 
grand nombre, avouent que l'huile de 
la lampe eft comprile fous la dénomi- 
nation générale des menues dépenfes & 
de Clerc Ë matiere ; mais ils croient ne 
pas être obligés de fe charger cux-mé- 
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mes de ces dépenfes, au moyen de la 
modique fomme qu'on leur donne pour 
y fournir. 

Suivant eux, l'objet du Légiflareur, 
dans l'Edit de 1768, a été de fixer les 
portions congrues en proportion de 
l'augmentation du prix des denrées & 
de la perte des dîmes novales. Cer Edit 
neles indemnife, difent-ils, ni de l’une, 
ni de l’autre : le prix de la denrée a dou- 
blé, & la portion congrue n’a été au- 
gmentéce que d’un quart; la dime no- 
vale a été appréciée À cent livres. En 
cetétat, continuent les Curés, furvient 
une Déclaration, qui fixe à une fomme 
très- modique les menues dépenfes , 
dont on les fuppofe chargés , fomme 
qui nc fufit pas pour en acquitter la 
moitié, puifqu'elle eft même infufli- 
fante au paiement de l'huile : ils {e- 
roient donc obligés de pourvoir à Pex- 
cédant, en prenant fur leur portion con- 
grue, néccflaire cependañr à leur fub- 
fiftance, & exemprée par le Souverain 
de routes charges hors des décimes : les 
gros Décimateurs, au contraire, fou- 
tiennent, avce raïon, que les Curés 
fonc eux feuls chargés des menues dé- 
penfes, moyennant la fomme qu’on 
leur donne. Tel à été l'ufage dont ces 
Curés réclament eux-mêmes l'exécu- 
tion dans les autres chefs, & qui a été 
confirmé par l'Arrêté du Parlement ; 
tel eft aufli le fens de la Déclaration de 
1771. Quel autre pourroir-on lui don- 
ner? & à qui le Décimateur devroit-il 
compter les 35 liv. dont il s'agir? Ce 
n'eft point aux Fabriques, puifqu'il n’y 
en a point en Provence; ce n'eft point 
aux Communautés ; elles n’ont jamais 
été foumifes à aucune charge de cette 
nature : ce ne peut donc être qu'aux 
Curés, conformément à l’ancien ufage 
qu'ils ont eux-mêmes refpeété & fuivi 
depuis la publication de la Déclaration 
de 1771. 

Les Curés font d'autant moins fon- 
dés à fe plaindre, qu'ils jouiffent dans 
cette Province de ce qui forme ailleurs 
une partie du revenu des Fabriques, 
c'eft-à-dire, du droit de fonnerie, de 
fépulrure, location des bancs & chaifes 
danses Eclifes, luminaires des enterre- 
ments, &c. Ils doivent donc être char- 
gés des menues dépenfes, au moyen de 
la fomme fixée par la Déclaration de 
1771. 

Et pour terminer au plurôt des con- 
teftations qui perpérueroient entre les 
Décimareurs & les Curés une divifion 
préjudiciable à la décence du Service 
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divin, nous vous préfentons le projet 
d'une Déclaration qui, par les détails 
où elle entrera, préviendra déformais 
toute équivoque. 

Sur quoi PAfflemblée a chargé Mrs. 
les Agents de folliciter l'expédition 
d'une Déclaration du Roï à ce fujet, 
en obfervant qu'il n’y foit inféré aucun 
principe qui foir contraire aux maxi- 
mes du Clergé & à l'intérêr des Déci= 
mateurs. 

Mgr. l’Archev. de Narbonne a dit 
encorc : 

Les Bénéficiers de Provence font in- 
quiérés, Messereneurs , depuislong- 
temps par les Seigneurs de cette Pro- 
vince, pourun droit prétendu d'indem- 
nité fur les biens poflédés par les Gens 
de main-morte, dans l'étendue de leur 
mouvance. Nous vous rendronscomp- 
te inceffamment de la prétention des 
Scigneurs, & des raifons des Bénéficiers 
d'en être exemptés; mais nous ne pou- 
vons différer de vous propofer d’inter- 
pofer vos bons offices en faveur du Pré- 
vôr de Notre-Dame de Chardavon, in- 
quiété par le Seigneur d’Entrepicrre 
pour un droit d’indemnité des biens 
incorporcls, poflédés par le Prévôr de 
Chardavon dans l'étendue de la mou- 
vance d'Entrepicrre. Il y a depuis quel- 
ques années une [nftance au Confcilen 
cafation d’Arrêr du Parlement d’Aix, 
quiavoit condamné le Prévôt au paie- 
ment du droit d'indemnité. L’Aflem- 
blée de 1772, inftraite de cette affaire, 
avoir accordé fes bons offices au Prévôt 
de Chardavon ; il réclame la continua- 
tion de ces bons offices, qui font d’au- 
tant plus prefants, que fon affaire doit 
être mife furle Bureau Mardi prochain. 

Sur quoi l'AFembiée a délibéré d’ac- 
corder fes bons offices à M. le Prévôt 
de Chardavon , conformément aux dé- 
lbérations prifes par les Aflemblées de 
1770 & 1772, de prier Mor. l'Evêq. de 
Sifteron & M. l'Abbé de Bonneval, de 
voir à ce fujer M. d'Agucfleau, Chef 
du Bureau de la Grande-Direction ; & 
M. Chaumont de la Mülliere, Rappor- 
teur, & de leur témoigner lintérêr que 
la Compagnie prend à cette affaire, 

Le »9 Novemb., il aéré rendu comp- 
te par Mrs. & Mrs. du Temporel, des 
plaintes mulipliées adreflées par diver- 
fes Provinces, & noramment par celles 
de Narbonne, Touloufe, Albi & Auch, 
relativement à la perception des me- 
nues dîmes & dîmes infolites. Ils ont 
expofé les maximes nouvelles qui fe 
fonc accréditées dans différents Tribu- 
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naux depuis quelques années, & qui fe 
trouvent confignées dans pluficurs Ar- 
rêts du Parlement de Touloufe, fingu- 
liérement dans ceux rendus contre des 
Décimareurs des Diocefes de Toulou- 
fe, Montauban, Vabres, Cahors & 
Carcaflonne. 

Sur quoi l'Affembléc prenant en con- 
fidération les fuites fâcheufes qui pour- 
roient réfulter, pour le Temporel du 
Clergé, de femblables innovations, & 
jugeant qu’il eft du plusgrandintérérde 
les prévenir, : délibéréqu'il feroir dreffé 
un projet de déclaration, dans les dif 
férents articles duquel feroient éra- 

lies les véritables maximes touchant 
la jouiffance des menues dîmes, & les 
tres, ainfi que la poffeffion néceffaire 
pour que les Eccléfiaftiques n’y foient 
pas troublés, & que dans l'explication 
de chacun defdits articles, on rappor- 
teroit les faits & les Arrêts dont le 
Clergé a le plus à fe plaindre. 

Le 9 Décembre, il a été fair lecture 
d’un projet de Déclaration concernant 
la perception & jouiffance des menues 
dimes ; ce projet a été approuvé par 
l'Affemblée, & Mrs.les Agents ont été 
chargés d’en follicirer le fuccès. 

Le 24 Novembre, Mor. l'Archev. de 
Narbonne a dit: 

Le feu Roi, défirant encourager la 
culture des terres, MESSEIGNEURS , af 
franchit, par fa Déclaration du 13 Août 
1766, celles qui feroient défrichées, 
de toute dime, & du paiement de la 
taille pendant quinze années. 

Mais en leur accordant cette exemp- 
tion , il jugea à propos d’y appoler des 
conditions, pour empêcher les fraudes 
qu’on pourroitcommettre, en donnant 
comme terresnouvellementdéfrichées, 
& par conféquent exemptes de dime & 
de taille, des terres anciennement cul- 
tivées. Les articles II & TI de la Dé- 
claration de 1766, prefcrivent les for- 
malités qu'il faut remplir pour jouir de 
cette exemption. 

L'article II eft ainfi conçu :» Tous 
» ceux qui voudront défricher, ou faire 
» défricher des terres inculres, & les 
» mettreen valeur, de quelque maniere 
» que ce foit, feront tenus, pour jouir 
» des privileges qui leur feront ci-après 
» accordés, (ce font ceux dont nous 
» avons déja fait mention, )de déclarer 
»au Greffe de la Juftice Royale des 
» lieux, & à celui de l'Elecion, la quan- 
» vité defdites terres ,avecleurstenants 
» & aboutiffants. ..…. Permettons aufli 
» À ceux qui auront entrepris Jefdits 
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» défrichements depuis le premier Jan- 
vier 1762, de faire les mêmes décla- 
rations dans le délai de trois mois... 
à l'effer de jouir des privileges ci- 
après accordés, » 
Article IIL » Pour mettre les Déci- 
mateurs, Curés & Habitants à portée 
de vérifier ladite déclaration, & fe 
pourvoir, s’il yalieu; favoir, les Dé- 
cimareurs & Curés, pourraifon dela 
dime, devancles Juges ordinaires, & 
les Habitants, pourraifon delataille, 
en l'Election ; ceux qui voudront en- 
treprendre lefdits défrichements, fe- 
ront afficher une copie de leur décla- 
» ration à la principale porte de l’Eglife 
» Paroifliale , à l’iffue de la Meffe de Pa- 
» roiffe, & un jour de Dimanche, ou de 
» Fête, par un Huiflier, Sergent, ou 
» autre Officier publicrequis à cercffer, 
» dont il fera dreflé Procès-verbal. » 
La Province de Bordeaux fe plaint 
d’un Arrêt rendu, en forme de Régle- 
ment, contre la difpofition des arti- 
cles II & LUI. Voici la reneur del’Arrêr. 
» La Cour, la Grand’Chambre af 
» femblée, faifant droit fur le Requifi- 
» toire du Procureur-Général, ordon- 
» ne, que la Déclaration du Roi, du 
» 13 Août 1766, fera exécutée fuivant 
fa forme & teneur : en conféquence, 
“es ceux qui entreprendront les dé- 
richements des terres incultes, de 
la nature de celles indiquées par l’ar: 
ticle T, jouiront des privileges & 
exemptions portées par l'article V, 
encore qu'ils euffent entrepris lefdirs 
défrichements, & enfemencé les ter- 
res défrichées, avant d'avoir fait la 
» déclaration à laquelle ils font tenus, 
» & avant d’avoir fait appofer les afi- 
» ches aux portes des Églifes de leur 
» Paroïfle, pourvu toutefois, & non 
» autrement, qu’ils n'aient perçu au- 
» cune récolte fur les fonds défrichés 
» &enfemencés, avant d’avoir fatisfait 
» en entier aux formalités prefcites par 
» les articles IT & III de ladire Décia- 
ration ; faute de quoiilsdemeureront 
déchus defdits privileges & exemp- 
tions; moyennant ce, fait inhibi- 
tions & défenfes à rous Décimareurs, 
à leurs Fermiers d'exiger, pendant 
les quinze années qui fuivront ledit 
» défrichement, le paiement de la di- 
» me,à raifon defdits fonds nouvel- 
» lement défrichés ; f ce n’eft dans le 
» cas où lefdits défricheurs auroient 
» perçu quelque récolte fur ledir fonds, 
» avant d’avoir fair leur déclaration & 
» afiche. » 
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La fimple leéture des articles JL & 
IT, qué vous venez d'entendre, fufic 
pour faire connoître que le Parlement 
de Bordeaux renverfe par fon Arrêt ia 
Déclaration, dont il ordonne, dit-il, 
Pexécution.' En effet, cetre Loi avoir 
ordonné » que ceux qui veulent défri- 
chér ; (ces termes font remarquables, ) 
» feroient tenus de faire leur déclara- 
» tion au Greffe de la quantité de ter- 
» resqu'ils veulent défricher, avecleurs 
» tenants & aboutiflants, & de faire 
» afficher cette déclaration à la porte de 
» PEglife. » Ces termes de la Loi font 
précis, ceux qui voudront défricher. La 
déclaration doit donc précéder le dé- 
frichemenr. L'Arrêc, au contraire, per- 
metde défricher fans déclaration & affi- 
che préalable, 

Mais fi les termes font précis, l'ob. 
jet que la Loi fe propofe en prefcrivanc 
ladéclaration& l'affiche, n’eftpasmoins 
évident. 

Il eft, en général, aflez difficile de 
connoître fi une terre a été ancienne- 
ment cultivée. Les anciens fillons, les 
fofés , les haies, les débris des murs de 
clôture, donnent fouvent des indica- 
tions qu'il eft précieux de conferver; 
ce font des témoins muets du fair. S'il 
eft permis à un défricheur de dénaturer 
la furface des lieux avant qu'ils aient 
été vérifiés, on fair perdre au Décima- 
teur l’avantage que l’infpeétion du local 
lui auroit procuré. Il n’a plus d'autre 
moyen pour juftifier de l’ancienne cul- 
turc, que de prouver par témoins que 
tel champ, ou même telle partie de 
champ, a été cultivé depuis moins de 
quarante ans. 

Ces preuves font toujours très-difi- 
ciles, & d’ailleurs elles expofent à de 

grands frais & à des longueurs confidé- 
rables. C'eft donc avec beaucoup de 
fageffe, que le Léviflareur a voulu, 
pour mettre les Décimareurs à portée 
de vérifier les déclarations, qu'elles 
précédaffenc les défrichements. Sans 
cetre précaution, la porte cft ouverte 
à la fraude : & fi la Loi du 13 Août 
1766 ne l’eût pas ordonné, vous auriez 
fupplié Sa Majefté de l'y comprendre. 
Vous avez pu, fans doute, par des con- 
fidérarions du bien public, renoncer 
pour un temps à de nouvelles dîmes, 
quelque juftes que fuflene vos droits 
pour les percevoir. Vous êtes accou- 
tumés À faire des facrifices pour le bien 
général de l'Etat; mais la bonté & la 
juftice du Roi vous étoient de furs ga- 
rants, que, fous le prétexte de défri- 
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chements, le Clergé ne perdroit pas ; 
mêmeen par tie, les dimesdontil jouit, 
& que Sa Majcité voudroit bien pren- 
dre des melures pour l'empêcher, fi le 
texte de la Loi & l’efprit qui l’a diétée 
font parfaitement d'accord, & s'ils fe 
réuniflencen vorre faveur. dos ne fe- 
rez pas furpris de la frivolité des mo- 
tifs fur lefquels cft fondé l’Arrêt du 
Parlement de Bordeaux. Ilsfont pris de 
la difpofition de cette Déclaration, par 
laquelle le Roi veut que l’exemption 
des cerres nouvellement défrichées, ait 
lieu pour celles donc le défichement 
remonte à 1762. Et comme pour ces 
terres la déclaration des terres par te- 
nants & zboutiflants, ne peut avoir 
lieu, ainf que l'affiche ordonnée, on 
a ca ee qu'il devoit en être nf de 
même pour les terres qui ferôient dé- 
frichées poftérieurement à certe Décla- 
ration. 

Mais pourquoi interpréter cette Dé- 
claration ? Sa difpofñition eft claire & 
précife ; lalettre & l'efpritfont parfai- 
tement d'accord, L'interprétation don- 
née eft le renverfement de la Loi. Pour- 
quoi étendreunedifpofition qui cft con- 
tre le droit commun ? Les nouvelles 
Loix ont pour objet l'avenir, Legesin 
futurum. Le Légiflareur a voulu lui don- 
ner un cffer rétroactif. En lui donnant 
ceteffer, la déclaration & l'affiche préa- 
Jables ne pouvoient avoir lieu. Le Lé- 
giflateur en a difpenfé ; mais cette dif 
penfe, néceflaire dans ce cas, ne con- 
clut rien pour les défrichements à ve- 
nir : ils font fufceptibles de la déclara- 
tion & de laffiche. Il n'y a que de 
l'avantage, & pour ceux qui défrichenr, 
& pour les Décimareurs, à remplir ces 
préalables; on ne fauroit donc s’en 
difpenfer fans contrevenir à la Loi. 

Sur quoi l’Affemblée, confidérant 
que l’on peut fe pourvoir contre l’Ar- 
rêc du Parlement de Bordeaux, ou par 
la voice de caflation, ou en obrenantune 
Déclaration qui interprete, en tantque 
de befoin, ceile de 1766, a prié Mer. 
l'Archev. _ Narbonne & Mpr. l'Ar- 
chevêque d'Aix, & Mrs. les Abbés de 
Bonteville & dela Gaude, de voir M. 
le Garde des Sceaux fur cetre affaire, 
& de concerter avec lui celui des deux 
moyens qui fera le plus convenable. 

Mgr. l'Archev. deNarbonneaditen- 
fuite: 

Pisintes de la Le feu Roi, par des Lettres-Patentes 
Province de Bot- du 29 Avril 1768, MESSEIGNEURS , aC- 
Fe em corde l'exemption de la dîime & de la 

taille pendant vingt ans, pour les ver- 
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res qui feront défrichées , depuis lem- 
bouchure de laGaronne, jufques à à celle 
de Ladour. Les vingt ans expirés, la di- 
mene fera payée que de cinquante ger« 
bes l’une. 

La Province de Bordeauxrepréfente, 
que la mer eft pouflée continuellement 
par un vent d'Oueft fur ces côtes; qu’il 
arrive delà que les terres aétuellemenc 
cultivées , font fucceflivement couver- 
tés de fablés que la chofe cft même au 
point qu’on a été obligé d'abandonner 
plufieurs Eglifes qui fe trouvoient dans 
des terreins couverts de fable, & de 
les rebâtir plus avant dans les terres; 
que par une progreflion affez rapide, il 
arrivera qu’il ny aura plus bientôt des 
terres d’ancienne culture, ê par con- 
féquent point de dîme ; ; qu ’alors les Cu- 
rés fe trouveront séduérs-à à la cina quan 
tieme gerbe; que le produit de cetre di- 
me fera au loof infuffifant pour 
leur entretien. 

La Commiflion a cru que l’événe- 
ment qui paroib être l’objet des craintes 
de la Province de Bordeaux, étoit trop 
éloigné, pour demander acuclläment 
une dés ogation aux Lertres-Patentes du 
29 Avril” 1768, & qu'il fuflifoit de de- 
mander à Sa Majefté de vouloir bien 
annoncer que fi dans la fuite les Curés 
de ces contrées n’avoient pas une fub- 
fiftance honnête, au moyen des dî- 
mes dontils jouiroient , il feroit pourvu 
par l'augmentation de la quotité de la 
dîme fur les terres défrichées dans les 
landes dont il s’agit. 

Le Rapport fini, le vœu de la Com- 
miffon a été adopté; & en conféquen- 
ce Mgr. l’Archevêque de Narbonne, 

Mer. TArchevêque d'Aix & Mrs. les 
Abbés de Bonteville & de la Gaude ont 
été priés de voir à ce fujet M. le Garde 
des Sceaux. 

Mer. l’Archevêque de Narbonne a 
dit encore : 

Vous avez été inftruits, Messer- 
GNEURS, dès le commencementde vos 
féances, que le privilege d'exemprion 


détaille done. l'Ordre Eccléfiaftique a 


joui de tout temps dans l’Etat, étoit 


menacé par desentreprifes de tout gen- 
re. Vous avez défiré que des recherches 
particulieres, fur l’objet & la juftice 
des plaintes qui vous font adreflées 
puffent préparer & diriger les délibé- 
rations que vous avez à prendre. Nous 
avons cru que la maniere la plus fure 
de répondre à vos vues, étoit de conf- 
tater, par Je droit & parles faits, la na- 
ture, l'étendue & les limites de l’exemp- 
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tion eccléfaftique; qu'il falloir faire fac- 
céder à cette difcuflion des détails cir- 
conftanciés {ur les demandes & les ré- 
clamations des Provinces, & que votre 
fagefe, éclairée fur cet objet par la 
comparaïfon de l’état actuel des Béné- 
ficiers, avec leurs droits & avec leurs 
titres, vous fuggéreroit les moyens les 
plus convenables de venir à leur fe- 
cours. C’eft en fuivant ce plan, que 
nous allons vous rendre compte d’une 
affaire fi digne de fixer votre attention. 

La taille éroit, dansle principe , une 
contribution paflagere, que nos Rois 
& les Seigneurs particuliers deman- 
doient aux Sujers de leurs Scigneuries 
qui ne les fuivoient pas dans les guer- 
res. 

Charles VIT, en rendant cette con- 
tribution annuelle & perpétuelle, lui 
donnaune deftination fixe; mais il n’en 
changea pas la nature; c'eft-à-dire , que 
ce Prince n’affujertit à la taille que les 
Roturiers. Ce principe a été refpecté, 
même dans les Provinces où la taille 
eft devenue réelle & territoriale ; l’im- 
pôt y a confervé fon premier caractere 
dans ce fens qu'il affecte feulement les 
biens que les Roturicrs y polfédoient 
lors des premiers encadaftrements. 

Il réfulte de cette notion fondamen- 
tale, que l’exemption de contribueraux 
tailles, dont jouitle Clergé en France, 
eft moins un privilege, ou une concef- 
fon de nos Rois, que la fuite naturelle 
de la qualité des perfonnes Eccléfiafti- 
ques. Les expreflions même des Loix 
Îes plus anciennes, fuppofent ce prin- 
cipe. Il répugneroit, en effet, à notre 
conftitution nationale, qu'un impôt 
qui ne frappe pas fur la Nobleffe , af- 
fectâr le Clergé, qui a la préféance fur 
elle. La cotifation aux tailles eft un 
figne de roture , que les preuves mêmes 
d’une nobleffe antérieure ne peuvent 
pas effacer. Cette feule réflexion rend 
abfolument étrangere au premier Or- 
dre de l'Etat, une impofition établie 
{ur la claffe des Citoyens la moins dif- 
tinguéc, 

Une autre fuite néceflaire de la na- 
ture de cer impôt, c’eft qu'il eft per- 
fonnel dans les Pays d'Eleétion. La tail- 
le , il eft vrai, affecte le Roturier dans 
fes biens, dans fon commerce, dans 
fon indaftrie, dans fon aifance, de quel- 
que part qu’elle procede; mais elle ne 
se que d'une maniere indirecte fur 
tous ces objets , comme conftituant 
les facultés & les moyens du Tail- 
lable. L'Eccléfiaftique & le Noble ne 
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doivent donc pas être impofés à rai- 
fon de leurs perfonnes, parce qu’elles 
font immunes; ils ne peuvent pas l’é- 
tre non plus à raifon de leurs biens, 
parce que les biens ne fupportent ce 
fardeau dans les mains d’aucun proprié- 
taire. 

C'eff à raifon de ce principe, fi pré- 
cicux à conferver, que l’article XLVIII, 
du Réglement de 1634, défend detaxer 
les particuliers cotifabies ailleurs qu'au 
feul lieu de leur domicile, pour tous les 
biens qu’ils poffedent; que l'Edit de 
1635 & l'Arrêt du Confcil de 1687, 
contiennent une difpofition fembla- 
ble, même en faveur des Fermiers, 
comme file Gouÿernementavoit craint 
que du tranfport des taxes dans le lieu 
des héritages, on ne püt conclure qu'il 
étoit poflible de les féparer des perfon- 
nes : l'évidence des droits du Clergé lui 
aflüra, pendant long-temps, la jouif- 
fance paifible de fon exemption. 

Les Lertres-Patentes de 1624 & 
1626, la confirmerent de la maniere la 
plus folemnelle. » Les unes & les au- 
» tres déclarent ies Eccléfiaftiques fécu- 
» liers & réguliers immuns, & exempts 
» de toutes tailles, aides ," charges & 
» impofitions quelconques, dont les 
» Scigneurs & perfonnes nobles fonc 
» excmptes. » S'exprimant enfuite fé- 
parément fur l’article des Tailles, elles 
confirment l’exemption fous tous fes 
rapports , dans la perfonne des Ecclé- 
fiaftiques : on n’y retrouve, à la vérité, 
aucune difpoftion particuliere en fa- 
veur des Fermiers de leurs biens; mais 
il ne faut pas conclure de ce filence È 
que cette partie de votre exemption ne 
füt pas reconnue; elle tient effenticlle- 
ment à votre immunité, dans ce fens, 
que vos Fermiers ne peuvent être im- 
pofés à la taille, pour raifon de leurs 
fermes, fans que vous le foyez indi- 
reétement vous-mêmes. 

Des Loix poftéricures vous montre- 
ront que vous avez long-temps joui de 
vorre privilege à cet égard, en même- 
temps que les faits vous apprendront 
par quels efforts fucceffifs on a tâché de 
l'affoiblir. On ne voulut d’abord que 
réprimer les abus que vos Fermiers pou- 
voient fe permettre à l'abri de votre 
privilege ; on en vint enfuite À les im- 
pofer, à raifon des profits qu'ils fai- 
foient fur vos biens. On alla plus loin. 
Sous prérexre que la profeffion de Fer- 
mier eft un aéte de dérogeance, on pré- 
tendit qu'il falloit impofer à la taille 
les Curés, qui prenoient à ferme les di- 
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mes de leurs Paroiflès, quoique la juf- 
tice & l'humanité réclamaflent, à cet 
égard, l'exemption en leur faveur, 
quand même elle n’eût pas été la fuire 
des principes : ces deux objets fixerent 
conftamment le zele des Aflemblées 
pendant le fiecle dernier, parce qu'ils 
éroienr les plus attaqués. Ce n’eft pas 
fans regret que nous omettrons le dé- 
tail de tour ce qu'elles firent pour le 
maintien de vos droits. 

Vous verriez, dans une courte révo- 
lation d'années, quatre Déclarations 
favorables , accordées, à leur follicita- 
tion, en 1635, 1641, 1646, 1657:el- 
les confirmerent route l’exemption ec- 
cléfiaftique dans fon intégrité; quel- 
quet-unes même s’expliquerent d'une 
maniere fatisfaifante , relativement à 
vos Fermiers, & fur l'exemption des 
Curés, Fermiers des dîmes de leurs Pa- 
roiffes, » Ordonnons, dit la Déclara- 
» tion de 1657, que tous & chacun les 
» Eccléfiaftiques de notre Royaume, 
» Prêtres, Curés, Bénéficiers, Reli- 
» gieux, Freres Convers, faifant valoir 
» leurs fermes par leurs mains, quel- 
ques Arrêts qu'il y eût au contraire, 
ne feront cotifés pour le paiement des 
tailles... Les Curés ou Vicaires, qui 
prendront à ferme des dîmes dans 
leurs Paroifles, comme aufli les Fer- 
miers & Rececveurs des Bénéficiers, 
» feront exempts de contribuer aux 
» tailles, pour raifon du bien d’Eglife 
» feulement. » 

Vous verrez, fans doute, avec péi- 
ne, que des Déclarations fi importan- 
tes ne furent pas enrégiftrées à la Cour 
des Aides, ou ne le furent qu'avec des 
reftrictions contraires aux principes de 
votre exemption. La difficulté d’obte- 
nir dans cette Cour des enrégiftrements 

è var 
purs & fimples, fit défirer au Clergé 
que l’adrefle de ces Loix fût renvoyée 
au Grand-Confeil, & que l'exécution 
. Jui en fût confiée. 

La Cour des Aïdes, peu contente 
d’une attribution accordée au préjudice 
de fa compétence, ne manquoir aucune 
occafon de revendiquer fes droits. 

D'autre part, le Gouvernement, fa- 
tigué par les dépenfes d’une guerre lon- 
gue & ruineufe , adoptoit tous les 
moyens qui lui éroient offerts pour la 
foutenir : on le vit plus d’une fois dé- 
truire les Loix accordées en faveur du 
Clergé, par des Loix totalement con- 
traires : rels furent les Réglements de 

1634 & 1643, qui limirerent, pour les 
Nobles & les Eccléfaftiques , l'exemp- 


» 
» 


» 


ED 777) se 2480 


tion de la taille, à une de leurs fermes, 
ou métairies. 

Des Déclararions fubféquentes & des 
Arrêts particuliers du Confcil, prévin- 
rent, à la vérité, les fuites de ces Ré- 
glements, quant au Clergé; mais ces 
Déclarations & ces Arrêts furent con- 
tredits par les Cours, & le Gouverne- 
ment ne fe prêta pas à les maintenir. 
L’Affemb. de 166$ rélifta encore, avec 
avantage, à tant de contradictions. Elle 
obtint, le 18 Mars 1666, au rapport 
de M. Colbert, un Arrêt du Confcil, 
favorable à l’exemptrion de vos Fer- 
miers, & des Curés tenant à ferme les 
dîmes de leurs Paroifles. Mais le céle- 
bre Edit de 1667, rendit bientôt ce 
fuccèsinutile, par des difpofitions qu'on 
étendit aux Eccléfiaftiques ainfi qu’à la 
Noblefle, & qui ont fixé depuis long- 
temps la Jurifprudence de la Cour des 
Aides. 

Le Souverain , après avoir expofé 
dans cette Loi l'abus que faifoient les 
privilégiés des Réglements de 1634 & 
1643, ajoute : » Nous ordonnons que 
» lefdirs Eccléfiaftiques, Gencilshom- 
mes, Chevaliers de Malte, ne pour- 
ront tenir qu'une ferme par leurs 
mains dans une même Paroifle, & 
fans fraude : favoir, le labour de qua- 
tre charrues, fans qu’ils puiffent jouir 
de ce privilege que dans une feule 
» Paroifle. » " 

L'objet du Légiflateur, en adoptant 
ces difpoficions , nous paroît avoir été 
moins de porter atteinte au privilege 
de la Noblefle , que de foulagerles Taïl- 
lables, en divifant un fardeau qu'il 
n'écoit pas poflible de diminuer. Plus 
l'impoftion à la taille montre l’infé- 
riorité du Taillable, par la différence 
qu’elle établit entre le Noble & le Ro- 
turier , plus la vanité avoit recherché 
les moyens de s’y fouftraire : le nombre 
des privilégiés s’étoir prodigieufement 
accru ; les Nobles, de leur côté, pour 
tirer de leurs terres le plus grand pro- 
duit poffible, les faifoient exploiter en 
vertu de baux fecrets, par des perfon- 
nes interpofées , qu'ils affranchiffoient 
ainfi de la taille; la mañle de l'impôc 
reftoit donc lamême, & fe divifoit en- 
tre moins de contribuables. Pour con- 
cilier tous ces intérêts, Louis XIV ré- 
voqua beaucoup de privileges légére- 
ment accordés, & reltreignit l’'exemp- 
tion des Nobles, quant à l’exploita- 
tion , à la quantité de terres labourables 
qu'ils pouvoient commodément faire 
valoir. En convenant de l'utilité poli- 

tique 
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tique de ces vues, vous vous étonne- 
rez, faus doute, de voir qu'on les éten- 
dit fur les Eccléfiaftiques, qui ne pou- 
voient êcre fufpectés de fraude, puif- 
que leurs Fermiers étoient cxempts de 
taille. 

Quoi qu'il en foir, en prenant la 
poilibilité d'exercer le privilege pour la 
“regle des bornes qu'il falloit lai pref- 
crire, ce Prince crut devoir fournir les 
moyens d’une concribation quelcon- 
que, à une multitude de Citoyens fans 
reflource. S'ilétoirpofible d'élever quel- 
que doute fur ce motif politique de ja 
Loi, on en retrouveroit la preuve dans 
les Réglements poltéricurs, qui ordon- 
nént aux Nobles & aux Eccléfiaftiques 
de n’employer à l'exploitation des rer- 
res qu’ils tiennent en leurs mains, que 
des perfonnes qui waient jamais payé 
R taille. 

I! ne fuit d'aucune de ces difpof- 
tions, que les privilégiés aient éré sê- 
nés dans l’adminiftration de tous leurs 
autres biens qui peut s’allier avec le la- 
bour de quatre charrues. Les foins pé: 
nibles du labourage n'èmpêchent pas de 
lever des dîmes, droits de champart, 
feisneuriaux, ou aucres dans des Pa- 
roiflesdiférenres, de tenir {ous fa main 

“des prés, des bois, des vignes, des ufi- 
nes, des forges. La Loi de 1667 ne 
changea donc rien à Pexemprion, ré- 
larivement à ce fonds : fon filence eh 
eft une preuve d'autant plus concluan- 
te, que les reftriétions d’un privilege 
cfféntiellement inhérentes À la qualité 
des perfonnes, font de droitétroit, & 
toujours prifes avec rigueur. 

Il s’eft élevé plus de doute fur la 
queftion de favoir fi la culture des vi- 
gnes, qui fuppofent des foins & un 
travail fuivi, pouvoit fe concilier avec 
l'exploitation des terres labourables, 
dans la perfonne des privilégiés. Mais, 
outre que les vignes font particuliére- 
ment grevées par les droits d’Aides, 
établis fur les boiflons, il eft évident 
que le défir d'augmenter le nombre de 
Taillables qui dicta l'Edir de 1667, dût 
exclure a culture des vignes de l’objet 
de cette Loi. Les pays de vignobles 
étant les plus peuplés & les plus abon- 
dants en Taillables, étoient moins fur- 
chargés que les autres, & ne rendoient 
pas néccflaires des réglements nou- 
veaux. La même érendue de terrein 
qu'exploite une feule famille de Labou- 
reur, occupe trente familles de Vigne- 
rons. De plus, la maniere ufitée de tirer 
le produit des vignes, n'eft pas de les 
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faire travailler par des domeftiques à 
gages; on les donne à des Vignerons, 
qui paienr les taxes qu’un Fermier pour- 
roitacquitter. Enfin, la Déclaration de 
1723, rendue fur les inftances du Cler- 
gé, a difipé tous les nuages, en met- 
tant fur la même ligne les prés , les 
bois, les vignes, les dimes, les étangs; 
& le préambule de cette Déclaration 
cit d'autant plus à remarquer, qu’il con- 
firme tous les principes de la maticre 
des tailles, en Prononçant nettement 


- que les Eccléfiaftiques peuvent faire va- 


loir par leurs mains, jufqu'à concur- 
rence de la quantité de terres labou- 
rables, que quatre charrues peuvent 
exploiter d’un même manoir, outre les 
prés, bois, vignes, étangs, dîimes & 
autres droits qui en dépendenr. 

L'isjuftice qu’on avoir faite au Cler- 
gé, en le comprenant dans le Régle- 
ment de 1667, fut, fans doute, caufe 
qu'on ne lui donna pas d’abord de fuite 
à fon égard. Les Affemblées de 1670 & 
1675 obtinrent des Arrêts du Confcil, 
femblables à celui de 1666 , €n faveur 
des Curés & des Fermiers des biens ec- 
cléfiaftiques ; mais ces Arrêts font tom- 
bés infenfiblement en défuétude. Le 
Clergé a réclamé & réclame encore ; & 
dans cette oppofition des Loix les uncs 
avec les autres, celle de 1667 à prévalu 
& s'exécute : vos Fermiers font deve- 
nus, par le fait, fujets à la taille; mais 
les Loix ne permettent de les impofer, 
qu'à raifon de leurs profits : c’eft iur cec 
objet important, que vous devez mon- 
trer le plus grand zele, 

L’exemption même des Curés qui 
prenoient à ferme lesdiîmes de leurs Pa- 
roifles, étoit prefque tombée dans l’ou- 
bli, quoique les Arrêts du Confcil que 
nous venons de vous indiquer, l’euflent 
formellement renouvellée. 

Les Affemblées de 1700, 1705, 1710 
folliciterent une Déclaration fur cet 
objer; & celle de 172 3 eutla fatisfaétion 
de l'obtenir, au moins pour tous les 
Curés à portion congrue, & pour ceux 
qui poflédent des dîmes parindivisavec 
les autres Décimarcurs. 

L'état de votre immunité parut fixé 
à cette époque. Si ce rapport ne vous 
préfente pas tous les objets qu'il em- 
brafle , c’eft qu'ils nous ont paru étrar:- 
gers aux plaintes dont nous avons à 
vous rendré compte. 

Réfumons-nous fur les points prioz 
u’il ne faut pas perdre de vue. 
le eft une impolition roturie- 
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cléfiaft:q'ie ; c'eft unc impofition purc- 
ment perfonnelle, qui ne peut aficéter 
leurs biens. 

Les Eccléfaftiques ne pourroient 
être impolés à la taille, que pour ce 
qu'ils exploiteroicnt par leurs mains, 
des terres labourables, au-delà de qua- 
tre charrues : leurs Fermiers ne peu- 
vent l'être que pour leurs profits ; les 
Curés en font exempts, pour la Ferme 
des dîmes de leurs Paroitles. 

Paflons à l’examen des plaintes qui 
vous font adreflées. 

Les Affemblées de 1747 & de 1755 
fe plaignoient déja que les Fermiers des 
biens eccléfaftiq. éroient impofés com 
me les autres T'aillables, ou plus forte- 
ment qu'eux, à raifon du produit des 
baux, fans confidération pour les char- 
ges foncieres qui grevent la plupart 
des Bénéfices : elles obfcrvoient, que 
des Fermiers ne devoient être corilés 
qu'en proportion de leurs profits efti- 
més communément au dixieme de la 
valeur; & cette regle d'impoñrion cit 
précifément la même dont M. d'Or- 
meffon paroît être convenu avec Mrs. 
vos Agents, fuivanc leur Rapport fait 
à l'AfT. de 1760. 

Parmi les caufes de la différence ex- 
trême qui s’eit introduite entre le droit 
& le fait, nous croyons devoir placer 
unc opération du Gouvernement, qui 
ne s'eft pas exécutée, fans nuire à vos 
droits. Louis XV, voulant bannir tout 
arbitraire dans la répartition des tailles, 
crur devoir adopter le projet de l’affeoir 
far les biens, à raifon de leur valeur, 
& de rendre ainf réelle & cerritoriale 
dans fa perception, une impofrion 
perfonnelle par fa nature. Les premiers 
germes de cette révolution fe dévelop- 
perent dans l'Edit du mois d'Avril & 
dans la Déclaration du mois de Novem- 
bre 1763, donnés, l’un & l’autre, pour 
le dénombrement des biens-fonds, ou 
Je cadaftre général du Royaume. L'ar- 
ticle V de l'Edic ne laifle aucun lieu 
de douter que l'objet de ce dénombre- 
mént ne fût de le faire fervir à l’aflietre 
des tailles. Voici commentil s'exprime: 
» Voulons que les Paroifles..… qui, en 
» exécurion de l’art. I! du préfentEdit, 
» autont fait & parachevé le dénombre- 
» ment & l’eftimation des biens qui les 
» compofent, puiffent répartir aufli-tôt 
» après, fur le pied dudit dénombre- 
» ment, & conformément aux regles 
»que nous prefcrirons à cerégard, leurs 
» tailles, impoñtions qui en tiennent 
» lieu, & autres acccfloires, » 
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La Déclaration du 13 Juillet r764ne 
fut donnée, en apparence, que pour la 
révocation, ou limitation de quelques 
privileges en fait de tailles; mais elle 
introduifit une diftinétion tout-à-faic 
nouvelle, entre la taille d'exploitation 
à laquelle on foumit certains Privilé- 
giés, & la taille perfonnelle dont ils 
furent exemptés. Les principes anciens 
étoient, que les Propriétaires & les Fer- 
miers exploitant des terres avec avan- 
tage, devoient fupporter une taxe plus 
forte, que s'ils ne les exploitoient pas; 
mais cette quote, ou taxe avoit, dans 
tous les cas, la dénomination de taille 
perfonnelle : le changement de nom 
fic penfer que cette taille d'exploitation 
pourroit tenir de la nature d’une taille 
réelle & territoriale. Ces conjectures fu- 
rent juftifiées par l’Edit de Juillet 1766, 
qui confacra la diftinétion introduite 
en 1764, & en montra l’objet. L'article 
VII de cer Edit détermina, » que les 
» Habitants des Villes franches, & les 
» Titulaires d'offices, exempts de taille * 
» perfonnelle, qui exploiteront leurs 
» biens propres, fitués dans les Paroif- 
» fes fujettes à la taille, foit par leurs 
» mains, foit par celles de perfonnes 
» taillables , de quelque nature que 
» foient ces biens, tels que terres la- 
» bourables, prairies... bois, vignes, 
» forges, ufines, feront impofés dans 
» le lieu de l'exploitation, comme tout 
» autre exploitant fujet à la taille. » 

Vous avez vu plus haut que le Ré- 
glement de 1634, l'Edit de 1635, PAr- 
rèc du Confcil de 1687, défendoient 
d'impofer les Particuliers cotifables, 
hors du lieu de leur réfidence. Vous 
voyez que l’Edit de 1766 ordonne tout 
le contraire; qu'autrefois la taille fui- 
voit les perfonnes ; qu'aujourd'hui elle 
fuit les biens ; que es Officiers exempts 
de taille perfonnelle, ne le font pas de 
la taille d'exploitation. Le réfultar de 
routes ces idées, n’eft-il pas que la nou- 
velle taille d'exploitation cft un impôt 
réel fur les fonds? 

La Déclaration du 7 Juillet 1768 et 
plus énergique encore, L'art. VI veut, 
» que des Commiflaires envoyés fur les 
» lieux, prennent les connoiffances les 
» plus étendues fur la confiftance du 
»terrcin de chaque Paroifle, fur fes 
» différentes ‘cultures & produétions, 
» leur prix & leur valeur courante; ..… 
» fur la facilité & la difficulté de lex- 
» portation, avec diftinétion de ce qui 
» fe confomme fur lelieu, d'avec ce qui 
» fe vend & ce qui s’exporte : notre in- 
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»# tention, dit Part. VIT, étant de ren- 
» dre, à l’avenir, la répartition de la 
» taille far Les biens-fonds certaine & 
»invariable, autant que les circon{- 
3 TANCES pourront le permettre, nous 
» voulons qu’il foit fait, pour chaque 
» fonds de terre, une taxe, » 

Ces paroles font décilives, & mon- 
trent jufqu'à l'évidence qu’il exifte au- 
jourd’hui, dans les pays d’Eleétion, 
unc taille réelle; mais pouvez-vous, 
devez-vous croire qu’elle tombe fur vos 
biens, après fur-tout que le préambule 
de l'Edit de 1763, celui de 1966 & la 
Déclaration de 1768, ont confacré vo- 
tre exemption par des difpolitions gé- 
nérales, ou particulieres au Clergé ? 
Voilà ce qu'il faut examiner. 

19, Il eft für que ces Loix ont or- 
donné , pour tous les biens indefni- 
ment, d'en drefler des états exacts, 
d’en connoître la confiftance & la va- 
leur ; & il eft certain que ces états ont 
été dreffés, pour impoler vos Fermiers 
à la taille : fuivant-les principes même 
que vous avez vu prévaloir & s'établir 
à votre préjudice, il fufifoit de con- 
noître le prix de leurs baux, puifqu'il 
donnoit la bafe précife de l'impoftion 
fur le dixieme du produit. Par quelle 
raifon veut-on en favoir davantage ? 

29. L'article VII de la Déclaration 
de 1768, après avoir ordonné une taxe 
pour chaque fonds de terre, détermine 
qu’elle fera fupportée concurremment 
par le Propriétaire & par le Fermier, 
lorfque le fonds fera donné à ferme, 
ou à loyer; & dans le cas où le Pro- 
priétaire fera exempt, il ne fera point 
impofé. 

11 eft donc vrai, fuivant les princi- 
pes aétuels, que les Fermiers des biens 
cccléfiaftiques: paient une taxe fur les 
biens qu'ils tiennent de vous. Si cette 
taxe n’éroic prife que proportionnelle- 
ment au dixieme du produit, elle exci- 
teroit moins vos réclamations en ce 
moment; mais l’Arrêt d’enrégiftrement 
a déterminé bien différemment la ma- 
nicre de répartir la taxe mife fur les 
fonds. Il ordonne qu'elle fe partage par 
moitié entre le Propriétaire & le Fer- 
mier, de forte qu’en cas de privilege, 
la moitié dont feroic tenu le Proprié- 
taire, foit perdue pour le Roi. D'où il 
fuit que votre exemption fe trouve ré- 
duite à ne payer, par les mains de vos 
Fermiers , que la moitié d’une taille 
dont vous ne devez pas la moindre 

artie. 

La plupart des biens eccléfiaftiques 


de la Généralité de Paris font impofés 
au moius à $ fols la livre de leur pro- 
duit : fi vous n'étiez pas privilégiés, 
vos biens paicroicht 10 fols par livre, 
c'eft-à-dire, la moitié de ce qu'ils sap- 
portent. Votre exemption confifte done 
al n'en payer que le quart, Suivant les 
principes modernes, quelqu’effrayan- 
tes que puiflent vous paroître ces in- 
ductions, elles font plus que juftifiées, 
par Pinftruétion envoyée dans les Pa- 
roiffes de la Généralité de Paris, pour 
là confcétion des rôles de la taille des 
années 1772, 1773, 1774 & 1775: Cet- 
te inftruétion s'explique de la maniere 
la plus fâcheufe fur limpofition des 
biens eccléfaftiques à la taille; & nous 
aurions cru vous en devoir les détails 
les plus circonftanciés, fi les Lettres- 
Patentes qui ont validé les opérations 
faites en conféquence, ne nous appre- 
noient que le Roi doit s'expliquer bien- 
tôt fur la répartition des charges publi- 


ques, & fi l’Arrêt d’enrégiftrement de 


ces Lettres n’avoit rappelé les princi- 
pes établis par le Réglement de 1770. 

Nous pourrions vous obferver en- 
core, que la Déclaration de 1768 or- 
donne de faire une claffe diftinéte pour 
les Fermiers, » qui, indépendamment 
» du produit de leurs fonds, feroient 
»un commerce féparé en beftiaux, 
» fourrages & grains, de quelque na- 
» ture que ce foit, autre toutefois qué 
» ceux provenant defdits fonds, lef= 
» quels feroient taxés à part & féparé- 
» ment pour les bénéfices qu’ils feront 
» fur ces commerces particuliers. » 
Cette forme d'impoler cit finguliére- 
ment arbitraire : comment déterminer 
fi telle branche de Commerce tient à 
l'exploitation d’une Ferme, ou fi elle 
en cft féparée? Et comment confier la 
diftinction de ces nuances aux Aféeurs 
ordinaires des tailles? Mais il eft plus 
important encore de vous montrer que 
ces impofitions, déja exceflives, peu- 
vent s'accroître à l'infini; & que l'or- 
dre établi depuis quelques années, ne 
laïffe pas même d'ouverture aux plain- 
tes des Particuliers dans les Tribunaux 
ordinaires. 

M. Colbert avoit fixé, pour tout le 
Royaume, le principal de la taille; & 
voyant les chofes en homme d’Etar, il 
lavoir portée à une fomme plus forte 
que la perception réelle qu'il vouloie 
faire. Cet excédant devoit fe répartit 
annuellement, en diminution, fur les 
Paroifles maltraitées par des cas for- 
tuits, & s'appelloit /a praufication. Les 
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revenus du Souverain fe trouvoient 
ainfi conftamment les mêmes, & les 
Peuples foulagés dans leurs calamités. 

Le principal de la taille a toujours 
-été connu des Cours. Il n’en eft pas de 
même des impofñrionsaccefloires, dont 
Je montant elt dérerminé toutes les an- 
nées dans le Confeil du Roi. Malgré cet 
inconvénient, le montant des tailles 
étoit autrefois connu, parce que la ré- 
partition s’en faifoit par les Intendants, 
en préfence des Officiers du Bureau des 
Finances & des Elections. Quoique ces 
Officiers n’euflent, depuis 1663, que 
voix confulrative, ils étoient témoins 
de l'opération, pouvoient éclairer & 
repréfenter les befoins des Paroifles. 
La gratification accordée par le Roi, 
étoit annoncée & répartie avec la mê- 
me publicité dans le département; un 
nouvel ordre de chofes s'eft introduit 
récemment. 

En 1768, pour la premiere fois, on 
a féparé les deux brevets du principal 
& des accefloires de la taille; o7 wa 
porté que le premier au département : le 
fecond a éré envoyé direétement aux 
Paroifles par les feuls Intendants; le 
partage de la gratification s’eff fait par 
eux, ou par leurs Subdélégués. Le pre- 
miet brevet étant fixé & invariable, le 
département n'a plus été qu'une vaine 
formalité, parce que l'impofition de 
chaque Paroifle eft connue par l’ufage. 
Le montant du fecond brevet change 
annuellement, & la répartition fur les 
Paroiffes fe fait par les feuls Intendants. 
Enfin, la gratification fe diftribuoit par 
Paroifle ; » aujourd'hui c’eft le Com- 
» miffaire départi qui applique immé- 
» diatement la diminution à celui à qui 
» il la croit due. » 

La Cour des Aides de Paris a fenti 
la premicre les inconvénients de ces 
formes nouvelles; elle a jugé que le fe- 
cond brevet des impoftions accefloi- 
res, étant directement envoyé par le 
Confeil aux Intendants, & réparti par 
ceux, pouvoirs’accroître annuellement, 
& monter bientôt à des fommes exor- 
bitantes. Elle ordonna, par Arrêt du 
13 Juillet 1768, aux Officiers des Elec- 
tions, » d'envoyer tous les ans à fon 
» Greffe, dans la huiraine, après le dé- 
» partement, un état du principal de la 
» taille, de fes accefloires & des grati- 
» fications accordées, mème des fom- 
» mes qui pourroient être poftérieure- 
» ment impolées ou accordées en dimi- 
» nution, afin de favoir, par cette voie, 
# ce qui feroit annuellement impofé 
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» fur les Taiïllables ». Mais cet Arrêt 
fur caflé par Arrêt da Confcil, du'12 
Août fuivant, avec défenfes à la Cour 
des Aides d’en rendre de femblables à 
l'avenir, à peine de défobéiffance. 

Le fecond brevet & la gratification 
ne font plus dépofés au Greffe des Elec- 
tions ; ils font envoyés tard & fans au- 
cune publication préalable, Les fommes 
impofées, en vertu de ce fecond bre- 
vet, font ordinairement exigibles aufli- 
tôt que réparties; enforte que vos Fer- 
miers pourroient dificilement connof- 
tre la fomme totale de l’impofition, 
avant que leurs taxes ne foient acquit- 
tées, & alors les plaintes font bien tar: 
dives. Elles pourroient être fondées , ou 
fur le trop impofé de la Paroiffe; mais, 
dans cettehypothefe, ileftimpoflible de 
les porter aux Cours des Aides qui n'ont 
pas connoiflance du fecond brever, & 
ne pourroient fe le procurer légalement 
fans défobéiffance : ou bien elles tom- 
bcroient fur l’injuftice de la réparti- 
tion; mais dans ce cas ils feront hors 
d'état de les juftifier : car fi des Particu- 
liers, plus impofés qu'eux, à propor- 
tion, font foulagés par des gratifica- 
tions fecretes , & ne difent rien, les 
plaintes feront vifiblement rejetrées. IL 
ne refte ainfi de reffource que de payer, 
& de payer fans mefure & fans récla- 
mation. 

Nousn'entrons, MESSEIGNEURS, 
dans tous ces détails d'adminiftration 
générale, qu’à caufe du rapport intime 
qu’ils ont avec l’état de vos Fermiers & 
avec le vôtre. L'objet de vos Afflembl., 
déterminé par les intérêts de votre Or- 
dre, ne feroit qu'imparfaitement rem- 
pli, fi vos regards devoient être fermés 
fur les opérations du Gouvernement, 
qui attaquent le plus évidemment vos 
droits, fous prétexte qu’elles ne vous in- 
téreffent que d’une maniere indireéte : 
la juftice & la fidélité nous font un de- 
voir d'ajouter que ce srifle état de vos 
Fermiers ; dans la Généralité de Paris 
& dans quelques autres, n’eft pas en- 
core celui de vos Fermicrs dans tout le 
Royaume : plufieurs Intendants n’ont 
pas fair exécurer les nouvelles Loix; 
mais elles exiftent, & il eft toujours à 
craindre que leur exécution ne s’érende 
à routes les Provinces. 

Diftinguons d’abord entre ces Adju- 
dicataires, ceux des bois appartenants 
aux Eccléfiaftiques & Gens de main- 
morte. Les Loix ne les aflujertiflent z. 
aucunement à la taille : un Arrêc du 
Confeil, du 4 Avril 1756, celui du 24 
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Avril 1759 , en faveur des Adjudicatai- 
res des bois de la Menfe conventuelle 
de l'Abbaye de Saint-Quentin, celui 
du23 Avril 176$, rendu fur l'interven- 
tion de Mgr. le Cardinal de la Roche- 
Aymon,comme Abbé de Beaulieu ; 
PArrêcde la Gour des Aides, du 12 Fé- 
vrier de la même année, pour les Ad- 
judicataires de la Réferve de Gy-PEvé- 
que, dépendante de l'Evêché d’Auxer- 
re, {ont autant de preuves concluantes 
en votre faveur, Le Parlement & la 
Cour des Aides enréciftrerent en 1366 
lEdit du Roi, concernant les privile- 
ges d'exemption de tailles, à la charge 
que les ventes & adjudications de bois, 
ne donneroient pas lieu d'impofer à la 
taille ceux qui les auroienr achetés, & 
s’en feroicnt rendus Adjudicataires. Il 
nes’agitdoncpasicid'un objetd’exemp- 
tion; vous jouiflez comme les autres 
Citoyens, & vous joignez à leurs titres 
des titres particuliers : tout vous con- 
duit à croire que s’il exiftoit des entrez 
prifes en ce genre, elles feroienc bien- 
tôc réprimées. Mais lorfqu’on veur af- 
fujertir à la taille les Adjudicataires des 
dîmes, n’avez-vous pas un droit égal 
à vous plaindre? Les mêmes principes 
de juftice femblent devoir conduire à la 
même décifion. Cependant le Chapitre 
de Beauvais, qui eft dans l'ufage de 
donner plafieurs de fes dîmes par adju- 
dications, a vu, dans ces dernieres an- 
nées, impofer {es Adjudicataires à la 
taille. Il s’en eft plaint, & M. l’Inten- 
dant, aïnfi que le Procureur du Roi de 
J'Election de Beauvais, ont réprouvé 
fes plaintes. 

Un principe de folution générale 
dans certe affaire, eft que les Adjudi- 
cataires des fruits appartenants à des pri- 
vilégiés, ne doivent pas être impofés à 
Ja taille, files Adjudicataires des fruits 
appartenants à des Taillables, ne doi- 
vent pas l'être. Or il feroit contre tou- 
te juftice d’impoler ces derniers : ils 
n’acquierent, par leuradjudication, que 
des fruits déja impofés dans les rôles 
des tailles, fur les perfonnes, ou fur les 
biens des Propriétaires, L'adjudication 
n’a lieu que dans le cas où ces Proprié- 
taires renoncent, au moment de la ré- 
colte, au bénéfice d’une exploitation 
commencée ; leur quote de taille étoit 
alors réglée, & ne diminue pas pour 
cela : la fomme que leur donne l’Ad- 
judicataire, ne fair que leur fournir la 
matiere d’un impôt déja réparti. Si l'ad- 
judicarion occafionnoitune quote nou- 
velle, il réfulceroit un double emploi, 
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& les mêmes biens feroient impofés 
deux fois à la taille dans la même an- 
née, Une autre confidération en faveur 
des Adjudicataires, prouve qu'on eut 
fcroit fupporter un double emploi, s'ils 
payoient la taille pour chaque adjudi- 
cation particuliere: c’eft qu'ils font déja 
impolfés dans le lieu de leur domicile 
à une taille générale, connue fous le 
nom de refle Ë faculré, fur le pied de 
tout le bien qu'ils pofledent, & de tout 
le commerce qu’ils font, D'ailleurs , la 
crainte de la mulriplicité des quotes 
en des Paroifles différentes, éloigne 
infiniment les Adjudicataires de fe li- 
vrer à ces entreprifes. C’eft fans doute 
par ces motifs, que la Cour des Aides, 
en enrégiftrant l'Edit de 1766, n’excep- 
ta pas feulement les ventes & adjudi- 
cations des bois, mais celles des Prés; 
étangs G autres biens de pareille nature. 
Son Arrêt de Réglement du 7 Seprem- 
bre 1770, s’eft expliqué plus clairement 
encore. En voici les termes:» Les ven- 
» tes, adjudications & ufages des cou- 
» pes de bois, les récoltes des prés & 
» vignes, pêche d'étangs, ou autres 
» biens de cette nature, ne pourront 
» donnerlieu d’impofer à la taille, dans 
» le lieu de la fituation, les Proprié- 
> taires, ou Adjudicataires non domi- 
» ciliés, ceux qui les auront achetés, 
» ou vendus, où qui en auront cntre- 
pris l’ufage, récolte, ou pêche, à 
» autre titre que celui de ferme. » Quoi- 
que les dîmes ne foient pas nommé- 
ment comprifes dans l'Arrêt de Régle- 
ment de 1770, cependant les motifs 
font les mêmes & plus favorables en 
core, à raifon de la charge des Déci= 
mateurs , & ils sy appliquent tout na- 
turellement, Nous ne doutons pas que 
la Cour des Aides ne penfe ainfi, con- 
formément à fes anciens principes. Le 
Cbhapitrede Beauvais eft donc bien fon- 
désa écarter de fes Adjudicataires une 
impofition qui, par contre-coup, tom- 
beroit fur lui-même. 

Les Bénéficiers de Normandie vous 
portent, depuis l’Affemblée de 1758, 
les mêmes plaintes que le Chapitre de 
Beauvais : les Intendants de cette Pro- 
vince mettent tout en ufage pour aflu- 
jetrir à la taille les Adjudicataires des 
dimes, & s’autorifent de la Déclara- 
tion de 1747, qui n’a pas le plus léger 
rapport à cer objer. Des Commiflaires 
envoyés dans les Paroifles, provoquent 
cette impofition, & font comprendre 
les Adjudicataires dans les rôles, fous 
la dénomination générale d'occupants 
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les dîimes de telle Paroifle , au préjudi- 
ce des principes anciens, qui, fuppo- 
fant la taille perfonnelle, défendoient 
d’impofcr à,raifon d’un produit, oure- 
venu quelconque, fice produit, ou ce 
revenu -n’alimentoient laifance d’un 
Particulier connu & déterminé. C’eft 
pour cela que les Arrêts de la Cour des 
Aides, du 14 Mars 1640, & 24 Oéto- 
bre 1684, défendent d’impofer à la tail- 
de fous les noms vagues d'emblaveurs, 
ou exploiteurs de tel canton: Outre ces 
confidérations générales, il exifte des 
titres particuliers & pofitifs en faveur 
des Adjudicataires des fruits en Nor- 
mandie, 

L’arcicle DV dela Coutume, déclare 
meubles tous les fruits pendants par les 
racines après la S. Jean. Cette maxime 
eft refpectée dans tous les cas; en con- 
féquence les particuliers qui exploitent 
leurs fonds, vendent leurs fruits après 
Ja S. Jean, fans qu’ils foient impofés de 
taille nouvelle fur l’'Adjudicataire ; les 
Propriétaires font faifir tous les fruits 
des terres affermées fur les Fermiers en 
retard, & les vendent avec la même 
exemption:lesAdjudicataires desdroits 
de déport, ceux qui achetent des héri- 
tiers d’un Bénéficier, les fruits de fon 
Bénéfice appartenants à fa fuccefion, 
jouiflent de cet avantage. 

Les Eccléfaftiques de Normandie 
n’ont pas négligé les reffources que pou- 
voit leur procurer le recours aux Tribu- 
naux. Une Sentence de l’Elettiond’Ar- 
ques ordonna, en 1759, que les Ad- 
judicataires de dîimesimpolées aux tail- 
les, feroient biffés des rôles, & con- 

“damna les Collecteurs aux dépens. Pa- 

reille Sentence de l’Eleétion d'Andely, 
en 1765, en faveur du Chapitre Collé- 
gial de cette Ville; en 1772, pour l’ad- 
judication des dîmes de Guizeniers. 
Malgré tohs ces Jugements, l'impofi- 
æion continue; les Adjudicataires des 
dîmes du Chapitre d'Evreux ont été 
impofés en 1772, & celui d’Andely cft 
encore en inftance avec les mêmes Par- 
ties pour la queftion jugée en 1765: 
ainfles plaintes des Eccléfiaftiques de 
Normandie, font-une fuire néceffaire 
de l’oppofñition exiftante entre les prin- 
cipes des Tribunaux ordinaires, & ceux 
que l’adminiftration cherche à confa- 
Crer. 

Vous avez vu qu’en fuivant l’efprit& 


Bénéfciers im- da lettre de l’Edit de 1667, leprivilege 
pofés contre leurs des Eccléfiaftiques n’étoit limité que 


prévileges. 


relativement à l'exploitation des terres 
labourables, qu'ils pouvoientlibrement 
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adminiftrer tous leursautres biens, quel 
que part qu'ils fuflent firués, fans de- 
venir fujets à la taille. On cherche à éta- 
blir des principes bien différents de- 
puis quelques années, fur-rout dans les 
Généralités de Paris, de Lyon & de 
Rouen : on voudroit que le labour de 
quatre charrues fût la repréfentation de 
tour le privilege, tant des Nobles, que 
des Eccléfiaftiques, enforte que les au- 
tresbiens de quelque genre qu’ils foient, 
les dîmes qu'ils leveroient, les droits fei- 
gneuriaux & rentes qu'ils percevroient, 
les prés , les ufines & forges qu’ils tien- 
droient en leurs mains, donnaffent ou- 
verture à l’impofition de la taille, On 
allegue que fe livrer à toutes ces parties 
de l’économie rurale, c’eft exploiter les 
zerres , C’cft les faire valoir, & que l'E- 
dit de 1667 a eu finguliérement pour 
objet de limiter cette faculté dans les 
Eccléfiaftiques. En fuivant ces princi- 
pes, on pourroit dire un jour que lé 
Bénéficier qui recevroit par lui-même 
des loyers de maifon, deviendroit co- 
tifable à la taille, parce qu’il feroit va- 
loir fes maifons. Quand on a demandé 
aux auteurs de ce nouveau fyfême, 
quel feroit le privilege d’un Bénéficier 
qui ne pofléderoit pas des terres labou- 
rables ? Ils ont répondu qu’il falloir lui 
précompter fur les biens d'autre nature 
qu'il pourroit pofléder dans une Paroif: 
fe, la valeur de quatre cents arpents 
de terre labourable, foit en prés, foit 
enbois, foi mêmeenrente, en faifant 
de tous ces objets une évaluation cor- 
refpondante aux quatre cents arpents 
dont il devoit jouir. 

Ainfi l'on reconnoît, d’une part, 
qu'il eft un privilege néceflaire & dé- 
pendant des Loix; on le dénature de 
l'autre, fans motifs & fans prétexte: 
nul Edit, nul Réglement n’indiquent 
l'évaluation propofée, & nous ne crai- 
gnons pas de dire qu'ils la réprouvent 
expreflément. 

Le Réglement de 1643, par exem- 
ple, s'eft exprimé très-nettement fur 
l'article des dimes, & n’a été contredit 
depuis par aucunes Loix. » Pourront, 
» dit ce Réglement, les Curés des Pa- 
» roifles & autres Bénéficiers, faire ex- 
» ploiter & valoir leurs dîmes à eux ap- 
» partenantes.…... par leurs ferviteurs 
» & domeftiques, fans que pour cela 
» lefdits ferviteurs, ou domeftiques, 
» puiffent être raxés aux tailles. » Mal- 
gré des textes fi précis, les Chapitres 
de Mantes & de Beauvais, ont été im- 
pofés à la taille en 1773 & 1774, pour 
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raifon des dîmes qu’ils ont fait lever 
dansplufieurs Paroifles, M. l'Intendant 
de Paris déférant aux repréfentations 
de Mrs. vos Agents, a empêché qu'on 
exigeârles quores impolées fur ces Cha- 
pitres; mais il n’a pas rendu de déci- 
fion en leur faveur. Lorfque le Clergé 
s’eft plaint autrefois de femblables ten 
tarives, elles ont été réprimées par des 
décharges exprefles. Le Rapport d'A- 
gence de 1740, nous apprend que les 
Prébendiers du Brifquer, fondés dans 
lPEglife du Mont-de-Marfan ; Dioccfe 
d’Aire, ayant été impolés à la taille 
dans une circonftance femblable, ob- 
tinrent une décifiondu Confcilen1730. 
Mais comme les cntreprifes actuelles 
tiennent à un fyftême général qu'on 
veut mettre en faveur, on craint de 
rendre hommage, par des vitres précis, 
aux principes qui vous font favorables. 

La même cafduite à éré tenue vis- 
à-vis des Abbiÿes de Pontigny & de 
Clairvaux, ainfi que de pluficurs Corps 
Eccléfiaftiques impofés à Ja taille ; pour 
des verres qui n’étoienc pas en labour, 
& qu’on prérendoit excéder Je privile- 
ge de leur exploitation. Le Curé de la 
Ville-Dubois, Diocefe de Paris, im- 
pofé pour la ferme des dîmes de {à Pa- 
roifle, n'a pas payé fa taxe; mais dans 
aucune de ces occafions, vos anciens 
titres n’ont été reconnus & confirmés 
par un titre nouveau. Mer. l’Evêque de 
Rennes fe trouve aétuellement impo- 
6, pour une forge qu'il fair valoir par 
des Prépofés : ainfi toutes les parties 
de votre exemption fe trouvent fuc- 
ccilivement menacées ; au préjudice des 
droits les mieux établis, & de la dif- 
pofition textuelle de la Déclaration de 
1723, qui répond fi péremptoirement 
à toutes les difficultés qu’on vous ob- 
jee. 

Il faut encore placer parmi les entre- 
priles qu’on fe Permet contre votre pri- 
vilege, la févérité avec laquelle on veut 
en limiter l'exercice dans l'étendue d’u- 
ne feule Paroiffe ; en forte que le Bé- 
néficier qui ne poflédcroit pour tous 
biens que vingt-cinq, ou trente arpents 
de terre labourable, réunis fur les con- 
fins de deux Paroifles voifines, & dont 
les fruits feroient enfetmés dans unc 
feule grange, fe trouveroit impofable 
dans lance des deux Paroifles, à raifon 
de la divifion des territoires. Le Clergé 
repréfente en vain que cette précifion 
rigoureufe cft contraire à l'efprit de la 
Loi , qui n’a voulu limiter le privilege, 
que par l'impoflibilité de l'exercer, dans 
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des lieux éloignés les uns des autres ; 
que les Arrêts de la Courdes Aides ont 
interprété l'Edir de 1667 à cet égard, 
de la maniere la plus digne du Légifla- 
teur, & la plus conforme À la nature 
des chofes; que les Secrétaires du Rei 
ontobtenu, en 1701 ,une Déclaration 
conforme à ces Arrêts. On refufe d’é- 
tendre au Clergé des interprératioris 
dont jouiflent des clafles de Citoyens 
moins recommandables. 

En réfléchiffant fur toutes les infrac- 
tions dont nous venons de vous rendre 
Compte, nous avons cru qu'il falloir 
féparer en deux clafles les plaintes qui 
vous font adreflées. Nous plaçons dans 
la premiere celles qui font relatives à 
l'impofition excellive de vos Fermiers e 
& qui n'ont poar objet qu’une diminu- 
tion de taxe :ces plaintes ne peuvent plus 
être portées aux Cours des Aides, ou 
le fcroient fans fuccès , parce que ces 
Cours, ainfi que nous l'avons expolé, 
ne connoiflent point la fomme totale 
de limpofition, ni la manicre dont la 
gratification eft répartie par les Inten- 
dants de Province. Il ne vous refte, 
à cet égard, que le recours au Souve- 
rain. 

Toutes les autres plaintes font rela- 
tives à des demandes en radiation de 
taxe, & les Tribunaux peuvent encore 
en connoître, parce querienne les em- 
pêche de prononcer que cel fujer cft, 
où neft pas taillable. Cette reffource 
cft d'autant plus aflurée, que les prin- 
cipes de votre exemption, tels que 
nous vous Îé avons expofés, font re- 
connus & refpectés des Cours des Ai- 
des. Nous pouvons vous en fournir |; 


Preuve fur prefque tous les chefs de 
plaintes dont nous vous avons rendu 
compte. 


Le Chapitre de Belleville avoit éré 
impofé aux tailles comme faifanc va- 
Joir plus de quatre cents arpents; mais 
il s’en falloir bien que ces quatre cents 
arpents fuffenc tous en état de terre la- 
bourable. Les Habitants onrété débou- 
tés de leurs prétentions contre ce Cha- 
picre. Le Curé de Sancy, Diocefe de 
Meaux , avoit été impolé comme te- 
nant les dîmes de fa Paroiflz : il a été 
déchargé par Arrêt. Tous les Adjudi- 
cataires des dîmesen Normandie, onc 
obtenu des Sentences favorables dans 
les Elcétions, lorfqu'ils y ont porté 
leurs plaintes. Enfin M. le Comte de 
Broglie ayanréré impofé à raifon d’une 
forge qu’il tenoit par fes mains, a été 
déchargé par Arrêt du 22 Juin 1768, 


Avis de la Com- 
million, 


élibération 
conforme. 


Repréfentation 
des titres des 
droits de Minage, 
EXIpÈC. 
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& les Colleéteurs ont eu défenfes de le 
comprendre à l'avenir dans leurs rôles. 

Nous vous propofons en conféquen- 
ce, de délibérer : 

1°. Qu'il fera préfenté un Mémoire 
au Roi, pour lui faire connoître le far- 
deau énorme dont vos Bénéfices font 
furchargés, par l'excès de l’impofition 
de la taille fur vos Fermiers, ainfi que 
par la forme injufte & arbitraire de fa 
répartition; que Sa Majefté fera fup- 
pliée, par ce Mémoire, de donner des 
ordres précis pour que vos Fermiers ne 
foient impofés qu’à raifon de leurs pro- 
fits, en attendant que la fituarion de 
fes affaires lui permettent de ne plus 
faire comprendre fes Fermiers dans le 
rôle des tailles, conformémentaux an- 
ciens principes. 

20. Que le même Mémoire renfer- 
meta les Remontrances du Clergé, tant 
far limpofcion à la taille des fimples 
Adjudicataires, exploirantles biens ec- 
cléfiaftiques à autre titre que celui de 
ferme, que fur la maniere nouvelle donc 
on veut reftreindre le privilege de Bé- 
néficiers, en appliquant à toutes for- 
tes de biens la limitation fixée aux ver- 
res labourables; & que néanmoins il 
fera envoyé par vos ordres dans les 
Diocefes, une inftruétion particuliere 
aux Eccléfiaftiques fur l'érendue de leur 
exemption, & la maniere de la défen- 
dre. 

3°. Que les Commiflaires qu’il vous 
plaira nommer, folliciteront le fuccès 
du Mémoire à préfenter à Sa Majefté; 
& dans le cas où Elle nefferoit pas une 
réponfe précife avant votre féparation, 
que Mrs. vos Agents feront chargés de 
réclamer en tout temps & en toute oc- 
cafon, les droits de votre Ordre, con- 
tre les entreprifes dont il eft menacé. 

Le Rapport fini, il a été délibéré 
conformément à l'avis de la Commif- 
fion ; en conféquence Mgrs. les Arche- 
vêques de Narbonne & d'Aix, & Mrs. 
les Abbés de Bonteville & de la Gau- 
de, ont été.priés de follicirer le fuccès 
du Mémoire qui fera préfenté à Sa Ma- 
jefté. 

Le 11 OŒobre, M. l'Abbé dela Ro- 
chefoucauld a rendu compte à l’Affem- 
blée, d’un Arrêt du Confeil, du 13 
Août 1775, lequel aflujetir tous Pro- 

riétaires des droits de Minage à re- 
préfenter les titres de leur propriété ; 
Pexamen de cette affaire a été renvoyé 
au Bureau du Temporel. : 

Le $ Décembre, Mgr. l'Archevèque 
de Narbonne a dir: 
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Vous nous avez ordonné, MESssE1- 
GNEURS, de vous rendre compte des 
difpofitions que renferme l’Arrêt du 
Confcil, rendu le 13 Août de certe an- 
née, au fujer des droits qui fe levenc 
fur les grains dans les halles & marchés; 
elles font de nature à nous faire crain- 
dre que les biens du Clergé n’en fouf- 
frent par la fuite un préjudice notable. 
Les morifs annoncés dans le préambule 
de l’Arrêr, fonc de lever tous les obf- 
tacles qui peuvent ralentir la libre cir- 
culation des grains , en gêner le com- 
merce, & rendre plus difficile la fub- 
fiftance de ceux des Sujets du Roi qui 
fouffrent de la rareté & du hauc prix 
dés denrées. 

On y obferve que parmi ces obfta- 
cles, un de ceux qu'ileft le plus preffant 
d’écarter, eft la mulcitude de droits de 
différentes efpeces auxquels les grains 
font encore HU les halles & 
marchés. Le Roi ordonne en confé- 
quence, que dans fix mois, à compter 
du jour de la publication dudit Arrêt, 
tous les Scigneurs & Propriétaires, à 
quelque vitre que ce foit, qui perçoi- 
vent, ou font percevoir des droits fur 
les grains dans les marchés d’aucunes 
Villes, Bourgs, ou Paroiffes de fon 
Royaume, feront tenus de repréfenter 
leurs titres pardevant des Commiffai- 
res que le Roi nomme à cer cffer. Lef- 
dits titres feront repréfentés en origi- 
paux, ou copic d'iceux, duement lé- 
galifée. Les Propriétaires des droits 
feront tenus de repréfenter aufh les 
baux faits par eux defdits droits, ou 
les livres de recette, tenus par leurs 
Régifeurs pendant les vingt dernieres 
années. 

Au défaut de repréfentation des ti- 
tres dans ledit délai, la perception des 
droits demeurera fufpendue; & après 
ledit délai, les Propriétaires ne pour- 
ront, à peine de concuflion, la conti- 
nuer que fur la repréfentation du cer- 
tificat du Greffier de la Commiflion, 
dont ils fontrenusdedépofer copie col- 
lationnée au Greffe de la Jurifdition 
ordinaire, ou de Police du lieu. 

Ces difpofitions font les mêmes que 
celles contenues dans l’Arrêt du Con- 
feil, du 10 Août 1768; mais comme 
cet Arrêt refta alors fans aucune exécu- 
tion, il ne fit pas beaucoup de fenfa- 
tion. 

Nous avons l'honneur de vous faire 
obferver , que les titres dont Arrêt du 
13 Août 1775 exige la repréfentation, 
femblent devoir être les vitres confti- 
tutifs, 
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œufs, les titres primordiaux, ceux en 
un mot d’établiflement : il n’eft fait 
mention dans aucun endroit, ni du 
préambule, ni du difpoficif de l’Arrèr, 
des titres de poflefions; & fi tel étoit 
le vrai fens de l’Arrêc, fi les titres & 
actes de poffeflions ne fonc pas admis, 
par cela feul le plus grand nombre des 
corps & particuliers Éccléfiaftiques qui 
perçoivent des droits fur les grains , 
en feront dépouillés malgré la poflef- 
fion la plus ancienne & la plus refpec- 
table. 

Nous avons donc cru qu'ilétoit d’un 
intérêt majeur, & en même-temps de 
toute juftice, de demander au Roi que 
les titres & actes de poffefion fuflent 
admis à fuppléer pour les Eccléfiafti- 
ques, les titres d’établiflementouconf 
ticutifs, & par une fuite néceflaire, 

uc la repréfentation des titres de pof- 
{fon eût le même efer & la même 
valeur que la repréfentation des titres 
conftiturifs. 

Le Roi annonce, dans le préambule 
du même Arrêt, qu'il eft dans la dif- 
pofition de fixer les indemnités qui fe- 
ront duês aux Propriétaires, conformé- 
ment aux titres d'érabliffement légitime 
qui feront par eux produits. 

L’Arrêc n'indique, ni la forme, ni 
la proportion dans laquelle fera déter- 
minée certe indemnité : il eft vraifem- 
blable qu’on appréciera la valeur du 
fonds fupprimé, par un capital corref- 
pondanc à l’eftimation que l’on fera du 
produit du droit, & que l’on paicra 
en argent ce capital donné en indem- 
nité; mais à quel denicr fera formé ce 
capital? Un droit fur les grains, rap- 
portant $oo liv., ne fera-t-il apprécié 
que commeune rente de même valeur? 
Ce feroit une léfion manifefte pour le 
Propriétaire du droit fur les grains, 
del eft reconnu que le capital d’un 
bien-fonds acquiert, par fa folidité, 
une fupériorité confidérable, fur le ca- 
pital d’une rente de même produit; 
mais en nous en rapportant , à cet 
égard, à l'équité du Roi & de {ès Mi- 
niftres, nous avons l'honneur de vous 
faire obferver que, quelque favorable 
que puiffe être lafixation del'indemnité 
qui fera payée aux Eccléfiaftiques, ils 
feront expofés par la fuite à des pertes 
année , S'ils font obligés de fui- 
vre les difpoñtions de l'Edit de 1740. 

Cet Edit, comme vous le favez, leur 
défend d'acquérir d’autres rentes que 
celles indiquées & dénommées dans 
l'Edie : dans ce cas, les Eccléfaftiques, 
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propriétaires des droits fur les grains, 
échangeront un bien-fonds, une pro- 
priété fonciere, contre une rente fu- 
jette à variations, & expofée, au bout 
de quelques années, à une réduction 
prefque certaine. Nous avons donc cru 
qu'il étoit utile & jufte de demander 
au Roi, que les fommes données aux 
Eccléfiaftiques en indemnités, puffent 
être employées en acquifition de bien- 
fonds, ou droits réels, de nature auf 
folide que peuvent l'être les droits qui 
éprouveront la fuppreffion : ce font là 
les confidérations auxquelles nousnous 
fommes bornés dans le projet de Mé- 
moire au Roi, que nous allons avoir 
l'honneur de vous mettre fous les yeux. 

Lecture faire du Mémoire, il a été 
univerfellemenc applaudi, & Mer. le 
Cardinal de la Roche- Aymon à été 
prié de le préfenter au Roi, & de faire, 
à ce fujer, les plus vives inftances, au 
nom de PAflemblée, 

Le 24 Novembre, Mor. l’Archev. de 
Narbonne a dir: ‘ 

L'Eglife Primatiale de Narbonne & 
le Chapitre de S. Paul, dans la même 
Ville, les Chapitres de Rouen, Alais 
& Montpellier, Mgr. l’'Ev. de Lificux, 
l'Abbaye de S. Jean-le-Grand & dix- 
fept Chartreufes | implorent votre fe- 
cours, MESsEIGNEURS : plufeurs 
Membres confidérables du Clergé ont 
les mêmes titres à défendre; fans vous 
avoir préfenté des Mémoires particu- 
liers, ils vous recommandent les mé- 
mes intérêts, foumettant à vos lumie- 
res le jugement de leur caufe, & ne 
pouvant plus attendre que de votre cré- 
dit & de vorre zele le rétablifflement de 
leurs droits. 

Ils poffedent, fous le nom de franc- 
falé, un nombre de minots de fel, À 
prendre dans les Greniers du Roi. Les 
mêmes titres qui fixent à chacun fon 
droit fur tant de minots, portent 
l'exemption de tout impôt & de toutes 
charges. 

A l'appui de leurs titres, ils produ:- 
fent une poffefion, non de quarante 
ans, mais de plufeurs fiecles. Si les 
Traitants, toujours occupés à éluder, 
ou étendre les nouveaux Edits, ont 
fouvent effayé de la troubler, ces atta- 
ques mulripliées n’ont fervi qu’à l’affer- 
mir, & ont donné lieu à une fuite d’Ar- 
rêts favorables. 

Des droits fi fouvent conteftés & 
toujours maintenus, fembloient devoir 
être pour jamais fous la garde de la Loi, 
lorfqu'un Arrêt du Confeil, en date du 
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29 Novembre 1772, a interprété l’Edit 
de 1771, au fujet des 8 fols pour livre 
fur les francs-falés de privilege, & à 
renouvellé la défenfe de délivrer plus 
d'un franc-falé au même Privilégié, 
quoiqu'il pûât être employé fous plu- 
fieurs titres dans l’état des Gabelles. 

On a bientôt abufé de ces mors gé- 
périques, Privilégiés @ franc-falé de 
privilege; lon a étendu limpoñtion 
fur tous les francs-falés fans exception; 
on a retranché à un grand nombre de 
Privilégiés Eccléfiaftiques, la moitié 
du fel dont ils avoient toujours joui; 
on a même poutfuivi cette moitié qui 
échappoir à la rédaétion, & on l’a fur- 
chargée de 8 fols pour livre. 

Ainfi, lorfqu’on ne peut furprendre 
à la juftice du Légiflateur, un Arrêc qui 
anéantifle ouvertement des pofleffions 
anciennes & bien afFermies, on fait au 
moins, par des exrenfions forcées, dé- 
duire des conféquences deftructives , 
que l’Arrêt n’a jamais renfermées. C’eft 
en vertu de PArrêt de 1772, qu’on dé- 
pouille ces Privilégiés Eccléfiaftiques, 
& cet Arrêt ne les concerne pas. 

On peut jouir de privilege fur le fel, 
à trois titres ; à titre d'ancienne pro- 
priété & d'échange, à titre de fonda- 
tion & dotation, de fervices & œuvres 
pies, enfin à titre de pure gratification, 
tels qu'en jouiffent les Secrétaires du 
Roi, les Echevins, les Hôpitaux. 

Delà naît'ce raifonnement fimple. 

Aucuns des Privilégiés Ecclékiafti- 
ques qui vous confient aujourd’hui 
leurs plaintes, ne pofledent leurs franc- 
falés à titre de gratification. L'Arrêt de 
1772 ne concerne que le franc-falé à 
titre de gratification; par conféquent, 
l'Arrèt de 1772 ne concerne pas les 
francs-falés que réclament ces Privilé- 
giés Eccléfiaftiques. 

Premiérement , aucun de ces Privi- 
Jégiés ne jouît ‘par pure gratification, 
La Cathédrale de Rouen, les Char- 
treufes de Rérel-du-Parc, de Caïtres, 
de Beaune & de Dijon, jouiflent à titre 
de fondations & dotations, à vitre oné- 
‘reux d'anniverfaires & de fervices. 

Les Chapitres de S. Juft & de S. Paul 
de Narbonne jouiflent à titre d'échan- 
ge; celui de S. Juft poflédoit Ja dîme 
réglée au feizieme, fur le fel qui pro- 
vicndroit dans les Salins conftruirs & 
à conftruire, depuis Courfan, jufqu’à 
J'extrémité de, Jean; il:poffédoit lé- 
gitimement par donation d'Emeric, 
Vicomte de Natbonne,ien 1080. Louis 
XT, pour l'avantage des IGabelles, fit 
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fubmerger tous ces Salins ; & en échan- 
ge de la dîme, il transféra la propriété 
du Chapitre, fur la quantité de 100 mi- 
nots de fel, à prendre dans les Greniers 
du Roi à Narbonne, francs & quittes 
de rous droits de Gabelles & autres, 
hors le prix marchand, & À la charge 
feulement d'un Service annuel, Le Cha- 
pitre de S. Paul jouit également de jo 
minots, par l'échange fait avec S. M., 
de la dîme qu'il poflédoit fur les Salins 
de Mandirac & de Périac, & des Salins 
qu’il poffédoit en propre, tant par achat 
que par donation. 

Le Chapitre d’Alais jouit d’un franc- 
falé de 60 minots, quittes de tous 
droits, par indemnité des Salins qu'il 
poflédoir en Languedoc, & qui ontété 
fubmergés anciennement, pour l’avan- 
tage des Gabelles. 

C’eft parcillement à titre d’ancienne 
propriété fur des Salins, & d’indem- 
nité accordée lors de leur fubmerfon, 
que le Chapitre de Montpellier jouit 
de 6o minots, que l’Ev. de Montpellier 
jouit de 40. . 

Les Chartreufes de Durbon-Mon- 
tricu, Laverne , Bonnefoi, Moulins, 
Abbeville, Lugni & Mériac, jouiflent 
également de franc-falés, pour ceffion 
de droits légitimes fur différents Sa- 
lins. L'Evêque de Lifieux poflédoit 
originairement les Salines de Touques, 
& les avoit afféagées : le Roi s'empara 
de ces Salinesen 1656, dédommagea les 
Afféagiftes, & donna à l'Evêque de Li- 
ficux, en échange de fon droit de fief 
& de fes rentes féodales, la quantité 
annuelle de 36 boiffeaux de fel blanc, 
qui furent enfuite commuéesen 18 mi- 
nots de fel gris, exempts de toute char- 
ge, même des droits manuels, comme 
1l eft décidé par un Arrêt du Confeil, 
du 29 Mars 1728. 

L'Abbaye de $. Jean-le-Grand jouif- 
foit, depuis 400 ans, de 1o charges de 
fel, à prendre dans les Salines de la 
Franche-Comté. Louis XIII lui donna 
en échange la quantité de 12 'minots, 
francs & quitres de droits, & à prendre 
au Grenicr d’Autun. 

L'on voit que rous ces Privilégiés 
Eccléfiaftiques ne poflédoient point à 
titre de gratification, mais à titre de 
fondations, dotations; à titres oné- 
reux de Services & Œuvres pies; à titre 
d'échange , de ceflion de droits fur des 
Salins ; à titre de vraie propriété. 

J'ajoute que l’Arrêt de 1772, par le- 
quel on a prétendu les dépouiller, ne 
concerne que les franc-falés à titre de 
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pure gratification : il porte fur ces Pri- 
vilégiés qui peuvent être employés pour 
plufeurs franc-falés, par plafeurs vitres 
qu'ils pourroient réunir : ainfi l’Arrêt 
veut défendre qu'un Secrétaire du Roi 
touche un franc-falé comme Secrétai- 
re, & un fecond franc-falé, s’il étoic 
en même-temps Échevin; voilà, fans 
doute, le franc-falé de pure gratifica- 
tion. 

L’Arrêr décide, que l’immunité que 
pourroient prétendre les Privilégiés, 
n'a pu étre relative qu'aux droits qui 
exiftoient lors de la conceffions il et 
donc queftion des privileges par con- 
ceffion : or, les Eglifes qui pofledent 
à titre de propriété, d'échange, à titre 
onéreux de Services, ne font pas Pri- 
vilégiés par fimple conceflion. 

L'Arrèc ajouce : » Lorfque les droits 
» manuels, créés d’abord au profit des 
» Officiers, furent rétablis en 1722, 
» au profit de Sa Majefté, la Loi de ce 
» rétabliffement comprit expreflément 
> les différents fels de privilege, de 
» même que les parties du prix primitif 
» auquel ils ont été taxés par l'Ordon- 
» nance de 1680, avoient fupporté les 
> anciens 4 fols pour livre établis par 
» les Déclarations de 170$ & 1715.» 
L'on voit clairement qu'il eft queftion 
uniquement des fels de privilege qui 
ont été foumis, en 1722, aux droits 
manucls, qui ont été taxés par l'Or- 
donnance de 1680, qui ont été foumis 
aux 4 fols pour livre, par les Déclara- 
tions de 170$ & 1715. Or, Les francs- 
Jalés appartenant aux Priviléoiés que 
nous avons nommés, n’y Ont point Été 
affüujettis. Des Arrêts du Confeil, ren- 
dus à chaque époque de ces impofitions 
facceflives , ont formellement déclaré, 
qu'elles n’y éroient point comprifes ; 
ce n’eft donc point de leur franc-falé 
qu'il s’agit dans l’Arrêt. 

Enfin le Roi, par l'Arrêt de 1772, {€ 
propofe de maintenir la pleine & en- 
gere exécution du titre XIII de l'Or- 
donnance de 1680; ce font fes propres 
termes : or, ce citre XHII n’eft pas équi- 
voque. Il porte : » Les états du franc- 
» falé, du fel de gratification & aumé- 
» nc, arrêtés en notre Confeil, feront 
» exécutés, en forte néanmoins qu'il 
» nc foit délivré qu’un feul droir à ceux 
» qui y font employés fous différents 
» TiCres. » 

Et l’on appelle nommément ces Pri- 
vilégiés par gratification, rels que les 
Secrétaires du Roi, les Officiers des 
Gabclles, les Echevins, les Hôpitaux, 
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les Officiers du Chârelcr, les veuves des 
Officiers vérérants, 

Si cette Ordonnance, fi l'Edir de 
1771 & l’Arrêc de 1772, cuflent eu en 
vuc les Privilégiés Eccléfaftiques qui 
jouifient à vitre de fondation, à titre 
onéreux de Service, à titre de proprié- 
té, fans doute ils y feroient nommé- 
ment défignés, 

Qui ne fait que ce nom générique de 
rivilépiés, ne fuffit pas pour défigner 
les Membres du Clergé? C'eft un prin- 
cipe reconnu par le Confcil. M. d'Or- 
meflon l’attefloit en 1758, dans fa ré- 
ponfe à Mgr. l’Ev. de Valence, chargé 
de réclamer contre lOrdonnance de 
M. l’Intendant de Caen, qui , abufant 
d'un Arrêt du Conicil, concernant la 
réédification du Palais de Vire, faifoit 
contribuer les Eccléfaftiques, fous pré- 
texte que l’Arrêt comprenoic les Privi- 
légiés. 

M. d'Ormeflon répond, » que l’Arrêt 
» comprend bien Jes Privilégiés, ou 
» non Privilégiés, mais nullement les 
» Eccléfiaftiques; que fi c’avoit été l'in- 
» tention du Confcil d'y foumettre les 
» Eccléfiatiques, il les auroit fpéciale- 
» MeNnt nommés, » 

Non-feulement l'Arrêt de 1772 ne 
les concerne pas, mais le plus grand 
nombre eft nommément.excepré. Les 
Chapitres de S. Juft & de S, Paul , CEUX 
de Montpellier & d'Alais, les Evéq. de 


* Montpellier & de Lificux, l'Abbaye de 


S. Jean, prefque routes les Chartreufes, 
jouifloient, comme nous l'avons vu, 
de droits fur des Salins, & jouiflenc 
aujourd’hui de leur franc-{alé par an- 
cien échange, & pour ceffion de ces 
droits qu'ils avoient fur ces Salines; 
titre reconnu & confacré dans tous les 
Arrêts d@ maintenue qu'ils produifent. 
Or l’art. IL pôrte expreflément, » que 
» tout le fel qui fera délivré, à lexcep- 
» 1107 toutefois de celui qui eff délivré 
» par conceffions de droërs fur les Salines, 
» fera & demeurera fujet aux hui fols 
» pour livre. » 

Ce n’eft donc pas en vertu de l’Arrêt 
de 1772, qu’on dépouille les Eglifes, 
qui jouiffent à titre de fondation ; Où 
à vitre onéreux de Services , puifque 
lArrêt ne les concerne pas; & c'eft 
malgré l'Arrêc lui-même, qu'on im- 
pofe ceux qui jouiflent par conceflion 
de droits fur des Salines. 

Il eft cependant trop vrai, que, no- 
nobftant trous ces titres, l'impofñtion 
des 8 fols pour livre & des réduétions 
arbitraires ont lieu. 

Geggegs 
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L’impoftion monte à plus de 1500. 
pour le feul Chapitre de Rouen; elle 
n'eft pas moins confidérable pour les 
Chapitres de Narbonne. 

La Grande-Chartreufe touchoit, de 
tout temps, 300 minots; on ne lui en 
offre plus que 80 : celle de Rétel jouif- 
foit de 243 ils font réduits à 12 : celle 
de Caïtres jouifloit de 20 minots; ils 
font réduits à 10, & ainfi des autres, 

Les Chapitres d’Alais & de Mont- 
pellier ne touchent plus leur fel en na- 
ture ; & on n'offre de leur en tenir 
compte, que fur le pied de 20 livres le 
minot, quand la valeur actuelle ef por- 
téce à 31 livres; ce qui opere une réduc- 
tion de plus d'un tiers. 

L'Abbaye de S. Jean ne perçoit plus 
que 6 minots, au lieu de 12, & lon 
charge même ces 6 minots des 8 fols 
pour livre. 

Véritable atteinte donnée à la pro- 
priéré; ce droit facré que la nature elle- 
même a diété, que chaque Citoyen ré- 
clame pour des biens légitimement ac- 
quis, & qui devient encore plus refpec- 
table dans les mains de l’Eglife, dont 
les biens voués à Dieu, font hors du 
commerce, & n’y peuvent plus rentrer. 

La bonne foi qui a préfidé aux trai- 
tés d'échange, doit encore Îes main- 
tenir. Des Rois ont donné tant de mi- 
nots de fel pour tels droits utiles, dont 
ces Eglifes jouifloient fur des Salins : 
leur propriété a changé d'objet, mais 
elle n’a pas ceflé. Les Salins ont été 
cédés & fubmergés, les Gabelles ont 
profpéré, & le Roi jouit : ces Eglifes 
doivent jouir pleinement à leur tour. 
Les minots de fel cédés en échange, 
fonr légitimementacquis; ils font fous 
la garde de la Loi; les Rois veulent la 
refpecter. LL 

Mais, dit-on, les felfde privilege 
n’ont pu être exemptés par les Dona- 
teurs, ou les Contraétants, que des 
droits qui exiftoient lors de la cellion; 
ils ne peuvent avoir été exemprés des 
droits impofés depuis, & qu’on ne pou- 
voit prévoir, Ces franc-falés ne pour- 
roient donc être quittes aujourd’hui, 
que moyennant une fomme équiva- 
lente à ces droits poftérieurs. Les franc- 
falés n’ont éré accordés que pour la con- 
fommation feulement des Privilégiés. 
Ainf le Roi peut reprendre l'excédant, 


fans bleffer la propriété & le vœu des . 


Donateurs; d'autant plus que les Pri- 
vilégiés ne peuvent, par les Ordon- 
nances, difpofer de l’excédant qui dès- 
lors leur eft inutile. 
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Enfin, ajoute-t-on, le Roi ayant im- 
pofé fur le fel, cette denrée refte im- 
pregnée de l'impôt, dans quelque main 
qu’elle puiffe pafler, & c’eft une charge 
que rous les Citoyens doivent égale- 
ment fupporter. 

Ces raifonnements pourroient avoit 
quelque force contre les fels de grati- 
fication, & le Roi, toujours maître de 
fes dons, peut les modifier à fon gré, 
modérer même pour l'économie géné- 
rale de l'Etat, ceux que lui, ou fes an- 
cètres peuvent avoir répandus dans des 
temps meilleurs, avec plus de libéra- 
lité. 

Mais tous ces raifonnements vien- 
nent échouer contre les Privilégiés, à 
titre de fondations & d'échange, titres 
de vraie propriété. 

L'Arrêc. lui-même, de 1772, dans 
l'article Il, excepre nommément de la 
réduction & de limpoftion, les fels 
de privilege, par conceffion de droit fur 
Les Salines. 

Les Lettres-Patentes, accordées par 
Henri IV au Chapitre de Montpellier, 
le 12 Juillet 1596, excluent tour équi- 
voque; on y lit ces mots, » francs & 
» quittes de tous droits de Gabelles & 
» autres impofitions quelconques, tant 
» ordinaires , qu’extraordinaires, mifes 
» 6 à mettre, fous quelque caufe & occa- 
» fion que ce foit, excepté le prix mar- 
» chand fourniffeur feulement. » 

Ces franc-falés font cotifés dans les 
Dioccfcs, & impofés aux décimes; ils 
ne peuvent donc fupporter en outre 
Pimpofition laïque. 

Le Clergé doit, fans doute, concon- 
rir aux dépenfes de l'Etat; mais non 
par des impôts, qui feroient de vrais 
triburs de néceflité ; il doit y concourir 
par des dons; & ces dons ne lui font 
permis, qu'autant qu'ils font volontai- 
res : pour être libres, ils ne perdrone 
fien de leur prix aux yeux d’un Prince 
moins jaloux de fa puiflance, que de 
l'amour de fes Sujets. 

Nous devons réclamer enfin une fuite 
d’Arrêts, uniformes & favorables, 

En 1636, on avoit omis de faire 
fonds pour le Chapitre de S. Paul de 
Narbonne, des $o minots qu’il réclamé 
aujourd’hui. Un Arrêt rendu la même 
année, fur les remontrances du Cha- 
picre, ordonne que ledit fonds conti- 
nuera d'être fait, & aucuns nouveaux 
droits de Gabelle ne font réfervés. 

En 1674, tous ceux qui jouifloient 
de fel de privilege, furent obligés de 
juftifier de leurs titres; le Chapitre pré- 
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fenta les fiens, & fut maintenu par un 
Arrêt du 23 Novembre 1675, dans le 
droit de percevoir lefdits so minots, 
quictes de routes charges. 

En 1717, Sa Majefté fupprima les 

-droits de franc-falé dans tout le Royau- 
me; & fur les remontrances du Chapi- 
tre, le Roi déclara, par Arrêt de fon 
Confeil, da 11 Juillet 1919, qu'il n’a- 
voit pas entendu comprendre le Cha- 
pitre de 5. Paul dans ladite fupprefon. 

En 1726, où refufa ces $o minots, 
fur la défenfe générale de délivrer au- 
cun franc-falé, fans avoir payé un droit 
confirmatif, & 2 fols pour livre ci-de- 
vant impofés, à raifon du Joyeux Avé- 
pement : le Chapitre forma oppolition 
contre cer Arrêt, & le 26 Aoûc il ob- 
tit un Arrêr de décharge. 

En 1745, il y eut une taxe de 4 liv. 
par minor : le Chapitre fe pourvut, & 
fut déclaré exempt, par Arrêt du 16 
Avril de la même année. 

L’Abbaÿe de S. Jean-le-Grand pro- 
duit également des Arrêts fans nom- 
bre, qui ont fucceflivement confirnié 
lexemptrion de tous droits & de toutes 
charges : tels font les Arrêts du 7 Juin 
1695 & 13 Novemb. 1702, du 26 Mars 
1720, du 18 Mars 1725 & du 20 Juillet 
1728. 

Les Chapitres deS. Juft de Narbon- 
ne, de Rouen, de Montpellier, d’A- 
lais, les Evèques de Montpellier & de 
Lieux, nombre de Chartreufes, pro- 
duifent une chaîne d’Arrêts aufli fatis- 
faifants. Toutes les fois que l’on a établi 
Far le fel un nouvel impôt, droit de 
crues, droit manuel, ou autres, les 
Fermicrs ont formé des demandes ; 
mais ces Privilégiés Eccléfiaftiques fe 
fonc pourvus au Confeil : leur poffef- 
fon, franche & quitte de routes impo- 
fitions, a été confirmée, & les Fermiers 
ont été forcés de reftituer les droits 
qu’ils avoient induement exigés. 

Les raifons qui ont invariablement 
dicté certe fuite d’Arrêts, font encore 
les mêmes. 

Les fondations & les traités d'échan- 
ge ne portent pas l'obligation générale 
de fournir à ces Privilégiés le fel pour 
leur confommation , fans ftipuler la 
quantité de minots; on lit le nonîbre 
fixé, avec l'exemptrion pofirive de tou- 
res charges : voilà le vœu connu du 
Fondateur, & l'obligation foufcrite 
par les Contraétants; lien facré pour 
eux & leurs repréfentants. 

Si la modification tardive du vœu 
d'un Fondateur, & la fuppoñtion de 
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motifs plus ou Moins vraifemblables 
dans ceux qui ont anciennement con- 
tracté, pouvoient être légitimemenr 
oppofés à une pofléflion de plufeurs 
fiécles & au fens précis des fondations 
& des traités, il n’y auroit plus de fon- 
dements pour les propriétés, & de fta- 
bilité dans les fortunes, plus d’ordre 
aflüré dans les conditions, & de repos 
pour les Citoyens. 

Les bienfaireurs des Eglifes ont don- 
né telles quantités de fel, comme ils 
ont donné des bois & des dornaines: 
peut-on dire qu’ils n’ont voulg donner 
que la feule confommation? Leurs {uc- 
cefeurs peuvent-ils, fur cette fuppoli- 
tion, & contre une polleflion immé- 
motiale, reprendre aujourd'hui lexcé- 
dant? On n'auroit pas confié aux Eglis 
fes le foin de décorer les Autels, de 
nourrir les Miniftres, de fecourir les 
indigents, fi l'on n’eûrremis entre leurs 
mains que des reflources pour la feule 
fubfftance. Il n'y a point d’excédant 
pour des biens à partager entre de pa- 
rcils emplois ; ils ne fufhront jamais 
pour fecourir tous les malheureux ; & 
quand l’Eglife les foulage, c’eft, fans 
doute, à la décharge de l’Etar. 

Si les traités pallés entre le Roi & 
ces Privilégiés, n’avoient eu en vue 
qu'un franc-falé pour la feule confom- 
mation, le même nombre de minots 
de fel eût été cédé au même nombre 
de perfonnes du même étar. Cependant 
les nombres différents de minots con- 
venus, ne font proportionnels qu'aux 
différentes valeurs de la propriété cé- 
dée, & nullement au nombre des con- 
fommateurs: ainfi le Chapitre de Mont- 
pellier, compofé de vingt Chanoines, 
jouit de 60 minots; celui de Narbonne 
jouit de 100 minots, avec le même 
nombre de Chanoines ; celui d’Alais 
n'en compte que quinze, & jouit de 
60 minots : l'Evêque de Montpellier 
jouit de 40, celui de Lificux ne jouir 
que de 18. Si ce nombre de minots de 
{el excede la confommation, ce n'eft 
donc pas cette confommation feule que 
les Contraétants, ou les Donareurs ont 
eu en vue. Dira-t-on que le nombre 
des Religieux a diminué dans plufcurs 
Mailons? Mais l'Evêché de Lificux & 
celui de Montpellier n’ont jamais eu 
qu'un feul confommateur : les Chapi- 
tres ont le même nombre de Chanoi- 
nes; la confommation a dû toujours 
être la même, vu le même nombre de 
perfonnes. Il ÿ a donc contradiction, 
quand, pour colorer des réductions ar- 
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bitraires, on ofe avancer que l'on n’a 
voulu anciennement donner, ou con- 
fencir que le fel pour la confommation 
feule, & que le fel donné, ouconfenri, 
excede de moitié la confommarion. 

Les objers cédés en échange, les ter- 
reins dans les falines, lés droits de fief 
& de dîme, varioient dans leur étendue 
& dans leur valeur; leur rapport excé- 
doit plus, ou moins la confommation 
des Privilégiés, anciennement proprié- 
taires. Pourquoi l'objet cédé en échange 
eût-il été ftriétement borné à leur feule 
confommation ? 

Le Roi n’a pas pu dire, lors de l’é- 
change : pour indemnité d’un objet qui 
fournit à cel Chapitre fa confommation 
gratuite, par le droit naturel de con- 
fommer fa propre denréc, & dont l’ex- 
cédant en outre tourne à fon profit, je 
lui donne fa confommarion feulement; 
far laquelle je pourrai même impofer 
des droits qui quadrupleront contre lui 
la valeur de l’objet qu'il eût confommé 
librement & gratuitement, sil wavoir 
pas cédé fon ancienne propriété. Un 
tel traité feroit une oppreflion, & n6n7 
un échange. 

Le mor échange fuppofe une compen- 
fation de droits, & à peu près épaliré 
de valeur dans les objets réciproque- 
ment cédés : l’on voit, par un compte 
de dépenfe, clôturé en 1607, que le 
droit de dîme dont jouiffoit le Chapi- 
tre de S.Juft, fe portoit à environ 3000 
minots, Ce Chapitre abandonnant une 
dîme auffi confidérable, pour 100 mi- 
nots de fel, à prendre dans les Gre- 
niers de Narbonne, a dû, fans doute, 
calculer les impofitions & droits de Ga- 
belle, dont ces ro0 minots pouvoient 
un jour être chargés, & donc il feroit 
exempt par fon traité d'échange : il ne 
lui étoit pas difficile de préfumer les 
augmentations fucceflives de cette den- 
rée; & l’on doit croire que cet intérêt 
naturel, qui fair calculer & prévoir, a 
dû, en ftipulant lexemption de tous 
droits, comprendre tous les droits mis 
& à mettre, fans exception. 

L’échange qui permettoit la fubmer- 
fion de ces Salins, étoit trop avanta- 
geux au Roi; & la quantité de fel ga- 
rantie en échange, étoit trop peu con- 
fidérable, pour croire que le Roi voulût 
encorc réferver des droits à impofer fur 
cette quantité de fel fi peu proportion- 
née à celle qu’on abandonnoir. On peut 
imaginer qu'un Chapitre ait accepté 

100 minots de fel, qui pourroient un 
jour valoir, comme réellement ils va- 
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lent aujourd'hui, 25 à 30 liv. chacun k 
en échange de 3000 minots qui n’a- 
voient anciennement que la valeur la 
plus modique dans les mains des Pro- 
priétaires. Mais on ne pourroit imagi- 
ner l'échange de 3000 minocs de fel 
contre 100 minots, fur lefquels le Roi 
préleveroit les impoñtions, qui, com- 
me l’on fait, font prefque toute la va- 
leur de cette denrée. Il eft donc évidence 
que la claufe de l’exemption des droits 
de Gabelle & tous impots fur le fel, a 
été expreflément & volontairement fti- 
pulée ; que les Contraétants ont en- 
tendu comprendre les impôts mis & à 
mettre, puifque, fans la plus grande 
étendue de certe claufe & de l'exemp- 
tion, le traité eût contenu une léfion 
manifelte, qu'on ne peut fuppofcr. 

Ces Eglifes n’euflent pas échangé 
leur ancienne propriété, qui les appro- 
vifionnoitgratuitement, pour un nom- 
bre infiniment moins grand de minots 
de fel, qui pourroienct un jour être ré- 
duits de moitié, ou chargés des 8 fols 
pour livre; ils cuffent préféré de con- 
fommer leur propre denrée : on auroie 
donc furpris leur bonne foi; on auroit 
obtenu leur confentement à une fub- 
meïfion de Salins, fur lefquels repo- 
foient leur propriété & leur approvi- 
fionnement gratuit, en leur promet- 
tant le même approvifionnement fans 
frais, avec un profit dans le débit de 
lexcédant; & on fruftreroit aujour- 
d’hui leur jufte efpérance, en réduifane 
de moitié la quantité de fel garan- 
tic, en la chargeant des impôts dont 
ces Eglifes ont dû fe croire exempres, 
& en privant ainf ce nombre modique 
de minots de fel, de la valeur relative 
que ces Privilégiés ont dû lui fuppofer 
pour toujours, dans lexemption parti- 
culiere de l’impoftion commune. 

On objeétera que ces Privilégiés ne 
peuvent difpofer du fel qui excede leur 
confommation, qu'au détriment du 
Roi, vu qu'il eft d'autant moins vendu 
de fel dans les Gabelles, qu'il en eft 

lus vendu par ces Privilégiés : il fem- 
ble répugner que le Roi impofe fur lés 
Peuples au profit de ces Privilégiés ; ce 
qui arriveroit évidemment, vu qu'ils 
vendroient leur fel excédant, au taux 
plus cher des 8 fols pour livre impofés 
par le Roi. 

Cette objection a dû être faite, & l’a 
réellement été lors de toutes les impo- 
fitions fucceflives fur le fel; & cepen- 
dant une fuite d’Arrêts a invariable- 
ment refpecté les claufes des échanges 
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& des fondations, le droit de propriété: 
ces Privilégiés ont conftamment joui ; 
on n'a prélevé fur eux aucun impôr; ils 
ont difpofé de l'excédant, du confen- 
tement des Fermiers de la Gabelle, 

D'ailleurs, plufieurs Privilégiés n'ont 
point d’excédant, & font également 
impolés, ou ont éprouvé des réduc- 
tions arbitraires, telles que les Char- 
treufes de Lugni, du Parc, du Val S. 
Georges & de Beaune, qui font même 
obligées tous les ans d’acheter du fel 
pour leur confommation, 

Si la vente de l’excédant nuit aux 
intérêts du Roi & de fes Gabelles, le 
Roï ne pourroit alors s’oppofer qu’à 
certe vente; mais ces Eglifes deman- 
deroient toujours, avec juftice, de pou- 
voir difpofer librement de la quantité 
de fel qui conftitue leur propriété, foit 
pour en faire confommer une partie 
par des troupeaux, à leur profit, foit, 
fur-tout, pour combler le vœu des Fon- 
dateurs, & confacrer cerexcédant à fa 
deftination véritable, en la donnant à 
des indigents : ce don fait à des Ci- 
toyens qui, privés du néceflaire, ne 
contribuent point au débit des Gabel- 
les du Roi, ne peut lui porter aucun 
préjudice : cet excédanr eft leur vrai & 
Îeur feul patrimoine : le réduire ou l’im- 
pofer, c'eft réduire l’aumône même, 
ou impofer jufques fur ce peu de jours 
qui peuvent être prolongés à des mal- 
heureux, par un moyen de fubfifter. 

Mais en fuppofant même que cette 
difpofition libre de l’excédant, peut 
porter quelque préjudice au Roi, ce 
n'eft plus le moment de calculer ce pré- 
judice; il fait partie de la condition 
même de l'ancien échange ; c’eft lui qui 
donne quelque valeur au petit nombre 
de minotscédés, CesEglifes ne l'eufflent 
pas acceptée, fans l’aflurance de cette 
augmentation de valeur, & lepouvoir 
de difpofer librement de leur nouvelle 
propriété. Si, par le fair, on a confenti 
dans le traité d'échange une quantité 
de fel qui excede la confommarion, 
l'intention des Contratants a été de 
confencir & d'accepter cer excédant : 
fansle pouvoir d’en difpofer librement, 
l'offre de cette quantitédefelexcédant, 
n'eûrété qu'un piege ,ou aumoins eût 
été inutile ; elle n'eût.pas été offerte, 
ou n'eûrpas été acceprée : l'échange au- 
roit été illufoire. 

Leiléger 1préjudice qui pourroit ré- 
fulterde ladifpofition de cerexcédanr, 
ne peuc plus être oppolé, par-là même, 
que celui de la fubmerfon de Salins ne 
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peur l'être déformais par ces Eglifes qui 
y ont confenti : ces Salins ont été dé- 
œuits, & le Roi en retire un profit bien 
fupérieur, au préjudice que peut lui 
porter Îa difpolition libre de quelques 
minots de fel, qui excedent la confom- 
mation de ces Privilégiés Eccléfiaftiq.; 
il confentiroit encore aujourd’hui aux 
mêmes échanges & aux mêmes condi- 
tiôns : peut-il, avec juftice, refufer 
Paccomplifflement d'un traité, qui a 
toujours été, & eft encore tout à fon 
avantage ? 

Les Privilégiés que nous avons nom- 
més, & ceux qui peuvent produire les 
mêmes titres, paroiflent donc fondés 
à demander le rérablifflement de leur 
franc-falé, fur le picd qu'ils le perce- 
voient avant l'Edit de 1771 & l'Arrêt 
de 1772; de plus, le rembourfemenc 
du fel qui leur a été rerranché depuis 
certe époque, & des 8 fols pour livre 
induement exigés. 

Plufieurs ont refufé de percevoir leur 
franc-falé, avec'les réductions & im- 
pofitions que l’on exigcoir, ouils ont 
protefté en le percevanr. Leurs droits 
font donc réfervés, & la queftion eft 
entiere. 

L'Affemblée pourroit charger des 
Commiflaires de folliciter, fans délais, 
M. le Contrôleur-Général; & dans le 
cas où lon n'obriendroit pas:, dans le 
cours de cette Aflemblée, tout ce que 
la juftice de la caufe donne lieu d’efpé- 
rer, Mrs. les Agents pourroient être 
chargés de continuer les pourfuites les 
plus vives, & routes démarches utiles. 

Le rapport fini , il a été délibéré que 
Mgrs.les Archevèques de Narbonne & 
d'Aix, & Mrs. les Abbés de Bonteville 
& de la Gaude feront les plus vives inf 
tances auprès de M. le Contrôleur-Gé- 
néral, pour que les Bénéficiers qui ont 
des droits de franc-falé , y foient main- 
tenus, fans aucune diminution, ni re- 
tenue des 8 fols pour livre. Et dans le 
cas où l’Aflemblée n’obtiendroit pas, 
dans le cours de fes féances, tout ce 
que la juftice de la caufe donne licu 
d’efpérer, Mrs. les Agents ont été char- 
gés de continuer toutes démarches né- 
ceffaires pour le fuccès de certe afFaire, 

Le 3 Oétobre, Mgr. l'Archevêq. de 
Narbonne a dir: 

Une décifion du Confeil du 11 Sep- 
tembre 1773, a ordonné, MEssg1- 
GNEURS, quesdes Eccléfiafliquesdu Bar- 
rois ferotent affujertis , comme ceux de la 
Lorraine, à la formalité des bulletins, 
c'eft-à-dire, à repréfenter leurs billets 


Hicitation de 
l'Affemb, eu ieur 
faveur. 


Billets de fouc- 
niffement de fel, 
exigés des Curés 
de Lorraine. 
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de fourniffement de fel. L'objer des 
Traitants, en follicitant un pareil Ré- 
glement, n’a pas été de s'aflurer que 
les Eccléfiaftiques de ces Pays pren- 
droient, dans les Greniers du Roi, le 
fel qu'ils confomment; ils ont voulu 
empêcher qu’ils n’en prifflent trop, & 
qu'ils ne fiflent des verfements fraudu- 
Jeux de leur fuperflu, dans les Provin- 
ces voifines. La demande des Fraitants 
m'en a été que plus injurieufe, en ce 
qu'elle a fuppoféquedes Eccléfiattiques 
pouvoient aflez oublier la fainreré de 
Îcur érat & l’honñeur de leur caractere, 
pour fe livrer à la profefion odicufe du 
faux-faunage, & donner aux Peuples 
l'exemple d’un commerce prohibé, dont 
ils doivent les détourner. Le Clergé de 
Lorraine eft, comme celui de France, 
le premier Ordre de l'Etat: les difpoli- 
tions de la Courume, le Procès-verbal 
des Etats de 1584, les Affemblées de 
Saint-Mihel en 1571 & en 1607, lui 
aflurent certe diftinétion; il jouit, com- 
menous, de tous les privileses dela No- 
blefle; & les Gens d'Eglife ayant fait, 
aux Etats de 1529, plufieurs demandes 
en particulier, touchant l'exemprion 
de Gabelle, le Duc Antoine déclara 
vouloir que Meffieurs de PEglife foient 
craités du propre de leurs Bénéfices, ainft 
que les Gentilihommes du Pays. 
L'exemprion de repréfenter les bil- 
lets de fourniffement, n’eft pas en Lor- 
raine le privilege de la Nobleffe feule; 
les Bourgeois de la plupart des Villes, 
le partagent avec elle. L’Arrêt du 3 
Septembre 1746, portant Réglement 
furcette matiere, exempte de la for- 
malité des Bulletins, les Nobles & les 
Habitants de Nanci, Lunéville, Bar, 
Mirecourt, Sarguemine, Bitche, Epi- 
nal, Saint-Mihel & Pont-à-Mouflon. 
De parcilles difpoftions annoncent 
affez que la Loi des bulletins n’a été 
faite que pour les dernieres clafles des 
Citoyens : l'ufage l’avoit ainfi dérermi- 
né, tant qu'a vécu le feu Roi de Polo- 
gne. Ce n’eft que depuis fa mort, qu’on 
veut faire aux Eccléfiaftiques, & fpé- 
cialement aux Curés, l’injure de les 
confondre aveclalie du Peuple, & avi- 
lir leur miniftere, par une fervitude hu- 
miliante pour leurs perfonnes. 
Indépendamment de cette confidé- 
ration, l'Arrêt de 1746 leur fournit 
une induction avantageufe, en ce qu'il 
excepte de la Loi générale les Com- 
munautés Religieufes : peut-on croire 
que le Clergé Séculier, qui marche 
le premier dans l'ordre hiérarchique, 
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ait été privé d’une diftin@ion, que la 
piété des Princes leur a fait accorder 
au Clergé Régulier de leurs Etats ? C’eft 
pourtant à raifon de cette diftinétion, 
& de cette exception juftement pro- 
noncée en faveur des Communautés 
Religieufes, que les Traitants ont prin- 
cipalement obtenu la décifion de 1973, 
comme une confirmation pure & fim- 
ple de l’Arrêr de 1746. Les Curés de 
Lorraineont vainementinvoqué la pof- 
fefion & l’ufage, qui font, fuivant tous 
les Jurifconfulres, les meilleurs inter- 
preres des Loix : les moyens renfermés 
dans leurs Requêtes, ont été pañlés 
fous filence, tandis que la réponfe des 
Fermiers a été rapportée dans le plus 
grand détail, 

Telles fonc les circonftances dans lef- 
quelles les Curés de Lorraine & du Bar- 
rois font venus folliciter les bons of- 
ces de l’Affemblée : ils ne peuvent pas 
fe prévaloir du titre que forment, en 
faveur du Clergé de France, les Con- 
trats qu’il a l'honneur de pafler avec nos 
Rois; ils ne vous tiennent pas par les 
liens d'intérêt qui réunit tous les Mem- 
bres de votre adminiftration ; mais ils 
partagent avec nous la gloire du Sa- 
cerdoce, & défirent jouir des égards 
qui lui font dus; ils réclament une dif- 
unétion qui nous eft commune avec 
eux, celle de jouir des prérogatives de 
la Nobleffe : ce privilege ne pourroit 
être violé en leurs perfonnes, depuis, 
fur-rout, qu'ils font foumis à la même 
domination, fans que vous en euflez 
à craindre des atreintes femblables pour 
vous-mêmes. Nous vous propofons de 
faire remettre à M. le Controleur-Gé- 
néral un Mémoire expoñtif de leur de- 
mande, par des Députés qui feront 
chargés de témoigner à ce Miniftre tout 
l'intérêt que l’Afl. prend à cette affaire. 

L'avis de la Commiflion a été adopté 
par l’Affemblée, qui a prié Mgr. l'Ar- 
chev. de Narbonne & M. l’Abbé de 
Bonteville, de remettre à M. le Con- 
trôleur-Général un Mémoire expoñtif 
de la demande des Curés de Lorraine 
& du Barrois, & de faire connoître à 
ce Miniftre combien l'Affemblée s’in- 
téreffe à cetre affaire. 

Le 6 Novembre, Mgr. l’Archev. de 
Narbonne a dit, qu'ilavoit remisà M. 
le Contrôleur-Général un Mémoire en 
faveur des Curés de Lorraine & du 
Barrois , qu'on veut aflujertir à repré- 
fenter leurs billets de fourniflement de 
fel; que ce Miniftre avoit reconnu Ja 
juftice des repréfentations de lAflem- 
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blée fur cet objec, & avoit promis d’y 
avoir égard. 

Le 18 Août, Mer. l’Archevèque de 
Narbonne a dit: 

L'affaire dont nousallonsavoir l'hon- 
neur de vous rendre compte, Messer- 
GNEURS, à été long-temps l’une des 
plus importantes & des plus délicates 
qui aient occupé le Clergé. Affoupie 
par les fages mefures de l'Aflemblée de 
1770, elle va être enfin irrévocable- 
ment terminée par vos foins. Il s’agit 
des conteftations qui s'étoient élevées 
en 1767, au fujet du Bureau Diocéfain 
de Troyes, & qui, après avoir agité 
un Diocefe, menaçoient de les trou- 
bler tous. 

L'origine de ces conteftations, eft 
amplement développée dans le.Procès- 
verbal de l’Affemblée de 1770. Vous 
n’exigerezpas denous, MESSEIGNEURS, 
que, reprenant tous les dérails de laf- 
faire, nous vous remettions de nou- 
veau fous les yeux, les diverfes révolu- 
tions qu’elle a éprouvées; nous nous 
contenterons d’en rappeler les princi- 
pales circonftances. 

La nomination de deux membres du 
Bureau, fut l’occafñon de routes ces 
dificultés. Une proteftation faite par 
trois des Electeurs, fortifiée, enfuire 
groffie, par l’acceilion de quelques faf- 
frages, ou furpris, ou mendiés, en fut 
le germe. La faveur que le Parlement 
accorda aux oppofants, en les rece- 
vaar appellants comme d'abus, en fut 
leffec : enfin, la jufte prote“tion que 
Mgr. l'Evêque de Troyes trouva dans 
le Confcil du Roi, qui rendit, en fa 
faveur, quatre Arrêts confécutifs, en 
aéré le remede. 

L'Arrêc du Parlement, du 3 Mars 
1768, qui avoit ordonné l'exécution 
de la Déclaration de 1750, dans toute 
l'étendue du reflort, avoit rendu géné- 
rale l'affaire concentrée, jufques-là, 
dans le feul Diocefe de Troyes. L’Ar- 
rêt du Confeil, du 6 Mai de la même 
année, calma la fermentation, qui de- 
venoituniverfelle, en ordonnanr, g#’a 
L'effet de parvenir à un nouveau Reple- 
ment pour l’adminiftration des décimes , 
il feroir donné à Sa Majefte, par la pro- 
chaine Affemblée, des Mémoires fur 
1out ce qui ÿ a rapport, G que, par pro- 
vifion, il ne feroit rien innové dans la- 
dite adminiftration, circonffances & dé- 
pendances , & qu’en confequence il feroit 
procédé , comme par le pallé, pour la le- 
vée des décimes , les quittances des Re- 
ceveurs, la communication des dépar- 
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tements , @ généralement tout ce qui æ 
rapport à ladite adminiftration. 

Saifie de l'affaire par cet Arrêt, l'Af- 
femblée de 1770 s'emprefla de fe cen- 
former aux incentions du Roi, & de 
répondre à {a confiance. Des recher- 
ches étendues fut l'origine des Bureaux 
Diocéfains, lui montrerent, qu’au mi- 
lieu des Loix qui les établirent & qui 
fixerent leur compétence, il n’en fut 
rendu aucune pour régler leur forma- 
tion; delà la variété dans leur compo- 
fition , & l'inftabilité des principes qui 
la régiflent. 

Le défaut d’une Loi générale fur la 
compofition des Burcaëx , conduifoit 
naturellement à la néceflité d’en éra- 
blir une; c'eit ce qui fut décidé par 
PAfemblée, après de longues & fé- 
ricufes difcuflions. La fituation où fe 
trouvoit alors notre adminiftration, 
formellement atraquée dans le Dioccfe 
de Troyes, menacée dans plufieurs au- 
tres, incapable, par fa conititution, de 
foutenir tant de chocs, réclamoir un 
fecours prompt & efficace contre l’Ar- 
rêt du Parlement de Paris, du 3 Mars 
1768, qui, en rappellant une Loi 
odieufe au Clergé, dangereufe dans fon 
exécution, & reftée fans effet du con- 
fentement du Légiflareur, au moment 
même de fa publication, portoit le 
trouble dans tous les Bureaux, & en- 
hardifloitles Contribuables à larévolte. 
L'Aflemblée fe décermina donc à or- 
donner la rédaction d’un Réglement 
général, qui püt être à l'avenir la Loi 
de tous les Diocefes. 

Ce Réglement, ( monument du zele 
& de la fagefle de l'Affemblée de1770,) 
eft configné dans fon Procès-verbal, 
avec les principes qui en diéterent les 
difpoñitions. Le premier de ces princi- 
pes, fimple, mais fécond dans fes con- 
féquences, conforme à l'équité natu- 
relle, à l'ancien Droit public de la Na- 
tion, rerenu par le Clergé, à l'ufage par- 
ticulier d’an grand nombre de Diocc- 
fes , eft qu'il appartient effentiellemenc 
& uniquement à ceux qui fupportenc 
une impofition, d’en régir l’adminiftra- 
tion, par des repréfentants tirés de leurs 
corps & choïfis par eux. 

Ce principe une fois adopté, l’Af- 
femblée difcuta les diverfes manieres 
d’en faire l'application : elle rejerta le 
choix des Députés fair par le Bureau, 
comme impraticable pour une premiere 
formation, & dangereufe pour les élec- 
tions fuivances ; elle exclut aufli la no- 
mination des repréfentants par les Sy- 
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nodes, qui ne font prefque compofés 
que des Curés; elle ne crut pas non plus 
devoir en confier la nomination à l'Af- 
femblée- Générale des Bénéficiers du 
Diocefc, tant à caufe de la confufion 
inféparable d’une Affemblée de certe 
pature, que pour éviter la prépondé- 
rance que prendroient les te les 
plus nombreufes. Le moyen auquel lelle 
s'arrêta, fut de divifer en cinq claftes 
tous les Contribuables, relativement à 
la nature de leurs Bénéfices, de convo- 
quer féparément le Chapitre de l'Eglife 
Cathédrale, les Chapitres Collégiaux, 
les Curés, les Bénéficiers fimples, les 
Réguliers, & de confier à chacune de 
ces Aflemblées particulieres, le choix 
de fon repréfentant. Elle crutavoirrem- 
pli fon objet, fi tous ceux qui étoient 
appelés au Be cpu avoient intérêt à 
la répartition des décimes, & fi aucun 
de ceux qui en fupportent la charge, 
ne pouvoit fe plaindre, avec ESS 
ment, de ne pas y avoir de repréfen- 
tant. L'Affembléc régla les temps, les 
formes de ces différentes convocations, 
les qualités requif fes pour y. être admis, 
le pouvoir d'y être repréfenté par Aus 
fondés de procuration, la maniere d’y 
opiner : elle reftreignit le pouvoir de 
tous ceux qui doivent les compofer, à 
la feule nomination des Députés. 

Elus par ces Aflemblées, les Députés 
devoient fe réunir dans le Réreau, fous 
la Préfidence de l'Evêque, Chef Eu 
rel & néceflaire de route adminiftra- 
tion Eccléfiaftique. En l’abfence de l'E- 
vêque, la Re étoit attribuée à 
fon Grand-Vicaire : la décence, la juf 
tice, l'utilité publique, demandent éga- 
Lens que l'influence du Prélat Dio- 
céfain dans fon Bureau, foit conti- 
nuclle. 

La durée des fonétions des Députés, 
fut auñi réglée. Perpétuels, ils auroient 
eu des RATE trop fréquentes, & des 
moyens trop certains d’abufer de leur 
pouvoir. Trop fouvent changés, ils 
n’auroient pas eu le temps d’ acquérirles 
notions néceflaires. Entre ces deux 
inconvénients, l'Affemblée prit un ju 
te milieu: elle voulut que chaque an- 
née le pouvoir d’un des Députés expi- 
rât, & qu'une nouvelle Afflemblée de 
fa claffe lui donnât un fucceffeur : ainfi, 
après une révolution de cinq années, 
tous les Députés fe trouvoient renou- 
vellés. Les Affemblées des Contribua- 
bles confervoient néanmoins la faculté 
de continuer ceux dont la geftion avoit 
juftifié leur confiance, 
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Le Bureau formé, on lui afligne des 
fonétions : les premieres font, de nom- 
mer {es Officiers »leSyrdie, dohrleter. 
cice eft fixé à cinq années {dans les ma- 
ticres d’adminiftration, il aura voix dé- 
libérative; il ne pourra que requérir 
dans les affaires contenrieufes; ) le Se- 
crétaire- -Greffier, le Receveur des Déci- 
mes , ( fimples prépolés , révocables à 
volonté, quine doivent jamais j jouir de 
la voix béni ) 

Viennent enfuite les regles fur les 
Aflemblées du Bureau, fur la maniere 
de propofer, de former, de rédiger les 
délibérations. La maticre de ces déli- 
bérations eft fixée par plufieurs articles ; 
ce font les diverfes impofñtions que le 
vent les Bureaux : les objets en font 
amplement détaillés, pour ne laifler 
aucun lieu à l'arbitraire. Dettes géné- 
rales du Clergé ; dettes particulieres du 
Diocefe ; Done des Députés, ar- 
rètés, pour les plus grands Dioccfes, 
à la fomme de 200 livress frais d’ad- 
miniftration & dépenfes communes; 
frais des Affemblécs-Provinciales ; fe- 
cours à donner aux Prêtres infirmes, 
devoir de juftice, autant que d'huma- 
nité, mais reftreints à 1500 liv., pour 
arrêcer les effets d’une commifération 
indi ifcrete, en réfervanc une reflource 
à de plus grands beloins, dans l’auto- 
rifation du Souverain. Quant aux Sé- 
minaires, route levée des deniers en 
leur faveur fur interdire , fans une auto- 
rifation exprefle du Roi. On crut par- 
là, fans nuire aux Séminaires, procurer 
le bien des Dioceles, qu'un zele trop 
ardent pour de fi utiles établiflements, 
eût peut-être entraîné dans de trop fes 
tes dépenfes. Tous ces objers de dé- 
penfes feront renfermés dans trois dé- 
partements différents , & les quittances 
données par les Receveurs, exprime- 
ront ce que chaque Contribuablé fup- 
porte pour chacun d’eux ; en forte que 
tous les Bénéficiers connoiflent, & le 
montant, & les motifs de Jeur i impo- 
fition. 

Eclairée par les Contribuables, l'ad- 
miniftration de chaque Bureau le fera 
encore par le Clergé-Général. Un état 
envoyé à chaque Affemblée du Clergé, 
conftatera le montant & l’emploi des 
fommes levées depuis la dernicre Af- 
femblée, tant pour l’acquittement en 
principaux & en arrérages des detres 
particulieres du Diocefe, que pour fes 
frais d’adminiftration, . pour fes dé- 
penfes communes : par-l à les adminif- 
trations particulicres fe trouvent liées 
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à l'adminiftration générale, & infpec- 
tées par elle ; elles ne laiflenc plus de 
prile aux foupçons, ni de prétexte aux 
murmures. 

Reftoit enfin à ftatuer fur la maniere 
de faire exécurer le Réglement. L'Af- 
femblée apperçur des obftacles, qu'il 
ne fur pas en io pouvoit de furmon- 
ter: elle craignir qu'un grand nombre 
de particuliers, auxquels la nouvelle 
compolition du Bureau faifoit perdre 
un état utile & honorable, ne portaf- 
fenct des plaintes dans les différents Tri- 
bunaux, & que par-là les troubles, au 
lieu d’être appailés , ne faffent augmen- 
tés & mulripliés. Elle prit le parti d’at- 
tendre des circonitances plus favora- 
bles, pour ordonner l'exécution du Ré- 
glement général. 

Cependant le Diocefe de Troyes ref 
toit en proie à l’efpric de faction : il 
étoit indifpenfable d'y pourvoir, & 
PArrêr du Confeil, du 6 Mai 1768, en 
impofoit l'obligation. Un Réglement 
particulier, qui appliqua à ce Dioccefe 
les difpofitions du Réglement général, 

arut le moyen le plus propre à calmer 
a efpritsagités, L'Aflemblée jugea mê- 
me qu’il auroit plus d'efficacité, s’il n’é- 
toit que provifoire; celle arrêta qu'il 
n'auroit lieu que jufqu'en 1775. Le 
Confeil, par fon Arrêt du ÿ Mars1771, 
adopra routes les difpofitions de ce Ré- 
glement, & fe réferva la connoiffance 
de toures les conteftations qui pour- 
roient s'élever à l’occafion de fon exé- 
cution , en l’interdifanc à routes les 
Cours & Juges. 

Il eft donc indifpenfable, & Mer. 

l'Evêque de Troyes vous en fupplie, de 

ourvoir encore une fois à la tranquil- 
Fee de fon Diocefe. Déja la fagefle & 
la modération de ce Prélar, ont appaifé 
la fermentation; les efprits qui étoient 
les plus agités, revenus de leur empor- 
tement, font étonnés eux-mêmes, d’a- 
voir été entraînés fi loin fans intérêc, 
fans motif, fans objer. 

Vous n'avez donc plus, MEsse1- 
GNEURS, qu'à mettre la deniere main 
à cet ouvrage. Deux moyens fe préfen- 
tent naturcllemeng , tous deux égale- 
ment efficaces : le premier de revenir 
au Réglement général, tracé par l'Af- 
femblée de 1770 ; le fecond, de rendre 
définitif, pour le Diocefe de Troyes, 
le Réglement particulier qui lui a été 
donné en 1770. Vos défirs vous por- 
tent, fans doute, vers la Loi générale, 
A l'avantage de rerminerune difficulté, 
elle joint celui d'en prévenir une mul- 
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titude d’autres : elle établit une unifor- 
mité toujours précieufe, fur-tout dans 
une matiere où les variations font foup- 
çonner arbitraire, où il eft néceflaire 
de contenir lesefprits, parl'univerfalité 
de l'exemple, 

Nous nebalancerions pas à vous pro- 
poler ce parti, fi les difhculrés qui ont 
arrêté l’Affemblée de 1770, ne fubfif- 
toient pas encore dans rourc leur force; 
d'ailleurs les circonftances actuelles ne 
Peuvent pas exiger aufli abfolument la 
publication d'un Réglement général : 
ces deux motifs nous déterminent à 
vous propofer de vous reftreindre à un 
Réglementdéfinitif, particulier au Dio- 
cele de Troyes; mais en même-temps 
nous vous propoferonsdeftatuer, qu'un 
femblable Réglement fera accordé par 
la fuite à tous les Diocefes qui défire- 
ront de perfectionner leur adminiftra- 
tion, ou qui auront À repouffer les at- 
taques qui lui feroient livrées : cer ex- 
pédient amencra plus lentement, mais 
peur-être plus furemenr les avantages 
d'un Réglement général ; & fes difpo- 
fitions étant fucceflivemenr adoptées 
par les différents Diocefes, le Clergé 
verra enfin réalifer le vœu de l'Affem- 
bléc de 1770. 

La demande que vous fait Mer. 'E- 
vêque de Troyes, eft fondée fur Parti- 
cle XXIX du Réglement, en vertu du- 
quel le pouvoir de fon Bureau Diocé- 
fain expire à la fin de cetre année:il a 
fatisfait lui-même, de la maniere la 
plus fcrupuleufe, à toutes les difpofi- 
tions du Réglement. Le même article 
prefcrit au Bureau, d'envoyer à la pré- 
fente Affemblée un état, certifié véri- 
table par tous fes Membres, contenanr 
le montant & l'emploi des Jommes levées 
chaque année, tant pour le paiement des 
tmpofitions générales , que pour Pacquir- 
tement en arrérages 6 principaux des 
dettes particulieres du ere & pour 
les frais d'adminiftration & dépenfes du- 
dit Diocefe. 

Nous avons examiné cet état avec le 
plus grand foin , ainfi que le compte du 
Receveur des décimes, que Mer. l'Ev. 
de Troyes nous à remis. Sans entrer 
dansun détail tropminutieux pour vous 
occuper, nous rendrons au Bureau Dio- 
céfain de Troyes certe juftice, que ces 
dépenfes particulicres font réglées avec 
l'économie la plus exacte. Entre ces dé- 
penfes, ilen eft une que le dernier Ré- 
glementavoitautorifée, feulement juf- 
qu'en 1775 inclufivement : c’eft une 
fomme de 1 500 liv., affe@ée à l’entre. 
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tien du grand Séminaire de Troyes. Ce 
Séminaire, dont les revenus font ab- 
forbés par les charges, eft maintenant 
dans un tel état de vérufté, que la plu- 
part des bâtiments tombent en ruine, 
& que les autres ont befoin de répara- 
tions très-urgentes. Cette confidéra- 
tion a engagé Mur. l'Ev. & les Députés 
de fon Diocefe, à demander, non-feu- 
lement que cette impofition de 1500 |. 
foitcontinuée, mais encore qu’elle foit 
portée par la fuite à une fomme de 
3000 liv., jufqu’à ce que le Séminaire 
jouiffe en entier des revenus du Prieuré 
de l'Ifle-Aumont, qui vient de lui être 
réuni. Nous avons penfé que le motif 
qui a diété la demande du Diocefe, 
peut vous engager à y accéder. Si ’Af- 
femblée de 1770 a penfé qu'il eft im- 
portant de contenir le zele, quelque- 
fois crop vif, des Diocefes, pour une 
œuvre auf utile, elle a jugé en même- 
temps, & vous jugerez, fans doute, 
comme elle, que ce zele mérite d’être 
favorifé, lorfqu'il n’entraîne pointles 
Dioccefes dans des dépenfes exceflives 
& indéfinies. Il s'agit ici de prévenirla 
deftruction d'un érabliflement néceflai- 
re, qui va devenir plus utile encore, 
par l'augmentation de fes revenus; & 
le terme de l'impofñtion propofée, eft 
le motif de plus pour l’établir. 

Toutes ces confidérations que nous 
venons de mettre fous vos yeux, nous 
engagent, MESSEIGNEURS, à Vous pro- 
pofer de délibérer : 

1°. Qu'il fera rédigé un projet de Ré- 
glement pour le Bureau du Diocefe de 
Troyes, conforme au Réglement pro- 
vifoire, qui aura lieu jufqu'à ce qu'il 
foit donné un Réglement général. 

o o 

2°. Qu'il fera nommé des Députés, 
à l’efFec de préfenterà M. le Garde des 
Sceaux ledit projet de Réglement pour 
le Diocefe de Troyes. 

3°. Que Iles mêmes Députés prie- 
ront M. le Garde des Sceaux , au nom 
de l’Aflemblée, d'accorder audit Dio- 
cefe l’autorifation qui lui eft néceffai- 
re, pour faire l’impofñtion de 3000 li- 
vres, {ur les Concribuables du même 
Diocefe en faveur du grand Séminaire, 
laquelle impolition ceflera, quand le 
Séminaire jouira de tous les revenus du 
Prieuré de l’Ifle-Aumont, qui lui aété 
réuni. 

La matiere mife en délibération, 
l'avis de la Commiflion a été fuivi. 

Le 13 O&tobre, Mgr. l’Arch. d'Arles 
a fait leure du Cahier préfenté au Roi 
par l'A de 1770: Mers. & Mrs. ont 
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fait des réflexions importantes fur les 
différents articles de ce Cahier. 

Mgr. l'Archevêq. de Touloufe a fait 
part à l’Affemblée d'une réponfe par 
écrit de M. le Garde des Sceaux, qui 
porte, qu’elle recevra inceflamment les 
réponfes fur le Cahier de l’Affemblée 
de 1770; qu'elles ont été rédigées, & 
même lues à Mrs. les Députés; que 
quelques-unes ont été réformées, fui- 
vant leur demande. 

Le 6 Novembre, Mer. l’Archev. de 
Narbonne a dit, que, conformément 
auxordresdel'AÎT.,ils’éroirrendu à Fon- 
taincbleau , avec Mgrs. & Mrs. fes Co- 
Députés ; que leur premiere démarche 
avoitété de folliciter la réponfe au Ca- 
bier du Temporel, préfenté par l'Af- 
femblée de 1770; que cette réponfe 
étoit faite, & feroit incefflamment en- 
voyée par M. de Malesherbes , à Mrs, 
les Agents, fuivant l’ufage. Mer. lAr- 
chevêque de Narbonne a ajouté, quele 
premier article de ce Cahier avoit pour 
objet d'obrenirune Déclaration qui fim- 
plifiât les formalités des unions, fur- 
tout de celles qui fe font en faveur des 
Curés qui ne jouiffent pas de la por- 
tion congrue. 

Le 28 Novembre, Mrs. les Agents 
ont fait leéture de la réponfe du Roi 
auxdits Cahiers. 

Le 4 Décembre, Mgr. l’Archevé- 
que de Touloufe a fait lcéture de tous 
les articles du Cahier qui doit être pré- 
fenté au Roi, couchant la Jurifdi@tion 
Eccléfiaftique, & de deux Mémoires 
qui doivent être préfentés à l'appui de 
deux articles dudit Cahier : Pun, fur la 
facilité avec laquelle les Juges féculiers 
permettent de demander des Monitoi- 
res ; l’autre, fur les envois en poffeflion 
civile accordés par les Juges, nonobf- 
tant refus de //1fa. Les articles du Ca- 
hier, ainfi que les Mémoires, ont été 
unanimement approuvés. Mgr. l’Ar- 
chevêque de Touloufe, Mgrs. & Mrs. 
les Commiflaires , ont été remerciés 
des foins qu'ils ont donnés à ce tra- 
vail. 

Le 5 Décembre, Mgr.l’Archevêque 
de Narbonne a faisleure des diffé- 
rents articles qui doivent être inférés 
dans le Cahier du Temporel , pour être 
préfentés au Roi. Ces articles, au nom 
bre de onze, ont été approuvés par PA 
femblée, qui a remercié Mgrs. & Mrs. 
les Commiffaires des peines qu’ils ont 
prifes pour ce travail. 

Le 6 Novembre, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe a rendu compte des démar- 
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ches qu'il avoit faites à Fontainebleau 
auprès des différents Miniltres avec 
Mrs. & Mrs. de a Religion & dela 
Jurifdiétion ; & a ajouté, que M. le 
Garde des Sceaux lui avoit remis une 
réponfe par écrir fur les différentes af 
faires dont la Députation étoit char- 
gée, & qu'il alloit en faire la leéture, 
tous le bon plaifir de la Compagnie. 

Quancà la demande d'étendre la Dé- 
claration de 1735 aux Abbayes fécula- 
rifées, fuivant la promefle faite à l'A 
femblée de 1765, il a été dit que cetre 
affaire paroiflant mériter encore quel- 
que confidération , elle avoit été ren- 
voyécà M. de Bonnaire, pour en faire 
fon rapport au Confeil des Dépêches. 

Quant à l'envoi de la Déclaration 
fur l'Edit de 1606, envoyée au Parle- 
ment de Dijon, il a été convenu que 
Mrs. lies Agents remettroienr à M. le 
Garde des Sceaux la lifte des Parlements 
auxquels eile n’a point été envoyée, & 
qu'elle le feroir inceffamment. 

Lcéture faite de la réponfe de M. le 
Garde des Sceaux, il a été arrêté qu’elle 
{croit renvoyée au Bureau de le Juri( 
diétion , pour en être délibéré ulré- 
ricurement par l’'Affemblée fur le rap- 
port qui lui en fera fait, & que cepen- 
dant elle feroit inférée dans le Procès- 
verbal, 

Le 2 Décembre, Mpr. le Cardinal a 
dit, que M. le Garde des Sceaux rece- 
vroit Mgrs. & Mrs. les Commillaires 
pourlaReligion & la Jurifdiction, Mer- 
credi matin, à dix heures, & le foir 
vers les cinq heures, Mgrs. & Mrs. du 
Burcau du Temporel, pour conférer 
avec eux fur les articles des Cahiers que 
l'Aflemblée fe propole de préfenter à 
Sa Majcfté. 

Le 7 Décembre, Mgr. l’Archev. de 
Touloufeadic,qu'ils’écoitrendu, hier, 
furles dix heures du matin, avec Mgrs. 
& Mrs. les Commiffaires pour la Re- 
ligion & la Jurifdiétion, chez M. le 
Garde des Sceaux ; que chaque article 
du Cahier avoit été lu & difcuté avec 
exaétitude ; que M. le Garde des Sceaux 
avoit paru dans des difpofitions très- 
favorables, & avoit promis d’en rendre 
compte au Roi. 

Mgr. l’Archev. de Narbonne a auffi 
fait part à l'Affemblée, de ce qui s'eft 
pafté le même jour, après-midi, dans 
la conférence que Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires du Temporel avoienteue 
avec M. le Garde des Sceaux & Mrs. 
les Commiflaires de Sa Majefté. 
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$. XI Affaires extraordinaires & 
Requêtes particulieres. 


Le $ Oobre, Mgr. le Cardinal à 
dit qu’il avoit reçu unc Lettre de M. de 
Vergennes, avec un Bref du Pape, qui 
autorife , pour routes les Eglifes du 
Royaume, l'Office de la bienheureufe 
Jeannede Valois. Lecture faite dela Ler- 
tre & du Bref, Mgrs. & Mrs. du Bureau 
de la Religion ont été priés d'en pren- 
dre une connoiffance plus particuliere, 
& d’en rendre compte à l’Affemblée. 

Le 20 Novembre, Mer. l'Evêque de 
Chartres a dit, que le Bureau de la Re- 
ligion ayant examiné le Bref qui auto- 
rile ledic Office, n’avoit rien trouvé qui 
en empêchät la publication ; qu’en con- 
féquence il propofoit à l’Affemblée, 
d'envoyer un exemplaire dudit Bref à 
tous les Evêques, pour les mertre à 
portée d’en ordonner l'exécution, s'ils 
le jugencconvenable; ce qui a été agréé 
par l'Affemblée. 

Le 10 Novembre, M. l'Abbé de la 
Rochefoucauld a dir: 

L’Affemblée de 1770,MEsstrenEuRrs, 
délibérant fur les démarches à faire pour 
obtenir la Canonifation de M. Alain de 
Solminiac, morr Evêque de Cahors, 
pria, dans fa féance du 27 Août, Mgr. 
le Cardinal de la Roche-Aymon, & 
chargea fes Agents de veiller à ce que 
les informations commencées en Fran- 
ce, fufent finies & envoyées à Rome, 
dès qu’elles leur auroicnt été remifes. 
Elle chargea de plus fes Agents, de ren- 
dre compte à la prochaine Affemblée 
de l’érat où fe trouveroit cette affaire, 
Notre intention, en nous conformant 
à vos ordres, n’cft pas de prévenir le 
rapport qui doit vous être fait au pre- 
mier jour par le Bureau de la Religion 
& de la Jurifdiétion. Nous nous bor- 
nerons donc à vous dire que les procé- 
dures commencées depuis plufeurs an- 
nées, & toujours retardées par diverfes 
circonftances , n’ont été finies que de- 
puis l’ouverture de vos féances ; elles 
nous ont été remifes depuis peu par 
M. Defvergnes, Prieur de la Congré- 
gation de Chancelade, Procureur de 
cette caufe : elles font clofes & ca- 
chetées; nous les avons fait remettre 
à vos Archives, en arrendant les or- 
dres qu’il vous plaira de nous donner à 
ce fujer. Î Fa 

Sur quoi l'Affemblée a remis à déli- 
bérer ulréricurement fur cette affaire, 


lors du Rapport de Mgrs. & de Mrs. du 
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Bureau de la Religion & de la Jurif- 
diction. 

Le 18 Novembre, Mgr. l'Archevèq. 
de Touloufe, Chef de la Commillion, 
a dit: 

La mémoire de M. Alain de Solmi- 
niac, Evêque de Cahors, Abbé & Ré- 
formateur de la Congrégation de Chan- 
cclade, eft vénérée & refpettéc, MEs- 
SEIGNEURS, depuis plus d'un fiecle dans 
le Quercy & les Provinces voifines. 
Pluficurs Évêques des Provinces de Bor- 
deaux & d'Albi, animés par un zele 
bien édifiant, excités par le défir & 
l'empreflémentdes Fideles de leurs Dio- 
cefes, ont folliciré plufieurs fois les 
bons offices des Affemblées du Clergé, 
pour obtenir du Souverain Pontife la 
Canonifation d'un Evêque, mort en 
odeur de fainteré, digne pat fes ver- 
tus de fervir d'exemple aux Fideles, 
de modele aux fuccefleurs des Apôtres, 
& d'augmenter la gloire du Clergé de 
France. 

Cette œuvre, aufi pieufe dans fon 
principe, qu'édifiante dans fon objer, 
fat propofée dans les Affemblées de 
1670 & 1690. Le temps & les circonf- 
tances n’ont malheureufement que trop 
fouvent arrêté le zele du Clergé: c’eit 
ce qu'il éprouva à l’occafion de cette 
affaire ; il regretta de ne pouvoir don- 
ner les fecours néceffaires pour la con- 
duire à fa perfc@ion. L’Afemblée de 
1700, comptant fur des circonftances 
plus favorables, écrivit au Pape Inno- 
cent XII à ce fujer. Mais comme les 
formalités préliminaires à l’exécution 
de ce deffein, n’avoient pas été obfer- 
vées en France, la Congrégation des 
Rites ne put entreprendre à Rome au- 
cune procédure. Depuis cette époque, 


. cette affaire a été prefque entiérement 


oubliée, jufqu'à l'Affemblée de 1765, 
où elle fur de nouveau propofée par M. 
P'Abbé de Solminiac, arriere-petit-ne- 
veu du faint Evêque. 

Le Bureau dela Jurifdiétion, expofa, 
dans le Rapport qu'il en fit, les obfta- 
cles qui avoient principalement arrêté 
l'efFer des favorables difpofitions que le 
Clergé à cu dans tous les temps pour 
cetre affaire : il montra que ces empê- 
chements venoient, d'un côté, du peu 
de connoiflance qu’on avoit eu jufqu’a- 
lors des regles & des formes juridiques 

uidoiventêtre obfervées dans les Cau- 
Les de Canonifation ; de l’autre, l’idée 
qu’on fe forme des frais indifpenfables 
qu'entraîne après foi la Canonifation 
d’une parcille entreprife. Pour obvier 
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à ces deux difhiculrés, Mar. PArchev. 
de Touloufe traça, premiérement, la 
route qu'il falloit fuivre, par rapport 
aux deux inftances préliminaires à for- 
mer en France pardevant l'Ordinaire, 
dont l’une porte fur la renommée de 
fainteté ; l’autre a pour objer lexécu- 
tion du Décret d’Urbain VII, qui dé- 
fend de rendre aucun culte public aux 
ferviteurs de Dieu, quand ils ne font 
encore , ni béatifiés, ni canonifés : il 
fit remarquer, en fecond lieu, qu’on fe 
forme une idée faufle des frais que doit 
occafonner l'exécution de ce projet; 
qu'il en eft de cette procédure, comme 
de celles qui font pendantes à rous les 
autres Tribunaux; que les dépenfes né- 
ceffaires pour les fuivre, ne fe faifanc 

ue fucceflivement, cette fomme con- 
fidérable en elle-même, devenoic pref. 


- que infenfible, parle nombre d'années 


{ur lefquelles elle doit fe répartir; que 
la Caufe durant au moins vingt-quatre, 
ou vingt-cinq ans, les frais fuflent-ils 
de cent mille écus, ne monteroient 
annucllement qu’à quinze mille livres; 
objet bien modique, & qui ne fauroit 
balancer l’avantage de la Religion, la 
gloire & l'honneur du Clergé de France. 
I! fur délibéré, le premier Juiller:1766, 
que les frais occafionnés par les infor- 
mations préliminaires qui devoientêrre 
faites en France , feroient à la charge 
de qui il appartiendroir; que les dé- 
pentes faires à Rome, ou en vertu des 


_ procédures décrétées parla Cour de Ro- 


me, feroient acquittées, par Mande- 
ments, furleReccveur-Généraldu Cler- 
gé, en verru des ordres des Agents-Gé- 
néraux actuels du Clergé de France, 
qui feroient tenus d’en rendre compte 
à l'Affemblée fuivante. 

L'Affemblée de 1770, où cette af- 
faire fut encore rapportée, adopta la 
délibération du premier Juiller 1766, 
& arrêra que Mgr. l'Archev. de Reims 
feroic prié, & Mrs. les Agents chargés 
de donner tous leursfoins, pour queles 
informations qui fe faifoient en Fran- 
ce, fuflent envoyées à Rome, aufli-rôt 
qu’elles feroient finies & qu'elles leur 
auroient été remifes. Mgr. l’Archev. 
de Reims fur encore prié d'écrire à 
Mgr. le Cardinal de Bernis, pour le 
prier de choifir un Solliciteur à Rome: 
1l a été auffi délibéré quel'Affemb. écri- 
roitau Pape, pour rémoigner à Sa Sain- 
teté le vif intérêt que le Clergé prend 
à cette affaire. : 

Mgr. l'Evêque de Cahors a fuivi les 
vues & fecondé le zele du Clergé de 
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France : il a donné à Mrs. de Chance- 
lade toutes les facilités pollibles pour 
accélérer les informations préliminai- 
res. M. de Solminiac ayant été Abbé 
Régulier & Réformateur de leur:Con- 
grégation, Fondateur de la Maifon de 
Cahors, où fon corps repole, les Cha- 
noinces Réguliers deChauccladcétoient 
intéreffés directement à la Caufe : en 
conféquence , l'Abbé à choifi & auto- 
rifé, par procuration du 3 Sept. 1768, 
un Chanoine Régulier pour la fuivre 
& la foiliciter auprès de Mgr. l'Ev. de 
Cahors, au nom de fa Congrégation, 
laquelle à dû naturellemenc fubvenir 
aux frais des informations préliminai- 
res, conformément à la délibération du 
premier Juiller 1766, qui les a laïflésà 
la charge de qui il appartiendroir. 

On a fuivi avec exactitude routesles 
formalités requifes dans les cas de Béa- 
tifications & Canonifations : les Ou- 
vrages du Pape Benoît XIV, fur cette 
marticre, ont été confultés. M. l'Abbé 
de Solminiac a fourni un modele de 
procédure que lon a fuivi exactement, 
& qui eft conforme à l'ifftruction en- 
voyéc de Rome à Mrs. les Miflionnai- 
res de Saint-Lazare, pour procéder à la 
Canonifation du Bienheureux Vincene 
de:Paule. 

Trente-deux témoins produits par le 
Procureur de la Caufe, neufaurres pris 
d'office par le Juge, donc plufieurs font 
perfonnes de diftinétion , tous d’une 
probité connue, ont été entendus, 
pour arcefter la réputation de fainteré 
du vertueux Evêque. De plus, confor- 
mémentau Décret d'Urbain VIIF, il a 
été prouvé juridiquement , qu'on n’a 
point prévenu le Jugement de Rome, 
par rapport au culte public. 

Les procédures entreprifes depuis 
1765, retardées fucceflivement par di- 
verfes circonftances , font terminées ; 
elles ont été fcellées le 4 Seprembre de 
la préfente année 1775. Enfin, après 
cent années de foins & de travail, rou- 
tes les formalités préliminaires qui de- 
voient être fuivies en France, font 
confommées:cependant, quelque lents 
qu’aient été les progrès d’une entreprife 
auffi picufe, & donc le fuccès devoir 
être fi honorable pour l’Eglife de Fran- 
ce, le Clergé y a toujours pris le plus 
grand intérêt. Les démarches qu'il a 
faires plufieurs fois À cerre occafion, 
même auprès du Pape, en fontdes preu- 
ves : ce n'eft qu'à regret qu'il s’'eft vu 
forcé d'en renvoyer la confommation 
à des temps plus heureux. Ce temps cft 
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arrivé; la Religion attend de votre zele 
Cette marque d'attachement À fes inté- 
rêts ; ce fera pourelleun motif de con 
folation. Bien doux de voir encore 
triompher un de fes plus zélés défen- 
feurs, l'Eglife de France verra avec joie 
un de fes Miniftres propofé au culte & à 
la vénération des Fideles. L'exemple de 
fes vertus fera d'autant plus touchant 
& plus perfuañif, qu’il eft plus proche 
de notre temps & de nos mœurs. En 
conféquence, la Commiflion croit de- 
voir vous propoler trois objets de dé- 
libération : premiérement , de renou- 
veller la délibération prile par l'Aflèm- 
bléc de 1366, confirmée par celle de 
1770, par laquelle le Receveur-Giné 
ral du Clergé avoit ordre d'acquitter 
les mandements qui lui feroient don- 
nés par Mrs. les Agents, pour payer les 
frais des procédures faites à Rome par 
la Congrégation des Rits ; feconde- 
ment, de prier Mpr. le Cardinal de la 
Roche-Aymon, de vouloir bicnécrire 
à Mr. le Cardinal de Bernis , de choi- 
fir un Sollicireur à Rome, s’il ne l'a déja 
fait, en conféquence de la délibération 
prife par le Clergé en 1770; troifiéme- 
ment, d’écrireencoreau Souverain Pon- 
tife pourlui témoigner combien le Cler- 
gédéfire la confommation d’une affaire, 
qui fait, depuis fi long-temps, l'objet 
de fes vœux. 

Le Rapport fini, l'Affembléea se 
té l’avis de la Commiflion. En confé- 
quence, il a été délibéré : 10. d’autori- 
fer Mrs. les Agents-Généraux-du Cler- 
gé, conformément à la délibération du 
premier Juillet 1766 , confirmée par 
celle du 17 Août 1770, À faire payer, 
par le Receveur-Général du Clergé, les 
frais qui feront faits à Rome jufqu'à 
lentiere conclufion de cette affaire ; 
2°. de prier Mgr. le Cardinal de la Ro- 
che-Aÿmon, de vouloir bien écrire à 
Mgr. le Cardinal de Bernis, de choifir 
un Solliciteur à Rome, s'il ne l’a déja 
fait, en conféquence de la délibération 
prife par le Clergé en 1970; 3°.de prier 
en même-temps Son Eminence, & de 
charger Mrs. les Agents de donnerleurs 
foins pour que les informations faites 
en France, foient inceflamment en- 
voyées à Rome; 4°. d'écrire, au nom 
de l'Affemblée , au Souverain Pontife, 

our lui témoigner le vif intérêt que 
FEglife de France prend au fuccès de 
cette affaire. 

Le premier Décembre, Mer. l'Arch, 
de Touloufe a dit, qu’il avoir été dreff& 
dans le Bureau de la Religion & de la 
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Jurifdiétion, un projer de Lertre au 
Pape, pour lui témoigner le vif intérêt 
que l'Églife de France prend à la Ca- 
nonifation de M. Alain de Solminiac, 

Evêque de Cahors, & que, f l'Affemb. 
l'agréoir, il en feroit fait lecture. 

Sur quoi lecture faire, le projet a été 
approuvé. Mgr. le Cardinal de la Roche- 
Aymon a été prié de faire parvenir cette 
Lectre à Sa Sainteré; & il a été arrêté, 
qu’elle feroit inférée dans le Procès- 
verbal. 

Le 9 Novembre, Mgr. l’Archevèque 
de Touloufe à dit: 

Le nombre des Eccléfiaftiques qui 
s'appliquent aux fonétions du faint Mi- 
niftere, MESSEIGNEURS, diminue tous 
les jours, & leur rareté, qui vous eft dé- 
férée par plufieurs Provinces, cft, fans 
douce, l'objet le plus digne d'exciter 
votre zele : c’eft en cherchanr les caufes 
du mal, que nous pourrons en décou- 
vrir le remede. 

+ Parmi ces caufes, on doit compter, 
fans doute, l’affoibliflement de la Re- 
ligion, qui, en altérant parmi les Peu- 
ples le refpeét pour l'Etat Eccléfiaftiq., 
a éteint, dans la plupart des peres de 
familles, le défir d'y confacrer leurs en- 
fants, &, d'autre part, l'éducation im- 
parfaite, & quelquefois peu chrétien- 
ne, que reçoivent ces enfants dans les 
Colleges. Nous n'infifterons point fur 
ces caufes ; elles ont déja fixé l’atren- 
tion de l'Affemblée. 

Mais elles ne font pas les feules, & 
il en eft d’autres qui contribuent à leur 
fatale influence. 

Nous mettrons au premier rang les 
frais & le temps qu'exige l'éducation 
eccléfiaftique : autrefois elle éroit plus 
facile & moins coureufe ; prefque tous 
les Colleges, fondés par les Evêques, 
étoient deftinés à l'inftruétion des 
Clercs. Les Conciles avoient ordonné 
qu'il y eût dans tous les Chapitres un 
Maître pour enfeigner à ces Clercs les 
fciences convenables à leur état. Ces 
établiffements, particuliers aux Ecclé- 
fiaftiques , font devenus communs à 
tous les Citoyens; c’eft un bien que PE- 
glife a procuré aux Peuples, & qu’elle 
fera toujours difpofée à étendre : mais 
l'éducation, en faifant ainfi des pro- 
grès,eftauffi devenue plus difpendicufe; 
& de route éducation, il n’en eft point 
qui demande plus de temps que celle 
des Eccléfiaftiques; elle ne finit qu'avec 
la Prêtrife; & fi l'on confidere ce qu'il 
en coute aux parents pendant 17, ou 18 
ans, on conceyra comment des gens 
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peu avantagés de la fortune, regardent 
comme le plus grand des efforts, celui 
d’avoir élevé un enfant pour l'Eglife. 
Dans toutes les autres conditions, l’en- 
fant eft utile à fes parents dès l’âge de 
14 à 15 ans: s’il fe deftine à l'Etat Ec- 
cléfiaftique, il leur eft à charge jufqu’à 
143 & c’eft là la premiere caufe de la 
rareté des Prêtres, le défaut de moyen 
dans les parents pour leur donner l’édu- 
cation néceflaire, 

Les parents font d'autant moins dif- 
pofés à donner à leurs enfants cette 
éducation, que l’avantage qu’ils peu- 
vent s'en promettre, me répond pas 
aux frais & aux peines qu'ils ont fup- 
portés. S'il en coute 1000 écus à une 
famille pour élever un enfant à l'Etat 
Eccléfiaftique , ces 2000 écus donnés à 
cer enfant, lui procureroient dans le 
Commerce , ou dans les affaires, un 
commencement de fortune fufceptible 
d’accroiflemenr. Dans l'Etat Eccléfiaf- 
tique, au contraire, un Vicariat de 
200 liv. après la Prêtrife, quelquefois, 
après bien des années, une Cure hon- 
nète, plus fouvent une Portion con- 
grue, à peine fuffifante pour fes be- 
foins ; voilà le terme de fes efpéran- 
ces; & c’eft aufli la feconde caufe de la 
rareté des Prèêtres, la modicité des pla- 
ces auxquelles ils peuvent prétendre. 

Certe feconde caufe devient encore 
plus preffante, fi l’on confidere qu'il 
cft des Diocefes où un Vicaire, après 
avoir travaillé plufieurs années, peut à 
peine efpérer la foible récompenfe à 
laquelle il a droit de prétendre. Quand 
les Cures font à la nomination des 
Evêques, le Vicaire, qui ne mérite 
point de reproche, eft für de parvenir 
par fon travail ; mais une grande partie 
des Cures dépend des Patrons, plus 
occupés d’obliger un protégé, que de 
récompenfer le mérite. L'Etat Ecclé- 
fiaftique ne préfentant ainfi qu'incerti- 
tude aux parents, ils craignent d'y def 
tiner leurs enfants; & ceux qui s’y con- 
facrent, forcés, par la mifere, de fuivre 
une autre route, abandonnent les fonc- 
tions auxquelles ils s’étoient dévoués. 
Nous ne regettons pas ceux qui s’adon- 
nent à l'éducation de la jeunefle; c’eft 
un fervice important qu'ils rendent à 
la Religion & à l'Etat : nous voulons 
bien même ne pas regretter ici, ni ces 
Chanoines des petites Collégiales,, ni 
ces Conforfiftes, ni ces Chapelains, 
dont l’exiftence paroît à quelques Pro- 
vinces plus préjudiciable qu'utile. Mais 
fi Le fervice des Paroifles, plus hono- 
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rable & plus important, offroit à ceux 
qui s’y livrent une récompenfe aflürée, 
l'obligation de pourvoir à leur fubfit- 
tance, n’en éloigncroit pas ceux qui 
en auroicnt le gout & les ralents. Il y 
auroit des Prêtres Pour toutes les par- 
ties du miniftere, fi routes les parties 
offroient les mêmes cfpérances à ceux 
qui s’y confacrent. à 

Ajoutons à certe confidération ,que 
Ja partie la plus nombreufe & la plus 
intéreMante des Bénéfices eccléfiaftiq., 
n'offre aucune reflource À celui qui n’eft 
plus en état d’en remplir les fonctions : 
il faut qu’un Curé deffèrve fa Paroifle, 
ou qu'il quitte; & sil quitre, quelle 
reflource peur lui offrir une Cure à por- 
tion congrue, dont la modicité lui a 
d'avance interdie toute épargne? Er fi 
un Vicaire n'a pas obtenu une Cure, & 
qu'il fe trouve infirme, que deviendra- 
t-il? Dénué du foible filaire de fon cra- 
vail, il n'aura d’efpoir que dans la cha- 
rité de fon Evêque, & la fin de fa vie 
fera prefque une honteufe mendiciré. 

Faut-il donc s'étonner que les places 
inférieures du miniftere ne foient pas 
remplies? Faut-il s'éronner que les pa- 
rents ne foient pas tentés de mettre 
leurs enfants dans l'Etat Ecciéfaftique? 
Faut-il s'éconner que les Sujets nécef- 
faires man quent dans un grand nombre 
de Diocefes ? 

Puifque la premicre caufe de la rareté 
des P trouve dans les frais de 
l'éducation ecclé {tique , c’eft Ia di 
minution de ces frais qui en eft le pre- 
micr remede; & cette diminution ne 
peut utilement s'opérer, que par l'ér® 
bliflément de Bourfes, ou portion de 
Bourfes, en faveur de ceux à l'éduca- 
tion defquels la fortune des parents ne 
peur fuffire, Il ya déja des Diocefes où 
de pareilles Bourfes font établies ; mais 
il y en à un plus grand nombre qui en 
manque; & dans ceux qui en jouiflenc, 
il s’en faut bien qu’elles aient l'étendue 
qu’elles doivent avoir. 

1°, Les jeunes gens n’entrent gucre 

u’en Théologie au Séminaire; ce qui 
Tppaé unc éducation déja avancée, & 
par conféquent bien des frais & des dé- 
penfes. Or, c'eft dans les premicres an- 
nées que les parents ont befoin d'être 
encouragés : ces premicres années ne 
peuvent fe réparer, & les fecours tar- 
difs demeurent prefque inutiles. 

2°, L'éducation même de ces Sémi- 
naires cft chere & courcufe : les Sémi- 
maires font peu riches, & l'entretien 
des Maîtres abforbe communément la 
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plus grande partie des revenus. S'il ya 
des penfions gratuites établies ; elles 
font bornées au temps du Séminaire 
exigé pour les Ordres : delà il arrive 
qu'il eit plus coureux pour des parents 
de placer un enfant au Séminaire, que 
de entretenir chez cux, où dans une 
Penfion domeftique ; & de cet incon- 
vénient il en réfuite un autre ; c’eft que 
les Evêques ne peuvent obliger les jeu- 
nes gens qu'à demeurer, Pour un temps 
très-court, au Séminaire; & il n’eft 
que trop commun de leur voir perdre, 
pendant les abfences répétées auxquel- 
les ils font forcés, les principes qu’ils 
ont pu y recevoir, 

Pour former à la fois de bons Ecclé- 
fiaftiques & en nombre füuffifanc, il fau- 
droit, qu'à l'exemple de ce qui fe pra- 
tiquoit dans l’ancienne Eglife, les en- 
fants, dès l’âge le plus tendre, fuflent 
élevés pour l'État Eccléfiaftique; il fau- 
droit qu’il y eût des Penfions ; Ou petits 
Séminaires, où ces enfants puñlent être 
lEÇçUS, tantôt gratuitement, tantotavec 
une diminution plus où moins confi- 
dérable du prix ordinaire de ja penfion; 
il faudroit qu’au fortir de ces premicres 
Penfions, ils puffent pañlèr dans les SE. 
minaires, confacrés aux études fupé- 
ricurcs ; il faudroit que dans ces Sémi- 
naïres la penfion fût auf gratuite, ou 
modique, fuivant les befoins des Su- 
jets; il faudroit enfin, qu'au moyen de 
ces divers fecours, ils puffent pañler 
tout le temps de leurs études fous l'œil 
& la conduire de Maîtres intelligents, 
& acquérir ainfi, par une éducation 
continuelle & non interrompue, les 
vertus & la fcience de leur état. 

Nous uniflons ici la perfe@ion & la 
facilité de l'éducation cccléfiaftique ; & 
comment rétablir la difcipline fi l'ha- 
bitude d’une éducation cccléfiaftique 
n'y accoutume pas infenfiblement ceux 
qui doivent l’obferver? Ce ne font pas 
tant les Réglements qu’il cft befoin de 
renouveller, que les hommes qu'il faut 
former & habituer à y être fideles; & 
ce n’eft pas au moyen de quelques mois 
pallés légérement dans un Séminaire, 
qu'on peur contraéter l’efprit de fon 
état, & prendre le gout des devoirs 
qu'il impofe. 


Nous fentons qu'une plus longue ré: 
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que le temps qu’on n’y paile pas, efface 
fouvent les picufes impretlions qu'on y 
a reçues. 

Nous avons dit qu’il étoir néccffaire 
d'établir des Bourfes , ou portions de 
Bourfes; moins il y aura de Bourfes en- 
ticres , plus le fecours fera divifé, & 
utilement répandu : il eft bon que les 
parents puiflenc faire & faflent quelque 
chofe pour leurs enfants; il y aura plus 
de choix & de difcernement dans lad- 
miflion des Sujets. 

Cette fondation de Bourfes ne peut 
être faire, qu'en y confacrant des re- 
venus eccléfiaftiques ; & la voie la plus 
fimple eft, fans doute, l’union de quel- 
ques Bénéfices, ou biens d'Eglife, aux 
Séminaires qui en ont befoin. 

C’eft ce qui a déja été utilement pra- 
tiqué dans plufieurs Diocefes, & c'eft, 
fans doute, ce qui fe pratiquera infen- 
fiblement dans tous ceux qui en auront 
les moyens; mais plufeurs font dénués 
de ces reflources : les unions, d’ail- 
leurs, font longues & difficiles ; le Bé- 
néfice en cft lene à obtenir; & fans un 
promptremede, le progrès du mal peut 
être tel, que nos efforts deviennent 
inutiles. 

Il faut donc ne pas perdre de vue 
les unions, mais y fuppléer jufqu’à ce 
qu'elles foient terminées & devenues 
profitables ; & n’eft-ce pas le cas de re- 
courir à l’impofñtion fur chaque Dio- 
cefe ? Quel ufage plus légitime pou- 
vons-nous faire des biens eccléfiaftiq., 
que d’en confacrer une partie à former 
des Miniftres pour l’Eglife ? Si cette im- 
poñtion paroît importune, le defir de 
s’en affranchir, accélérera les unions : 
plufieurs Diocefes nous ont déja donné 
exemple, & nous devons croire que 
le Roi approuvera une détermination 
auf utile, & daignera l'autorifer. 

Cette impofition doit être, ainfi que 
les unions même, proportionnée aux 
befoins de chaque Dioccfe. Nous ne 
pouvons ici les déterminer ; mais cha- 
que Evêque les connoît; & il ne s’agit 
que de lui applanir les moyens d’y fa- 
tisfaire. 

Nous vous propofons done de déter- 
miner, par une réfolution générale, 
que dans rous les Diocefes, foit qu'il 
yait des Séminaires, foit qu'il n’y en 
ait pas, il fera établi, proportionné- 
menr à leurs befoins, un certain nom- 
bre de Bourfes, ou portion de Bourfes, 
en faveur des jeunes gens qui fe defti- 
nent à l’Erag Fcclélaftique ; que ces 
Bourfes s’érendronc, s’il cft pollible, 
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depuis les premieres années de l’édu- 


cation, jufqu’à la Prêcrife, & qu'il y 


fera pourvu par l'union de Bénéfices, 
ou biens eccléfiaftiques, &, en atten- 
dant, par une impofition qui décrot- 
tra à mefure que le produit des unions 
pourra augmenter. 

Nous vous propoferons de faire au- 
torifer cette délibération de l’Aflemb.; 
& alors chaque Evêque adreffant au 
Roi l’érar & la fituation de fon Dio- 
cefe, mettra le Confeii à portée de 
fixer la quotité de la fomme annuelle 
dont il peut avoir befoin. 

Cette fomme fera proportionnée à 
l'étendue de chaque Diocefe : celui qui 
ne comportera pas un petit Séminaire, 
enverra fes Sujets dans l’Erabliffement 
de ce genre le plus yoifin; il en fera de 
mème des grands Séminaires, pour les 
petits Diocefes où ils peuvent être inu- 
tiles : ce qu’il en couteroit pour la mai- 
fon & pour les Maîtres, fuftira à payer, 
dans des Séminaires voifins, la penfion 
de ceux qui y feroient élevés. La pre- 
micre détermination une fois prife par 
PAflemb., les détails particuliers s’ar- 
rangeront d'eux-mêmes; & nous avons 
certe confiance, que chaque Evêque fe 
trouvant, au moyen de cette déresmi- 
nation, à portée de faire, pour fon 
Dioccie, tout ce que fes befoins exi- 
gent, l'éducation eccléfiaftique fera 
ranimée & perfectionnée dans tous, 
& l’Eglife de France ne manquera, ni 
du nombre de Prêtres néceflaires, nt 
de Miniftres dignes de leur état & de 
leurs fonétions. 

"Des Bourfes font donc le premier 
remede à la difette des Prêtres; la do- 
tation des places qu'ils peuvent obte- 
nir, eft le fecond : on a fixé les por- 
tions congrues à 2 5 feticrs de bled, que 
500 liv. font cenfées repréfenter. Bien- 
tôt ce calcul deviendra trop foible; & 
fi les bleds fe foutiennent au prix qu'ils 
ont obtenu, les Aflemblées prochaines 
feront tenues d'y pourvoir. Mais fi 
quelques Cures ne font pas remplies 
dans quelques Diocefes, les Vicariats 
feront encore plus abandonnés : c’eft 
par leur défertion que la difette des 
Prêtres commence à être fenfible, On 
a fixé l’honoraire des Vicaires à 200 
livres, & ces 200 livres repréfentent 
dix fetiers de bled. Mais qui peut croire 
que ces 200 livres, ou ces dix feriers 
de bled fuffent, dans les circonftan- 
ces actuelles, à des Prêtres fans ref- 
fource du côté de leurs familles, & 
quelquefois obligés d’habiter hors des 
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Paroiffes, dans les Annexes qu’ils def 
fervent ? 

Si cette dotation eft infufifante, il 
ne s'agit que de l’augmenter. Nous ne 
croyons pas que les honoraires des Vi- 
caires puillent être portés à moins de 
250 livres. Mais fi vous prenez cetre 
détermination, vous .en renverrez * 
fans doute, l'exécution au Bureau du 
Temporel : nous vous repréfentons la 
nécellité de l'augmentation, À raifon 
de la rareté des Prêtres; ce fera à Mel. 
feigneurs & Meflicurs qui compofent 
le Bureau du Temporel, à vous en pro- 
pofer les moyens. 

Mais lorfque l'infirmité , ou telle 
autre raifon canonique, force un Curé 
à portion congrue, ou un Vicaire, de 
renoncer à fes fonctions, ne convient- 
il pas de lui procurer une retraite ? 

Ce n'eft pas que nous ayons en vue 
des maifons difpendieufes : elles abfor- 
bent des fonds confidérables, & font 
prefque toujours habitées À regret, Des 
PARA BARON quelques-uns des plus 
anciens Vicaires, & qui leur foient 
payées jufqu’au moment où ils feront 
placés, ainfi qu'il en a été établi dans 
les Diocefes d'Aix & de Marfeille; des 
penfions pour les Curés & Vicaires 
obligés de fe retirer, à raifon de leur 
âge & de leurs infirmités; voilà les fe- 
cours que nous réclamons. Plufieurs 
conditions ofrent aux Emérites des 
penfions de rerraites. N’eft-il pas jufte 
que l’Églife affuxe une fubfftance pa- 
rcille à ceux qui Font fervie avec zele 
& continuité? & c’elt là encore le cas 
d'y pourvoir par union, &, en atten- 
dant, par impofition. 

Ne craignons pas, MESSEIGNEURS, 
excès de ces différentes charges : ces 
peafions ne doivent jamais excéder le 
taux des congrucs; elles ne doivent 
même être accordées enticres , qu'à 
ceux qui n’ont aucun revenu; elles fe- 
ront donc peu feañbles; & quand Ja 
charge en feroit plus pefante, pourroit- 
elle être regrettée? Quel objet plus in- 
tére{fanc peut être propofé à votre cha- 
rité, que le foulagement des vieux Ec- 
cléfiaftiques incapables de fervir PEgli- 
fe, après lui avoir confacré leur vie 
dans les fonétions les plus pénibles & 
les plus refpeéables ! 

Favorifer l’admiflion aux Ordres, au 
moyen d’une éducatiop moins difpen- 
dieufe; donner à ceux qui y font pro- 
mus, une fubliftance fufifante & pro- 
portionnée à leur travail ; afurer à ceux 
qui ne peuvent plus travailler, une re- 


ASSEMBLÉE DE 1775.6.XI. 


2534 
traite à l'abri dé la mifere & de l’infor- 
tune : tels font les moyens que nous 
croyons devoir vous propofer, pour 
remédier, en ce qui dépend de nous, 
à la diferre des Prêtres. 

Mais il eft encore une caufe que nous 
avons indiquée, & le remede qu’elle 
demande, exige, de votre part, une 
nouvelle attention. 

Nous avons dit que les Bénéfices- 
Cures n'étant pas roujours à la nomi- 
nation des Evêques, font fouvent don- 
nés à ceux qui m'ont pas travaillé, & 
que les Vicaires étant ainfi fruftrés de 
leur récompenfe , ils cherchent à fe 
fouftraire à des fonctions pénibles, qui 
nc leur offrent aucune cfpérance. 

Ce feroit donc encourager le Minif- 
tere Eccléfiaftique, que d'aflurer la pof- 
fefion des Cures à ceux qui ont tra- 
vaillé dans le Miniftere, & c’eft ce qui 
peut s’obrenir par deux moyens : l’un 
eft la voie du concours, établie par le 
Concile de Trente, adoptée dans plu- 
ficurs Dioccfes, & autorifée par nos 
Rois, toutes les fois qu'elle leur a été 
demandée, Nous vous fupplions d’en- 
tendre, fur cet objet, un Mémoire par- 
ticulier qu’a fait Mgr. l'Ev. de Rennes, 
& qui vous fera connoître les détails 
du concours & fes avantages. L'autre 
moyen eft de forcer les Patrons à nome 
mer des Prêtres qui aient travaillé dans 
le Miniftere : on pourroit exiger trois 
années en faveur de ceux qui auroient 
travaillé dans le Diocefe où la Cure qu'il 
s'agiroit de nommer, fera fituée, & 
cinq années, fi c’eft dans un Diocele 
étranger. 

Il feroit peut-être plus régulier d’af- 
feer les Cures aux Eccléfiaftiques du 
Diocefe où elles font fituées, comme 
les Loix de l'Eglife affe@enc chaque 
Eccléfiaftique à fon Diocefe : mais les 
Patrons pourroient fe trouver trop gé- 
nés; & pourvu que celui qui fera placé, 
ait travaillé dans le Miniftere, les pla- 
ces inférieures ne feront point aban- 
données. 

Nous croyons devoir regarder les 
fonctions de l’éducation dans les Col- 
leges publics du Diocefe où eft fituée 
une Cure, comme une partie du Mi- 
niftere; & puifqu'il eft fieffentiel, com 
me nous l'avons remarqué, que l'édu- 
cation foit confiée à des Eccléfiaftiques, 
nous ne devons pas exclure des récom- 
penfes ceux qui s’y deftinent. 

Nous ne prétendons pas altérer les 
droits des Gradués; mais pourquoi, 
lorfqu'il s'agit d'une Cure où les grades 
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de rigueur n’ont plus de droit, les Gra- 
dués travaillant dans le Miniftere, n’au- 
xoient-ils pas la préférence fur ceux qui 
n’y travaillent pas? L'avantage des Gra- 
dués fera le même, les vues de l’Eglife 
mieux remplies, & les Paroifles mieux 
deflervies. 

Les Patronages laïques réclameront 
peut-être leur entiere liberté & la fa- 
veur dont ils jouiflent; mais cette fa- 
veur feroit-elle fenfiblement altérée par 
l'obligation de ne nommer aucun Curé 
qui n’eût travaillé dans le Miniftere? 
& quand on ne feroit que pourvoir à 
ce qui regarde les Patrons Eccléfiafti- 
ques, on auroit rendu un grand fervice 
à l'Eglife. 

Ceux-ci pourroient recevoir une 
compenfation utile de la gêne qu'ils 
éprouveroient par la fuppreflion des 
préventions & des réfignations à l’é- 
gard des Cures; & ce feroit encore un 
moyen d’aflurer ces Bénéfices à ceux 
qui travaillent dans le Miniftere. Cet 
affranchiflement a lieu vis-à-vis le con- 
cours : pourquoi ne feroit-il pas admis, 
lorfqu'il s’agit d’un aufli grand bien que 
celui d'encourager le Miniftere infé- 
rieur, dont la difette s'accroît cous les 
jours avec une cffrayante rapidité ? 

Nous ne voulons pas, au refte, en- 
lever aux Curés la poflibilité de fe ré- 
ferver, en quittant les Cures, une pen- 
fion pour leur fubfftance : qui, plus 
que nous, s'intérefle à leur fort? Mais 
pourquoi cette penfion nuiroit-elle aux 
droits du Patron? Tour feroit conci- 
lié, fi celui qui veut fe démertre, étoit 
obligé de notifier au Patron fa difpoli- 
tion & la penfion qu’il veur & peur re- 
tenir, fuivant les Canons; & fi celui- 
ci, en donnant la Cure, ne pouvoit y 
nommer qu'à la condition de certe pen- 
fion , la forme canonique fuivant la- 
quelle cette penfion feroit établie, n’eft 
pas impofible à dérerminer : nous nous 
en occuperons, fi le moyen que nous 
vous propoferons, obtient votre aveu. 
Vous héfiterez peut-être, MESSsEI- 
GNEURS, entre ce moyen & celui du 
concours : peut-être les accorderez- 
vous l'un & l’autre, en demandanct l'o- 
bligation impofée aux Patrons de nom- 
mer des Prètres travaillant dans le Mi- 
niftere depuis quelques années, comme 
générale dans tout le Royaume, & l’au- 
torifation de la loi du concours, com- 
me particuliere pour les Diocefes dont 
les Evêques croiroient devoir la de- 
mander : par-là nous aurions procuré 
le bien général de l'Eglife de France, 
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& affuré à nos Confreres la facilité de 
l'érendre encore plus dans leurs Dic- 
cefes , s'ils jugeoient que la voie du 
concours dût y être admife & prélé:ée. 
Il eft peu d'objets plus intéreflants qui 
puiffent être offerts à vos délibérations. 
Il s’agit du falut de la Religion, lorf- 
qu'il s’agit de lui procurer des Miniftres 
& de les multiplier. 

Mais fuffroit-1l de donner notre at- 
tention à cette portion intéreffante du 
Clergé, fi digne, par fa conduire, dela 
confiance des Peuples & de nos éloges ? 
Il eft une autre efpece de Miniftres pré- 
pofés au gouvernement des Diocefes, 
chargés des Prédications extraordinai- 
res, confacrés à l’enfeignement de la 
Théologie, deftinés aux places fupé- 
ricures ; & l’on ne peut fe déguifer que 
cette clafle elle-même manque fouvent 
de l'éducation foignée & fuivie qui lui 
{croit néceffaire. 

19. C'eft dans les Univerfités que 
cette clafle de Miniftres s’inftruit aux 
Sciences divines; & combien les études 
de quelques Facuités ne fonr-elles ra$ 
négligées ? Avec quelle facilité D'Y 
prend-on pas les dégrés nécefaires ? 
Et cette facilité n’eft-elle pas #n€ trom- 
perie faite à l'Eglife, & vn abus des 
privileges qu’elle a cru des oir accorder ? 

2°, Qui ne fait combien la Prédica- 
tion eft peu cultivée? Le plus grand 
nombre des Prédicateurs commence de 
trop bonne heure, & avant d’être aflez 
inftruics des vérités qu'ils doivent an- 
noncer ; aufli leurs difcours font-ils dé- 
charnés & fuperficiels. Ne convien- 
droit-il pas d'établir dans la Capitale & 
dans quelques Villes principales, des 
Ecoles de Prédications, qui puiffent 
fournir des Orateurs aux Chaires chré- 
tiennes, & des Défenfeurs à la Reli- 

ion ? 

3°, Ces Défenfeurs eux-mêmes font 
rares; & fouvent, parle peu de folidité 
de leurs Ecrits, ils font tort à la caufe 

w'ils défendent. 

La Faculté de Théologie de Paris, 
qui a, dans tous les temps, fi bien mé- 
rité de l'Eglife, n'offre-t-elle pas plu- 
fieurs Doéteurs diftingués par leurs ta- 
lents & leurs lumieres, qui pourroiïent, 
far l'invitation de l'Affemblée, pren- 
dre en main la défenfe de la Religion? 
D'autres ne pourroient-ils pas être nom- 
més pour examiper, dans l'inrervalle 
d’une Affemblée à l’autre, les Ouvra- 
ges qui paroîtroient? Er fur le compte 
qu'ils en rendroient à chaque Affem- 
bléc, on connoîtroit ceux qui aufoienE 


2537 
fixé particuliérement l'attention du Pu- 
blic, & obtenu fon fuffrage. Les hom- 
mes font animés par les encourage- 
ments; & ne ferions-nous pas refpon- 
fables, f des talents utiles demeuroient 
enfouis, parce que nous n’aurions rien 
fair pour les exciter & les fourenir? 

4°. Non-feulement les érudes des 
Facultés font imparfaites, mais celles 
qui ont eu le plus de célébrité, font 
négligées par un grand nombre de jeu- 
nes Eccléfaftiques, qui femblent defti- 
nés aux premieres places, & fouvent 
aux dignités les plus éminentes de J'E- 
glife. 

Ce n’eft que dans des maifons com- 
munes, que l'inftruction fe foutient, 
& les Séminaires atuels ne préfentent 
pas à certe clafle d’Eccléfiaftiques, tous 
les avantages qui leur font néceflaires: 
il faudroit donc, ou perfeétionner l’é- 
ducation de quelques-uns de ces Sémi- 
naires, & en rendre l'inftitution plus 
utile, ou y fuppléer par quelques au- 
tres érabliffements qui offrent plus de 
moyens d’inftruétion, & ce même abri 
contre l'inconvénient fi commun d'une 
vic oifive & diflipée. 

Nous ne faifons, MESsEIGNEURS, 
qu'indiquer fommairement ces établif- 
{ements ; nous favons qu'ils ne dépen- 
dent pas de cette Affemblée, qu’elle ne 
peut que les propofer, & qu’elle ne doit 
s’y déterminer, que lorfqu’elle pourra 
cfpérer de réullir; mais gardons-nous 
de tout négliger, parce que nous ne 
pouvons tout atteindre : l'éducation 
d’une partie des Eccléfiaftiques eft en 
notre pouvoir; momettons rien pour 
l'étendre & la perfectionner ; faifons 
des vœux pour l'éducation de ceux qui 
doivent remplir les places fupérieures ; 
indiquons-en les moyens à ceux qui 
pourront y contribuer : l'éducation ec- 
cléfiaftique perfeétionnée dans toutes 
les claffes du Miniftere, voilà le vrai 
moyen de le rendre refpectable; c'eft 
aufli le moyen de parvenir au rétablif- 
fement de la difcipline. Nous ne pou- 
vons trop le répéter, tout dépend des 
premieres années : fi elles font bien 
employées, tout le cours de la vie ne 
manquera pas d'y répondre. 

Le rapport fini, Mgrs. & Mrs. ont 
fait diverfes réflexions fur les objets 
propofés, & la délibération a été re- 
mife à la prochaine féance, qui a été 
indiquée au 19 Novembre ; & néan- 
moins il a été arrêté que le Mémoire de 
Mgr. l'Ev. de Rennes, fur le Concours, 
feroit inféré dans le Procès-verbal. 
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Le 10 Novembre, l'Affemblée con- 
tinuant à s'occuper des objets qui lui 
ont été rapportés dans la féance d'hier, 
a pris en cobfidération les moyens qui 
lui ont été propofés pour fubvenir à la 
difette des Prêtres; & s’occupant de 
celui de ces moyens qui concerne l’au- 
gmentation de l'honoraire des Vicaires, 
la matiere mife en délibération, les 
Provinces ont été appelées; celle de 
Bordeaux étant en tour d’opiner la pre- 
Miere, après avoir entendu M, l'Abbé 
de Vogüé, Promoteur, il a été délibé- 
ré de demander au Roi que l'honoraire 
des Vicaires foit porté à 25o livres, & 
Mgrs. & Mrs. du Bureau du Temporel 
ont été priés de s'occuper inceflam- 
ment d'un projet de Déclaration fur 
cet objet, pour être mis fous les yeux 
de Sa Majefté : & fur ce qui a étére- 
préfenté, que pluficurs Evêchés & Cha- 
pitres de Dauphiné & de Provence, 
déja réduits à une extrême pauvreté, 
feroient notablement grevés par cette 
augmentation de l’honoraire des Vi- 
caires, l'Affemblée , pénétrée de l'état 
malheureux de ces Eglifes,a prié Mgrs. 
& Mrs. du Bureau de la Religion & de 
Ja Jurifdiétion de s'occuper des moyens 
de venir à leur fecours, & de lui rap- 
porter, avant la fin des féances, le 
plan qu’elle eftimera le plus convena- 
ble. 

Le 13 Novembre, la délibération a 
été continuée fur les objerscontenusau 
Rapport; & en examinant les propofi- 
tions faites dans ledir Rapport, tant 
fur l'établifflement de Bourfes & por- 
tions de Bourfesen faveur des Etudiants 
Eccléfaftiques, & de penfions de re- 
traite pour les Prètres à qui l’âge, ou 
Pinfirmité ne permettent plus de vaquér 
à leurs fonctions, l'AfFemblée, péné- 
trée de la néceflité de remédier, en ce 
qui dépend d'elle, à la diferte de Prè- 
trés qui fe fair fentir dans un grand 
nombre de Dioccfes, & de contribuér 
à perfcétionner l'éducation eccléfiafti- 
que, 

A délibéré: 

1°, D'invicer Mgrs.les Archevêques 
& Evêques à faire ce qui eft en leur 
pouvoir, pour établir des Bourfes & Pen- 
fions, proportionnément aux befoins 
& aux facultés de leurs Diocefes. 

2°. De prier Sa Majefté de vouloir 
bien autorifer les demandes qui lui fe- 
ront faites, à cet effet, par Mgrs. les 
Archevêques & Evêques. 

Ec pour leur faciliter les moyens de 
parvenir auxdits établiffements , ila ét À 
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jugé convenable de dérerminer ceux 
qui ont paru généralement les plüs pro- 
pres à remplir le vœu de l’Aflembléc, 

Fr de les mertre fous les yeux du Roi 

& de fon Confeil, & que, s'ils fonc 
agréés par Sa Majefté, Mgrs. les Ar- 
chevêques & Evêques foient certains, 
en les employant, de ne pas trouver 
d’oppofition. 

Ces moyens confiftent, 1°. à confa- 
crer auxdites Bourfes & Penfions, des 
Bénéfices fimples ou autres Miche cc- 
cléfiaftiques qui pourront y être em- 
ployés ; à l'effer de quoi Sa Maijelté 
fera fapplice de vouloir bien favoriler 
les unions defdirs Bénéfices, ou biens 
eccléfiaftiques tant en fimplifianc la 
forme à raifon de la grande utilité, 
qu’en levant tous les obftacles qu'il eft 
au pouvoir de Sa Majefté, de prévenir 
& de difiiper. 

20. 1l fera, en conféquence, nécef- 
faire que chaque Evêque , qui jugera 
convenable de faire dans fon Diocefe 
pareil érabliflement, détermine les Bé- 
néfices & biens eccléfiaftiques qui peu- 
vent y être confacrés, laquelle dérer- 
mination doit être faite proportion- 
nellement aux befoins de fon Diocefe, 
à la quantité de Prêtres qui peur Jr 
être néceflaire, au déficit quis’y trouve, 
& aux autres CNE tés, ou difféultés 
qu'y éprouve l édncation eccléfiaftique; 
& Sa Majefté fera encore fuppliée, fi 
aucun defdits Bénéfices éroit à fa no- 
mination, de vouloir bien y confentir, 
& de donner ainf un exemple, qui ne 
permettra pas aux autres Collareurs, 
de balancer fur le confentement qu’on 
pourra leur demander. 

“5° Lorfque les Bénéfices & biens 
cccléfiaftiques qui doivent être confa- 
crés à ces Bourfes & Penfions, feront 
déterminés, il conviendra d'en donner 
connoiffance à Mrs. les Agents, enleur 
gnvoyanten même-temps un Mémairé 
des raifons qui ont produit cette dé- 
termination. Ce Mémoire doit conte- 
nir l'état du Dioccfe, les befoins qu'il 
éprouve, les reffources qu'il a déja, 
foit en vertu d'unions, foit par impo- 
fition pour les mêmes ‘objets, les rai- 
fons de l’accroiflement que ces refflour- 
ces doivent recevoir, les facilités, ou 
difficultés que doivent rencontrer les 
unions propofées, & enfin tout ce qui 
peut contribuer à prouver la juftice & 
l'avantage de la détermination qui aura 
été fire 

zY Comme le Pattes des unions 
peut être éloigné, foit par leur lon- 
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gueur , foit par lé défaut de vacance, 
& qu'il peut fe trouver des Diocefes 
où 1l foit néceflaire de pourvoir dès le 
moment à l’écablifflement propolé, le 
même Mémoire expofera s'il y a fa 
ou non à ladite impofñtion, & fi cette 
impoftion doit égaler le produit total 
defdites unions, ou feulemen 2E une par- 
tie. Pour oder la quotité de cette 
impoñtion, il fera utile que la queftion 
foit mife en délibération dans la Cham- 
bre Diocéfaine, & la délibération de 
ladite Chambre fera jointeau Mémoire 
qui fera envoyé à Mrs. les Agents. 

5°. Ces Mémoires envoyés à Mrs. les 
Agents, feront par eux remis fous les 
yeux du Confeil, & ils procureronr, 
pour chaque Diocefe, les aurorifations 
néceflaires, foit pour les unions, foit 
pour les impofitions propofées ; & Sa 
Majefté fera très-bumblement fuppliée 
de vouloir bien accorder aux Evêques 
Qui la demanderontladiteautorifation, 
dont il y a déja des exemples dans plu” 
fieurs Diocefes, & que l’état attuel du 
 Cleigé dans ce Royaume exige de mul- 
Re ë 

. Ladite impofition, ainfi autori- 
fe. 14 établie au marc la livre fur 
tous les Contribuables du Diocefe ae 
la réferve feulement des Bénéficiers & 
Contribuables de la huitieme & dernie- 
re claffe, & des Curés qui n’ont que 
leur portion congrue de $oo livres, & 
font impolés comme Congruiftes dans 
Ie rôle des décimes. 

Il a été en outre délibéré que par 
Mgrs. les Archevêques de Touloufe & 
de Vidine: & Mrs. lés Abbés de Gour- 
cy & de Bloe, que l’Affemblée à dépu- 
tés à cet Et la préfente délibération 
fera remife à M. le Garde des Sceaux 
& aux Minitres de Sa Maijcfté , afin 
d’obtenir.du Confeil de Sa Majefté le 
concours dontl’Aflembléea befoin dans 
une affaire de cette importance. 

Le 16 Novembre, l'Aflembléea con- 
tinué fa délibération fur les objets qui 
lui avoient été propolés, par Mors. & 
Mrs. les Commiflaires pour la Religion 
& la Jurifdiétion , le 9 de ce mois; & 
défirant multiplier, en faveur des Ec- 
cléfiaftiques qui travaillent dans les 
Diocef., les moyens d’encouragements 
qui peuvent les foutenir dans les fonc- 
tions du Miniftere, & leur êtreun objet 
d’émulation, a penfé qu'un des moyens 
les plus Huiles d'y parvenir, feroit d’y 
faciliter l’érabliffement du Concours, 


Imsofit 
les Dico 


Concoufs 


pour les Bénéfices-Cures, dans les Dio- les Guress 


cefes où les Evèques lé‘Croiront utile; 


e du Mi- 
igé pour 
vu de 


é de fe- 
uelques 
X Cha- 
Cachéd, 


2S41 
& de déterminer qu'aucun Eccléfafti- 
que ne pourroit être pourvu de Béné- 
fices-Cures par voic deréfignation, col- 
lation, ou autrement, qu'il n'eûc fervi 
pendant crois ans dans les Dioc. où les 
Cures font fituées, ou cinq ans dans 
d’autres Dioccfes ; & il a été arrêté que 
la préfente délibération fera mife fous 
les yeux de Sa Majefté , en la fuppliant 
de concourir avec le Clergé,, au fuccès 
de tous les moyens canoniques qu'il 
pourra être néceflaire d'employer, & 
de l’appuyer de fon autorité en tout ce 
qui la concernera. 

Le 23 Novembre, Mer. l’Archev. de 
Touloufe à dit: 

Lorfque vous avez délibéré, Mes- 
SEIGNEURS , {ur l'augmentation de la 
portion congrucdes Vicaires, unefeule 
confidération pouvoit balancer les vues 
de bienfaifance qui vous animent : la 
mifere de quelques Bénéfices, donc la 
plus légercaugmentation fembloit con- 
{ommer la ruine. 

Cette confidération ne vous a cepen- 
dant pas arrêté. Tout facrifice vous a 
paru néceflaire, pour venir au fecours 
de ceux qui rempliffent les places infé. 
rieures du Miniftere; mais les autres 
Bénéfices ne font pas échappés à vos 
foins. Parmi ceux qui étoient en fouf- 
france, vous avez diftingué ceux qui 
éroient cflentiels, & vous avez efpéré 
trouver dans la juftice du Roi, excitée 
par vos follicitations, le fecours fans 
lequel ils ne pourroient fubvenir, ni à 
Icurs charges anciennes, ni à celles que 
vous venez de leur impofer, 

Vous nous avez en conféquence or- 
donné de vous propofer les moyens de 
préferver ces Bénéfices de la ruine qui 
Îles menace, & nous rempliflons avec 
zele le devoir que vous nous avez im- 

ofé. 

Les Evêchés & Chapitres des Cathé- 
drales, forment cette claffe de Bénéfi- 
ces, auxquels il eft néceffaire de pour- 
voir. Les Chapitres des Carhédrales 
font, fuivant l’ancienne dénomina- 
tion, le Sénat de l'Evèque. Ceux quien 
font les Membres, remplifflent ordinai- 
rement plufieurs fonctions eflentielles 
du Minifterc; ils ont befoin d'un re- 
venu honnête, fans quoi leur état eft 
comme avili. Er quelle eft la fuite de 
cet aviliflement? L'indifcipline, l’in- 
fubordination , le défaut d’afliftance au 
Service divin. Que peut-on exiger de 
celui à qui on n'offre pas le néceffaire ? 

La caufe des Evêques eft encore plus 
intére{lante. Non-feulement ils ontume 
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dépenfe à laquelle ils font tenus pour 
eux-mêmes, ileneftuneautreà laquelle 
ils font obligés pour les pauvres de leurs 
Dioc. Leur établiflement entraîne des 
frais confidérables. Sile Siege eft pauvre, 
ils ne peuvency fuflire, En vain dira-t-on 
qu’on vient à leur fecours par des gra- 
ces perfonnelles ; il eft affigeant d’être 
obligé d'y recourir : ces graces d’ail- 
leurs, font quelquefois tardives, & ne 
peuvent réparer, ou des dertes accu- 
mulées , ou des années paflées dans la 
plus dure néceflité. 

Nous n’exagérons pas ces inconvé- 
nients : plufieurs Evêchés & plufieurs 
Cathédrales font, particuliérement en 
Provence & en Dauphiné, dans un état 
de fouffance dont vos Aflemblées fe 
font déja occupées. Il ft donc inté- 
reffantd’y pourvoir; & voicilesmoyens 
que nous croyons devoir vous propofer. 

Un Bénéfice pauvre s’accroit par l’u- 
nion d’un autre Bénéfice. Ces unions 
font, ou partielles, ou totales : les pre- 
mieres ne font pas fans exemple, & 
peuvent être utiles ; les unions totales 
font plus communes, & elles ont d’ail- 
leurs l'avantage de dédommager la no- 
mination du Roi, qui s'enrichit des 
Bénéfices dépendants de celui qui eft 
uni. Nous avons vu cette méthode déja 
employée pour plufieurs Evêchés qui 
étoient dans le befoin, & nous devons 
efpérer que dans le même cas & pour 
les mêmes objets, une demande géné- 
rale de lAffemblée obtiendra ce qu'ont 
obtenu des demandes particulieres. 

Votre confiance, MEssEIGNEURS , 
doit être particuliérement animée par 
lavantage d’avoir à votre tête le Prélat 
chargé de préfenter à Sa Majefté les Su- 
jets qui peuvent prérendreà fes graces, 
& les motifs qui doivent les dérermi- 
ner. Qui mieux que‘lui pourra faire 
connoître la légitimité de vos inftances, 
& l'intérêt dont il eft pour le bien de 
la Religion d’y déférer ? 

On ne doit pas être arrêté par l’exif- 
tence des Titulaires des Bénéfices qu'il 
convient d’unir : les graces perfonnel- 
les fufifent aux perfonnes; les unions 
font pour les Bénéfices. Si on vouloit 
prendredes arrangementsavecles Titu- 
laires, elles deviendroient incertaines; 
l'Evêché n’en profitera qu’au moment 
de la vacance, par mort, ou démiflion. 

Ces unions fe font toujours avec la 
réferve des nominations des Cures en 
faveur des Evêques, & c’eft encore un 
de leurs avantages. Nous avons dit que 
c'étoit un moyen d’aflurer des Minif- 
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tres capables & édifiants aux Paroifles. 

On ne doit pas craindre que le fa- 
crificc demandé au Roi en faveur de 
ces Evêchés, foit exorbitant. Le nom- 
bre n’en eft pas excefhif : il fe trouvera 
prefque dans tous, ou dans leurs Pro- 
vinces, des Bénéfices fufifants; & il 
n’y auroit aucun inconvénient, quand 
ces Bénéfices feroienc fitués dans des 
Provinces étrangeres. 

Nous invoquerons également, en 
faveur des Cathédrales, les bontés du 
Roi : fi Sa Majefté ne nomme pas aux 
Canonicats comme aux Evèchés, nous 
cfpérons que certe confidération ne 
larrêrera pas, lorfqu'il s'agit de pro- 
curer un bien effentiel; & en choifif- 
fant, comme nous l'avons indiqué, des 
Abbayes dont dépendent plufeurs Bé- 
néfices, il peut arriver que la nomina- 
tion du Roi s’accroifle au lieu d’être 
appauvrie ; de forte que Sa Majefté aura 
fait un grandbien, fans éprouver aucun 
dommage, 

On pourroit, à l'égard des Cathé- 
drales’, propofer d’autres moyens; mais 
peut-être aufli moins utiles. Nous al- 
lonslesdifcuter fommairement, autant 
pour prévenir l’objeétion qu’on pour- 
roit en tirer, que pour offrir de nou- 
velles reflources. 

Un de ces moyens eft l'union de 
Bénéfices fimples, fitués dans le Dio- 
cefe & à la nomination des Collateurs 
Eccléfiaftiques. Cette union préfente 
plus de difficultés que celle des Béné- 
fices à la nomination Royale. Les Col- 
lateurs ne recevront aucun dédomma- 
gement de ces fortes d’unions ; & d’ail- 
leurs ces Bénéfices doivent être réfervés 
pour les fondations des Bourfes & pen- 
fions néceflaires, Il ne faut pas deman- 
der trop de facrifices aux Collateurs 
Eccléfaftiques. 

Le fecond moyen feroit la fuppref- 
fon des Conforces & Collégiales inu- 
tiles. On ne peut fe diflimuler qu’il en 
eft plufieurs de ce nombre, & qui pa- 
roiflent enlever à l’Eglife des Miniftres 
quiferoient ailleurs bien plus utilement 
employés. 

Nous faifons , avec beaucoup d’Evé- 
ques, des vœux pour la fuppreflion de 
ces petits Chapitres; nous nous porte- 
rions même volontiers à demander que 
leur fupprefion fêc rendue plus facile; 
mais nous ne croyons pas que cette 
fuppreHonspuiffe être pour les Cathé- 
drales , auxquelles on voudroit les unir, 
auf profitable qu'on fe le promertroit. 

Si ces Collégiales font aifées & nom- 
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breufes , il ne fera pas convenable de 
les détruire; fi elles font pauvres, & 
que les Chanoïines foient en petit nom- 
bre, elles préfenteront peu derevenus 
dont on puifle difpofer. IL faudra ac- 
quitter les fondarions fur les licux , 
pourvoir aux autres dédommagements 
néceflaires : la plus grande partie des 
biens fera employée; & fi la fuppreffion 
eft utile, ce ne fera pas les Cathédrales 
qu'on pourra en faire profiter, 

Un troifieme moyen elt Ja fuppref- 
fion des Bas-Chœurs des Cathédrales, 
dont les Bénéfices, érigés en titre, ab- 
forbent une partie des revenus. 

Nous ne favons pas encore fi cette 
fuppreffon fcroit d’une grande utilité, 
pour augmenter la dotation des Cha- 
noïnes à la place de ces Bas-Chœurs 
Bénéficiers. Il faudra établir un Bas- 
Chœur gagé, qui en remplifleles fonc- 
tions. Il conviendroit prefque par-tout 
d'établir une Fabrique; fondation fi 
avantageufe pour aflurer l’entretien des 
Eglifes & la décence du Servicedivin. 
Ces fuppléments abforberont une par- 
tic du revenu des Bas-Chœurs a&uels , 
& on n’en tirera qu’un fecours bien foi- 
ble en faveur des Cathédrales. 

Ainfi de tous les moyens, le plus fim- 
ple, le plus facile, mêmeen faveur des 
Cathédrales, eft l'union des Bénéfices 
à nomination Royale; mais quoique 
nous ne regardions pas la fuppreffion 
des Bas-Chœurs comme avantageufe 
fous ce point de vue, il en cft un autre 
fous lequel nous ne pouvons nous em- 
pêcher de la confidérer & de la regarder 
comme infiniment néceflaire pour le 
bon ordre, la décence & la tranquillité 
de nos Eglifes. 

Cette fuppreffion cft demandée par 
plufieurs Chapitres, & nous pouvons 
dire par plufieurs Provinces : leur de- 
mande n’eft pas fondée {ur des raifons 
d'intérêt, mais fur la néceflité de con- 
ferver la paix, & de fatisfaire au fervice 
dont chaque Chapitre eft renu. 

L'expérience apprend , en effet, que 
la divifion des deux Chœurs eft une 
occafion de troubles & de procès con- 
tinuels. Des Titulaires inamovibles & 
dépendants tout à la fois, qui tiennent 
néceflairement au Chapitre , & n’y ap- 
partiennent pas, qui ont des devoirs à 
remplir vis-à-vis les Chanoines, & ne 
les regardent pas comme leurs Supé- 
rieurs, qui cherchent continuellement 
à s’égalerà eux, nonpour partager leurs 
obligations, mais pour s’en affranchir, 
peuvent-ils toujours entretenir dans 
une 
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une Eglife l'harmonie & la tranquillité 
qui y feroicnt néceflaires? Un Bas- 
Chœur, gagéau contraire, aideroitavec 
docilité & exactitude les Chanoines 
dans le Service divin : la crainre de dé- 
placements les rendroir dépendants ; & 
ce Bas-Chœur gagé courcroit infini- 
ment moins que des Bénéficicrs inamo- 
vibles ; d'où il réfulteroicune économie 
utile pour les Cathédrales, & fouvenr 
pour cout le Diocefe. 

Nous ne faifons, MESSEIGNEURS 4 
qu’effleurer la matiere : il ne s’agit que 
de former un vœu conforme À celui de 
plufieurs Provinces, & ce vœu cft cer- 
tainement celui desanciens Canons. Ils 
ne connoifloient dans les Chapitres 
qu'un Ordre de Miniftres, dont tous 
Iesaurres, concourant à leurs fonctions, 
devoient être dépendants, & par con- 
féquent amovibles. 

On pourroit procéder à ces fuppref 
fions dans chaque Dioccfe; mais qui 
ne fair combien de femblables procé- 
dures feroient longues, dificiles & fou- 
vent interminables? Une Bulle du Pa- 
pe , autoriféc par le Roi, nous paroi- 
troit le véritable moyen de parvenir à 
cette utile & importante füpprefion. 
Ce fonc prefque toujours les Papes qui 
ont déterminé, par leurs Bulles, l’étar 
des Chapitres. Un pareil changement, 
& fur-rout quand il n’eft pas reftreinc 
à un feul Dioccfe, feroit donc utile- 
ment fait par leur autorité, Ce fcroit 
d’ailleurs le moyen d'évicer les oppo- 
fitions, de prévenir les réfignations, 
enfin de lever tous les obftacles que des 
fupprefions particulieres pourroient 
rencontrer. 

Nous n’avons pas befoin de vous faire 
remarquer que la Bulle que nous pro- 
pofcrions ne prononceroit que la fup- 
preflion des Prébendes, & laiffcroitaux 
Evêquesladétermination duBas-Chœur 
amovible qui feroit néceflaire, & des 
fatuts qu'il conviendroit de lui don- 
ner. 

11 faudroit plus de temps que nous 
n’en avons, pour développer tous les 
détails de cette fupprefion : nous n’en 
avons pas même aflez, pour vousoffrir 
les mémoires néceflaires. Mais fi vous 
voulez charger Mrs. les Agents de s’en 
occuper, d’avifer aux moyens qu’il con- 
viendroit d'employer , foit pour facili- 
ter la fuppreflion, au moins dans plu- 
fieurs Provinces: par une Bulle du Pa- 
pe, foit pour faciliter les fuppreffions 
particulieres, fi leur fuppreflion géné- 
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rale ne pouvoit avoir lieu , le zele qui 
les anime, pour répondre à vos vucs, 
Vous garantira qu’elles auront tour l’ef- 
fer que les circonftances pourront leur 
permettre. Miefleigneurs & Mellieurs 
de l’'Afflémblée qui {e trouveront à Pa- 
ris, pourront aufl appuyer leurs dé- 
marches ; & s'ils ne peuvent confom- 
mer cette affaire dans l'intervalle de ces 
Aflemblées, ils pourrontau moins met- 
tre l’Affemblée prochaine à portée de 
la conclure. 

Nous avons donc l'honneur de vous 
propofer aujourd’hui : ‘ 

1°, De demander à Sa Majefté qu'elle 
veuille bien venir au fecours des Evé- 
chés & des Cathédrales qui font dans 
la mifere, au moyen d’unions de Ré- 
néfices qui dépendent defa nomination. 
À l'effet de quoi il fera dreflé un Mé- 
moirc, qui repréfentera la néceflité de 
ces unions, & expofcra le tableau des 
Evêchés & des Cathédrales qui peuvent 
en avoir befoin, ainfi que des Bénéfices 
qu'il ft poflible de léur unir, 

2%. De charger Mrs. les Agents d’a- 
vifer aux moyens de faciliter, foit la 
fuppretiion commune des Bas-Chœurs 
en titre dans les Chapitres, fitués dans 
les Provinces Eccléfiaitiques de Guien- 
ne, Languedoc, Provence & Dauphi: 
né, foit les fupprefions particulieres 
des Bas-Chœurs des Cathédrales defdi- 
tes Provinces, fi la fupprefon com. 
mune ne peut avoir lieu; à l'eFet de 
quoi ils prendront tous les éclaircifle- 
ments néceflaires, & feront toutes les 
démarches que leur zele leur infpirera, 
foit pour y parvenir dans le cours de 
leur Agence, foit pour mettre P Aflem- 
blée prochaine en état de.confommer 
cette affaire. 

Le Rapport fini, l'Affemblée a déli- 
béré conformément l'avis de la Com- 
miflion. 

Le 27 Novembre, Mer. le Cardinal 
a dit, qu'il avoit rendu compre Aro 
Majeité de l’état malheureux de quel: 
ques Evêchés & Eglifes Cathédrales de 
Provence & de Dauphiné, de l’em- 
preffement avec lequel la Compagnie 
défiroit que le Roi voulüt bien venir à 
leur fecours, & dela délibération qu’el- 
le avoit prife à ce fujer le 23 de ce 
mois; que le Roi avoit paru touch 
befoins de ces Eglifes, & que Sa Ma- 
jefté l’avoit chargé de mettre fo 
yeux les moyens que l'on pour: 
iorcr leur fort. L’'A 
Mgr. le Cardinal, & té- 
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moigné fa fatisfaétion des difpofitions 
favorables de Sa Majefté. 

Le 1 Décembre, Mgr. l’Archev. de 
Touloufe à dir, que les Commiflaires 
nommés par l'Atlemblée, ayant mis 
fous les yeux de M. le Garde des Sceaux 
& de M. de Malesherbes ladite affaire, 
il leur a été fait la réponfe fuivante. 

Quant à la demande concernant les 
établiflements de Bourfes & de Pen- 
fions de retraite en faveur des vieux 
Prêtres , on a témoigné les difpofitions 
les plus favorables, pour accueillir les 
demandes particulieres qui pourroient 
être faites par les Evêques, en confé- 
quence de cette délibération; & on a 
fait efpérer que Sa Majefté daigneroit fe 
porter volontiers à accorder ces auto- 
rifations , qu'on a jugé d’ailleurs être 
infiniment utiles aux Diocefes pour lef- 

ucls elles feront demandées. 

La fuppreflion des Bas-Chœurs en 
titre, l’établiflement du concours dans 
les Dioccfes, dont les Evêques le de- 
manderoient, la reftriétion du droit 
des Patrons, en faveur de ceux qui au- 

cront travaillé un certain temps au Mi- 
niftcre, ont paru des objets de grande 
confidération, dont l'importance mé- 
riroir des Mémoires détaillés & des ré- 
flexions approfondies. On recevra ces 
Mémoires, & on y donnera toute l’at- 
tention qu'ils méritent; après quoi on 
les mettra fous les yeux du Roi, pour 
prendre fes ordres. 

Le 9 Décembre, il a été fait leture 
d'un projet de Déclaration pour lau- 
gmentation de l'honoraire des Vicai- 
res des Paroifles : ce projet a été ap- 
prouvé par l'A, & Mrs. les Agents 
ont été chargés d’en follicirer le fuc- 
cès. é 

Le 20 Oltobre, Mgr. l'Archevèque 
de Narbonne a dit: 

Nous avons à vous rendre compte, 
Messrienrurs, des plaintes de plu- 
fieurs Curés, rouchant le dernier Edit 
désportions congrues. Vous verrez, par 
l'expolé , que les uns, réduits à la por- 
tion congruc de 500 livres, voudroient 
au moins la pofféder exempte de déci- 
mes ; que d’autres, qui n’en jouiffent 
pas, réclament, à leur égard, l’exécu- 
tion pure & fimple de l'Edit de 1768. 

Il en ceft enfin qui, peu contents 
même d’un revenu de 300 livres, fe 
plaignent des difpofitions de cer Edit 
fur les novales. L'analogie que ces dif- 
férentes demandes ont entr’elles, nous 
a porté à vous les préfenrer fous un 
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même tableau; & en vous les dévelop- 
pant fucceffivement, nous vous propo- 
ferons les moyens qui nous ont paru 
leur fervir de réponfe. ; 

Plufcurs Curés du Royaume , & 
entr'autres quelques-uns des Dioceles 
d'Orléans & de Chartres, fe plaignent 
que l’Edit de 1768, même en venant 
à leurs fecours, ne pourvoit plus fufi- 
fammenc à leur fubfiftance ; ils en at- 
tribuent la caufe à l'augmentation du 
prix des grains. 

Les Affemblées de 1760 & de 1765, 
perfuadées de la modicité de la portion 
congrue, fixée à 300 liv., s'occuperenr 
des moyens de fubvenir aux befoins des 
Curés, & obtinrent du Roi, en 1768, 
qu’elle feroit pour toujours de 25 fériers 
de bled, mefure de Paris : ces 25 feriers 
furent alors appréciés à soo liv., » nous 
wréfervant, dit Sa Majefté, dans l’ar- 
> ticle IIL, dans le cas où il arriveroit 
» un changement confidérable dans le 
» prix des grains, de fixer de nouveau, 
»en la forme ordinaire, les fommes 
» auxquelles lefdites portions congrues 
» devront être portées, » 

Le prix des grains, continuent Jes 
Curés, éroit, à cette époque, bien in- 
férieur à celui où ils ont été portés 
depuis. Le fetier de bled froment fe 
vend 30 à 40 livres ; ainfi les 25 feriers 
valent aujourd'hui de 750 liv. à 1000 
livres : la fixation faite en 1768 ne peut 
donc plus fervir de regle, & le cas pré- 
vu par l'article IT, eft arrivé. Le chan- 
gement confidérable dans le prix des 
grains, exige une nouvelle évaluation. 

Ces motifs fembleroient devoir affu- 
rer aux Vicaires perpétuels le fuccès de 
leurs demandes ; mais approfondis, ils 
ne nous paroiflent pas concluants. 

Il y a rant de rapports généraux à 
appercevoir, tant d'intérêts majeurs à 
concilier, que nous avons cru devoir 
ne pas céder à la fenfibilité que peut 
excirerdla fituation de vos coopérateurs, 
& renvoyer à des temps beaucoup plus 
éloignés, la difcuflion définitive de ces 
objets. 

Les Curés d'Orléans & de Chartres 
ne recucilleroient pas feuls la difpofi- 
tion de la nouvelle Loi qu'ils défirent, 
& en la rendant générale, elle feroit 
la fource de bien des injuftices. 

La légiflation fur le Commerce des 
grains n’eft pas irrévocablement déter- 
minée : la fermentation qui agite ce 
commerce, occafionne, fans doute, 
ces variations fubites dans leur prix; 
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l'augmentation, ou la diminution, fe 
fuivent de près, & {e fuccedent rour- 
à-rour. Le prix actuel du fetier de bled, 
dans la plupart des Provinces du Royau- 
me, n'eft pas au-deffus de 20 livres, & 
Pérar des Curés fe trouve, À cer égard, 
abfolument le même qu’en 1768. D'ail- 
leurs, la fixation de la portion congrue 
en 1768, a été portée à 25 fcriers de 
bled, par la confidération de la perte 
que devoient faire les Curés de leurs 
dîmes novales à venir, fans quoi la 
fixation auroit été moindre, & certai- 
nement les $oo liv. donr ils joniffenr, 
repréfenteroient même, dans les temps 
de cherté, la valeur prosrelive des fe: 
tiers de bled qu'ils auroient eus en 
moindre quantité : mais, dans rous les 
cas, l'époque récente de cette fixation 
ne permectroit pas d'établir une regle, 
pour compofer une année commune 
du prix de la denrée ; encore moins 
certe regle prématurée pourroir-elle re- 
cevoir le caraëtere de loi générale. 

Ajoutons que, fi les Curés méritent 
faveur, les premiers Pafteurs, les Cha- 
pitres, chargés la plupart de pourvoir 
à la portion congrue, méritent des 
égards. 

Les repréfenrations des Curés de 
Bayeux exciteronr, à plus jufte titre, 
vocrc fenfbilité, La privation des avan- 
tages récls accordés aux Pafteurs du fe- 
cond Ordre par l'Edit de 1768, les force 
à réclamer l'exécution de l’article XVI 
de cet Edir, Cer article porte: » Sa Ma- 
» jelté fe réferve, d’après le compte qui 
» lui fera rendu du nombre des Curés 
» indigents, & du revenu de leurs Bé- 
» néfices, de prendre les moyens nécef 
» faires, tant pour favorifer les unions, 
» que pour procurer auxdits Curés un 
» revenu égal à celui des autres Curés 
»à portion congrue de fon Royau- 
» MC, » 

L’intention du Roi & des premiers 
Pafteurs a donc été qu'ils jouiflenc d'un 
revenu égal à celui des autres Curés à 
portion congrue : ceux-ci n’ont, la plu- 
part, que 180 liv. de revenu, & le plus 
riche d'entr'eux n’a que 35o livres; en- 
core une partie de ce revenu, déja in- 
fufifant, confifte-t-il en fondations, 
qu'ils font obligés de faire acquitter à 
leurs frais, en cas de maladie : le cafuel 
n’eft prefque d'aucune reflource , à rai- 
fon du peu de fortune & du perir nom- 
bre des Paroifliens; & il n'ya, ni gros 
Décimateurs, ni Curé primitif à qui 
ils puiffenc recourir. 
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Inftruits, par l’article XVI déja cité, 
de la route qu’ils devoient fuivre, ces 
Cutés indigents s’'empreflérent, dès le 
mois d'Août 1769, de prélenter à Mor. 
PEv. de Baycux leur requête, pour ob- 
tenir un foulagement. 

Ce Prélat demanda l'état de leurs re- 
venus, dont la modicité fut juftifiée ; 
il leur fit efpérer l'union de quelques 
Bénéfices. Les Curés préfenterent, dans 
cette vuc, en 1770, un Placer au Roi; 
mais l'affaire eft reftée fans aucune fui- 
te, malgré les foins & le zele de Mgr. 
PEvêque de Bayeux : cependant leurs 
befoins s’accroiflenr de jour en jour. 

Cetre indigence, qui leur eft com- 
mune avec plufieurs de leurs Confreres, 
doit vous porter, MESSEIGNEUR se 
renouveler, avec la plus grande in£ 
tance, vos follicitations, pour procurer 
à rous les Curés indigents un promprfe- 
cours, Le Roi s’eft engagé à le leur pro- 
curer, lorfque les befoins lui feroient 
connus, Les projets d'ünion tentés par 
Mgr. l’Ev. de Bayeux, n'ont pu fe réa- 
lifer; il eft urgenc de recourir aux au- 
tres voies. 

La troifieme clafle des Curés plai- 
gnants, eft celle des Curés du Béarn : 
ils croient pouvoir s'élever avec juftice 
contre l’art. XIV de l'Edir de 1768. 

Cet article porte : » Voulons qu'à 
» l'avenir il ne foit fait aucune diflinc- 
» tion entre les dîmes anciennes & les 
» dîimes novales dans toute l'étendue 
» de notre Royaume, même dans les 
» Paroiffes dont les Curés n’auroient 
» pas fair l’option de la portion con- 
» gruc : en conféquence, les dîmes de 
» routes les rerres qui fcront défrichées 
» dans la fuite, appartiendront aux gros 
» Décimateurs de la Paroiffe ou du can- 
» ton, foit Curés, foit autres, foit Laï- 
» ques, ou Eccléfiaftiques. » 

Cette difpofition a été formellement 
reconnue & confacrée par un Arrêt du 
Parlement de Navarre, du 15 Seprem- 
bre 1773. Cependant les Curés préten- 
dent que cet article cft impraticable 
dans le Béarn, & que fon exécution y 
entraînera l’anéantiffement de plufeurs 
Bénéfices. Prefque toutes les dîmes de 
ce Pays appartiennent à des Laïques. 
Le revenu des Curés eft la prémice pé- 
caïre, efpece de redevance, dont l’ori- 
gine remonte à destemps fort reculés, 
& qui fe perçoit RE fur les Proprié- 
taires, partie fur la dîme des terres feu- 
lement d'ancienne culture. 

Outrg certe prémice, les Curés per- 
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cevoient la dîme desnovales dans toute 
l'étendue de leurs Paroiffes, conformé- 
ment au droit commun & à un Arrèt 
du Confeil, du premier Août 1658, 
rendu au profit des Etats de Ja Provin- 
ce. Ce fecours afuroit le bien-être des 
Curés, & leur en laiffoir efpérer un 
plus grand pour l'avenir. 

Ce fecours étoit d'autant plus nécef- 
faire, que le Curé eft chargé de payer 
un Vicaire, de le loger, de le nourrir ; 
les dimes novales le dédommageoient 
de ces frais. Le tranfport que l’on en a 
fair aux gros Déciimateurs laïques, in+ 
capables, par eux-mêmes, de les poffé- 
der, anéantit l’efpoir de ce fecours : la 
Loi les accorde à ceux-ci comme une 
indemnité d'un dommage qu'ils ne 
fouffrent cependant pas, puifqw'ils ne 
paient aucune portion congrue. 

Er ce fecours, felon les Curés, de- 
vient d'autant plus urgent, que les cir- 
conftances a@uelles leur infpirent des 
craintes même pour ce qu'ils poffedenr, 
Les propriétés en Béarndont reflerrées, 
les rerres naturellement ftériles : il faut 
fuppléer aux labours par les engrais; 
eaforre que chaque Propiéraire eft obli- 
gé de conferver prefque autant de ter- 
res en landes, qu'il en deftine à la cul- 
ture : delà réfulteroit, fclon eux, l’a- 
néantiflement de leurs Cures. 

Les Habitants abandonnent leurs 
anciennes terres, &mettent en culture 
les landes 8euautres fonds, done ils ti- 
roientici-devant des engrais. Ces nou- 
elles cultures, comme nous l'avons 
dir, ne font pas fujertes au droit de 
prémice; enforte que peu à peu ce droit 
fe perdant, cant fur la dîme, que fur le 
bien-fonds, l’érar des Curés fera fans 
reflource. 

Deià bien des conféquences erayan- 
tes; mais la difcuflion du principe nous 
raffüre pleinement fur ce dernier dan- 
ger. Le raifonnement des Curés porte 
{ur linterverfon de culrure; d'où il ré- 
fulte, difent-ils, que leur revenu, ap- 
pellé prémice pâcarre, ne pouvant fe 
prendre que fur les terres d'ancienne 
culture, manquera bientôr : le principe 
de ce raifonnement nous paroïît peu 
exa&. Les anciennés terres font ordi- 
nairement les meilleurs fonds choifis 
pour la culture que lon y continue : il 
n’eft donc pas à craindre qu'on aban- 
donne ces verres pendant un long 
temps; mais, fi le cas arrivait, le Curé 
n'auroit qu'à fe pourvoir aux Tribu- 
naux ordinaires, & il obtiendroit in- 
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failliblement que {a prémice pécaire 
porteroit déformais, & feroic prélevée 
far les nouveaux fonds, par la raifon 
majeure que celui qui travaille, a droit 
à fa fubfiftance. 

Nous ajouterons que les Curés, 
payant pas changé leur état depuis 
1768, jouiflent des dîmes novales de 
toutes les terres alors défrichées, & 
n'ont perdu que celles des terres à dé- 
fricher dans la fuite :ainf, puifque leur 
revenu, en 1768, étoit au moins de 
800 livres, il devroit fufñire à leurs be- 
foins; & il eft contre toute vraifem- 
blance, qu'ils ufent jamais de la liberté 
que leur donne la Loi, d'opter la por- 
tion congruc de so livres; reflource 
qu'ils auroient dans tous les temps, fi 
la circonftance particuliere de la conf- 
ütution de leur Pays, en favorifant 
leurs demandes fur les novales, re 
leur ménageoit l’efpoir d’un nouveau 
fecours. En effet, les Laïques y fonc 
prefque les feuls gros Décimateurs; ils 
ne paient point la portion congrue, 
comme nous l'avons remarqué ; & ce- 
pendant ils profitent de la réunion des 
novales. 

Cette confidération intérefle en mê- 
me-remps le Clergé-Général : c'eft un 
préjudice réel qu'il fouffre, puifqu'il 
cft ainf dépouillé des novales, {ans 
aucun retour d'utilité pour l’Eglife. El 
cit vrai que les Affemblées précéden- 
tes, après avoir balancé, & les avan- 
tages, & les inconvénients qui pou- 
voient réfulrer de la réunion des di- 
mes novales aux anciennes dîimes, ont 
adopté le projet de cette réunion, parce 
qu'il a. paru du plus grand intérêt de 
faire tomber l'ancienne Jurifprudence 
fur les novales. Mais les Affemblées, 
en fe propofant la vue générale de faire 
jouir des novales les Décimateurs char- 
gés de payer la portion congrue, & de 
réparer le Chœur & Cancel, n'ont pas 
entendu que les Décimateurs laïques, 
qui ne peuvent jouir que des dîmes qui 
leur font inféodées avant le Concile de 
Latran en 1179, puffent réunir les no- 
vales , fur-rout lorfqu’ils jouiffent de 
ces dîimes, fans acquitter les charges 
communes aux autres Décimateurs. Le 
projet de Loi préfenté & développé par 
l’Affemblée de 176$, n’avoit pas prévu 
qu'une telle réunion pât avoir lieu. Le 
préambule de l’'Edit de 1768, fuppofe 
même que les novales ne pafferont aux 
Décimateurs laïques, qu’à raifon de la 
charge des portions congrues & autres; 
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nas l'article XIV de ce même Edit n’é- 
tablit aucune différence entre les Déci- 
mateurs laïques qui paient la portion 
congrue, & ceux qui ne la paient pas : 
il en eft réfulté l'inconvénient dont {e 
plaignent les Curés du Béarn. 

En convenant, d’une pare, que lhon- 
nêre néccflaire ne leur manque pas, 

sous penfons, de l’autre, que leurs 
vucs doivent être accueillies. 

Il paroît digne du zcele de la préfente 
Affemblée, de faire entendre fes récla- 
marions fur.cer objet important; & la 
maniere la plus convenable feroit, ce 
femble, qu'elle préfentât au Roi un 
Mémoire, dans lequel elle établiroit 
nettement, & conformément aux an- 
ciens principes, l'incapacité des Dé- 
cimateurs laïques, d'être appellés à la 
poficflion des dimes novales. 

L'Affemblée y eéxpofcroir enfuite, 
que, fi quelques motifs ont pu déter- 
miner la réunion des novales à la dîme 
laïque, dans le cas où les Décimareurs 
laïques paient la portion congruc, rien 
ne peut autorifer certe réunion, lorf- 
qu'ils n’en font pas chargés : nous ne 
doutons pas que Sa Majefté w'écoure 
favorablement ces repréfentations, 

Le rapport fini, l'avis propofé par la 
Commifon relarivement à la demande 
de quelques Curés des Diocefes d’'Or- 
Jéans & de Chartres, a été générale- 
ment adopté. 

A l'égard des Curés indigents de la 
Ville & des Fauxbouros de Bayeux, 
PAffcmblée, confidéranr que, dans 
beaucoup d'autres Diocefes, plufieurs 
Curés fe trouvent dans la même indi- 
gence, a prié Mgr. l’Archev. de Nar- 
bonne de voir M. le Garde des Sceaux, 
& de conférer avec lui fur les moyens 
que l'on pourroit prendre pour amé- 
horer leur fort, l'Affemblée fe réfer- 
vant de prendre une délibération ulté- 
rieure fur le compte qui lui fera rendu 
de cette conférence, 

Et quant à la demande des Curés de 
Béarn , il a été délibéré de préfenter un 
Mémoire au Roi, pour faire connoître 
à Sa Maj é que l'Edirde 1768 n'ayant 
appellé les Décimaret la jouiflaince 


1rs à 
dés novales à venir, qu'en dédomma- 
gement des charges qu'il leur impofe, 
les Décimateurs laïques qui ne contri- 
buent pas à ces charges, ne doivent pas 
participer à cetre indemnité; qu'on ne 
pourroit même leur accorder lefdites 
novales, fans bleffer les principes éta- 
blis par le Concile de Latran, & reçus 
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dans le Royaume, fuivant Jefquels ils 
{ont incapables de poiléder d’autres d?- 
mes que celles donc ils jouifloient à 
l’époque de ce Concile. 

Le 6 Novembre, Mgr. l’Archevêque 


de Narbonne a dit, qu'il ävoit entre- ë 
tenu M, le Garde des Sceaux de l'état * 


dés Ourés indigents, -& de la maniere 
de venir à leur fecours; que, dans la 
difcuflion des moyens, M. le Garde 
des Sceaux avoit paru très-difpolfé à 
facilirer les unions en faveur des Cures 
infufifamment dotées ; qu'il eftimoit 
convenable de préférer la voie des Ler- 
tres=Parentes parriculieres pour une 
Ville ou pour un Dicccfe, à des Let- 
tres-Parentes générales qui ne fcroient 
pas fi bien adaprées aux befoins des 
lieux & aux circonftancés des unions à 
faire. 

Eco Août, fur le compte qui a été 
rcodu à PAfflemblée, d'un article du 
Mercure du mois d'Aoûr de la préfenre 
année, article contraire au refpet dû 
aux Livres faints, & contenant des im= 
putations faufies & calomnicufes con- 
tre les Miniftres de la Rcligion, à l'oc- 
cafion des dernieres émeutes fur les 
bleds, le Mercure étantun Ouvrage dé- 
dié au Roi, & imprimé avec Privilege 
& Approbation du Gouvernement, il 
a été arrêté, que Mors. les Archevêq. 
de Touloufe & de Vienne, & Mrs. les 
Abbés d'A goulr & de Gourcy verroient 
M. le Garde des Sceaux, & demande- 
roicnt, au nom de l'Affemblée, une 
réparation authentique. 

Le 11 Août, Mgr. l'Archevèque de 
Fouloufe à dit, qu'ayant fatisfait aux 
ordres de la Compagnie, M. le Garde 
des Sceaux avoit paru dans des difpæ 
fitions très-favorables; qu’il avoir pro- 
mis de fe faire rendre un compte exact 
de cette affaire, & de concerter avec 
Je Clergé la jufte réparation qu'il de- 
mande. 

Ec 23 Août, Mgr. l'Archevëque de 
Touloufe à dit, que, fur les plaintes 
portées , au nom de l'Affémblée, à M. 
le Garde des Sceaux, contre un article 
inféré dans le Mercure de ce mois, il 
avoit été renda, Samedi dernier, un 
Arrêt du Confeil, portant fuppreflion, 
tant de la brochure intitulée, Diarribe 


à l’Auteur des Ephémérides, que des 
pages du Mercure, contenant l'extrait 


de certe brochure ; que, par le même 
Arrêc, le nommé Valleyre, Libraire & 
Imprimeur de la Diatribe, avoir été 
inverdir, & le ficur Louvel, Approba- 
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teur du Mercure , rayé de la Lifte des 
Cenfeurs Royaux. 

Le 30 Août, il a été arrêté que cet 
Arrêt feroit inféré parmi les Pieces Juf- 
tificatives du Procès-verbal, 

Ledit jour, Mgr. l’Archev. de Tou- 
loufe a dir: 

s Mor. l’Archevëq. de Vienne a remis 
à la Commiflion, MesskieNEURS, un 
Mémoire de Mgr. l’Archevêque de Pa- 
ris, dans lequel ce Prélat demande l’a- 
vis de l’AfT., fur une queftion qui inté- 
reffe l’adminiftration de fon Diocefe. 

Il y a à Paris, comme dans tous les 
Diocefes, un Official Diocéfain , & 
comme de toutes les Métropoles , un 
Oficial Métropolitain. 

Ces deux Oficiaux ont été quelque- 
fois des perfonnes diftinétes & fépa- 
rées ; quelquefois la même perfonne 
remplit les deux Officialités. 

Soit qu’elles aient été féparées, ou 
réunies, on expofe que l'Offcialité Mé- 
tropolitaine n'a exercé aucune fupé- 
riorité {ur l'Oficialité Diocéfaine; ;que 
les appels de celle-ci ont toujours € été 
portés direétement à Lyon; & c’eft pour 
cela, que n’y ayant aucun intérêcà di- 
vifer ces deux Offcialités , elles ontété 
le plus fouvent réunies. 

Tel eft l'étar de l'Oficialité de Paris, 
& il cft queftion de favoir fi cet état 
doit être continué, ou abrogé, c’eft- 
à-dire , l'appel des Senrentes-del’ Of- 
ficial Diocél ain, doit être porté, ou 
non, à lOffcial Métropolitain, com- 
me l’appel des Senrences des Diocefes 
fufFragants. 

L'occafon qui fe préfente d'élever 
certe queftion, €ft la demande que font, 
de ce Tribunal intermédiaire, crois Re- 
figieult es du Monaftere de No Dame 
de Lieffe, donc la fuppreflion cft pour- 
fuivie par le Promoteur. 

Ces crois Religieufes ont formé op- 
pofition ; le Promoteur les à fait afli- 
gner à l'Officialité en main-levée: l’afi- 
gnation a été fuivie d’une Sentence par 
défaut, du 14 Juiller 1773, & ces Re- 
ligicufes ont appellé de certe Sentence 
à l'Offcialité Métropolitaine. 

Le Promoteur a protefté de nullité 
de cet acte d'appel, attendu.que l’'Of 
ficial écant, tour à la fois, par fes pro- 
vifions, Official Diocéfain & Métro- 
politain, il ne peut y avoir d’appel de 
cet Official à lui-même : les Religieufes 
ont fait fignifier leurs réponfes; & c’eft 
cette réponfe , & la poflibilité d’'éprou- 
ver de femblables demandes de la part 


d’autres jufticiables, qui oblige à pren- 
dre un paru , & Mgr. l'Archevêque de 
Paris, à vous demander vorre fenti- 
ment, 

On allegue, en faveur de l’état ac- 
tuel de l'Offcialité de Paris, 1°. le dé- 
faut de Loi, qui impofe la néceffité d’a- 
voir deux Oficialités diftinétes & fépa- 
récs; & fi elles ne font pas féparées, il 
ne peut y avoir appel à l’une dela Sen- 
tence de l’autre. 

29, La qualité de l’Official qui juge 
au nom de l’Evêque ; & fi les deux Of- 
ficiaux ne font que repréfenter l'Arche. 
vêque, n’eft-ce pas une illufion d’appel- 
nd de lun à Pautre ? 

°. L'ufage & la poffeflion qui doi- 
Lu ètre divise lorfqu’il n’y a point 
de titre contraire: Cr, tous les regif- 
tres de l'Officialité de Paris font foi, 
que jamais on n’a porté à l'Offcial Mé- 
tropolitain, même quand il éroit dif- 
uno, l'appel des Sentences de l'Of- 
cial Diocéfain ; & commentrenverf{er, 
par un nouvel établiffement, ce qui eft 
confacré par un ufage conftant , depuis 
l'érection de la Métropole de Paris ? 
4°. La comparaifon de la Jurifdition 
contentieufe & de la Jurifdiction vo- 
lontaire : les appels de celle-ci vont di- 
reétement au Supérieur ; & on n’a pas 
imaginé d'établir deux dégrés dans la 
M étropole. Pourquoi ces “deux dégrés 
exifteroient-ils dans la Jurifdiétion con- 
tentieufe ? 

On répond, 1°. que les Lertres-Pa- 
rentes de l’éreétion de l’Archevèché de 
Paris, font un titre pofñrif qui exige 
Ja féparation des deux Officialités, & 
le reffort de l’une à l’autre. En cfet il 
cft dit, par ces Lertres-Parentes, que 
certe érection ft faire pour l° avantage 
des Jufticiables des Dioc. fuffragants, 
& de ceux du Diocefe de Paris même, 
Or, ceux-ci ne profiteroient en rien; 
ils perdroient même, fi, au lieu d’aller 
à Sens en feconde inftance, & enfuite 
à Lyon, il falloit aller à Lyon d’abord, 
& para eh à Rome. On ajoute que la 
ane de Paris a fuccédé aux droits 
de la Métropole de Sens, & celle-ci a 
deux Offcialirés diftinétes , dont l’une 
eft fupérieure à à l'autre. 

2°. On joint à ce titre l'exemple de 
toutes les Métropoles qui ont deux Of- 
ficialités ainfifubordonnées ; & cet ufa- 
ge cft fi général, que les Métropoles 
de Reims & de Tours, qui étoient dans 
le même cas que celle de Paris, vien- 
nent, à cequ'on aflure, d'établir deux 
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Oficialités, & d’adopter ainfi ce qui 
fe pratique dans les autres Provinces. 

3°. L'émanarion du pouvoir des deux 
Officiaux de la même fource, n’effraie 
pas ceux qui réclament contre l'ufage 
actuellement obfervé à Paris. Dans rou- 
tes les Métropoles, à Sens même, d'où 
dérive celle de Paris, les Officiaux nom- 
més par le même Evêque, exercent deux 
Jurifdiions fubordonnées l’une à l’au- 
tre. À Lyon, où fe portent les appels 
de l'Oficialité de Paris, les trois dé- 
grés exiftenc, & font remplis au même 
nom. Souvent le Pape nomme plufcurs 
fois des Commiflaires dans la même 
affaire. On ne doit faire aucune com- 
paraifon entre les deux Jarifdiions ; 
& peut-être, dans la Jurifdi@ion mé- 
me volontaire, n’y auroit-il pas con- 
tradiction, que les deux dégrés fuffenc 
exercés, pourvu qu'ils ne le fuflent pas 
par la même perfonne, & qu'ainfi elle 
ne fût pas deux fois Juge dansla même 
caufe. Dans ladminiftration civile, 
a-t-il pas divers dégrés de Jurifdition 
exercés au même nom, & dont cepen- 
dant les unes font réformées par les 
autres ? 

4°. L'ufage conftant de l’Archevêché 
de Paris, ne paroît pas non plus devoir 
faire ombrage; il ne peut préjudicier à 
ceux qui ne lont pas réclamé : c’eit 
plus de l’intérêc des Jufticiables doncil 
cft queftion, que de l'intérêt du Siege; 
& lorfque ces Jufticiables viennent re- 
demander ce dont ils doivent jouir 
fuivanc le titre de l'ére&ion & le droit 
commun, leur réclamation peut & doit 
toujours être admife : leur filence n’ôte 
pas leur droit; & lorfqu'ils veulent le 
faire valoir, il cft impañhüble de ne pas 
y déférer. 

Nousvousavouons, MEssE:@NEURS, 
que ces réponfes nous ont paru déter- 
minantes : nous voyons, d’un côté, l’u- 
fage général des Métropoles de France, 
Pintérêt des Jufticiables du Diocefe de 
Paris, & les Letrres-Patentes qui font 
cxpreffément mention de cer intérêt ; 
nous ne voyons, de l'autre, qu'un ufa- 
ge particulier, & que nulle confidéra- 
tion utile ne paroît avoir introduit; 
nous croyons donc qu'il cft intéreffant 
que Mgr. l'Archevèque de Paris fe rap- 
proche de l'ufage commun, qu'il ait 
deux Officiaux diftinéts & féparés, & 
que celui qui remplira les fonétions de 
l'Oficial Mérropolitain , reçoive les 
appels de l'Ofhicial Diocéfain : il ya 
toujours de l'avantage à faire obferver 
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par toutes les Eglifes, ce qui cft ob- 
{ervé par le plus grand nombre, & à 
mettre les Jufticiables à portée d'être 
jugés fans quicecr leur domicile : fi les 
trois dégrés ne peuvent être épuifés fur 
les lieux, il faut au moins qu'ils y trou- 
vent tous ceux qu'il eft potible de leur 
procurer, 

Sur quoi la matiere mife en délibé- 
ration, l'avis de l’Aflemblée a été, qu'il 
paroifloit plus convenable que Mer. 
l'Archev. de Paris fe rapprochât de Pu- 
fage commun , en établiflant deux O£ 
ficiaux diftints & féparés, de maniere 
que celui qui remplira les fonctions de 
l'Oficial Métropolitain, püt recevoir 
les appcls de l'Oficial Diocéfain. 

Le 29 Août, Mgr. l’Archevêque de 
Touloufe à dir: 

Vous êtes déja inftruits, Masser- 
GNEURS, par le rapport de Mrs. les 
Agents, du fuccès qu'ont cu leurs bons 
offices pour faire cafler l’Arrêt rendu 
par le Parlement de Touloufe, le 14 
Avrili772, contre le Chapitre d’Alais, 
relativement à la Prébende précepto- 
riale réclamée par les Officiers Muni- 
cipaux de la même Ville, Cet Arrêr 
avoit mérité, avec raifon, l'attention 
de Mrs, les Agents. Sans entrer dans 
les moyens de caffation multipliés qui 
ont été préfentés au Confeil , je me 
bornerai à vous rappeller les deux qui 
méritent plus particuliérement votre 
attention, & qui paroiflent avoir déci- 
dé le Confcil du Roi. 

Le premier de ces moyens eft la con- 
travenrion formelle à PÉdit de Melun, 
article XTIT, qui, en renouvellant les 
difpoftions de l'Ordonnance d'Or- 
léans , concernant les Prébendes pré- 
ceptoriales , ordonne que lefdites Pré- 
bendes, ou le revenu d’icelles fera pris 
fur le nombre ordinaire des Prébendes k 
vacation avenant feulement, & fans 
que le falaire dudit Précepreur puifle 
être pris fur les fruits & revenus de 
l'Evêque & du Chapitre, auparavant 
ladite vacation. 

L'Arrêr du Parlement de Touloufe 
étoit en contravention formelle avec 
cette Loi, en ce qu'il avoit prononcé, 
en faveur des Confuls & Communautés 
de la ville d’Alais, la pleine poffeflion 
& jouiffance des entiers fruits & reve- 
nus d'une Prébende canoniale fervie, 
ordonné que les fruits feroient pris fur 
l'entier fonds des deux Menfes d'Alais 
& d’Aigues-mortes, (dont la réunion 
compofcle Chapitre de l'Eglife Cathé- 
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drale, } & condamné le Syndic dudit 
Chapicre à la reftitution des fruits, de- 
puis l'introduétion de l’inftance. 

Pour fatisfaire à la Loi, il falloir feu- 
lement ordonner que vacation arrivant 
d'une Prébende, il n’y feroit point 
nommé de Titulaire, & quelesrevenus 
en feroient affectés à l'entretien d’un 
Précepteur. 

Le fecond moyen de caflation, pré- 
fenté par Mrs. vos Agents, a été la 
difpoñtion du même Arrêt, qui pro- 
nonce que le Précepteur qui fera élu, 
pourra être changé & deftitué à la vo- 
ionté dudit Chapitre & des Confuls 
d’Alais, fans faire aucune mention de 
TEvèêque Diocéfain, que le même Ar- 
rêt appelloit au choix du Précepreur. 
Ce chef de l’Arrèt du Parlement de 
Touloufe, eft contraire à la difpoftion 
de éroit, qui adjuge conftammentaux 
mêmes perfonnes, le droit de defti- 
tucr & d’inftituer; & à l'Ordonnance 
d'Orléans, qui prefcrit, article IX, 
que le Précepteur qui fera élu par l’Ar- 
chevêque, ou Evêque du lieu, appel- 
lés les Chanoines de leur Eglife, & les 
Maire, Echevins, Confeillers, on Ca- 
pitouls de la Ville, fera deffruable par 
dedir Archevêque , ou Evêque , par l'avis 
des deflus dirs. 

Nonobftant des moyens de caflation 
qui femblenct auf viétorieux, les Con- 
fuls d'Alais ont formé oppoñition à 
l'Arrèc du Confeil, obrenu parles bons 
offices de Mrs. vos Agents : il a été 
rendu compte au Bureau dela Religion 
& de la Jurifdiction , de leurs moyens, 
€ des réponfes du Chapitre d’Alais. 
L'affaire cit fur le point d’être jugée. 
Le Bureau a cru convenable, Messer- 
GNEURS, de vous propofer d'accorder 
votre protection au Chapitre, & de 
prier, en conféquence, un de Mgrs. & 
de Mrs. les Dépurés, de voir, au nom 
de l'Affemblée, M.le Rapporteur, & 
Mrs. les Commiflaires, pour réclamer 
auprès d'eux & auprès du Confeil, le 
maintien des principes qui ont préfidé 
à la caffation de l’Arrêt du Parlement 
de Touloufe. 

Sur quoi il a été délibéré d'accorder 
au Chapitre d'Alais les bons offices de 
V'Affemblée ; & en conféquence, Mer. 
l'Evêque de Rodez & M. l’Abbé de Gri- 
maldy, ont été chargés de voir M. Fey- 
deau de Marville, Préfident du Bureau, 
& M. Fournier de la Chapelle, Rap- 
porteur, pour leur faire connoître tout 
l'intérêt que l'A. prend à cette affaire. 
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Le 19 Octobre, Mor. l'Evêque de 
Rodez a dit, qu'il avoit, conjointe- 
mentavec M,’ Abbé de Grimaldy, fui- 
vi, auprès de M. Feydeau de Marville, 
Préfident du Bureau, & M. Fournier 
de la Chapelle, Rapporteur, l'affaire du 
Chapitre d’Alais, relativemenc à la Pré- 
bende Préceptoriale, réclamée par les 
Oficiers Municipaux de lamême Ville; 
qu'ils annonçoient avec plaifir à la 
Compagnie, que cetteconteftarion ve- 
noit d’être terminée à l’avantage du 
Chapitre, & que la ville d’Alais avoit 
été déboutée de fon oppofirion à l'Ar- 
rêt du Confeil, dont Mrs. les anciens 
Agents ont rendu compte dans leur 
Rapport. L’Affemblée a remercié Mer. 
TEvèque de Rodez & M. l'Abbé de 
Grimaldy, des démarchesqu'ilsavoient 
bien voulu faire; & M. l'Abbé de Ro- 
chemaure, Chanoiïne d’Alais, a témoi- 
gné, au nom de fon Chapitre, à la 
Compagnie, la plusvivereconnoiffance 
de l’intérêr qu’elle a montré pour le fuc- 
cès de cerre affaire. 

Le 7 Décembre, Mgr. PEv. du Puy 
Adi: 

Il s’eft élevé une conteftation, Mes- 
SEIGNEURS, entre la Chambre Supé- 
rieure de Touloufe, & la Chambre Dio- 
céfaine du Puy. 

La Chambre Supérieure de Toulou- 
fe, prétend que la Chambre Diocéfaine 
du Puy eft de fon reffort; celle-ci fou- 
tient qu’elle eft & qu’elle a toujours été 
du reflort de la Chambre Supérieure de 
Lyon. 

Un Arrêc du Confeil vous a renvoyé 
le jugement de cette conteftation im- 
portante pour mon Diocefe, par lin- 
commodité dont feroit pour lui le re- 
cours à Touloufe, à raifon de fon éloi- 
gnement de cette Ville. 

J'écois trop convaincu, Messer- 
eNEURS, de vos lumieres & de votre 
équité, pour ne pas me féliciter de voir 
fon fort entre vos mains; je me fuis 
empreflé, dès vos premieres féances , 
de vous mettre à portée de le fixer. 

Il falloir commencer par vous pro- 
duire l’Arrêtdu Confeil, pour vous fai- 
fir de l'affaire ; je l'ai fait chercher long- 
temps fans fuccès : M. le Syndic de 
Touloufe vient enfin dem'offrir, mais 
trop tard, de me l’envoyer; c’eft ce qui 
nous prive du bonheur de vous avoir 
pour Juges. 

J'ai cru devoir, MESSEIGNEURS, vous 
en rendre compte, vous témoigner nos 
regrets, & vous inftruire des diligen- 
ces 
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ces que nous avons faites : j'efpere que 
vous voudrez bien en faire mention 
dans votre Procès-verbal, comme d’une 
preuve denotreconfiance dans la fagefle 
de vosdécifions & dans la bonté de no- 
tre caufe. 

Sur quoi l'Affemblée à témoigné à 
Mgr. l'Évêque du Puy, fes regrets de 
n'avoir pu terminer cette conteftation 
pour la tranquillité de fon Dioccfe, 
& a arrêté qu'il feroit fait mention 
dans le Procès-verbal de l'expofé fait 
par ce Prélac. 

Le 23 Septembre, Mr. 
de Natbonneadie: 

Le Promoteur Syndic du Dioccfede 
Lifieux fe plaint, MesserenEurs, d’un 
Jugement de la Chambre Souveraine 
de Normandie. La Chambre Eccléfiaf 
tique de Lifieux a deftitué, par délibé- 
ration , en date du 7 Mai 1773, le 
fieur le Rat, Commis à la recette des 
décimes, & à l'exercice du Greffe des 
Tofnuations, & du Contrôle des Adtes 
Eccléfaftiques. 

Le fieur le Rat a protefté de nullité 
& d’irrégularité de fa révocation, & 
incerjetté appel à la Chambre Souve- 
raine. 

Un Arrêt du Confeil d'Etat, du 22 

eptembre 1773:, a ordonné, nonobf- 
tant l'appel, & fans y préjudicier , que 
la délibération dela Chambre Eccléfiaf 
tique, feroit exécutée par provifion. 

La Chambre Souveraine, faifantdroit 
fur l'appel, a déclaré l’Affémblée qui a 
prononcé la deftitution, irréguliere, & 
fa délibération nulle, & renvoyé le 
ficur le Rat dans fes fonctions. 

Le fieur le Rar, en faifant fignifier ce 
Jugement au Syndic du Diocele, a dé- 
claié qu'il fe démetroit dela commif- 
fion à la recette des décimes. 

Le Syndic du Diocefe repréfente, 

u’il n’en importe pas moins à la Cham- 
bre Eccléfiaftique de Lificux & au Cler- 
gé-Gén., que ce Jugement foiranéanti. 

Il feroit à fouhaiter qu'on pût favoir 
précifément quelle eft l'efpece d’irré- 
gularité que la Chambre Souveraine a 
réprouvée par fon Jugemenr. Eft-ce la 
compolition même des Députés de la 
Chambre Eccléfiaftique de Lifieux, 
qu'on déclare irrégulicre ? Eft-ce feu- 
lement la féance du 7 Mai 1773, qui 
fe trouve viciée par une irrégularité 
paffagere ? e 

Les Mémoires du Syndic du Diocefe 
fuppofent, que la Chambre Souveraine 
a déclaré l’irrévularité même du Bureau 
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Diocéfain; & il paroît que le fieur le 
Rat en avoit formé la difcuflion dans 
le cours de la procédure. 

Qui ne fent à quel point un Juge- 
ment femblable jecreroit le trouble & 
le défordre dans l'adminiftration d’un 
Diocele? Il s'enfaivroit que toutes fes 
Aflemblées, depuis un laps de temps 
confidérable, feroient irrégulieres , & 
que toutes fes délibérations feroient 
nulles. 

Le fieur le Rat avoit été Commis à 
la recetteen1754, dans une Affemblée 
femblable à celle qui l'a révoqué en 
1773 : l'une & l'autre éroit compofée 
de l’Evêque Diocéfain, de deux Cha« 
noincs de PEglife Cathédrale, & d’un 
Grand-Vicaire, député des Abbés & 
Pricurs, & du Promoreur-Syndic, & 
le Député des Curés étoit abfent en 
1754, COMME en 1773. 

Depuis 1700, la compolition de Ja 
Chambre Eccléfiaftique, paroît avoir 
été roujours la même; &, fans doute, 
en remontant à des époques plus éloi- 
gnées, on retrouveroit, ou les mêmes 
vices, on des irrégularités encore plus 
fenfibles dans fa compoñition. 

Le Syndic du Dioccfe aflure, dans 
fes obfervations remifes fous nos yeux, 
qu’on commence à reflencir les fuites 
fâcheufes de ce Jugement. Æfes font 
telles, dit-il, que les Contribuables ne 
patent plus leurs impofitions , fous le pré- 
texte que l’Affemblée, qui regle les r6- 
les, qui les rend exécutoires , ef irré- 
guliere, comme celle qui a defltue le 
Commis à la recette. 

Nous avons entre nos mains un cer= 
tificat du Receveur atuel des décimes, 
qui porte, que fur une fomme de 
100000 liv. due par les Contribuables, 
il n’a été payé, depuis le 27 Mai, que 
la fomme de 8651 liv. 

On ne peut pas nier, fans doute, 
que les différends fur la nomination 
des Députés aux Bureaux Diocéfains, 
ne foient du refort des Chambres Sou- 
vcraines, quand le Confeil n’en ren- 
voie pas le Jugement aux Afflemblées- 
Générales du Clergé. Le Clergé même 
cft intéreflé À foutenir, que tous Pro- 
cès, circonftances & dépendances, qui 
concernent les fubventions, doivent 
être jugés par les Chambres Souverai- 
nes, felon les propres termes de tous 
les contrats pallés, depuis un ficcle, 
entre le Roi & le Clergé. L'Affemblée 
de 1645, celle de 1650, remirent les 
difcuflions concernant les Députés des 
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Diocefes du Mans & de Luçon, au 


Jugement du Bureau Provincial de, 


Tours , dans le cas où elles ne les au- 
roicntpas décidées pendant le cours de 
leurs féances. 

Mais la compétence des Chambres 
Supéricures, confifte à fuivre les Loix 
établies, & nonà les fuppléer; & quand 


les Loix générales manquent, elles doi-: 
D , 


vent prononcer conformémentaux ufa- 
ges des Diocefes : elles doivent juger 
comme les Affemblées du Clergé, dont 
les décifions, au défaut d’un Régle- 
ment général, fe fonc bornées conf- 
tamment à fuivre les ufages. 

Nous avons donc penfé que, parmi 
les objets de conteftation mis fous les 
yeux de la Chambre Souveraine, nous 
devions rechercher ce qui pouvoitètre, 
ou ce qui pouvoir fembler contraire à 
des Loix généralement fuivies, & aux 
ufages particuliers du Diocefe de Li- 
ficux. 

Nous nous difpenferons par-là mê- 
me d'entrer dans le détail de quelques 
difcuflions élevées par le fieur le Rat, 
contre les droits de l'Evêché de Lifieux. 
Nous fommes bien perfuadés que la 
Chambre Souveraine, rendant un jufte 
hommage aux vertus connues de M 


gr 
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l'Evêque de Lifieux, les a regardées 
comme étrangeres à la deftitucion du 


Oo 
fieur le Rat. 


Le ficur le Rat a réclamé contre la 
nomination du Député des Abbés & 
Pricurs, en alléguant qu'on n’a produit 
que trois Lecrres de deux Abbés & dan 
Prieur, pour fa nomination. Le fieur le 
Rat avoit lui-même mentionné fur le 
regiftre, les Procurations des Abbés 
de Cormeilles, Saint-Evroult, Préaux, 
Greftain, du Maupas & autres, en ver- 
tu defquelles la Chambre délibérane, 
a, d'avis uniforme, accepté & inftallé 
le fieur Abbé dela Roque dans fa fonc- 
tion. 

Il paroît, par les Lettres-Patentes de 
1567, & par d'anciens Réglements 
d'une Commiflion , à laquelle préf- 
doient les Cardinaux de Bourbon & de 
Guife, que les Bénéficiers des Dioce- 
fes devoient s’aflembler, pour choifir 
des Députés parmi les Contribuables 
aux décimes. Cetre regle n’a point été 
généralementfuivie,& ne l’a point été 
de la même maniere dans les différents 
Diocefes. Les Bénéficiers fe font, tan- 
tôt affemblés en corps, rantôrt par claf- 
fes féparées. Dans plufieurs Diocefes, 
le Svnode a tenu lieu d'Affemblée-Gé- 
nérale, & nommé mêmeles Députés du 


Chapitre, Dans quelques-uns, on con- 
fulte les Abbés & Pricurs par écrit; 
dans d’aatres , le Bureau fe compofe & 
fe reproduit lui-même : il ya des Dio- 
cefes où les Evèques fonten poffelion 
de nommer tous les Députés. + 

M. l'Abbé de la Roque a éténommé, 
comme M. l'Abbé de Cheilus l'avoir été 
en 1746. 

On voit, par ces deux exemples, que 
le Diocefe de Lifieux eft dans l’ufage 
d'admettre des Grands-Vicaires Dépu- 
tés des Abbés & Pricurs ; cet ufage eft 
commun dans la Province. À Rouen, 
à Evreux, on admet deux Grands-Vi- 
caires ; l'un, Ofiicial-Syndic, & l’autre 
Député. À Bayeux, à Coutance, un 
Grand-Vicaire-Syndic ; à Avranches, 
comme à Lifieux, un Grand-Vicaire- 
Député. 

Il paroît que le ficur le Rat eff le pre- 
mier à contefter aux Grands-Vicaires, 
la faculté d’aflfter en qualité de Député 
de quelques claffes des Contribuables. 
La queftion en avoit été propofée à la 
derniere Aflemblée, dans le Rapport 
concernant la formation des Bureaux 
Diocéfains, & décidée en faveur des 
Grands-Vicaires : on ne peut induire 
d'aucune Loi, ou Réglement connu, 
qu'on doive les en exclure; &, fans 
doute, au défaut d’une Loi générale, 
on n’a pas le droit de fe fonder fur des 
raifonnements. 

Ces raifonnements feroient arbitrai- 
res; & s’il cft vrai que leur voix foitfuf- 
peéte, parce qu’elle donne plus de pré- 
pondérance à celledel'Evêque, il fem- 
ble aufli que leur droit foit incontefta- 
ble, parce qu'ils n’en font pas moins 
Contribuables aux décimes quand ils 
font Grands-Vicaires, & qu’ils parta- 
gent, par-là même, les intérêts & les 
droits de tous les Bénéficiers. Si le feul 
titre de Grands-Vicaires ne fuffit pas 
pour les admettre, il ne fuffit pas aufli 

our les exclure. 

Ileft bon d’obferver qu’à Lifieux, les 
Grands-Vicaires ont même confervé le 
droit d'aflifter, à ce feul titre, au Bu- 
reau Diocéfain, dans la préfence, com- 
me dans l’abfence, de Mgr. l'Evêque 
de Lifieux. 

Le ficur le Rat rappelle l’ancienne 
regle de ne nommer, pour Député, 
qu'un Eccléfaftique, Bénéficier dans 
leDiocefe : ileft prouvé que M. l'Abbé 


de la Roque éroit pourvu d’une Cha- 


pelle en vitre dans le Diocefe, avant 


fa nomination. 
Le fieur le Rat a voulu récufer les 
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deux Députés du Chapitre, par desac- 
cufations perfonnelles, qui n’ont au- 
cun rapport avec la formation du Bu- 
reau Diocéfain : il a foupçonné les liai- 
fons de l’un, avec celui qu'il appelle 
l'auteur de fa difgrace ; il regarde l’au- 
tre comme fufpeét, parce qu'il avoit 
Paflürance d’une place de Grand-Vi- 
caire : ce font des raifons dont on ne 
peut pas croire que la Chambre Sou- 
veraine ait fuivi l'imprefon. 

Le fieur le Rat invoque un ufage im- 
mémorial, attefté par les regiftres du 
Chapitre, qui oblige les Députés à pren- 
dre l'avis de leur Corps, avant de rien 
délibérer dans le Bureau : mais le Pré- 
fidenr du Bureau Diocéfain ne peut pas 
être & ne fut jamais aftreint à commu- 
niquer avant PAffemblée, les objets de 
délibération , ni le Bureau Diocéfain à 
fufpendre fes opérations, pour donner 
aux Chanoines Députés , le temps de 
confulter leur Corps. Les pouvoirs que 
le Chapitre donne à fes Députés, ne 
font point foumis à certe condition ; 
& l'on ne pourroit pas regarder cer 
ufage, quand il feroit conftamment 
établi, comme une Loi impofée au Bu- 
reau Diocéfain. 

L'abfence du Député des Curés, fem- 
ble fufceptible de plus de difficultés. 

Le ficur le Rat ne s’éroit plaint que 
du fait même de fon abfence ; & fes 
plaintes éroient fans fondement, parce 
que l’abfence d’un Députéne peutpoint 
par elle-même annuller, ou fufpendre 
la délibération du Bureau; mais il pa- 
roîe par deux Lettres du fieur le Bourg, 
Député des Curés, qu'il étoit depuis 
trois ans hors d'état de remplir fa place 
au Bureau. Le Syndic du Diocefe avouc 
même, dans le Mémoire où ces Lettres 
fontrapportées, que fon incapacité n'é- 
toic pas ignorée par la Chambre Dio- 
céfaine, puifqu’il l’avoit prié, avant l’é- 
poque du 3 Mai 1773, de le difpenfer 
d’aflifter à fes Affemblées. 

Les Lettres du Député des Curés ont 
été remifes fous les yeux des Juges. 
Le Syndic du Diocefe les a produites, 
comme une preuve des raifons légiti- 
mes de fon abfence. 

Il eft pofible que la Chambre Sou- 
veraine n'ait point regardé comme ré- 
guliere une Affemblée, dont tous les 
Membres n'étoient point capables d'af- 
fifter à fes délibérations. C’eit le Bureau 
Diocéfain qui fe contredit lui-même, 
quand il admet un Repréfentant des 
Curés, & qu’il le difpenfe de les repré- 
fenter. Elle a cru connoître, par la dé- 
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claration de celui qui devoit remplir 
cette place, qu’elle n'étoit point rem- 
plie : elle en a conclu que l’AfT. étoit 
irréguliere, & fa délibération nulle, 

Ainf la Chambre Souvcraine n’a 
Point prononcé fur la formation mê- 
me du Bureau Diocéfain : elle n’établit 
point de nouvelles Loix; elle ne con- 
credit point les ufages ; elle ne fupplée 
point, comme le Syndic du Diocefe de 
Lifieux l'en accufe, aux irrégularités 
anciennes & conftantes qui pourroient 
{e trouver dans la formation du Bureau, 

La Chambre Souveraine cafle la dé: 
libération qui deftitue le fieur le Rat, 
& n'annulle point celle qui l’érablir, 
parce que, dans l’une, l’abfence du 
Député des Curés étroit volontaire, & 
dans l’autre, elle étoit l'effer de lim 
puiffance connue où fe trouvoit le Dé 
puté des Curés d’aflifter aux Affemblées 
du Bureau : elle déclare l'Affemblée du 
7 Mai 1773 irréguliere, & non toutes 
celles dans lefquelles précédemment le 
Député des Curés ne s’étoit point trou- 
vé, parce qu'il n’avoit fait connoître 
létat d'impuiffance où fes infirmirés 
lavoient réduit, & n’avoit demandé la 
difpenfe d’aflifter, que peu de temps 
avant l’Affemblée du 7 Mai 1773. 

Ces raifons, qui tendent à nous faire 
comprendre le Jugement de la Cham- 
bre Souveraine, ne fuffifent pas encore 
pour le juftifier. Ces raifons ne font pas 
des réglements, & il n’y a que la vio- 
lation des réglements même des Bu 
reaux, qui puifie rendre leur Affemblée 
irréguliere. La Lettre du Député des 
Curés, qui demande la difpenfe d'af 
fifter., devoit, fans doute, avertir le 
Bureau de la néceflité de le remplacer. 
Son état d’infirmité , fon abfence conf- 
tante, n'avoient pas befoin d'être prou- 
vés par la demande d'une difpenfe ; 
mais enfin cette difpenfe n’eft point un 
aéte de défiftemenc : il n’en eft pas 
moins vrai que le Député n'a point 


quitté fa place; que le Bureau Diocé- 


fain ne l'en a point privé; que le Corps 
des Curés n’en a point nommé un autre 
à fa place : il n’en eft pas moins vrai 
qu’il a été nommé felon les formes or- 
dinaires ufitées dans le Dioccfe; & fi, 
par le fait, il eft incapable de remplir 
fes fonétions, il n’a pas pu perdre, 
fans défiftement & fans révocation, le 
droit d’y afifter, que fa nomination lui 
donne. 

La Chambre Souveraine n'en eft 
elle-même inftruite, que par un appel 
qu’elle n’a pu, ni dû recevoir. Le fieur 
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le Rar, Commis à la Recetre des dé- 
cimés , n’étoit recevable à réclamer, 
pi dans le fair, ni dans le droit. Dans 
le fait, il avoit reconnu la légitimité 
du Bureau Diocéfain , & fa compéren- 
ce, dans l’abfence du Député des Cu- 
rés, en préfentant fes comptes, pour 
les faire examiner & clôturer; & il les 
avoic remis à l'Affemblée du 6 Mai, 
dont celle du lendemain, qui l’a révo- 
qué, n'étoir que la continuation, 

Dans le droit, l’abfence d’un feul 
Membre ne peut pas annuller les déli- 
bérations du Bureau Diocéfain, & le 
ficur le Rat n’a pas le droit d'examiner 
les raifons de fon abfence, & de s'en 
plaindre. à 

Sile Député des Curés neremplit pas 
fes fonétions, c’eft le Corps des Curés, 
c'cft le Bureau Diocéfain lui-même, 
qui peuvent être les Parties intéreflées. 
Si le Bureau foufcrit à fon abfence, & 
fi le Corps des Curés ne réclame point, 
il a, par-là même, les fuffrages de rous 
ceux dont il peut exercer les pouvoirs. 
À quel titre un fimple Commis à la 
Recette, peut-il lui difputer fon rang 
& fes droits ? Il ne peut, ni les lui don- 
ner, ni les lui faire perdre : il n’eft 
point Partie recevable à demander 
qu'on élife un autre Député, à fe plain- 
dre qu’on n’en élife pas. 

Ce n'eft plus ici de l'intérêt particu- 
lier du Diocefe de Lifieux que nous de- 
vons nous occuper ; c’cft de l'intérêr de 
tous les Diocefes. Il s’agit de favoir quel 
eft ie droir que chaque Dioccfe doit 
excrcer fur fes Commis. Un fondé de 
pouvoir, fans charge, fans office & fans 
finance, eft révocable à la volonté de 
fon Commettant : c’eft un principe 
qui, fans doute, n’admet point d’ex- 
ception, puifqu'il s'étend même aux 
Juges des Seigneurs, quand ils font 
pourvus à titre gratuit. Quel cft le 
Commis qui foit recevable à contefter 
la validité de fa révocation, quand fa 
commifion n’a point de terme fixe, 
quand elle eft donnée à titre gratuit, & 
quand fa révocation eft pure & fimple? 

Le fieur le Rat n’a pu fe diflimuler 
quelétoit, dans tous les temps, le pou: 
voir attribué aux Diocefes, de rem- 
bourfer & deftituer les Receveurs : c'eft 
la Loi portée par les Edits de 1593 & 
de 1599; parles Déclarations de 1586 
& de 1625; par les Réglements & Ju- 
gements de plufeurs Affemblées, en 
1595, CN 161$, 1621, 16233; par tous 
les Contrats paflés entre le Roi & le 
Clergé, & par l'Arrêt du Confcil de 
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1719, qui femble former le dernier 
état, que fuivent les Diocefes & les 
Receveurs. 

Qui croiroit qu’un fimple Commis 
réclame des Loix, qui lui donnent la 
préférence fur les Reccveurs en titre 
d'office ? On cite, pour appuyer cette 
prétention, l’article XVII de l'Edit de 
1599. 

Cet Edit porte, que »les Diocefes 
» auxquels l'état de recette appartient 
» pour l'avoir rembourfé, feront tenus, 
» fix mois après la vérification da pré- 
» fenc Edit, commettre à lad, Recerre 
» perfonne refléante, folvable & de la 
» qualité requife, qui exercera la Re- 
» cette defdites décimes, pendant le 
» temps qui refte à expirer du Contrat 
» fait entre nous & le Clergé; lequel 
» Commis ne pourra être démis, ni 
» révoqué d’icelle Recette par lefdits 
» Prélats & Députés, que pour caufe 
» légitime. » 

Cet article n’a qu'un objet paflager : 
il contient un réglement pour l’exécu- 
tion du Contrat de 1695, & non des 
autres Contrats qui l’ont fuivi,; il écoir 
relatif à des circonftances particulie- 
res ; il n’a jamais été renouvellé, & 
lon ne peut pas nier que les Commif- 
fions aétuelles des Receveurs ne foient 
indépendantes du renouvellement des 
Concrats. 

On va jufqu'à prétendre que les 
Commis à la Recerte des décimes tien- 
pent leur exiftence de la Loi, qui or- 
donne d'établir en chaque Diocefe un 
Receveur, foit par commiffion, foiten 
titre d'office formé; mais la même Loi 
qui les érablit, en laifle le choix à la 
difpofition des Diocefes, fans aucune 
reftrition. 

On a recours à l’ufage même du Dio- 
cefe de Lifieux, qui n’avoit jamais ré- 
voqué aucun de fes Receveurs; on ne 
peut pas regarder comme un ufage con- 
traire aux droits des Diocefes, le main- 
tien libre & volontaire deceux auxquels 
ils ont donné leur confiance. 

On repréfente enfin qu'il eft inréref- 
fant pour les Diocefes, d’aflurer la per- 
manence des Commis : il paroît qu'il 
appartient aux Diocefes de juger de 
leurs propres intérêts. 

On ne peut pas dire que l’Arrêt du 
Confeil, qui avoit ordonné que la def- 
titution du fieur le Rat auroit lieu par 
provifion, nonobftant fon appel & 
fans y préjudicier , ait autorifé cet ap- 
pel, & l'ait déclaré recevable. 

19, Ce n'étoit pas l'objet de l’Arrêe 
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du Confeil; il fe borne à foutenir l’au- 
torité des délibérations du Diocele, 
par une exécution provifoire. 

20. La forme ne permettoit pas que 
cet Arrêt du Confeil pûtfervir, ou pré- 
judicier à l'appel, & le réprouver, ou 
le légitimer. 

3°. Il n’y a pas de moyen légal, pour 
empêcher qu’un appel non-recevable 
ne foit sn aux Tribunaux Souve- 
rains; & ce moyen n’eft pas néceflaire, 
puifque ces Tribunaux ont la voie de 
juger l’appel non-recevable, 

C'eft par certe raifon feule ; c’eft par- 
ce que la Chambre Souveraine de Nor- 
maadie a jugé l'appel du fieur le Rat 
recevable, que nous regardons ce Juge- 
ment comme fufceptible de caflation, 
Nous penfons qu’elle s’eft trompée au 
fond, en prononçant l’Affemblée du 

Bureau Diocéfain de Lifieux irrégu- 
liere, & qu’elle cft repréhenfible dans 
la forme, en recevant l'appel du fieur 
le Rat. 

Nous ne propoferons pas à l’Affem- 

lée une fimple intervention, ni l’af- 
fiftance de fes bons offices, pour con- 
courir à la caflation de ce Jugement, 
parce que le Syndic du Diocefe femble 
avoit perdu le droit de préfenter lui- 
mème fa Flequête au Confeil : il n’a 
point procédé contre le fieur le Rar, 
pendant le cours du Procès, comme 
non-recevable dans fon appel; & il 
femble qu'il ne foit pas recevable lui- 
même à préfenter un moyen qu'il n’a 
pas propofé à fes Juges. Il appartient 

u’à l'Affemb. même de défendre l'in- 
térêt & les droits de tous les Diocefes, 
en pourfuivant la caffation d’un Juge- 
ment qui donne aux Receveurs le droit 
d’appeller d’une deftitution pure & 
fimple. 

En terminant ce rapport, nous ne 
pouvons pas nous diflimuler l’impref- 
fion naturelle qui en réfulre : il nous a 
fait fentir, à chaque momenr, le be- 
foin d’un Réglemenc général , fur la 
compofition des Chambres Diocéfai- 
nes. Chaque occafion rappelle & jufti- 
fic les vues qui ont diété le Réglement 
configné dans le Procès-verbal de PAT. 
de 1770. Les difcuflions élevées dans 
le Diocefe de Troyes, nous ont fair 
craindre un moment de voir notre ad- 
miniftration livrée à l’infpe@tion des 
Tribunaux Séculiers. L'exemple que 
donne la Chambre Souveraine de Nor- 
mandie , nous donne lieu de craindre 
aujourd'hui, dans nos propres Tribu- 
paux, une divifion de principes, qui 
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peur rendre l'autorité des Bureaux Dio- 
céfains incertaine, & les recouvre- 
ments difficiles. Le même efprir de fa- 
geffe, qui porte les Aflemb. du Clergé 
à refpecter les ufages, au défaut d’un 
Réglement général, doit, fans doute $ 
Icur faire défirer qu'une fage unifor- 
mité fuccede aux variations & aux dé- 
fordres qui en font la fuite; & nous ne 
Pouvons pas nous empêcher de croire, 
qu'il n’y a pas d’autres moyens de met- 
tre à l’abri de toute atteinte l'indépen- 
dance de notre adminiftration , de di« 
riger nos propres Jugements & ceux 
des Chambres Souveraines , d'aflurer la 
perception des décimes, & de main- 
tenir la tranquillité des Diocefcs. 

Le rapport fini, Mgrs. & Mrs. ont 
adopté les réflexions & l'avis de la Com- 
million. En conféquence, il a été arrêté 
qu'il fera pris par l’Affemblée une dé- 
libération, dans laquelle on expofera 
les irrégularités du Jagement de la 
Chambre Souveraine de Rouen 3 Véc 
les juites fujets de mécontenrement 
qu'en a le Clergé ; que Ja délibération 
contiendra aufl le vœu de l’Affemblée 
pour la caflätion de ce Jugement, & 
qu’elle fera mife fous les yeux du Roi, 
à l'effet d'obtenir la juftice que le Cler- 
gé réclame. N 

Le 17 Oétobre, Mr. l'Archevêèque 
de Narbonne a dir: 

Nous vous avons précédemment 
rendu compte, MEssrieNEuRs, d’un 
Jugement, par lequel la Chambre Su- 
périeure de Rouen à rétabli le fieur le 
Rat dans les fonctions de Commis à la 
recette des décimes du Diocefe de Li- 
ficux, & a déclaré irrégulicre l'Affem- 
blée du Bureau Diocélain, qui avoit 
deftitué ce Commis. Vous avez déter- 
miné de mertre fous les yeux du Roi, 
une délibération par laquelle il feroit 
fupplié de caffer ce Jugement. Il eft im- 
portant, pour la bonne adminiftration 
des décimes de ce Diocefe, que vous 
accélériez les réfolutions qui vous ref- 
tent à prendre. 

Sur quoi l'Affemblée s'étant fait re- 
préfenter le Jugemenc rendu le 17 Mai 
dernier, par la Chambre Supérieure de 
Rouen, en faveur du fieur le Rar, & 
le rapport qui lui a été précédemment 
fait de cette affaire; confidérant que 
les motifs alléoués par le fieur le Ra 
contre la légitimité de lAffemblée du 
Bureau Diocéfain, qui l'a deftitué, 
w'ont aucun fondement folide ; qu'ils 
tendroient à affoiblir la validité de 
toute délibération d'un Bureau à la- 
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manqué de concourir, quoique légale- 
ment convoqué & exculé de s’y trou- 
ver; qu'ils feroient naître des doutes 
fur les pouvoirs des Députés auxd. Bu- 
reaux, courtes les fois qu'ils n’auroient 
pas réuni en entier les fuffrages des Bé- 
néficiers, dont ils font les repréfen- 
tants; qu'il importe fort que les Com- 
mis à la Recette des décimes ne puif- 
fent pas fe perpétuer dans leurs places, 
contre le vœu.de leurs commettants; 
que la délibération qui a deftitué le Sr. 
le Rat, avoir été précédée d’une con- 
vocation légale, & accompagnée de 
toutes les formalités fuivies en 1754, 
lorfqu’il fur prépofé à la perception des 
décimes ; que la Chambre Supérieure 
de Rouen, en caflant cette délibéra- 
tion, a répandu des inquiétudes dans 
l'efprit des contribuables fur toutes les 
délibérations prifes dans la même for- 
me, depuis plufieurs années ; que, par 
une fuite néceflaire, elle a mis des en- 
traves à la perception, les contribuables 
craignant d’être recherchés pour les 
taxes qu’ils auroient payées à des Com- 
mis fans pouvoir ; que l'intérêt du Roi 
& celui du Clergé demandent que ces 
craintes foient promptement diflipées. 
Confidérant, de plus, que tour ce 
qui intéreffe la Recette des décimes & 
la nomination des Députés aux Bu- 
reaux Diocéfains, eft eflentiellement 
foumis à la furveitlance des Affemblées- 
Générales du Clergé; que nos Rois 
leur ont fouvent renvoyé le jugement 
de femblables conteftarions ; que les 
Chambres Supérieures des décimes font 
fous l'infpeétion des Affemblées-Géné- 
rales, & en recoivent des Réglements. 
L'Aflemblée fe croiroit juftement 
fondée à demander au Roi de ftatuer 
elle-même fur la réclamation du Pro- 
moteur Diocéfain de Lifieux, contre 
le Jugement de la Chambre Supérieure 
de Rouen. Mais convaincue qu'elle ob- 
tiendra du Roi une décifion beaucou 
plus prompte, & qu'il eft urgent d'a. 
farer la qualité du nouveau Receveur 
des décimes de Lifieux, elle a unani- 
mement arrêté, que le Jugement de la 
Chambre Souveraine de Normandie, 
du 27 Mai dernier, & la préfente déli- 
bération, feroient inceflamment mis 
fous les yeux de Sa Majefté, à l'effet 
de déterminer fa juftice à cafler au plu- 
tôt ce Jugement, dont les conféquen- 
ces feroient fi funeftes, & à ordonner 
l'exécution définitive de la délibération 


de la Chambre Diocéfaine de Lifieux, 
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du 7 Mai 1973, qui a révoqué le fieur 
le Rat, & commis à fa place le ficur 
Boudard, à la Recette des décimes de 
ce Dioccie. 

Le 6 Novembre, Mer. lArchevêque 
de Narbonne a dir, qu'il avoit remis à 
M. le Contrôleur-Général la délibéra- 
tion de l'AfT., du 17 du mois dernier, 
par laquelle le Roi eft fupplié de caffer 
le Jugement de la Chambre Supérieure 
de Rouen, portant rétablifiement du 
fieur le Rat dans l'office de Receveur 
des décimes à Lifieux ; que ce Miniftre 
avoit reconnu la juftice des repréfen- 
tations de l'AÎT, fur cer objet, & avoit 
promis d’y avoir égard. 

Le 28 Novembre, Mgr. l’Archevêq. 
d'Arles a dit, que l’Arrêt demandé par 
PAffemblée, à Peffet d'obtenir la cafla- 
tion du Jugement de la Chambre Su- 
périeure de Rouen, portant rétablifle- 
ment du fieur le Rat dans la place de 
Receveur des décimes de Lifieux, avoit 
été accordé; que la délibération de 
l'Affemb. y étoir viféc. La Compagnie 
en a témoigné fa fatisfaction, & a ar- 
rêté, que iedir Arrêt feroit inféré dans 
les Picces Juftificarives du Procès- 
verbal. 

Le 9 Décembre, Mgr. l’Archevêque 
de Narbonne a dir: 

Nous croyons devoir vous rendre 
compte encore, MessEIGNEURS, d'une 
affaire qui nous a paru digne de votre 
atrention; c’eft celle du Syndic du Dio- 
cefe de Rodez, contre la caution du 
Receveur des décimes du même Dioc, 

Au mois de Mai 1764, la Chambre 
Diocéfaine de Rodez confia la Recette 
des décimes du Diocefe au Sr. Coignac. 
Dans le traité qui fut fait avec lui, on 
lui accorda la levée de routes les impo- 
fitions qui feroient faites dans le Dio- 
cefe, pour le temps & terme de fix an- 
nées, qui commenceroient au premier 
Janvier 1765. La Chambre ftipula en 
outre, pour la plus grande fureté des 
deniers, que le regiftre du Sr. Coignac 
feroit trous les mois arrêté & parafé par 
le Syndic; que l'argent feroit remis 
dans un coffre fort fermant à deux 
clefs ; que le Syndic fcroit tous les trois 
mois la vérification de la caifle. 

Le fieur Coignac devoit fournir une 
caution à la Chambre : il propofa le 
fieur Guirbaldy, fon beau-frere, Rece- 
veur des tailles à Rodez, lequel ayant 
été agréé, fe préfenta fur le champ, & 
fe rendit caution & coobligé folidaire 
du fieur Coignac. 

Le premier cautionnement fut ren- 
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forcé, en 176$, par un fecond, donné 
par le fieur Caffan. 

Le fieur Coignac à fait, en confé- 
quence, la Recerte des décimes du Dio- 
cefe de Rodez, & a rendu exactement 
fes comptes chaque année, jufques & 
compris celle de l'exercice de 1769, 
qui étoit la cinquieme de fa geftion. 

M. de Grimaldy, Evêque de Rodez, 
mourut en 1770. M. l'Evêq. de Rodez 
aëtuel, étant arrivé dans fon Dioc. au 
mois d’Août 1771, convoqua la Cham- 
bre Diocéfaine pour le 8 O&. fuivanr. 

Le fieur Coignac y parut, & remit 
far le Bureau le compte qu'il avoit à 
rendre pour l'exercice de l’année 1770, 
qui étoit la fixieme & derniere de fon 
traité. Mais ayant déclaré qu'il avoit 
pas encore reçu fes quittances compta- 
bles, la Chambre ne crut point devoir 
.procéder à l'examen de fon compte, & 
délibéra de renvoyercerexamen à la pro- 
chaine féance, à laquelle le Receveur 
promettoit de produire fes quitrances 
comptables. 

Cependant le Receveur follicitoit le 
renouvellement du bail, ou traité de la 
recette des décimes, pour fix autres an- 
nées : la Chambre déclara qu'elle ne 
procéderoit pointen cemomenrtau re- 
nouvellement du traité; elle fecontenta 
de Paucorifer, par provifion, à conti- 
nuer fa recette pour l'exercice de l’an- 
née 1771, à condition toutefois qu’il 
apporteroir les mêmes cautionnements 
qu'il avoit produits en 1764. 

Le fieur Coignac préfenta, en effet, 
ces cautionnements : celui du Sr. Guir- 
baldy eft du 6 Novembre 1771; celui 
du fieur Caffan ne fut fourni que le 2 
Février 1772. 

Le fieur Coignac commença alors la 
perception des impoftions pour l’exer- 
cice de l’année 17713 mais on ne tar- 
da pas à s’appercevoir que fes affaires 
évoient en défordre. Craignant d’être 
pourfuivi, il prit le parti de la fuite, 
& difparur le 28 Mars 1772. 

La Chambre Eccléfiaftique ayant été 
convoquée, ordonna, fur la Requête 

-du Syndic, la vifite de Id caifle du Re- 
ceveur, & l’appofition du fcellé fur fes 
effets, le Receveur & fes Cautions pré- 
fents, ou appellés. L'Ordonnance fut 
exécutée : il fur enfuite procédé à l'in- 
ventaire , à l'examen des regiftres du 
fieur Coignac, & à la rédaétion de fon 
compte, le Receveur & les Cautions 
toujours appelés : ils le furensde mé- 
me à la liquidation & à la clôture du 
compre : le débet du fieur Coignac fur 
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conftaté, & fe trouva monter à la fom- 
me de 110258 livres 15 fols. En confé- 
quence, la Chambre rendit une Or- 
donnance , le 27 Août 1772, par la- 
quelle le fieur Coignac » fur déclaré re- 
» liquataire de certe fomme, au paie- 
» ment de laquelle furent condamnés 
» folidairement, tant led. S' Coignac, 
» que lefd. fieurs Guirbaldy & Caffan, 
» fes cautions &coobligés folidaires, & 
auquel paiement il fut ordonné qu'ils 
feroient inceflamment contraints par 
toures voics dues & raifonnables, mê- 

» me par corps, comme pour les propres 
» deniers & affaires de Sa Majelté. » 

Le fieur Guirbaldy avoit prévu cette 
Ordonnance. Pour la prévenir, il avoit 
imaginé de contefter la compétence du 
Bureau Diocéfain, & avoit furpris, le 

11 du même mois, au Confeil du Roi, 
un Arrêt fur Requête non communi- 
quée. Par cette Requête, le Sr. Guir- 
baldy avoit demandé le renvoi des con- 
teitations qui éroient à juger entre le 
Syndic & lui, devant les Juges ordi- 
naires, fi mieux n’aimoit Sa Majefté 
en retenir la connoiflance : l'Arrêt or- 
donna que la Requête feroit commu- 
niquée au Syndic. Le fieur Guirbaldy 
avoit demandé que certe communica- 
tion fût ordonnée, routes chofes demeu- 
rant en état; mais cette demande lui 
avoit été refufée. 

* LeficurGuirbaldya traité également 
dans fes Mémoires la compétence & le 
fonds. Il prétend, quant au fonds, être 
libéré de fon premier cautionnement, 
& que le fecond eft nul. Quant à la com- 
pétence, il foutient qu'aucune Cham- 
bre des décimes ne peur être Juge dela 
validité, de la nullité, ou caducité de 
fes cautionnementsa 

Le Syndic a fourni fes réponfes. En 
nc confidérant que l’utilité‘particuliere 
du Diocefe de Rodez, qui n’a aucun 
intérêt à connoître ultérieurement de 
cetteaffaire , ileüt été avantageux pour 
Jui de confentir à ce que le Confeil 
prononçât même fur le fonds ; l'affaire 
eût été plutôt terminée, & le rembour- 
fement beaucoup plus prompt. Mais 
la Jurifdiétion de toutes les Chambres 

Diocéfaines, & la caufe du Clergé-Gé- 
néral, fe trouvant compromifes dans 
cette difcuflion, le Syndic n’a pas cru 
qu'il lui fût permis de négliger, en 
cette occafon, les privileges du Cler- 
gé;ilena défendu les principes, &a 
toujours reftreint fes conclufions à de- 
mander que les Parties fuflent ren- 
voyées au Bureau Diocéfain de Rodez 
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en premicreinftance, & par appelen la 
Chambre Supérieure Eccléfiaftique de 
Bourges. 

Tel eft l’étar de cette conteftation, 
qui doit être inceflamment jugée par le 
Bureau de la direction des Finances, 
fur le rapport de M. de Trimond, Mai- 
tre des Requêtes. 

Le fieur Guirbaldy prétend être li- 
béré de fon premier cautionnement, 
19. par l’inexécurion des claufes infé- 
récs dans Île traité fait en 1764 avec le 
ficur Coignac, & par la négligence du 
Syndic à le faire exécuter par le Rece- 
veur; 2°, par une prétendue tacite rc- 
conduction, en vertu de laquelle le 
ficur Coignac a continué fa recette juf- 

u'au mois d'Oétcbre 1771, quoique, 
VAE a le fieur Guirbaldy, le baïl fût 
expiré dès le premier Janvier de la mê- 
me année, $ 

LeSyndicrépond ,aupremiermoyen, 
que le fieur Guirbaldy ne peut fe pré- 
valoir en aucune manicre, des claufes 
inférées dans le traité fait avec le fieur 
Coignac en 17643 que ce traité n’eft 
point fynallagmatique, c’eft-à-dire, 
contenant des engagements récipro- 
ques ; que s’il enavoit, ils exiftcroient 


| tout au plusentre la Chambre & le fieur 
 Coignac, & non entre la Chambre & 


le fieur Guirbaldy ; que le Bureau Dio- 


céfain n’a jamais traité avec ce dernier; 


qu'il naflifta point à la paflation de 


l'aéte; qu'il parur uniquement pour fe 
rendre caution du fieur Cognac; qu'il 
contracta envers la Chambre toutes les 
obligations qu'entraîne le cautionne- 
ment; mais que la Chambre n’en con- 
traéta aucune envers lui; que le fieur 
Guirbaldy cft non-feulement caution 
du fieur Coignac ymais coobligé, prin- 
cipal obligé comme lui, de maniere 
que tous les deux s'étant obligés foli- 
datrement l’un pour l’autre, Ë un feul 
pour le tout, fans divifion, difeuffion , 
ni exception , ils fe fonc identifiés l'un 
avec l’autre, & que le fieur Guirbaldy 
ne peut alléguer en fa faveur que ce 
que le ficur Coignac poutroit alléguer 
lui-même, & rien au-delà ; que toutes 
ces claufes n’ont pointétéinférées pour 
la furcté du fieur Guirbaldy, puifqu'il 
p’étoit pas encore queftion de lui, ni 
de fon cautionnement lorfque l’aéte 
fut paflé ; qu’elles ne l'ont point été au 
profit du fieur Coignac ; quelles font 
toutes, au contraire , au profit du Dio- 
cefe contre le fieur Coignac; que le 
fieur Coignac ne feroit pas recevable à 
foutenir qu'on ne peut lui demander 
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de compte, ni de reliquat, parce que 
ces claufes n'ont pas été exécutées; que 
le fieur Guirbaldy , fon coobligé foli- 
daire, ne peur pastplus que lui, être 
admis à tenir ce langage, parce qu'ils 
font tenus l’un & l'autre des mêmes 
engagements; que ces claufes fe trou- 
venc dans un nombre infini de contrats 
femblables , {ans jamais être exécutées; 
qu'elles font purement facultatives ; 
qu'elles n’ont pour objet que l'intérêt 
du Clergé, & non celui des Receveurs Le 
ou de leurs codébireurs, ou coobligés 
folidaires; que celui au profit de qui 
feul des claufes ont été inférées dans 
un aûte, peut fe relâcher de leur exé- 
cution; que lui feul peut être admis à 
fe plaindre de ce qu’elles n’ont pas été 
exécutées. 

Que fi le ficur Guirbaldy avoir dé- 
claré qu'il ne fe rendoit caution du 
fieur Coignac, qu'à condition qu'il y 
auroit un coffre fermant à deux clefs, 
que les regiftres de recette feroient ar- 
rêtés & parafés tous les mois, alors la 
Chambre auroit pu & dû rejetrer un 
pareil cautionnement; mais que fi elle 
l'avoir accepté, le ficur Guirbaldy fe- 
roit fondé à dire que ces conditions 
n'ayant pas été remplies, il eft délié 
envers le Dioccfe; que c’eft donc au 
fieur Guirbaldy à prouver que fon cau- 
tionnement n'eft que conditionnel , 
parce que tout engagement ct, de fa 
nature, pur & fimple, à moins que les 
conditions ne foient clairement expri- 
méces. Le fieur Guirbaldy & le fieur 
Coignac » fe fontobligésfolidairement 
» lun pour l'autre, & un feul pour le 
» tout, fans divifion, difcuflion, ni 
» EXCEprion, avec renonciation au Bé- 
» néfice d’icelles, & ont obligé, fous 
» ladite claufe folidaire, leurs biens 
» préfents & à venir, avec les foumif 
» fions, renonciations , & ferments re- 
» quis & néceflaires. » Y a-t-il en tout 
cela, demande le Syndic, rien de con- 
ditionnel? Le fieur Guirbaldy pouvoit- 
il mieux aflimiler, identifier {on obli- 
gation avec, celle du fieur Coignac ? 
L'une n’eft donc pas plus conditions 
nelle que l’autre; ils ne font, pour ainfi 
dire, tous les deux qu'un feul obligé; 
ils fe font engagés l’un pour l'autre, 
l'un autant que l’autre, & chacun pour 
le rout. 

Le Syndic obferve que l'exécurion, 
même littérale des claules inferées dans 
Je trairé, n’auroit pu empêcher le vuide 
qui s’eft trouvé dans la caiffe du fieur 
Coignac; que quand même le regi ré 
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du Receveur auroir été arrêté tous les 
mois; quand même l'argent auroir été 
renfermé chaque mois dans un coffre 
fermanc à deux clefs, le Receveur au- 
roit toujours eu en fa ditpolition la 
recette d’un mois entier, qui fouvenc 
cft très-confidérable ; qu’il pouvoit ne 
pas infcrire fur fon regiftre cout ce qu'il 
auroit reçu, fans qu'on pûc découvrir 
la fraude ; que d’ailleurs il falloit né- 
ceffairement tirer de la caifle, & lui 
confier tous les fix mois plus de 60000 
liv., pour être envoyés à la caifle pro- 
vinciale ; que le Receveur pouvoir s’ap- 
proprier ces fommes, & caufer en 
un inftant ua vuide de 100000 livres, 
que toures les claufes du traité ne pou- 
voient prévenir; qu'au furplus le fieur 
Guiroaldy ne peut, à cet égard, rien 
reprocher à la Chambre, ou au Syndic, 

uen s’accufant lui-même le premier ; 

ul étoit beau-frere du fieur Coignac; 
qu'il favoit crès-bien que la caifle n’é- 
toit point fermée à deux clefs ; que les 
regiftres n’éroient pointarrêtés & para- 
fés rous les mois; que cependant iln’a 
jamais rien dit, ni rien fait pour pro- 
curer l'exécution d'aucune de ces clau- 
fes ; que le fieur Guirbaldy n'ignoroit 
donc pas que ces claufes étoienc de la 
part de la Chambre, purement faculta+ 
tives ; qu’il devoir l’ignorer moins que 
perfonne ; que fon pere a éré Receveur 
des décimes ; que lui-même a rendu 
compte à la Chambre après la mort de 
fon pere; que le traité fairavec fon pere, 
renfermoic les mêmes claufes que celui 
fait avec le fieur Coignac; que le fieur 
Guirbaldy favoit parfaitement que fon 
pere n'avoit jamais eu de coffre fer- 
mant à deux clefs; que fes regiftres 
n'avoient point êté arrêtés & parafés 
tous les mois; qu'il favoittrès-bien que 
ces claufes n’avoient point été obfer- 
vées à l'égard des autres Receveurs des 
décimes; quecependantil n’a pas craint 
d'avancer dans fes Mémoires, qu'il 
comptoit tellement fur l'exécution de 
tous les articles du traité, qu’il avoit 
toujours cru ne donner qu’un caution- 
nement inutile & nul; qu'il va plus 
loin encore, & que pour prouver la 
nullité de fon cautionnement, il a in- 
voqué en {a faveur les termes d’une Dé- 
claration de 1710, qui défend à tous 
ceux qui font chargés de la recerte des 
deniers royaux , de fe porter pour cau- 
tions, fous peine d’être privés de leurs 
offices ; qu'ainfi il n’héfice pas à déclarer 
qu'il n’a jamais eu d'autre intention que 
de donner un cautionnementillufoire, 
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& à employer, pour obrenir la décharge 
de fon cautionnement, ceux de tous les 
moyens qui doivent lui étre les plus 
défavorables, 

Quant au fecond moyen, le Syndic 
répond, qu'il n’y a point eu de tacite 
reconduétion ; que le fieur Coignac 
étroit autorifé, par le bail de 1764, à 
faire la levée de routes les impoñitions 
du Diocefe, pour Le temps & rerme dé 
Jix années ; à compter du premier Jan- 
vier 1765 ; que le bail» omprend done 
fix années d’impofñtions, c’eft-à-dire, 
toutes les impoñrions faires depuis le 
premier Janvier 1765 , jufques & y 
comprifes celles de l'année 1370; que 
ce fonr fix exercices qui ont été confiés 
au ficur Coignac; que quant aux ob- 
jets à percevoir, fon bail éroit expiré 
au premier Janvier 1771 ; mais que fon 
pouvoir de faire la recette, n’eft pas ex- 
piré à cette époque; qu'il avoit droit 
de roucher routes les impoftions de 
l'année 1770, tant qu’il reftcroit quel- 
que partie de ces impofirions à payer; 

uc le fieur Coignac n’a touché, juf 
qu'au 8 Oétobre 1771, que limpoñ- 
tion de l’année 1750 ; qu'il n’a pu tou 
cher, avant cerre époque, les impofi- 
tions de l’année 1971, puifque le rôle 
n’en a été arrêté par la Chambre qu’au 
mois d'Octobre; qu'au mois de No- 
vembre 1771, le fieur Guirbaldy re- 
connoifloit formellement que le fieur 
Coignac avoit reçu jufqu’alors, en ver 
tu du traité fait, & du cautionnemenc 
donnéen 1764 : Je proroge, difoit-il au 
mois de Novembre, m0n cautionnement 
pour Pexercice de 17713 que ce n’étoit 
donc, fuivant lui, qu’une fimple con- 
tinuation de cautionnement; que, de 
fon aveu, il ne s’éroit donc écoulé au- 
cun intervalle entre la fin du premier 
cautionnement & le commencement 
du fecond ; que le fieur Guirbaldy eft 
donc tenu de répondre, en vertu de fon 
premier cautionnement, de routce que 
le fieur Coignac a reçu jufqu’au mois 
d'O&tobre 1771. 

Que de-là il réfulre que le renouvels 
lement de cautionnement du Sr. Guir- 
baldy étroit abfolument inutile pour la 
fureté des deniers appartenant au Dio= 
cefe, & reçu jufqu'alors par le fieur 
Coignac; que le cautionnement fourni 
au mois de Mai 1764, en répondoit 
aflez; que la Chambre n'étoit pas inf- 
truite, au mois d'Oétobre 1571, du 
défordre de la caifle; que fi elle l'avoit 
été, elle auroir fimplement dépofé le 
Receveur , & pourfuivi fes cautions 
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pour le paiement du reliquat; que par 
conféquent rien n'eft plus injufte que 
les accufations de dol & de fraude que 
le ficur Guirbaldy ne craint pas de pu- 
blier dans fon Mémoire, tant contre 
le Syndic, que contre la Chambre Ec- 
cléfiaftique, & M. l'Evêque de Ro- 
dez lui-même; que l'inutilité d’un fc- 
cond cautionnement, démontre aflez 
la faufferé de ces-imputations. Nous 
ne mettrons point fous vos yeux, MEs- 
SEIGNEURS , dis perfonnalités aufli mé- 
prifables, qui ne peuvent d’ailleurs être 
regardées comme des moyens efhica- 
ces, ni pour le fonds, ni pour la com- 
étence. 

: Ileft donc faux, conclut le Syndic, 
que le fieur Guirbaldy puiffe avoir droit 
de fe prétendre libéré de fon premier 
cautionnement : il eft faux que le fe- 
cond foit nul; il eft faux qu'il foit {u- 
je à refcifion, comme lui ayant été 
extorqué par dol & par fraude. 

Mais enfin à quel Juge appartient-il 
d'en connoître? C’eft le fecond objet 
de la conteftation entre le Syndic du 
Diocefe de Rodez & le fieurGuirbaldy, 
& celui qui inréreffe le plus fpéciale- 
ment, MESssEIGNEURS, vos principes 
-& vos privileges. 

Le Juge du fonds eft effentiellement 
Juge des moyens. Si donc l’objet de la 
conteftation eft de la compétence des 
Chambres Eccléfiaftiques, c’eft à elles 
à connoître de tous les moyens de dé- 
fenfe que propofe le fieur Guirbaldy. 
L'objet des pourfuites du Syndic, elt 
le recouvrement des deniers des déci- 
mes perçus par le fieur Coignac : or, 
tout ce qui intéreffe ce recouvrement, 
eft de la compétence des Chambres Ec- 
cléfiaftiques ; celle de Rodez eft donc 
<ompétente,pourconnoîtredesmoyens 
par lefquels le coobligé de fon Rece- 
veur prétend fe défendre du rétablifle- 
ment de ces deniers, 

Vous connoïflez, MESsEIGNEURS , 
les termes de l’article XXXV des Let- 
tres-Patentes, du 28 Janvier 1599: 
» Défirant faciliter le paiement des dé- 
l5 cimes, nous avons ordonné & or- 
» donnons que les Juges, Commis & 
» Députés de Bureaux, auront la con- 
» noiflance des deniers defdites déci- 
» mes, paiements d’icelles, & de tous 
» les différends qui en proviendront, 
» circonftances & dépendances d’iceux, 
» fans aucune chofe exceprer, ni réfer- 
» ver; pourvoiront, par toutes voies 
» dues & raifonnables, au paiement 
» d’icelles décimes, foit contre lefdits 
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» Eccléfiaftiques, Receveurs particu- 
» licrs des décimes, Receveurs-Géné- 
»raux, Provinciaux, ou leurs Com- 
» MIS, OU autres, » 

Comme ce Réglement eft de la plus 
grande importance pour bien connot- 
tre & pour déterminer la nature & l’é- 
tendue de la Jurifdi@tion des Bureaux 
Diocéfains, il eft effentiel d'en pefer 
foigneufement tous les termes. 

Les Bureaux auront La connoïflance 
des deniers defdites décimes. Donc tout 
ce qui intérefle ces deniers eft de leur 
compétence. Or qui peut intérefler de 
plus près les deniers des décimes, que 
l’aétion contre les cautions & les coc- 
bligés d’un Receveur qui les a divertis ? 

15 pourvoiront au paiement des déci- 
mes ; mais ce n’eft pas feulement con- 
tre les Contribuables, c’eft, dit la Loi rs 
contre des Receveurs , leurs Commis , ou 
autres : quels autres la Loi peut-elle 
avoir eu en vue, fi les cautions & co- 
obligés des Receveurs n’y font pas com- 
pris ? 

Les Bureaux des décimes doiventcon- 
noître de 1ous les différends qui en pro- 
viendront. Ainf tous les différends aux- 
quels peuvent donner lieu la levée le 
paiement, le recouvrement des déci- 
mes, tant contre les Contribuables, 
que contre les Receveurs, ou autres, 
tous {ont du reflort des Chambres Ec- 
cléfiaftiques, ainfi que toutes Jeurs 
circonftances & dépendances , Jans aucu- 
ne chofe excepter, ni réfèrver. 

Dire que le Receveur, ou fa caution 
ne font plus jufticiables du Bureau des 
décimes, dès qu’il y a conteftarion {ur 
le titre, qu’alors le Bureau devient la 
partie du Receveur, ou de fa caution, 
& jufliciable des Juges ordinaires; ce 
feroit mettre les Chambres Eccléfiafti- 
ques dans l'impoflbilité de pourvoir 
cficacement au paiement des décimes ; 
ce feroitouvrir une voiecertaine à tous 
les Receveurs, ou à leurs cautions , 
pour éluder la Jurifdition des Bureaux 
Diocéfains : ces Tribunaux autoient 
continuellement les mains liées; ils 


mauroient plus droit de connoître de- 


tous les différends provenant des déci- 
mes, circonftances & dépendances d’i- 
ceux. 

Lorfqu'un Contribuableréclamecon- 
tre fa taxe, c'eft devant le Burcau, qui 
ne cefle point pour cela d’être fon Ju- 
ge, qu'il doit former fa demande; c’eft 
devant le même Bureau que les Rece- 
veurs, ou leurs cautions doivent por- 
ter les conteftations qu’il leur plaît d’é- 
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lever fur leurs titres. Le Bureau ne peut 
devenir la partie du Receveur, ou de 
la caution; c’eft le Dioccfe , repréfen- 
té pat le Syndic, & le Bureau juge en- 
tr'eux, 

Les Bureaux Diocéfains n’ontjamais 
de conteftations avec des tiers, foit 
pour lhypocheque, foit pour la concur- 
rence des biens des Receveurs : c’eft le 
Syodic du Diocefe qui foutient ces 
conteftations, & la Chambre juge en- 
tre lui & les tiers. Le Receveur des 
décimes de Sens & fa caurion avoient 
été jugés par la Chambre Eccléfiaftique 
reliquataires d’une fomme rrès-confi- 
dérable ; leurs meubles avoient été exé- 
cutés, ou vendus, & le prix de la venre 
dépofé entre les mains du ficur Huerne, 
nouveau Receveur des décimes. Le fieur 
Creflard, qui, à raifon de fon office, 
avoit droit de Commitimus, firafligner 
les Huifliers & le dépoftaire aux Re- 
quêtes du Palais : par Arrêr du Confcil, 
du 25 Juin 1752, ils furent déchargés 
de cette affignation , fauf au fieur Cref- 
fard à fe pourvoir à la Chambre Diocé- 


faine. Le fieur Creflard forma oppo- 
fition à l’Arrèt. Cependant la Dame 


Hucrne avoit obtenu contre fon mari, 
aux Requêtes du Palais, une Sentence 
de condamnation, au paiement de fes 
reprifes. Le 25 Juin 1754, le Confcil 
rendit un Arrêt contradictoire, par le- 
quel, » fans s'arrêter aux différentes Re- 
» quêtes , oppofitions & demandes, 
» tant du fieur Creffard, que de la Da- 
» me Hucrne, il fut ordonné que le 
» précédent Arrêt feroit exécuté felon 
» fa forme & teneur, & que furle fonds 
» des conteftarions les Parties feroient 
» tenues de procéder, en premiere inf- 
» tance, au Bureau Diocéfain de Sens, 
» & parappelen la Chambre Supérieure 
» Eccléfiaftique de Paris. » Le Bureau 
Diocéfain de Sens a donc été autorifé 
à connoître des créances du fieur Cref- 
fard , fur la fucceflion du Receveur des 
décimes : il a été autorifé à connoître 
des créances de la Dame Huerne fur 
fon mari, dépofitaire des deniers pro- 
venus de la vente des meubles du mê- 
me Receveur: comment la Chambre 
des décimes de Rodez ne feroit-elle 
pas compétente pour connoître des 
moyens employés par le coobligé du 
Receveur des décimes de Rodez, pour 
fe fouftraire aux fuites de fon engage- 
ment ? 

Le ficur Guirbaldy objeéte les Let- 
tres de Refcifion qu'il a prifes contre 
fon fecond cautionnement, & prétend 
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que les Bureaux des décimes ne peuvent 
connoître de la refcifion des actes ré 
fervée aux Juges Royaux. 

Le Syndic répond, quepar les Edits 
de leur établiflement, les Bureaux Dio- 
célains peuvent connoître de sous les 
différends concernant la levée & Le paie- 
ment des décimes , circonflances & dé- 
pendances d’iceux , fans aucune chofe 
excepter , ni réferver;, que par confé- 
quent lorfqu’il s’éleve une demande in- 
cidente fur la nullité d’un acte, les Bu- 
reaux Diocéfains doivent en connoi- 
tre; que Juges du recouvrement, ils 
font Juges de tous les moyens par lef- 
quels on veur s’y fouftraire ; que les 
Bureaux des décimes font dans la clafle 
des Juges Royaux, puifqu’ils fonc éta- 
blis par le Prince, & qu'ils tiennent de 
Jui le pouvoir de connoître de tour ce 
qui cff relacif aux décimes ; que les Ju- 
ges même des Scigneurs connoiflent 
tous les jours de l’entérinement des 
Lertres de Refcifion : il cite, tanten 
leur faveur, qu’en faveur des Chambres 
Eccléfiaftiques, les Réglements & Ar- 
rêts les plus formels; il prouve enfin 
que la compérence des Chambres Dio- 
céfaines s'étend même fur le criminel, : 
& le prouve invinciblement par un Ar- 
rêc du Confcil, rendu en faveur de la 
Chambre Supérieure de Touloufe, con- 
tre le Receveur des décimes du Dio- 
cefe de Saint-Pons. 

Teleft le pouvoir reconnu des Cham- 
bres Eccléliaftiques. 11 eft bien certain 
que ce pouvoir feroit anéanti, fi des 
Lectres de Refcifion, ou des demandes 
en nullité, fufifoient pour décliner 
leur Jurifdiétion : il n’eft aucun Jufti- 
ciable qui ne puiffe former une deman- 
de en vullité; il n'en cft aucun quine 
puifé obtenir des Lettres de Refcifion; 
perfonne n'’ignore qu’elles font accor- 
dées dans les Chancelleries fans aucune 
connoiffance de caufe : il fuffir que l’on 
allegue des moyens de reftitution; el- 
les foncexpédiées & fcellées, fans en 
approfondir la vérité, ou la fauffeté. 

Le fieur Guirbaldy a, s'il le veut, 
un moyen très-fimple de ne point plai- 
der devant le Bureau Diocéfain de Ro- 
dez ; c’eft d’appeller à la Chambre Sou- 
veraine de Bourges, de l'Ordonnance 
rendue par ce Bureau le 27 Août 1772, 
laquelle fixe le débet du Receveur, & 
condamne folidairement. au paiement 
de certe fomme, ledit Receveur & fes 
cautions. 

Mais ce n’eft pas feulement la Jurif- 
diétion du Bureau Diocéfain de Rodez 
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qu'il veut décliner; il veur fe fouftraire 
à la Jurifdiction de toutes les Cham- 
bres des décimes, tant Diocéfaines ,que 
Souveraines. » Touresies Chambres EÉc- 
» cléfiaftiques, dit-il, font inréreflées 
» à l'événement de la conteftation ac- 
» ruelle; inrérêt qui les rendroit Juges 
5» & Parties, & qui, par conféquent, 
» leur interdit toute connoiflance de 
» cette conteftation. » Ainli il fuppofe 
que les Membres de trous les Bureaux 
des décimes du Royaume, font tous 
prévaricateurs, tous vendus au Bureau 
Diocéfain de Rodez, qu'il a accufé de 
dol & de fraude. 

Le Syndic réfute avec avantage ce 
motif d’incompétence : il obferve que 
fi ce moyen de récufation éroit admis, 
les Tribunaux feroientbientôt dépouil- 
lés des conteftations qu’ils ont droit de 
connoître. Celui qui auroit offenfé un 
Tribunal, prétendroit ne pouvoir être 
jugé par aucun Tribunal du Royaume, 
fous prétexte que, pouvant être tous 
dans le même cas, ils auroient intérêt 
de porter un Jugement rigoureux. Un 
Cenfitaireplaidant contre fon Seigneur, 
pourroit récufer tous les Juges poflef- 
{curs de Ficfs, de crainte qu'ils ne fuf- 
ent portés à favorifer une Caufe qui 
peut leur devenir propre. 

D'après ces confidérations, &autres 
détaillées dans le Mémoire du Syndic, 
tant fur la compétence , que furie fond 
même de l'affaire, dont le fieur Guir- 
baldy fe ferc comme d'un moyen pour 
attaquer la compétence, nous penfons, 

ESSEIGNEURS , que certe affaire inté- 
rcffe très-particuliérement la Jurifdic- 
tion de roures les Chambres Eccléfiafti- 
ques du Royaume; qu'attendu fon im- 
portance, ainfi que le refpect & lezele 
que le Syndic du Diocefe de Rodez a 
témoigné, comme nous avons déja eu 
lhonneur de vous l’obferver , pour les 
principes & les privileges du Clergé, 
1left convenable que vous la preniez 
en confidération ; que vous chargiez 
Mis. vos Agents-Généraux d'appuyer 
de tous leurs bons offices les démarches 
du Syndic, ainfi que Mrs. leurs prédé- 
cefleurs ont bien voulu le faire; & que 
cependant Mer. PArchev. d'Aix & M. 
Ÿ Abbé de la Gaude, foient priés de vou- 
Joir biea témoigner à tous les Juges qui 
doivent connoiître de cette contefta- 
tion, & en particulier à M. le Rappor- 
teur, tout l'intérêc que l'Affemblée 
prend au Jugement qui doit intervenir. 

Sur quoi il a été délibéré de charger 
Mrs. les Agents d'appuyer de leurs bons 


offices les démarches du Syndic du Dio- 
cefe de Rodez , comine l’avoient fait 
leurs prédécefleurs ; & néanmoins Mer. 
PArchev. d'Aix & M. l'Abbé dela Gaude 
ont été priés de voir les Juges de cetre 
affaire, & M. de Trimond, Rappor- 
teur, & de leur témoignérlevifintérêc 
que prend la Compagnie au Jugement 
qui doit intervenir. 

Le 12 Décembre, Mgr. l'Archevéq. 
de Narbonne a rendu compte d’une con- 
teftation qui s’eftélevée depuis plufieurs 
années, entre le Bureau Diocéfain de 
Pamiers & les Chanoines Révuliers de 

ci es z o 
Saint-Volufien de Foix, dont l'objet 
étoit de déterminer en quelle qualité 
devoient être impofésaux décimes l’an- 
cienne Menfe Capitulaire de cette Ab- 
baye, les offices & Bénéfices autrefois 
annexés aux places Canoniales, & réu- 
nis depuis à la Menfe conventuelle des 
Chanoines de la Congrégation de Fran« 
ce, qui ont été introduits dans cette 
Abbaye pendant le fiecle dernier ; que 
différentes tranfaétions, ou Jugements 
rendus dans ces derniers temps, n'ayant 
pu mertre fin à cetre conteflation, les 
Parties éroient convenues de s’en rap- 
porter au Jugement de la préfente Af 
femblée, ainfi qu'il réfulte de la déli- 
bération du Bureau Diocéfain, du $ 
Septembre 1774, & des Mémoires ref- 
pectivement produits , & fignés par les 
Parties; que la Commiflion s’étoit fait 
repréfenter les titres & pieces qui pou- 
voient conftater l’état ancien de ladite 
Menfe Capitulaire, ainfi que des Ofi- 
ces & Bénéfices attachés aux places Ca- 
noniales, & qu'après l'examen qu’elle 
en avoit fait, elle croyoit pouvoir pro- 
pofer à l’'Affemblée de ftaruer que Pan- 
cienne Menfe Capitulaire de $. Volu- 
fien, enfemble les Offices Clauftraux 
& Bénéfices autrefois annexés aux pla- 
ces Canoniales, feront impofés à l’a- 
venir comme Menfe Capitulaire & Bé- 
néfices de Chapitre. 

Sur quoi l'Aflemblée délibérant fur 
le rapport qui lui a été fair, & après 
avoir difcuté & pefé les moyens refpec- 
tifs des Parties; vu la délibération da 
s Septembre 1774, par laquelle le Bu- 
reau Diocéfain de Pamiers s'en rap- 
porte à elle pour le Jugement des con- 
teftations ci-deflus expofées; les Mé- 
moires refpcétifs, prélentés par le Syn- 
dic du Diocefe de Pamicrs & par le 
Syndic du Chapitre de Foix, fignés, 
Ville & Gilbert, à l'effet qu'il foi dé- 
terminé en quelle qualité doivent être 
impofés aux décimes les biens de lan- 
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cienne Menfe Capitulaire de $. Volu- 
fien de Foix, les Ofices & Bénéfices 
autrefois annexés aux places Canonia- 
les. Vu auf l'acte du 27 Juin1s21, con- 
tenant oppofirion de quelques-uns def 
dits Offices & Bénéfices, conformément 
à la pratique, aux flaturs 6 coutumes de 
ladite Eglife de Foix ; femblables adtes 
des 3 Décembre 1546, 25 Septembre 
1555, 9 Juin 1557, 14 Janvier 1562, 
17 Août 1571, 26 Oétobre 1575, 18 
Oétobre 1582, 25 Juin 1587, l'Arrêc 
du Confeil d'Etat du Roi, du 14 Fé- 
vrier 1670, il a été déterminé que les 
biens formant l’ancienne Menfe Capi- 
tulaire de S. Volufien n’avoient jamais 
perdu la qualité de Menfe Capitulaire, 
& devoient continuer à être impofés 
comme tels : à l'égard des Offices & 
Bénéfices dépendants dudit Chapitre, 
& unis, en 1665, à la Menfe Conven- 
tuelle des Chanoines Réguliers de la 
Congrégation de France, il a éré dé- 
cidé qu’ils devoient être réputés Béné- 
fices de Chapitre à l'époque de 1516, 
& qu'ils devoient aujourd'hui être im- 
polés aux décimes en certe qualité, 
conformément à l’inftruétion dreflée 
par l’Aflembléc de 1765. 
I. Mgr. l'Archevêq. de Narbonne a dit 
de l'Ab- enfuite, que les Dames Religieules de 
se Bouloc, Ordre de Fontevrault, Dio- 
ommu-, Ccfe d’Auch , s’éroient, depuis long- 
Pres temps, pourvues au Bureau Diocéfain 
| de Condom, à l'effet d'obtenir que 
l'Annexe de Goulens, dépendante de 
leur Communauté, & fituée dans ce 
dernier Diocefe, y für taxée comme 
bien dépendant d’une Communauté de 
Filles, & non comme Bénéfice fimple ; 
que m’ayant pu obtenir la juftice qu'el- 
les croient leur être due, elles avoient 
propofé au Bureau Diocéfain de Con- 
dom de s’en rapporter au Jugement de 
Ja préfente Affemblée ; que ce Bureau, 
par délibération du 19 Avril 1775, 
avoit accepté cette propoñtion, per- 
fuadé que certe Annexe étant portée 
comme Bénéfice fimple dans le Pouillé 
du Clergé-Général, l'Affemblée fe dé- 
termineroit à dédommager le Diocefe 
de Condom, fi elle ordonnoit que cette 
Annexe für impofée dans une claffe plus 
favorifée. 

Mgr. l’Archevêque de Narbonne a 
ajouté, qu'il réfultoit de l'examen du 
Pouillé général , que l'Annexe de Gou- 
Jens n'eft point comprife dans la clafle 
des Bénéfices fimples du Dioccfe de 
Condom, & que les aétes produits par 
les Dames de Bouloc, juftifient qu’elles 


ASSEMBLÉE DE 1775.65. XI. 


2586 
pofledent l'Annexe , où Prieuré de 
Goulens comme réunie à leur Com 
muaauté depuis l'an 1318; que, par 
ces motifs, le Bureau eft d'avis, qu'en 
fe conformant à l'inftruétion donnée 
par l’Affemblée de 1765, cette Annexe 
doit être impofée comme bien dépen- 
dant d’une Communauté de Filles , & 
propofc à l’Affemblée de charger Mrs. 
les Agents d'écrire au Bureau Diocé- 
fain de Condom & aux Dames Reli- 
gicufes de Bouloc, que l'Affemb. ayant 
pris connoiflance des titres en vertu 
defquels ces Dames jouiflent de l’'An- 
nexe de Goulens, avoit reconnu que 
leur pofefion remontoit bien au-delà 
de 1516; que s'étant fait repréfenter 
le Pouillé général, dreffé par les foins 
des Aflemblées précédentes, elle avoit 
aufli reconnu que cette Annexe n'étoit 
pas comprife dans le Diocele de Con- 
dom comme Bénéfice fimple, & que 
c’étoit pour le Bureau Diocéfain de 
Condom un motif de plus de ne pas 
limpofer en cette qualité; que les biens 
de Goulens ne pouvoient, en confé- 
quence, étre impolés que comme biens 
dépendants d'une Communauté de Fil- 
les, & dans la clafle déterminée par 
leur revenu , fuivant les principes du 
département. Quant aux arrérages, que 
la demande des Dames de Bouloc, de 
ne pas être impofées comme Bénéficiers 
fimples, n'ayant pu faire la matiere du 
doute le plus léger, depuis l’inftrution 


: donnée par l'Aflemblée de 1765, la pré- 


fente Affemblée avoir été d'avis, qu'à 
compter du premier Janvier 1766, ces 
Dames Religieufes devoient être in- 
demnifées par le Diocefe de Condom 
de ce qu’elles ont payé de trop, à raifon 
de leur impofition dans la clafle des 
Bénéficiers fimples. 

Sur quoi, la matiere mife en délibé- 
ration , l'avis de la Commilion a été 
adopté, & Mrs. les Agents ontété char- 
gés d'écrire au Bureau Diocéfain de 
Condom & aux Dames Religieufes de 
Bouloc, que l'A ayant pris connoif- 
fance des titres en vertu defquels ces 
Dames jouiffent de l'Annexe de Gou- 
lens, avoit reconnu que leur poffefion 
remontoit bien au-delà de 1516; que, 
s'étant fait repréfenter le Pouillé géné- 
ral, dreffé par les foins des Affemblées 
précédentes, elle avoit aufli reconnu 
que cette Annexe n’étoit pas comprife 
dans le Diocefe de Condom comme 
Bénéfice fimple, & que c'étoir pour le 
Bureau Diocéfain de Condom, un mo- 
tif de plus de ne pas l’impofer en cette 
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qualité; que les biens de Goulens ne 
pouvoient, en conféquence, être im- 
polés que comme biens dépendants 
d’une Communauté de Filles, & dans 
la ciafle dérerminée par leur revenu, 
fuivant les principes du département. 
Quant aux arrérages , que la demande 
des Dames de Bouloc, de ne pas être 
impofées comme Bénéficiers fimples , 
n'ayant pu faire la matiere du doute le 
plus léger, depuis l'inftruétion donnée 
par l’Affemblée de 1765, la préfente 
Affemblée avoir été d'avis, qu'à comp- 
ter du premier Janvier 1766, ces Dames 
Religieufes devoient être indemnifées 
par le Diocefe de Condom, de ce qu’el- 
les ont payé de trop, à raifon de leur 
impoftion dans la clafle des Bénéficiers 
fimples. 

Le 24 Novembre, Mor. l'Archevêq. 
de Naïbonne-a dir, que quelques Fa- 


briques du Dioc.deChâlons-fur-Marne 


avoient interjetté des appels comme 
d'abus au Parlement de Paris, de leur 
impofition aux décimes, & des Or- 
donnances qui les condamnoient à les 
payer; que M. l'Abbé du Lau, aujour- 
d’hui Archevêque d'Arles, avoit fait 
fur cet objet, à l’'Affemblée de 1770, 
un rapport qui ne laifloit rien à défirer; 
que le Bureau s'étoit borné, en confé- 
quence, à dreffer un Mémoire fur cette 
affaire, pour demander que le Roi l’é- 
voque à fon Confeil, & le renvoie au 
Bureau Diocéfain, fauf l'appel en la 
Chambre Supérieure de Paris; que, fi 
PAT. l'agréoit, on,en feroit lecture, 

Lecture faite, ledit Mémoire a été 
approuvé : en conféquence, il a été ar- 
rêté, qu'il feroit inféré dans le Procès- 
verbal, & que Mpgrs. les Archevêq. de 
Narbonne & d'Aix, & Mrs. les Abbés 
de Bonteville & de la Gaude verront, 
à ce fujer, M. le Controleur- Général 
& M. d'Ormeffon. 

Le 17 Otobre, Mgr. l’Archevêque 
de Narbonne a dit: 

Plufieurs Diocefes ont adreflé des 
plaintes à l'Affemb., MessEtGNEURS, 
{ur la furcharge de leurs impofitions. 
Avant d'en remettre fous vos yeux le 
détail, nous avons cru devoir vous pré- 
fenter des réflexions générales, d’après 
lefquelles nous eftimons que les plain- 
tes ne doivent pas être accueillies. 11 
faudroir les raifons les plus fortes pour 
balancer l'autorité de vorre départe- 
ment : on doir le regarder comme un 
Jugement prononcé en grande connoif 
fance de caufe : trois Affembiées con- 
fécurives s'en font occupées, & ont 
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entendu toutes les repréfentations. La 
plupart des plaintes qui vous font por- 
tées, ont été rejettées par des Aflemb. 
précédentes. Nous penfons que vous 
ne pourriez lesaccueillir, fans courir le 
rifque d’en faire naître une multirude 
d’autres. On ne peut douter qu’aufli-tôr 
que les Diocefes auront connoiffance 
que l'Aflemblée reçoit les Requêtes à 
ce fujet, elle ne fe trouve furchargée 
de follicitations ; déja même plafieurs 
Diocefes ont annoncé qu'ils y étoient 
difpofés : il fera impoñlible de leur re- 
fufer la faveur qu’on aura accordée aux 
autres. Peut-on être für que ce feront 


les plus léfés qui coteront des griefs ? 


Quel moyen reitera t-il de difcerner les 
demandés injuftes de celles qui pour- 
roient être légitimes ? Il faudroit, de 
toute nécellité, rejetter ce qu’on dimi- 
nueroït aux Dioccfes plaignants, fur 
les autres Diocefes, qui fe trouveroient 
augmentés uniquement, parce qu'ilsne 
fe feroient pas plains. Cette méthode 
deviendroicune fource d'injuftices; & 

our tâcher d'en éviter une, on feroit 
obligé d'en commettre une mulritude, 
Un autre inconvénient, réfultant de 
la faveur que vous accorderiez aux Dio- 
cefes plaignants, c'eft que ceux qui au- 
roient éprouvé l’augmentation , ne 
manqueroient pas de fe préfenter aux 
Aflemb. fuivantes; & avec les mêmes 
motifs, ils obtiendroient la même di- 
minution : ainfi à chaque Affemblée, 
on verroit varier le département. On 
ne peutimaginer que de cette variation 
continuelle, il püt réfulter une plus 
grande juftice générale dans la répar- 
tition; mais il en réfulteroit un mal 
affuré : c’eft que le département, qui 
doit être la bafe de nos impofitions, ne 
feroit plus qu’un tableau mobile. Tels 
n'étoient point les principes de nos 
Prédécefleurs. 

Nous voyons qu'un département ar- 
rêtéen1516, fervit de regle à toutes les 
impofitions du Clergé jufqu’en 1641 : 
ce ne fut qu'après une révolution de 
125$ ans, qui avoit amené de grandes dif: 
férences dans l’érat des Bénéfices, qu'on 
crut devoir changer le taux de contribu- 
tion des Dioc. L’Aflemblée de Mantes, 
en 1641, s'occupa de ce grand ouvrage. 
L'Afflemblée de 1646 écourta les plain- 
tes que formerent les Diocefes qui fe 
croyoient léfés, & accucillit celles 
qu’elle crur légitimes. Depuis cerre 
époque jufqu’en 1755, c'eftà-dire, pen- 
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Clergé. A l'exemple de l’Aflemblée de 
1646, deux Aflemb. fe fonc occupées 
de rectifier le département de 1755. Il 
cft temps qu'il jouiffe de l’auvorité que 
tant de foins & de travaux doivent lui 
avoir acquis, jufqu'à ce qu'une longue 
fuite d'années amene dans la valeur des 
Bénéfices de celles inégalités, qu'elles 
forcent le Clergé' à une nouvelle répar- 
gition. Nous penfons qu'un départe- 
ment fixe & invariable peur feul arrë- 
ter les plaintes que les Diocefes fonc 
toujours prêts à former; qu’il peut feul 
fe concilier le refpcé&t & la confiance 
néceflaires pour contenir les murmures 
des Contribuables. Nous penfons que 
des variations n’ameneroient pas plus 
de juftice ; que fi ce grand ouvrage n’eft 
pas au plus haut dégré de perfeétion pot 
fible, il à au moins toute celle qu'on 


: doir exiger dans une matiere auffi vafte, 


aufli compliquée & auffi délicate; qu'il 
a tourc la perfection au-delà de laquelle 
il ya plus à craindre de multiplier les 
erreurs, qu'à c{pérer de les rettifier. 

Telles font, MesserenEuRs, les rai. 
fons qui nous engagent à vous propo- 
fer de rejetter entiérement les deman- 
des en diminution de taxe, qui vous 
ont été faites par les Dioceles de Paris, 
d'Angers, de Gap, de Senez & d’Alech. 

Sur quoi 1 Affemblée, adoptant les 
réflexions propofées par Mgrs. & Mrs. 
les Commiflares, a délibéré de rejecter 
les demandes en diminution de taxes 
faites par les Dioccfes de Paris, d'An- 
gers, de Gap, de Senez & d’Aicrh. 

Mgr. l’Archevêque de Narbonne a 
dit encore : 

Les Curés de Paris vous ont préfenté 
une Requêre, MesseieNEURs, à l'effet 
d'obtenir une modération dans leurs 
décimes. Cerre Requête eft fondée prin- 
cipalement fur deux motifs : {ur la dif- 
proportion énorme entre les prix des 
denrées dans la Capitale & dans les 
Provinces, & fur la diminution qu’é- 
prouve journellement leur revenu, qui 
ne confifte que dans le produit des of- 
frandes, tandis que les Bénéfices, dont 
le revenu eft en grain, font confidéra- 
blement augmentés. 

Quelques égards que mérirent Mrs. 
les Curés de Paris, nous ne penfons 
pas, MEsseiGNEURS, que leur deman- 
de doive être accucillic, La valeur des 
denrées n’eft point une confidération 
qui entre & qui puifle entrer dans la 
répartition de nos impolitions. Si ce 
motif pouvoir être écouté , prefque 
toutes les grandes Villes, plufieurs Pro- 
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vinces même auroient droit de nous 
faire de femblables repréfentations ; on 
ne pourroit, ni les rcjecter, fans injuf- 
tice, ni les admertre, fans livrer notre 
départemenc à des incertitudes & à des 
variations continuelles. Quant à la di- 
minurion de revenu, nous croyons que 
ce n’eft pas à l'Affemblée du Clergé, 
que Mrs, les Curés de Paris doivent 
porter leurs plaintes fur ce motif, mais 
au Bureau Diocéfain, Le Clergé donne 
des regles générales, & en confie l'exé- 
curion aux Bureaux, Si Mrs. les Curés 
de Paris peuvent juftifiéï la diminution 
qu'ils alleguenr, îls trouveront certai- 
nement juftice dans le Bureau de leur 
Diocefe, Les modérations qu'ils fonc 
en droit d’atrendre, leur feront accor- 
dées, foit dans leurs clafes, foiten les 
failant pañler dans des clafles plus favo- 
rables. Peut-être le Diocefe défireroit- 
il, à cet égard, une diminution d’im- 
pofitions; mais il nous femble que la 
perte dont on fe plaint, n'eft encore, 
ni aflez prouvée, ni affez confidérable, 
pour exiger une refonte torale du dé- 
partement, & nous vous propoferons 
de délibérer de renvoyer Mrs. les Curés 
de Paris au Bureau Diocéfain, pour leur 
être fait juftice.- 

Le rapport fini, Mrs. les Curés de 
Paris ont été renvoyés à fe pourvoir de- 
vant le Bureau des décimes du Diocefe. 

Le premier Décembre, Mgr. Arch. 
de Narbonne a dic: 

Les derres contradtées par les Dio- 
cefes particuliers, pour les Dons-gra- 
tuits de 1710, 1711, 171$ & 1723, 
MasselenEurs, ont fixé, depuis plus 
de 40 ans, les foins & le zelc des Af- 
femblées du Clergé. 

Un grand nombre de Diocefes s’étoir 
féparé de la caifle générale pour la quo- 
te-part qu'il devoit fupporter dans ces 
quatre Dons-gratuits, & avoit ob- 
tenu la liberté de faire leurs emprunts 
féparément, fous prétexte qu'ils trou- 
veroient de l'argent à un taux plus bas, 

En accordant cette facilité, les Af 
femblées avoient impofé à ces Diocefes 
l'obligation de fe libérer dans les mê- 
mes termes que le Clergé-Général; & 
cette précaution étoit de la plus exaéte 
juftice, puifque le Clergé-Général éroit 
folidaire pour ces emprunts. 

L'événement ne tarda pas à montrer 
que cette forme d’adminiitration avoic 
des inconvénients. La plupart des Dio- 
cefes, qui s’éroient féparés de Ja caille 
générale, fe trouvoient en rerard pour 
leurs rembourfements dès l’année 
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L'Aflemblée de 1735 fe vit obligée de 
pourvoir à leur état par deux départe- 
ments : le premier augmenta l impofi- 
tion des Diocefes qui ne mertoient pas 
allez de célérité dans leurs rembourfe- 
ments; le fecond impofa à une fomme 
déterminée, les Diocefes qui ne s'é- 
toient pas jufqu’alors impofés pour leur 
libération. 

Ce fut par des opérations très-labo- 
rieufes, que les Aflemblées de 1749 

1745, 1750, 175$ & 1760, parvinrent 
à connoître l’éçar au vrai de la plupart 
des caiffes des Diocefes, & par une 
extrême furveillance, qu ‘elles en réta- 
blirent la bonne adminiftration à l’é- 
gard de ces emprunts. On s’apperçut, 
dans le cours du travail, qu’il n’impor- 
toit pas moins au Clergé-Général de 
s’ailurer de la fidélité des Diocefes, à 
fe libérer des anciennes rentes, prove- 
nant des offices & augmentations de 
gages des Receveurs des décimes, Ce 
fecond objec fut fuivi avec la même ac- 
tivité que le premier; & l'A de 1765 
eur la fatisfaction de voir qu'un grand 
nombre de Diocefes, loin d’être en re- 
tard fur les anciennes rentes, avoient 
payé par équipollent plus qu ‘ils ne de- 
voient, Le réfulat d'un travail pénible, 
mis fous les yeux de cette Afflemblée 
par Mer. l'Evêq. de Chartres, fur, que 
le feul Dioccfe de Saint-Brieuc pou- 
voit encore être fourmis à jufti fier de fes 
rembourfements des anciennes rentes. 
Cette confidération fit juger qu'il étoit 
inatile de continuer le département 
ordonné, pour cet objet, par l'Affemb. 
de gros 

Le Diocefe de Saint-Brieuc devoit 
alors la fomme de 9434 liv. 16 f. 4 den. 
De défirerions pouvoir vous inftruire 
qu'il a fait Ne cette époque, quel- 
ques pas vers fa libération; mais fon 
état eft refté conftamment jé même. 

L'Affemblée de 1770 avoit chargé 
Mrs. les Agents de lui faire connoître 
combien alle défiroit qu’il fe mit en 
regle : ces ordres ont été exécutés; & 
ce ”Dioccfe, qui fe plaint depuis long- 
temps que lesetéde fes charges ne Jui 
permet de rien ajouter au fardeau de 
fes Contribuables, n’a juftifié d'aucun 
changement dans (ou état. 

On voit, par le rapport fair à l'A. 
de 1770, qu'il reftoit feulement quatre 
Diocefes en retard fur les nouvelles 
renres de 1710; 1711, 1715 & 17233 
favoir, le Diocefe d'Agen pour la fom- 
me de 648 : livres: il juftifie avoir rem 
bourfé, depuis cette époque, la fomme 


de 700 livres ; fon rembourfemenr eft 
plus fort que fa detre :il ef, par con- 
féquent, en regle parfaite, & n'a plus 
de Picces juftificarives à à Fobeaté 

Le Diocefe de Rieux n’éroit plus dé- 
biteur, en 1770, que de la fomme de 
11501 Liv. 

Son impoftion annuelle, pour les 
rembourfements, eft de 1000 livres; 
ce qui fait 5000 Liv. pour les cinq ant 
Maïs comme, en 1770, il avoit rem- 
bourfé 800 liv. en fus des 1000 liv. qu'il 
doit y confacrer annuellement, ce Dio- 
cefe auroit pu ne remboutfer que 4200 
livres : cependant il a porté fes rem- 
bourfements jufqu’à la fomme de 8000 
liv., & n’en doit plus que 35o1 livres; 
il eft donc en avance & en regle par- 
faite : tout vous fait efpérer que Î li- 
bération fera confommée en 1780. 

Le Diocefe de Grafle devoir encore, 
en 1770, la fomme de 19566 I. 6 fols: 
fon impoftion annuelle, pour les rem- 
bourfements, eft de éco livres; ce qui 
auroit fait 3000 liv. pour les cinq an- 
nées. Mais comme, en 1770, il avoit 
rembourfé 1400 I. au-delà des 3000 liv. 
dont il étoit tenu, ce Diocefe n’avoit 
à juftifier que d’un rembourfement de 
1600 liv. à la préfenre Affemblée : il 
n’en a pas fourni les pieces juftificati- 
ves, quoique prévenu par Meflieurs les 
Agents. 

Le Diocefe de Vence reftoit débi- 
teur, en 1770, de la fomme de 3366 
livres : fon impofition annuelle, pour 
les rembourfements, eft de 300 livres; 
ce qui fait 1500 figres pour cinq ans. 
Mais comme il juftifia, en 1770, qu 11 
avoit rembourfé 500 I. au-delà de fon 
impofition , il n'étoit dans le cas de 
juftifier que d’un rembourfement de 
1000 livres à la préfente Affemblée; il 
ne paroît pas qu'il en ait fait aucun, 
& Mrs. les Agents n’ont reçu, de fa 
paït, aucunes Piékes juitificatives. 

Telle eft donc, MESssEIGNEURS, la 
fituation des Didcefés qui font en re- 
tard, tant pour les anciennes, que pour 
les Donvalles rentes. 

Le Diocefe de Saint-Brieuc doit, 
pour les premicres, la fomme de 9434 
liv. 16 [4 d. 

Le Diocefe de Ricux doit, pour les 
fecondes, 3501 liv. 

Son impoñition annuelle eft de r000 
livres. 

Le Diocefe de Graffe doit encore 
19566 liv. 

Son impofition annuelle eft de 600 
livres. 
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Le Diocefe de Vence relte débiteur 
de 3366 livres. 

Il doit impofer par an 300 liv. 

Nous vous propofons de délibérer, 
que Mrs. les Agents feront chargés de 
témoigner au Diocefe de Rieux, avec 
quelle farisfaction l'Affemblée à vu les 
foins qu'il prenoit pour fa libération, 
& d'écrire aux Diocefes de Grañle, de 


Vence, & fur-tour à celui deS. Bricuc, 


pour leur faire connoître combien l’AfT! 
défire de les voir concourir à la libéra- 
tion totale des Diocefes qu'ils fufpen- 
dentfeuls, malgré les facilités que leur 
ont données les Affemb. précédentes, 
en réduifant la charge des rembourfe- 
ments dont ils font tenus de juftifier. 
Le rapport fini, Mrs. les Agents ont 
été chargés de témoigner au Diocefe 
de Rieux la fatisfaétion qu’a l'A. des 
foins qu'il a donnés à fa libération, & 
d'écrire aux Dioccfes de Grafle, de 
Vence, & fur-rout à celui de Saint- 
Brieuc, pour leur faire connoître com- 
bien elle défire de les voir concourir 4 
la libération totale des Diocefes qu'ils 
fufpendent feuls, malgré les facilités 
que leur ont données les Affemb. pré- 
cédentes , en réduifant la charge des 
rembourfements donc ils font tenus de 


juftifier. 


$. XIT. Ærar des Archives. Précis, 
par ordre de matieres, des Rap- 
ports d'Agence, ordonné par 
L'Affémblée. Autres Livres G 
zmpreffions. Officiers du Clergé. 
Penfions & gratifications. Au- 
mône. 


Le 20 Novembre, Mgrs. & Mrs. les 
Commiflaires pour les Archives ont 
pris le Bureau. Mgr. l'Evèque de Glan- 
deve, Chef de la Commiliion, a dit: 

Quoique l’objet dont nous avons à 
vous rendre compte, MESSEIGNEURS, 
foit important, à tous égards, le rap- 
port que nous allons avoir l'honneur 
de vous en faire, fera court, parce que 
rien n’a échappé à la fagefle de vos Ré- 
glements & au zele de nos prédécef- 
feurs. 

Nous nous fommes tranfportés, en 
exécution de vos ordres, à vos Archi- 
ves, avec Mgr. l'Evêque de Châlons, 
Mrs. les Abbés de Maurous & de Cam- 
bon ; nous nous fommes fait repréfen- 
ter l'inventaire des différents titres & 
papiers qui y font dépofés; nous l'avons 
vérifié avec foin; tout nous y a paru 
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dans le meilleur ordre, & nous n'avons 
que des éloges à donner au fieur Du- 
chefne, qui, par fon application & fon 
travail, fe montre tous les jours plus 
digne de la confiance dont vous l’avez 
honoré. 

Il nous a paru, MEssereNEURs, que 
rien ne manquoit au local où font pla- 
cées vos Archives, du côté de la fure- 
té; mais il s’en faut bien que les deux 
picces dont il eft feulement compofé, 
{oient fufffantes pour renfermer l’im- 
menfe quantité de volumes qui doi- 
vent y être dépolés : chaque année de 
vos Affemblées en fournit plus de 150 
de comptes & de pieces juftificarives, 
non compris les porte-feuilles; ce qui, 
fe multipliant fucceflivement, remplira 
bientôt le peu de vuide qui refte. L'Af- 
femblée de 1750, pour parer à cer in- 
convénient, qui déja fe faifoit fentir, 
avoit arrêté, par fa délibération du 11 
Août, que les Regiftres d’ampliation 
de quittances feroient retirés des Ar- 
chives, pour être enfuite brulés comme 
Pieces inutiles. Le fieur de Beauvais, 
alors Garde de vos Archives, ayant re- 
préfenté à l'Affemblée de 1755, que 
cette fuppreflion laifleroit des lacunes 
confidérables dans l'inventaire, & jet- 
teroit de la confufion dans larrange- 
ment qui avoit été fait de tous les ti- 
tres & papiers, cette Aflemblée, par 
fa délibération du 30 O&obre, fufpen- 
dit l'effer de fa délibération de 1755, 
pour le pañlé, & régla qu’elle n’auroit 
lieu que pour l'avenir : elle ordonna en 
même-temps de former autour des pi- 
liers de nouvelles armoires ; ce qui fut 
exécuté. Nous avons cru devoir mettre 
fous vos yeux, MEssFIGNEURS, ce qui 
s'eft pafté à cet égard; & nous croyons 
qu’on peut encore attendre à prendre 
un parti définitif fur cette foule d’an- 
ciens papiers, d’abord jugés inutiles 
par l'A. de 1750, enfuite provifoire- 
ment confervés par celle de 1755, & 
renvoyer cet objet à l’AfT. de 1580. 

Le ficur Duchefne, votre Garde des 
Archives, en mettant fous nos yeux 
Pinventaire, nous a fait obferver, qu'il 
éroit déja fi chargé de notes marginales 
& d'additions, qu'il ne feroit plus pof- 
fible d'y infcrire les nouvelles Pieces 
fous leurs différents numéro, & que, 
fi l'Affembléc le jugcoit à propos, il 

: TS S 

s’occuperoit à en faire un nouveau, 

beaucoup plus correét & plus complet: 

il vous propofe aufli de perfcétionner 

le Recueil qu'avoit commencé le fieur 

de Beauvais, fon beau-pere, de diffé- 
M m mm mm m 
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rentes Picces {ur la Jurifdiétion & les 
Immunités eccléfiaftiques ; Recueil qui 
a été très-accucilli par l'A de 175$, 
& qu’elle a ordonné de dépofer dans 
une armoire particuliere : Pun & lautre 
travail nous ont paru très-utiles; & le 
fieur Duchcfne, dont vous connoiflez 
Tapplication & les talents, n'attend que 
vos ordres pour lentreprendre. 


Les comptes de votre Receveur-Gé-" 


néral, qui forment la partie la plus vo- 
lamineufe de vos Archives, font tous 
reliés en veau : c’eft une dépenfe de 
1500 livres pour chaque Affemblée, à 
bien des égards inutile, & formelle- 
ment profcrite par l’article X du Ré- 
glement de 1715, qui défend de relier 
vos comptes autrement qu’en parche- 
min , fous peine de radiation de la dé- 
penfe. Mais comme cette reliure en par- 
chemin feroit encore couteufe, nous 
vous propoferons, MESSEIGNEURS, de 
les faire feulement brocher, & couvrir 
d’un carton folide. 

Un objet bien plus intéreffant a fixé 
nos attentions. Vous avez établi, MEs- 
SEIGNEURS, par votre délibération du 
11 Juin 1748, un Bureau d’Agence, 
où on dépoferoit les Lettres écrites à 
Mrs. les Agents, les copies de leurs 
réponfes, les Mémoires qu’ils produi- 
roient dans les différentes affaires, les 
Décifions qu'ils obtiendroient, & les 
Confultations données par les Avocats 
du Clergé; & qu’à la fin de chaque 
Agence, toutes les Lertres & Mémoi- 
res feroient remis aux Archives. Cet 
établiflement fi fage a eu tout le fuc- 
cès que vous deviez en attendre : nous 
avons trouvé 111 volumes de cette in- 
térefante Collection; vous en êtes re- 
devables aux lumieres, aux talents & 
au zele infatigable de Mrs. vos Agents; 
leurs fuccefleurs en recueilleront les 
fruits, & en y ajoutant, acquerront de 
nouveaux droits fur votre reconnoif- 
fance. 

Avant de conclure notre rapport, 
nous avons, MESSEIGNEURS , à vous 
annoncer deux Ouvrages dont on vient 
d’enrichir vos Archives. Le premier eft 
un Traité de la Jurifdition Eccléfaf- 
tique, manufcrit; volume zn-fol, de 
300 pages, attribué à feu M. Sevin, 
Evêque de Cahors; c’eft à M. l'Abbé 
de Maurous que vous en êtes redeva- 
bles : l’autre eft un Procès-verbal de 
V'Affemblée de 1588, qui manquoit à 
votre Collection, & que M. l'Abbé 
Maudoux, Confefleur dela Reine, vous 
prie d’agréer. 
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Sur quoi nous avons l'honneur de 
vous propofcr: 

1°, De marquer votre reconnoïffance É 
à M. l'Abbé de Maurous & à M. l’Ab- 
bé Maudoux, des manufcrits qu'ils 
vous ont offerts. 

2°, D'autorifer le fieur Duchcfne à 
travailler, fous les yeux de Mrs. vos 
Agents, à un nouvel inventaire de vos 
titres & papiers, pour être préfenté à 
PAT, de 1780, ainf qu'à continuer le 
Recueil intéreflant commencé par le 
fieur de Beauvais. | 

3°. De charger le fieur Duchefne de | 
faire une Table générale des matieres 
contenues dans les 111 volumes ma- 
pufcrits dépofés aux Archives, en in- 
diquant celles des affaires qui ont été R 
traitées dans les Procès-verbaux & Rap- 4 
ports d’Agence, afin de rendre certe ; 
Table plus utile, 

4°. D’ordonner, pour vous rappro- 
cher de l’article X du Réglement de 
1715, que les comptes ne feront plus À 
à l’avenir , reliés, ni en veau, ni en 
parchemin, mais feulement brochés & 
reliés d’un fimple carton. 

Le rapport fini, l'avis delaCommif puibæ 
fon a été adopté; &, en conféquence, l'Affmblé 
il a été délibéré : 

1°, Que les deux manufcrits offerts 
au Clergé, feroient dépofés aux Ar- 
chives. L’Affemblée a fait des remer- 
ciements à M. l'Abbé de Maurous, 
qu’elle a prié d'accepter un Exemplaire 
de la nouvelle édition des Mémoires 
du Clergé, & elle a prié Mgr. l'Evêque 
de Glandeve & M. l'Abbé de Maurous 
de voir M. l'Abbé Maudoux, & de lui F 
offrir, au nom de la Compagnie, un F 
Exemplaire de la nouvelle édition des . 4 
Procès-verbaux. 

2°, D'’autorifer le fieur Duchefne à 5 
travailler, fous les yeux de Mrs. les 1° ds 
Agents, à un nouvel inventaire plus 
correct & plus complet, des titres & 
papiers renfermés dans les Archives du 
Clergé, comme aufl à continuer le Re- 
cucil intéreffant commencé par le fieur 
de Beauvais, pour le tout être mis fous 
les yeux de l’AT de 1780. 

3°. De charger le fieur Duchefne de 
faire une Table générale des matieres 
contenues dans les 111 volumes ma- 
nufcrits annoncés dans le rapport de 
Mpgrs. & de Mrs. les Commiffaires; & 
pour rendre cette Table encore plus 
utile, d'y indiquer celles des affaires 
qui ont été traitées dans les Procès- 
verbaux & Rapports d’Agence, avec la 
citation des pages. 
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4°. D'otdonner que les comptes du 
Reccveur- Général ne feront plus, à 
l'avenir, reliés, ni en veau, ni en par- 
chemin, mais feulement brochés en 
Carton. 

M. l'Abbé de la Rochefoucauld a dir 
cnfuite, que M. l'Abbé Royer, Maître 
des Requêtes, lui avoir remis le Pro- 
eès-verbal de 1710 & 1711, auquel font 
jointes des Pieces manufcrites, donc il 
avoit déja donné communication lors 
de l’impreflion du fixieme volume de la 
Colleétion des Procès-verbaux, & que 
M. l'Abbé Royer l’avoit chargé de faire, 
en fon nom, hommage de ce manufcric 
à l'Affemblée, 

Sur quoi il a été arrêté, qu'il feroic 
donné à M. l'Abbé Royer un Exem- 
plaire de la Collection des Procès-ver- 
baux, & que M. l'Abbé de la Rochc- 
foucauld fui feroir les remerciements 
de la Compagnie, 

Ler2Déc., Mor.l’Arch.d’Arlesadit: 

On vient de diftribuer, Messg1- 
GNEURS, le feprieme Volume de la 
nouvelle Collection des Procès-verbaux 
des Affemblées du Clergé. Cer Ouvrage, 
finguliérement précieux pour étendre & 
facilirer la connoiffance de vos affaires, 
a été encrepris fous les aufpices & fous 
l'autorité des Affemblées de 1762 & 
1765 : cellede 1772 crutdevoiren auto- 
rifer indéfiniment la continuation. Le 
feptieme Volume finit à l’année 1745 
inclufivemenr. Touresles Aflemb., pu- 
bliées depuis cette époque, pourroienc 
être inférées & recucillies dans le Vo- 
lume fuivant, fi vous permerrez aux 
Editeurs de n’y faire qu’une fois feule- 
ment une mention étendue & détaillée 
des claufes & conditions des délibéra- 
tions, portant concellion des Dons- 
gratuirs, du cérémonial obfervé pour 
la Meffe du Saint-Efprit, les Audiences 
du Roi, les fignatures des Contrats, 
& autres difpolitions femblables, re- 
produites en mêmes termes dans les 
Procès-verbaux des différentes Affem- 
blées : une Table alphabétique de cet 
immenfe Recucil, fera l’objer & la ma- 
ticre du neuvieme & dernier Volu- 
me. Vous êtes, depuis quelques années, 
en pofleflion de l'Abrégé de vos Mé- 
moires. Lorfque cette Table raifonnée 
des Procès-verbaux, déja fort avancée, 
aura été rendue publique , il ne reftera 
plus, pour achever de répandre le plus 
grand jour fur les monuments du Cler- 
gé, que de foumettre À une opération 
femblable , la Colleétion fi intéreflante 
des Rapports de l'Agence ,.& d’en don- 
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ner un Précis par ordre de matieres ; 
Précis qui pourra être reflerré dans les 
bornes d’un feul Volume, en fe con- 
tentant d'indiquer fommairemenc les 
Pieces Juftificarives, dont l’enfemble 
forme la partie la plus confidéreble de 
quatorze Volumes de certe Collection. 
Si vous approuvez un plan très-confor- 
me à l’efprit qui a diété les délibérations 
précédentes, vous jugerez, fans doute, 
à propos d'en confier conjointement 
l'exécution à M. l'Abbé du Saulzer & à 
M. l'Abbé Gandin, déja chargés, par 
l'Affemblée de 1772, de continuer la 
nouvelle édition des Procès-verbaux des 
Alffemblées du Clergé. L'arrentionqu'ils 
ont apportée à la rédaction de ce pre- 
micr Ouvrage, fait avec autantde pré- 
cifion que d’exaétitude, eft un prélage 
heureux de leur fuccès dans la conduire 
de certe feconde entreprife, qui en cit 
comme une fuite nécellaire. 

L’Affemblée de 1770 avoit accordé 
à M. l'Abbé Duranthon, Auteur des 
premiers Volumes, une grarification de 
6000 liv.:le cinquieme Volume ayant 
paru depuis la mort ide cer Eccléfiaf 
tique, il fuc délibéré de donner à fon 
neveu une gratification de 3000 livres. 
M. l'Abbé Duranchon s'étoit d’ailleurs 
réfervé une fomme de 8 Liv. 1of. furle 
prix de la vence & diftribution de cha- 
cun des Volumes, de mille exemplaires 
de fon Ouvrage. Les nouveaux Editeurs 
ne réclament aucun de ces avantages, 
trop heureux s'ils pouvoient, en vous 
confacrant l'hommage de leurs veilles, 
obtenir la premiere & la plus glorieufe 
de toutes les récompenfes, l’honneur 
de votre approbation. Un défintére{- 
femenr fi noble & firare, vous paroîtra, 
fans doute, un nouveau motif de prier 
Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon 
de vouloir bien prendre en confidéra- 
tion, le mérire & les travaux de Mrs, 
les Abbés du Saulzer & Gandin. C'eft 
ain que l'Affemblée de 1770 demanda 
& obtint une penfon fur l'Abbaye de 
Montier-Ramey, en faveur de M.l’Ab- 
bé Duranthon, qui les a précédés dans 
la même carriere. 

Sur les objets propofés par Mgr. l'Ar- 
chevêque d'Arles, il a été délibéré d’au- 
torifer M. l'Abbé du Saulzer & M. l'Ab- 
bé Gandin, à rédiger conjointèment 


la nouvelle Collcétion de Procès-ver- pons d' 
baux des Affemblées du Clergé, ainfi & ordonné. 


de la même maniere qu’ilsont été char- 
gés par l'AfTemblée de 1772, fans être 
tenus de faire, dans l'extrait de cha- 
que Affemblée, une mention étendue 
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& déraillée du cérémonial, & autres 
difpofitions répétées en propres termes 
dans tous les Procès-verbaux. Il a été 
arrêté en même-temps par l’Aflemblée, 
que M. l'Abbé du Saulzer & M. l'Abbé 
Gandin, feront chargés de travailler 
à un Précis, par ordre de matiere, des 
Rapports d’Agence, aux mêmes clau- 
fes & conditions ftipulées dans les dé- 
libérations prifes, pour la rédaction des 
Procès-verbaux, par les Affemblées de 
1765, de 1770 & de 1772, defquels 
extraits il fera donné un exemplaire à 
chacun de’ Mrs. les Députés du fecond 
Ordre de la préfente Afflemblée, & 
les travaux de ces deux nouveaux Edi- 
teurs, ont été recommandés, par la 
Compagnie, aux bontés & à la juftice 
de Mgr. le Cardinal de la Roche-Aÿ- 
mon. 

Le 9 Novembre, Mor. l'Archevêque 
d'Arles a dir, que les Aflemblées de 
1770 & de 1772, ayant fait préfent à 
Mrs. les Députés du fecond Ordre, de 
Ja Collcétion des Procès-verbaux , im- 
primés par les ordres du Clergé, il 
croyoit convenable de rappeller à la 
Compagnie cette marque de bonté de 
la part de ces Affemblées, pour la met- 
tre à portée d'accorder, fi elle le juge à 
propos, la même faveur à Mrs. les Dé- 
putés du fecond Ordre. 

Sur quoi il a été délibéré de donner 
à chacun de Mrs. les Députés du fecond 
Ordre de la préfente Affemblée, les fix 
premiers Volumes, aétuellement im- 
primés, de la Collection des Procès- 
verbaux, & fucceffivement ceux qui fe 
diftribueront par la fuite. 

Le 23 Novembre, Mgr. l’Archevêq. 
de Touloufe a dir, que le fieur Didor, 
Imprimeur , défiroir faire à l'Affemblée 
la dédicace d’une nouvelle Bible qu'il 
fait imprimer, fans notes & fans va- 
riantes d’aucune efpece ; que, quoique 
l'Affemblée de 1715 air déterminé qu'il 
ne feroit accepté à l'avenir aucune dé- 
dicace , il ne penfoit pas qu'il ÿ eût 
aucun inconvénient d’agréer celle-ci. 

Sur quoi il a été arrêté que cette dé- 
dicace {eroit acceptée; & Mer. l'Evêq. 
de Senez a été prié de voir l’Epître Dé- 
dicatoire, avant qu'elle ne foit rendue 
publique. 

Le 27 Septembre, Mpr. l'Archevêq. 
de Touloufe a dit, qu'on travaille de- 
puis quelque remps à une nouvelle Edi- 
tion des Œuvres de M. Bofluet, Evè- 
que de Meaux; qu'il y en a déja plu- 
ficurs volumes imprimés; que la gloire 
de ce Prélar étant devenue celle du 
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Clergé de France, il feroit intéreffant 
de veiller à ce qu'on n'inférâc, dans 
cette précieufe Collection, aucunespie- 
ces, ou obfervations étrangeres, qui 
5 à : WE 
pourroienrt être contraires aux princi- 
pes de M. Bofluer & à ceux du Clergé. 

Sur quoi Mgr. l’Archevêq. de Tou- 
loufe a été prié par l’'Aflemblée, de voir 
M. le Garde des Sceaux, & de l’enga- 
ger à donner des ordres néceflaires pour 
aflurer la fidélité & la pureté de cette 
édition. \ 

Le 12 Décembre , Mgr. l'Archevêq. 
d'Arles a dit: 

M. Bronod, votre Avocat aux Con- 
feils, MesseienEuRs, fupplie lAffem- 
blée de recevoir fa démiflion. Un âge 
avancé &desinfirmités confidérablesne 
lui permettent pas de remplir certe pé- 
nible carriere avec le zele, l’applica- 
tion & le fuccès qui lui ont mérité, 
pendant tant d'années, votre confian- 
ce, & font héréditaires dans fa famille, 
attachée depuis long-temps au fervice 
du Clergé. La délibération prife par 
l'Affemblée de 1755 , féance du 30 Oc- 
tobre de la même année, appella M. 
Brunet à le remplacer en cas de mort, 
ou de démiflion : vingr années de tra- 
vaux aflidus dans le Confcil du Clergé, 
n’ont pu qu'ajouter , fans doute, aux 
titres qui déterminerent les fuffrages 
de ladite Affemblée en faveur de cet 
Avocat; mais comme lesaffaires fe font 
extrémement mulripliées depuis quel- 
ques années, & que la plupart de celles 
qui intéreffent le miniftere de Mrs. les 
Âgents, font de nature à être portées 
au Confeil, ne penferez-vous pas com- 
me les Affemblées précédentes, qu'il 
cit avantageux & convenable de vous 
attacher un Avocat laborieux, zélé, 
fage & inftruir, qui puifle devenir le 
fuccefleur de M. Brunet, & foit, dès- 
à-préfent, fon coopérareur? Telle eft 
la réputation dont M. Rigaulr jouitau 
Confeil & parmi fes Confreres. Il y a 
quiuze ans que je le connois; je dois 
rendre publiquement juftice à l'étendue 
de fes lumicres dans les matieres Cano- 
niques & Bénéficiales, à fon travail, 
& à l'artachement qu’il a toujours fait 
paroître pour les faines maximes de la 
Jurifdicion Eccléfiaftique: plufieurs de 
vous, MESSEIGNEURS , ne lui refufe- 
ront pas le même témoignage. C'eft 
donc uniquement par une fuite du zele 
qui ne celfera de m’animer pour la dé- 
fenfe des intérêts du Clergé, que je 

rends la liberté de follicirer en faveur 
de M. Rigaule, l'expectative de la place 


Expectativeld 
place d'Avoi 
aux Confeils, 
cordée à M, 
gaulr, 


cordes 
chcfne. 
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de votre Avocar aux Confcils, fans 
néanmoins qu’il paille prétendre à au- 
cuns appointements qu'après la mort, 
ou démillion de M. Brunet, 

il a éré délibéré d'accorder à M. Ri- 
gault, Avocar aux Confcils, l'expecta- 
tive de la place d'Avocar du Clergé, 
fans qu'il puifle prétendre aucuns ap- 
pointements qu'en cas de mort ou de 
retraite de M. Brunet. 

Mgr. l’Archev. d'Arles a dit encore: 

I w’eftperfonne d'entre vous, Messer- 
GNEURS,qui n’aitdonné de juftesregrets 
à la mort de M. de Beauvais, L'adminif- 
tration dontj'aiétéhonoré,m'amisplus 
fpécialementencore à portée de connot- 
tre le prix de fes bons & anciens fervi- 
ces:que pourrois-je ajouter à fon éloge, 
après la fuice des témoignages facteurs 
& honorables confignés dans tous vos 
Procès-verbaux ? Les Affemblées de 
1765 & de 1772 avoicnt, par des dé- 
libérations exprefles, afluré à M. Du- 
chefne, un de fes gendres, la furvi- 
vance des deux places de Garde de vos 
Archives & de Chef du Bureau de l’A- 
gence générale. Il ya déja pluficurs an- 
nées que M. Duchefne a rempli ces 
fonctions avec autant d’intellizgence & 
de lumieres, que d'application & de 
zele; c'eft donc avec confiance que j'ai 
lPhonneur de vous propofer de confir- 
mer aujourd’hui la délibération prife en 
fa faveur par les Affemblées précéden- 
tes, fans néanmoins que ce dernier 
puifle prétendre, quant à préfenc, les 
1500 livres accordées à la perfonne de 
M. de Beauvais , par l'Affemblée de 
1765, en confidération de fes longs 
fervices. 

Il a été délibéré de nommer le fieur 
Dachefne aux places de Garde des Ar- 
chives du Clergé, Revifeur des impref- 
fions, & Chef du Bureau de l'Agence, 
avec tous les droits, honneurs & ap- 
pointements attachés auxdires places, 
fans y comprendre cependant les 1 500 
liv. accordées à la feule perfonne de feu 
M. de Beauvais, & en confidération de 
fes anciens fervices, par délibération du 
25 Seprembre 1765. 

Mgr. l’Archev. d’Auch a enfuire ex- 
polé, que le fieur Cuffac, Prêtre du 
Diocefe de Saint-Flour, ayancété obli- 
gé de fe retirer dans fa famille, où fa 
mauvaife fanté ne lui permer plus de 
remplir les fontions du Miniftere, la 
Commiflion croyoit pouvoir réclamer 
en fa faveur les fecours du Clergé , au- 

uel fa conduite & fes fervices paroif- 
{ent lui avoir donné un droit particu- 
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lier; qu’elle propofoit en conféquence 
de lui aflurer une penfion annuelle de 
300 liv. 

Que la Commillion prenant en con- 
fidérarion les longs fervices du feu fieur 
de Beauvais dansles deux places de Chef 
du Bureau de l'Agence & Garde des Ar- 
chives, avoit cru devoir propofer à l'A£ 
femblée d'accorder à fa veuve une pen- 
fion de 1000 1., pour reconnoître dans 
fa perfonne le zele & l’atrachementque 
fon mari avoir toujours montré pour 
les intérêts du Clergé. 

Que le Bureau initruit du peu de for- 
tune de Ja veuve du fieur de Jouy, Avo- 
cat du Clergé, recommandable par fes 
talents & fon travail, croyoit auili de- 
voir propofer à l'Affemblée d'affürer À 
certe veuve une penfon de 6oo livres, 
fans que cet exemple puiffe tirer À con- 
féquence. 

Qu'enfin le nommé Valaix, qui tra- 
vaille depuis vingt ans dans le Bureau 
de l'Agence, fupplioit l'Affemblée d’a- 
voir égard à fes longs fervices ; que 
Mgrs. & Mrs. de la Commilhon efti- 
moient qu’on pourroit lui accorder une 
penfon de 100 liv. 

Mgr. l'Archevêq. d'Auch a ajouté, 
qu'il paroïfloit convenable d’aflimiler 
les honoraires de l’Avocataux Confeils, 
employé pour le Clergé, à ceux des 
Avocats au Parlement, & les porteren 
conféquence à une fomme annuelle de 
1500 liv., fous la condition exprefle 
que l’A vocar aux Confeils ne fera plas 
compris dans l’étar des frais communs 
des Aflemblées, pour une gratification 
de 4000 liv., ou autres quelconques, 
& qu'il ne pourra rien prétendre À rai- 
fon des Ecritures, Mémoires & Requé- 
res, qu'il fera chargé de faire pour le 
fervice du Clergé. 

L'Affemblée, délibéranct fur tous ces 
objets, a arrêté d'accorder, 

Trois cents livres de penfion au fieur 
Cuflac, Prêtre du Diocefe de Saint- 
Flour. * 

Mille livres de penfion à la veuve du 
fieur de Beauvais. 

Six cents livres de penfion à la veuve 
du fieur de Jouy, attendu fon peu de 
fortune, & fans que cer exemple puifle 
tirer à conféquence. 

Et deux cents livres aufi de penfion 
au nommé Valäix. 

Toutes lefquelles penfionscommen- 
ceront à courir du premier Janvier der- 
nier, & feront payées par le fieur Bol- 
lioud deSaint-Jullien, Receveur-Géné- 
ral du Clergé. 


ÿ 
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Quant aux honoraires de l’Avocat 
aux Confeils, employé pour le Clergé, 
il a été arrêté qu'ils feroient afimilés à 
ceux des Avocars au Parlement, & por- 
tés en conféquence à une fomme an- 
nuelle de 1500 liv., fous la condition 
exprefle que l'Avocat aux Confeils ne 
fera plus compris dans létar des frais 
communs des Afflemblées pour une gra- 
tification de 4000 liv., ou autres quel- 
conques, & qu'il ne pourra rien pré- 
tendre à raifon des Ecritures, Mémoi- 
res & Requêtes qu'il fera chargé de faire 
pour le fervice du Clergé. 

Le 14 Juiller, M. l'Abbé de la Ro- 
chefoucauld a di #4 > que Sa Majefté avoit 
bien voulu accorder à chacun des Mem- 
bres de l’Affemblée, la Médaille de fon 
Sacre. 

Le $ Juillet, Mgr. le Cardinal adit, 
qu'il ne doutoit pas que la charité de 
Mgrs. & de Mrs. les Dépurés, ne les 
portât à fuivre la pi ieufe coutume de 
toutes les Afemb. -Générales du Cler- 
gé, par rapport à l’aumône qui fe pré- 
Lie ordinairement en partie fur leurs 
taxes. Sur quoi Meffeigneurs & Mef- 
fieurs ont arrêté, qu "il feroit fait une 
aumône de 19620 liv., dont une partie 
feroit prife far leurs taxes de quatre 
jours, & le furpl us fur les frais com- 
muns de l’Affemblée, & que M. Bol- 
lioud de Saint-Jullien, Receveur-Gé- 
néral du Clergé, remettra cetre fomme 
à Mgr. le Cardinal, qui en fera la dif- 
pofition fuivanc fa prudence , & de la 
maniere qu'il ie jugera à propos. 


$. XIII. Célébration de la Fête de 
à. Auguflin. Duiféours. Thefes. 
Vifites à de® Dépures malades, 
ou dans l'affliétion. Evêques dé- 


cédés. Sacre. 


Le 13 Août, Son Eminence a dit, 
que les Religieux Auguftins devant ce 
lébrer la Fêre de S, Augultin , l'ufage 
& l'édification publique, fembloient 
demander que l'Affemblée yalliftât, & 
ques fi on le jugeoir à propos, il prie- 

roit Mer. l Evêque de Chartres d’y offi- 
cier; ce quia été agréé : en conféquen- 
ce, il a nommé > Pour Prêtre Affiftant, 
M. l'Abbé de Saint-Pierre; pour De 
cres d'honneur, Mrs. les Abbés de Mé- 
rinville & de Caftellane; pour Diacre 
de l'Evangile, M. l'Abbé de Blot, 
& pour Sous-Diacre , M. l'Abbé de 
Grimaldy. Mrs. les Agents ont été 
chargés Jaller demander à Mgr. l'Ar- 
ghevèque de Paris la permiffion nécef- 
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faire c pour célébrer la Mefle Pontificale, 
& d'inviter à cette Cérémonie Mers. les 
Prélats qui fe trouvent à Paris, PR qui 
ne font pas de l’Affemblée. 

Le 28 Août, Mrs. les Agents ont 
averti que tout ue préc pour sé Grand- 
Mefle.….... (Woyez le Procès-Verbal de 
PA. de 1755, $. XIV, pag. 6o1-2-3. 

Le 29 Août, Son Eminénce a re. 
mercié, au nom de l’'Affemblée, Mgr. 
PEv. de Chartres, d’avoir célébré hier 
la Meffe pour la Fête de S. Auguftin. 

Le 12 Juillet, l'Affemblée a étéaver- 
tie que le Prieur de Sorbonne attendoit 
qu'il plût à la Compagnie de lui don- 
ner audience. Le Prieur eft entré, re- 
vêtu de fa fourrure, & accompagné de 
deux Bacheliers, dec ul 
a pris place devant le Bureau, fur un 
fiege à dos, les deux Bacheliers font 
demeurés débout & découverts derriere 
le Bureau. Le Prieur a fait un difcours 
latin, pour fupplier l’'Affemblée d’'ho- 
For de fa préfence, Vendredi pro- 
chain , l'ouverture ra Sorbonniques. 
Mgr. le Cardinalarépondu, quela Com- 
pagnie défiranc marquer la confidé- 

ration qu'elle a pour la Faculté de 
Théologie, & fes fentiments pour la 
MaifondeS Sorbonneen particulier, iroit 
avec plaifir à l'ouverture des Sorbonni- 
ques ; après quoi le Prieur & les deux 
Bacheliers fe font retirés. 

La Compagnie aarrêtéenfuitequ elle 
fe rendroit Vendredi prochain, à dix 
heures du matin, en Sorbonne. 

Le 14 Juiller, à onzeheures, la Com- 
pagnic s’eft rendue, en Corps, en Sor- 
bonne, pour aflifter au difcours que le’ 
Prieur de Sorbonne eft dans l'ufage de 
prononcer pour l'ouverture des Sorbon- 
niques. 

Le 29 Août, Mgr. le Cardinal a dir, 
que les Affemblées du Clergé étoient 
dans l’ufage d’aflifter à une Thefe que 
foutient ordinairement un Religieux 
de la Maiïfon; qu'il croyoit que l'Af- 
femblée voudroit bien accorder aux Au- 
guftins la même marque de bonté; que 
le Frere Pontier, qui devoit AMEN: 
la Thefe, avoit Théareus de la fup- 
plier de Souloir bien déterminer le 
jour : fur quoi l'Affemblée a délibéré 
d'afifter le Vendredi, 15 Septembre, à 
la Thefe du Frere Pontier, & a prié 
Mgr. l’Evêque de Langres d” y préfider., 

Le 15 Septembre, l'Aflemblée a af- 
fifté à la Thefe dédiée au Clergé, à 
laquelle Mgr. l’'Evêque de Langres a 
préfidé. 

Le 16 Septembre, Mer. l’Archevéq. 


Difcourss 
Sorbonnique 


Thefe du 
ligicux Aug; 


de M. 
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à des 


décédés. 


le Mgr. 
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d’Auch a remercié, au nom de l'Af- 
femblée, Mgr. l'Evêque de Langres, 
d’avoir bien voulu prélider la veille à la 
Thefe dédiée au Clergé, par le Frere 
Pontier : il a fair obfcrver que cetre 
Thefe avoit occafionné des frais à ce 
Réligieux, auxquels il lui feroic difi- 
cile de fubvenir, fans le fecours del'A£ 
femblée; qu'ainfi il conviendroit de lui 
accorder une gratification, telle que la 
Compagnie le jugeroit À propos. Sur 
quoi il a été arrêté qu'il feroit payé au 
Frere Pontier, par M. BolliouddeSaint- 
Jullien, Receveur-Général du Clergé, 
500 livres, par forme de gratification, 
laquelle fomme fera allouée dans les 
comptes des frais communs de la pré- 
fente Affemblée. 

Le 16 Novembre, Mor. l’Archevêq. 
de Rouen a dit, que M. l'Abbé de Pa- 
nat, fon neveu, devoitfoutenir demain 
fa Tentative; que Mgr. l’Archevêque 
de Vienne avoir la bonté d’y préfider ; 
qu'il feroit flatté que la Compagnie 
voulût l’honorer de fa préfence : elle a 
témoigné à Mpr. l'Archev. de Rouen 
tout le plaifir qu’elle auroit de lui don- 
ner cette marque d'attention, 

Plufeurs vifites rendues, au nom de 
PAflemblée, à des Députés malades, 
lefquelles ont été ordonnées dans les 
féances des 14, 17, 26, 27 Juillet, 27, 
28 Seprembre ,:6,14 Octobre, 14,24 
Novembre & 6 Décembre. 

Vifite à Mgr. l'Evêque de Sifteron, 
qui avoit reçu la nouvelle de la mort 
d’une de fes fœurs , ladire vifite ordon- 
née le 13 Novembre. 

Le 8 Août, Son Emineaceayant fait 
part à l’Affemblée de la mort de M. de 
Tilly, ancien Evêque d'Orange, la 
Compagnie s'eft levée, &a dir le De 

rofundis. Il a été arrêté que, fuivant 
l'ufage, il feroit ditune Meffe baffe de 
Requiem au premier jour libre, pour le 
repos de l’ame de ce Prélat, 

Le 9 Août, la Meffe à été célébrée. 

Le 15 Seprembre, l'Affemblée a dit 
un De profundis pour le repos de l'ame 
de Mpr. l'Ev. de Séez. 

* Le 16 Septembre, la Meffe de Re- 
guiem a été cnrenduc par la Compagnie. 

Le 6 Novembre, pratiqué & délibé- 
ré de mêrne pour feu Mgr. l'Evêque de 
Luçon. 

Le + Novembre, l'Affemblée à en- 
tendu la Meffe bafle de Requiem pour 
le repos de l’ame dudit Prélar. 

Le 16 Septembre, Mer. l'Archevêq. 
d'Auch a dit, que M. l'Abbé du Lay, 
norimé à l'Archevêché d'Arles, évoit 
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entré en retraite, pour fe préparer à fon 
Sacre ; que, fi la Compagnie lagréoit, 
certe Cérémonie fe feroit Dimanche 
prochain, à dix heures du matin, dans 
l'Eglife des Grands-Auguftins; ce qui a 
été approuvé par l'Affembléc. Mrs. les 
Agents ont été chargés de faire tout 
difpofer pour cetre Cérémonie, & d'y 
inviter Mprs. les Prélacs qui nefontpas 
de l’Affemblée, 

Le 28 Seprembre, Mgr. le Cardinal 
a dit, qu'on s’affembleroit Dimanche, 
pour la Cérémonie du Sacre de M. 
PAbbé du Lau, nommé à l'Archevé- 
ché d'Arles. : 

Le Dimanche, 1° O&obre, Mgrs, 
les Prélats de l'Aflemblée , & ceux qui 
avoicnt été invités, ainli que Mrs. les 
Députés du fecondOrdre, fe font ren- 
dus dans la falle des féances , & ont 
affifté à ladite Cérémonie. 


$. XIV. Etrar des frais communs. 
Jetons. Harangue de clôture. 
Signature du Procès-verbal & 


Jéparation de lAffemblée. 
Le r2 Décembre, Mgrs. & Mrs. les 


Commiflaires du Don-gratuir & des 
Moyens ayant pris le Bureau, Mgr. 
l'Archevêque d’Auch, Chef de la Com- 
million, a fair leéture de l'étar des frais 
communs de la préfente Affemblée, 


‘lequel a été arrêté. 


Le 1 3 Décembre, l’érar des frais com- 
muns a été relu & figné; & fur ce qu'il 
a été obfervé par Mgr. l'Archevèque 
d'Auch, qu'il y a un article de 12000 I. 
couché dans leditétat , fous le nom de 
Mrs. les Agents, pour être par eux 
diftribués, & que ledit article fe trouve 
employé dans les comptes précédents 
de plufeurs grandes Aflemblées, il a 
été conclu & arrêté que lad. fomme de 
12000 |. fera encore accordée pour certe 
fois feulement, & qu’à l'avenir cet ar- 
ticle ne fera plus employé, ni ladite 
fomme accordée pour quelque caufe & 
fous quelque prétexte que ce puife être. 
L’'Affemblée a ordonné qu'il feroit fait 
mention de la préfence délibération en 
marge de l’article dans l’état des frais 
communs, & Mrs. les Agents ont été 
chargés d'en faire part à M. le Contrô- 
leur-Général & M. de Malesherbes, & 
d'en prévenir M. le Prévôt des Mar- 
chands par une Lettre parriculiere. 

Mer. l'Archev. d’Auch a ditencore, 
qu'au moyen de ce qu'on avoit porté 
endépenfe, fuivant l'ufage, fur le comp. 
te des frais communs de la préfente 


État 


des Frais 


communs. 


Excédant de | 


dépenfe d 


te des 


bons. 
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Délibération à 
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Affemb. l'avance de celui desrevenants- 
bons, qui monte à 137943 liv. 10 fols 
8 d., la cotalité de la dépenfe des frais 
communs, fe trouve être de 836773 
liv. 5 f. 8 den.; que, par conféquent, 
elle excédoit la recette de 303439 liv. 
19 fols, & qu'il étoit dans ce moment 
queftion de favoir quel moyen l’Af- 
demblée pouvoit prendre pour payer 
cette derniere fomme ; que la Commit- 
fion s'étant occupée, avec la plus gran- 
de attention, desreflources qu’elle pou- 
voit préfenter, avoit cru qu'il n'étoit 
pas poflible de recourir à une nouvelle 
impofition, les Diocefes fe trouvant 
déja furchargés ; qu’en conféquenceelle 
propofoic de prendre ladite fomme de 
3034309 liv. 19 fols, fur les fonds def- 
tinés, au premier Octobre prochain, 
au rembourfement desrentes au denier 
vingt-cinq; que M. Bollioud de Saint- 
Jullien fe chargeoit de faire les avances 
péceflaires dans l'inftant; qu'il ne s'a- 
gifloit que de l’autorifer à prélever fur 
les rembourfements à faire au premier 
Octobre prochain, les fommes qu’il au- 
roit avancées, avec leur intérèt. 

La matiere mife en délibération, il 
a été arrêté, que, pour remplir & ac- 
quitter la fomme de 303439 liv. 1of., 
dont la dépenfe du compte des frais 
communs excede Ja recette, le fieur 
Bollioud de Saint-Jullien , Receveur- 
Général du Clergé, prélevera fur les 
fonds deftinés, au premier O&obre 
prochain, au rembourfement des ren- 
tes au denier vingt-cinq, la fomme de 
303439 liv. 19 fols, & les intérêts d’i- 
celle; & pour ne point retarder la li- 
bération finale du Clergé, dont l’épo- 
que eft fixée par la progreflion qui en 
a été faite, il a été arrêté, que fur le 
bénéfice de la converfon des rentes du 
denier vingt au denier vingt-cinq, il 
feroit pris pareille fomme de 303430 I. 
19 fols, & celle de 11378 liv. 19 fols 
11 den., pour les intérêts du premier 
Janvier au premier Oétobre prochain, 
pourremédier auretard qu'occafonnera 
ledit prélévement dans les rembourfe- 
ments à faire. ) 

Le 28 Novembre, fur la repréfenta- 
tion faire par Mgr. l'Evêque de Sifte- 
ron, Chef de la Commiflion des Jetons, 

uc le ficur Duvivier a fait des pertes 
confidérables par le nombre de coins 
qui ont café en frappantles Jetons pour 
la préfente Affemblée ; il a été délibéré 
par Provinces, celle d'Arles étant en 
tour d’opiner la premiere, d'accorder 
aud. fieur Duvivier 600 liv. de gratifica- 
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tion, pour certe fois feulemeñt & fars 
tirer à conféquence pour l'avenir; & 
néanmoins il a été arrêté que déformais 
les marchés de certe efpeceferoient faits 
de maniere à prévenir la demande de 
femblables gratifications. 

Le 2 Décembre, Son Eminenceadit, 
qu'elle croyoit convenable qu’un de 
Mrs. les Agents fe rendîra Verfailles 
pour favoir le jour & l'heure où l'Affem- 
blée pourroit avoir l'honneur de faluer 
Sa Majefté, & qu'il prit les mefures né- 
ceflaires pour qu'elle fût reçue avec les 
honneurs accoutumés : en conféquen- 
ce, M. l'Abbé de la Rochefoucauld a 
été chargé de voir M. de Malesherbes 
à ce füjct. 

Le 4 Décembre, M. l'Abbé de laRo- 
chefoucauld à dit, qu'il avoit été hier 
à Verfailles; que le Roi donncroit au- 
dience à l’Affemblée Dimanche 10 de 
ce mois ; qu’en conféquence la Compa- 
gnie fe rendroit dans la falle des Am- 
baffadeurs fur les 11 heures du matin, 
& qu’elle feroit reçue avec les honneurs 
accoutumés. 

Mgr. le Cardinal a dit, qu'il avoit 
cru prévenir les vœux de j’Affemblée , 
en priant Mer. l’Archevêque de Bour- 
ges de faire au Roi la Harangue pour 
la clôture de l'Affemblée ; ce qui a été 
unanimement approuvé par la Compa- 
gnic. 

Le ÎDimanche, 10 Décembre, à 11 
heures d'u matin, à Verfailles... (Voyez 
le Procès-verbal de P Afemb. de 1747, 
$. VII, pag. 104 6 105. 


SIREN 


Le Ciel, quia placé Vorre Mayes- 
TÉ fur le Trône, pour faire le bonheur 
dela Nation, vous deftinoit à la gloire 
d'être le reftaurateur de la Religion & 
des mœurs danis cet Empire : c’eft pour 
un fi grand iritérêt, qu'il a réuni près 
de vous fes Miniftres; & vous favez, 
SIRE , avec quel zele nous fommes ve- 
nus vous préfenter nos vœux, nos fol- 
licitations, nos inftances, pourun ob- 
jet fi digne de vos ‘oins, fi propre à 
illuftrer votre regne, fi néceflaire au 
bonheur de vos Peuples. Nous nous 
fommes vus forcés d’affliger rotrecœur, 
en vous faifant connoître l'excès de la 
dépravation des mœurs, & le's progrès 
de l’incrédulité ; mais nous am ions tra- 
hi ce que nous devons à Dieu , à Vo- 
TRE MAJESTÉ, même À notre minif- 
tere, fi nous avions diffimulé la gran- 
deur du mal, & follicité avec inoins 
de force les remedes qu'ilexige. Vous 

aous 


Harangte 
clôture parM 
l'Arch. de Bo 
ges. 


mens ce 
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nous l'avez promis, SIRE , cette auro- 
“rité fouveraine que vous tenez de Dieu; 
vous l’emploierez à faire refpeéter la 
Religion ; vous achevercz, par la fa- 
gefle de vos Loix, ce que vous avez 
commencé par l’efhcacité de vos exem- 
ples : l'antique foi de nos peres, con- 
fervée dans route fa pureté, ne fera plus 
livrée aux infulres de l’incrédulité; une 
vigilance active, une cenfure exadte, 
arréreront l'impreflion & le débit des 
Ecrits dangereux, & une police éclai- 
réc faura mettre un frein à la licence, 
fans donner d’entraves au génie : tels 
font nos vœux, SIRE; nous les for- 
mons à vos pieds avec confiance, & 
nous avons pour gages de leur accom- 
pliflemenc, la foi & les vertus du Fils 
aîné de l'Eolife. 

Ce titre glorieux attache pour jamais 
à votre Couronne, l'obligation facrée 
de protéger, de maintenir, d’aflurer 
Pintégrité, l’anité du Culte catholi- 
que; & les intérêts de l'Etat ne la ré- 
clament pas moins que ceux de la Re- 
ligion. Mais, SIRE, ne croyez pas que 
des Evêques, des Miniftres de paix veuil- 
lent jamais armer votre bras contre les 
Seétareurs de l'héréfie. Nos freres er- 
rants font nos freres ; nous lesaimons; 
nous ne cefferons d'avoir pour eux la 
charité la plus tendre & la plus compa- 
tiffante : mais, SIRE, pourrions-nous 
craindre que l'erreur , le fronc levé, 
osât marcher un jour dans votre Royau- 
me, à l’égal de la vérité? que l'enfeigne- 
ment de fes Miniftres lui facilirr les 
moyens de partager les efprits, derame. 
ner des temps dont le fouvenir devroit 
être effacé de nos Faftes? Non, SIRE, 
nous ne le craignons pas : la protection 
non interrompue que VOTRE MAJESTÉ 
doit au vrai Culte, en affüurera la per- 
manence inébranlable , la Foi brillera 
bientôt par-tout d’un éclat pur, & ne 
tardera pas à opérer l'accompliffement 
néceflaire d’une hcurcufe révolution 
dans les mœurs. 

Le premier & le plus folide fonde- 
mentdes mœurs, cft, fans douce, SIRE, 
l'éducation; elle doit être dirigée felon 
les principes de la Religion. Pourroit- 
il y avoir une autre bale de Ja vertu ? 
Certe vérité, fi bien fentie & recon- 
nue dans tous les temps, que nos Con- 
ciles nationaux, les Capitulaires de nos 
Rois, les Etats généraux ont confié aux 
Evêques le foin de procurer à la Na- 
tion cetavantage précieux , la vigilance 
paitorale s'en eft occupée dans le pre- 
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mier âge de la Monarchie : des cours 
defcience établis dans les Cathédrales, 
fous les yeux & la direction des Evé- 
ques, ont fervi de berceaux aux Uni- 
verfités & aux Colleges ; & c’elt ainfi 
que s'eft perpétué, jufqu'à nos jours, 
dans le Clergé, le foin honorable de 
former la jeuneflé À la vertu & aux 
fciences. La nouvelle adminiftration 
établie depuis peu d'années, rend à en- 
lever à l'Ordre Eccléfiaftique la gloire 
de rendre ces uriles fervices, & à dé- 
pouiller les Evêques de l'infpcétion 
qu'ils ont toujours eue fur cetre partie 
de lenfeignement public. C’eft pour 
l'intérêt général de la Nation , quenous 
avons fupplié Votre MAJESTÉ de por- 
ter un œil attentif & parcrnel fur ce 
changement, dont les fuites ne peu- 
vent être que funeftes. 

Nousavons mis feus vos yeux le trif- 
te tableau de l’état préfent des Colle- 
ges; nous avons infifté fur les maux 
dont nous fommes les témoins, & fur 
ceux qui menaceroicnt la génération 
fature, fi Votre MAIESTÉ n’y appor- 
toit un prompt remede. Nous cxpole- 
rions-nous , SIRE, au reproche de vou- 
loir dominer, lorfque nos repréfenta- 
tions n'ont pour objetque votre gloire, 
que l'avantage de vos Sujets, que le 
défir de continuer le bien auquel Ie 
vœu de la Nation nous a appellés ? Souf. 
traire à nos inftructions les premieres 
années de la jeuncfle, c’eft expofer 
notre miniftere à devenir infructucux, 
c’eft donner atteinte à une des plus pré- 
cicufes portions de notre Jurifdiétion. 

Nous n'avons pas befoin de vous rap- 
peller , SIRE , que certe Jurifdiétion 
bornée à des objets fpirituels, a été 
confiée, fans réferve, aux feuls Minif- 
tres des Aurels ; que dans les beaux jours 
de l'Eglife naiffante, elle s’eft exercée 
dans fà plénitude, fans l'appui du Trô- 
ne, fous loppretlion même, & jufqu’au 
milieu des perfécutions ; qu'elle auroit 
pu, durant toure la fuite des fiecles, 
{e fufiire feule à elle-même ; que s'il a 
plu à Dieu , dans fa miféricorde, d’ap- 
peller les Rois dela terre À la défenfe 
& au foutien du Culte, il ne leur eft 
pas donné de difpofer des chofes fain- 
tes, ni de reftreindre l’enfcignemerc 
dont Dieu à fair à fes Miniftres la Loi 
la plus exprefle, Ces vérités, SIRE, 
loin d'ébranler votre puiffance , l'éta- 
bliffent fur le fondement le plus foli- 
de, La même foi qui nous découvre l’o- 
rigine célefte des droits qui nous fort 
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confiés, nous fait un devoir facré de 
croire & d’enfcigner que route autorité 
vient de Dieu ; qu'il faut rendre à Cé- 
far ce qui appartient à Céfar; que l’o- 
béiffance aux Loix du Prince, eft une 
obligation de confcience pour le Mi 
niftre qui la prêche, & pour le Peuple 
auquelilen donne l'exemple. Par quelle 
fatalité, SIRE, des Evèques François, 
qui mectent leur bonheur & leur gloire 
à enfeigner des principes fi vrais & fi 
chers à leurs cœurs, fe font-ils vusim- 
pofer filence fur des vérités que lonat- 
taquoit fous leurs yeux? Par quel fata- 
lité ont-ils été forcés de fe plaindre des 
barrieres que l'on oppofoit à leur zele 
& à l'accompliflement du premier de 
leurs devoirs ? 

Après vous avoir préfenté, SIRE, 
des objets d’un intérèc fi facré, nous 
croit-il permis de vous parler de nos 
immunités & de nos biens ? Oui, fans 
doute, SIRE , nous le devons. Nos 
immunités prennent leur fource dans 
la fublimité & l'excellence de nos fonc- 
tions : nos biens ; mais que dis-je, nos 
biens! ils ne font pas à nous ces biens; 
nous n'en fommes que les dépofitaires , 
les économes, les adminiftateurs; ils 
font confacrés à Dieu pour l'entretien 
de fon Culte, pour la fubfiftance de fes 
Miniltres , pour le foulagement des 
Pauvres : répandus avec empreflement 
par-tout où ces befoins l’exigeront, ils 
atrefteronten rouslieux l’efpritdedéfin- 
téreflement & de charité qui doit ani- 
mer toutes nos démarches : & VOTRE 
MA1EsTÉ fait avec quelle joie, avec 
quelleunanimité nous venons d’en don- 
ner dans certe Affemblée, une preuve 
éclatante. Une partie confidérable de 
nos revenus, employée à augmenter 
l’honoraire des Vicaires, à foulager la 
vieillefle des Miniftres infirmes, ou 
indigents, à préparer une éducarion 
moins couteufe à la jeunefle, que fa 
vocation appelle à l’état Eccléfiaftique : 
tel eft l’ouvrage utile &,, j'ofe dire, ho- 
norable, dont nous nous fommes oc- 
cupés avec le plus de ferveur; mais, 
SIRE, l'application de nos biens à des 
objets d'utilité publique, doit toujours 
fe concilier avec les regles canoniques 
quien fixent la propriété, & qui en dé- 
terminent l’ufage. 

C’eftl'obfervation de ces regles, que 
nous avons invoquée dans les follicita- 
tions réirérées que nous avons portécs 
aux pieds du Trône, pour prévenir & 
arrêter la fuppreflion projertée de FOr- 


dre de Saint-Antoine, & fa réunion à 
celui de Malce : le défir de récompen- 
fer des fervices fignalés rendus aux 
Princes Chrétiens, les vitres de Reli- 
gieux & d'Hofpitaliers qui paroïffent 
aflimiler les deux Ordres, ont pu faire 
envifager au premier coup-d'œil leur 
union comme légitime. Nous avons 
dû vous faire obferver ce qu’elle auroït 
de contraire aux Canons de l’Eglife & 
aux intérêts de l'Etat. Votre MAJESTÉ 
pefera dans la fageffe de fon Confeil, 
ce qui cft dû au maintien de la difci- 
pline, aux loix de la propriété natio- 
nale, aux befoins des Pauvres qui in- 
téreffent fi vivement votre fenfbilité, 
& dont le foulagement a été affuré par 
des fondations aufirefpeétables qu’elles 
font utiles. L’équité qui préfide à vos 
jugements, nous raffure contre les.dan- 
gers d’une union qui offtiroit aux Re- 
lgicux la perfpective féduifante d’un 
moyen facile de rompre leurs liens fa- 
crés, & d’abjurer leurs engagements 
avec une apparence de légitimité. 

Les marques de proteétion que vous 
avez déja données à cette Aflemblée, 
animent notre confiance. Après plus 
de douze fiecles d’une poffeflion non 
interrompue, nous avons été recher- 
chés pour les proreftarions de foi & 
hommages auxquelles on veut afujet- 
tir nos biens. Des Arrêts de furféance 
ne nous avoient procuré qu’une tran- 
quillité paflagere, & toujours prête à 
être troublée. Nous vous avons témoi- 
gné nos alarmes, & vous avez daigné 
les calmer, enordonnantquenosdroits 
feroient difcutés & approfondis, & 
que la légitimité des titres régleroit 
feule le Jugement qui doit opérer no- 
tre repos. Ainf le Trône & l’Autel fe- 
ront plus indiffolublement unis que ja- 
mais, par une chaîne de juftice & de 
bienfaifance d’une part, & de l’autre, 
par les liens d’une fidélité, d'une re- 
connoiflance & d’un attachement fans 
bornes. 

C’eft au commencement d’un regne 
qu'il importe fur-rout d'établir cette 
harmonie précieufe, qui ne peut ré- 
fulter que de Paccord des droits, des 
privileges , des intérêrs de rous les Or- 
dres de l'Etat; c’eft dans cet efprit de 
juftice, que confifte la bienfaifance des 
Rois. Le Ciel en a fait le principal or- 
nement de votre caractere ; on le re- 
connoît dans tous les actes émanés de 
votre puiffance ; la Nation Françoife 
s'applaudit & fe félicite d’avoir en vous 
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un Roi ami de l’ordre , ami de la juf- 
tice, ami de la vérité, & qui attache 
toute fa gloire aux foins de rendre heu- 
reux le peuple immenfe qui vit fous 
fes Loix. 

Quelle confolation pour les Evêques 
qui compofent cette Affemblée, & qui 
bientôt feront rendus dans les diffé- 
rentes parties de votre Royaume, de 
pouvoir y publier avecatrendriflement, 
qu'ils ont été les témoins de votre Foi, 
de votre Religion, de vos vertus! Ces 
grands exemples feront plus efficaces 
que nos Inftructions pour arrêter le 
cours de lincrédulité, & faire revivre 
les bonnes mœurs. Quels gages plus 
certains pourrions-nous donner à vos 
Sujets, de leur tranquillité & de leur 
bonheur! & avec quels tranfports ne 
partagerons-nous pas, SIRE, les fenti- 
ments de foumiffon, de refpeét & d'a- 
mour dont nous les pénétrerons, pour 
Vorre MazesrÉ! 


» Je fuis content de lattachement 
» que le Clergé de mon Royaume m'a 
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» témoigné pendant fon Affemblée. Je 
» compte fur le zele & la fageile des 
» Evêques, & qu'ils rempliront tou- 
» jours dignement les devoirs de leur 
» miniftere. Ils doivent être aflurés de 
» la proreétion que je leur accorderai 
» toujours, & à rout ce qui intérefle 
» la Religion. » 


Le 12 Décembre, Son Eminence a 
remercié, au nom de l'Affemblée, Mgr. 
lArchevêque de Bourges, de la Haran- 
gue qu’il a faite Dimanche dernier à Sa 
Majelté, dans laquelle il a exprimé, 
avec tant de dignité, les fentiments & 
les vœux du Clergé : il a prié en même- 
temps ce Prélat de donner fa Harangue, 
pour être inféréc dans le Procès-verbal, 
ainfi que la réponfe de Sa Majefté. 

Le 13 Décembre, de relevée, Mers. 
les Prélats & Mrs. les Députés du fe- 
cond Ordre ont figné le Procès-verbal 
& levé leur derniere féance ; & après 


»A 1 ñ : PRRTIENS 
s etre donné des témOISNAgES FÉCIPrO- 
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ge d'eftime & de confidération , ils 
€ font féparés. 


Fin du huitieme Volume. 
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DE 1740: 


S U P 


PLÉMENT 


AUTO MENTVONT 
D'un Rapport & d'une Délibération de l'Affemblée-Générale de 


1740, qui ne Je trouvent, nt dans l'anaen Procès-verbal, ni 
dans la nouvelle Collection, au Jujet de la députation de Mgr. 
l'Archevéque de Sens à ladite Affemblée de 1740. 


Du. Samedi trente Juillet, à huit heures du matin. 


Monfeigneur P Archeyêque de Paré 3 Préfident. 


Onfcigneur l’Archevêq. de Nar- 
bonne, Morts. les Evêques de 

Lefcar & de Die, & Mrs. les Abbés de 
Sadde, de Bragelonne & de Fargues, 
Commiffaires pour l'examen des con- 
teftations entre Mgr. l’Archevêque de 
Sens & Mgrs. les Evêques d'Auxerre 
& de Troyes, au fujet de la députation 
de la Province de Sens à la préfente 
Affembléc, ayant pris le Bureau, Mgr. 
l'Archevèque de Narbonne, Chef de 
la Commillon, a dit: 

MEsseIeNEURS, la queftion que vous 
nous avez chargés d'examiner, & que 
vous avez maintenant à juger, fe réduit 
à favoir fi la députarion à l’Affemblée- 
Générale faire dans l’'Affemblée-Pro- 
vinciale de Sens, de Mor. l’Archevêq. 
de Sens, pour le premier Ordre, & de 
M. l'Abbé de Solicres, pour le fecond 
Ordre, eft valide, ou fi elle eft nulie. 

Pour vous mettre en état de décider 
cette queftion avec pleine & entiere 
connoïflance de caufe, nous croyons, 
MESSEIGNEURS, devoir commencer 
par vous faire un détail exact & cir- 
conftancié du fair : nous vous expofe- 
rons enfuite les divers moyens em- 
ployés par Mgrs. les Evêques d'Auxerre 
& de Troyes, pour établir la nullité de 
députation de Mgr. l'Archevêque de 
Sens & de M. l'Abbé Dolct; nous vous 
rendrons compte des raifons que Mer. 
TArchev. de Sens & M. l'Abbé Dolet 
emploient pour leurs défenfes; nous 
vous expoferons enfin l'avis de la Com- 
mifion fur les différentes queftions que 
ccite conteftation a fait naître. 
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Vous favez, MEssEIGNEURS, que la 
Province Eccléfiaftique de Sens n’eft 
compofée que dequatre Diocefes, Sens, 


Auxerre, Nevers & Troyes. Mer.l’Arch, 
de Sens ayant reçu les ordres du Roi 
pour convoquer fon Affemblée-Provin- 
ciale, à l'effer de nommer un Député 
du premier Ordre & un Député du fe- 
cond Ordre, pour affifter à l’Affemblée- 
Générale, en fit part à tous les Evêques 
de fa Province, & indiqua fon Am 
bléc-Provinciale à Sens, pour le 10 Mai 
de la préfente année. 

Les Députés de Mpgrs. les Evêques 
& des Dioccfes Suffragants de Sens, 
fe rendirent à Sens, au jour marqué: 
PAflemblée-Provinciale fe trouva com- 
pofée de Mer. l'Archev. de Sens, qui 
y préfidoit; de Mrs. Charles de Serre 
de Rouville & de Michel-Jérôme Bou- 
vard de Fourqueux, tous deux Vicaires- 
Généraux de Mor. l’Archev. de Sens, 
& Députés du {econd Ordre de fon 
Diocefe; de M. Louis-Erienne-Guy 
Arrault, porteur de la Procuration de 
Mgr. l'Evêque d’Auxcrre & du Clergé 
de fon Diocefe,; de M. Jean Diner, 
porteur de la Procuration de Mgr. l’E- 
vêque de Troyes; de M. Jacques Do- 
let, porteur de la Procuration, tant 
du Chapitre de l’Eglife Cathédrale de 
Nevers, Adminiftrateur dudit Evêché, 
attendu Ja vacance du Siege, que de 
celle du Clergé du même Diocefe; & 
de M. Jean le Febvre de la Cardonette, 
Député du fecond Ordre du Diocefe 
de Troyes. 

Après les cérémonies ordinaires, 
tous les Députés étant en féance, on 
commença par l’examen des Procura- 
tions, qui ayant toutes été trouvées en 
bonne forme, à l'exception de celle de 
Mgr. l'Evêque & du Diocefe d'Auxerre, 
tous les Députés furent admis fans au- 
cune difficulté. 

A l'égard de la Procuration de Mgr. 
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l'Evêque d'Auxerre & de celle de fon 
Diocefe, préfentée par le Sr. Arraule, 
on remarqua qu’elle n'étoit pas con- 
forme à la formule des Procurations 
prefcrites par l'Affemblée de 1300, en 
ce qu'il n’y étoit point donné pouvoir 
audic ficur Arraulr de donner Procura- 
tion aux Députés qui feroienr nommés 
pour l'Affemblée-Générale, de faire, 
dire, gérer & adminiftrer ce qu'ils avi- 
feroient bon être pour le bien fpirituel 
& temporel, & que le mot /pirituel né. 
toit point dans lefdites Procurations, 
ce qui paroît être de conféquence. 

Sur quoi ledit ficur Arrault dit, qu'il 
ne croyoit pas ce mot néceflaire ; qu'il 
croyoir que dans l’Afflemblée de 1735, 
les Procurations, tant de Mgr. l’Evèque 
que du Diocefe d'Auxerre, étoient con- 
çues en mêmes termes, & n’auroient 
point été rejetées; qu'il ne croyoit pas 
que l’omiflion du mort /pirètuel, für une 
nullité; que cette condition n’eft point 
renfermée dans la Lettre du Roi; & 
que, l'Affemb. Gén. n'ayant pour objet 
principal que les comptes du Clergé, 
11 n’étoit pas néceflaire de donner des 
pouvoirs pour le fpirituel. 

Mgr. l'Archevêque de Sens foutint, 
au contraire, que l’article IV du vitre 
premier du Réglement du Clergé, don- 
né en l’Affemblée de 1715, ordonne, 
que les Députés des Afemblées Diocéf. 
auront des Procurations conformes au 
modele dreflé par l’Affemblée de 1300; 
qu'il étoit néceflaire de fuivre exac- 
tement ce Réglement, d'autant plus 
que l’Affemblée-Provinciale devant 
donner pouvoir aux Députés à l’'Affem- 
blée-Générale, de gérer & adminiftrer 
tout ce qu'ils verront bon être pour le 
bien {pirituel & tempo du Clergé, 
ils ne peuvent donner pouvoir pour le 
fpirituel, s'ils n’ont eux-mêmes reçu 
ce pouvoir par leurs Procurations, fe- 
Jon la regle, qu'on ne peut donner ce 
qu'on n’a pas reçu. 

Et pour répondre à l'allégation faite 
par le fieur Arrault, que, dans l'Affem- 
blée-Provinciale de 1735, les Procu- 
rations de Mor. l’Evêque & du Clergé 
d'Auxerre éroient conçues dans Îles mê- 
mes termes que celles dont le fieur Ar- 
raulr éroit porteur, les Procurations, 
tant de Mor. l'Evêque d'Auxerre que 
de fon Dioccfe, de ladite année 1935, 
ont été reprélentées, & il a été vérifié 
que les termes de bien fpirituel s'y 
trouvoicnt. 

Sur cetre difficulté, on à été aux 
voix : Mgr. l’Archevêque de Sens, & 
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Mrs. de Rouville & de Fourqueux, 
Députés du Dioccfe de Sens, & M. 
Doler, Député, tant du Chapitre que 
du Diocefe de Nevers, ont rejerté lef- 
dites deux Procurations, contre l'avis 
de M. Dinct, Député de Mgr. l'Evêq. 
de Troyes, & de M. le Febvre, Dépuié 
du Dioccfede Troyes, 

On a enfuite voulu procéder à la no- 
Mination des Députés du premier & 
du fecond Ordre à l'Affemb. Générale. 

Pour lors le fieur Arrault, chargé des 
deux Procurations d'Auxerre, a dit, 
qu'il requéroit que l'Affemblée-Pro- 
vinciale délibérât, fi le défaut de con- 
formité de fes deux Procurations au 
modele donné par l'Affemblée-Génér, 
de 1700, & ordonné par le Réglement 
de 1715, étoit eflenriel. par rappors à 
lomifion du mot /pirituel. 

Sur quoi Mr. l’Archevêque de Sens 
a dir, que la chofe étoit fuffifamment 
décidée par la délibérarion qui venoit 
d’être prife, de rejerter lefdires deux 
Procurations à la pluralité des fuffrages 
fondés fur les raifons ci-devant dédui- 
tes; qu'au furplus, fi l’Affemblée-Pro- 
vinciale a mal décidé, en cette occa- 
ion , clle s'en rapporte en ce qui en 
fera décidé par l'Affemblée-Générale, 
fi la conteftation dudit fieur Arraulc y 
cit portée, 

Sur quoi ledit fieur Arrault a fait fa 
protcftation, & eh a demandé acte, À 
laquelle proteftation ont adhéré ledic 
fieur Dinet, Procureur de Mer. l'Ev. 
de Troyes , & le Febvre, Député du 
Diocefe de Troyes ; & Mer. l’Archev. 
de Sens & les Députés qui ontété d'avis 
de rejetter lefdites Procurations, ont 
protefté au contraire : après quoi, pro- 
cédant à la nomination & éleétion d’un 
Député du premier & du fecond Ordre 
à l'Affemblée-Générale, Mgr. l’Arch, 
de Sens a dit, qu'eu égard aux circonf 
tances préfentes, il s’abftenoit de nom- 
mer un Député du premier Ordre, ainfi 
qu'il s’en eft abftenu en l’année 1735. 

Le fieur Diner, Procureur de Mgr. 
l'Evèque de Troyes, a remontré, que 
Mgr. lArchevêque de Sens ne pouvoir 
fe difpenfer de nommer un Evêque, en 
conféquence des ordres du Roi, qui 
pan que chaque Evêque donnera 
fon fuffrage : à quoi Mgr. l’Archevéq. 
de Sens a repliqué, que c’eft en con- 
féquence & par refpeét pour les ordres 
du Roï, qu'il n'en nomme point. 

Le ficur Dinet a répondu à Mer. 
lArchev. de Sens, qu'il n’avoir point 
connoiffance des ordres du Roi, que 


nd 
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mondit Sgr. l'Archev. de Sens allegue 
pour fe difpenfer de nommer un Eve- 
que, & que, puifque ledir Seigneur 

crfifte à n’en vouloir nommer aucun, 
1] déclare qu'il feretire, & a protefté de 
nullité contre tout ce qui feroit fait, 
dont lui a été accordé aétc. 

Le fieur le Fcbvre, Député du Dio- 
cefe de Troyes, s’eft joint à la protef- 
tation du ficur Diner, & a déclaré pa- 
rcillement qu'il fe retiroit, & il a de- 
mandé acte de fa protcftation, lequel 
Jui a été accordé, 

Le fieur Arrault a dit, qu'il adhé- 
roit aufli à la proteftarion de nullité 
faite par les fieurs Diner & le Fcbvre, 
& qu'il fe retiroit pareillement, & en 
a demandé acte, lequel acte lui a été 
refufé, attendu que fes Procurations 
n'étant point admifes, il n'a pas le 
droit de les demander. 

Euxvetirés, Mgr. l'Archev. de Sens, 
avec les deux Députés du fecond Ordre 
de fon Diocefe, & M. l'Abbé Dolet, 
Député, tant du Chapitre, que du Dio- 
ccle de Nevers, ont continué la féance. 

Mgr. l’Arch. de Sens ayant perfifté, 
pour les raifons expliquées ci-deflus, 
à ne vouloir point nommer un Député 

our le premier Ordre, a nommé M. 
FAbbe Dolet pour le fecond Ordre; 
après quoi toutes les voix fe font réu- 
nies pour élire Mgr. l'Archev. de Sens 

our Député du premier Ordre, & M. 
Abbé Doler pour Député du fecond 
Ordre, à l'Affembléé-Générale. 

Mgrs. les Evèques d'Auxerre & de 
Troyes ayant appris cette nomination, 
ont cru devoir former oppofition à ce 
que Mgr. l’Arch. de Sens & M. l'Abbé 
Dolet fuffent reçus à l Affemblée-Gé- 
nérale : cette oppofition a été fignifiée 
à Mrs. les Agents-Généraux du Clergé, 
le Mercredi 25 Mai dernier. 

Sur le compte que Mrs. vos Agents- 
Généraux vous rendirent, deux jours 
après, de ces difficultés, vous jugeates 
à propos, MESSEIGNEURS, de nous 
en confier l'examen & la difeuflion : le 
Procès-verbal de l’Affemblée-Provin- 
ciale de Sens, l'Aîte d’oppofrion de 
Mgrs.les Evêq.d'Auxerre & de Troyes, 
& le Mémoire en réponfe de Mgr. l’Ar- 
chev. de Sens & de M. l'Abbé Doler, 
nous furent remis par Mrs. les Agents. 

Parce Mémoire, Mgr. l’Archevèq. 
de Sens & M. l'Abbé Doletrépondirent 
aux moyens d’oppoñition de ces deux 
Evêques, & ils conclurent à ce que vous 
n'ayez aucun égard à lad. oppofition, 


dont Murs. les Evêques d'Auxerre & de 


Troyes feront débourés , & qu’en con- 
féquence vous les admetriez à PAflem- 
blée-Gén.; & où vous feriez difficulté 
de leur accorder fur le champ leurs con- 
clufions , ils vous demanderent, qu’au 
moins la provifion leur fût décernée. 

Quelques jours après, fur notre rap- 
port, vous jugeates à propos, MEsser- 
GNEURS, d'accorder la provifion à Mgr. 
JArch. de Sens & à M. l'Abbé Doler, 
fans préjudice du droit des Parties, & 
faufà ftarucr définitivement, ainfi qu'il 
appartiendra. 

Tel eft, Messrereneurs, le détail 
exact des circonftances de cette affaire, 
détail que nous n'avons pas cru devoir 
puifer dans les Mémoires refpe@ifs des 
Parties, mais uniquement dans les ac- 
tes publics reconnus & fignés par toutes 
les Parties intéreflées. 

Après vous avoir expofé le fair du 
Procès, il nous refte à vous rendre 
compte des moyens d'oppofition de 
Mpgrs. les Evêq. de Troyes & d'Auxerre. 


Moyens d’oppofition de Meffeigneurs les 
Evéques de Troyes & d'Auxerre. 


Mpgrs. les Ev. de Troyes & d'Auxerre 
ont fondé leur oppoñtion, & ont fou- 
tenu que la nomination de Mgr. l'Ar- 
chevêque de Sens étoit nulle & irrégu- 
liere, par trois moyens. 

Premier Moyen. Ces deux Prélats 
foutiennent, que c’eft un point réglé 
par le Clergé de France, affemblé en 
1595 &en171$, que le Diocefe Mé- 
tropolirain ne peur avoir aux Affemb. 
Province. plus de voix, ni de fuffrages, 
que les Diocefes Suffragants ; & que 
néanmoins, au mépris de cette Loi, 
le Diocefe de Sens a eu à la derniere 
Affemblée-Bgovinciale deux Dépurés 
du fecond Ofdre, quoique les autres 
Dioc. de la Métropole n’y aient qu'un 
feul Député. 

Ile Moyen. Mpgrs. les Evêq. d’Au- 
xerre & de Troyes foutiennent, que 
l’omillion reprochée aux Procurations 
de Mgr. l'Evèq. & du Dioc. d'Auxerre, 
n’a pu former aucune nullité dans lef- 
dites Procurations, ni former de fon- 
dement fuffifant pour refufer d’admet- 
tre les Députés de Mgr. l'Ev. d'Auxerre 
& de fon Dioccfe, & cela pour plu- 
fieurs raifons. 

1°, Ils avancent, que cette omiflion 
n'a été que l'effet de l’inadvertence de 
ceux qui ont été chargés de rédiger la- 
dite Procuration; &.que fi vous obre- 
nez, MesseIenEuRs, la permiflion de 
tenir une nouvelle Affemblée, pour 
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nommer un Député de la Province de 
Sens, Mgr. l'Evêq. d'Auxerre offre de 
réparer cette omiflion, & de rendre fa 
Procuration en tout conforme au mo- 
dele de 1700. 

2°. Ils foutiennent, que fi Mgr. l’Ar- 
chevêque de Sens s’étoit conformé au 
Réglement de 1715, le défaut dont il 
s'agit, auroit pu être réparé dans le 
temps même de la tenue de l'Affemb. 
Provinciale : ce Réglement veut, que 
PAflemblée-Provinc. diffre jufqu'au 
lendemain la nomination des Députés 
à l’Affémblée-Gén., lorfqu'il manque 
quelque Député des Dioccfes Suffra- 
gants. Les deux Evêques ajoutent, que, 
puifque Mer. l’Archevêque de Sens re- 
gardoit comme nulles les Procurations 
du Député de Mor. l'Evêque & du Dio- 
cefe d'Auxerre, les Députés d'Auxerre 
manquoicnt, par conféquent, à l'A 
Provinc.; qu'ainf il devoir y avoir lieu 
au délai porté au Réglement, d'autant 
plus que ce délai éroit fuffifant pour 
rectifier le défaut de la Procuration, vu 
le peu d’éloignement des conftituants. 

3°. [ls prérendent, qu’on n'a pu re- 
jetter les Députés envoyés par Mur. 
lEvêque d'Auxerre & par fon Diocele, 
mi regarder fes Procurarions comme 
nulles, fous le prétexte de l’omiflion 
du mot fpirituel, parce que perfonne 
ne difconvient que l’objet pour lequel 
PAfTemblée-Genérale et convoquée 
par le Roi, n'eft autre chofe que les af 
faires temporelles du Clergé, & que 
l'on ne peut pas foupconner Mgr. l'Ev. 
d'Auxerre de vouloir refufer aux Evé- 
ques le droit qu'ils ont, par leur carac- 
tcre, de juger par-tour des maticres 
fpirituelles. : 

4°. Ils alleguent enfin , que Affemb. 
de 1700, en arrérant qu’il feroir dreflé 
des modeles des Procurations qu’on 
enverroit dans tous les Diocefes, n’a 
point prefcrit qu’on s'y conformeroit 
mot pour mot, à peine de nullité; que 
les nullités ne fe fuppléent point; que 
les Affemblées-Générales n’ont jamais 
entendu fairé des Loix qui aftreignenc 
irrévocablement tous les Prélats du 
Royaume; que l'Afflemb. de 1700, en 
envoyant la formule de Procuration à 
tous les Evêq. du Royaume, les prie de 
s'y conformer; mais qu’on ne voit pas 
qu'elle le leur enjoigne; que c’eft pour 
certe raifon que, depuis 1700, on voit 
dans les Procès-verbaux des Affemb., 
qu'il eft arrivé que certaines Provinces 
fe font écartées de cette formule, fans 
que les Affemblées-Générales aient cru 
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devoir pour celarcjetter leurs Dépurés , 
s'étant contentées, dans ces occafions, 
de relever ces défauts de conformité, 
& de recommander qu’on les évirâr, 
dans la fuite. 

Ie Moyen. Mgrs.les Ev. d'Auxerre 
& de Troyes foutiennent, que le refus 
fait par Mor. lPArchevêque de Sens, de 
nommer un Député du premier Ordre, 
a forcé leurs Députés & ceux de leurs 
Diocefes de protefter de nullité contre 
Tour ce qui pourroir êcre fait en l'A. 
Provinc.de Sens; que cette proteftarion 
fi légitime & fi bien fondée, dont Mor. 
PArchev. de Sens a donné acte aux Dé- 
putés de Troyes, a rendu néceflire- 
ment nulle la nomination que les au: 
tres Députés ont faite de Mgr. l'Arch. 
de Sens & de M. l'Abbé Doicr, au pré- 
judice de ladite proteftation; que Mgr. 
l'Arch. de Sens n’a pu refufer de nom- 
mer un Evêque, fans manquer à la regle 
la plus inviolablement obfervée en pa- 
reil cas, & fans s’écarter des ordres con- 
cenus en la Lettre du Roi; que c'étoit 
d’ailleurs, en un fens très-véritable, fe 
nommer lui-même; ce qui cft expref- 
fément défendu par le Réglement de 
l'Affemblée-Générale de 1715. 

Ils ajoutent , que Mgr. l'Archev. de 
Sens a allégué des ordres du Roi ; pour 
excufer une conduite fi extraordinaire, 
fi contraire à routes les regles, & d’une 
conféquence fi préjudiciable À tous les 
Evêq.; mais qu'iln’ena point montré. 

Que fi Mgr. l’Archev. de Sens avoit 
eu, à ce fujer, quelque ordre particu- 
lier, dont Mgrs. les Évêq. d'Auxerre & 
de Troyes n’ont aucune connoiflance, 
ce qu’ils fonc bien éloignés de penfer, 
il en réfulteroit une incapacité perpé- 
tuelle dans Mgr. l’Arch. de Sens, d’être 
à jamais Député, attendu que, par la 
délibération du 3 Juin 1650, l'Affemb. 
du Clergé de France a déclaré, dès-à- 
préfent, comme dès-lors, ces fortes de 
nominations nulles & de nul effet, & 
ceux qui auroient été nommés incapa- 
bles pour jamais de rous emplois dans 
les Affemblées-Provinciales & Géné- 
rales du Clergé; que, dans le cas pré- 
fent, l’Affemblée-Provinciale de Sens 
n'ayant pu être compofée que de trois 
Evêques, exclure Mgrs. les Evêques 
d'Auxerre & de Troyes, c'eût été né- 
ceflairement nommer Mgr. l’Arch. de 
Sens, & par cela feul, fa nomination 
fe trouveroir nulle & de nul effer. 

Tels font, MEsseiteNEURs, les trois 
moyens fur lefquels eft fondée l'oppo- 
fition de Mgrs. les Evêq. d'Auxerre & 
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de Troyes : il nous refte maintenant à 
vous expofer les raifons par lefquelles 
Mgr. l’Arch. de Sens & M. l'Abbé Dole 
combattent ces trois moyens d'oppo- 
fition. 


Défenfes de Mgr. P Archevég. de Sens. 


Sur le premier moyen, Mogr. l’Arch. 
de Sens remarque, que le Réglement 
du Clergé, cité par Myrs. les Evèques 
d'Auxerre & de Troyes, porte effecti- 
vement, titre 2, article JL, que le Dio- 
cefe Métropolitain ne peut avoir plus 
de voix aux Aflemblées-Provinciales, 
que Jes Dioccfes Suffragants; mais il 
fourient en même- temps, que le Dioc. 
de Sens ne prétend rien au centraire; 
que, quoique, felon fon ancien ufage, 
1l nomme deux Députés, ces deux Dé- 
putés n'ont qu'une voix; qu'ils n'ont 
jamais tenté d’en avoir deux; que cet 
ufage eft ancien, & a toujours été ob- 
fervé; qu'il n’a rien innové à cet égard; 
que Lau Députés des Evêques & des 
Diocefes de la Province n’ont jamais 
réclamé contre, même dans la derniere 
Affemblée-Provinciale, & que ce n’eft 
qu’après-coup, que les. deux Evêques 
oppofants ont fait cerre obfervation. 

Sur le deuxieme moyen, Mgr. lAr- 
chevêque de Sens foutient, que le Ju- 
gement rendu dans l'A femb. Provinc., 
contre les Procurations d'Auxerre, ne 
peur être raifonnablement attaqué; 
qu'il eft certain que certe Affemblée a 
eu le hs de porter ce Jugement; que 
Je Réglement du Clergé de “+ 5, porte 
exprelément, titre 2, article IV, que 
ks Af Provinc. pourront juger, > Pa c 
provifion , les conteftations qui fur- 
viendront fur les Procurations des Dé- 
putés & fur leurs pouvoirs ; que l'AfT. 
Prov. de Sens a jugé, à la pluralité de 
quatre voix contre deux; qu’elle a jugé 
fclon les Réglements du Clergé, & 

u’elle en a maintenu l'exécution ; que 
l'Affemblée-Générale a le .… de ré- 
former ce Jugement ; mais que la Pro- 
vince de Sens n’a pas à craindre que 
l'Afflemblée-Générale, en détruifantun 
Jugement conforme aux Regles, dé- 
truife la Regle même, & qu elle pre 
rife le mépris de ces Regles fi fages, & 
de l'autorité dont elles de: Cannes 
& qu’en blâmant l'exactitude de Mgr. 
l'Archev. de Sens à les faire obferver, 
clleaflüre l'impunité à tousles Diocefes 
qui voudront les violer. 

Quanr à ce que les Prélats oppofants 
difent, que l'omillion des pouvoirs fur 
le piritucl, cftun pur effet de l’inadver- 


rence de celui qui a rédigé les Procu- 
rations, Mgr. l’Arch. de Sn replique, 
que RARE AR n’eft point à préfu- 
mer, &, qu'après tout, l’inadvertence 
ne peut nr une ee cflentielle qui 
rend Ja Procuration infuflifante dans 
un point capital. 

Que c’eft à tort que les Prélats oppo- 
fants veulent faire pafler cette omiftion 
pour une omiflion légere ; que la Pro- 
vince étoit obligée de donner à fes Dé- 
putés à l’Affemblée-Générale une Pro- 
curation conforme au modele de 1700, 
avec le pouvoir de gérer & d'adminif- 
trer ce qu'ils aviferoient pour le bien 
fpirituel & temporel du Clergé; que 
les Députés qui compofoient “ Pro- 
vince, ne pouvoient donner ce pou- 
voir, pour le fpirituel, à aucun Député 
à l’Aflemb. Générale, s'ils ne l’avoient 
pas reçu de ceux qui les avoient en- 
voyés, & que fi la Province eût ad- 
mis le Député d'Auxerre, nonobftant 
le défaut de fes Procurations telles 
qu'il falloit que l'Affemblée-Provinc. 
donnât à fes Députés à l’'Affemb. Gén., 
la Procuration eût été nulle, en ce que 
ceux qui l’avoient donnée, auroient 
donné un pouvoir qu'ils n’auroient 
pas eux-mêmes; que c’eft fur ce motif 
que l'Affemblée de 1700 infifte fpé- 
cialement en prefcrivant les formules 
de ces Procurations : dans ces actes ju- 
ridiques, dit cette Affemblée, dans fa 
Lertre circulaire, le plus g grand défaut 
ct celui des pouvoirs éécelaires, Mer. 
l'Archevêque de Sens foutient que le 
Député d'Auxerre n’avoit pas reçu ces 
pouvoirs néceflaires, & que, par con- 
féquent, il ne pouvoir pas les donner : 
d'où Mer. l’Archev. de Sens conclut, 
qe ce Député ne pouvoir être admis 

à figner la Procuration des Députés à 
l'AÏ. Gén., & que, par conféquent, 
celle qu'ilavoit reçuede Mgr. l’Ev.& du 
Dioc. d'Auxerre, n'étoit pas fuffifante. 

Nous vous avons fait obferver, MEs- 
SEIGNEURS, que Mors.les Ev.d’Auxerre 
& de Troyes foutiennent ÿ dans leurs 
actes d’oppoftion, que l’Af de 1700 
n’a pas impofé l'obligation de fe con- 
former au modele prefcrit alors. 

Mgr. Arch, de Sens ne convient pas 
de ce principe : il prétend , que c’étoit, 
de la part de l'A de 1700, impoler 
certe obligation, que de montrer à rous 
les Diocctes le motifdécifif qui les obli- 
geoit à inférer ces claufes importantes 
p 22 leurs Procurations, favoir, que le 
plus grand défaut dans les Procurations 
éroit celui de pouvoir. 

Mais 
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Mais quand on fuppofcroit que lin- 
tenuon de PAT de 1700 n’a pas été 
d’inpoler aux Diocefes Pobligation de 
£e conformer au modele qui leur étoit 
envoyé, Mgr. lArch. de Sens foutient | 
que l'A de 1715 en à fait une Loi 
précile, contenue en l'article IV du 
titre T, & répétée dans l'article XIE, 
dans les termes les plus énergiques.& 
les plus propres à impofer une obliga- 
tion : Seront tenus ; dir ce Réglemenr, 
de fe conformer, Gc. \ 

Vous vous rappellez encore, Mrs- 
SEIGNEURS, que les deux Evêques ep- 
pofants alleguent, que les Réglements 
du Clergé n’ont point prononcé la peine 
de nullité contre les Procurations qui 
he fcroient pas conformes au modele; 
que les nullités ne fe fuppléenr point, 
& que pour prononcer la nullité d’un 
acte, il faut ÿ être aurorifé parune Loi 
précile. 

Mgr. lArch. de Sens combat cetté 
objeétion par différentes raifons. 

1°. Il foutient, que les Réglements 
Pavoient pas befoin dele dire, puifque 
k chofe parloit d'elle-même, & qu'il 
€ft évident que le manque de pouvoir 
eft ün défaur cflénriel à route Procue 
fation. 

2°. Mgr. l’Arch, de Sens répond, que 
te n'eft pas le ftyle de ce réglement cé- 
lebre de prononcer nullité dans les cho: 
1es même où il donne les Loix les plus 
nviolables : par exemple, quand il 
prefcrit que les Députés aux Aflemb. 
Génér. feront pourvus d’un Bénéfice 
dans la Province qui les a députés, ellé 
#’impofe pas la peine de nullité; & que 
cependant il pañle pour conftant, qué 
la Procuration donnée À un Eccléfaf- 
tique qui n’auroit aucun Bénéfice dans 
Ja Province, feroir rejetée. 

À l'égard de ce que difenr Mors. les 
Evêques de Troyes & d'Auxerre, que 
FAffemblée-Provinciale de Sens devoir 
attendre pendant vingt-quatre heures, 
que le Député d'Auxerre eût envoyé 
chercher une autre Procuration, Mor. 
l'Arch. de Sens regarde cetré objection 
comme üne pure chicane:: il né dif- 
conviefie pas qu'on n'eût pu envoyer un 
Courier à Paris, qui eût, dans les 14 
heures, apporté de Mor. PEv. d'Auxerre 
une Procuration fufilante ; maïs il fou: 
tient, qu'il éûc été impolfible, dans les 
mêmes 24 heures, d’aflemibler le Dio: 
cefe d'Auxerre, de tirer des Doyens ru. 
raux, des Bénéficiers &tautres qui ont 
droit d’afBfter aux Affémblées Diocef., 
une Procuration en meilleure forme, 
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Sur le troifieme moyen d'oppoñition, 
Mgr: l’Arch de Sens foutient , qu'il à 
été bien fondé à refufer de donner fà 
voix pour la députation du premier Or- 
dre, attendu qu'il n’y avoir aucun Evê- 
que de la Province qui pûr remplir la 
députation, Mgr. PEv, de Nevers érane 
mort, & Mors. les Evêq. d'Auxerre & 
de Troyes ne pouvant afhifter à ’Affem- 
blée:Générale, En 1935, la Provincé 
ayant nommé pour Député du premier 
Ordre, Mgrs. les Evêq. de Nevers & dé 
Troyes, Mor. l’Ev. de Troyes, plein dé 
vie & de fanté, n'avoir pas ofé mettre 
le pied une feule fois à cetre Aflemblée, 
Mgr. l'Arch. de Sens ajoute, que le 
même empêchement lui avoit paru fub- 
fifker, & qu'il avoit cru devoir refpec- 
ter la puiflance invifible qui leretenoir. 
Mgr. l'Arch. de Sens convient, que, 
réguliérement parlant, un Evêque doit 
donner fa voix; mais qu'il en eft dif. 
penfé, quand il n’y à aucun Evêque qui 
puiffe la recevoir; que £ les trois Eve- 
ques de la Province éroicnt, ou morts, 
ou interdits, ou tranfportés en des pays 
étrangers, pour dés Ambaflades, il fe- 
roit fans doute difpenfé de nommer un 
d'eux, & de faire uneélection fi frivole. 
Mgr. PArch, de Sens ajoute, qu'il n’cft 
pas queftion d'examiner s’il a eu tort, 
ou non, dans fa retenue; qu'il s’agit 
de décider fi la procédure eft nulle, & 
fi le filence qu'il a gardé, en cette occa- 
fion, en opere la nullité : il fourienr, 
que, pour qu'un défaut annullé une 
procédure, 1l faut que la nullité s’en- 
fuive de la Loi qui a déclare, & il défié 
qu'on puiffe lui citer une Loi qui an- 
nulle une’ éleétion, parce qu'un des 
Eleéteurs à refufé de donner {à voix. Il 
avance qu'on ne trouvera pas même un 
Cañonifte qui l'ait enfcigné: il prétend, 
au contraire, que les Canomiftes ont 
décidé expreflémenr le cas préfent ; 
qué Van-Efpen y cft formel; qu'il cité 
Barbofa, dont il rapporte ces paroles : 
SE in fcrutinio per [chedulas celebrato re: 
Pertatur aliqua fchelula alba, tunc éé re 
jeté, ac f° non effet, cætera vota nume- 
rantur, Le même Canonifte dit encore 
plus expreffémenr : Quiliber Eleëlor po- 
tefl renuntiare voci [us ficut juri fuo. 
Mgr. l’Arch. de Sens invoque encore 
en fa faveur les autorités d’Armillus, 
de Gurtirus, de Soro & de Garcias. 
Mpors. les Ev. de Troyes & d'Auxerre 
avoient objecté à Mor. l'Arch.de Sens, ” 
qu'en cétte occañon il s'étoit, en quel 
que façon, nommé lui-même. Mor, 
l'Arch, de Sens répond, que les deus 
Oooo00o 
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Prélats oppofants le difent fans preuve 
& contre l'autorité des Canoniftes, qui 
enfeignent qu'il n’y a pas de me EE 
quand l'Electeur fe donneroit fa voix À 
lui-même ; il foutient, qu'il ne la pas 
fait, parce que les Réglements du Cler- 
gé Je défendent; & quoique ces Régle- 
ments ne ponts pas la peine de sie 
bté, ce Prélar déclare, qu’il renonce- 
roit à fon éleétion, s il lavoit violée ; 
qu'on ne peut l’accufer de l'avoir fait, 
quand on ne peut le prouver que par 
des conféquences qui emportent con- 
tradiétion, puifque ne nommer perfon- 
ne, & fe nommer foi-mème, font deux 
chofes évidemment contradiétoirés. 

Alé En nie te mer 25 A pour- 
roient réfulter du parti qu'a pris Mgr. 
l'Arch. de Sens, s’il éroit une fois érabli 
qu'un Archevêque, dans une Affemb. 
Provinciale, pût refufer de donner fa 
voix pour la députation à l’'Aflemblée. 
Génér., Mgr. l’Afch. de Sens répond, 
que les inconvénients ne rendent point 
une procédure & une élection nulle, 
mais le Droit commun, mais Ja Loi; 
qu'on ne peur citer aucune Loi qui an- 
nulle une éleétion, lorfqu’un des Elec- 
teurs s’eft abftenu de donner fa voix; 
qu'au furplus, fi on fe régloit par be 
inconvénients, le plus g grand de tous 4 
te feroit d'ôrer Libérté ans Blettours 
de s’abftenir de donner leur voix, quand 
Ja confcience exige d’eux le filence; & 
quefi, par le filence d’un feul Eleéteur, 
l'élection devenoit nulle, toute délibé- 
ration capitulaire, route élection mo- 
naftique feroit annullée par la fantaifie, 
la malice ; ou le fcrupule d’un feul, qui 
voudroit, par fon filence, énerver & 
détruire les délibérations les plusfages, 
les éleétions les plus régulieres. 

Après vous avoir expolé, MEsset- 
GNEURS, les raifons refpeétives des 
Parties, il ne nous refte plus qu’à vous 
rendre comptede nos propres réflexions 
fur les trois moyens fur lefquels eft fon- 
dée l’oppofition que Mors. les Evèques 
d'Auxerre & de Troyes ont formée à 
la députation de Mgr. l'Arch. de Sens 
& de M. l'Abbé Doler. 

Vous vous rappellez, MESSEIGNEURS, 
ue le premier moyen d’oppofition cft 
Dndé {ur ce que le Clergé du Diocefe 
de Sens avoit deux Députés à la der- 
niere Aflemb. Provinc., tandis que les 
Dioc. Suffragants n’en avoient qu'un. 

Il nous a paru que ce premier moyen 
d’oppolition ne mériroit, de votre part, 
aucune confidération: vos Réglements, 
MEsselGNEURS, ne décident pointque 


le Dioc. Métropolitain n'aura pas plus 
de Députés aux Affemb. Provinc. que 
les Dioc. Suffragants; mais feulement 
qu'il waura pas plus de voix : Pefprit du 
Réglement a été d'établir légalité des 
luffrages entre les Dioccfes : fi le Dioc. 
Métropolitain envoyoit deux Députés 
aux Affemb. Provinc. qui euflent cha- 
cun leur voix, tandis que les Diocefes 
Suffragants n’en auroient qu'une, l’é- 
galité ne fubfiftcroit plus ; mais dès 
qu'il eft établi que les deux Députés du 
Dioccfe Métropolitain n’ont entre eux 

deux qu'une feule & même voix , l’éga- 
lité fubfifte, & vos Réglements ne font 
point contraires à un parcil ufage= il 
paroît même qu’en cela le Diocete Mé- 
tropolitain n’a aucun avantage fur les 
Dioc. Suffragants, & qu'il peut même 
arriver, qu'en certains cas, un pareil 
droit tourne au défavantage du Dioc. 
Métrop.; car les deux Députés n'ayant 
qu'une feule voix, il peur fe faire qu'ils 
foient d'avis différents : en ce cas, le 
fuffrage du Diocefe Métropolitain fe 
trouveroit caduc , & ne feroit point 
compté; ce qui ne peut jamais arriver 
aux Diocefes Suffragants, par la raifon 
même qu’ils n’ont qu'un feul Député. 

Dans le fait, le Diocefce de Sens cit, 
depuis très-long-temps, en poffeffion 
d'avoir deux Députés aux Affemblées 
Provinciales : ces Députés n’ont qu'une 
feule & même voix; cer ufage n'a rien 
de contraire à la juftice, ni aux Régle- 
ments du Clergé; jamais les Evêques, 
ni les Dioc. SufFrag gants n’ont réclamé 
contre cet dote pas même dans la 
derniere Aflemblée Province. de Sens; 
ce n’eft qu'après coup que Mprs. les 
Evêques de Troyes & d'Auxerre ont 
fait naître cette difficulté : routes ces 
raifons ont dérerminé Mgrs. vos Com- 
miffaires à juger que ce premier moyen 
d’oppofirion n’étoit pas valable. 

Le fecond moyen d’oppoñtion eft 
fondé fur ce que les deux Evêques op- 
pofants prérendent, que l’AfT. Provinc. 
de Sens n’a pas dû rejecter les deux Pro- 
curations d'Auxerre comme nulles. 

Sur cet article, ke fait eft convenu de 
part & d’aurre : les deux Procurations 
d'Auxerre ne fe font pas trouvées con- 
formes au modele de 1700, & toute la 
queftion fe réduit à favoir fi ce défaut 
de conformité a opéré la nullité des 
Procurations. 

Si l’'omiflion du mot /pirituel a rendu 
les Procurations nulles, Mer. Arch. 
de Sens ne peur être blâmé de les avoir 
rejectées ; & malgré l’exclufon des Dé- 
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-putés d'Auxerre, fon Affemb. Province. 
n'en eft pas moins canonique, parce 
que ceux qui ont dû la compofer, ont 
été convoqués ; que fi les Députés d’Au- 
xerre n'y ont point été admis, ils ne 
doivent l’imputer qu'au défaur de leur 
Procuration. 

Si, au contraire, l’omiflion du mot 
Jpirituel n'a pas dû opérer la nullité des 
Procurations d'Auxerre, l'AfT. Prov. a 
eu tort de Îes rejecter : l’exclufion don- 
née mal à propos aux Députés d'Au- 
Xerre, emporte Ja nullité de tout ce qui 
s’eft fait; une Affemb. n'étant légitime 
que lorfque tous ceux qui doivent la 
compofer, y fonc préfents, ou du moins 
qu'ils ont été duemenr appellés; & lir- 
régularité n'étant pas moins grande, 
lorfque, fansraifon légitime, on donne 
l'exciufion à celui qui a droit d’y aflifter, 
que lorfqu'on ne l'appelle pas, parce 
que, dans le premier cas, comme dans 
le fecond cas, on le prive injuftemenc 
de fon droit. 

Les Procurations des Députés aux 
Affemblées Provinciales doivent-elles 
donc être conformes aux modeles de 
1700, à peine de nullité? 

En général, MEsseIGNEURS ; VOS 
Commiflaires conviennent que les nul- 
lités ne fe fuppléent point, & que, fui- 
vant les maximes ordinaires, un acte 
ne doit être déclaré nul, que lorfqu’il 
fe trouve contraire à une Loi qui en 
prononce précifément la nullité ; mais 
cette maxime, conflamment{uiviedans 
les Tribunaux ordinaires , N'eft pas con- 
forme aux ufages particuliers du Clergé. 
Dans les Loix les plus inviolables que 
nos prédécefleurs ont faites pour la po- 
lice intérieure de nos Aflemblées, nous 
ne voyons point qu'ils aient ajouté des 
peines ou des claufes irritantes dans les 
Cas d’inexécution de fes Loix. Lorfque 
les Affemb. Génér. onc fait des Régle- 
ments ; qu'elles les ont adreflés à Mgrs. 
les Archevèques & Evêques du Royau- 
me, leur ftyle n’a pas été d’ordonner, ni 
d'enjoindre ; elles ont exhorté & prié 
qu'on s'y conformät. L’AÎT. de 1700, 
dans fa Lertre circulaire, ne s’eft point 
fervie d'autres termes par rapport au 
modele de Procuration : mais feroit-il 
raifonnable d'en conclure, que les Dio- 
cefes peuvenr, à leur gré, fe conformer 
à ces Loix, ou les violer? A quels in- 
convénients un. pareil principe ne con- 
duiroit-il pas? Les Loix les plus nécef 
faires deviendroient inutiles. 

De routes les Loix faites par le Cler- 
gé, celle qui établit l’uniformité des 
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Procurations, eft peut-être la plus im- 
portante, Si tous les Députés aux A 
femblées-Gén. n’y arrivoienc pas avec 
des pouvoirs aufli étendus les uns que 
les autres, chaque délibération pourroit 
être retardée, fous prétexte qu'il y au- 
roit des Députés qui n’auroient pasrecu 
des pouvoirs fufiifants pour y concou- 
ir : les affaires temporelles du Clergé, 
celles du Roi, celles de la Religion 
même en fouffriroient également, C’eft 
pour prévenir des inconvénients aufi 
récls, que l'AT de 1700 à établi l'umi- 
formité des Procurations : il eft vrai 
qu'elle n’a pas prononcé nettement la 
nullité des Procurations quineferoient 
pas conformes au modele qu’elleenvoya 
pour lors dans tous les Diocefes ; mais 
il eft du droit naturel qu'un Député ne 
foit point admis dans une Affemblée, 
à moins qu'il nait des pouvoirs fufi- 
fants pour y être recu. Or, l'AÎT. de 1700 
déclare dans fa Lettre circulaire, qu’elle 
n’a fait dreffer le modele de Procuration 
qu'afin, qu’à l'avenir, les Députés aux 
Affemb. Prov. & Gén. arrivaffent mu- 
nis des pouvoirs fuMifants : elle a donc 
jugé, que les Procurations qui ne fe- 
roient pas conformes au modele qu'elle 
envoya dans les Diocefes, fur-tout dans 
les claufes effentielles , ne donneroient 
pas des pouvoirs fuffifants; & comme il 
n'y a pas de plus grand défaut que celui 
de pouvoir, ainfi que cette Affemb. s'en 
explique elle-même, il n’eft pas douteux 
que fon intention n’air été d’obliger les 
Dioceles & les Provinces à fe confor- 
mer au modele, à peine de nullité. 

Le Réglement de 1715 l'exprime 
d’une maniere encore plus forte, en 
ordonnant que les Diocefes feront te- 
nus de fe conformer au modele: Si cetre 
Loi ne parle pas encore aflez claire- 
ment, où faut-il en chercher linterpré- 
tation, fi ce n’eft dans la maniere dont 
elle a été exécutée? Oprima Lecrs 
INTERPRES CONSUETUDO. Suivant 
cette regle, l’AÎT. Prov. de Sens a dû 
rejerter comme nulles les Procurations 
d'Auxerre, En 1723, Mgr. l'Evêque de 
Senez envoya un Député, de fa part, 
à l'A Prov. d'Embrun, avec une Pro- 
curation dont les claufes eflentielles 
n'éroient pas conformes au modele dé 
1700 : l'A Prov. d'Embrun rejetta 
cette Procuration, & refufa d'admettre 
le Député; & l'AÎT. Gén. qui fetinten 
cette même année, inftruite de ce qui 
s'écoir pailé à Embrun , ne défapprouva 
pas la conduite tenue À l’évard de Mr. 
l'Ev. de Senez dans l'Af. Province. 

O000000 2 
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Par toutes ces raifons, la Commillion 
a jugé que Mgr. l'Evêque & le Diocefe 
d'Auxerre éroient mal fondés à fe plain- 
dre de ce que l'A. Prov. de Sens avoit 
rejerté les Procurations du Sr. Arrault, 
& qu’on ne peut qu’applaudir à l’exac- 
ticude avec laquelle certe AfFemblée a 
tenu la main, en ce point, à l’exécu- 
tion des Réglements du Clergé. 

Le troifieme moyen d'oppofñrion eft 
fondé fur les raifons alléguées par Mgr. 
PArch. de Sens, pour ne pas donner fa 
voix à un des Evêques de la Province, 
pour la députation du premier Ordre. 

Pour porter un Jugement fur ce troi- 
fieme moyen d’oppoftion, Mrs. vos 
Commiflaires ont cru qu'il falloit d’a- 
bord écarter différentes queftions qui 
ont été traitées à ce fujec, & qui leur 
ont paru tout-à-fait étrangeres à la dé- 
cifion que vous avez à rendre. 

Une élection cft-elle nuile lorfqu'un 
des Eleéteurs s’obftine à refufer de don- 
ner fa voix ? 

Si Mgr. l'Arch. de Sens s’étoit borné 
à refufer d’opiner fur la députation du 
premier Ordre, fans alléguer le motif 
de fon refus, nous ferions obligés d’exa- 
miner cette premiere queftion. 

Mais Mgr. l'Archev. de Sens ne s’eft 
pas contenté de s’abftenir d’opiner fur 
la députation du premier Ordre; il a 
allégué le motif de fon refus. 

Mais, dira-t-on, une élection eft-elle 
nulle, parce qu'un des Eleéteurs s’abf- 
tient d’opiner, & qu’il rend raifon des 
motifs de fon filence? Pour réfoudre 
certe queftion, Mrs. vos Commiflaires 
ont cru qu’il falloit faire une diftinétion 
très-importante pour la décifion de 
cetre affaire. 

Siles motifs allégués par cet Electeur, 
ne font quefrivoles; s’ils ne font d'autre 
cer que de prouver, ouune opiniâtreté 
déplacée, où un fcrupule mal fondé de 
la part de celui qui refufe d’opiner, l'é- 
leétion n’eft point nulle; mais fi les mo- 
tifs allégués par des Electeurs, peuvent 
tendre à jerrer les autres dans une er- 
reur de fait, capable de changer leur 
difpoition, de gêner la liberté de leurs 
fuffrages, & de limiter l'élection à la 
feule perfonne de celui qui allegue de 
tels motifs, Mrs. vos Commiflaires ont 
jugé qu'une pareille élection ne pouvoit 
être regardée que comme radicalement 
nulle. 

Que ne nous elt-il permis, MEsser- 
SNEURS, de pouvoir vous diflimuler nos 
réflexions fur les circonftances de cette 
affaire! L'eftime dontnousfommes tous 


pénétrés pour la perfonne de Mer. l'Ar- 
chev.deSens, nous en diéteroit la Loi, 
fi une Loi plus facrée encore & plus for- 
te, & l'hommage que nous devons à la 
jutice & à la vérité, ne nous forçoit, 
en cette occafion, de ne vous rien dif- 
fimuler. 

Mrs. vos Commiffaires font forcés 
d'avouer, qu'ils n’ont pu s'empêcher de 
reconnoître que les motifs allégués par 
Mgr. l'Arch. de Sens, pour refufer de 
donner fa voix, ont naturellement dû 
jetter les autres Députés dans une er- 
reur de fait, capable de changer efFec- 
tivement leurs difpofitions, de gêner 
la liberté de leurs fuffrages, & de limi- 
ter l'élection à fa feule perfonne. 

Vous avez fans doure obfervé, MEs- 
SEIGNEURS, dans l’expofition que nous 
vous avons faire du fait, que, lorfqu'il 
fur: queftion dans l’'Af. Prov. de Sens 
de procéder à l’éleion des Députés, 
Mgr. l’Archev. de Sens opinant le pre- 
mier, déclara, qu’eu égard aux circonf- 
tances préfentes, il s’abftenoit de nom- 
mer un Député du premier Ordre, ainfi 
qu'il s’en étoit abftenu en l’année 1735. 

Si Mer. l'Archev. de Sens s’en étoit 
tenu à cette déclaration vague, il au- 
roit évité les inconvénients dans lef- 
quels il eft combé; mais étant preflé 
par le Sr. Diner, Député de Troyes, qui 
lui repréfenta que fon filence étoit une 
contravention aux ordres du Roi con- 
tenus dans la Lettre de convocation de 
PAS. Prov., qui fuppofoient que cha- 
que Evêq. donneroit fon fuffrage, Mgr. 
l'Arch. de Sens répondit, que c’étoit 
en conféquence, & par refpe@& pour les 
ordres du Roi, qu'il ne nommoit au- 
cun Député du premier Ordre. 

Mrs. vos Commiflaires ont remar- 
qué, que, par cedifcours, Mgr. l’Arch. 
de Sens avoir dû jetter les Députés de 
fon Aflemb. Prov. dans une erreur de 
fait : un pareil difcours dans la bouche 
d'un homme de poids & du caractere de 
Mgr. l'Arch. de Sens, fuppofe claire- 
ment qu'il y avoit des ordres du Roi 
qui défendoient de déférer la députa- 
tion du premier Ordre à Mers. les Evêq. 
de Troyes & d'Auxerre, ce qui mettoit 
Mgr. l'Arch.de Sens dans l’impofhbilité 
de donner fon fuffrage à ces deux Evê- 
ques, attendu les ordres da Roi, ni à 
lui-même, à caufe des Réglements du 
Clergé , qui le défendent, & que, dans 
de pareilles circonftances, il ne luiref- 
toit d'autre parti à prendre, que celui 
de ne point opiner. 

Cecte erreur de fair éroit capable de 
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changer les difpofitions effentielles de 
ces Dépurés : ceux qui fe feroient natu- 
rellement portés à donner leurs fuffra- 
ges à Mgrs. les Evêques de Troyes & 
d'Auxerre, n'ont-ils pas dû en être dé- 
tournés, en apprenant qu’il y avoit des 
ordres du Roi qui leur donnoient l’ex- 
clufon ? 

Gerte allégation faite par Mgr. l'Ar- 
chev. de Sens, premier opinanr, a dû 
gêner la liberté des fuffrages, foir en 
empêchant les Députés qui auroient eu 
cuvic de nommer Mprs. les Evêques 
d'Auxerre & de Troyes, de les députer, 
foit en forçant ceux qui n’auroient pas 
cu envie de nommer Mor. l'Arch, de 
Sens, de lui donner leur voix, 

Enfin, pat cette allégation, on peut 

dire, avec vérité, que Mgr. l’Arch, de 
Sens, contre la reneur expreffe des Ré- 
glements du Clergé, s’'eft nommé lui- 
même ; puifqu’en donnant l'exclufion 
aux deux feuls Evêques qui pouvoient 
concourir avec lui pour la députation 
du premier Ordre, il a néceflairement 
limité tous les fuffrages à fa propre per- 
fonne. 
. En vain diroit-on que Mgr. l'Arch, 
de Sens, incerpellé de repréfenter les 
ordres du Roi par lui allégués, n'a pas 
été en évar de le faire; que, par conf. 
quent, les Députés qui ont opiné après 
Jui, ont dû juger que ces ordres n’exif- 
roient point, & que, par conféquenr, 
l'allégation de Mgr. l'Arch. de Sens n’a 
pas dû gêner leurs fufrages. 

Etoit-il naturel de penfer que Mor. 
lArch. de Sens alléguäc des ordres qui 
n'exiftoient pas? N’étoit-il pas plus rai- 
fonnable de croire qu’il y avoit des rai- 
fons fupérieures pour ne point les re- 
préfencer ? Auroit-il été prudent aux 
Députés qui n’avoient point uv intérêt 
perfonnel à l'exclufon donnée par Mer. 
Arch. de Sens, de le preflèr fur l'exhi- 
bition de ces ordres, au hafard de dé- 
plaire à l'autorité re{pectable dont on 
les difoir émanés ? N'étoit-il pas plus 
fimple & plus prudent de l'en croire fur 
fa parole ? 

Ce qui ajoute un nouveau caractere 
d'évidence à la nullité de la délibéra- 
tion de la Province de Sens, c’eft la 

roteftation du Député de Troyes, 
chargé de la Procuration de Mgr. l'E- 
vêque & de fon Clergé. 

On ne pouvoir oppofer à cet adte 
qu'une tale raifon, qui {eroit, qu'une 
proteftation dans une Affemb. ne doir 
pas empêcher que les délibérations pri- 
fes à la pluralité des voix, n'aient leur 


ASSEMBLÉE DE 1740. 


2634 
plein & entier effet : nous en conve. 
nous; cetéc raifon feroit bonne, fi 
certe prorcftation étoit établie fur des 
principes légers & frivoles : mais peut- 
on dire, de bonne foi, que le motif de 
cette proteftation ne foit pas bien ap- 
puyé ? Le Député de Troyes, après 
avoir remontré que Mor. l'Archev, de 
Sens ne pouvoir fe difpenfer de nom- 
mer un Évêque, en conféquence des 
ordres du Roi, qui fuppofent que chà- 
que Evêque donnera fon fuffrage; après 
que Mgr. l’Archev. de Sens a dir, que 
C'eit cn conféquence & par refpcét 
pour les ordres du Roi qu'il ne nomme 
oint; après, enfin, que ce Député de 
Hoies a repliqué, qu'il n’avoit point 
cu connoiflance des ordres du Roi, que 
Mgr. PArch. allegue, pour fe difpenfer 
de nommer un Evêque, peut-on dire 
que fa déclaration & fa proteflation de 
nullité, ne foient pas dans toutes les re- 
gles & en même-remps fuffifanres pour 
opérer une nullité dans tout ce qui s’cft 
Paflé dans l'A. de Sens? Il y a encore 
une autte obfervation À faire fur le mê- 
me füjer : pour qu’une éleétion foir lé- 
gitimement canonique, il faut, fuivane 
toutes les regles, appeller tous ceux qui 
doivent être appellés. Il cft vrai qu'un 
Electeur, après avoir été duemenr ap- 
pellé, qui ne voudroit pas fe trouver 
dans PAT, ne rendroit pas, par fon 
abfence, une élection nulle; nous pou- 
vons raifonner fur ce principe, à l'é- 
gard de la proreftätion du Député de 
Troyes. Si, après que fa Procuration a 
été trouvée en bonne & due forme; fi, 
après qu'il a été reçu dans l'Affemblée, 
cn conféquence, cette même Affemb. 
lui a donné un légitime fujet de s'en 
abfenter & de ne pas donner fon fuf- 
frage, peut-on dire que fa proteftarion 
de nullité ne porte pas fur tout ce qui 
s’eft paflé dans ladire Aflémblée ? Or, 
on ne peut difconvenir que le Député 
de Troyes, chargé de la Procuration de 
Mgr. l'Evêque & du Clergé de Troyes, 
n'ait formé une portion de cette Aflem- 
blée; on ne peut difconvenir qu'il n'y 
dût être un Électeur néceflaire, & lui 
donner un jufte fondement de fe re- 
tirer de l'A; n’cftce pas le mettre 
dans le même rang d'un Eleéteur qui 
ne feroit pas duement appellé À la con- 
vocation d’une Affemb., & dont l'ab- 
fence, en ce cas-là, opéreroit la nullité 
de rour ce qui fe délibéreroir ? 
Ces raifons préviennent encore une 
difficulté qu'on pourroit faire au fujec 


de la dépuration de M. l'Abbé Doler. 


2635 


On dira peut-être que les difcours de 
Mgr. l’Arch, de Sens ne doivent nuire 
qu'à lui feul; mais qu'il m’eft pas rai- 
fonnable qu'il entraîne en même-remps 
la nullité de la députation du fecond 
Ordre, faite en faveur de M. l'Abbé 
Dolet; on alléguera, peut-être, que fi 
les fuffrages fe font réunis néceflaire- 
ment en faveur de Mgr. l’Archev. de 
Sens, ils ont été donnés librement à 
M. l'Abbé Dolet. 

Si tous les Députés qui avoient droit 
de concourir à la nomination du Dé- 
puté du fecond Ordre, s’éroient trou- 
vés préfents à la délibération par la- 

uelle M. l'Abbé Dolec a été député, 
re droit ne fouffriroit aucune dificul- 
té; fi le feul Député d'Auxerre avoit 
été exclus de cette délibération, elle ne 
feroit point nulle, parce qu'il n’avoit 

as droit d’y concourir, attendu la nul- 
Fe de fa Procuration. 

Mais les Procurations des Députés 
de Troyes éroient en bonne forme; ils 
avoient été reçus, fans difficulté, dans 
VAT, & ils ne s’en font retirés, que 
lorfqu'ils ont vu qu'il n'y avoit plus de 
liberté dans les opinions. On ne peut 
pas leur reprocher d’avoir, fur des mo- 
tifs frivoles, refufé de prendre part à 
des délibérations donc la liberté fe trou- 
voitbannie: leur retraite forcée, jointe 
à la proteftation de nullité de tout ce 
qui feroit fair, que lon ne peut blâmer 
dans les circonftances où ils l'ont faite, 
rend nulles les délibérations prifes pof- 
térieurement à leur retraite. Ainfñ Mrs. 
vos Commiflaires ont jugé que la dé- 
putation de M. l'Abbé Doler, comme 
celle de Mgr. l'Arch. de Sens, devoit 
être déclarée nulle & de nul effet. 

La Commiflion a donc été d'avis: 

1°, Que l’ufage dans lequel le Dioc. 
de Sens cft d'envoyer deux Députés du 
fecond Ordre aux Affemb. Prov., qui 
n’ont qu'une feule voix, n’eft pas con- 
traire aux réglements des Affemb. Gén. 
du Clergé, des années 159$ & 1715. 

2°, Que l'AF Prov. de Sens, en re- 
jettant comme nulles les Procurations 
des Députés de Mgr. l'Ev. d'Auxerre & 
du Clergé de fon Dioccfe, a agi en con- 
formité des Réglements du Clergé- 
Général, & que fa conduite en ce point 
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ne peur qu'être approuvée, & doit être 
fuivie en pareil cas. 

3°. Que la nomination faite dans 
PAT. Prov. de Sens, de Mgr. l’Arch. 
de Sens & de M. l'Abbé Dolet de So- 
lieres pour Député du fecond Ordre, 
ft nulle & de nul effet. 

Tel a été l'avis de la Commiflion. 
Mais en même-temps que nous l'avons 
formé, nous avons cru que nous de- 
vions pafñler les bornes des pouvoirs 
que vous nous aviez confiés, & que 
vous ne défapprouveriez pas que nous 
cuflions l'honneur de vous propofer de 
fortir de vos regles ordinaires, en fas 
veur de leftime & de la confidération 
particuliere que nous avons pour Mer. 
lPArch. de Sens; & qu’attendu encore, 
qu’en vertu du Jugement provifionnel, 
en date du Mardi matin, 31 Mai, par 
lequel l'A accorde à Mgr. l’Arch. de 
Sens & à M. l'Abbé Dolcet féance & 
voix délibérative, que Mor. l'Arch. de 
Sens a été nommé Chef de plufieurs 
Burcaux, chargé d’affaires importantes 
qui font déja fort avancées pour l’inf- 
truction & la décifion defquelles lAfT. 
a befoin du fecours, des lumicrés & de 
la capacité de Mer. l'Arch. de Sens; & 
que M. l'Abbé Doler eft aufli employé 
dans plufieurs Bureaux, dans lefquels 
il travaille utilement pour le Clergé; 
que de plus, PAT. Gén. étant prête à 

nir, le temps feroit trop court pour 
que l'A. Prov. de Sens pür être con- 
voquée pour procéder à une nouvelle 
nomination ; Mgr. l'Arch. de Sens & 
M.PAbbé Doler feront invités & priés 
de continuer à aflifter à la préfente Af- 
femblée, avec les mêmes voix, rang 
& féances qu’ils ont eu jufqu’à préfenr, 
le tour fans tirer à conféquence pour 
l'avenir. 

L'affaire mife en délibération, les 
Provinces ayant été appellées, celle 
d’Auch étant en tour d’opiner la pre- 
micre, l’avis de la Commillion a été ap- 
prouvé & fuivi à la pluralité des fuf- 
frages. 


+ Signé, CHarzes, Arch. de Paris. 
Par Noffeigneurs de P Affemblée. 


L'Abbé Duvivier DE Lansac, Sécretaire. 
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portent dans l’enfeignement & dans leur con: 
duite, fur les opinions contraires à la fureré 


pus Procès-verbal de lAffemblée deNoffei- del Jr id Sie & fur . e 
el'AT. de . 4 trine du ergé € France , contenue dans fa 
Pur Ps Re M pe Chic re Déclaration de 1682, & en général fur les opi 
, is? Lg. Part és Need Lie) pions ultramontaines. FR 
ESS > Pariorare au 3°. La conduite des Jéfuites, fur la fabor- 
Roi, chez S. E. Mgr. le Cardinal  divation qui eft due aux Evêques & aux Su- 
de Luynes. périeurs Eccléfaftiques, & s'ils n'entreprennent 
point fur les droits & les fonctions des Paf- 
1 1761 , le 30 Novembre, le Roïayant teurs. 
défiré que Meffeigneurs les Cardinaux, 4°. Quel tempérament on pourroit apporter 
Aïchevèques & Evèques qui fontaétuellement en France ; à l'écendue de l'autorité du Géné- 
à Paris & à la Cour, s’aflemblaffent pour don- ral des Jéfuites, telle qu’elle s’y exerce. 
uer leur avis fur plufeurs points concernant Votre Eminence informera $a Majelté de 
TInftitut de la Sociéré des Jéfuires: mefdits Sei- ce que les Evèques auront penfé enfemble fur 
gneurs invités par des Lettres de MM. les ces différents articles, & des vues qui leur au- 
Âgents-Généraux du Clergé de France, fe font  ront paru les plus propres à feconder fes in- 
rendus à quatre heures de relevée à l'Hôtel de  tenrions. 
Mpr. le Cardinal de Luynes, où , étant affem- Sa Majefté compte qu'ils répondront à fa 
blés, Son Eminence a dit, que pour fairecon- confiance, en ne perdant pas un moment à luf 
noître à la Compagnie les intentions du Roi, faire part de leurs réflexions fut ces objets. 
il paroïfloit convenable de faire d’abord la Elle fouhaite qu'ils lui envoient leur avis au 
lecture d’une Lettre qu'il avoit reçue de M. le plus tard vers la fin du mois prochain, 
Comte de Saint-Florentin. Son Éminence l’a J'ai l'honneur d'être, avec refpeët, 
remife, pour cet effet, à M. l'Abbé de Juigné, M 
Agent-Général du Clergé. SRFAGALENRS 
De Votre Eminence, 
MONSEIGNEUR, A Verfailles, le Le très-humble & très-obéif- 
Lg ; : 25 Novembre 1761. fanc ferviceur, 
de Mie Le Roi étant actuellement occupé de l’exa- Sighé SAN ÉELORENTIN. 
de Sainr- men de l’Inftitur & du régime de la Société des 
in à Mgr. Jéfuites , afin d’y pourvoir ainfi qu’il le jugera La lecture finie, Son Eminence a dit, que 
linal de à propos; Sa Majelté a reconnu, par lecompte Je Roi défirant d’avoir l'avis de l’Affemblée 


qu'Elle s’emeft déja fait rendre, que dans une 
affaire de cette nature & auffi inftante , il étoit 
de fa fagefle de favoir quel eft le fentiment 
des Evèques qui fe trouvent auprès de fa Per- 
fonne, de différents objets qui peuvent en- 
trer dans les vues de Sa Majefté; Elle defire 
donc que Votre Eminence confere, avec ceux 
qui font actuellement à Paris, fur les points 
qui fuivent. : 

1°, L'utilité dont les Jéfuites peuvent être 
en France, & les avantages, ou les inconvé- 
nients qui kr réfulcer des différentes fonc- 
tions qui leur font confiées. 

2°. La maniere dont les Jéfuites fe com- 


avant la fin du mois, fur un objet d’une auñli 
grande importance , la Compagnie ne pouvoit 
s'en occuper trop prompterent; fur quoi il 
a été délibéré de nommer des Commiflaires, 
qui s’affembleront chez Son Eminence, pour 
examiner les quatre articles contenus dans la 
Lettre de M. le Comte de Saint-Florentin, & 
pour, fut leur rapport, être enfuite délibéré 
par l’Affemblée ce qu'elle avifera bon être. 

Son Eminence à en conféquencé nommé 
pour Commiflaires : d 

Mgrs. l'Archevèque de Cambrai, l'Archev. 
de Narbonne , l’Afchev. d'Embrun, l’Archev. 
d’Auch, l'Agghev. de Bordeaux, l'Archev. de 
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Paris ; l’Ev. de Langres, l'Ev. de Valence, 
l'Ev. de Mâcon, l'Ev. de Châlons, l’Ev. de 
Bayeux, l'Ev. de Noyon. 

La Compagnie s’eft féparée , fans avoir fixé 
de jour pour fe raffembler ; Son Eminence 
ayant dit, que quand le travail de MM. les 
Commifluites feroir prèt, il auroit foin de 
faire avertir Mgrs. les Prélats qui feroient à 
Paris, du jour où il conviendroit de s’affem- 
bler, pour ouir le Rapport de MM. les Com- 
milfaires & en délibérer. 

Le 30 Décembre, Mgrs. les Cardinaux, Ar- 
chevèques & Evêques qui étoient à Paris, 
ayant été invités par une Lettre de MM. les 
Agents-@énéraux ; fe font affemblés chez Son 
Eminence Mgr. le Cardinal de Luynes, à neuf 
heures du matin ; & Mars. les Archevèques & 
Evêques ayant défiré, vu l'importance de l'ob- 
jet, que Mgrs. les Cardinaux de Choifeul & 
de Rohan afñiftalfent à l'Affemblée , ils ont 
confenti qu'ils y priffent féance dans leur rang 
de Cardinaux , quoiqu’ils n’euflent encore que 
la calotte & n’euflent point reçu la barette, 
& la Séance s’eft renue dans l’ordre qui fuit. 

Leurs Eminences Mgrs. les Cardinaux de 
Luynes, de Gèvres, de Choifeul & de Rohan; 
Mpgrs. les Archevèques de Reims, de Cambrai, 
de Narbonne, d'Émbrun, d'Auch, de Bor- 
deaux , de Paris, d'Arles, de Rouen, de Tou- 
loufe ; & Mgrs. les Evèq. de Langres, du Mans, 
de Valence , de Mâcon, de Châlens-fur-Marne, 
de Bayeux, d'Amiens, de Noyon, de S. Pa- 
poul, de Soiffons , de Cominges; de S. Malo, 
de Die, de Nevers, de S. Paul -de - Léon, 
d’Appollonie, de Chartres, de Rodez , de Sar- 
lat, d'Orléans, de Meaux, d'Arras, de Blois, 
de Metz, d'Angoulème, de Verdun, de Sen- 
lis, d'Angers, de Digne ;d'Auxerre, d'Autun, 
de Vence, d'Evreux, le Coadjuteur de Straf- 
bourp, l'Ev. de Leétoure, de Troies, de Rennes; 
& MM. les Abbés de Broglie & de Juigné, 
Agents-Généraux. 

L’Affemblée éant ainfi formée, S. E. Mer. 
le Cardinal de Luynes a dit, que MM. les 
Commiffaires avoient travaillé avec le plus 
grand zele & la plus grande afliduité , depuis 
le premier Décembre, jufqu’à cejourd'hui 
trente; qu'après avoir fait les recherches né- 
cefaires pour mettre le projet de l'ouvrage 
en état, ils avoient prié Mgrs. les Evèques de 
venir plufeurs enfemble fucceflivement au 
Bureau, pour prendre communication du tra- 
vail déja fait, & pour être aidés de leurs lu- 
mieres & de leurs obfervations pour le porter 
à fa perfeétion, défirant que leur travail füt 
moins celui de la Commiilion, que celui de 
toute l’Afemblée. 

Mgr. le Cardinal de Luynes a ajouté, que 
Mgrs.-les Commiffaires s’étant fait repréfenter 
ce qui avoit été pratiqué en 1728, à l’occafion 
de l'avis qu'il avoit plu à Sa Majefté de de- 
mander aux Evèques de fon Royaume qui fe 
trouvoient à Paris, fur la confultation des Avo- 
çats contre le Concile d’Embrun, & ayant re- 
marqué que l’Affemblée qui fe tint pour lors 
à Paris chez S. E. Mgr. le Cardinal de Rohan, 
crut ne devoir dgnner fon avis doétrinal qu’en 
forme de Lettre : ils avoient penfé que cette 
forme devoit être encore plus adoptée, en 
traitant de la matiere donc il s’agit. 

Son Eminence a fait enfuicggire le projet 
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de. Lettre, dreffé par la Commiflion. * 

La lecture faite & la matiere mifeen déli- 
bération, S. E. Mgr. le Cardinal de Luynes 
opinant le premier, a approuvé en tout le 
travail & l'avis de la Commillion; Mrs. les 
Prélats, au nombre de 45, & MM. les Agents- 
Généraux , ont été du même avis, & ont figné 
la Lettre au Roi telle qu’elle a été dreffée par 
la Commiffion. S. E. Mgr. le Cardinal de 
Choifeul , Mgr. l'Archevèque de Rouen & 
Mprs. les Evèques de Chälons-fur-Marne, de 
Soiffons , de Nevers & d'Auxerre ont été d'avis 
différents , & n'ont point voulu figner la 
Lettre. 2 

Ces fix Prélats qui n’ont point figné, ayant 
demandé à inférer leur avis dans le Procès-ver- 
bal, certe propofirion , après avoir été mife en 
délibération, a été rejetrée d’une voix unanime. 

Mgr. l'Archevèque de Paris ayant prétendu 
qu'il devoit, comme Archevèque Diocéfain , 
figner immédiatement après Mors. les Cardi- 
maux, & avant Mors. les Archevèques qui ont 
far lui le droit d’ancienneté ; ** Mgrs. les an- 
ciens Archevèques n’ont pas voulu reconnoître 
ce droit, & ont figné chacun à leur rang d’an- 
cienneté , ainfi qu'ils avoient pris féance & 
donné leur avis dans la préfenre Affemblée. 

La Compagnie a enfuite remercié Mars. les 
Commiffaires de leur zele : elle a particulié- 
rement témoigné fa reconnoiffance à S. E. Mgr. 
le Cardinal de Luynes, qui s’eft concilié de 
plus en plus, par la maniere diftinguée avec 
laquelle il a préfidé à cette Affemblée, l’ef- 
time, l'attachement & le refpect de tous les 
Membres qui la compofenr. 

La Séance a éré remife à 4 heures de relevée. 

Le 30 Décembre, de relevée, les mêmes 
Prélats que ceux du matin, excepté S. E. Mgr. 
le Cardinal de Choifeul, qui na pu s’y ren- 
dre, pour raifon d’incommodité , s'étant raf- 
femblés , il a été délibéré d'envoyer au Roi 
une députation, compofée de deux Cardi- 
naux , de deux Archevêques , de deux Evèques 
& des deux Agents-Généraux du Clergé. On 
a nommé pour Députés , Mars. les Cardinaux 
de Luynes & de Gèvres, Mars. les Archevè- 
ques de Narbonne & de Paris, & Mars. les 
Évèques de Langres & de Valence. 

Mer. l'Archevèque de Parisayant repréfenté 
que la multitude d’affaires dont il étroit fur- 
chargé, le mettoit dans l'impoffbilité de pou- 
voir être de la députation, Mgr. l'Archevèque 
de Cambrai a été prié de vouloir bien le rem- 
placer. f 

La Compagnie a chargé Mors. les Députés 
de repréfenter au Roi, au nom de Y'A ffem- 
blée, de la maniere la plus vive & la plus 
preffante, les malheurs de l'Eglig, & d'im- 
plorer le fecours de Sa Majefté contre les en- 
treprifes exceflives des Tribunaux féculiers fur 
la Jurifdiction Eccléfaftique. 

Et dans le cas où Sa Majelté ne pourroit 
recevoir ladite députarion, S. E. Mor. le Car- 
dinal de Luynes a été prié de faire à Sa Ma- 
jefté, au nom de l'Affemblée, les mêmes re« 
préfentations. 

La Séance a été renvoyée à Lundi prochain ; 
4 Janvier, à quatre heures de relevée. 

Le 4 Janvier 1762, Mgrs. les Cardinaux, 
Archevèques & Evèques , afflemblés comme ci- 
devant, Mgr. le Cardinal de Luynes 2 dir, 


* Voyez la 
tre de l'A 
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pag. 333 ®, 
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que le Roï ayant bien voulu agréer la dépu- 
tatiôn que l’Affemblée défiroit d'envoyer à Sa 
Maijefté pour lui préfenter fon avis, il s’étoir 
rendu à Verfailles avec Mgr. le Cardinal de 
Gèvres, Mgr. l’Archevèque de Cambrai , Mer. 
l’Archevèque de Narbonne, Mr. l'Evèque de 
Langres, Mor. l'Evêque de Valence & MM. 
les Agents-Généraux du Clergé ; & qu'ayant 
été introduits avec Mrs. les Députés dans le 
Cabinet du Confeil par M. le Maréchal Duc 
de Richelieu, Gentilhomme de la Chambre 
de quartier, il a eu l'honneur de remettre au 
Roi la Lertre de l'Affemblée, que Sa Majelté 
a daigné recevoir avec bonté; & que fe con- 
formant aux ordres du Roi, il a eu l'honneur 
de lui rendre compte en particulier des autres 
objets fur lefquels il avoit été chargé par l’Af- 
femblée, de faire à Sa Maijefté de très-hum- 
bles repréfentations; & tous Mrs. les Car- 
dinaux, Archevèques & Evèques, après avoir 
entendu la lecture du préfent Procès-verbal, 
Font figné, à l'exception de S. E. Mgr. le Car- 
dinal de Choifeul, Mgrs. l’Archevêque de 
Rouen, l'Evèque de Chälons-fur-Marne, l'E- 
vêque de Nevers, l'Evèque d'Auxerre & de 
Soillons, & de Mgr. l’Archevèque de Paris, 
lequel à protefté contre le refus à lui fair par 
Mers. les Archevêques fes anciens , de le lailfer 
figner avant eux, & contre la féance qu'ils 
ont prife au-deffus de lui ; adhérant d’ailleurs 
avec toute forte d’empreffement à l'avis & à 
la délibération de PAffemblée, & Mgrs. les 
Archevèques, fes anciens, fe font réfervés Les 
exceptions au contraire, 


Lettre adreffée au Roi par les Evêques, 
affemblés extraordinairement à Paris 
en 1761, contenant leur avis fur l’u- 
ulité, la doctrine, la conduire & Le 
régime des Jéfuites de France. 


Six, : 


Vorre Maesté remplie de ces fentiments 
de Foi & de Religion dans lefquels nos Mo- 
narques fe font toujours diftingués entre tous 
les Monarques du monde, & marchant fur 
les traces de fes auguftes Prédéceffeurs, n’a 


ASSEMBLÉE DE 


1762: 334 


point voulu fe décider fur une affaire où il Y 
avoit des points concernant la doétrine & la 
difcipline eccléfiaftique à examiner, fans en 
avoir auparavant l'avis d’un grand nombre d’E- 
vêques de fon Royaume. 

Le temps que Votre Majefté nous a donné 
Pour examiner ces différents points , a été fort 
court: mais nous nous fommes efforcés de fup- 
pléer au temps par l’afliduité & la perfévérance 
de notre travail, regardant comme un de nos 
principaux devoirs de concourir aux vues que 
Votre Majefté fe propofe, pour l'avantage de 
la Religion, le maintien du bon ordre & la 
tranquillité de fon Royaume. 

Après avoir examiné, SIRE, avec route la 
maturité qu’exigeoit l'importance de l'objer, 
les différents points fur lefquels Votre Ma- 
jefté nous fait l'honneur de nous confulrer , 
nous avons cru devoir lui donner notre avis 
ainfi qu'il fuit. 


PARMEMMRIPE RENPIOLIN: Te 


L'utilité dont les Jéfuites peuvent être en France, 
& Les avantages , ou les inconvénients qui peu- 
vent réfulter des différentes fonétions qui leur 
Jont confiées. 


L'Inflitut des Jéfuites ayant pour objet l'édu- 
cation de la jeuneffe , le travail du Müiniltere, 
de la Confefion, de la Prédication, l’inftruc- 
tion Chrétienne, l'exercice gratuit de toutes 
fortes d'œuvres de charité envers le prochain, 
la propagation de la Foi & la converfion des 
Infideles, il eft évidemment confacré au bien 
de la Religion & à l'utilité de l'Etat. 

C'eft ce qui engagea le Pape Paul III à l'ap- 
prouver, par la Bulle Regimini , en 1 s4o:(1) 
les Papes fes fucceffeurs, ayant reconnu, par 
une longue expérience, les grands avantages 
qui revenoient à la Religion de cet Inftitur, 
lui donnerent les marques les plus diftinguées 
de leur bienveillance & de leur protection, 
Les Peres du Concile de Trente l’appellent un 
Inftitut pieux, & difpenfent, par un privilege 
fingulier, les Religieux de cette Société, de la 
loi générale qu'ils avoient faite pour l’'émif- 
fion des vœux, par rapport aux autres Or- 
dres. (2) 

Saint Charles Borromée, (3) ce grand zélateur 
de la Foi, dela réformation des mœurs & de 
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(1) Poff folemne paupertatis, caflitatis ac ébedien- 
tie Votum, proponat Jibi in animo fe partem effe So- 
cietatis ad id potifimum énflituts ut ad fidei defenfio- 
nem & propagationem, & profetum animarum in viré 


& do&rinà Chriflianä per publicas predicationes & Lec 


tiones , & aliud guodcumque Verbi Dei minificrium ac 
Jpiritualia exercitia , puerorum ac rudium in Chrifiia- 
nifmo inflitutionem , Chriffi fidelium in confefionibus 
audiendis ac ceteris Sacramentis adminiffrandis fpiri- 
tualem confolationem pracipuè intendat ; ac nikilomi- 
nus ad difidentium reconciliationem & eorum qui in 
carceribus & hofpitalibus inveniuntur piam Jubventio- 
ñem ac miniflerium, ac reliqua charitatis opera, prout 
ad gloriam Dei & commune bonum expedire vifum erit, 
exequendo gratis omnind & nullo , pro fuo ex pradiäis 
omnibus labore , flipendio accspto, fe utilem exhibear. 
Bulle Regimini de Paul III ,; Tom.I, des Cenfticuc. 
pag. 6 & 7. 
Judicavimus fin 
pofierum profelfi 


«los nos, & guicumque eamdem in 

7 ne, ultra commune trium 
€ voro adffringi, & 
Pontifces pro rem- 
ra animarum & fidei 
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Propagationem pertinens , ad quafeumque Provincias ros 
mittere voluerint , fine ullà rergiverfatione & excufa- 
tione illico quantum in nobis fuerit, five nos ad Tur- 
cas , five ad quofcumque alios Infideles , etiam in par= 
tibus quas Indias vocant, five ad quofcumque Hare- 
ticos & Schifinaticos , feu etiam ad quofvis Infideles , 
mittendos cenfuerint, exequi teneamur. Même Bulle. 

(2) Novitii auc profireantur , aut projiciantur. Per 
hoc tamen fanëa Synodus non intendit aliquid inno- 
vare aut prohibere quin Religio Clericorum Societatis 
Jefu , juxta pium eorum inflitutum à fanétà Sede Apof- 
tolicä approbatum Domino & ejus Ecclefia infervire 
pofit. Conc. Trid. cap. 16, finità probatione. 

(3) Scripferat antè quatuor menfes Borromaus ad Le- 
gatos, fupervacaneum fe putare caufas illis recenfere 
guibus movebatur Pontifex ad amandum Socieratem 
Jefu & ad optandum ut illi in cunéis Catholicorum 
Provinciis recipere 
convenire. Audiv 
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la difcipline, fit connoître aux Peres du Con- 
cile de Trente l’eftime qu'il avoit pour cet 
Inftitut, & la bienveillance particuliere que 
les fruits du zele des Religieux de la Com- 
pagnie de Jéfus infpiroient pour eux au Sou- 
verain Pontife. 

Les Ambañadeurs des Princes qui étoienr 
préfents au Concile, penfoient de même, lorf- 
qu'ils propofoient l'établiffement de plufieurs 
Colleges en Allemagne, comme le moyen le 
plus efficace pour y établir la Foi & les bonnes 
mœurs. (1) 

Cependant, SIRE, la nouveauté & la fin- 
gularité de cet Inftitut, l'étendue des privile- 
ges qui lui étoient accordés par les Bulles des 
Papes, la généralité de fon objet, qui le met- 
«oit en concurrence avec tous les Corps déja 
établis , lui fufcirerent bien des contradictions. 
Lorfqu'il fat queftion de fon établiffement en 
France , les Univerfités, les Ordres mendiants, 
les Ordres Religieux s’y oppoferent ; vos Par- 
lements firent des remontrances, dans lef- 
quelles ils infifterent fur les inconvénients de 
la réception de cet Inftitut en France. Euftache 
du Bellay, pour lors Evèque de Paris, leur fut 
contraire. Le Clergé mème de votre Royau- 
me fit alfez voir, par le jugement qu'il rendit 
dans l’Affemblée de Poifly, en 1561, qu'il 
craignoit les entreprifes des Jéfuites, puifqu'il 
n’y confentit qu'en appofant à fon confente- 
ment plufieurs reftriétions & réferves, pour 
maintenir le droit commun & là Jurifdiétion 
des Evèques. 

En 1573, le Clergé de votre Royaume, qui 
connoifloit pour lors l'approbation donnée par 
le Concile de Trente à cet Inftitur, & fe con- 
formant à ce que le Concile de Trente en avoit 
jugé, déclara dans l’article de fon Cahier con- 
cernant la profeflion des Novices, après une 
année de noviciat, que par la regle qu'il fai- 
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foit fur ce point, » il n’entendoit déroger, ou 
+» innover aucune chofe aux bonnes conftitu- 
» tions des Clercs de la Société d® nom de 
» Jéfus, approuvée du S. Siege Apoftolique. » 
li falloit même que les Jéfutes euffent bien 
fait romber par leur conduite, les préventions 
qu'on avoit d’abord eues contre leur Infticut, 
puifqu'en 1610, temps où il y avoit encore 
un fi grand foulévement contr'eux, Henri de 
Gondy, Evèque de Paris, (2) parlant un langa- 
ge bien différent de celui qu'Euftache du Bellay, 
un de fes prédéceffeurs , avoit tenu en 1554; 
leur rendoit le rémoignage » que leur Ordre 
» éroit, tant pour la doétrine, que pour la bonne 
» vie & mœurs, grandement utile à l'Eglife 
» & profitabie à l’État ; » puifque la Chambre 
Eccléfiaftique & celle de la Nobleffe des Etats- 
Généraux, en 1614 & 1615, (3) demandoient 
avec tant d'inftance le rétabliffement de la 
Compagnie des Peres Jéfuires pour linftruc- 
tion de la jeuneffe, dans la Ville de Paris, & 
l'érection d’autres nouveaux Colleges dans les 
différentes Villes du Royaume, regardant ce 
point comme un des plus effentiels de leurs 
Cahiers, & qui devoit être follicité avec plus 
de vivacité, qu'ils fupplioient les Députés en- 
vers le Roi, d’avoir cet article en particuliere 
recommandation , à ce qu'une réponfe fa- 
vorable à l’effec dudit article, fût au plutôc 
accordée & exécutée ; » la Compagnie recon- 
» noilfant combien l’Inftitut defdits Peres , 
» leur doctrine & induftrie a fervi & fervira 
» encore, avec la grace de Dieu, pour le main- 
» tien de la Foi & de la Religion Catholique , 
» reftauration de la piété & bonnes mœurs en 
» icelle, & pour l’extirpation des Héréfies ; » 
& puifqu’enfin l’Affemblée du Clergé de 1617, 
propofoir les Ecoles des Jéfuires comme le 
moyen le plus propre à remettre la Religion 
& la Foi dans l'ame des peuples. (4) 


pm 


ageretur Legati opportunitatem arriperent favendi So- 
cietati in eo quod ipfs confentaneum videretur ; «à de 
re quoque differant cum Lotharingo quem certum erat 
eidem propitium efe, & epiflolam his verbis claufir. 

(x) Paulus II id egerat , & poffea Julius III, & atate 
Pontificum fequentium ad eam «flimationem evenra erat 
Societas Jefu ut nuntii Pontificum & Principum orato- 
res proponerent ut maximum inter cunéla remedia ad 
Germaniam reflicuendam , multitudinem illius Colle- 
giorum , ut liquet ex voluminibus litterarum. Pag. 830 
& 831. Hift. Concilii Trident. à Palavicino. 


(2) Arteflation de Henri de Gondy , Evéque 
de Paris. 


Comme ainf foit que depuis le cruel parricide com- 
misen la perfonne du feu Roi, que Dieu abfolve ; 
plufeurs bruits aient couru dans certe Ville de Paris, 
au préjudice remarquable de l'Ordre des Peres Jéfuites ; 
nous défirons de pourvoir à l'honneur & réputation du- 
dit Ordre, ayant bien reconnu que de tels bruits ne 
font provenus que de mauvaifes affections fondées en 
animofités contre lefdits Peres; déclarons, par ces Pré- 
fentes, à tous ceux à qui il appartiendra lefdits bruits 
étreimpoftures & calomnies, controuvées malicieufe- 
ment contreux, au détriment de la Religion Catho- 
lique, Apoftolique & Romaine ; & que non-feulement 
Jefdits Peres font entiérement nets de tels blâmes, mais 
encore que leur Ordre eft, tant pour la doctrine que 

our fa bonne vie & mœurs, grandement utile à l'E- 
glife & profitable à cet Etat : en foi de quoi nous 
avons fait expédier les Préfenres, que nous avons 
voulu fignèr de notre main, & fait contre-figner par 
notre Secrétaire, & fait mettre & appofer notre HE, 
A Paris, ce 26 Juin 1610. Signé, HENRI DE GONDY, 
Ævêque de Paris... Par Monfeigneur, VX1LLARD. 


(3) Il a été ordonné que l'article ci-devant fait en 
faveur de la Compagnie des Peres Jéfuires, & de leur 
établiffément pow l'inftruétion & lecture publique en 
cette Ville de Paris, & pour l'éreétion d’autres nou- 
veaux Colleges ès autres Villes du Royaume , fera mis 
& inféré entre les principaux & plus importants arti- 
cles du Cahier; & que Meñlieurs qui auront le foin 
de la follicitation des réponfes, font fuppliés d'avoir 
une particuliere recommandation à ce qu’une réponfe 
favorable , à l'effet dudit article, foit au plutôt ac- 
cordée. La Compagnie reconnoiflant combien l'Inf- 
tituc defdits Peres Jéfuites, leur piété, leur doctrine 
& induftrie a fervi & fervira encore, avec la grace de 
Dieu, pour la manutention de la Foi & Religion Ca- 
tholique, reftauration de la piété & bonnes mœurs en 
icelle, & pour l'extirpation des Héréfies. Icelui article 
étant de certe veneur, les grands fruits & notables fer 
œvices que les Peres de la Société & Compagnie de Jéfus 
ont fait & font journellement à l'Eglife Catholique, 
&-particuliérement à votre Royaume, nous obligent 
de fupplier trèshumblement Votre Majefté qu'en con- 
fidération des bonnes lettres & de la piété dont ils fone 
profefion , il lui plaife leur permettre d’enfeigner dans 
leur College de Clermont, & de faire leurs fonctions 
ordinaires dans leurs autres Maifons de Paris, comme 
ils ont fait ci-devant. Colleëlion des Proc. verb. des AT. 
du Cl. tom. IL, Af. de 1614, $. XI, pag. 160, col. B& 
pag. Juiv. 

(4) On pourroit ajouter que la plupart des Chré« 
tiens ne le font que de nom; que de Foi & deReli- 
gion ils en ont fort peu, & que pour remettre l'E- 
glife, il faut remetcre la Foi & la Religion dans l'ame 
des peuples ; qu’à cela font propres les Caréchifmes , 
les Ecoles des Jéfuites. Ibid. A4. de 1617, $. VI, pag. 
311, col, À. 

Les 
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Les Lettres-Patentes qu'il a plu à vos au- 
guftes Prédécefleurs de leur accorder pour l'é- 
tabliffement d’un grand nombre de Colleges 
en France, font aflez connoître qu'ils éroient 
perfuadés de leur utilité. Louis XIV, votre 
augufte Bifaïeul , l’a reconnu particuliéremenr, 
SIRE, lorfque par les Lertres-Parentes qu'il 

t expédier pour leur établiffement dans le 
College de Clermont, il difoit : » Qu'il cher- 
» choit à favorifer les foins que les Jéfuires 
» pfennent fi utilement pour élever la jeunefle 
» dans la connoiffance des bonnes Lettres, & 
» lui apprendre fes véritables obligations en- 
» vers Dieu & envers ceux qui font prépofés 
» pour gouverner les peuples; » & lorfqu'il 
voulut que le College portät fon augufte nom. 

Les Jéfuites fonc auñli très-utiles à nos Dio- 
cefes, pour la prédication, pour la conduire 
des ames, pout établir, conferver & renou- 
veller la foi & la piété par les Mifions, les 
Congrégations , les retraites qu'ils font avec 
notre approbation & fous notre autorité. 

Par ces raifons, nous penfons, SIRE, que 
leur interdire l'inftruction, ce feroit porter un 
notable préjudice à nos Diocefes ; & pour l’inf 
truction de la jeuneffe , il feroit très-difficile 
de les remplacer avec la même utilité , fur- 
tout dans les Villes de Province où il n'y a 
pas d'Univerfités. 

Les Religieux des autres Ordres qui ne font 
pas dévoués par état & par leurs vœux à cette ef- 
pece detravail, ne font accourumés , ni à la mé- 
thode, ni à l’affujettiffement de l'inftruction : 
diftraits effentiellemenct par les obfervances de 
leur Ordre, ils ne peuvent donner à l’édu- 
cation de la jeunefle une attention fuivie. 

LesClercs Réguliers , autres que les Jéfuites, 
ê& les Prètres vivant en communauté, ne font 
pas en affez grand nombre pour les fuppléer. 
Les Prêtres féculiers peuvent à la vérité, avec 
Ja permiflion de leur Evèque, fe confacrer à 
cette inftruction ; mais n'ayant point été exer- 
cés dans ce genre dès leur jeunefle, ils n'y 
prennent point de gout, & n’ont point la 
même intelligence pour la remplir. D'ailleurs, 
n'ayant pas, à beaucoup près, dans la plupart 
de nos Diocefes, le nombre de Prètres né- 
ceflaires pour les fonctions du Miniltere , il 
nous feroit impoflible de fuffire à cer objer. 

Prendroit-on des laïques ? On fait combien 
ileft difficile d'en trouver dans les Provinces 
qui veuillent fe livrer à un travail auffi pé- 
nible & aufli rebutant ; qu'il eft encore plus 
rare d'y en trouver qui aient les talents & les 
qualités néceffaires pour y être employés. 

Les Jéfuires, SIRE, tiennent actuellement 
en France cent Colleges : s'ils étoient fuppri- 
més, où trouveroir-on le nombre de Sujets 
ayant les qualités néceffaires pour remplir la 
place des Régents dans tous les Colleges ? Les 
Jéfuites ET un corps de Communauté, 
ont encore l'avantage de pouvoir choifir par- 
mi tous les jeunes Religieux qu'ils forment 
pour cet exercice , ceux qui font les plus pro- 

res pour y réuflir; & fi quelques-uns de 

eurs Régents fe conduifent mal, ils font en 
état d'en mertre un autre fur le champ ; avan- 
tage qui ne peut fe trouver dans les Com- 


(1) Très-humbles Remontrances des Jéfuites à la 
France en 1610. Très-graves accufations portées au 
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imunautés qui ne font pas fpécialement dé- 
vouées à cet objet, dans celles qui, quoique 
propres à l'inftruction, ne font point allez 
nombreufes , & encore moins parmi les laïques 
libres & fans fuice par leur étar. 

Adhérant donc, SIRE, au jugement que 
les Souverains Pontifes & le Concile de Trente 
ont porté de la Compagnie de Jéfus, & au 
témoignage que le Clergé de votre Royaume, 
les Rois vos augultes Prédécefeurs, & votre 
Etat ont rendu à l'utilité des Jéfuires en Fran= 
ce, nous penfons qu’en prévenant tous les abus 
“je pourroient fe gliffer dans l'exercice de leurs 

onétions , ils ne peuvent être que crès-utiles 
à la Religion & à votre Etat. 

Nous avons l'honneur d’expofer à Votre 
Müjelté les moyens de prévenir ces abus, en 
donnant notre avis fur le croifieme article. 


SECOND: POINT, 


La maniere dont les Jéfaites fe comportent dans 
l'enfeignement & dans leur conduite Jür Les 
Opinions contraires à La fureté de La perfonne 
des Souverains | & Jar la doëtrine du Clergé 
de France, contenue dans la Déclaration de 
1682, & en général fur Les opinions Utera= 
mmontaines, 


En ouvrant, SIRE, les faftes de notre Hif 
toire, nous y trouvons que les Calviniftes f- 
rent les plus grands efforts pour érouffer , dès 
fon berceau, une Compagnie dont le princi- 
pal objer étoit de combattre leurs erreurs, & 
de prémunir les Catholiques contre leurs fé- 
duétions ; qu'ils répandirent beaucoup d’E- 
crits, dans lefquels ils accufoienc les Jéfui= 
tes fur-tout de profeffer une doctrine atten- 
tatoire à la perfonne facrée des Rois; par- 
ce que l’accufation d’un crime auff capital 
étoit le plus für moyen pour les perdre; (1) 
que tous ceux qui avoienr quelque intérèr à 
s'oppofer à l'écabliffement des Jéfuites, faifi- 
rent avidement les préventions établies contre 
eux, & quelques Corps même les adopterent. 
Les accufations inrentées aujourd’hui contre 
les Jéfuites dans tant d'Ecrits > dont le public 
eft inondé, ne font qu'une répétition de ce 
qu'on a écrit & débiré pour les rendre odieux, 
il y a plus de 150 ans. Ce n'’eft point, SIRE, 
dans ces Libelles, que les intérêts particuliers 
enfantent, donnés plutôt pour décrier les Jé- 
fuites que pour les accufer, qu'il faut cher- 
cher la regle des jugements qu’on doit porter fur 
ce qui les regarde. Le filence que nous avons 
gardé, SIRE, vis-à-vis de pareilles accufations, 
eft pour Votre Majelté le für garant que c’eft 
à tort qu'on impute aux Jéfuires une doétrine 
fi abominable. 

En effec, SIRE, les Evêques de votre Royau- 
me qui ont toujours marqué un attachement 
fi fidele à la perfonne facrée de nos Rois, 
feroient-ils devenus tout d’un coup fi aveu- 
gles, pour ne pas appercevoir ce qu'on pré- 
tend qui faute aux yeux? ou, s'ils s’en étoient 
apperçus, auroient-ils affez oublié ce qu'ils 
doivent à Dieu, à la Religion, à leur Mi- 
niftere, à Votre Majefté, pour demeurer dans 
le plus coupable filence, pour non-feulement 


Trône de’ Louis le Jufte, par les quatre Miniftres de 
Charenton, 
a 
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tolérer une doétrine aufi criminelle ; mais en- 
core pour confier les fonctions les plus im- 
portanres du Miniftere à des hommes atteints 
& convaincus de la profeller ouvertement ? 

Nous n’entrons point; SIRE, dans le dé- 
tail d'une doérine qu'il eft dangereux d’ex- 
pofer, même en la réfurant, & dont on doit 
dire, comme de ce vice dont parloit S. Paul, 
que fon nom même ne doit point être pro- 
noncé parmi des Chrétiens ; doctrine que nous 
vôyons cependant avec tant d'amertume & de 
douleur, expofée jufques dans les moindres 
détails en langue vulgaire , dans une multitude 
inépuifable de Libelles qui fe diftribuent im- 
punément dans votre bonne Ville de Paris & 
dans vos Provinces , & dont la lecture eft plus 
pernicieufe mille fois pour les Sujers de Votre 
Maijelté, que celle des Aureurs fanatiques qui 
ont écrit fur cette matiere : nous nous con- 
tenterons, SIRE, de dire à Votre Majefté que 
pour rendre les Jéfuires odieux, on les a tra- 
duirs devant le public, comme les inventeurs 
d’une doétrine qui avoit été mife au jour bien 
long-temps avant qu'il y eùt des Jéfuices dans 
le monde; qu'on a brouillé & confondu toutes 
les idées dans cette matiere, pour multiplier 
les titres de condamnation contr'eux ; & qu'en- 
fin il a été des temps où la plume de nos Hi£ 
toriens auroit dû s'arrêter, pour en laifler per- 
dre à jamais la mémoire. 

Par rapport à ce qui regarde Mariana , San- 
tarel, Suarez & Bufembaum, Jéfuires étran- 
gers, le Décrer du Général Aquaviva, dont 
Votre Parlement de Paris fur fi farisfair, qu'il 
en demanda le renouvellement en 1614, & les 
déclarations & défaveux fi précis & fi formels 
préfentés, SIRE, à vos Parlements par les Jéfui- 
tes, dès que ces Livres ont paru en France, 
déclarations qui ont mérité des éloges à cette 
Compagnie, la conduite qu'ils ont tenue en 
1682, & la déclaration qu'ils viennent de re- 
mettre entre nos mains, & qu'ils nous de- 
mandent de dépofer au Greffe dans nos Of- 
cialités, pour y fervir d'un témoignage tou- 
jours fublfant de leur fidélité, ne laiffent au- 
cun nuage fur l'horreur qu'ils ont de toute 
opinion contraire à la fureté des Souverains, 
& fur leur foumiflion aux maximes établies 
par le Clergé de votre Royaume dans les qua- 
tre articles de 1682. 

L'enfeignement que les Jéfuites font dans 
nos Diocefes, SIRE , eft public; des perfon- 
nes de tous états & de toutes conditions font 
témoins de ce qu'ils enfeignent : nous ofons 
affarer à Votre Majefté qu'ils n’ont jamais été 
accufés auprès de nous de tenir la doctrine 
qu'on leur impure. Qu'on inrerroge ceux qui 
ont été élevés dans leurs Colleses, qui ont 
fréquenté leurs Miffions, leurs Congrégations, 
leurs Retraites, nous fommes perfuadés qu'on 
n’en trouvera pas un feul qui dépofe qu'il leur 
ait entendu enfeigner quelque doétrine con- 
traire à la fureté des Souverains & aux ma- 
ximes du Royaume. Nous leur devons mème 


{x) Bulle de Clément Vilen 1531, à l'occafion de 
la vifite que S. Charles Borromée voulut faire dans 
Y'Eglife de Sainte-Marie de la Scala. Hiff. Eccléfaft. 
de Fleury, tom. 34, div. 17,,n. 105. 

(2) Concile de Rome l'an 1002, où l'Evêque de 
Sérue fe plaignit qu'un Abbé de fon Diocefe lui dif 
putoit la jurifdiétion fur fon Monaftere. Mém. du Cler- 
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ce témoignage, que dans leurs Colleges ils 
confacrent leurs talents & ceux de leurs Eco- 
liers, à célébrer les louanges de nos Rois, & 
à infpirer les fentiments de refpect & de fidé- 
lité qui font dus à l'autorité & à la Majefté 
Royale. 


TROISIEME POINT. 


La conduite des Jéfuices fur la fubordination qui 
ef? due aux Evêques , & s'ils n'entreprennent 
rien fur Les droits & fonétions des Pafteurs. 


Il eft certain, SIRE, que plufieurs Bulles 
des Souverains Pontifes accordent aux Jéfuires 
des privilèges exceflifs, & dont l'exercice les 
retireroit de la fubordination due aux Evè- 
ques & autres Supérieurs Eccléfiaftiques ; mais 
il eft à remarquer qu'ils ont eu ces privileges 
par communication de ceux que les Souverains 
Pontifes avoient accordés aux Ordres Men- 
diants, & à d’autres Religieux long-temps avant 
eux; que dans les déclarations de leurs Conf- 
cicutions (art. 12, pag. 447, )il eft dir qu'ils 
doivent ufer avec beaucoup de modération & 
de prudence, des graces qui leur font accor- 
dées par le S. Siege Apoltolique , & unique- 
ment en vue du falut des ames; qu'étant obli- 
gés, par leur quatrieme vœu, de partir au 
premier ordre du Pape, pour aller prècher la 
Foi dans les contrées infideles, ces privileges 
leur éroient néceflaires pour les pays où il n'y 
a, ni Evèques, ni Curés; qu'il faut bien dif- 
tinguer dans la Bulle de Paul III, & dans celle 
de fes fuccelfeurs , l'approbation qu'ils don- 
nent au premier projet de Pinftituc, & aux ad- 
ditions qui y ont été faites faccefivement, juf- 
qu'à ce qu'il ait été porté à fa perfection, des 
privileges que ces Bulles & d’autres encore, 
accordent aux Jéfuires, privileges qui ne font 
quaccefloires de leur Inftirut ; que ces Bulles 
font écrites dans le ftyle de la Cour de Rome, 
& qu'enfin leurs difpotions ne peuvent tirer 
à conféquence, puifque , felon les Décréra- 
les (1) & les Loix du Royaume, les privileges 
émanés de la Cour de Rome, qui tendent à 
diminuer la fubordination que les Fideles doi- 
vent avoir envers leurs Evèques & leur jurif 
diction, ne peuvent être d'aucun effet fans 
leur confentement ; (2) & qu’en ce qui regarde 
la police & l'adminiftration des Etats, ils ne 
peuvent avoir aucune exécution fans le con- 
fenrement des Souverains. 

Néanmoins jufqu’en 1670, les Jéfuires, ainfi 
que les Religieux Mendiants, ce res de 
faire valoir ces privilèges contre le droit com- 
mun & la jurifdiction des Evèques, fous pré- 
texte que la difcipline du Concile de Trente, 
qui les abolifloit , n’étoit pas encore reçue en 
France. Nous trouvons dans nos anciens Procès- 
verbaux, qu'il y eut mème des entreprifes faites 
à ce fujet par les Jéfuires à Quimper, à Agen, 
à Sens & à Rodez, & que les Ordres Men- 
diants leur donnerent adjonétion dans les pro- 
cès qu'ils foutinrent contre les Evèques de ces 


gé, 10m. 6, pe 953« Bulle de Martin ans le Concile 
de Conftance , qui révoque rous les privileges accordés 
pendant le grand fchifme. Concile de Reims , où l'on 
demande de faire approuver par les PP. du Concile, les 
privileges de Clugny. Concil. Hard. part. 2, p.199? 
M. Talon , Mém. du Clergé, tom. 6, pag. 1644. M. de 
Marca , lib. 3, Concord. Sacerd. & imp. 
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Diocefes; procès qui durerent long-temps. Nous 
ne voyons pas, SIRE, que depuis les Jéfuites 
aient formé de pareilles prétentions : d'ailleurs 
ayant renoncé aux privilèges qui leur font ac- 
cordés par ces Bulles , en tout ce qui feroit 
contraire aux maximes du Royaume & aux li- 
bertés de l’Eglife Gallicane, & y renonçant en- 
core d'une maniere fi précife, qu’elle ne peut 
laifler aucune équivoque dans la déclaration 
qu'ils viennent de nous préfenter ; nous voyons 
qu'ils ont fatisfair à tout ce qu'on pouvoit 
exiger d'eux fur ce point. 

Pour prévenir cependant les abus qui pour- 
roïent naître à l'avenir, & pour maintenir les 
Ordres Réguliers dans la jufte dépendance où 
ils doivent être de la jurifdiction des Ordi- 
naires , après avoir fait une recherche exacte 
de toutes les plaintes qui ont été portées en 
différents remps par les Evèques fur les entre- 
prifes faites par les Jéfuites & les autres Ré- 
guliers, contre la Jurifdiction Epifcopale & le 
droit des Pafteurs, nous conformant au droit 
canonique & à la difcipline de l'Eglife de France, 
nous fommes convenus du Réglement qui fuit. 

1°. Que les Jéfuires & les autres Religieux 
prétendus exempts , ne pourront, ni prêcher, 
ri confelfer dans nos Diocefes, fans avoir fubi 
préalablement l'examen devant l'Evèque Dio- 
céfain, ou devant fes Grands - Vicaires, ou 
autres prépofés par lui pour cet examen, & 
fans avoir obtenu de lui une approbation qu'il 
limitera , ou révoquera, ainfi qu'il le jugera 
a propos. 

2°. Qu'ils ne pourront, fans la permiflion 
du Curé, ou de l’'Évèque Diocéfain, faire faire 
la premiere Communion aux enfants, mème 
à leurs Ecoliers; que pendant la quinzaine de 
Pâques, ils ne pourront recevoir qui que ce 
foit pour la Confeflion annuelle , fans la per- 
million du Curé, ou de l'Evèque Diocéfain. 

3°. Qu'ils renverront leurs pénitents & leurs 
pénirentes à leur Paroille, pour y recevoir la 
Communion Pafchale, & même les Ecoliers 
penfionnaires dans leurs Colleges, à moins 
qu'ils ne foienc difpenfés par une permiflion 
du Curé, ou de l'Evèque Diocéfain. 

4°. Qu'ils iront jamais confeffer les ma- 
Jades qui font en danger de mort, fans en 
avertir le Curé. 

5°. Que lorfqu'ils auront des Miffions à faire 
fous notre autorité, ils rendront & feront ren- 
dre aux Curés rout ce qui leur eft dû. 

6°. Qu'ils ne pourront prendre aucun Prè- 
tre, même approuvé, féculier ou régulier , 
pour les aider dans le travail de leurs Mif- 
fions, fans une permiffion exprefle de l'Evèque 
Diocéfain. 

7°: Que dans leurs leçons de Théologie, 
foit publiques, foit particulieres , ils enfeigne- 
ront les quatre Propofñtions de l'Affemblée du 
Clergé de 1682; qu'ils feront obligés de pré- 
fenter à leur Archevèque, ou à l'Evèque Dio- 
céfain, les Cahiers de Philofophie, les Livres 
& les Cahiers de Théologie dont ils fe fervent 
dans les Séminaires qu'ils tiennent , ou dans 
toute autre de leurs Maifons où ils ont des 
cours de Philofophie, ou de Théologie Scho- 
laftique, ou morale, & où ils en font des le- 

« Sons publiques, ou particulieres, & ce toute- 
fois & quantes l'Archevêque , ou l'Evêque le 
demandera. 
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8°. Qu'ils ne feront foutenir aucune Thefe 4 
fans qu'elle foit auparavant préfentée à l'Evê- 
que Diocéfain > & par lui examinée. 

99. Qu'il pourra auffi, quand il Ini plaira, 
voir & examiner les Livres dont ils fe fervent 
pour l'inftruétion de leurs Colleges, ou Maifons. 

10°. Que pour enfeigner les éléments de la 
Foi, ils fe ferviront du Catéchifme du Dio- 
cefe où leurs Colleges ; on Maifons font fitués ; 
& qu'enfin l'Evèque Diocéfain aura route inf. 
pection & furintendance fur leurs enfeigne- 
ments, foit publics, foir particuliers. 

119, Qu'ils ne pourront: établir, ni tenir 
aucune Congrégation , ni Confrairie, ni Re- 
traite, qu'avec la permiflion de l'Evèque Dio- 
céfain, & qu'autant qu'il jugera qu'elles ne 
peuvent nuire à l’affiduité aux Paroifles, tant 
recommandée par les faints Canons. 

. 12°. Que les exercices de ces Congréga- 
tions & de ces Conffairies ne fe feront jamais 
aux heures des Offices de Paroifle, & qu'il 
appartiendra à l'Evèque Diocéfain de les ré- 
gler, ainfi qu'il le jugera plus expédient au 
bien de fon Diocefe & à celui de la Religion; 
& même de révoquer, quand il le croira con- 
venable, la permiflion qu'il aura donnée de 
les tenir. 

13°. Qu'ils ne publieront aucune Indulgence 
qui n'ait été vilée & approuvée par l'Evèque 
Diocéfain ; le tout fans déroger à aucuns au- 
tres droits que le Clergé de France fe feroit 
réfervés , foit fur les Jéfuites, foir fur les au- 
tres Réouliers. 

14°. Que dans l'exercice de leurs fonctions, 
ils ne feront aucune entreprife fur les droits 
des Chapitres, des Curés, des Univerfités ,ni 
d'aucun Corps ayant un état public, pour l’en: 
feignement dans ce Royaume. 

Ét vu la grande utilité dont feroit l'exécu- 
tion dece Réglement, pour empêcher qu'il ne 
foit rien enfeigné, SIRE, dans votre Koyau- 
me de contraire à la faine doctrine, ni aux li- 
bertés de l’Eglife Gallicane, ni à la pureté de 
la morale, & pour y maintenir les Evêques, 
les Chapitres, les Curés, les Univerfirés & les 
Colleges dans leurs légitimes droits, nous fup- 
plions, SIRE, Votre Majelté de le rendre fer- 
me & ftable à jamais, afin que penfant tou- 
jours de la même maniere, il n’y ait qu’une 
feule & même doctrine, & que chaque Corps 
Eccléfiaftique & Régulier de votre Eat, jouif- 
fant de fes légitimes droits, ils concourent rous 
au bien, chacun en ce qui les concerne, dans 
cette belle harmonie fi néceffaire pour l’avan- 
tage de la Religion & pour la paix, la tran- 
quillité & la fplendeur des Etats. 


QUATRIEME POINT. 


Quel tempérament. on pourroit apporter en 
France à l'autorité du Général des Jéfuites, 
telle qu'elle s'y exerce. 


Après avoir examiné, SIRE, avec la plus 
grande attention, dans les Conftirutions des 
Jéfuires , quelle eft l'autorité du Général & les 
objers fur le{quels elle s'étend > NOUS AVONSs re- 
connu que l'obligation à l'obéiffance envers le 
Général eft au moins aufli reftreinte dans les 
Conitirutions de certe Compagnie, que dans 
celle des autres Religieux. » Que 'obéiffance 
(eft-il dit, part. 6, des déclarations fur les 
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Cont. tom. I, pag. 468, ) foit toujours par- 
» faite en nous en toutes fes parties, dans l’e- 
» xécution, dans la volonté, dans l’entende- 
» ment, en faifant rout ce qui nous elt com- 
» mandé avec grande prompritude, avec gran- 
» de joie fpirituelle & perfévérante , nous per- 
» fuadant que tout ce qui nous eft commandé 
» eft jufte, en abdiquant, avec une efpece 
» d’obéiffance aveugle, notre propre fentiment 
» & notre jugement, s'il eftcontraire, (1) (& 
» cela dans toutes les chofes ordonnées par le 
» Supérieur, & où on peut définir, commeil 
» a été dit, qu'il ne puille y avoir de péché 
» d'aucune efpece. ») 

Il eft certain, SIRE, que par ce texte de la 
Regle, les Jéfuires ne font obligés d'obéir à 
leur Général, que quand ils ne peuvent com- 
mettre aucun péché mortel, ni mème véniel, 
en lui obéiffant. Les Conftirutions des autres 
Ordres ne mettent communément pour ref- 
triction à l’obéiffance aux Supérieurs, que le 
cas où ils commanderoient quelque chofe qui 
feroit contraire à la Foi & aux bonnes mœurs. 
De quel danger peut être une obéiffance à la- 

uelle on n’eft tenu que quand il n’y a, ni pé- 
de mortel , ni véniel à y déférer? D'ailleurs 
cette Regle d'obéiffance n’eft pas particuliere 
pour le Général ; elle regarde tous les Supé- 
rieurs qui régillent la Société fous fes ordres. 
Aüinf S. Ignace n’a donné au Général fur fa 
Compagnie, que l’autorité que tout Supérieur 
de Communauté doit avoir {ur fes Religieux, 
en vertu de leur vœu d’obéiffance. Ainfi du 
côté du vœu tout eft égal. Toutes ces expref- 
fions qu’il faut être dans la main du Supérieur 
comme un cadavre, (2) n'étonnent & ne fcan- 
dalifent , SIRE, que ceux qui ne connoiffent 
pas comme nous le langage des Auteurs At 
cétiques, & qui n’ont aucune idée d’une per- 
fetion qui n’eft point faite pour leur état, 
Nous remplirions un volume, fi nous citions 
‘à Votre Majefté trous les Peres (3) & les Maî- 
tres de la vie fpirituelle qui ont tenu ce mê- 
me langage, & fi nous Éifons l’extrair de l’ar- 
ticle fur l’obéiffance, des Conftirutions des au- 
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tres Ordres, où les mêmes comparaifons font 
employées, & même de plus fortes encore, 

Par la difpofition des Conititurions des Jé- 
fuites , le Général eft encore plus dépendant 
de la Congrégation générale , que la Compa- 
gnie ne l’eft de fon autorité. Les Affiftants fonc 
des furveillants que la Congrégation:lui donne, 
obligés par ferment d'avertir là Compagnie 
des manquements qu'il peut faire dans fes de- 
voirs, & s'ils font effentiels , de les dénoncer 
à la Société : dans le cas de fcandale, (4) les 
Provinciaux, fans attendre la convocation des 
Afliftants , doivent convoquer eux-mêmes la 
Congrégation ; & aufli-tôt qu’elle eft affemblée, 
faire le procès au Général avec célérité, & le 
dépofer. (5) 11 ne peut difpofer de rien en fa 
faveur, & il ne reçoit même l'entretien & les 
aliments que de fa Compagnie. (6) Eft-il un 
Général des autres Ordres qui foi effujetrt, 
& qui dépende auffi continuellement & aufli 
abfolument de l'Ordre qui eft fous fon au- 
torité ? 

11 appartient à la vérité au Général des Jé- 
fuires de difpofer de routes les places & de 
tous les emplois qui font à remplir dans fa 
Compagnie ; mais 1l ne peut le faire qu'après 
avoir entendu l'avis de fon confeil; (7) & cette 
difpofition de la Regle, qui remet toutes les 
places à la difpofition du feul Général, nous 
paroït , SIRE, le chef-d'œuvre de la fagefle 
du Fondateur de cet Inftitur. 

Il a voulu mettre par-là les Religieux de la 
Société à couvert de toute injuftice que pour- 
roient leur faire les Supérieurs particuliers; 
ne’laifler au véritable mérite aucun lieu de 
craindre la préférence injufte que les impor- 
tunités & les protections puiffantes n’arrachent 
que trop fouvent des Supérieurs ; prévenir 
toutes les follicitations , toutes les brigues, 
toutes les cabales, pour parvenir aux emplois, 
fource funefte , dans les Communautés, de l'in- 
dépendance, de la mauvaife adminiftration 
dans le fpirituel & dans le remporel , de tant 
de procès, de tant de divifons inteftines que 
produit l'ambition des concurrents ; divifions 


(1) Dans les citations qu’on a faites de ce texte, 
on a fupprimé avec affectation ce qui eft renfermé 
entre deux parenthefes. 

(z) Dans le même texte de l'obéiffance déja cité, 
tom. I, page 408. 

G) S. Grégoire, liv. 2, chap. 4, fur le I des Rois: 
Vera obedientia nec prepofitorum intentionem difeutit, 
nec pracepta ernit, Qui omne vite [ue judicium 
majori fuo fubdidit, in hoc folo gauder, fi quod fibi 
pracipitur, operatur. Nefcit enim judicare quifquis per- 
feëtè didicerit obedire. 

S. Ignace, Martyr , Epitre aux Trax, Epifcopo fub- 
jeëki efhis ut Jefu Chrifto. 

S. Benoît , dans fa Regle, chap. 23, s : Mox ur ali- 
quid imperatum à majori fuerit, ac ff diviniths impe- 
retur, moram pati nefcient in factendo. 

S. Bafile, dans fes Conftit. Moraftiques, chap. 13 : 
Ur faber fingulis fuis inffrumentis pro arbitrio utitur 
Juo, neque unquam ullum inventum quod ad'quemeum- 
que ufum ille voluerit, nec facilè traëtandum prabue- 
rt, Gc. 

(4) Si acciderit aliquod ex peccatis , ( avertat id 
Deus ) que fufficiunt ad prepofitum officio privandum, 
Jfimul'atque res per fuffiicientia reffimonia, vel ipfius 
affirmationem conflaret, juramento adfiringantur affif- 
zentes ad id Socierati denuntiandum. Cap. 5, artic. 4, 
pag: 440. ; 

(s) Et fi res divulgata & communiter manifefa effet, 


1 


non expeétatä quatuor affiflenrium confirmatione , Pro- 
vinciales alii alios vocando convenire debent , & ipfe 
primo die quo in locum hujufmodi Congregationis in 
gredientur , ubi aderunt quatuor qui convocarunt, cum 
aliis Congregatis , rem is aggrediatur cui omnia noto- 
ria funt, & accufatio dilucidè explicetur. Et poft- 
guam auditus fuerit prepofitus, foras egredi debebit, 
Ë antiquiffimus ex Provincialibus ffmul cum Secreta- 
rio aut alio affifiente, de latä re ferutinium faciat, 
& primd quidem an conflet de peccato quod objicitur , 
deïnde an ejufmodi fit ut propter id officio privari de- 
beat, & idem fuffragia promulger, que ut fufficianr 
duas tertias partes excedent ; tunc flatim de alio 
eligendo agatur, & ff fieri poteff, non inde priès egre- 
diatur quam Societas prepolitum generalem habeat. 
Ibid. pag. 440. 

(6) Prima ad res externas pertiner veflités, vidüs 
& expenfarum quarumlibec , que omnia vel augere , vel 
imminuere poterit Societas prout prepofitum ipfum ac 
Je decere &'Deo gratius fore judicabir & rune Societa- 
tis ordinationi acquiefcere oportebit. Cap. 4, attic. 9, 
PAg- 439, tom. 1. 

(7) Numero autem hujufmodi affiffentium quidem qua= 
tuor..... & quidem illi ipfi elfe poterunt de quibus fu- 
Pradiéfum..… quamvis autem res graviores ab iis trac- 
tande [int, flatuendi tamen Faculras , pofiquam eos # 
audierit, penès prapofirum generalem erit, Cap. 6, att, 
1, PAS. 444 tom, 2, 
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qui alterent, & même décruifenc prefque rou- 
jours l'union & la charité entre Les freres, qui 
énervent & anéantiflenc bientôt l'efprit primi- 
tif, en accoutumant les inférieurs à n'avoir 
d'autre regle de leur conduire que celle d'une 
politique adroite, qui prépare tout pour aller 
à fes fins, & qui, quelquefois même hardie 
& téméraire, embrafle fans fcrupule toures les 
voies, pourvu qu'elles foient les plus füres 
pour parvenir. 

S. Ignace a pourvu bien folidement à cet 
abus, à la tranquillité de fes fuccefleurs , & 
au maintien de la régularité dans fon Ordre, 
en n’y donnant à l'ambition pour les places, 
aucun objet, & en forçant par-là les Religieux 
de fa Compagnie à ne s'occuper que de la pra- 
tique fidele des exercices de fon Inftitut, aban- 
donnant à la Providence, dont l’ordre leur eft 
connu par la volonté du Général, le foin de 
difpofer d'eux, ainfi qu'il eft plus convenable 
au bien de la Religion & à l'avantage de la 
Société, 

N'étoit-il pas néceffaire dans un Ordre tout 
dévoué à l'utilité publique , d'établir une forte 
de régence, qui infpirât la confiance que les 
emplois n’y feroient donnés qu'à ceux qui, 
felon toutes les regles de la prudencehumaine $ 
| être les plus propres pour les remplir? 

ar rapport à ce qui regarde , SIRE, l’au- 
torité du Général fur le temporel, nous avons 
vu dans les Conftitutions que le Général peuc 
paffer toutes forres de contrats pour les Mai- 
{ons de l'Inftituc, (1) mais jamais aucun en fa 
faveur ; (2) qu’il ne peur appliquer les revenus 
1 des Colleges fondés aux Maifons Profeffes ; (3) 
que les biens provenant de donation > quand 
ils ne font affectés À aucun objet en particu- 
lier, font à la difpofition du Général ; qu'il 
peur les vendre & les appliquer à un College, 
ou à un autre; (4) que fi ces biens viennent 
de ceux qui fe fonc Jéfuites, il eft obligé de 
les diftribuer dans la Province, (5) excepté dans 
le cas où un College d’une autre Province fe 


(1) ER item penès Prépofitum generalem omnis fa- 
cultas agendi quofvis contraëtus emptionum aut ven- 
ditionum quorumibet Bonorum cemporalium mobilium 
tm domorum quèm Collegiorum Societatis > & impo- 
nendi aut redimendi quofliber cenfus fuper Boris fabi- 
Libus ipforum Collegiorum , in eorumdem atilirarem & 
bonum, cum faculrate fefe liberandi , reffituté pecunià 
que data fuerit. Alienare autem aut omnind difolvere 
Collegia vel domos jam creatas Socieratis Jine Gene- 
rali ejus Congregatione Pravofitus generalis non pote- 
rit. Cap. 3, col. 2, Pag. 336, com. 1. : 

(2) Cùm autem quidquam Private utiliratis ex red- 
ditibus querere vel in fuum ufum convertere non pof- 
Sie, cf valde probaëile quod majori cum puritate ac 
Jpiritu conflantiès ac diuturnids procedat in iis que ad 
bonum regimen Collegiorum ad majus Dei ac Domini 
nofiré obféquium provideri convenir. Cap. 1, tit. 
Pag- 392. 

(3) Transferre vel differre domos 3: vel Collegia jam 
creata, aut in ufum Societatis profefe redditus eorum 
convertere prapofitus generalis, ut in 4 part. diëlum 
eff, non porerit. Cap. 3, art. 48, pag. 458. 

(4) De his verd que Socierati ita relinquunrur ut ipfa 
Pro fuo arbitratu & regat & difponat (fveilla bona fla- 
bilia fint, ut domus aliqua vel pradium non alicui 
certo Collegio ab eo qui difponir , relinquit determinare 
applicatum, vel annexum , five mobilia cujufmodi furt 
Pécunia , triticum & quevis alia mobilia ) idem Genera- 
dis difponere poterit , aur Véndendo , aut recinendo » aut 
huic vel illi loco id quod Videbisur applicando, prout 
ad majorem Dei £loriam fenferie expedire, Cap. 3, arr. 
€, pag- 437, col. 2, vit, 2, 


ASSEMBLÉE DE 


1762. 346 
trouveroit dans une grande pauvreté; que fi 
cette Province étoit fous l'autorité de divers 
Princes, il ne doit rien faire pafler du do- 
maine de l’un fur le domaine de l'autre fans 
leur permifion ; (6) que ces biens étant donnés 
à la Compagnie, le Général qui Les retient, 
doit en ufer pour l'utilité de la Société, & non 
pour fon propre avantage, ni pour celui de fes 
parents, parce qu'il eft du nombre des Pro- 
fès, qi ne peuvent rien s'approprier, & que 
s’il faifoit autremént, il tomberoit dans un des 
cas où la Regle marque qu'il doit être dé- 
pofé. (7) 

Il paroît par-là que le Général n’eft point 
propriétaire, mais qu'il eft fimple Surintendant 
& Adminiftrateur, & que toute la propriété 
appartient aux Maifons & Coilleges. * 

Nous ne voyons point, SIRE, qu'il puiffe 
réfulrer pour les Maifons de linftituc, quel- 
qu'inconvénient de cette adminiftration : pour- 
roit-il même en France en réfulter quelqu'un 
pour l'Etat, puifque le Général ne peut dif- 
pofer d'aucun bien des Maifons de lInfticur qui 
font fous la domination de V. M. que felon les 
loix qui régiflent votre Royaume, & que fous la 
vigilance de ceux qui fonc dépoñiraires de vo- 
tre autorité ? Craindroit-on ; SIRE, l'autorité 
d’un feul homme, de qui dépendent plufeurs 
milliers d’autres hommes qui lui fonc affajetris 
par une obéiffance qui , quoique reftreinte , 
les tienr cependant liés à lui par des motifs 
de confcience fi preffants fur l'efpric, fur le 
cœur de perfonnes dévouées à la piété par 
état ? Cela ne pourroit-il pas devenir dange- 
reux dans des temps d'agitation & de trou- 
ble ? 

I y a, SIRE, dans les autres Ordres Men: 
diants, encore plus de Religieux afujerris à 
des Généraux étrangers par le lien de l'obéif: 
fance ; pourquoi les Jéfuires feroienc-ils les 
feuls rédoutés ? Il n’eft point de Corps dont 
PEtat n'ait quelque chofe à craindre, s’il fort 
de fes devoirs & de fa légitime fubordination 


(s) Declaratum eff ut hac bone tantim in câdem Pro- 
vinciä & non alibi Generalis debear diffribuere ; pag. 
493; Ztém, pag, 701, ibid. eadem Provincia in qua, 
Cap. 30, 14 partis Confitutionum diffribuenda fe dicun- 
zur bona noffrorum que illi Societati dare volunt, in 
celligenda eff, in qua funt ipfa bona, non aurem im 
guâ quis Societarem ingreditur, aut verfetur. Sumitur 
autem Provincie nomen more Societatis, prour feilicet 
unë prapofito Provinciaii fubeft. 

(6) Quod fi in eädem Provincià plura Jint dominia 
diverfis Principibus fubjeëa, adjecit Congregatio dilin 
£enter fervandam ele eamaem orflitutionem uc fcilicet 
in transferendis h:jufmodi frarrum zoffrorum bonis ex 
uno Dominio in illud ejuféem Provincie Sotieraris, 
ratio kaberetur Regum, ‘1 ‘rincipum & aliorum Porefla= 
tum, ne in eis caufa alla offenfionis detur, fed ad 
majorem édificationem omnium & JPiritualem animarum 
Profettum & gloriam Dei omnia cedunt. Tom. 1, 
pag. sir. 

(7) Sexta locum haber in qu'buflam Cafibus ( quos 
Jperamus per Dei Bonitatem, afpirante ipfius gratià, 
RUNQUEM EVENEUTOS) cujufimodi efent peccata morta- 
lia in externum aëum Prodeuntia, ac nom 1 
Pula Carnalis : vulnerare quemdam : ex reddi bus Col. 
legioram aliquid ad proprios Samptus afumere , vél 
Pravam doërinam habere. Si quid ergo horum avéi 
deret ; porefl ac deber Sovietns ( f de re fa iencifimè 
couflaret ) eum officio privare , ac fi opus eff, à Socie- 
tate removere. În omnibus pre oculis habendo guod ad 
majorem Déi gloriam & univerfale bonum Societaris 
fore judicabitur, Cap. 12, art. 7, P28- 440, rom, 1. 
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Faut-il pour cela fupprimer & anéantir tous 
les Corps? La crainte des abus doit-elle faire 
détruire ce qui procure aétuellement un bien 
réel? D'ailleurs, SIRE, les Jéfuites font tou- 
jours fous l'autorité des Loix, & elles veillent 
fans ceffe pour les rappeller à leurs devoirs, 
s'ils avoient le malheur de s’en écarter. 

Les Jéfaites de France, en 1681, reçoivent, 
SIRE , des Brefs du Pape, à l’occafon de l’af- 
faire de la Régale , avec ordre de Sa Sanreté & 
de leur Général de les diftribuer en France. M. 
de Novion, pour lors Premier Préfident, dit aux 
Jéfuices qui s'étoient rendus le 20 Juin au 
Palais, » que c'éroit un bonheur que le pa- 
» quet venu de Rome füttombé en des mains 
» aufli retenues que Îles leurs, qu'on ne fur- 
» prenoïit point leur fagelle, & qu'on ne cor- 


#Tom. 4 des » rompoit point Jeur fidélité. * » M. l’Avocat- 
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Général Talon dit, qu'on n'avoit point à fe 


Clergé, pag. 215- plaindre de la conduite des Jéfuies , bien juf- 


tifiés par les reproches qu'ils avoient reçus 
dans le billet écrit au nom du Pape, & dans 


** Pag. 451 du la lettre de leur Général. ** Ce feul trait prou- 
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ve mieux, SIRE, que tous les raifonnements, 
que rous les Jéfuites font perfuadés que l'o- 
béiffance à leur Général, telle qu’elle eft pref- 
crire par leurs Conftitutions , ne les oblige point 
dans tout ce qui pourroit leur être ordonné 
de contraire à la foumiflion & à la fidélité 
qu'ils doivent à leur Souverain. Nous avons 
d'ailleurs reconnu, SIRE, que l’obéiffance des 
Jéfuires au Général, telle qu’elle eft prefcrite 
dans les Conftitutions, & le quatrieme vœu 
qui ne les engage à la Société qu'à l’âge de 
33 ans, étoient comme les deux pierres fon- 
damentales de tout l'édifice de leurs Confti- 
tutions ; que changer ces deux points , c’eft 
tout détruire ; que de les reftreindre, c'eft dé- 
paturer l’Inftitut, & préfenter aux Jéfuires un 
Inftitut nouveau, tout différent de celui dans 
lequel ils fe font engagés par leurs vœux; que 
ces deux points fondamentaux n'ont pu être 
pofés que par une fagelle éclairée, par une 
grande expérience, & par un génie capable de 
bien voir non-feulement ce qui étoit préfent, 
mais même de percer encore jufques dans l’ave- 
nir; que c’étoir à ces deux points que tenoit ef 
fentiellement la régularité des mœurs dans cette 
Société , & la ftabiliré d’un régime qui en ren- 
doit les Religieux toujours propres à remplir 
avec fruit l’objer de leur Inftituc. 

C'eft, fans doute , par ces confidérations, 
que le Concile de Trente a approuvé ces Conf- 
titutions avec éloge ; que N.S. Pere le Pape 
Benoît XIV dans fa Bulle Devotum, en 1746, 
les appelle des Loix & des Conftitutionsles plus 
fages : Ex praftripto fapientiffimarum Legum €: 
Conflitutionum ab eodem ‘Ignatio Conftutore 
ipfis traditarum. Le Clergé de France , en 1574, 
de bonnes Confliturions. Et le grand Boffuet di- 
foit qu'on erouvoir cent traits de fage[fe dans ce 
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vénérable Inflitur **#, C’eft ce qui a engagé les 
Fondateurs de plufieurs Ordres qui fe font éra- 
blis depuis, à former une grande partie de 
leur Regle fur le modele de ces Conititutions. 

Par ces raifons, nous penfons, SIRE, qu'il 
n’y a aucun changement à faire dans les Conf- 
titutions de la Compagnie de Jéfus, par rap- 
port à ce qui regarde l'autorité du Général. 
Votre Majefté nous permettra même de lui 
repréfenter, que quand il y auroit quelque ré- 
forme à faire à ces Conftitutions, elle ne pour- 
roit être faite, felon les loix canoniques, fe- 
lon l’ufage de tous les temps, felon la difci- 
pline de l’Eglife de France, & même fuivanr 
les maximes conftamment fuivies de vos Cours 
de Parlements, qu'avec le concours de N.S.P. 
le Pape, des Évèques de votre Royaume & de 
la Congrégation générale des Jéfuites; & qu'il 
faudroit même avoir le confentement des Jé- 
fuites Profès : que changer les difpofñtions des 
Conftiturions à ce qui regarde la dépendance 
du Général , ce feroir, comme nous l'avons 
déja obfervé, renverfer tout l'Inftitur; que 
depuis 150 ans, cette autorité du Général n’a 
pu être nuilble à l'Etat, que dans une feule 
circonftance en 1681, & que l'épreuve où on 
a mis pour lors la fidélité des Jéfuires de France 
à leur Souverain, n’a fervi qu'à leur méri 
de la part de votre Cour de Parlement, LE 
moignage qu'on ne furprenoit point leur fa- 
gelle , & qu’on ne corrompoit point leur fidé- 
lité ; que Henri IV, (1) un de vos auguftes 
prédécelleurs, a cru, même dans le temps où 
fon Etat éoit dans la plus grande fermenta- 
tion, & où on s’eflorçoit de lui infpirer beau- 
coup de défiance des Jéfuites, qu'il n'avoir be- 
foin, vis-à-vis d'eux, d'autre füreré que de 
celle de la réfidence ordinaire d’un d’entr’eux, 
auprès de fa Perfonne, pour être fon Prédica- 
teur, & de l’établiffement d'un Affiftant Fran- 
çois à Rome auprès du Général. (2) 

Ces füretés fubfftent toujours, SIRE; & 
étant prouvé par une expérience de plus de 
150 ans, qu’elles ont été fuffifantes, il n'ya 
nulle néceflité d'y en ajouter de nouvelles; 
qu’enfin les difpofitions de l’Edit de 1603, & 
la déclaration que les Jéfuires ont remife entre 
les mains de Votre Majefté, par laquelle ils 
reconnoiflent clairement que fi leur Général 
leur ordonnoit quelque chofe de contraire aux 
Loix de votre Royaume, & à la foumiffion qu'ils 
doivent à Votre Majefté, ils regarderoient ces 
ordres comme nuls & illégitimes, & auxquels 
ils nepourroient , nine devroient déférer, mè- 
me en vertu de l'obéiffance envers le Général , 
telle qu’elle eft prefcrite par leurs Conftitu- 
tions, paroiflent avoir pourvu, SIRE, à rout 
abus que le Général des Jéfuites pourtoit faire 
dans votre Royaume. 

Nous fommes, &c. 


(1) Henri IV finifloit la Lettre qu'il avoit daigné 
écrire à la Congrégation générale, par ces paroles : 
Wos hortamur ad retinendam inficuti vefiri integrita- 
tem & fplendorem. Nous vous exhortons à conferver 
l'intégrité & la fplendeur de votre Inftitur. Jufific. 
des Jéfuites, 1608. 

(2) Le Général ayant fait connoître à la Congré- 
gation en 1608, le défir du Roi à ce fujet, elle rendit 


un Décret, où elle dit: Quia non exigua res iffa So- 
cietatis erga Regem Chriffianifimum , pro tèm fingu- 
Laribus ab ipfo in eam collaris beneficiis , gratitudinis 
& propenfe in ipfum voluntatis futurum elfe videbatur 
argumentum ; fummä omnium confenfione & commun 
quâdam animorum letitie arque alacritatis fignificatione 
guintum affiffentem Gallis Provinciis concedendum efle. 
Decret. I, Congregat, VI, Tom. I. 
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Lettre de M. l'Archevêque de Paris , du premier 


Janvier 1762. 
Sixe, 


Quoique je n’aie pas figné avec les autres 
Prélats, la Réponfe qu'ils ont eu l'honneur 
d’adreffer à Votre Majelté, je n'en ai pas moins 
formellement, ni moins pleinement adhéré à 
leur avis commun fur les quatre articles quif 
leur ont été propofés de la part de Votre Ma- 
jefté, touchant l'utilité, la doctrine , la con- 
duite & le régime des Jéfuires. Du côté des 
talents & des vertus, je me regarde comme le 
dernier des Evèques de l'Eglife Gallicane, & 
en fuivant l'impreflion de ce fentimenr, j'au- 
rois volontiers foufcrit après tous mes Confre- 
res; mais je dois des égards à la dignité du 
Siege où il a plu à Votre Majeité de m'ap- 
peller, & je ne puis compromettre des pré- 
rogatives que Votre Majefté elle-même, à 
l'exemple de fes Augultes Prédéceffeurs, fe 
‘fait un devoir de protéger. Cette confidéra- 
tion feule a été capable de m'empêcher de 
foufcrire aux témoignages avantageux que les 
autres Prélats ont cru devoir rendre aux Jé- 
fuites de votre Royaunie. Permettez, SIRE, 

u’en renouvellant entre vos mains ma par- 
Aire adhéfion à cet aéte folemnel, j'implore 
de nouveau votre juftice & votre autorité fou- 
veraine en faveur d’un Corps Religieux, cé- 
lebre par fes talents, recommandable par fes 
vertus, & digne de votre protection par les 
fervices importants qu'il rend depuis deux fie- 
cles à la Religion & à l’Etar. , 

J'ai l'honneur d'être, &c. 

Cuarisropme, Arch. de Paris. 


Déclaration des Peres Jéfuites, préfen- 
tée le 19 Décembre 1761, aux Evé- 
ques affémblés extraordinairement à 
Paris. 


Ous fouflignés, Provincial des Jéfuires 
de la Province de Paris, Supérieur de la 
Maifon Profeffe , Recteur du College de Louis- 
le-Grand , Supérieur du Noviciat, & autres 
Jéfuites Profès, même des premiers vœux, 
réfidant dans lefdires Maifons , renouvellant j 
en tant que de befoin, les déclarations déja 
données par les Jéfuires de France en 1626, 
1713 & 1757, déclarons devant Ngrs. les 
Cardinaux, Archevèques & Evèques qui fe 
trouvent actuellement à Paris, affemblés par 
ordre du Roi, pour donner à Sa Majefté leur 
avis fur plufeurs points de notre Inftitur. 
19. Qu'on ne peut être plus foumis que 
nous le fommes, ni plus inviolablement arra- 
chés aux loix, aux maximes & aux ufages de 
ce Royaume, fur les droits de la Puiflance 
Royale, qui, pour le temporel, ne dépend , 
ni direétement, ni indirectement d'aucune 
Puiffance qui foit fur la terre, & n’a que Dieu 
feul au-deflus d'elle ; reconnoiffant que les 
liens par lefquels les Sujets font attachés à leur 
Souverain, font indiffolubles ; que nous con- 
damnons comme pernicieufe & digne de l’exé- 
cation de tous les fiecles, la doërine con- 
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traire à la fureté de la perfonne des Rois, non“ 
feulement dans les Ouvrages de quelques Théo” 
logiens de notre Compagnie qui ont adopté 
cette doctrine, mais encore dans quelqu'autre 
Auteur, ou Théologien que ce foir. 

2°. Que nous enfeignerons, dans nos leçons 
de Théologie publiques & particulieres, la 
doétrine établie par le Clergé de France dans 
les quatre Propoftions de l’Affemblée de 1682, 
& que nous n’enfeignerons jamais rien qui y 
foit contraire, 

3°. Que nous reconnoiffons que les Evèques 
de France ont droit d'exercer fur nous toute 
l'autorité qui, felon les faints Canons & la 
difcipline de l'Eglife Gallicane , leur appartient 
fur les Réguliers ; renonçons exprellément à 
tous privileges à ce contraires qui auroient été 
accordés à notre Société, & même qui pour= 
roient lui être accordés à l’avenir. 

4°. Quefi, ce qu'à Dieu ne plaife, il pou- 
voit arriver qu'il nous fût ordonné par notre 
Général quelque chofe de contraire à cetre pré- 
fenre déclaration, perfuadés que nous ne pour- 
rions y déférer fans péché, nous regarderions 
ces ordres comme illégitimes, nuls de plein 
droit, & auxquels même nous ne pourrions, 
ni ne devrions obéir en vertu des regles de 
l'obéiffance au Général, telle qu'elle eft pref- 
crite par nos Conftitutions ; fapplianc qu'il 
nous foit permis de faire enrégiltrer la pré- 
fente Déclaration au Greffe de l'Officialité de 
Paris, & de l'adrelfer aux autres Provinces du 
Royaume , pour que cetre même Déclaration , 
ainli fignée, étant dépofée au Greffe des Ofi- 
cialités de chaque Diocefe, y ferve d'un té- 
moignage toujours {ubfiftant de notre fidélité. 

Signé, Etienne de la Croix, Provincial; 
Pierre-Claude Fray, Supérieur de la Maifon 
Profefle ; Philippe-Onulphe Defmarets, Tho- 
mas Guérin, Jean-Bapr. Montagne, Gilles- 
François de Beauvais, Jean-Pierre Gâtin, 
Charles de Neuville, Jean-Michel Crouft, 
Charles-Jofeph Perrin, Jean Allard, Claude 
Hervé de Montaigu, Jacques - Auoufte le 
Verger, Jean-Baprilte Salvas, Henri Griffer, 
Pierre-Robert de la Chabrerie , Pierre-François 
Mériel, Charles Amyot, Nicolas Roiffard, 
Jean-Baptifte Troquieres , Jofeph Fiérard , 
Recteur du Noviciat; Arm. Ch. Belle, J. Char- 
les de la Nouë, Réné - Guillaume Foreft; le 
P. Pierre Gaillard n’a pu figner étant aveugle; 
Henri-Réné Trélaut, Recteur du College de 
Louis-le-Grand; Grégoire-Hervé le Guillon ; 
Louis de la Grange, Antoine de Montigny , 
Philip. François Brillon, Michel Fornier, Si- 
mon de la Tour, François de Ligny, D. de 
Sacy, Emmanuel Corfy, Bernard Rothe, Franc. 
Réné Dailly, Guillaume-François Baucheron, 
Louis-Marie Delatre, George- Robert de la 
Manfeliere, Henri-Anne-Daniel de Gennes, 
Jean Gorvil, Jean-Bapuifte de Braffand, An- 
toine Aubrée, B. Perchehaye, Franc. OIL, 
Aouoftin, Chriftophe-Gabriél Mat, Nicolas- 
Louis de Grosbois , Jofeph Defportes, Claude- 
François Willermer , Jean-Nicolas de Merville, 
Charles-Jean-Baptifte-Jofeph Dumefnil, Etien- 
ne Defnoyers, Charles-Alexandre Duperou, 
Noël Regnault, G. Brotier, Nicolas-Francois 
Legry, Antoine de Rameru, Louis de Ville- 
neuve, Jacques-Philippe Mulcaile, Alexandre 
Strachan, François-Simon de Ricqueboutg, 
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François-Jof. Villerte, Alex. Laurent , Claude- 
Jean-Baptifte Chauvreux , Jean-Bapuifte Geof- 
froy , Alain-Xavier de Launay, Pierre-Charles 
Breget, Jean Soucret, Fégan, Yves-Marie- 
Mathurin Querbeuf, François Desbillons, 
J. P. Coriou, Henri du Vence, J. A. G. de 
Frédefont, Jean-Franç. Fleuriau , Charles- 
François le Gué, Théodore de la Toife, Paul 
Roger, Nicolas Steinfel, François Fontaine, 
Pierre Cabut, Ch. d’Entrecafteaux, Jofeph 
Gigor, Gervais Génin, Louis Bertrand, Pierre 
Lemarchand, Jean-François Lehuger, Du- 
thoya, J. du Cardonnay, Nicolas Michaélis, 
Jean-Pierre Leblanc, Charles le Portois, Bar- 
thelemi Joly, Pierre Devilliers, Charles-An- 
felme Fleury, Charles-Marie Charvel, Fran- 
çois-Côme-Damien Allain, Jean de Lavan, 
Jean-Nicolas Grou, Louis-Marie Lebare, Ber< 
nard de Célers, Champion, Yves-François le 
Bourva, Charles Kermaret, Jofeph-Marie de 
la Rue, Charles Leullier, Laurent Gofart, 
Jacques- Ifidore le Roux, André- Remi Ar- 
noult, Nicolas Verron, Pierre Chrétien, Ju- 
lien-Louis Geoffroy, Louis-Marie de Chef- 
du-Bois, Jean-Michel Favry, François-Benoît 
Rozier. 


EE EP 


N°. IL. 
Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 13 


Juin 1762 , qui confirme & autorife les 
Délibérations de l Affemblée-Générale 
du Clergé de France, des 11 6 27 
Mai 1762, au fujet de la fomme de 
Jept millions cinq cents mille livres de 
Don-Gratuit , accordé au Roi, 6 d’un 
million pour le rétabliffement de fa 
Marine. 


U par le Roi, étant en fon Confeil, la 

Délibération prife le 27 Mai de la pré- 
fente année 1762, par les Archevèques, Evè- 
ques & autres Députés compofant l’Affemblée- 
Générale du Clergé de France, tenue à Paris; 
par laquelle ils ont donné pouvoir & perinif- 
fion aux Commiflaires qu'ils ont nommés, 
d'emprunter , au nom du Clergé, & de prendre 
à conititution de rente au denier vingt, la 
fomme de huit millions cinq cents mille livres 
pour acquitter, tant le Don-Gratuit de fept 
millions cinq cents mille livres , que le Clergé 
a accordé à Sa Majefté, par fa délibération du 
11 Mai dernier, que la fomme d’un million 
de livres qu’il a offert au Roi, par une autre 
délibération du même jour, pour concourir au 
rétabliffement de fa Marine, faifant lefdites 
deux fommes, ladite premiere de huit mil- 
lions cinq cents mille livres; & de paifer tous 
contrats de conftitution à ceux qui fourniront 
ladite fomme; d’obliger tous les biens Ecclé- 
fiaftiques du général & des particuliers du 
Clergé, folidairement, fans divifion, ni dif- 
cuflion ; de payer en efpeces fonnantes les ar- 
rérages defdires rentes en la Ville de Paris, au 
Bureau de la Recette générale dudit Clergé, 
de fix mois en fix mois, fans aucun retarde- 
ment, ni que lefdites rentes puiffent être ci- 
après retranchées, ni réduites pour quelque 
caufe & fous quelque prétexte que ce foit, ou 
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puifle être : pour faire le fonds annuel des 
arrérages defdites rentes, même pourvoir, dès- 
à-préfent, au rembourfement des capitaux, 
il auroit été arrêté par ladite Affemblée, que 
les foixante-fept millions deux cents quatre- 
vingr-treize mille huit cents quatre-vingt-buit 
livres treize fols, à quoi montent les capitaux 
qui refteront dus au premier Octobre 1762, 
fur les précédents emprunts au denier vingr, 
de1734, 1735 & 1747, de 1742 & 1748, 
de 1745 & 1758, & de 17603 déduction faire 
des rembourfements qui feront faits audit 
jour, feroient réunis & joints, à commen- 
cer par le rerme de Noël 1762, au préfent 
Don-Gratuit de huit millions cinq cents mille 
livres ; ce qui fera un total de foixante-quinze 
millions fept cents quatre-vingr-treize mille 
huit cents quatre-vingt-huit livres treize fols; 
que pour acquitter les arrérages au denier 
vingt de cetre fomme de foixante-quinze mil- 
lions fept cents quatre-vingr-treize mille huit 
cents quatre-vingt-huit livres treize fols, & 
pourvoir en même-temps au rembourfemenc 
des capitaux, il feroit fair & arrêté dans la- 
dite Affemblée, un feul & unique département 
de toures les impofitions qui avoient été or- 
données par les précédentes Affemblées, pour 
raifon des emprunts au denier vingt, de la 
fomme de cinq millions cinq cents quatre- 
vingt-dix-neuf mille cent vingt-cinq livres, y 
compris foixante-neuf mille cent vingt-cinq li- 
vres, pour les taxations des trois deniers pour 
livre des Receveurs Diocéfains, lequel feroir 
fait fur le pied du nouveau département gé- 
néral, établi par l’Affemblée de 1760, ainfi 
que l’éroient toutes les impofitions contenues 
dans ce département ; qui commenceroit d’être 
levé au rerme de Noël 1762 , à raifon de deux 
millions fept cents quatre-vinot-dix-neuf mille 
cinq cents foixante-deux livres dix fols par 
terme; au moyen duquel département, tous 
ceux précédemment ordonnés, montant à pa- 
reille fomme, tant pour les arrérages, que 
pour les rembourfements des rentes conftituées 
au denier vingt, pour lefdits emprunts de 
1734, 1735 & 1747, de 1742 & 1748, de 
1745 & 1758, & de 1760, feroient & de- 
meureroient éteints & fupprimés; que les ar- 
rérages au denier vingt de ladite fomme de 
foixante-quinze millions fept cents quatre- 
vingr-treize mille huit cents quatre-vingr-huit 
livres treize fols, ne montant qu'à celle de 
trois millions fept cents quatre-vingr-neuf 
mille fix cents quatre-vingr-quatorze livres huit 
fols fept deniers, il refteroit, diftraction faite 
des trois deniers pour livre des Receveurs 
Diocéfains , un fonds de dix-fept cents qua- 
rante mille trois cents cinq livres onze fols 
cinq deniers , auquel ajoutant les cinq cents 
mille livres que le Roi fournit annuellement, 
& qu'il doit fournir jufques & compris les fix 
premiers mois de l’année 1772, pour la libé- 
ration des rentes de 1742 & 1748 ; cela com- 
poferoit un total de la fomme de deux mil- 
lions deux cents quarante mille trois cents cinq 
livres onze fols cinq deniers, que le Rece- 
veur-Général du Clergé emploieroit de fix 
mois en fix mois, à commencer au premier 
Avril 1763, pour les fix derniers mois de 
1762 , au rembourfement des capitaux de tou- 
tes cefdires rentes au denier vingt, indiftinc- 
tement. 
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tement. Que pour faire le fonds des arrérages 
des rentes qui feroient conftituces fur le nou- 
vel emprunt, & qui écherroient, depuis le jour 
de la paffation des contrats , jufqu’au premier 
Oétobre prochain, le Roi a confenti que le 
Receveur-Général du Clergé retiendroit par 
fes mains, fur le préfent Don-Gratuit, pour 
cette deftination , la fomme de deux cents 
douze mille cinq cents livres, dans laquelle 
feroit comprife celle de foixante-deux mille 
cinq cents livres pour la remife ordimaire; dé- 
firant Sa Majelté, qu'en confidérarion de ce 
fecours, les arrérages foient payés aux Ren- 
tiers du nouvel emprunt, à compter du pre 
mier Avril 1762; que ladite fomme de cinq 
millions cinq cents quatre-vingt-dix-neuf mille 
cent vingt-cinq livres, feroir impofée & levée 
jufqu’à ce que ladite fomme de foixante-quinze 
millions fept cents quatre-vingt-treize mille 
huit cents quatte-vingt-huic livres treize fols, 
foit entiérement acquittée en capitaux & arré- 
rages , fur tous les Diocefes...( Voyez les 
Piec, Juflif. concernant l'Aemblée de 1747, 
pag. 2.) Le Roi étant en fon Confeil.…..( Voyez 
ibid. pag. 3.) Permet Sa Majelté , que pour 
faire le fonds des arrérages qui écherront de- 
puis le jour & date des contrats qui feront 
pañlés, jufqu'au premier Octobre 1762, le 
Receveur-Général du Clergé retienne par fes 
‘mains, fur le Don-Gratuit ; la fomme de deux 
cents douze mille cinq cents livres, dans la- 
quelle fera comprife celle de foixante - deux 
mille cinq cents livres, pour les deux deniers 
pour livre de remife ordinaire : voulant Sa 
Majefté, qu'en confidération de ce fecours, 
les arrérages foient payés aux Rentiers du nou- 
vel emprunt, à compter du premier Avril 
1762; que pour faire le fonds des arrérages 
des rentes qui feront conftituées en vertu de 
ladite Délibération & du préfent Arrèt, pour 
ladite fomme de huit millions cinq cents mille 
livres, & même pourvoir, dès-à-préfent, aux 
rembourfements des capitaux réunis, afin que 
le Clergé puifle en être acquitté en quelques 
années : ordonne Sa Majcfté, que les foixante- 
fept millions deux cents quatre -vingt- treize 
mille huit cents quatre-vingt-huit livres treize 
fols, À quoi montent les capitaux qui refteronc 
dus au premier Octobre 1762, fur les précé- 
dents emprunts au denier vingt de 1734, 1735 
& 1747, de 1742 & 1748, de 1745 & 1758, 
& de 1760, déduétion faite des rembourfe- 
ments audit jour, feront joints & réunis, à 
commencer par le terme de Noël 1762, au 
préfent Don -Gratuit de huit millions cinq 
cents mille livres; ce qui fera un total de foi- 
xante-quinze millions fept cents quatre-vingt- 
treize mille huit cents quatre-vingt-huit livres 
treize fols; qu'il fera fait & arrêté dans la- 
dire Afemblée , un feul & unique départe- 
ment de toutes les impofitions qui avoient éré 
ordonnées par les précédentes Afflemblées, pour 
raifon des emprunts au denier vingt, mon- 
tant à la fomme de cinq millions cinq cents 
quatre-vingt-dix-neuf mille cent vingt-cinq li- 
vres, y compris foixante-neuf mille cent vingt- 
cinglivres, pour les taxations de crois deniers 
pour livre des Receveurs Diocéfains, lequel 
fera fait fur le pied du nouveau département 
général, établi par l'Affemblée de 1760, ainfi 
que l'étoient routes les impofitions contenues 
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dans ce département, qui commencera d'être 

levé au terme de Noël 1762 , à raifon de deux 

millions fept cents quatre-vingt-dix-neuf mille 

cinq cents foixante- deux livres dix fols par 
terme, au moyen duquel département tous 
ceux précédemment ordonnés montant à pa“ 

reille fomme, tant pour les arrérages , que 

pour les rembourfements des rentes conftituées 

au denier vingr, pour lefdits emprunts de 1734, 
1755 & 1747, de 1742 & 1748, de 1745 

& 1758, & de 1760, feront & demeureront 
éteints & fupprimés; que les arrérages au de- 
nier vingt de ladite fomme de foixanre-quinze 
mil ions fept cents quatre-vingt-treize mille 

huit cents quatre-vingt-huit livres treize fols, 
ne montant qu'à celle de trois millions fepe 

cents quatre=vingt-neuf mille fix cents quatre- 
Vingt-quatorze livres huit fols fept deniers, il 

reftera, diftraction faite des trois deniers pour 
livre des Receveurs Diocéfains, un fonds de 

dix-fept cents quarante mille trois cents cinq 

livres onze fols cinq deniers, auquel fera ajou- 
té les cinq cents mille livres fournis annuelle 
ment par le Roi, pour la libération des rentes 
de 1742 & 1748, & qui doivent l'être jufques 
& compris les fix premiers mois de l’année 
17725 Ce qui compofera un rotal de la fomme 
de deux millions deux cents quarante mille 
trois cents cinq livres onze fols cinq deniers, 
que le Receveur-Général du Clergé emploiera 
de fix mois en fix mois, à commencer au pre= 
mier Avril 1763, pour les fix derniers mois 
de l'année 1762, aw rembourfement des ca- 
Pitaux de toutes cés rentes au denier vinge 
indiftinétemenc : veur & entend Sa Majelté, que 
ladite fomme totale de cinq millions cinq cents 
quatre-vingt-dix-neuf mille cent vingt-cinq li 
VIes , foit impofée & levée jufqu’à ce que lef- 
dits foixante-quinze millions fept cents quatre« 
vingt-treize mille huit cents quatre-vingt-huic 
livres treize fols, foient entiérement acquittés 
en capitaux & arrérages, furtousles Diocefes…, 
(Payez ut faprà, pag. 4, jufqw'à 8.) Veur & 
entend Sa Majelté, que fur ladite fomme de 
cinq millions cinq cents quatre-vingt-dix-neuf 
mille cent vingt-cinq livres, ordonnée par la 
dite Affemblée, ranc pour le paiement des ar- 
rérages, que pour le rembourfement des capis 
taux, & qui fera ainfi remife audit fieur Bol 
lioud de Saint-Jullien, Receveur-Général du 
Clergé, il foit pris le montant des rentes réu- 
nies de 1734, 1735 & 1747, de 1742 & 
1748, de 1745 & 1758, de 1760, & de celles 
qui feront conftituées pour ledit emprunt de 
huit millions cinq cents mille livres, pour être 
payé aux Créanciers, à qui lefdites rentes fe 
ront dues par chacun an, de fix mois en fix 
mois, à commencer au premier Avril 1763, 
fans aucun retardement , conformément aux 
contrats qui leur en auront été pallés ; & le 
farplus de ladite impofition annuelle , lefdits 
arrérages prélevés, fera employé annuellemeng 
au rembourfement des capitaux defdites ren- 
tes, aux premier Avril & premier Oétobre de 
chacune année, à commencer audit jour pre- 
mier Avril 1763, au moyen de quoi les arré- 
rages diminueront à proportion des rembour- 
fements qui en auront été faits ; laquelle di- 

minution augmentera aufli le fonds deftiné aux 
rembourfements des principaux, pris jufqu'à 

leur entiere extinétion, & feront lefdits rèm- 
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bourfements faits fuivant les états qui en fe- 
ront arrêtés par les Sieurs Commilfaires nom- 
més par ladite Délibération, en avertiflant 
chacun des Rentiers par aéte fignifié aux do- 
miciles qu'ils auront élus en la Ville de Paris, 
favoir, un mois auparavant pour ceux qui y 
feront demeurants; 8& deux mois auparavant 
pour ceux demeurant dans les Provinces , fans 
que les fignifications puiffent , ni doivent être 
faires qu'aux domiciles qu'ils auront élus en 
ladite Ville de Paris, par les contrats de conf- 
titution defdites rentes : ordonne Sa Majefté, 
que faute par lefdits Créanciers de fe préfenter 
à la Caifle générale, par eux, ou par Procu- 
reurs fpécialement fondés , pour recevoir leurs 
rembourfements dans le délai marqué par les 
fignifications qui leur auront été ainfi faites 
defdits avertiflements & fommations , les ar- 
rérages de leurs rentes cefleront, à compter 
du jour qui leur fera indiqué pour lefdits 
rembourfements, & que les fonds refteront 
dépofés dans la Caille générale, fans que lef- 
dits Rentiers puiflenc former aucune contef 
tation, fous prétexte que lefdits avertiffements 
& fommations n'auront pas été accompagnés 
d'offres réelles & de deniers à découvert, & 
ce conformément à l’Arrèr du Confeil d’Erat, 
du 18 Avril 1741, que Sa Majefté a confir- 
mé & confirme en tant que befoin feroir : 
ordonne Sa Majelté, que pour parvenir au 
recouvrement des fonds deftinés , tant au paie- 
ment des arrérages defdites rentes, qu’au 
rembourfement des capitaux, les départements 
qui auront été arrêtés par les Bureaux Dio- 
céfains, feront remis aux Receveurs des Dé- 
cimes; favoir, pour leterme de Noël prochain, 
le premier Octobre 1762, & pour les termes 
de S. Jean & de Noël des années fuivantes, 
les premier Février & premier Oétobre de cha- 
que année, pour par eux en faire le recou- 
vrement fur les Contribuables, dans les mois 
d'Octobre & de Novembre pour le terme de 
Noël, & dans les mois de Février & de Mars, 
pour le terme de $. Jean de chacune année; 
& les fommes qui en proviendront , être par 
eux remifes aux lieux où la Recette Provin- 
ciale eft établie, entre les mains de ceux que 
le Receveur-Général indiquera; favoir, pour 
le terme de Noël, avant le premier Janvier, 
& pour le terme de S. Jean, avant le premier 
Juillet, pour être lefdites fommes remifes au 
Receveur-Général, avant le premier Mars, 
pour le rerme de Noël, & avant le premier 
Septembre fuivant, pour le terme deS. Jean 
de chacune année, & par lui employées à payer 
les arrérages, à commencer du premier Avril 
1763, & à faire le rembourfement des capi- 
taux, à commencer dudit jour; & ainfi con- 
rinuer d'année en année & de fix mois en fix 
mois, jufqu'au parfait rembourfement defdites 
rentes, tant en principaux, qu'arrérages ; & 
faute par les Diocefes & Receveurs Diocéfains, 
de payer exactement , aux termes ci-deffus mar- 
qués , leur part & portion defdites impofirions, 
ordonne Sa Majelté, qu'ils paieront au Re- 
ceveur-Général du Clergé, l'intérêt au denier 
vingt, des fommes dont ils fe trouveront en 
retard, attendu que lefdits deniers font def- 
tinés, & doivent être employés au paiement 
des arrérages , & aux rembourfements des ca- 
pitaux defdits emprunts réunis, dont le Re- 
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ceveur-Général fera tenu de juftifiet à la pro- 
chaine Affemblée de 1765 : lefquels intérèrs 
courront; favoir, du premier Février, pour 
le rerme de Noël, & du premier Août, pour 
le terme de S. Jean, & ce jufqu’au jour de 
l'actuel paiement. Veut & entend Sa Majefté, 
que moyennant trois deniers pour livre, qui 
feront accordés aux Receveurs Diocéfains , 
pour ledit recouvrement, montant À foixante- 
neuf mille cent vingt-cinq livres, fur les cinq 
millions cinq cents quatre-vingr-dix-neuf mille 
cent vingt-cinq livres, & qu'ils retiendront par 
leurs mains, pour la recerte actuelle qu'ils fe- 
ront, lefdits Receveurs Diocéfains foient te- 
nus de remettre lefdites fommes impofées 
auxdirs deux termes de $. Jean & de Noël, 
dans les lieux où les Recettes Provinciales font 
établies, entre les mains de ceux que ledit 
Sieur Receveur-Général du Clergé nommera, 
pour faire le recouvrement fur fes quittances, 
qui feront vifées par les Agents-Généraux du 
Clergé; lefquels trois deniers pour livre ne 
feront accordés auxdits Receveurs Diocéfains, 
qu'à raifon de la recette actuelle feulement, 
ainfi qu'il eft dit ci-deffus, fans que lefdirs 
Receveurs Diocéfains puillent prétendre plus 
grande fomme, pour quelque caufe & fous 
quelque prérexre que ce foit, même pour frais 
de voiture, nonobftant les claufes portées par 
J'Edit de création des offices des Receveurs 
Diocéfains & autres titres, auxquels Sa Ma- 
jefté a dérogé pour ce regard ; lefquels trots 
deniers pour livre feront fupportés par le 
Clergé , à la réferve de la fomme de foixante- 
deux mille cinq cents livres, que Sa Majefté 
a accordé & accorde pour partie des frais de la 
levée de ladite impoñtion , laquelle fera prife 
& retenue parle Clergé furle dernier paiement 
du préfent Don-Graruir... ( Woyez ut fupra, 
pag. 10, 11 & 12.) Fait au Confeil d'Etat du 
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le 
treizieme jour de Juin 1762. 
Signé, PHÉLYPEAUX. 


Lertres-Patentes, du 13 Juin 1762, en- 
répiftrées au Parlement le 22 defdits 
mois & an, qui autorifent les Délibé- 
rations du Clervé, pour l'emprunt du 
Don-Gratuit de 1762. 


[ Ces Lettres-Parentes font en tout confor- 
mes au précédent Arrêt du Confeil, ] 


Contrat fair & palfé entre le Roi & le 
Clergé , le 27 Juin 1762, pour lepaie- 
ment de la fomme de huit millions cinq 
cents mille livres de Don-Gratuit ac- 
cordé à Sa Majefté par l’Affemblée- 
Générale du Clergé de France, tenue 
en ladite année. 


Ardevant les Confeillers du Roi, Notaires 

au Châtelet de Paris, fouflignés, furent 
préfents Iluftrifime . ... 
Lefdits Seigneurs de l’Affemblée ont accor- 
dé & accordent à Sa Majefté la fomme de fepe 
millions cinq cents mille livres, & offert à Sa 
Majefté un million pour concourir au réta- 
bliffement de la Marine, le tout par forme de 
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Don-Gratuit, fuivant la Délibération du 27 
Mai 17612. 


Lefquelles deux fommes, montant à celle * 
-de huit millions cinq cents mille livres, feront 


payées par voie d'emprunt. 

Et pour payer lefdits huit millions cinq cents 
mille livres accordés au Roi, pour le Don- 
Gratuit, lefdits Seigneurs du Clergé promet- 
tent d'en faire inceflamment l'emprunt par 
conftitution de rentes au denier vingt: & pour 
l'exécution dudit emprunt, ils ont nommé 
Mgr. l’Archevèque de Narbonne; & en cas de 
mort , ou d’abfence dudit Sgr. Archev. le plus 
ancien Archevèque, ou Evèque Titulaire qui 
fe trouvera à Paris, & MM. les Agents-Gé- 
néraux du Clergé de France, auxquels ils don- 
nent pouvoir & puillance, tant conjointement, 
que féparément , de, pour & au nom dudit 
Clergé , prendre & emprunter, à conftitution 
de rente au denier vingt , ladite fomme de huit 
millions cinq cents mille livres; paffer tous 
contrats de conftitution à ceux qui fourniront 
lefdites fommes pardevant Notaires; obliger 
tous les biens Eccléfaftiques du général & des 
particuliers dudit Clergé de France, folidai- 
rement, fans divifion, difcuflion, m fidéjuf- 
fion, fous les renonciations requifes ; de payer, 
en efpeces fonnantes, les arrérages defdires 
rentes, en cette Ville de Paris, au Bureau de 
la Recette générale dudit Clergé, de fix mois 
en fix mois, fans aucun retardement, ni que 
lefdites rentes puiflenc être ci-après réduites, 
ni retranchées, pour quelque caufe & fous quel- 
que prétexte que ce foit, ou puille être. 

A l'égard des fommes principales qui feront 
empruntées, elles feront remifes entre les mains 
de Mefire François-David Bollioud de Saint 
Jullien, Receveur-Général du Clergé de Fran- 
ce, moyennant laquelle remife le Clergé de- 
meurera déchargé defdires fommes envers Sa 
Müjefté, pour raifon defquelles il fera paflé 
tous les contrats de conftiturion de rente à ce 
néceffaires, dans lefquels ledit Sieur Bollioud 
de Saint-Jullien interviendra & s’obligera au 
paiement des arrérages des rentes qui feront 
conftituées , & il fera obligé de retirer les quit- 
tances du Tréfor-Royal, tant à fa décharve, 
qu'à celle du Clergé, de la fomme de fepc 
millions cinq cents mille livres feulement, 
pour le Don-Gratuit accordé au Roi, & de 
rapporter pareillement quittance de la fomme 
d’un million de livres, pour l'offre faite au 
Roi, pour Le rérabliffement de fa Marine; dans 
lefquelles quitrances il fera fait mention que 
les deniers feront provenus dudit emprunt; 
defquelles fommes principales qu'il recevra , 
& des paiements qu'il en fera, 1l dreffera un 
compre de recette & de dépenfe, qui fera ar- 
rèté dans la prochaine Affemblée du Clergé ; 
un double duquel compte , avec Les quittan- 
cès , fera remis aux Archives du Clergé. 

Pour faire les fonds des arrérages des rentes 
qui feront conitituées fur le nouvel emprunt, 
& qui écherront depuis le jour de la paffation 
des contrats, jufqu'au premier Oétobre pro- 
chain, le Roi a confenti que le Receveur- 
Général du Clergé retienne par fes mains, fur 
le préfent Don-Gratuit , pour cette deftina- 
tion , la fomme de deux cents douze mille cinq 
cents livres, dans laquelle fera comprife celle 
de foixante-deux mille cinq cents livres, pour 


les deux deniers pour, livre de remife ordi: 
naire; Sa Majefté ayant défiré, en confidéra- 
tion de ce fecours, que les arrérages foienc 
payés aux Rentiers du nouvel emprunt , à comp« 
ter du premier Avril 1762. 

Et pour faire les fonds des arrérages des 
rentes qui feront conftituées en vertu de la- 
dite Délibération, pour ladite fomme de huir 
millions cinq cents mille livres, & même pour« 
voir, dès-à-préfent, au rembourfement des ca- 
pitaux, lefdits Seigneurs du Clergé ont arrêté, 
19, que les foixante-fept millions deux cents 
quatre-vingt-treize mille huit cents quatre- 
vingt-huit livres treize fols, à quoi montent 
les capitaux qui refteront dus au premier Oc- 
cobre 1762, fur les précédents emprunts au 
denier vingt de 1734, 1735 & 1747, de 1742 
& 1748, de 1745 & 1758, & de 1760, dé- 
duction faite des rembourfements faits audit 
jour, feront joints &, réunis, à commencer 
par le terme de Noël 1762, au Don-Gratuic 
de huit millions cinq cents mille livres, que 
la préfente Affemblée vient d'accorder au Roi, 
par fes Délibérations du 11 Mai 1762; ce qui 
fera un total de foixante-quinze millions fepe 
cents quaïre-vingt-treize mulle huit cents qua- 
tre-vingt-huit livres treize fols. 

. Que pour acquitter les arrérages au denier 
vingt de cette fomme de foixante-quinze mil- 
lions fept cents quatre-vingt-treize mille huic 
cents quatre-vingt-huit livres treize fols, & 
pourvoir en imême-remps au rembourfemenc 
des capitaux, il fera fair & arrêté dans la pré- 
fente Affemblée, un feul & unique départe- 
ment de routes les impofirions qui avoient éré 
ordonnées par les précédentes Affemblées , 
pour raifon des emprunts au denier vingt, 
montant à la fomme de cinq millions cing cents 
quatre-vingt-dix-neuf mille cenc vingt-cinq li- 
vres, y compris foixante-neuf mille cent vinote 
cinq livres, pour les taxations des trois de- 
niers pour livre des Receveurs Diocéfains, 
lequel fera fair fur le pied du nouveau dépar- 
tement général, établi par l’Affemblée de 1760, 
ainf que l'étoient toutes les impoftions con- 
tenues dans ce département, qui commencera 
d'être levé au terme de Noël 1762, à raifon de 
deux millions fept cents quatre-vingt-dix-neuf 
mille cinq cents foixante-deux livres dix fols 
par terme, au moyen duquel département, 
tous ceux précédemment ordonnés, montant 
à pareille fomme , tant pour les arrérages, que 
pour les rembourfements des rentes coniti- 
tuées au denier vingt, pour lefdirs emprunts 
de 1734, 1735 & 1747, de 1742 & 1748, 
de 1745 & 1758, & de 1760, feronr & de- 
meureront éreints & fupprimés: 

Que les arrérages au denier vingt de ladite 
fomme de foixante-quinze millions fept cents 
quatre-vingt-treize mille huit cents quatre- 
vingt-huit livres treize fols, ne montant qu'à 
celle de trois millions fept cents quatre-vingr- 
neuf mille fix cents quatre-vingt-quatorze li- 
vres huic fols fept deniers, il reitera, diftrac- 
tion faire des trois deniers pour livre des Re. 
ceveurs Diocéfains , un fonds de dix-fept cents 
quarante mille trois cents cinq livres onze fols 
cinq deniers, auquel ajourant les cinq cents 
mille livres fournies annuellement par le Roi, 
pour la libération des renres de 1742 & 1748, 
& qui doivent l'être jufques & compris les 
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fix premiers mois de l’année 17723 cela come 
pofera un total de deux millions deux cents 
quarante mille crois cents cinq livres onze fols 
cinq deniers, que le Receveur-Général du 
Clergé emploiera, de fix mois en fix mois, 
à commencer aa premier Avril 1763, pour les 
fix derniers mois de l’année 1762, au rem- 
bourfement des capitaux de toutes lefdites ren- 
tes au denier vingt indiftinétement. 

Pour être ladite fomme de cinq millions 
cinq cents quatre-vingc-dix mille neuf cents 
vingt-cinq livres, dont il fera arrêté un dé- 
partement dans la préfence Affemblée, à com- 
mencer du rerme de Noël 1762, impofée juf- 

u’à ce que ladire fomme de foixante - quinze 
millions fept cents quatre-vingr-treize mille 
huit cents quatre-vingt-huit livres treize fols, 
foit entiérement acquittée en capiraux & arré- 
rages , fur rous les Diocefes.….( Voyez les Piec. 
Juftif. concernant V'AÎ. de 1747; pag: 133 
Jjufg. 17.) RP SRE Ca 

Sur laquelle fomme de cinq millions cinq 
cents quatre-vingt-dix-neuf mille cent vingt- 
cinqglivres, ordonnée par La préfenre Affemblée, 
tanc pour le paiement des arrérages, que pour 
le rembourfement des capitaux, qui fera aiof 
remife audit Sieur Bollioud de Saint-Jullien, 
Receveur-Général du Clergé, il fera pris le 
montant des rentes réunies de 1734, 1735 & 
1747, de1742 & 1748, de 1745 & 1758, 
de 1760 & de celles qui feront conitituées 
pour ledit emprunt de huit millions cinq cents 
mille livres, pour être payé aux Créanciers , 
à qui lefdires rentes feront dues, de fix mois 
en fix mois, par chacun an, à commencer au 
premier Avril 1763, fans aucun rerardement , 
conformément aux contrats qui leur en auront 
été pañlés;s & le furplus de ladite impofition 
annuelle, lefdits arrérages prélevés, fera em- 
ployé annuellement au rembourfement des ca- 
pitaux defdites rentes, aux premier Avril & 
premier Octobre de chacune année, à come 
mencer audic jour premier Avril 1763, au 
moyen de quoi les arrérages diminueront à pro- 
portion des rembourfements qui en auront été 
faits, laquelle diminution augmentera aufli le 
fonds deltiné aux rembourfements des prin- 
cipaux pris jufqu’à leur entiere extinction... 
( Voyez ut fuprà, pag. 17 6 18.) 

Et moyennant trois deniers pour livre , mon- 
gant à foixane-neuf mille cent vingt-cinq li- 
vres fur les cinq millions cinq cents quatre- 
vingr-dix mille neuf cents vingt-cinq livres, 
qui feront accordés aux Receveurs Diocéfains, 
& qu'ils retiendront par leurs mains, pour la 
recette actuelle qu'ils feront, ils feront tenus 
de remettre lefdites fommes impofées, auxdits 
deux termes de S. Jean & de Noël, dans les 
lieux où les Recetres Provinciales font éta- 
blies, entre les mains de ceux que le Rece- 
veur-Général nommera pour faire ce recouvre- 
ment, fur quitrances vifées par les Agenrs- 
Généraux du Clergé; lefquels trois deniers 
pour livre ne feront accordés auxdits Rece- 
veurs Diocéfains, qu'à raifon de la recerte ac- 
ruelle feulement, ainf qu'il eft dit ci-deflus, 
fans que lefdirs Receveurs Diocéfains puiffent 
prétendre plus grande fomme, pour quelque 
caufe & fous quelque prérexre que ce foit, 
mème pour frais de VOITUrES ; nonobftant les 
claufes portées par l'Edit de création de leurs 
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offices & autres titres, auxquels Sa Majefté 
eft fuppliée de déroger pour cet égard, Jef- 
quels trois deniers pour livre feront fupportés 
par le Clergé , à la réferve de celle de foi- 
xante-deux mille cinq cents livres , qui fera 
fupportée par le Roi, & retenue par le Cler- 
gé, fur le dernier paiement du préfent Don- 
Gratuit. 

A l'égard de la fomme à laquelle fe trou- 
vera monter aufli la gratification d'un pour 
cent, qui a été accordée aux Notaires, pour 
les prêrs qu’ils feront defdits huit millions cinq 
cents mille livres, ladite fomme fera entiére- 
ment fupportée par le Roi , & retenue par le£- 
dits Notaires fur les fommes qu’ils feront prè- 
ter, du montant defquelles gratifications des 
Notaires, & defdits foixante-deux mille cinq 
cents livres que le Roi convient de fupporter, 
pour partie defdites taxations & frais de la le- 
vée defdits huit millions cinq cents mille li- 
vres, Sa Majefté fera expédier une Ordon- 
nance payable audit Sieur Bollioud de Saint- 
Jullien par le Sieur Garde du Tréfor-Royal, 
qui fera tenu de prendre le contenu en ladite 
Ordonnance pour comptant, pour faire la fom- 
me de huit millions cinq cents mille livres, 
afin que ledit Sieur Garde du Tréfor-Royal, 
& le Tréforier de la Marine puillent délivrer 
leurs quittances pleines & entieres, à la dé- 
charge dudit Sieur de Saint-Julien... ( Voyez 
ut fuprà, pag. 19 & 20.) 

Et crès-haut & crès-puiffant Seigneur, Mef- 
fire Guillaume de Lamoignon , Chevalier, 
Chancelier de France. 

Haut & puiffant Seigneur , Meflire Louis 
Phélypeaux, Comte de Saint-Florentin, Mi- 
niftre & Secréraire d’Erat. 

Haut & puilflant Seigneur, Meflire Henri- 
François-de- Paule d'Aguelleau, Confeiller 
d’Etar. 

Haut & puiffant Seigneur , Meffire Louis- 
Bafile de Bernage , Grand'Croix de l'Ordre 
Royal & Militaire des. Louis, Confeiller d'Etat. 

Haut & puiflant Seigneur, Mellire Jean- 
Baprifte-Paulin d’Aguelleau de Frefnes , Con- 
feiller d’Ecar. 

Hauc & puiffant Seigneur, Meffire Pierre- 
Gilbert de Voifins, Confeiller d'Etat. 

Hauc & puiffant Seigneur, Meflire Gafpard- 
Moïfe de Fontanieux , Confeiller d'Etat. 

Hauc & puiffant Seigneur, Meflire Marie- 
François-de-Paule Lefevre d'Ormeflon, Con- 
feiller d'Etat. 

Haut & puiffant Seigneur, Meffire Claude- 
Henri Feydeau de Marville, Confeiller d'Etat. 

Haut & puilfant Seigneur , Meflire Domin:- 
que-Jacques de Barberie de Courteille, Con- 
feiller d'Etat. 

Haut & puiffant Seigneur , Meflire Louis- 
François de la Bourdonnaye, Confeiller d'Etar. 

Haut & puiffant Seigneur , Meflire Jean- 
Bapritte-Elie Camus de Pontcarré de Viarmes, 
Confeiller d'Etar, Prévôr des Marchands. 

Haut & puiffant Seigneur, Meflire Charles- 
Anroine-Olivier de Sénozan , Confeiller 
d'Etar. 

Haut & puiffant Seigneur, Meflire Henri- 
Léonard-Jean-Baptifte Bertin, Confeiller d’E- 
tat & au Confeil Royal, & Contrôleur - Gé- 
néral des Finances. 

Haut & puiffant Seigneur, Meñire Louis- 
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Auguftin de Bertin, Abbé de l'Abbaye Royale 
de Brantôme , Confeiller d’Etar. 

Et haut & puiflanr Seigneur, Meflire Pierre- 
Etienne Bourgeois de Boynes, Confeiller d'Etar. 

Tous Commilfaires pour Sa Majelté, pré- 
fents & comparants au nom & comme Procu- 
reurs de Sa Majeité, ayant d'Elle pouvoir lé- 
gitime à cet effet, ont déclaré avoir pour 
agréable ladite fomme de huit millions cinq 
cents mille livres, l’ont acceptée & acceptent 
en la maniere & fous les conditions ci-deflus 
fpécifiées, promettant faire ratifier le contenu 
en ces Préfenres, & en fournir Lettres de rati- 
fication de Sa Majefté, dans huit jours pro- 
chains ; & en outre, lefdirs Seigneurs Com- 
miffaires ont promis & accordé, promettent 
& accordent ce qui fuit. 

Que moyennant les fecours confidérables 
que lefdits Seigneurs du Clergé ont accordés 
ci-devant, & donnent encore À préfent à Sa 
Müjelté, lefdits Seigneurs Commiflaires pro= 
mettent , pour & au nom de Sa Majefté & de 
fes fucceffeurs Rois, de ne jamais érablir, ni 
demander au Clergé-Général, ou particulier, 
pour quelque caufe & fous quelque prétexte 
que ce puille être, aucune fubvention , nife- 
cours extraordinaires , ni aucunes autres taxes, 
ni impoltions telles qu'elles paiffent être, & 
de Ho qu'on puiffe les qualifier, y re- 
nonçant même lefdits Seigneurs Commiflaires, 
au nom du Roi & de fes fucceffeurs, par la 
préfente claufe fpéciale & irrévocable. 

Qu'il ne fera donné par Sa Majefté aucun 
Arrêt de décharge des taxes qui auront été 
faites fur les Bénéficiers, Communautés & au- 
tres Contribuables, à caufe des fommes qui 
feront ordonnées être levées par ladite Affem- 
blée, tant pour le paiement des arrérages, que 
pour le rembourfement des capitaux des em- 
Prunts de 1734, 173$ «& 1747, de 17421 & 
1748, de 1745 & 1758, de 1760, & enfin 

gs rentes qui feront conftituées en vertu de 
ladite Délibération, révoquant Sa Majefté rou- 
tes les exemprions & décharges ci-devant ac- 
cordées ; & fi Sa Majefté donne quelques dé- 
charges, Elle en tiendra compte au Clergé. 

Que les rentes qui feront conftituées en vertu 
de ladite Délibération & du préfent contrat , 
feront exemptes de toutes retenues des trois 
vingriemes & des deux fols pour livre, tant du 
dixieme, que du troifieme vingrieme , & gé- 
néralement de toutes impofitions qui pour- 
roient être faites par la fuire, laquelle exemp- 
tion fera ftipulée dans les contrats de confti- 
tution , qui feront paflés pour raifon de l’em- 

runt defdits huit millions cinq cents mille 
Eee 

Déclarant lefdits Seigneurs Commiffaires, 
audit nom, que tous les Regiftres, Rôles, Dé- 
partements , Exploits , Procédures & PRE 
ments, qui feront faits & rendus à l’occafñon 
& pour raifon de la levée du Don-Gratuit fait 
par ces Préfentes, même pour avertir les Ren- 
uers des rembourfements des rentes qui au- 
ront été conftituées à leur profit, pour lefdirs 
huit millions cinq cents mille livres, pourront 
fe faire {ur du papier non timbré, & feront 
déchargés du droit de contrôle , de même que 
les Avertilements, Commandements , Affigna- 
tions, Saifies-Arrèrs ; Exécutions, Quitrances, 
Procurations | Délibérations & toutes les dili- 
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gences qu'il conviendra faire pour le recouvre 
ment de toutes les impoñtions faites jufqu'à 
ce jour fur le Clergé. 

Que les rentes qui feront conftituées fur lea 
dit Clergé, pour lefdits huit millions cinq cents 
mille livres, feront & demeureront déchar= 
gées, comme lefdits Seigneurs Commiflaires 
du Confeil les ont déchargées &c déchargent 
par ces Préfentes, à toujours , de tous droits 
d’amortiffement, de nouveaux acquèts, de con» 
tôle, d’infinuation & d’autres pareils droits; 
Comme aufli non-feulement les contrats def- 
dites rentes, qui feront pallés au profit des 
Diocefes , Bénéficiers, Communautés Ecclé- 
fiaftiques, féculieres & régulieres, & autres 
Gens de main-morte, mais encore les rentes 
qui feront par eux acquifes, & qui leur feront 
données & léguées, à quelque titres pour quel- 
que caufe, & en quelque forte & maniere que 
ce puifle être ; &, à cer effet, ont dérogé à 
tous Edits, Arrêts & Déclarations à ce con- 
traires. e 

Si aucunes des rentes qui feront conftituées 
pour lefdirs huit millions cinq cents mille li- 
vres , venoient à écheoir ci-après au Roi, par 
droit d’aubaine, déshérence, batardife, con- 
fifcacion , forfairure » Où autrement , pour cau- 
fes non comprifes en l'exception accordée aux 
étrangers non naturalifés, leurs légataires , do- 
nataires, ou héritiers, par les Lertres-Parentes 
du 13 du préfent mois de Juin; en ce cas lef- 
dites rentes demeureront éteintes & amorties 
à la décharge du Clergé, dès l’inflant que les 
biens de ceux à qui lefdires rentes fe trouve- 
ront dues, feront acquis à Sa Majefté, fans 
que les Fermiers du Domaine puillent préren. 
dre aucune chofe auxdires rentes, ni qu'elles 
puiffent être comprifes dans les dons que Sa 
Mäjelté pourroit faire des biens fujers aux 
droits d’aubaine, déshérence, batardife ; CON 
fifcation , forfaiture & autres, fans qu'il foit 
befoin de faire une réferve expreffe dans les 
baux des Domaines, & dans les brevets def- 
dits dons; &, à cer effer, Sa Maijefté à fair, 
dès à préfent, don au Clergé, ce acceptant, 
defdics forts principaux defdites rentes, & de 
tous les arrérages qui en feront dus... (Voyez 
ut fuprà, pao. 22, jufg. aa) 

Fait & pallé à Verfailles ; en la Grand'Salle 
de la Chancellerie, l’an mil fept cent foixante. 
deux, le vingt-feptieme jour de Juin ; &onc 
figné la minute des Préfentes, demeurée à 
M® Bronod, le jeune, l’un des Notaires fouf- 
fignés. GirAur. BRoNop. 
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Remontrances de l’Affemblée au Roi, au 
Jujet des Déclarations de Sa Majefie, 
des années 1754 & 1756, des entre. 
prifes des Tribunaux Jéculiers Jur la 
Jurifdiétion E ccléfiafti 


ique, & au fujer 
des mauvais Livres 


qui fe répandent 
dans le public. 


Sie, 


Le Clergé de votre Royaume, affemblé par 
vos ordres, s'eft emprellé, malgté fon épuife- 


Voyez le Proc. 
verb. de l'Afèm, 
de 1761, $. Y, 
Pag. 1049, 
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ment & fes béfoins, de vous offrir le tribut 
volontaire de fes biens. Il vient aujourd'hui 
mêler à fes offrandes les gémiffements & les 
armes : il vien déplorer fes maux, expofer fes 
alarmes aux pieds du meilleur des Maîtres, dont 
il follicite la protection & réclame la juftice. 

Vous le favez, SIRE, & c’eit pour la qua- 
trieme fois que nous le remettons fous les 
yeux de Vorre Majefté : les maux du Clergé 
de France font montés à leur comble : rous les 
jours nous les voyons fe multiplier : de quel- 
que côté que nous portions nos regards, nous 
n'appercevons que des fujets de crainte & d'a- 
mertume. Les fondements de la Religion ébran- 
lés ; les maximes de l'Evangile tournées en dé- 
rifion ; l’Eglife attaquée dans fa doctrine, dans 
fes décifions, dans fa difcipline & dans le plus 
effenriel de fa Jurifdiétion ; les faints Myfteres 
profanés ; nos Sanétuaires forcés ; le plus au- 
gulte des Sacremenrs fcandaleufement en proie 
aux détours infdieux de la procédure; la puif- 
fance fpirituelle anéantie, où méconnue ; les 
Miniftres des Aurels rraités avec ignominie, 
bannis, décrérés, fugicifs, emprifonnés ; des 
Paroilles veuves, défolées ; privées de leurs 
Pafteurs; les vœux les plus folemnels incom- 
pétemment annullés ; des Religieux, dont un 
très-grand nombre , de l’aveu même de leurs 
ennemis, ont bien mérité de l’Eglife & de 
l'Etat, expolés anx traitements les plus rigou- 
reux; une foule de Livres où l’on blafphème 
contre ce qu'il ya de plus faint dans le Ciel 
& fur la verre , imprimés , diftribués & fouvent 
même munis du fceau de votre approbation : Li- 
vres où les mœurs ne font pas plus refpectées 
que les dogmes, où la Religion naturelle eft 
autant outragée que la Religion révélée, où 
lon fappe avec une égale hardieffe , & le 
Trône, & l'Autel. Ce déluge de maux, SIRE, 
inonde la Capitale & les Provinces les plus 
reculées de votre Royaume, & éreint fenfi- 
blément dans les cœurs tour fentiment de 
Chtérien , de Sujet, de citoyen, pour y fubf- 
tituer l'amour fatal de l'indépendance & du 
libertinage. 

Tel eft le fpectacle effrayant des malheurs 
qui nous accabienr: tel eft le déplorable état 
d'une Eglife de cout temps fi oriffante , qui, 
plufeurs fiecles avant l'érabliffement de la 
Monarchie Franc8ife, faifoir dans les Gaules 
la gloire & l'ornement de l’'Eglife univerfelle ; 
d'une Eglife qui, par l'organe de fes Müinif- 
tres, a converti les premiers Rois des Francs , 
a retiré certe généreufe nation de la barbarie , 
lui a donné les falutaires leçons de la douceur, 
de la juftice & de la modérarion , en lui ap- 
prenant les faintes maximes de l'Evangile ; 
d'une Eglife qui regarde comme une de fes 
plus précieufes maximes l'indépendance abfo- 
lue de la Couronne de fes Souverains. C’eft 
certe Eglife, SIRE:, qui vient dépofer dans 
le fein paternel de Votre Maijelté le récit amer 
de fes malheurs. Peur-être bientôt ofera-t-on 
Jui faire un crime de recourir à votre bonté, 
à votre juftice & à vorre autorité. 

Eh ! quel temps faifit-on pour accumuler 
entreprifes fur entreprifes, contre les droits 
facrés de la Religion & de fes Miniftres ? Le 
temps auquel nous n'oppofons aux attaques 
les plus marquées, les plus vives, les plus réi- 
térées, que la patience & la modération; le 
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temps auquel notre dévouement pour votre 
Perfonne facrée, notre amour pour la patrie, 
la crainte d’en augmenter les troubles , nous 
fair tout fouffrir , tout diflimuler , & nous im- 
pofe un filence qui pourroit enfin devenir cri- 
minel; le temps auquel, de l’aveu de Votre 
Majefté, nous faifons lessplus grands efforts, 
nous nous épuifons pour le falut de l'Etat; le 
temps auquel nous donnons les preuves les 
moins équivoques de norre zele pour les in- 
rérêrs de votre gloire & de la caufe commune 
de la Nation; le temps enfin auquel nous re- 
cevons de Vorre Majefté les témoignages les 
plus authentiques, & les plus flatteurs de bien- 
veillance & de fenfibilité. 

À Dieu ne plaife néanmoins, qu’un coup 
d'œil fi défolant nous ôte le courage & la 
confiance ! Non, SIRE, nous avons pour nous 
le Seigneur & fon Chrift. Qui ofera fe pro- 
mettre contre nous des fuccès folides & per- 
manents ? Notre patience peur être mile à 
l'éprenve : elle ne fauroit être vaincue. Ap- 
puyée fur le bras du Tour-puifflant, foute- 
nue par les promeffes de fon divin Fondateur, 
l'Eglife Gallicane perfévérera jufqu’à la fn, 
dans la fidéliré qu'elle doit au dépôt facré qui 
lui a été confié : elle proteftera , ‘elle récla- 
mera toujours , comme elle a déja fait en l'an- 
née 1760, & comme elle ofe le faire encore 
fous les yeux de Votre Majelté, contre route 
encreprife fur les droits facrés du Sacerdoce. 
Malgré les vaines clameurs d’un parti indo- 
cile & rebelle, qui, prêt d’expirer, ne fe fou- 
uent plus que par l'intrigue, la cabale & le 
fanatifme, elle regardera toujours comme des 
décifions dogmatiques & irréformables, non- 
feulement les Bulles contre Janfénius, mais 
encore celles qui ont été données contre Baïus 
& Quefnel. Toujours elle ufera de fon pou- 
voir pour faire rendre à ces Décrers l’obéif- 
fance & la foumiffion qui leur font dues, & 
toujours elle dira anathème à ce qui pourroit 
donner atteinte à l'intégrité de fes dogmes, 
altérer la pureté de fa morale, ou affoiblir la 
rigueur de fa difcipline. 

En vain nos adverfäires ,.ou féduéteurs, ou 
féduits, s’efforceront-ils de perpétuer le ravage 
dans la vigne du Seigneur : ils trouveront dans 
la puiffance Royale & invincible de Votre Ma- 
jefté un obftacle infurmontable à leurs efforts. 
Vous êtes, SIRE, notre prorecteur & notre 
pere. Après Dieu, le Clergé de France n’a de 
reflource qu'en vous. Les fentiments de votre 
cœur lui font connus : il voit le fang de Char- 
lemagne & de S. Louis couler dans vos veines : 
il fe rappelle les grands exemples que vous 
ont laiflés vos auguftes prédéceffeurs; les fer- 
ments que vous avez faits aux pieds des Au- 
tels dans la folemnité de votre Sacre; le titre 
glorieux de Fils aîné de l’Eglife que vous por- 
rez : il ne craint point que le regne d’un petit- 
fils de Louis-le-Grand foir, ou puiffe être l’é- 
poque de l’affoibliffement , ou de la décadence 
de la Religion. 

Votre Majefté jugera par le détail dans le- 
quel nous allons entrer, que le tableau que 
nous venons de lui préfenter, n’eft malheureu- 
fement que trop fidele. 

Le droit le plus inconteftable des Miniitres 
de la Religion, eft celui d'inftruire les peuples 
qui font confiés à leurs foins L'obligation leur 
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en a été impolée par Jéfus-Chrift, au mo- 
ment même que nous regardons comme l’é- 
poque de l’établiffement de l'Eglife : & com- 
ment, fans un enfeignement conftant & per- 
pétuel, la vérité pourroit-elle triompher de 
l'erreur, & la faine doctrine fe conferver fans 
@che & fans altération ! Mais, SIRE, pour 
jouir de ce droit, ou fatisfaire À cette obli- 
gation ( car les droits que nous réclamons , ne 
font que les moyens de remplir nos devoirs, } 
il faut que les Pafteurs confervent une liberté 
entiere dans l'exercice de leur miniftere. 

C’eft à eux à connoître les befoins des Fi- 
deles : ils doivent juger de ce qu'exigent les 
temps, les lieux & les circonftances : c’eft à 
lEglife qu'il appartient de faire des loix & de 
déterminer la foumiflion qui leur eft due. Si, 
par une fage économie, elle peut quelquefois 
différer fes décifions, c’eft à elle feule à fe 
prefcrire des bornes. La Religion ne s'étend 
& ne fe conferve que par l'inftruétion ; & 
limiter l’enfeignement public , c'eft détruire la 
foi dans le cœur des peuples, & anéantir les 
droits du Sacerdoce, 

Cette liberté du faint Miniftere, fans la- 
quelle la Religion ne peut fubhfter, que les 
Proteftants eux-mêmes reconnoiffent, & que 
les principes de la Foi Catholique rendent en- 
core plus refpectable , eft entiérement détruite 
par votre Déclaration de 1754 : on n'y re- 
trouve plus ces fentiments précieux qui onc 
diété les loix des Rois vos prédéceffeurs , celles 
mêmes de Votre Majefté, depuis fon avéne- 
ment au Trône, & particuliérement fa Décla- 
ration de 1730 : au lieu de ces expreflions {o- 
lemnelles qui confacrent le droit d’enfeigner 
que les Evèques ont reçu de Dieu , un filence 
indécerminé y eft prefcrit à tous vos Sujets, 
& les Pafteurs y font aflujettis comme ceux 
qui doivent être dociles à leurs voix. 

Nous refpettons, SIRE, les intentions pa- 
cifiques de Votre Majefté : vous avez efpéré 
qu'un filence provifionnel calmeroit les trou- 
bles de votre Royaume. L’efpérance de la paix 
a féduir votre cœur ; & votre religion furprife, 
n'a pas prévu les inconvénients & les malheurs 
qui doivent réfulter de certe Déclaration. Nous 
ne ceflerons jamais de vous les repréfenter. Nous 
vous dirons toujours avec refpeét, mais avec 
vérité, que l’autorité civile ne peut impofer 
filence à des hommes que Dieu même à choi- 
fis pour annoncer fa Religion ; que les Mini 
tres de l’Eglife font les organes de Dieu fur 
la terre, & que c'eft renverfer l’ordre divin, 
que de s'oppofer à leur enfeignement. Nous 
vous dirons que le gouvernement Eccléfiaf- 
rique eft détruit, fi l'exécution de fes loix peut 
être fufpendue par un gouvernement étranger. 
Nous vous dirons, avec M. de Fénélon, que 
vous êtes le protecteur des Canons, l'Evèque 
du dehors, & par-là chargé de faire exécuter 
les décifions de l’Eglife & de maintenir fon 
autorité. À Dieu ne plaife, difoir cet illuftre 
Archevèque , dans un Sermon prononcé en 
1707, que le proteéteur gouverne, ni prévienne 
jamais rien de ce que l'Eglife réglera ! Il en- 
tend, il écoute humblement , il croit fans héfi= 
ter, il obéit lui-même, il fait autant obéir par 
l'autorité de fon exemple , que par la puiffance 
qu'il tient dans [es mains; mais enfin le protec- 
ceur de la liberté ne la diminue jamais. $a pro- 
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teétion ne feroit plus un [ecours, mais un joug 
déguifé, s’il vouloir déterminer l'Eglife , au lien 
de Je laiffer déterminer par elle, 

Si du moins, SIRE, cette loi du filencé 
avoit pu produire certe tranquillité qui eft 
lobjer de vos vœux & des nôtres, nous ré 
clamerions aujourd'hui nos droits avec moins 
de douleur & d'amertume ; mais le filence, 
quand mème il feroit utile, ne s'obtient pas 
en le commandant; & la loi qui le prefcrit, 
loin d’éteindre le feu de la divifon, lui four- 
nit un nouvel aliment, & en étend les ra- 
vages. L'Hiftoire Eccléfaftique nous en fournit 
des exemples, routes les fois que les Empe- 
reurs, excédanc les bornes dé leur dutorité, 
ont voulu affujertir l'erreur & la vérité au mé 
me filence; ces Princes n’avoient pas toujours 
des motifs auffi purs que ceux qui ont con» 
duit Votre Majelté : ils feignoient de protéger 
l'Eglife, & ne vouloient intérieurement que 
foutenir ceux qui lui éroient rebelles. Votre 
Déclaration, didtée par des vues contraires, 
a produit le même effet, & les éloges qu’en 
ont fait les réfractaires à la Conftitution Uni- 
genitus, cette joie indifcrete, qu'ils n'ont pu 
diflimuler au moment de fa publication , fonc 
des preuves évidentes des avantages qu'ils ef- 
péroient en retirer. Pour connoître le éarac- 
tere de vorre loi, voyez, SIRE, ceux qui en 
gémiffent & cetx qui applaudiffent; & Votre 
Maijetté fera furprile d’avoir contribué Elles 
mème à ranimer les cendres d’un parti prêt 
à s'éteindre, & qu'Elle avoit profcrit tant de 
fois par fes Déclarations. 

Les efpérances que ce parti avoit conçues , 
n'ont été que trop juftifiées. Les Tribunaux 
qui font chargés de faire exécuter vos loix , 
au lieu d'entrer dans les vues pacifiques de 
Votre Majelté, ont regardé votre Déclaration 
comme un titre dont ils pouvoient colorer 
leurs prétentions injuftes; & avec quelle par 
tialité n’en ont-ils pas preffé l'exécution ? Des 
libelles contre les Miniftres de la Religion, 
des Ecrits fcandaleux contre la Conftitution 
Unigenitus , des Ouvrages contraires aux droits 
& à l'honneur de FEpifcopat, font répandus 
de toutes parts : les Auteurs en font connus : 
ils jouiffent tranquillement de leur état, & 
fe glorifient même de la protection de ceux 
dont ils devroient craindre la cenfure & la 
juftice. Si, au contraire, un Miniftre fidele 
éleve fa voix, s’il parle de l'obéiffance qui 
eft due à l'Eglife, k l'autorité irréfragable 
de fes Décrets, aufli-tôt il ef craité de per 
turbateur du repos public, & accufé de rome 
pre le filence ordonné par votre Déclaration ! 
il eft puni comme criminel pour avoir voulw 
venger les droits de Dieu & ceux de la Reli= 
gion. Eft-ce R, SIRE, certe paix que votre 
cœur fe promertoit ? Vous comptiez ramener 
dans votre Royaume ces jours heureux, le fruit 
de l’ordre & de l’obéiffance; vous comptiez 
que des efprirs indociles , jouiffanc d’une in- 
dulgence qu'ils ne méritoient pas, devien- 
droient plus rranquilles, & finiroïent par ren 
trer dans lobéiffance à l'Eglife : ils n’en font 
devenus que plus entreprenants. Timides & 
chancelants, ils ne paroïffoienr demander que 
le repos; mais bientôt le filence n’a plus éré 
une oi que contre la verité : elle feule à éré 
forcée à fe rare; & sil eft, SIRE, une pux 
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dans votre Royaume, elle n’exifte que pour 
l'erreur qui fe répand avec audace, & tour- 
mente impunément ceux dont elle feignoit de 
craindre les perfécutions. 

Nous prévimes tous ces malheurs dès le 
temps que parut votre Déclaration; & l'Af 
femblée de 175$ vous repréfenta vivement fes 
alarmes; mais en 1756 votre Déclaration du 
10 Décembre, loin de diminuer nos maux, 
n'a fait que les augmenter. Votre Maijelté y 
déclare, dans le fecond article, qu’Elle ne veut 
pas que le filence abfolu , prefcrit par fes Dé- 
clarations, puiffe préjüdicier aux droits des 
Archevèques & Evèques, d’enfeigner les Ecclé- 
fiaftiques & les peuples confiés à leurs foins ; 
mais en même-temps elle ordonne que ce fi- 
lence foit inviolablement obfervé. En rap- 
pellant toutes Les Déclarations anciennes, Elle 
rappelle celle de 1717, de 1719 & de 1754, 
qui toutes font de ce filence une loi générale: 
Elle femble exclure des objets de l’enfeigne- 
ment des Evèques la Conftitution Unigenitus, 
qui auroir dû y être comprife, comme elle 
l’avoit été en 1730 : Elle défend de donner à 
cette Conftitution le caractere & les effets d’une 
regle de Foi, comme fi la puiffance civile pou- 
voit jamais dérerminer la nature des faints Dé- 
crets : aufli vos Parlements s’autorifent-ils de 
cette Déclaration, comme de celle de 1754. 
Vous avez paru craindre vous-même que les 
intérêts de la Religion ne fuffent pas aflez mé- 
nagés : les réponfes de Votre Majefté aux der- 
nieres Affemblées , nous avoient fait efpérer 
qu'Elle auroit égard à nos repréfentations ; 
mais la loi du filence fubffte toujours, & il 
n'’eft rien que les Magiftrats n'ofent à l'ombre 
de fon autorité. 

Nous ne vous rappellerons point, SIRE, 
tous les faits particuliers contenus dans nos an- 
ciennes Remontrances. Une entreprife nou- 
velle de vos Parlements , à laquelle vos Dé- 
clarations ont fervi de prétexte, fufira pour 
vous faire voir que dangereufes par elles-mê- 
mes, elles le font encore plus par l’ufage qu'en 
font les Tribunaux. L 

Si rous les Fideles doivent obéiffance à leur 
Pafteur, cette obéiffance eft encore un devoir 
plus ftri& pour des Religieufes , qui ne peu- 
vent être fideles à leurs vœux, fans avoir fait 
le facrifice abfolu de leur volonté. Cette fou- 
million elt la bafe du gouvernement de toute 
Communauté Religieufe; fans elle l’ordre ne 
pourroit s'y maintenir, & ces faites recraites 
confacrées à la priere & à la charité , devien- 
droient le théâtre de divifions malheureufes, 
qui éreindroient route piété & route ferveur. 
Si, malgré la vigilance des Supérieurs, le 
trouble s’introduir, fi la regle n’eft plus obfer- 
vée, les Canons ordonnent aux Evêèques de 
faire des vifices, ou par eux-mêmes, ou par 
des perfonnes fages & prudentes à qui ils con- 
fient leur autorité. Cetre vifite eft ordinaire- 
ment précédée par un ferutin, ou l'interroga- 
tion de chaque Religieufe. Ce ferutin oblige 
par lui-même au fecret, & ne devient pas 
même public, lorfque l'état de la Maïfon exige 
que l'Évèque rende une ordonnance pour ré- 
primer, ou prévenir des abus. Cette forme 
de vifite eft la feule qui puiffe ètre mife en 
ufage dans les Communautés : elle entretient 
la confiance & la fubordination : elle met le Su- 
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périeur en état de remédier à tout, fans tu- 
multe & fans éclat; & les Conciles ont tou- 
jours recommandé aux Evèques de vifiter fou- 
vent les Monafteres qui font fous leur Jurif- 
diétion. Cette conduite fi fage & fi conforme 
aux Canons, vient tout nouvellement, SIRE, 
fous le prérexte de la loi du filence, d'être 
l'objet des procédures du Parlement de Paris. 
Les divifions intérieures d’une Communauté, 
une vifire canonique, un fcrutin, dont les dé- 
tails devroient être renfermés dans l'enceinte 
du Monaftere, le régime fpirituel de Reli- 
gieufes cloftrées & entiérement dépendantes 
de l'Ordinaire, ont été agitées dans vos Tri- 
bunaux , comme des affaires purement civiles. 
Un Commiffaire du Parlement a pris la place 
d'un Commiffaire Eccléfiaftique : une enquêre 
civile fubftituée à un fcrutin canonique, a for- 
cé d’en révéler les fecrets. Des Confeffeurs 
ont été pourfuivis pour les détails de leur mi- 
niftere ; détails trop anciens pour que le fou- 
venir n'en füt pas entiérement effacé , & trop 
fecrets pour qu’ils euffent pu en rendre compte 
à celui même dont ils tenoient leur miflion. 
Des Religieufes qui n'ont pas répondu avec 
fimplicité aux demahdes de leurs Supérieurs, 
ont été foutenues ; & des Miniftres qui ont exé- 
cuté les ordres de leur Archevèque, gémillenc 
encore fous l’anathème d’un Décret de prife de 
corps, privés de leur état & de leurs fonétions. 
Tel eft l'abus, SIRE, qu'on à fait & qu'on 
fait tous les jours, du filence ordonné par vo- 
tre Déclaration de 1754, & par les deux pre= 
miers articles de celle de 1756; mais les ar- 
ticles trois & quatre de cette même Décla- 
ration n'ont pas moins excité les alarmes du 
Clergé de votre Royaume. L'article trois, en 
renouvellant la diftinétion des pourfuires ci- 
viles & des pourfuires criminelles, en matiere 
de refus de Sacrements, femble fuppofer que 
tout refus pourfuivi criminellement, eft un 
cas privilégié, dont la connoïffance appartient 
par-là aux Tribunaux féculiers; & l’article 
quatre donne à entendre qu'il n’y a que deux 
cas où les Sacrements puiflent être légitime- 
ment refufés, pour défobeiffance à l'autorité 
& aux décifions de l'Eglife, & notamment à 
la Confliturion UxiceniTus ; ce qui eft contraire 
à la pratique & aux droits de l’Eglife, à qui 
feule il appartient de prononcer fur de fem- 
blables queftions. Ce n’eft pas là, SIRE, le 
langage des anciennes Ordonnances de votre 
Royaume. L’Edit de 1629 défend à tous les 
Juges laïques de prendre aucune connoïffance 
& Jurifdiétion des caufes fpirituelles, ni de 
celles qui concernent ladminiftration des Sa- 
crements & autres qui appartiennent aux Juges 
Eccléfaftiques, ni d'entreprendre direétement, 
ni indirectement fur leur Jurifdiétion. Toutes 
les loix poftérieures font énoncées dans les 
mêmes termes : l'appel comme d’abus étroit, 
avant ces derniers temps, la feule voie par 
laquelle vos Parlements puffent connoître des 
caufes concernant les Sacrements : vous avez 
vous-même réprimé plufieurs fois leurs entre- 
prifes ; & fi nous ne craignions de fatiguer Vo- 
tre Majefté , nous pourrions lui remettre fous 
les yeux une multitude d'Ordonnances & d’Ar- 
rèts du Confeil, où l’incompétence des Juges 
laïques eft clairement reconnue. D'où vienr, 
SIRE, cette différence entre les anciennes Or 
donnances 
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donnances & votre Déclaration de 1756 ? Les 
Magiitrats n’ont cellé de vouloir vous perfua- 
der que l'Eglife abufoit de fes droits ; que fon 
indépendance nuifoit à votre autorité, & que 
vorre Couronne acquerroic tous les dégrés de 
puiflance qu'Elle enleveroit à la Jurifdiction 
Eccléfiaftique ; mais permettez-nous de vous 
le dire. Ces principes {pécieux que votre cœur 
réprouvoir, & par lefquels on à cherché à 
nous enlever la protection de Votre Müjelté, 
font auf contraires à fes intérêts ; qu'à ceux de 
la Religion. L'autorité Epifcopale eft le rem- 
part afluré de l'autorité Monarchique : l'exem- 
ple d’un Royaume voilin nous apprend que 
l'indépendance des peuples eft la fuire nécef- 
faire de la fuprématie du Prince. C’eft par le 
concours des deux Puiffances toujours unies, & 
fe prètant un mutuel appui, que la Monarchie 
Françoife eft arrivée à ce point de perfection 
qui a fait la gloire des deux derniers regnes : 
il n’en eft aucun dans toute notre Hiftoire, 
pendant lequel l'autorité Reyale air eu plus de 
vigueur; & il n’en eft aucun auf pendant le- 
quel la Jurifdi@ion Eccléfiaftique air été plus 
refpeétée. Quand on lui donne atteinte, les 
Tribunaux peuvent acquérir des droits; mais 
Votre Majelté perd les fiens : rétabliflez , SIRE, 
dans toute leur force les anciennes Ordonnan. 
ces ; foyez vraiment le protecteur & non le 
Maïtre de l'Eglife ; nous nous glorifions d’être 
vos plus fideles Sujers : & quel ufage plus pré- 
cieux pouvons-nous faire des droits de notre 
miniltere, que celui d’affermir dans les peu- 
ples l’efprit de foumiffion & d’obciffance qui 
vous font dues ? 

Mais nous avons, SIRE, des titres encore 
plus puiffants, pour affürer les droits de notre 
Jurifdiétion : ces titres font les ordres de Dieu 
même; (1) la parole de ces hommes apofto- 
Jliques infpirés par la Divinité ; (2) la nature de 
la Religion & des fonctions faintes qui nous 
font confiées. 

Le temps préfent n’eft qu'un temps d’exil; 
une deftination plus relevée nous attend, & 
il eft une félicité durable à laquelle nous fom- 
mes appellés : c’elt cette félicité éternelle qui 
eft la fin principale de la Religion : c’eft à ce 
terme qu’elle nous conduit; mais pour nous y 
faire parvenir, croublera-t-elle les fociétés 
qu’elle eft venue éclairer ? Non ; SIRE, nous 
ne ceflons de l'enfeigner , & nous nous faifons 
gloire de le prouver par notre conduite : le 
Chrétien le plus fidele à fes devoirs , fera tou- 
jours le meilleur Citoyen. La Religion n’a ja- 
mais prétendu renverfer l’ordre civil : elle en 
fait au contraire refpecter les loix dans tous 
les points qui ne fonc pas oppofés à la loi de 
Dieu. L'union fi utile & fi défirable de l’E- 
glife & de l'Etar, les droits du Citoyen mèlés 
& confondus avec les avantages que la Reli- 
gion offre au Chrétien, ont fait naître des in- 
rérèts, qui, quoique communs , fonc d’un or- 
dre différent : quelque liaifon qu'ils aient entre 
eux , ils n'en confervent pas moins l'indépen- 
dance mutuelle, qui leur eft imprimée par leur 
nature. Deux Puiffances font ordonnées de 
Dieu pour les régler; & fi la Puiffance Ecclé- 
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fiaftique eft bornée par elle-même aux objets 
qui concernent l'état du Chrétien, n’eft-ce pas 
une fuite néceffaire du même principe ; que 
la Puiffance temporelle foit renfermée dans la 
connoiïflance des matieres qui ont rapport à 
l'état du Citoyen ? Quelle force ce raifonne- 
ment n'acquiert-il pas, fi vous daignez obfer- 
ver, SIRE, que pour connoître de plufeurs 
caufes temporelles, il ne manque aux Juges 
Eccléfiaftiques que d'y être autorifés par Votre 
Majefté? mais que les Juges laïques n’ayanr, 
ni caratere, ni miflion divine, ne peuvent, 
fans un renverfement total de l’ordre établi 
par l'autorité de Dieu même, connoître, en 
aucun cas, des matieres fpirituelles, 

Les prérextes fouvenc allégués, de maintien 
de l’ordre , de proreétion des Canons, de po- 
lice extérieure, de tranquillité publique, n’ont 
pas plus de folidité. Les Edirs & les Déclara- 
tions données par les Rois vos prédécef- 
feurs & par Votre Mäijefté elle-même, G3) 
fixent, à cer égard, les droits des Magiftrars 
& leur devoir. Si des Arrêts nouveaux & con- 
traires à routes les loix anciennes , font un 
titre fuffifanc pour traiter ceux qui y contre- 
viennent , comme perturbateurs da répos pu- 
blic; fi les marieres fpirituelles font foumifes 
aux décifions des Magiftrats ; fi tout ce qui eft 
extérieur eft de leur Jurifdiction, ilen’eft plus, 
SIRE, dans votre Royaume, ni Eglife, ni 


-Épifcopar. 


La Religion eft effentiellement extérieure 
& publique : fa doctrine ; fon culre, fes prie- 
res, fa liturgie , fes inftruétions, fes Sacre- 
ments, tout a des rapports néceflaires à des 
objets fenfibles , tout intéreffe l’ordre public, 
tout doit être affujerti à des regles; mais ces 
regles ne peuvent être établies que par ceux 
à qui Dieu en a donné le pouvoir, & leur 
publicité n’en change, ni la nature, ni la fin. 

La raifon de la prétendue diffamation oc- 
cafionnée par les refus de Sacrements, ne rend 
pas les Juges féculiers compétents pour en con- 
noître : la matiere du délit , Les loix felon lef- 
quelles il doit être jugé, l'ufage conftanc & 
qui n’a été interrompu Que par les derniers 
troubles, leur en inrerdit la tonnoiflance. 

La matiere du délit a rout ce qui peut ca- 
ractérifer une matiere fpirituelle ; ceft le 
Corps de Jéfus-Chrift, dont la Participation 
eft refufée à un Chrétien par les Pafteurs que 
Jéfus-Chrift même à établis difpenfateurs de 
fes Myfteres. 

Les Princes ne peuvent pas donner des loix 
fur ce qui rend les Chrétiens dignes, ou in- 
dignes de participer aux faints Myfteres : l’ad- 
miniftration n’en eft réglée que par celles qui 
font émanées de Jéfus-Chrift même, ou de 
fon Eglife ; & c’eft aux Miniftres feuls de la 
Religion à*les appliquer dans les cas particu- 
liers, & à les interpréter dans les cas de doute. 
Si Le refus eft conforme à ces loix, fi l’admi- 
niftration eut été un fcandale pour le Peuple 
chrétien, c'eft le pécheur qui s'eft diffamé lui- 
même ; le refus ne conftitue pas la publicité 
de fon état, il la fuppofe : le Miniftre à rem- 
pli fon devoir; il ne peut être coupable : 


(3) Ordonnance de François 1 4. Edits de Louis 
XII ,en16 1629, art. 4. Edit de Louis XIV, en 
30 & 34. Déclaration du 7 Oétobre 1717. 
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comment y auroit-il lieu au cas privilégié , lors 
même qu'il n'y a pas de délit commun? 

Si le refus n’eft pas conforme aux Loix Ca- 
noniques, qui peut mieux que le Juge Ecclé- 
fiaftique mettre ordre à la diffamation préren- 
due qui en réfulre? La réparation qu'il eft en 
ufage d’ordonner en pareil cas, eft plus com- 
plete, puifqu'il prononce non-feulement fur 
les fuices du refus, mais fur le refus en lui- 
même & fur les motifs qui l'ont occafonné. Ce- 
lui-là feul peut & doit juger de la diffamation , 
qui peut & doit juger de la juftice ou de l'in- 
juftice du refus; & telle étoic la pratique conf- 
tante avant les troubles préfents. Les Regiftres 
de nos Officialités font remplis de procédures 
criminelles faites à l’occafñon de refus de Sacre- 
ments : on ne voit pas qu'on y ait appellé le 
Juge Royal, &onna cité jufqu’à préfent au- 
cune Loi qui y oblige : nous avons même con- 
noiffance de procédures fur des refus publics 
de Sacrements, dans lefquels le Juge Royal 
n'avoit point été appellé, qui ont paifé fous 
les yeux du Parlement, par appel comme d'a- 
bus, & dans lefquels cependant le Parlement a 
déclaré poñitivement n'y avoir abus (1). Quelle 
preuve plus convaincante pouvons-nous vous 
donner de la nouveauté des prétentions que 
les Tribunaux Séculiers font valoir avec tant 
d'éclar? Loin de les regarder comme des maxi- 
imes de tous les remps, Votre Majefté doit les 
réprimer comme des entreprifes auffi contraires 
à la tranquillité publique, que deftruétives de 
tout Ordre fpirituel. 

Nous fommes bien éloignés de vouloir fouf- 
craire les Eccléfialtiques qui s'écarreroient des 
regles, aux jufles châtiments qu'ils pourroient 
mériter : s’il s’en trouve d'aflez peu animés de 
l'Efpric de leur divin Maître, pour commet- 
tre, en adminiftrant les Sacrements, des excès 
ou des violences, pout joindre au refus même 
le plus jufte, des infultes ou des paroles diffa- 
mantes, ils peuvent & doivent être affajertis 
à des peines proportionnées à la faute qu'ils 
ont commife ; & c’eft là le cas du délit privi- 
légié. Mais la queftion la plus importante eft 
celle de la juftice ou de l'injuftice au refus en 
lui-même ; & certe queftion dépendante uni- 
quement des difpolitions néceflaires pour re- 
cevoir le Sacrement, eft effentiellement du 
reffort de la Puiffance eccléfiaftique. Indulgents 
pour les fautes des Fideles, nous voudrions 
n'avoir jamais à ufer d’une févérité auf affli- 
geante pour ceux qui en font les Miniftres, 
que pour ceux qui en font l’objer. Mais, nous 
ofons le dire à Votre Majefté, avec la plus 
refpeétueufe liberté , nouse n’abandonnerons 
jamais Le droit exclufif de l'adminiftration des 
Sacrements, fans lequel route l’économie de la 
Religion eft renverfée. 

Malgré l'évidence de ces principes, le Chä- 
encore entrepris de connoître 
d’un refus de Sacrements fait à Saint-Médard, 
& qu'aucune circonftance ne pouvoit faire 
foupçonner du cas privilégié. Au mépris des 
Loix & des Ordonnances, la forme même 
des procédures n'a pas été refpectée : une 
garde a été indécemment placée à la porte des 
Prifons de l'Officialité : un Eccléfiaftique ver- 
tueux , pour avoir obéi à fon Archevèque, 
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traîné de Prifon en Prifon, languit, depuis 
plus de fept mois, fans être jugé, & éprouve, 
par fa feule dérention, une peine plus confidé- 
rable que ne pourroit lui faire fubir le Juge- 
ment de ceux même qui le croient coupable. 

Nous vaus redemandons , SIRE, cet Ecclé- 
fiaftique retenu dans les Prifons du Châteler; 
mais nous régarderions cette grace comme um 
nouveau malheur, fi elle nous éroit accordée 
aux conditions portées dans les Lettres d’abo- 
lition adreffées aux Parlements d'Aix & de 
Touloufe ; ces Lettres même font l’objet de 
nos plaintes : les rermes de clémence, d’indul- 
gence , d'abolition , ne peuvent convenir à des 
Miniftres des Aurels , qui, en les fuppofanc 
même coupables, auroient dû être renvoyés à 
leurs Juges naturels ; alors l'ordre auroit été 
rétabli, la caufe examinée fans partialité, les 
Fideles fatisfaits. Nos Tribunaux leur font ou- 
verts : ils y trouvent juftice, protection , & 
même faveur, & le droit qu'ils ont à la parti- 
cipation des Sacrements, nous eft aufli recom- 
mandable, que celui qu'ont les Pafteurs de 
juger de leurs difpofirions. 

Nous vous renouvellerons , SIRE, nos gé- 
milfements & nos alarmes fur cette foule d'E- 
crivains impies, qui deviennent de jour en 
jour plus audacieux : ils ofent attaquer de front 
& à découvert les vérités les plus refpectables, 
fapper les premiers fondements de la focicté , 
arracher l'homine à la Religion & à la raifon, 
pour le livrer cour entier & tout feul à lui-mè- 
me, & ne lui donner d'autre frein, d’autres ar- 
mes contre fes pallions, que fes paflions même. 
S'ils paroïffent quelquefois fe cacher, ce f'eft 
que pour arrêter, par des dehors captieux , par 
des voiles hypocrites, les premieres impreflions 
d'horreur & d’indignation; c’eft pour féduire 
plus farement, & infecter, par des livres qu'ils 
parent de titres innocents, les perfonnes de tout 
état, de roure profeflion, de tout âge & de tout 
fexe : ils ne ménagent pas plus votre autorité 
que celle de la Religions & comment des 
hommes qui blafphement contre la Divinité, 
en refpecteroient-ils ici bas les images? Si vous 
ne réprimez, SIRE, leur licence effrénée, par 
les châtiments les plus prompts & les plus fé- 
veres, ils réuffiront à faire de votre Peuple, 
une Nation corrompue ; & c’eft le plus grand 
des maux qui puiffe affliger un Etat. 

Les Conciles Nationaux & Provinciaux ont 
toujours été regardés, SIRE, comme un moyen 
efficace pour difiper les troubles & ramener 
l'ordre & la tranquillité. Les Afflemblées du 
Clergé n'onc ceffé, depuis long-remps, d'en 
demander la convocation ; & dans quel temps 
fat-elle plus néceffaire? La Religion chance- 
lante dans vos Etats, vous demande, SIRE, la 
réunion de fes Pafteurs, afin qu'ils puiffent, 
par de fages décifions, Jui rendre fon luftre & 
fon autorité. Daignez, SIRE, nous en accorder 
la liberté & nous fourenir par votre puilfance. 

Malheur à nous, fi, pa des démarches pré- 
maturées, nous augmentions le trouble qui 
eft dans votre Royaume! Mais aufli de quels 
crimes ne ferions-nous pas coupables , fi, par 
une prudence trop humaine, nous laifions per- 
dre le dépôt qui nous a été confié & les droits 
facrés attachés à notre caractere ? 


(1) Arrêt du Parlement de Paris, du 24 Avril 1724. Autre Arrét du $ Mars 1727. 
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Effrayés des maux qui nous accablent & de 
ceux qui nous menacent, nous craignons pref- 
que également de précipiter ou de différer les 
remedes qu’il faudroit y apporter. L'amour de 
la tranquillité publique, le defir d'entrer dans 
vos vues, l’efpérance de temps meilleurs ont; 
jufqu'à préfent, fufpendu notre zele ; mais 
notre refpeét pour Votre Majelté, ne nous en 
a-t-il pas impofé? une faufle fageife ne nous 
féduir-elle pas ? Nous voudrions être prudents; 
ne deviendrons- nous pas prévaricateurs ? & 
Dieu ne nous reprochera-t-il pas de ne point 
avoir fait ufage du pouvoir qu'il nous a donné ? 
Difipez, SIRE, nos craintes & nos alarmes; 
révoquez ou interprétez vos Déclarations de 
1754 & 1756; annullez les Lettres d’abolition 
adreflées aux Parlements d'Aix & de Touloufe; 
arrêtez les entreprifes des Magiftrats ; rétablif- 
fez les Palteurs dans leurs fonctions, les Tri- 
bunaux Eccléfiaftiques dans l'exercice de leurs 
Jurifdictions, les Evêques dans tous les droits 
qu'on s'efforce de leur enlever; & au lieu de 
fatiguer Votre Majefté par nos plaintes, nous 
n'aurons plus à lui préfenter que les hommages 
de notre refpect, de notre amour & de notre 
reconnoï{fance. 

Ce font là, SIRE, les très-humbles & très- 
refpeétueufes Remontrances que préfentent à 
Votre Majefté, fes très-humbles , très-foumis 
ferviteurs & très-fideles Sujets, les Archevé- 
ques & Evèques , & autres Eccléfiaftiques dé- 
putés, compofant l’Affemblée- Générale du 
Clergé de France. 


ex ut laprà, Lettre de M. le Comte de Saint-Florenrin 


1050. 


yez ibid. 


a Mgr. l'Archevéque de Narbonne. 
eo Roi set, Monsteur, fait rendre compte 


des Remontrances du Clergé que vousavez 
préfentées à Sa Majefté : j'ai l'honneur de vous 
envoyer la Réponfe qu'elle a jugé à propos d'y 
faire. J'ai celui d’être, avec le plus parfait at- 
> P 
tachement, Monsieur , votre crès-humble & 
très-obéiffant ferviteur. 


À Verfailles , 
Le 25 Juin 1762. 


Signé, SAINT-FLORENTIN. 


RÉPONSE DU R O I. 


» JL ne fens pas moins vivement que le Cler- 
» J gé les maux de la Religion : je défire ar- 
» demment d'y apporter le remede qui peut 
» dépendre de mon autorité ; mais pour m'en 
» faciliter les moyens , les Evêques doivenc 
» entrer dans mes vues pacifiques. C’eft de 
» leur fuccès dans toute l'étendue de mon 
» Royaume, & fur-rout dans ma Capitale, 
» que dépend la tranquillité de l’Eglife & de 
» l'Etat, fi néceffaire pour rétablir l’ordre dans 
» l'une & dans l'autre. Mon intention à tou- 
» jours été & fera toujours, que les Miniftres 
» de l'Eglife jouiffenc de tous leurs droits dans 
“ mon Royaume, & je prendrai les mefures 
» les plus efficaces pour les aflurer folidement. 

» Les Affemblées de 1758 & de 1760 m'a- 
»# voient déja fait les mêmes repréfentations 
» qui font contenues dans les vôtres ; fur mes 
» Déclarations de 1754 & 1756, fur les prin- 
» cipes de la Jurifdiétion Eccléfiaft. Comme fur 
» les Arrêts, Arrêtés, Sentences & Procédures 


n des Tribunaux Séculiers de mon Royaumé, 
»-notamment en ce qui concerne le refus des 
» Sacrements : je ne peux que perfifter far tous 
» ces objets, dans les réponfes que j'ai déja 
» faites’à vos deux dernieres Affemblées : elles 
» ont dû vous faire connoître les vraies dif- 
» pofitions de mon ame, & le defr fincere 
» que j'ai de vous donner une fatisfaétion auffi 
# pPrompte que les circonftances Pourront me 
» le permettre. 

» À l'égard des Religieufes de S, Cloud je 
» les ai déja punies du trouble qu’elles ont oc- 
» cafonné par leur mauvaife conduite, en leur 
» défendant de recevoir des Novices & des 
» Penfionnaites. Quant au fond de l'affaire , 
» lorfque j'en aurai fait faire un examen fuffi- 
» fant, je déclarerai mes intentions, qui feront 
» toujours de maintenir le pouvoir des Evè- 
» ques, & de leur faire rendre le refpect & 
» l'obéiffance dus à leur miniftere. 

» Les formes prefcrires par les Ordonnances 
» de mon Royaume, ne me permettent pas de 
» pourvoir aufli Pr'omptement que vous le dé- 
» lirez & que je le défirerois moi-même , à la 
» liberté du Vicaire de Saint-Médard. 

» C’eft en faveur des Eccléfaftiques décrétés 
» & bannis, que j'ai adreflé mes Lettres-Pa- 
» tentes aux Parlements d’Aix & de Touloufe, 
» J'ai regardé comme le point efentiel de les 
» rendre à leurs fonétions , fans qu'ils fuffene 
» obligés de comparoître devant mes Tribu 
» naux. Les expreflions dont vous vous plai- 
» gnez, ne doivent pas les empêcher d’en pro- 
» fiter; cependant elles feront examinées, pour 
» vous donner fatisfaétion, s'il y a lien. 

» L'expérience me prouve chaque jour la 
» juftice de vos plaintes fur les mauvais Livres, 
» & je fuis réfolu de prendre les mefures les 
» plus efficaces pour réprimer une licence qui 
» n'eft pas moins dangereufe pour l'Etat que 
» pour la Religion. 

» La demande que vous formez pour la te- 
» nue d’un Concile National, exige, de ma 
» part, les plus grandes & les plus férieufes 
» réflexions, fur-tour dans les circonftances 
» Préfentes. À l'égard des Conciles Provin- 
» ciaux, je me porterai volontiers à en per- 
» mettre la tenue, lorfque le bien des Eglifes 
» de mon Royaume l'exigera. 

» Au refte, mon amour pour la Religion 
» doit vous être un für garant de la protection 
» que j'accorderai toujours à l’Eglife & à fes 
» Miniltres. Les preuves rcitérées que je recois, 
» €n toutes occalions, de votre zele pour le 
» bien de mon fervice, & de votre attache- 
» ment pour ma perfonne, feroient feules ca- 
» pables de m'infpirer ces fentiments, quand 
» ils ne feroient pas auf profondément gravés 
» dans mon cœur. » 


Fe 


Voyez Le Proc. 
verb. de l'AF. de 
1762, 6. V, pag. 
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Lettre de l'Affemblée au Roi, ,concer- 
nant les Vœux des Jéfuires, que plu- 
Jieurs Parlements ont entrepris d'an- 
* auller. 


S re, 


En vous demandant aujourd'hui la confer- 
vation des Jéfuires, nous avons l'honneur de 
préfenter à Votre Majefté le vœu unanime 
de toutes les Provinces Eccléfiaftiques de fon 
Royaume : elles ne peuvent envifager , fans 
alarmes, la deftruétion d’une Société de Reli- 
gieux recommandables par l'inrégrité de leurs 
mœurs, l'auftérité de leur difcipline, l'étendue 
de leur travail & de leurs lunueres, & par les 
fervices fans nombre qu'ils ont rendus à l'E- 
glife & à l’Erar. Cerre Société, SIRE, depuis 
la premiere époque de fon établiffement, n'a 
celfé d'éprouver des contradictions : les enne- 
mis de la Foi l'ont toujours perfécutée, & dans 
le fein mème de l'Eglife elle a trouvé des ad- 
verfaires, auñfi dangereux rivaux de fes fuccès 
& de fes talents, qu'atrentifs à profiter de fes 
faures les plus légeres; mais, malgré des fe- 
couffes violentes & réitérées, ébranlée quel- 
quefois , jamais renverfée, la Société des Jé- 
fuires jouifloit dans votre Royaume d'un état, 
finon tranquille, au moins honorable & florif- 
fanr. Chargés du dépôr le plus précieux pour 
la Nation dans l'éducation de la jeunelle, par- 
tageant, fous l'autorité des Evèques, Les fonc- 
tions les plus délicates du fainr Miniftere, ho- 
norés de la confiance des Rois dans le plus re- 
dourable des Tribunaux, aimés, recherchés 
d'un grand nombre de vos Sujets, eftimés de 
ceux même qui les craignoienr, ils avoient ob- 
renu une confidérarion trop générale pour être 
équivoque; & des Lertres-Patentes émanées 
de votre autoriré, des Déclarations enrégiftrées 
fur les effers civiis de leurs Vœux, des Artèts 
des Parlements rendus en conféquence de ces 
Déclarations, des procédures mulripliées , où 
ils ont été admis comme partie des RAA 
des unions faites en leur faveur, & revètues 
des formes légales, la durée de leur exiftence, 
le nombre de leurs Maifons, la multitude des 
Profès , la publicité de leurs fonétions , leur 
genre de vie enriérement confacré à l'utilité 
publique, tout, jufqu'aux obftacles même 
dont ils avoient triomphé, leur annonçoit un 
avenir heureux. Et qui auroit pu prédire, SIRE, 
l'orage affreux qui les menaçoit ? Leurs Confti- 
tutions déférées au Parlement de Paris, font 
un fignal qui eft bientôt fuivi par les autres 
Parlements ; & dans un délai fi court, qu'à 
peine auroit-il été fuffifant pour l'inftruétion 
d'un procès particulier, fur les rapports de vos 
Avocars-Généraux, ou fur la dénonciation de 
quelques Confeillers de vos Cours Souverai- 
nes, fans entendre les Jéfuires, fans admertre 
leurs plainces & leurs Requêtes , leurs Confti- 
tutions font déclarées impies , facrileges, at- 
tentatoires à la Majefté divine & à l'autorité 
des deux Puitlances; &, fous le prétexte de 
qualifications aufli odieufes qu'imaginares , 
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leurs Colleges font fermés, leurs Noviciats dé- 
truits, leurs biens faifis, leurs Vœux annullés : 
on les dépouille des avantages de leur voca- 
tion ; on ne les rétablit pas dans ceux auxquels 
ils ont renoncé ; on les prive des retraites qu’ils 
ont choilies ; on ne leur rend pas leur Patrie : 
profcrits, humiliés, ni Religieux, ni Citoyens, 
fans état, fans biens, fans fonctions , on les 
réduit à une fubfftance précaire, infuffifante 
& momentanée; & celle qu'on leur fair efpé- 
rer, fuflira-t-elle à des hommes accoutumés à 
vivre en Communauté, à fe contenter du fim- 
ple nécelfaire ; mais à le trouver fans peine &c 
fans fatigue , & courbés, pour la plupart, fous 
le poids des années & des travaux ? 

Une révolution fi fubite, & dont la rapidité 
éronne ceux même qui en font les auteurs, 
fembleroit annoncer, SIRE, de la part des Jé- 
fuires de France, quelque attentat énorme qui 
a dû excicer La vigilance des Magiftrats. Quand 
nous voyons, dans le quatorzieme fiecle , les 
deux Puiffances fe réunir pour la deftruction 
des Templiers, nous voyons en même-tremps 
que cet Ordre trop fameux étroit un fujet de 
fcandale & d’effroi ; & nous fommes prefque 
autant éronnés de la patience avec laquelle on 
l'a laifé fubffter fi long-temps, que de k ri- 
gueur avec laquelle on l'a détruit. Aujourd'hui, 
SIRE, nous cherchons en vain les caufes qui 
ont dû armer la févériré des Loix : on ne re- 

roche aux Jéfuires aucun crime; un Magiftrat 
célébre dans cette affaire, convient même 
qu'ils ne peuvent être accufés du fanatifme 
qu'il attribue à l'Ordre entier; & pour avoir 
un prétexte de les condamner, on eft obligé 
de renouvelle d'anciennes imputations contre 
leur doctrine & leurs Conftitutions. 

Mais, SIRE, f cetre doctrine & ces Confti- 
tutions font aufli condamnables qu'on le fup- 
pole, comment fe peut-il faire qu'aucun Jé- 
faire de vorre Royaume ne foit coupable des 
excès qu'on prétend qu'elles autorifent ? Quelle 
étrange contradiétion que de propofer comme 
des Sujets fideles & vertueux, les Membres 
d’une Société qu’on affure être vouée, par fer- 
ment, à toutes fortes d’horreurs, & de fup- 
pofer que des milliers d'hommes puiffent être 
attachés à des principes qui révoltent la nature 
& la Religion , fans qu'aucune de leurs actions 
fe reffence de la fource empoifonmée qui doit 
les corrompre ? S 

Nous ne vous répérerons point, SIRE, tout 
ce que les Evèques affemblés, par vos ordres, 
au mois de Décembre dernier, ont eu l’hon- 
peur d’expofer à Votre Majelté, au fujec des 
Conftitutions des Jéfuites. Après les éloges 
qu'en ont fairs le Concile de Trente , l'Afem- 
blée de 1574, & plufieurs Papes qui ont il- 
luftré la Chaire de faint Pierre, par l'éclat de 
leurs lumieres & de leurs vertus, comment 
a-t-on pu ofer les trairer d'impies & de facri- 
leges? La conduite de la Société pendant cent 
cinquante ans, n'étoit-elle pas fufhifante pour 
raffurer fur les craintes que pourroient infpirer 
fes privileges? & quand même il y auroit eu 
dans l’Inftitur des Jéfuires quelques défaurs 
fufcepribles de précaution, ces défauts pou- 
voient-ils être une raifon de les détruire ? Si 
l'expreflion trop générale d’un devoir nécef- 
faire ; fi des privileges crop étendus , mais abo- 
lis par la renonciation de ceux même qui les 


Voyez ci 
pag. 533 


377 


ont obtenus; fi des dangers purement poñibles 
fuflifent pour détruire une Société qui réunif- 
foit'en fa faveur la polfeflion de deux fiecles 
& l'approbation des deux Puiffances, quel eft, 
SIRE , l'Ordre Religieux dans vos Etats qui 
peut fe ‘flatter de ne pas éprouver le même 
fort ?:1l n'en eft aucun dont les Conltitutions 
aient fubi l'examen qu'on fuppofe aujourd'hui 
nécelfaire. Quelle eft la Regle qui, dans tous 
fes articles, peut fe promettre d’être entiére- 
“ment fupérieure à une critique fans bornes ? 
Les privileges de tous les Religieux font pref- 
que tous les mêmes; & les Jéfuites fonr-ils 
ceux qui en ont le plus abufé? Nous ne nous 
permettons pas, SIRE, de foupçonner des Ma- 
gittrats d'agir par d'autres vues que par celles 
de la Juftice; mais fi la partialité n’a pas diété 
les Arrêts, que ne doit pas craindre de leurs 
principes tout le Clergé Régulier de votre 
Royaume ? 

Nos craintes font particuliérement fondées 
far la nouvelle Jurifprudence, qui commence 
à s'établir & à s’accrédirer. L'état civil des So- 
ciérés Religieufes a toujours fait partie du droit 
public, & ne peut être décidé que par votre 
autorité Royale. La fortune des Particuliers eft 
réglée par les Ordonnances générales émanées 
de votre Trône; celle des Communautés elt 
fondée far les Loix qui leur font relatives. Si 
c'eft par vos Lertres-Parentes que ces Commu- 
nautés doivent être établies, c’eft auffi par vos 
Lettres-Parentes feules qu'elles peuvent être 
exclues. Nous réclamons, SIRE, en faveur 
des Jéfuires, le maintien même de votre auto- 
rité : daignez les juger vous-même ; & s'ils 
doivent être condamnés, (ce qu'ils ne peuvent 
craindre de votre juftice & de la bonté de vo- 
tre cœur , ) ils auront au moins la confolation 
d’avoir été jugés par celui qui doit feul être 
l'arbitre de leur fort. Mais quelle humiliation 
ne feroit-ce pas pour eux & pour tous les 
Ordres du Royaume, fi, fous le prétexte de 
Fappel comme d'abus, de fimples Arrêts de 
vos Parlements pouvoient détruire des établi 
fements confacrés par üne poffeffion conflante, 
des fondations, monuments refpectables de 
la libéralité de vos Ancètres, des Maifons dé- 
vouées à l'inftruction de la jeunelfe , la ref 
fource des familles Francoifes, & l'afyle des 
Etrangers qui y envoyoient avec empreffement 
leurs enfants recevoir des leçons de fagelle & 
de vertu! 

Nous ne pouvons, SIRE, vous exprimer 
affez fortement les inconvénients qui doivent 
réfulrer de la deftruétion des Colleges des Jé- 
fuites dans nos Villes & dans nos Provinces. 
L'éducation eft le nerf & la force des Etats; 
c’eft elle qui prépare les événements des géné- 
rations fuivantes ; c’eft dans l'intérieur des Col- 
leges que fe forment ces hommes fupérieurs 
qui doivent un jour éclairer ou conduire leur 
Nation; ces Miniltres de l’Evangile qui font 
chargés de guider les Peuples dans la voie du 
falur ; ces Citoyens fideles & verrueux qui fonc 
l'ornement de la Patrie & fa plus douce confo- 
lation : certe éducarion ne doit fouffrir d'autre 
variation que celle qui peut rendre à fa perfec- 
tion; & route incerruption annonce néceflaire - 
ment un vuide qui Ê fera fentir tôt ou tard 
par les malheurs attachés à l'ignorance & à la 
corruption. Ces malheurs, SIRE , feront une 
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fuite inévitable des Arrêts qui, par un même 
Jugement, ferment toutes les Ecoles des Jé- 
fuites. Quand il feroir facile de remplacer une 
Société, qui, par la nature de fes Engagements, 
la multitude des fujets, la variété des talents : 
peur fuffire à rons les âges & à routes les con- 
ditions, ces Maîtres nouveaux fubititués à des 
Maîtres confommés , auront-ils acquis en un 
inftanc l'expérience qui leur feroit néceffaire ? 
En fuppofant que dans chaque Ville il s'éleve- 
roit un Ordre de Citoyens confacrés à l’éduca- 
tion de la jeuneffe, combien de temps ne leur 
faudra-t-il pas pour égaler ceux dont ils tien- 
dront la place? Ils auront eux-mêmes befoin 
d'une efpece d'éducation qui aura fes progrès 
lents & fuccefifs, & le temps qu'ils y emploie- 
ront, fera un temps perdu pour la Nation; 
perte irréparable qui refferrera les limites de 
nos connoiffances, & dont nos neveux fenti- 
ront encore plus que nous les effets. 

Nous ne vous diflimulerons pas, SIRE, un 
autre fujet de nos craintes dans les nouveaux 
Colleges qu’on fubititue à ceux des Jéfuites : 
le buc principal de l'éducation n'eft pas feule- 
ment d'inftruire les homanes ; fon objer le plus 
intére{fant elt de les élever & de les former à 
la Religion & à la vertu ; fans cela les lumieres 
même deviennent dangereufes, & les connoif- 
fances les plus étendues ne font qu’un écueil, 
& pour celui qui les poffede, & pour ceux à 
qui il les communique. Ce rapport eflentiel des 
inftitutions publiques à la Foi & aux mœurs, 
eft le principe du droit qu'ent les Evèques de 
veiller à l'éducation : cé droit eft fondé fur ce- 
lui de prècher & d’inftruire, qu'ils ont reçu de 
Dieu, fur la fainteré de leur caractere, fur la 
nature des fciences divines qui font partie de 
l'inftruétion, fur la condition des Régents & 
Principaux , prefque toujours Eccléfiaitiques, 
fut l'importance du choix des Livres, même 
clafliques, dans les premieres études; enfin, 
fur les Ordonnancés des Rois, qui exhortent 
les Evèques à établir dans leurs Diocefes des 
Ecoles & des Colleges où les fciences divines 
& humaines foient enfeignées fous leur auto- 
rité. Nous n'avions nulle inquiétude , tant que 
l'éducation étoit confiée à des Communautés 
dont nous connoiflions le zele & l'amour pour 
la Religion : aujourd'hui quelles ne doivent 
pas être nos alarmes ? Les Parlements , au lieu 
de reconnoître le droit que nous avons fur 
l’'adminiftration des Colleges, l’attribuent aux 
Officiers Municipaux, fans même parler de 
notre concours & de notre intervention. À Dieu 
ne plaife que nous voulions déprimer ces Of- 
ciers : nous favons que dans les grandes Villes 
ils réunillenc prefque toujours beaucoup de 
probité & de talents ; mais leur autorité fera- 
t-elle auf utile que la nôtre? Ont-ils les mè- 
mes droits ? Leurs occupations leur permer- 
tront-elles la vigilance nécefaire ? Et dans les 
petites Villes, Vorre Masesté fait elle-même 
que ceux qui rempliflent ces emplois, font pref 
que toujours des gens obfcurs, fans talents, 
fans éducation. Sera-ce en de pareilles mains 
que vous laillerez la partie la plus précieufe de 
vos Sujets, dont le fort doit décider un jour de 
celui de la Nation ? 

Ainf tout vous parle, SIRE, en faveur des 
Jéfuires. La Religion vous redemande fes dé- 
fenfeurs; l'Eglife fes Miniftres ; dés amés chré. 
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tiennes les dépoñtaires du fecrer de leurs con- 
fciencés ; un grand nombre de vos Sujets les 
Maitres refpectables qui les ont élevés; route 
la jeuneffe de votre Royaume ceux qui de- 
voient former leur efprit & leur cœur : ne vous 
refufez pas, SIRE, à tant de vœux réunis; ne 
fouffrez pas que dans votre Royaume, contre 
les regles de la juftice, contre celles de l'Eglife, 
contre le droit civil, une Société entiere foit 
détruite fans l'avoir mérité; l'intérêt de votre 
autorité même l'exige; & nous faifons profef- 
fion d'être aulli jaloux de fes droits que des 
nôtres. 

Nous fommes, avec la plus refpectueufe fou- 
miflion, &c. 


Remontrances de l Affemblée, préfen- 
tées au Roi, concernant les Arrêts 
par lefquels plufieurs Parlements ont 
entrepris d’annuller les Vœux des Jé- 


Juites. 


Sire, 


Nous avons eu l'honneur de porter aux pieds 
du Trône nos prieres & nos fupplications, pour 
obtenir la confervation des Jéfuites détruits par 
les Arrêts prefque uniformes de vos Parle- 
ments. Ces Arrèts font aujourd'hui l'objet par- 
ticulier de nos plaintes & de nos repréfenta- 
tions. Les Parlements ne fe font pas contentés 
de déclarer les Conftityrions des Jéfuires con- 
traires À l’aurorité Royale & à l'ordre civil, & 
de défendre à vos Sujets de faire aucun vœu 
faivant lefdires Regles : ils onc porté plus loin 
leurs vues & leurs entreprifes. Dans le deffein 
d'effacer, s’il éroit pollible, jufqu'aux veftiges 
de la Société des Jéfuices , ils ont voulu donner 
un effec rétroactif à leur Jugement : ils ont dé- 
claré les vœux abuñfs, téméraires, inconfidé- 
rés, non valablement émis; & même, fans au- 
cun égard pour l'autorité Ecclélialtique , ils 
prononcent que les Conftitutions font impies , 
facrileges, attentaroires à la Majefté divine. 
C'eft contre ces entreprifes, c’elt contre ces 
qualifications, SIRE, oppofées aux droits & 
au fentiment de l'Eglife ; c’eft contre les arti- 
cles des Arrêts qui prononcent la nullité des 
vœux que nous avons recours à la juftice de vo- 
tre Majeñé : c’eft avec peine que nous l'impor- 
tunons par de nouvelles plaintes ; mais vos Par- 
lements ne lailfent échapper aucune occafon 
de porter atteinte à notre Jurifdiétion : Protec- 
teur zélé de l’Eglife & des Canons, fera-ce fous 
votre regne, SIRE, qu'elle perdra fes droits 
les plus effentiels ; droits que vous avez recon- 
nus vous-même, & qui font confacrés par tou- 
tes les Ordonnances du Royaume? 

Le vœu eft une promefle réfléchie, faite à 
Dieu, d'une bonne œuvre qui tend à la perfec- 
tion. La nature de cetre promeffe, celle de l'E- 
tre fuprème, auquel elle eft faire, fon objet, 
fes effets onc toujours carattérifé le vœu comme 
un engagement fpirituel , & far la nullité ou la 
validité duquel l’Eglife feule pouvoit pronon- 
cer. Comment en effet un engagement contrac- 
té avec Dieu, pourroit-il être déclaré nul, fans 
l'autorité de ceux qui font feuls dépoñtaires de 
fa révélation, & deftinés pour annoncer fa vo- 
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lonté? La folemnité du vœu-n'en change pas 
la nature : le vœu finiple & le vœu folemnel 
font également un engagement avec Dieu : la 
matiere eft toujours une bonne œuvre : l'ordre 
religieux dans lequel il eft prononcé , reçoit de 
l'Eglife fes Regles & fes Conftiturions : tout 
y elt donc fpirituel & doit y être affujetti à la 
puiffince Eccléfiaftique. 

Ces principes, SIRE, trop évidents pour 
qu'il foit nécelfaire d’en apporter des preuves 
plus étendues, fonc clairement établis dans l’ar- 
ticle 34 de l'Edir de 1695. Cer article porte, 
que la connoiffance des caufes concernant les Sa- 
crements , les vœux de Religion , l'Office divin ; 
la diftipline Eccléfiaftique & autres purement 
Jpirituelles , appartiendra aux Juges d'Eglife : 
il eft particuliérement défendu aux Parlements 
de prendre aucune Jurifdi&tion , ni connoiffance 
des affaires de cette nature, ff ce n'eft qu'il y 
eût appel comme d’abus. 

Vos Parlements ont voulu, de temps en 
temps, faire quelque entreprife contraire aux 
difpolirions de cet article de l'Edit de 1695 ; 
mais ils s’en font prefque toujours défiftés, & 
nous ne craignons point d’aflurer à votre Ma- 
jefté, que c’eft une maxime conftante , même 
dans les Tribunaux Séculiers, qu'il n'appar- 
tient qu’à l'Eglhife de commuer & de délier d'un 
vœu fimple où folemnel. 

Quel eft donc le prérexte fous lequel les Par- 
lements veulent aujourd’hui connoïître des 
vœux des Jéfuites ? 

Eft-ce en examinant la promefle ou l’enga- 
gement fait avec Dieu ? Mais cette promelle 
eft abfolument fpirituelle , & ne peut être de 
la compétence des Tribunaux : fi elle étoit for- 
cée , fi elle éroit faire avec violence , cette vio- 
lence pourroit intérefler l'autorité civile qui 
doit veiller à la liberté des Citoyens ; mais dans 
ce cas même les Ordonnances renverroient la 
connoiflance du vœu aux Juges Eccléfiaftiques : 
elles ne permettent aux Juges Laïques la con- 
noiffance d'aucune caufe fur cette matiere, que 
par la voie de l'appel comme d’abus. D'ailleurs 
ce prétexte du défaut de liberté, fuffifant pour 
déclarer nuls les vœux d’un particulier, peut-il 
être applicable à an Ordre entier? & quel eft 
l'Ordre Religieux dont la Regle donne, plus 
que celle des Jéfuires, le remps de la réflexion 
à ceux qui s'y engagent ? 

Eft-ce l’action ou la matiere du vœu que les 
Parlements ont voulu examiner ? Mais n’eft-ce 
pas à l’Eglife à connofître fi une action eft bonne 
ou mauvaife en elle-même, & fi une action 
bonne tend affez à la perfection pour être l'objec 
d’un vœu, ou fimple, ou folemnel ? Il femble 
cependant que c’eft fous ce rapport que quel- 
ques-uns de vos Parlements ont voulu connof- 
tre des vœux des Jéfuires. C’eft, dir le Parle- 
ment de Rouen, Ze ferment impie de fuivre 
une Regle impie ; & les autres Parlements en 
les déclarant abufñfs , les appellent Ze vœu de fe 

Joumettre aux Conflitutions. Mais, premicre- 
ment, SIRE, les Regles & les Conftitutions 
des Sociétés Religieufés, ne font point la ma- 
tiere du vœu : fon véritable objet, c’eit l’o- 
béifance, la chafteré & la pauvreté , auquel il 
faut ajouter, dans l'Ordre des Jéfuites, la pré- 
dication de la foi aux Infideles ; c’eft auf la con- 
travention à ce qui fait l'objet du vœu, qui 
conftitue le péché : l'infraction des Regles n'y 
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eft pas aflujettie, particuliérement dans l'Or- 
dre des Jéfuites, à moins qu’elle ne foit occa- 
fionnée par le mépris, & alors c’eft le mépris 
même, & non l'infraction, qui eft un péché: 
Mais quand même les Conititutions feroient 
Pobjet direét du vœu, quelle injure ne feroit- 
ce pas pour l'Eglife de voir traiter d'impies & 
de facrileges des Conftitutions dont elle a au- 
torifé la pratique pendant deux cents ans, que 
les Souverains Pontifes ont approuvées ou con- 
firmées par leurs Bulles, dont l’Auteur mis au 
nombre des Saints, eft l'objet de notre véné- 
ration; des Conftitutions que le Concile de 
Trente a appellées pieufes, auxquelles plufieurs 
Affemblées du Clergé de France ont donné des 
éloges , & qui ont mérité ceux de tant de per- 
fonnages illuftres dans l'Eglife & dans l'Etat? 
Attaquer de pareilles Conititutions , les quali- 
fier de contraires au droit naturel & au droit 
divin , les regarder comme le chef-d'œuvre du 
fanatifme réduit en principe, n’eft-ce pas fup- 
pofer dans les Evèques de France, dans ceux 
du monde Chrétien, dans l’Eglife Univerfel- 
le, un aveuglement que ne permet pas d’ima- 
giner l'affiftance qui lui a éré promife par Jéfus- 
Chrift? & certe attention à ajouter des quali- 
fications flétriflantes , quoiqu'inutiles au deffein 
que fe propofoient vos Parlements , n’eft-elle 
pas une preuve du fyftème qu’ils femblent s'è- 
tre formé d’avilir le Gouvernement de lEglife, 
& d’anéantir fon autorité ? ‘ 

Eft-ce enfin par le défaut d'approbation de 
la Société des Jéfuires, que les Parlements fe 
croient autorifés À prononcer la nullité de leurs 


vœux? Nous convenons, SIRE, qu'il ny a. 


point de vœu folemnel dans un Ordre qui n'eft 
point approuvé : les Loix Eccléfiaftiques fone 
de cette approbation une condition exprelfe, & 
dontrien ne fauroit difpenfer. Nous ne croyons 
pas que l'approbation que les Parlements récla- 
ment ici, foit l'approbation de l'Eglife elle- 
même : les Jéfuites jouiffent de la même ap- 
probation qu'ont obtenue tous les autres Reli- 
gieux; & fi les Parlements ne trouvoient pas 
cetteapprobation allez authentique, ilsauroient 
fans doute renvoyé les Jéfuires à l'Eglife , pour 
en obtenir une qui leur für plus favorable. S’5/ 
ef£ néceffaire de quelque confirmation , de quel- 
que Jüreté pour la conftience, s'il y a nullité 
dans les Brefs, difoit M. Talon en 1645 , dans 
Ja caufe des Peres de la Doctrine Chrétienne, 
ce feroit Le cas de recourir à l'autorité du faint 
Siege, qui a, ajoute--il plus bas , autorité toute 
entiere d'établir dans l'Églife une Communauté 
Religieufe , & d’une Congrécation Séculiere en 
faire une Réguliere. Mais c'eft l'admifion civile 
que vos Parlements conreftent aux Jéfuites : 
permettez-nous, SIRE, d'entrer à ce fujer dans 
quelque difcuffion. Vorrr Mayrsré une fois 
convaincue de l'exiftence légale de la Société 
des Jéfuites , n'aura plus aucun doute fur l'at- 
teince que portent les Arrêts à la Jurifdiétion 
Spirituelle. 

La Jurifprudence n’a pas toujours été la 
même dans le Royaume, fur les formalités né- 


ceflaires pour l'établiffement des Communau- 


tés Religieufes. L'Etat paroifoir fe contenter 
autrefois de l'approbation même tacite de l’'E- 
vèque Diocéfain, & nous pourrions citer À 
Votre Majesté plufieurs Ordres Réguliers & 
une infinité de Monafteres reconnus pour ap- 
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prouvés en France, & qui, pendant les pre= 
miers remps de leur établifement, n’ont eu, 
ni Lettres-Patentes, ni Adtes précis de leur 
admiflion, La crainte de voir fe multiplier avec 
excès les Communautés Religieufes, engagea 
les Rois à affüjertir celles qui voudroient s'é- 
tablir, à la formalité des Lertres-Parentes en 
régiftrées dans les Cours Supérieures. Louis 
XIII en fit une loi exprefle par fa Déclaration 
du 13 Décembre 1619. Comme cetre Décla- 
ration pouvoir inquiéter les Communautés éra- 
blies avant la loi, & fur lefquelles cependant 
elle ne pouvoit avoir d’effer rétroactif, il y fut 
pourvu par la Déclararion du > Juin 1659, par 
laquelle touts les Communautés & Maifons 
Religieufes établies dix ans avant cette Décla- 
ration, fans avoir obtenu des Lettres-Parentess 
doivent en obtenir ou être fupprimées ; & il y 
eft ordonné aux Officiers des Tribunaux d'y 
tenir la main. La Déclaration de 1666 renou- 
velle la même difpofition, & aflujettit à la re- 
préfentarion des Lettres-Parentes toures les 
Communautés & Maifons Religieufes établies 
depuis trente ans. Ces Déclarations, SIRE, 
enrégiftrées dans vos Cours de Parlement, font 
tout à la fois l’époque des formalités néceffai- 
res, & le gage certain de la ftabilité des Com- 
munautés qui ne les avoient pas remplies avant 
le temps fixé par la loi. 

Pout favoir donc fi les Jéfuites ont acquis 
un état civil en France, il paroîtroit fuffifane 
de favoir s'ils y avoient des Maifons avant 
1636 : tout ce qui eft avant cette époque eft 
confirmé par la Déclaration de 1666. Pourquoi 
les Jéfaires feroient-ils feuls exclus du Bénéfice 
de cette loi? Et tandis que prefque tous les 
Ordres fe maintiennent à l'ombre de fon auro- 
rité, pourquoi feroit-elle pour les feuls Jéfui- 
tes fans pouvoir & fans vigueur ? 

. À ce titre général les Jéfaites y ajoutent des 

titres particuliers & victorieux. Il eft vrai qu'ils 
n'ont été admis à l'Affemblée de Poiffy que 
comme Société & College ; & vos Cours Supé- 
rieures prétendent que cette approbation de 
1561 eft là preuve la plus certaine, que les 
Jéfuites n’ont jamais été admis en France com: 
me un Corps Religieux. Mais fi les conditions 
appofées à leur réception font démenties par 
les rermes mêmes de l'acceptation de l’Affem- 
blée ; fi elles font contredires par l'état publie 
des Jéfaires jufques en 1594 ; fi elles font en- 
tiérement détruites par des Déclarations préci- 
fes, ces conditions, loin de leur nuire, leur 
deviennent favorables ; l’Arrêèt d’enrégiftre- 
ment revir en entier en leur faveur, & doit 
être regardé comme l'époque réelle de leur 
exiftence légale. 

En refufant de recevoir la Société des Jéfui- 
tes comme Relioion , les Evèques affemblés à 
Poiffy , les appellent en mème-temps Freres du 
nom de Jéfus : ils leur défendent de rien faire 
au préjudice des autres Religions : ils leur or+ 
donnent de s’en tenir à leurs premieres Conf- 
titutions : ils leur défendent enfin de recevoir 
les Religieux Profès des autres Ordres... 
Toutes ces expreflions répétées dans l'Arrèc 
d’enrégiftrement des Lettres-Patentes, n'annon- 
cent-elles pas un Ordre Religieux? Et les Jé- 
fuices aurotent-ils été aufli empreffés qu'ils l'ont 
été à pourfuivre cet Arrèt, ff roue r'eñripas été 
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velle Hiftoire de l'Univerfité, & s'ils n'euffent 
pas acquis l’exiftence qu’ils pouvoient défirer ? 

Aufli dès 1664 le Parlement leur délivre le 
legs fait par l'Evèque de Clermont aux Reli- 
gieux de la Compagnie de Jéfus : dans le procès 
avec l'Univerfité de Paris, la même année, 
l'Arrêc qui intervient, leur donne la mème 
qualité : l’Avocat-Général du Mefnil regardoit 
comme uneillufon la diftinétion entre La Société 
& la Religion des Jéfuires; & un Arrèt rendu 
contr’eux, le zo Octob. 1597, défend à routes 
perfonnes, Corps & Communautés de recevoir au- 
cuns des Précres & Ecoliers fe difant de la So- 
ciété du nom de Jéfus, encore qu'ils euffent ab- 
juré & renoncé aux vœux de Profeffion par eux 
‘faite. Le Parlement reconnoifloit donc alors 
l’exiftence d’un vœu folemnel dans la Société 
des Jéfuites, & 1l la regardoit comme une So- 
ciété vraiment Religieufe. 

C'eft fur ce pied qu'elle a été rétablie en 
1603. L'Edic du mois de Seprembre de cette an- 
née les aflimile aux autres Religieux : il recon- 
noît dans les Jéfuires Le droit de fe confeffer mu- 
tuellement; ce qui ne peut convenir qu'à un 
Corps de Religieux en faveur defquels feuls il 

eur être dérogé au droit de l'Ordinaire ; & les 
| er que fit dès lors le Parlement de 
Paris, les modifications mêmes qu'il mit à l’en- 
régiftrement , les démarches réitérées qu'il a 
faites jufques en 1715, pour obcenir que le 
temps für fixé auquel les Jéfuites feroient ex- 
clus des fucceffions , manifeftent aflez qu'ils ne 
les regardoient pas comme de fimples Clercs 
dévoués à l'inftruétion de la jeuneffe. 

Cette Déclaration de 1715, enrégiftrée fans 
aucune reftriétion dans vos Cours de Parle- 
ment, renouvelle les difpofirions de celle de 
1603, & eft le fceau le plus certain de la ré- 
ception des Jéfuites. L'article VII diftingue 
expreflément les deux efpeces de vœux qu'ils 
prononcent : il déclare que la préfence & figna- 
ture des témoins à l’émiffion des premiers , ne 
peut les rendre folemnels ou publics : il déclare 
donc que les derniers vœux font folemnels. 
La Déclaration fait plus : lorfque les Jéfuites 
ont atteint l’âge de trente-trois ans, elle at- 
tribue à leurs premiers vœux l’effec des vœux 
folemnels, en déclarant ceux qui les ont pro- 
noncés, inhabiles à recueillir aucune fuccef- 
fion : elle reconnoît donc que les Jéfuites font 
engagés par un vœu véritable, & que, par con- 
féquenc, ils ont obrenu une approbation légale. 
Enfin, la Déclaration ne veut donner aucune 
atteinte à l’Inflitut; précaution illufoire, fi 
Jnftitut n’exiftoit pas & s’il n’étoit pas évi- 
demment reconnu : ou les Jéfuites ont tou- 
jours été Séculiers, & alors la Déclaration de 
1715 eft une loi chimérique, portant fur une 
erreur de fait , fuppofant un état faux & ima- 
ginaire, & par conféquent doit être fans force 
& fans exécution ; ou ils ont toujours été en- 
gagés par des vœux, comme le reconnoît cette 
Déclaration ,-& alors comment juftifier les Ar- 
rèts qui fuppofent que ces vœux n'ont jamais 
exifté, ni pu exifter dans le Royaume ? 

Quel eft, SIRE, l'Ordre Religieux dans 
vos Etats qui peut fe farter de réunir tant de 
titres en fa faveur? Prefque tous fe fondent 
uniquement fur la Déclaration de 1666, plu- 
fieursgmème fur cette sonne foi & croyance pu- 
élique, far laquelle M. Talon infiftoit avec tant 
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de fagelle en 1645. Les Jéfuites, au contraire, 
préfentent des titres exprès de leur acceptation, 
des Déclarations où ils font pofitivement re- 
connus comme Religieux; & combien pour- 
roient-ils ajouter de Lettres-Parentes obtenues 
pour leurs établiffements particuliers ? Ces Ler- 
tres-Patentes, SIRE, font une preuve de leur 
exiftence légale. Nous pourrions vous en rap- 
porter plufeurs où les Jéfuites font qualifiés 
expreffément de Religieux. Nous nous conten- 
terons de vous citer la Déclaration du 19 Fé- 
vrier 1608, permettant aux Religieux de la 
Compagnie de Jéfus de s'établir dans le Pays 
& Souveraineté de Béarn , de la mème maniere 
que les Religieux des autres Ordres. La Décla- 
ration du 27 Juillet 1606, accordant permiflion 
aux Religieux de la Compagnie de Jéfus de réfi- 
der dans la Ville de Paris , &c. & la Déclaration 
du 3 Mai 1692 , enrégiftrée au Grand-Confeil, 
par laquelle routes les unions faires en leur 
faveur font confirmées, nonobftant le défaur 
de Lettres-Patenres, &c. Voudroit-on, SIRE, 
éluder route la force de ces titres, en difanc 
que les Conftitutions des Jéfuites n’ont jamais 
été examinées , & par conféquent n'ont jamais 
pu être fufcepribles d’une véritable accepra- 
tion? L'avis de M. l'Evêque de Paris, qui ar- 
rèra l’enrégiftrement des Lettres -Patentes de 
1550, les plaintes de l’Univerfité, les Remon- 
trances des Parlements contre l'Edit de 1603, 
les Plaidoyers des Avocats, dans ces temps re- 
culés, prouvent que dès-lors ces Conftitutions 
éroient connues : on leur faifoir les mèmes re- 
proches qu’on leur fait aujourd’hui. Quelles 
difficultés auroit-on pu oppofer à la réception 


des Jéfuites, fi on n'avoit pas cru découvrir 


des défauts dans leur Regle & dans leur Infti- 
tut? Er quelles fonc les Conftitutions qui onc 
fubi le même examen que celles des Jéfuires ? 
Les Réformes , les nouvelles Congrégations 
peuvent avoir été obligées de préfenter leurs 
Regles; mais de tous les Ordres que le droit 
des gens'& Le droit public doivent faire regarder 
comme approuvés , celui des Jéfuires réunit 
les témoignages les plus authentiques & les plus 
inconteftables. Ainfi vos Parlements, SIRE, 
n’ont aucun titre qui ait pu les autorifer à pro- 
noncer fur la nullité des vœux des Jéfuites. La 
foi publique, la poffeffion conftante , des Dé- 
clarations formelles, des Lettres-Patentes, les 
Arrêts de vos Parlements, leur ufage conftanc 
de donner aux engagements des Jéfuites les 
effers civils des vœux folemnels, tout doit vous 
convaincre que leur profeflion éroit une pro- 
fefion reconnue pour religieufe ; & alors qui 
pouvoit les délier de leur ferment ? Etoient-ce 
les Parlements , incapables , par état, de pro- 
noncer fur le Spirituel, & reltreints, par les 
Loix, à la feule voie de l'appel comme d'abus? 
N'étoit-ce pas plutôt aux Evèques que la con- 
noiffance auroit dû en être renvoyée ? Euxdeuls 
pouvoient prononcer fur un engagement qui 
détache l’homme de lui-mème & de la fociété 
civile, pour le lier irrévocablement à Dieu. 
Miniftres de fa parole, avec quelle peine ne 
voyons-nous pas traiter d'impies & de facri- 
leges des Conftitutions munies de lapproba- 
tion la plus conftante de l’Eglife ? Si elles mé- 
ritoient les qualifications que leur donnent vos 
Parlements, ne feroient-ils pas eux-mêmes 
inexcufables de les avoir tolérées fi long-remps ? 

Ils 


rez ut fuprà. 
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Ils fe défendent d'en avoir eu connoiffance 3166 
ne craignent point d’accufer l'Eglife qui les a 
connues , d’être complice, par fon filence, des 
horreurs qu'ils leur imputent, Daignez donc, 
SIRE, faire cefler le fcandale des Arrêts de 
tous vos Parlements : ils détruifent tous les 
droits de l'Eglife, infultent à fa conduite & déf 
honorent fes Miniltres, en fappofant à un Inf- 
titut approuvé, des vices qui auroient dû l’em- 
pêcher d’être toléré, s’il eût été tel qu’on le 
repréfente. 

Ce font là, SIRE, les très-humbles & très- 
refpectuenfes Remontrances que préfentent à 
Vorre Masesré, fes crès-humbles, très-fou- 
mis fervireurs & très-fideles Sujets, les Arche- 
vêques & Evèques, & autres Eccléfiaftiques 
députés compofant l’Affemblée- Générale du 
Clergé de France. 


Lettre de M. le Comte de Saint-Florentin 
à Mar. l'Archevéque de Narbonne. 


À Mayesté, après avoir lu la Lettre de 
l'Affemblée du Clergé, en faveur des Jé- 
fuices, que vous lui avez remife, Monsreur, 
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& s'être fait rendre compte des Remontrances 
concernant les vœux de cette Société, que vous 
lui avez préfentées, me charge de vous mander, 
de fa part, que, ne s'étant point encore expli- 
qué fur l'affaire des Jéfuites, depuis les der- 
niers Arrêts qu'ont rendus fes Patlements, Elle 
ne juge pas à propos de vous faire, quant à pré- 
fent , une réponfe précife & poñtive; Elle m'or- 
donne en même-temps de vous affurer qu'’Elle 
a fait & fera toujours la plus grande attention 
à ce qui lui viendra de la part du Clergé, & 
en particulier à ce qui peut intéreffer les droits 
de la Jurifdiction de l'Eglife, auxquels Elle ne 
fouffira jamais qu’il foit donné atteinte. 

Elle penfe que, Pour parvenir à remplir 
plus efficacement fes vues, il eft néceffaire que 
l'Affemblée s’en tienne à ce qu'elle à fait, 
crainte que des démarches ultérieures, de la 
part du Clergé, fur cette matiere, ne fuffent 
contre l'objet qu'il fe propofe en faveur des 
Jéfuites. 

J'ai l'honneur d’être, avec le plus parfait 
attachement, Monsieur , votre très-humble 
& très-obéiffant ferviteur. 


A Verfailles , 
Le 17 Juin 1762, 


Signé, SAINT-FLORENTIN, 
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Lettre de M. le Vice-Chancelier à Mrs. 
les Agents-Généraux du Clerge, fur 
le fccau gratuit des Lettres Ps ac- 
cordées a Mers. & Mrs. les Députés. 


Après l'exemple que vous me citez, 
Messieurs, de l’année 1685, & la 
décilion qui paroît avoir été donnée dans ce 
temps, j'envoie des ordres aux Oficiers du 
fceau pour délivrer gratuitement les Lertres 
d'Etat, obtenues par les Membres de VAT. du 
Clergé, à votre folliciration. Vous pourrez les 
faire retirer des mains de M.Romieux, Je vous 
prie d'être perfuadés, MessiEuRs , que per- 
fonne ne vous honore plus véritablement que 
moi. 
A Compiegne, 
de 7 Juillet 1765. 


Signé, DE MaAurEou. 


NAurr 
Réglement de l’Affemblée-Générale du 


Clergé de France, pour déterminer 
la forme & les époques , tant des rem- 
bourfèments à faire & des nouvelles 
confhtutions, que des intérêts à payer, 
foit pour les rentes qui feront éteintes 
au denier vingt, foit pour celles de 
nouvelle création au denter vingt-cinq. 


ARTICLE PREMIER. 


Recette des nouveaux fonds, pour être placés 
au denier vingt-cinq, © réception des fou- 
miffions des Créanciers au denier vinge, pour 
que leurs capitaux foient placés par de nou- 
veaux Contrats au denier vingt-cinq. 


VaAnr la remife des fonds, les nouveaux 

Prêreurs feront renus d'envoyer leurs fou- 
miflions au Receveur-Général , lefquelles fe- 
ront vifées par Mrs. les Agents-Généraux du 
Clergé, conjointement ou féparément , & fera 
délivré aux Prêteurs une reconnoiflance , ainfi 
vifée de leurfdires foumifions : les formules 
defdites reconnoiffances feront imprimées fe- 


lon le modele ci-joint; & par icelles, les Prè- 
teurs feront aflurés de jouit de l'intérêt de 
leurs fommes fur les Contrats qui leur feront 
expédiés, aufi-tôc après l'emploi qui en aura 
été fait au profit du Clergé , & dans tous les 
cas, au plus tard, trois mois après la date du 
vifa defdites foumiflions. 

Aufi-rôt après que lefdites foumiflions au- 
ront été vifées , il fera avifé, par mondit Sgr. 
Archevèque de Reims, & en cas de mort ou 
d’abfence, par le plus ancien Archevèque , ou 
Evèque Titulaire qui fe trouvera à Paris, & 
mefdits Srs. Agents-Généraux, à l’emploi des 
fommes portées auxdites foumiflions, pour le 
rembourfement des créances au denier vingr, 
& l’état d’emploi fera arrêté par eux, un jour 
de chaque femaine : on fuivra pour ledit em- 
ploi, l’ordre du numéro des Contrats. 


LE 


Nouveaux Contrats pour les Prêreurs au denier 
vingt-cinq. 


AVR T'ILCITE 


Dans l’inftant que la fomme portée auxdites 
foumiflions aura été employée au rembourfe- 
ment effectif de quelque créance au denier 
vingt , il fera en même-temps pañlé Contrat 
fur le pied du denier vingt-cinq, au profit du 
Prêteur, qui jouira de l’intérèr, à compter du 
jour de la date de fon Contrat, lequel fera 
toujours mp dans l’efpace de trois mois, 
au plus tard, après la date du vifa de ladite 
foumiflon. 

Les Contrats feront palfés au profit des nou- 
veaux Prêteurs, aux frais du Clergé, fur le 
pied de trois livres par mille livres, lorfqu'ils 
s’adrefferont aux Notaires qui leur feront dé- 
fignés par le Clergé. 


III. 


Nouveaux Contrats au denier vingt-cinq, pour 
les anciens Créanciers au denier vingt. 


À RAT ECOLE 


A l'égard des anciens Créanciers du Clergé, 
qui, pour placer les fonds du rembourfement 
de leurs créances au denier vingt, demande- 
roient de nouveaux Contrats au denier vingt- 
cinq pour leur capital, ci-devant conftitué au 
denier vingt, le Clergé confent, en leur fa- 
veur, à faire les frais de ces nouveaux Con- 
trats , fur ledit pied de trois livres pat mille 
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livres ; tous lefquels frais feront prélevés fur 
le compte du bénéfice réfultanr de la différence 
des arrérages. 


IV. 


Rembourfement de Contrats au denier vingt : 
ordre de la geflion. 


AR UE LUE 


Le Receveur-Général remettra , toutes les 
feimaines, à Mgr. l’Archevèque de Reims, & 
en cas de mort ou d’abfence , au plus ancien 
Archevèque où Evèque Titulaire qui fe trou- 
vera à Paris, & à Mrs. Les Agents-Généraux, 
une note , dont le modele fera imprimé, por- 
tant déclaration du rembourfement fait de 
chaque Contrat au denier vingt, enfemble des 
fommes réfulranres des foumiflions des nou- 
veaux Prêreurs, avec lefquels ledit rembour- 
fement aura été fait. 

Il remertra en même-temps une note féparée 
de chaque Contrat qu'il aura paflé, au moyen 
des nouveaux fonds au denier vingt-cinq, dans 
laquelle note fera exprimée la date du Con- 
trat, & celle du vi/a de la foumiffion de la 
fomme portée audit Contrat. 

Le jour de chaque femaine où Mgr. l’Arch. 
de Reims, ou en cas de mort ou d’abfence, 
le plus ancien Archevêque, ou Evêque Titu- 
lire qui fe trouvera à Paris, & Meflieurs les 
Agents-Généraux , arrêteront l’état des rem- 
bourfements à faire, le Receveur-Général leur 
remettra l’érat du bénéfice réfultant des conver- 
fions de rentes jufqu'audit jour. 


_— 


N°. IIL 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, du 11 
Otobre 1765, qui confirme & auto- 
rile les Délibérations de l Afemblée- 
Générale du Clergé de France, des 11 
Juin, » Juillet & 19 Septembre 1765, 
au fujet de la fomme de douxe millions 
de livres de Don-Gratuit, accordé à 
Sa Majefté. 


U par le Roi, étant en fon Confeil, la 

délibération prife le 19 Septembre de la 
préfente année 1765, par les Archevèques, 
Evêques & autres Députés compofant l’Affem- 
blée-Générale du Clergé de France, tenue à 
Paris; par laquelle ils ont donné pouvoir & 
permiffion aux Commiflaires qu'ils ont nom- 
més, d'emprunter , au nom du Clergé, & pren- 
dre à conititurion de rente au denier vingt- 
cinq , la fomme de douze millions de livres ; 
pour acquitrer le Don-Gratuit de pareille fom- 
me, que le Clergé a accordé à Sa Majefté, par 
fes délibérations des 11 Juin & 2 Juiller der- 
nier, & de paller tous contrats de conftitution 
à ceux qui fourniront ladite fomme; d’obliger 
tous les biens Eccléfaftiques du général & des 
particuliers du Clergé, folidairement 3 fans di- 
vifon , ni difcufion ; de payer , en efpeces fon- 
nantes, les arrérages defdires rentes en la Ville 
de Paris, au Bureau de la Recette générale du- 
dit Clergé, de fix mois en fix mois, fans aucun 
retardement , ni que lefd. rentes puiflent être 
ci-après retranchées , ni réduires pour quelque 
caufe & fous quelque prérexte que ce foir, ou 
puiffe être : pour faire le fonds annuel des 
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arrérages defdites rentes, même pourvoir, dès- 
à-préfent, au rembourfement des capitaux , 
il auroit été arrêté par ladite Affemblée ; que 
les treize millions trois cents feize mille trois 
cents trente-neuf livres deux fols fept deniers, 
à quoi montent les capitaux qui relteronc dus 
au premier Oétobre 1765, fur les rentes conf- 
tituées en 1755 , au même denier vingt-cinq , 
déduétion faite des rembourfements qui feront 
faits aud. jour, feroient réunis & joints, à com- 
mencer par le terme de Noël 1765 , au préfenc 
Don-Gratuit de douze millions ; ce qui fera un 
total de vingt-cinq millions trois cents feize 
mille trois cents trenre-neuf livres deux: fols 
fept deniers ; que les intérêts au denier vingt- 
cinq de cetre fomme capitale de vingt-cinq 
millions trois cents feize mille trois cents tren- 
te-neuf livres deux fols fept den., fe montent à 
la fomme d'un million douze mille fx cents 
cinquante-trois livres onze fols quatre deniers; 
que, pour payer ces arrérages, & pourvoir en 
même-temps au rembourfement des capitaux, 
à commencer du 1° Avril 1766, on fe fervi- 
roit des deux impofñrions ordonnées en 175 $ & 
1760 : la premiere, de fix cents quarante mille 
livres, pour les arrérages ; la feconde, de cent 
vingt mille livres, pour les rembourfements 
des capitaux des rentes de 1755 ; ce qui com- 
pofe, diftraction faite des taxations des Rece- 
veurs Diocéfains , un fonds de fept cents foi- 
xante mille livres; qu’on prendroir fur le dé- 
partement de cinq millions cinq cents trente 
mille livres, ordonné par la derniere Affém- 
blée de 1762, pour les arrérages & les rem- 
bourfements de routes les rentes au denier 
vingt, une fomme de fix cents quatre-vingt 
mille livres; que ces deux objers réunis, fai- 
fant enfemble celle de quatorze cents quarante 
mille livres, il en feroit fait dans ladite Af- 
femblée un nouveau département, auquel on 
joindroit les raxations de ‘trois deniers pour 
livre des Receveurs Diocéfains, montant à 
dix-huit mille livres; que les intérèrs au de- 
nier vingt-cinq, des vingt-cinq millions trois 
cents feize mille trois cents trente-neuf livres 
deux fols fept deniers, des capitaux réunis des 
deux emprunts de 175$ & 1765, ne montant, 
par année , qu’à la fomme d’un million douze 
mille fix cents cinquante-trois livres onze fols 
quatre deniers, il refteroit encore un fonds de 
quatre-cents vingt-fept mille trois cents qua- 
rante-fx livres huit fols huit deniers par année, 
pour les rembourfements des capitaux des ren- 
tes de 175$ & de 1765 indiflinétement ; qu'à 
l'égard des arrérages qui feront dus aux Ren- 
tiers, depuis le premier Juin dernier, jufqu’au 
premier Octobre prochain, le fonds en feroic 
fair par le Roi, qui a confenti que la retenue 
s’en faffe fur le paiement du Don-Gratuit, dé- 
firanc Sa Majefté qu’en confidérarion de ce fe= 
cours , les Rentiers jouiffenc de l’intérér de 
leurs fonds, à compter dudit jour premier 
Juin; que les deux départements ordonnés en 
175$ &en 1760, montant enfemble, non com- 
pris les taxations des Receveurs Diocéfains , 
à la fomme de fepr cents foixante millelivres, 
qui avoient été deftinées pour les arrérages & 
les rembourfements des capitaux des rentes au 
denier vingt-cinq, feroient & demeureroient 
fupprimés , & qu'il feroit refait, dans ladite 
Affemblée, un nouveau déparrement de la 
Z 2 
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fomme de quatre millions neuf cents dix mille 
fix cents vingt-cinq livres, à laquelle fe rrou- 
vera réduire celle de cinq milhons cinq cents 
quatre-vingr-dix-neuf mille cent vingt-cinq 
hvres, qui fublftoit pour les rentes & les 
rembourfements des capitaux des emprunts au 
denier vingr, au moyen de la fomme de fix 
cents quatre-vingr-huit mille cinq cents livres, 
qui en aura été diftraite pour le fervice des ren- 
tes au denier vingt-cinq; qu'à l'égard des cinq 
cents mille livres dont le Roi a promis de faire 
continuer le.paiement au Clergé, chaque an- 
née, jufques & compris l'année 1791, pour 
être affecté au rembourfement de fes capi- 
taux, Sa Majefté feroic très: bumblement fup- 
pliée de vouloir bien lui affurer ce fecours par 
un Edit enrégiftré dans fes Cours, qui aliene, 
à titre d'engagement, au profit du Clergé, le 
produit & revenu de fes Fermes-Unies, juf- 
qu’à concurrence defd. cinq cents mille livres, 
dont le paiement lui fera fait par continuation, 
depuis l’année 1772, où il devoirceller, jufques 
& compris l’année 1791, qui fera le rerme où; 
fuivant les Progreflions , doit s’opérer l’entiere 
libération du préfent Don Gratuit; de permer- 
tre que cer Edit contienne les mèmes claufes 
& les mêmes flipulations que celui que Sa Ma- 
jefté accorda au Clergé en l'année 1748, pour 
la mème deftination; qu'en conféquence certe 
fomme de cinq cents mille livres continueroit 
d'être payée par l'Adjudicaraire defd. Fermes- 
Unies, de fix mois en fix mois, ainfi qu’elle l'a 
été jufqu’à préfent, par préférence à toutes au- 
tres detres & engagements, les 1$ Janvier & 15 
Juillet de chacune année, jufques & compris 
l'année 1791, & ce, fur les quittances du 
Receveur-Général du Clergé, vifées par les 
Agents-Généraux : de laquelle fomme de cinq 


cents mille livres, le Receveur-Général con-_ 


tinueroit de rendre compte, de la maniere qui 
lui a éré prefcrite par les délibérations précé- 
dentes, & qu'au moyen du paiement qui fera 
ait de ladite fomme par l'Adjudicataire des 
Fermes, far les feules quitrances du Receveur- 
Général du Clergé, la dépenfe en foit pallée 
& allouée dans les compres dudit Adjudica- 
taire, fans aucune difficulté, en vertu dudit 
Edit; que, pour donner au Clergé une plus 
grande fureré du paiement de ladite fomme 
de cinq cents mille livres dans les termes ci- 
deffus exprimés, l’Adjudicataire, fes Affociés 
& Cautions y feroient contraints comme pour 
les propres deniers & affaires de Sa Majelté, 
& qu'à cer effer ils feroienc renus d’en faire 
leur foumillion au pied du Contrat, qui fera 
palfé entre le Roi & le Clergé, pour raifon 
du préfent Don-Gratuit ; qu'à compter de 
l'année. 1772, & jufques & compris l’année 
1791, que Sa Majelté a promis de continuer 
ce fecours au Clergé, le Bail général des 
Fermes-Unies feroir fait, à la charge par l'Ad- 
judicataire de payer lefdirs cinq cents mille 
livres dans les termes ci-deflus marqués, du- 
quel Bail il fera expédié & remis, fans frais, 
un double, avec la foumiflion de l'Adjudica- 
taire, fes Affociés & Caurions , entre les mains 
des Agents-Généraux du Clergé, pour tenir 
la main à l'exécution dudit Edit. Er en vertu 
de ladite foumiflion , donner pouvoir au Rece- 
veur-Général du Clergé de contraindre ledit 
Adjudicataire; fes Affociés & Cautions, au 
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paiement defdits cinq cents mille livres, faute 
par eux d'y facisfaire , aux termes qui feront 
portés par ledit Edit, fans que lad. fomme de 
cinq cents mille liv. puiffe être retranchée, ni 
diminuée , ni les termes de paiement reculés ou 
éloignés, pour quelque caufe & fous quelque 
prérexre que ce foit, le tout ainfi qu'il a été 
porté & exprimé dans l'Edit d’aliénation donné 
par le Roi, dans le mois de Juillet 1748:, pour 
ladite fomme de cinq cents mille livres; que 
l'impofñtion totale de quatorze cents cinquan- 
te-huit mille livres, dont il feroit arrêté un 
département dans ladite Affemblée, à com- 
mencer du terme de Noël 176$, feroit levée 
jufqu’à ce que ladite fomme de vingt-cinq 
millions trois cents feize mille trois cents tren- 
te-neuf livres deux fols fept deniers, foic en- 
tiérement acquittée en capitaux & arrérages, 
fur rous les Diocefes.....( Voyez Les Pieces 
Juflificatives concernant l'Affemblée de 1747, 
pag. 2.) Le Roi étanten fon Confeil.…..( Foyez 


tion, pour ladite fomme de douze millions, 
& même pourvoir, dès-à-préfent , aux rem- 
bourfements des capitaux réunis, afin que le 
Clergé-puiffe en être acquitté en quelques an- 
nées, les treize millions trois cents feize mille 
trois cents trente-neuf livres deux fols fept de- 
niers, à quoi montent les capitaux qui refteront 
dus au premier Oétobre 1765 , fur les rentes 
conftiruées en 175$, au mème denier vingt- 
cinq, déduétions faites des rembourfements 
audit jour , feront joints & réunis, à com- 
mencer par le rerme de Noël 1765, au pré- 
fent Don-Gratuit de douze millions ; ce qui 
fera un total de vingt-cinq millions trois cents 
feize mille trois cents trente-neuf livres deux 
fols fepr deniers; qu'il fera fait & arrêté dans 
ladite Affemblée, un feul & unique départe- 
ment, à commencer au terme de Noël 176$, 
de la fomme de quatorze cents cinquante-huic 
mille livres, à laquelle montent ( y compris les 
taxations des Receveurs Diocéf., ) tant Les deux 
déparcements ordonnés en 175$ & en 1760, 
qui demeureront éreints & fupprimés, que les 
fix cents quatre- vingt-huir mille cinq cents 
livres, repris & diftraits du département gé- 
néral, ordonné pour les arrérages & les rem- 
bourfements des rentes au denier vingt; & 
qu'il fera aufñli refair dans ladite Affemblée , un 
nouveau département de la fomme de quatre 
millions neuf cents dix mille fix cents vingt- 
cinq livres, à laquelle fe trouvera réduite celle 
de cinq millions cinq cents quatre-vingt-dix- 
neuf mille cent vingt-cinq livres, qui fubfiftoit 
pour les rentes & les rembourfements des ca- 
pitaux des emprunts au denier vingt, au moyen 
de la fomme de fix cents quatre-vingr-huir 
mille cinq cents livres , qui en aura été diltraite 
& retranchée pour le fervice des rentes au de- 
nier vingt-cinq; que les intérèts, au denier 
vingt-cinq ; des vingt-cinq millions trois cents 
feize mille trois cents trente-neuf livres deux 
fols fept deniers , des capitaux réunis des deux 
emprunts de 175$ & de 176$, ne monranr, 
par année, qu'à la fomme d’un million douze 
mille fix cents cinquante-trois livres onze fols 
quatre deniers, il reftera encore un fonds de 
quatre cents vingt-fepr mille trois cents qua- 
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rante-fix livres huit fols huit deniers par an 
née, que le Receveur-Général emploiera , de 
fix mois en fix mois, à commencer au pre- 
mier Avril 1766, au rembourfement des ca- 
Pitaux des rentes de 1755 & de 176$ indiftinc- 
tement, & pour affurer au Clergé lé paiement 
des cinq cents mille livres, que Sa Majefté 
s'engage de lui fournir annuellement, jufques 
& compris l’extinétion totale des emprunts de 
1755 & de 1765, pour être aflèctée au rembour- 
fement de fes, capitaux : ordonne $. M. qu'il 
fera expédié un Edit, enrégiltré dans fes Cours, 
qui aliene, à titre d'engagement au profit du 
Clergé, le produit & revenu de fes Fermes- 
Unies, jufqu'à concurrence defdits cinq cents 
mille livres, dont le paisment lui fera fair par 
continuation , depuis l’année 1772, où il de- 
voit celler, jufqu'à l’extinétion totale des em- 
prunts de 175$ & de 1765. Voulant que ladite 
fomme de cinq cents mille liv. continue d’être 
payée par l'Adjudicaraire des Fermes-Unies , 
de fix mois en fix mois, ainf qu’elle l’a été 
jufqu'à préfent, par préférence à toutes autres 
dettes & engagements, les 15 Janvier & 1$ 
Juillet de chacune année, jufques & compris 
le terme du 15 Juiller 1791, & ce fur les quit- 
tances du Receveur- Général, vifées par les 
Agents-Généraux : de laquelle fomme de cinq 
cents mille livres, il continuera de compter au 
Clergé, de la maniere qui lui a été prefcrite par 
fes précédentes délibérations; & qu'au moyen 
du paiement qui fera fait de ladire fomme, 
par ledit Adjudicataire, fur les feules quit- 
tances du Receveur-Général du Clergé, la dé- 
penfe en foit paflée & allouée dans les comp 
tes dudit Adjudicataire, fans aucune difficulté; 
que, pour ‘donner au Clergé une plus grande 
fureté du paiement de ladite fomme de cinq 
cents mille livres, dans les termes ci-deflus 
exprimés, l'Adjudicataire, fes Affociés & Cau- 
tions y foient contraints comme pour les pro- 
pres deniers & affaires de Sa Majefté; & qu'à 
cet effet, ils feront tenus d’en faire leur fou- 
million au pied du Contrat qui fera paflé entre 
le Roi & le Clergé, pour raifon du préfenc 
Don-Gratuit. Veur & entend Sa Majelté, qu'à 
l'avenir, & jufques & compris le terme du 15 
Juillet 1791, que Sa Majefté a promis de con- 
tinuer ce fecours au Cletgé, le Bail général 
des Fermes-Unies foit fait à la charge, par 
l'Adjudicaraire , de payer lefdits cinq cents 
mille livres dans les rermes ci-defus marqués; 
duquel Bail il fera expédié & remis, fans frais, 
un double, avec la foumiflion de l'Adjudica- 
taire, fes Affociés & Cautions, entre les mains 
des Agents-Généraux du Clergé, pour tenir la 
main à l'exécution dudit Edit; & en vertu de 
ladite foumiflion, donne pouvoir au Receveur- 
Général du Clergé de contraindre ledit Adju- 
dicataire , fes Affociés & Caurions, au paie- 
ment defdirs cinq cents mille livres, faute par 
eux d'y fatisfaire , aux termes qui feront portés 
par ledit Edit, fans que ladite fomme de cinq 
cents mille livres puiffe être rerranchée , ni di- 
minuée , ni les termes de paiement reculés, 
ou éloignés, pour quelque caufe & fons quel- 
que prerexte que ce foit. Veut & entend Sa 
Majelté que ladite fomme totale de quatorze 
cents cinquante-huit mille livres foit impofée 
& levée jufqu'à ce que lefdits vinge-cinq mil- 
lions trois cents feize mille srois cents trence- 
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neuf livres deux fols fept deniers foient en- 
tiérement acquittés en capitaux & arrérages, 
fur tous les Diocefes..….. (Voyez ut fuprà, 
Pag: 4, jufg. 8.) Veut & entend Sa Majelté, 
que fur ladite fomme de quatorze cents cin- 
quante-huit mille livres, ordonnée par ladite 
Allemblée, tant pour le paiement des arré- 
rages, que pour le rembourfement des capi= 
taux , qui fera ainfi remife audit fieur Bol- 
lioud de Saint-Jullien, Receveur-Général du 
Clergé, il foit pris le montant des rentes réu- 
nies de l'emprunt de 175$, & de celles qui 
feront conftituées pour ledit emprunt de douze 
millions, pour être payé aux Créanciers à qui 
lefdites rentes feront dues par chacun an, on de 
fix mois en fix mois, à commencer au premier 
Avril 1766, fans aucun retardement, confor- 
mément aux Contrats qui leur en auront été 
pallés; & le furplus de ladite impofition an- 
nuelle, lefdits arrérages & taxations des Rece= 
veurs Diocéfains prélevés, feront employés an- 
nuellement au rembourfement des capitaux 
defdites rentes, aux premier Avril & premier 
Oétobre de chacune année, à commencer aud. 
jour premier Avril 1766, au moyen de quoi 
les arrérages diminueront à proportion des 
rembourfements qui auront été faits ; laquelle 
diminution augmentera aufli le fonds deltiné 
aux rembourfements des principaux pris juf- 
qu’à leur entiere extinction ; & feront lefdits 
rembourfements faits fuivant les états qui en 
feront arrêtés par les Sieurs Commillaires nom- 
més par ladite Délibération, en avertiffanr 
chacun des Rentiers, par acte fignifié au do- 
micile qu'ils auront élu en la Ville de Paris; 
favoir, un mois auparavant pour ceux qui y 
feront demeurants; & deux mois auparavant 
pour ceux demeurant dans les Provinces , fans 
que les fignifications paiffent, ni doivent être 
faites qu'aux domiciles qu’ils auront élus en 
ladite Ville de Paris, par les contrats de conf- 
titütion defdites rentes : ordonne Sa Majetté, 
que faute par lefdits Créanciers de fe préfenter 
à la Caille générale, par eux, ou par Procu- 
reurs fpécialement fondés , pour recevoir leurs 
rembourfements dans le délai marqué par les 
fignifications qui leur auront été ainfi faires 
defdits avertiflements & fommarions , les ar2 
rérages de leurs rentes cefferont, à compter 
du jour qui leur fera indiqué pour lefdits 
rembourfements, & que les fonds refteront 
dépofés dans la Caiffe générale , fans que lef 
dits Rentiers puiflent former aucune contef. 
tation, fous prétexte que lefdits avertiflements 
& fommations n'auront pas été accompagnés 
d'offres réelles & de deniers à découvert, & 
ce conformément à l’Arrêr du Confeil d'Etat " 
du 18 Avril 1741, que Sa Majefté a confir- 
mé & confirme en tant que befoin feroit : 
ordonne Sa Majelté , que pour parvenir au 
recouvrement des fonds deftinés , tant au paie- 
ment des arrérages defdites rentes, qu’au 
rembourfement des capitaux , les départements 
qui auront été arrêtés dans les Bureaux Dio- 
céfains, feront remis aux Receveurs des Dé- 
cimes; favoir, pour le terme de Noël prochain, 
le premier Oétobre 176$, & pour les termes 
de S. Jean & de Noël des années fuivantes, 
les premier Février & premier Oétobre de cha- 
que année, pour par eux en faire le recou- 
vrement fur les Contribuables, dans les mois 
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d'Octobre & de Novembre, pour le terme de 
Noël, & dans les mois de Février & de Mars, 
pour le terme de S. Jean de chacune année; 
& les fommes qui en proviendront ; ètre par 
eux remifes aux lieux où la Recette Provin- 
ciale eft établie, entre les mains de ceux que 
le Receveur-Général indiquera; favoir, pour 
le rerme de Noël, avant le premier Janvier, 
& pour le terme de S. Jean, avant le premier 
Juillec, pour être lefdires fommes remifes au 
Receveur-Général , avant le premier Mars, 
pour le terme de Noël, & avant le premier 
Septembre fuivant, pour le terme deS. Jean 
de chacune année, & par lui employées à payer 
les arrérages, à commencer du premier Avril 
1766, & à faire le rembourfement des capi- 
taux, à commencer dudic jour; & ainfi con- 
tinuer d'année en année & de fix mois en fix 
mois, jufqu'au parfait rembourfement defdites 
rentes , tant en principaux , qu'arrérages ; & 
faure par des Diocefes & Receveurs Diocéfains, 
de payer exactement , aux rermes ci-deflus mar- 
qués , leurs parts & portions defd. impolitions, 
ordonne Sa Majefté, qu'ils paieront au Re- 
ceveur-Général du Clergé, l'intérèc au denier 
vingt , des fommes dont ils fe trouveront en 
retard, atrendu que lefdits deniers font def- 
tinés, & doivent être employés au paiement 
des arrérages , & aux rembourfements des ca- 
pitaux defdits emprunts réunis, dont le Re- 
ceveur-Général fera tenu de juftifier à la pro- 
chaine Affemblée de 1770 : lefquels inrérècs 
courront ; favoir, du premier Février, pour 
le terme de Noël, & du premier Août, pour 
le terme de S. Jean, & ce jufqu’au jour de 
l'actuel paiement. Veur & entend Sa Majefté, 
que moyennant trois deniers pour livre, qui 
feront accordés aux Receveurs Diocéfains, 
oùr ledit recouvrement, montant à dix-huit 
mille livres {ar lefdits quatorze cents qua- 
rante mille livres, & qu'ils retiendront par 
leurs mains, pour la recette actuelle qu'ils fe- 
ront , ils foient renus de remerrre lefdires fom- 
mes impofées auxdits deux termes de S. Jean 
& de Noël , dans les lieux où les Recettes Pro- 
vinciales font établies , entre les mains de ceux 
que ledit Sieur Receveur-Général nommera 
pour faire ce recouvrement, far les quittances 
qui feront vifées par les Agents-Généraux du 
Clergé; lefquels trois deniers pour livre ne 
feront accordés auxdits Receveurs Diocéfains , 
qu'à raifon de la recette actuelle feulement, 
ainfi qu'il eft dic ci-deflus, fans que lefdits 
Receveurs Diocéfains puiffent prétendre plus 
grande fomme, pour quelque caufe & fous 
quelque prérexre que ce foit, même pour frais 
de voiture, nonobitant les claufes portées par 
J'Edit de création des offices des Receveurs 
Diocéfains & autres citres, auxquels S. M. a 
dérogé & déroge pour ce regard; lefquels crois 
deniers pour livre feront fapportés par le 
Clergé, au moyen de la fomme de cent mille 
livres, que Sa Majefté a accordé & accorde 
pour partie des frais de la levée de ladite im- 
poñtion, laquelle fera prife & retenue par le 
Clergé fur le dernier patement du préfent Don- 
Gratuir.… ( Voyez ut fuprà, pag. 10, 11 & 12.) 
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majelté y 
étant, renû à Fontainebleau, le vingrieme Oc- 
tobre mil fept cent foixante-cinq. 
Signé, PHÉLYPEAUX. 
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Lertres-Patentes, du 21 Oélobre 1765, 
enrégifrées au Parlement le 19 Dé- 
cembre fuivant, qui confirment & au- 
torifent les Délibérations du Clergé, 
pour Pemprunt du Don-Gratuit de 
1765. 

[ Ces Lertres-Patentes font en tout confor- 
mes au précédent Arrêt du Confeil. ] 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 12 
Janvier 1766 , qui ordonne l’exécution 
pure & fimple des Leures-Patentes du 
21 Oélobre 1765, concernant le Don- 
gratuit. 


12 Roi s'érant fait repréfencer l’Arrèt rendu 
en fon Parlement de Paris, le 19 Décem- 
bre dernier, contenant enrégiftrement des Let- 
tres’ Parenres du 21 Oétobre aufñli dernier , con- 
finmatives des délibérations de l’Affemblée- 
Générale du Clergé de France, des 17 Juin, 
2 Juillet & 19 Seprembre derniers, au fujet 
des douze millions de Don-gratuit accordé à 
Sa Majefté par ladite Affemblée, auroit re- 
connu qu'il auroit été ajouté à l'enrégiftremenc 
defdites Lettres-Parentes, deux claufes qui 
méritoient fon attention ; contenant , la pre- 
miere, que lefd. Lerrres-Parentes ne feroient 
exécutées que conformément à celles du 24 
Juillet dernier, & Arrêt d’enrégiftrement d'i- 
celles : la feconde , que le Parlement fe réferve 
la faculté de délibérer fur l'Edit promis par 
Sa Majeité, par lefdites Lettres-Patentes, pour 
le paiement de la fomme de $00000 livres par 
chaque année, jufques & compris le rerme du 
15 Juillet 1791, payable par l'Adjudicataire 
des Fermes-Unies; que lefdires deux claufes 
feroient contraires à la juftice due par Sa Ma- 
jetté au Clergé de fon Royaume, & aux inté- 
rêts de fes Créanciers, foit en ce que l’Affemb. 
du Clergé ayant contraété avec Sa Majelté, à 
des conditions qu’elle a agréées, il ne feroic 
pas jufte d’obliger le Clergé à remplir fes en- 
gagements , fans que les conditions fous le£ 
quelles ils ont été formés, fuflent exécutées, 
d'autant plus qu'il ne s’eft déterminé à accorder 
un Don-gratuit plus confidérable, que, dans 
la vue des fecours que Sa Majelté a promis, 
pour faciliter le paiement des arrérages de fes 
rentes, & accélérer le rembourfement des prin- 
cipaux, foir en ce que les Créanciers du Clergé 
auroient de juftes craintes fur la fureré de leurs 
paiements , fi des claufes ajoutées, contre l'u- 
fage, à l'Arrèc, pouvoient leur donner quel- 
ques alarmes fur la certitude des mêmes fonds 
deftinés pour l’acquit des arrérages & le rem- 
bourfement des principaux; que d’ailleurs ces 
inquiétudes empêcheroient plufieurs perfonnes 
de prèrer leurs deniers à conftitution au Clergé, 
quand elles fe trouveroient expofées à des évé- 
nements incertains, ce qui mertroit le Clergé 
hors d'état de fournir à Sa Majefté la toralité 
du Don-gratuit, auquel il ne peut farisfaire 
que par des emprunts; Sa Majelté auroit aufli 
confidéré que lefdires Lertres-Parentes du 21 
Oétobre dernier, n'ayant pour objet que de 
faciliter l'emprunt en fixant le fort de tous les 
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Créanciers qui ont prêté ou qui prêreron les 
deniers deftinés au paiement du Don-gratuir, 
l'exécution des Lettres-Parentes du 21 Juiller 
dernier, formoit un objet abfolument étranger 
à l’enrégiftremenc defdites Lettres-Parentes du 
mois d'Oétobre dernier; que d’ailleurs celles 
du 21 Juiller ayant été interprétées par l’Arrèr 
du Confeil du 21 Septembre 176$ , & par les 
Lertres-Patentes accordées fur ledit Arrèr, 
defquelles Sa Majefté auroit bien voulu faire 
efpérer au Clergé l'enrégiftremenc dans fes 
Cours, lefdires Lettres-Patenres du 21 Juiller 
dernier, & l’Arrèc d’enrépiftrement d'icelles, 
ne pourroient être exécutées que conformé- 
ment audit Arrêt du Confeil du 21 Septembre 
1765, & Lettres-Parentes du même mois; & 
Sa Majefté étant toujours dans la même réfo- 
lution de maintenir le Clergé de fon Royaume 
dans fes droits, privileges, franchifes & im- 
munités, conformément à ce qui a été ordonné 
par les Rois fes prédécelTeurs & par elle-même, 
& notamment dans l’affranchiffement de tous 
les droits prefcrits par l'Edit du mois de Dé- 
cembre 1764, concernant la libération des 
dettes de l'Etat ; comme aufli perfévérant tou- 
jours dans les affurances qu’elle lui à données 
de lui continuer le fecours annuel de 500000 1. 
jufqu'en 1791 inclufivement, pour accélérer 
les rembourfements des capitaux de fes dettes; 
à quoi voulant pourvoir : Our le rapport, & 
tout confidéré. Le Rot ÉtANT EN son Conseir, 
a ordonné & ordonne que lefdites Lertres-Pa- 
tentes du 21 Octobre dernier, feront exécutées 
purement & fimplement fuivant leur forme & 
teneur ; & fans avoir égard aux claufes ajoutées 
audit Arrèt d’enrégiftrement du 19 Décembre 
dernier, lefquelles Sa Majefté veut être re- 
gardées comme nulles & non avenues : ordonne 
Sa Majelté que l’Arrêc du Confeil du 21 Sep- 
tembre dernier, & les Lertres-Parentes du 
même mois, feront exécutés en tout leur 
contenu; & feront fur le préfent Arrêt routes 
Lettres néceflaires expédiées. Fair au Confeil 
d'Etat du Roi, Sa Magesté v TANT, tenu à 
Veïfaiiles le 12 Janvier 1766. 
Signé, PHÉLyYPEAUx. 


—————_——_—_——_——_————— 


egur pr. Lestres-Patentes , du 11 Janvier 1766, 


Jur le précédent Arrér. 


[ Ces Lertres-Patentes font en tout confor- 
mes à l’Arrèt du Confeil. ] 


Contrat fait & palé entre le Roi & Le 
Clergé, le 30 Septembre 1765, pour 
le paiement de la fomme de douze 
millions de livres de Don-Gratuir ac- 
cordé à Sa Majefté par l Affémblée- 
Générale du Clergé de France, tenue 
en ladite année. 

Ardevant les Confeillers du Roi, Notaires 

au Châteler de Paris, fouflignés, furent 
préfents Illuftrifime .......,,.,,.. 
Lefdits Seigneurs de l’Affemblée ont ac- 
cordé & accordent à Sa Majefté lefdits douze 
millions de livres , par forme de Don-Gratuir, 
fuivant les Délibérations des 11 Jain, 2 Juiller 

& 19 Septembre de la préfente année, laquelle 

fomme fera payée par voie d'emprunt. 
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Et pour payer lefdits douze millions de 
livres accordés au Roi, pour le Don-Gra- 
tuit, lefdits Seigneurs du Clergé promettent 
d'en faire inceflamment l'emprunt par conftis 
tution de rente au denier vingt-cinq : & pour 
l'exécution dudie emprunt, 1ls ont nommé 
Mgr. l'Archevèque de Reims; & en cas de 
mort , ou d’abfence dudit Sgr. Archev, le plus 
ancien Archevêèque, ou Evèque Titulaire qui 
fe trouvera à Paris, & MM. les Agents-Gé- 
néraux du Clergé de France, auxquels ils don- 
nent pouvoir & puifance, tant conjointement, 
que féparément , de, pour & au nom dudit 
Clergé, prendre & emprunter, à conititution 
de rente au denier vingt-cinq , ladite fomme 
de douze millions de livres; pafler tous con- 
trats de conftitution , pardevant Notaires , à 
ceux qui fourniront lefdires fommes ; obliger 
tous les biens Eccléfiaftiques du général & des 
particuliers dudit Clergé de France, folidai- 
rement, fans divifion, difcufion, ni fidéjufs 
fion, fous les renonciations requifes de payer, 
en efpeces fonnantes, lefdites rentes, eñ cette 
Ville de Paris, au Bureau de la Recerre géné- 
rale dudir Clergé, de fix mois en fix mois, 
fans aucun retardement, ni que lefdites rentes 
puiflenc être ci-après réduites ; ni retranchées , 
pour quelque caufe & fous quelque prétexte 
que ce foit , ou puille être, 

À l'égard des fommes principales qui feront 
empruntées, elles feront remifes entre les mains 
de Meflire François-David Bollioud de Sainte 
Jullien, Receveur-Général du Clergé de Fran- 
ce, moyennant laquelle remife le Clergé de- 
meurera déchargé defdites fommes envers Sa 
Majefté, pour raifon defquelles il fera pallé 
tous les contrats de conftitution de rente à ce 
néceffaires, dans lefquels ledit Sieur Bollioud 
de Saint-Jullien interviendra & s’obligera au 
paiement des arrérages des rentes qui feront 
conftiruées , & il fera obligé de retirer les quit- 
rances du Tréfor- Royal, pour lefdits douze 
millions de livres, tant à fa décharge, qu'à 
celle du Clergé ; dans lefquelles quirtances il 
fera fait mention que les deniers feront pros 
venus dud. emprunt ; defquelles fommes prin- 
cipales qu'il recevra, & des paiements qu’il 
en fera au Tréfor-Royal, il dreffera un compte 
de recette & de dépenfe , qui fera arrêté dans 
la prochaine Affemblée du Clergé ; un double 
duquel compte , avec les quittances , fera re- 
mis aux Archives du Clergé. 

Les arrérages des rentes qui feront confti- 
tuées fur ledir emprunt, feront payés aux 
Rentiers, depuis le premier Juin de la pré- 
fente année , Sa Maijelté ayant confenti d'en 
faire le fonds, jufqu'au premier Oétobre de 
la préfente année, & que la retenue s’en fafle 
par le Receveur- Général du Clergé, fur le 
montant du préfent Don-Gratuit, en ce non 
compris les deux deniers pour livre de remife 
ordinaire; défirant Sa Majelté, qu’en confdé- 
ration de ce fecours, les arrérages foient payés 
aux Rentiers du nouvel emprunt, à compter 
dudit jour premier Juin de la préfente année. 

Et pour faire le fonds des arrérages des 
rentes qui feront conitituées en vertu de la- 
dite Délibération , pour la fomme de douze 
millions de livres, & même pourvoir, dès-à« 
préfent, aux rembourfements des capitaux , 
afin que le Clergé puilfe en être acquitté en 
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quelques années , lefdits Seigneurs du Clergé 
Ont arrete : 

Que Les treize millions trois cents feize mille 
trois cents trente-neuf livres deux fols fepr de- 
niers reftants dus des capitaux de l'emprunt de 
175$, au denier vingt-cinq, ( les rembourfe- 
ments du premier Octobre prochain prélevés } 
feront réunis au Don-Gratuit de douze millions 
que le Clergé a accordé au Roi , par fes Déli- 
bérations des 11 Juin & 2 Juillet derniers; ce 
qui fera un total de vingt-cinq millions trois 
cents feize mille trois cents trente-neuf livres 
deux fols fept deniers. 

Que les arrérages au denier vingt-cinq de 
cette fomme capitale de vingt-cinq millions 
trois cents feize mille trois cents trente-neuf 
livres deux fols fept deniers , fe montent à la 
fomme d’un million douze mille fix cents cin- 
quante-trois livres onze fols quatre deniers. 

Que, pour payer ces atrérages, & pourvoir 
en même-temps au rembourfement des capi- 
taux, à cominencer au premier Avol 1766, 
on fe fervira des deux impofñrions ordonnées 
en 1755 & en 1760 : la premiere, de fix cents 
quarante mille livres, pour les arrérages; la 
feconde, de cent vingt mille livres, pour les 
rembourfements des capitaux des rentes de 
175$, & qui compofent, diftraction faire des 
taxations des Receveurs Diocéfains, un fonds 
de fepr cents foixance mille livres. 

Qu'il fera prisfur le déparrement de cinq 
millions cinq cents trente mille livres, ordonné 
pat la derniere Aflemblée de 1762, pour les ar- 
rérages & rembourfements de routes les rentes 
au denier vingt, une fomme de fix cents qua- 
tre-vingt mille livres. 

Qu'il fera faiv dans la préfente À Yemblée, 
un nouveau département de ces deux objets 
réunis, montant enfemble à quatorze cents 
quarante mille livres, auquel on joindra les 
taxations de trois deniers pour livre des Re- 
ceveurst Diocéfains, montant à dix-huit mille 
livres. 

Que les arrérages au denier vingt-cinq, des 
vingt-cinq millions trois cents feize mille trois 
cents trente-neuf livres deux fols fept deniers, 
capitaux réunis des deux emprunts de 175$ & 
de 1765, ne montant, par année, qu’à la fom- 
me d’un million douze mille fix cents cinquan- 
re-trois livres onze fols quatre deniers, il ref 
tera encore un fonds de quatre cents vingt-fept 
iille trois cents quarante-fx livres huit fols 
huit deniers par année, pour les rembourfe- 
ments des capitaux des rentes de 175$ & de 
1765 indiftinétéement. 

Que la réunion du préfent emprunt, à celui 
de 175$, ne commencera qu'aux fix derniers 
mois de 176$, & qu'en conféquence, le dé- 
partement qui fera arrêté dans la préfenre 
Affemblée; de la fomme de quatorze cents 
cinquante-huit mille livres, à laquelle mon- 
tent, (y compris les taxations des Receveurs 
Diocéfains, ) tant les deux départements or- 
donnés en 1755 & en 1760, qui demeureront 
éteints & fupprimés, que les fix cents quatre- 
vingt inille livres, diftraites du département 
général ci-devanc ordonné, pour les arrérages 
& les rembourfements des rentes au denier 
vingt, ne commencera d'avoir lieu qu'à comp- 
rer du premier Oétobre 1765. 

Que le montant dudit département de qua- 
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torze cents cinquante-huit mille livres fera 
employé, 1°. au paiement des arrérages des 
rentes au denier vingt-cinq , tant de l'emprunt 
de 175$, que de celles qui feront conftituées 
en vertu du préfent emprunt : 2°. au paiement 
des taxations des Receveurs Diocéfains : 3°. au 
rembourfement des capitaux de ces mêmes ren- 
tes, qui feront faits indiftinctement fur les 
deux emprunts. 

Qu'il fera fait, dans ladite Affemblée, un 
nouveau département de la fomme de quatre 
millions neuf cents dix mille fix cents vingt- 
cinq livres, à laquelle fe trouvera réduite celle 
de cinq millions cinq cents quatre-vingt-dix- 
neuf mille cent vingt-cinq livres, qui fubftoit 
pour les rentes & les rembourfements des ca- 
pitaux au denier vingt, au moyen de la fom- 
me de fix cents quatre-vingt-huit mille cinq 
cents livres, qui en aura été diftraite pour le 
fervice des rentes au denier vingt-cinq. 

Quant aux cinq cents mille livres, dont le 
Roi s’eft engagé de faire continuer le paiement 
au Clergé, chaque année, jufques & compris 
l’année 1791, pour être étés au rembour= 
femenr de fes capitaux, il a été arrêté, par 
ladire délibération, 1°. que Sa Majefté feroit 
très-humblement fuppliée de vouloir bien lui 
affurer ce fecours par un Edit, enrégiftré dans 
fes Cours, qui aliene à vitre d'engagement, 
au profit du Clergé, le produit & revenu de 
fes Fermes-Unies, jufqu'à concurrence defd. 
cinq cents mille livres, dont le paiement lui 
fera fait par continuation, depuis l'année 
1772, où 1l devoir celler, jufques & compris 
l'année 1791, qui fera le terme où, fuivant 
les Progreflions, doit s’opérer l’entiere libé= 
ration du préfent Don-Gratuir. 

2°. De permettre que cer Edit contienne les 
mêmes claufes & lesmêmes ftipulations que 
celui que Sa Majefté accorda au Clergé en l’an- 
née 1748, pour la même deftination; qu'en 
conféquence, cette fomme de cinq cents mille 
livres continuera d’être payée par l'Adjudica- 
taire defdites Fermes-Unies, de fix mois en 
fix mois, ainf qu’elle l’a été jufqu'à préfenr, 
par préférence à toutes autres dettes & enga- 
gements, les 15 Janvier & 15 Juillet de cha- 
cune,année, jufques & compris l’année 1791, 
& ce fur les quittances du Receveur-Général, 
vifces par Mrs. les Agents-Généraux. 

De laquelle fomme de cinq cents mille li- 
vres, il continuera de compter au Clergé, de 
la maniere qui lui a été prefcrite par fes déli- 
bérations; & qu'au moyen du paiement qui 
lui fera fair de ladite fomme , par l’Adjudi- 
cataire des Fermes, fur les feules quitrances 
du Receveur-Général, la dépenfe en foit paffée 
& allouée dans les comptes dudit Adjudica- 
taire, fans aucune difficulté, en vertu dudic 
Edit. à 

3°. Que, pour donner au Clergé une plus 
grande fureté du paiement de ladire fomme 
de cinq cents mille livres, dans les termes ci- 
deffus exprimés, l'Adjudicataire , fes Affociés 
& Cautions y feront contraints comme pour 
les propres deniers & affaires de Sa Majefté, 
& qu’à cer effer ils feront tenus d’en faire leur 
foumiflion au pied du préfent Contrat. 

49, Qu'à compter de l’année 1772 & après, 
jufques & compris l’année 1791, que Sa Ma- 
jefté a promis de continuer ce fecours au Cler- 
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gé, le Bail général des Fermes-Unies fera 
fait à la charge , par l’Adjudicataire, de payer 
lefdirs cinq cents mille livres dans les termes 
ci-deflus marqués ; duquel Bail il fera expédié 
& remis, fans frais, un double , avec la fou- 
million de l’Adjudicataire , fes Afociés & 
Cautions , entre les mains de Mrs. les Agenrs- 
Généraux, du Clergé, pour tenir la main à 
l'exécution dudit Édir; & en vergu de ladite 
foumiflion , donner pouvoir au Receveur-Gé- 
néral du Clergé de contraindre ledit Adjudi- 
cataire , fes Affociés & Caurions , au paiement 
defdits cinq cents mille livres, faute par eux 
d'y fatisfaire aux rermes qui feront portés par 
ledit Edit, fans que ladite fomme de cinq 
cents ‘mille livres puille être retranchée, ni 
diminuée , ni les termes de paiements reculés, 
ou éloignés, pour quelque caufe & fous quel- 
que prétexte que ce foir, le tout ainfi qu'il a 
été porté & exprimé dans l'Edit d’aliénation, 
donné par le Roi, dans le mois de Juillet 
1748, pour ladite fomme de cinq cents mille 
livres. 

Pour être ladite fomme de quatorze cents 
cinquante-huit mille livres, dont il fera arrêté 
un département dans la préfente Affemblée, 
à commencer du terme de Noël 1765, levée 
jufqu'à ce que ladite fomme de vingr-cinq mil- 
lions trois cents feize mille trois cents trente- 
neuf livres deux fols fept deniers foit entiére- 
ment acquittée en capitaux & arrérages, & 
impofée {ur rous les Diocefes....( Foyez les 
Piec. Juflif. concernant P AÎ]. de 1747, pag. 13, 
jafq 17.) 

Sur laquelle fomme de quatorze cents cin- 
quante-huit mille livres , ordonnée par ladite 
Affemblée, tant pour le paiement des arré- 
rages, que pour le rembourfement des capi- 
taux, qui fera ainf remife audit fieur Bollioud 
de Saint-Julien , Receveur-Général du Clergé, 
il fera pris le montant des rentes réunies, de 
l'émprunt de 1755 & de celles qui feront conf. 
ütuées pour ledit emprunt de douze millions 
de livres, pour être payé aux Créanciers, à 
qui lefdites rentes feront dues, par chacun 
an, de fix mois en fix mois, à commencer au 
premier Avril 1766, fans aucun retardemenc, 
conformément aux contrats qui leur en auront 
été paflés; & le furplus de ladite impofition 
annuelle, lefdirs arrérages & les taxarions 
des Receveurs Diocéfains prélevés, fera em- 
ployé annuellement au rembourfement des ca- 
piraux defdites rentes, aux premier Avril & 
premier Oétobre de chacune année, à com- 
mencer audit jour premier Avril 1766; au 
moyen de quoi les arrérages diminueront à pro- 
portion des rembourfements qui en auront été 
faits, laquelle diminution augmentera aufli le 
fonds deftiné aux rembourfements des prin- 
cipaux pris jufqu’à leur entiere extinction... 
( Voyez ut fuprà, pag. 17, jufg. 20.) 

Et Meflire Réné-Charles de Maupeou, 
Vice-Chancelier , Garde des Sceaux de France. 

Meñlire Louis-Bafle de Bernage, Grand’- 
Croix de l'Ordre Royal & Militaire de Saint- 
Louis, Confeiller d'Etat. 

Meflire Jean - Baprifte - Paulin d'Agueffeau 
de Frefnes , Confeiller d'Etat & au Confeil 
des Dépèches. 

Meñire Pierre-Gilbert de Voifins, Confeiller 
d'Etat & au Confeil des Dépêches. 

Tome V'IIL. ( Pieces Jufhficarives. ) 
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Meflire Gafpard-Moïfe de Fontanieu, Con- 
feiller d’Erat. 

Mefire Marie-François-de-Paule Lefevre 
d'Ormeflon, Confeiller d’Erar & ordinaire au 
Confeil Royal du Commerce, & Intendant 
des Fiñances, 

Meñire Dominique- Jacques, Barberie de 
Courteille, Confeiller d'Etat & au Confeil 
Royal, & Intendant des Finances. 

Meflire Charles-Etienne le Pelletier de’ 
Beaupré, Confeiller d'Etar. 

Mefñlire Guillaume de Caftanier d’Auriac, 
Confeiller d'Etat. 

Mellire à Chauvelin, 
Confeiller d'Etat & Intendant des Finances. 

Meñiire Jean-Baprifte-Elie Camus de Pont- 
carré de Viarmes, Confeiller d'Etat. 

Mefiire Réné-Augufte de Marbeuf, Con- 
feiller d'Etat. 

Mefire François Comte de Bafchi, Con- 
feiller d'Etar, 

Meflire Jean-Louis Moreau de Beaumont, 
Confeiller d'Etat & Inrendant des Finances. 

Meflire Jean-Baptifte-François Joly de 
Fleury, Confeiller d’Etar. 

Meffire Lonis-Auguftin de Bertin, Abbé 
de l’Abbaye Royale de Brantôme, Confeiller 
d’Etar. 

Meflire Armand-Jérôme Bignon, Confeiller 
d'Etat & Prévôt des Marchands. 

Meñlire Clément-Charles-François de l’A- 
verdy, Confeiller ordinaire au Confeil Royal, 
Contrôleur-Général des Finances. 

Mere de Guignard 
de Saint-Prieft , Confeiller d'Etat, Intendant 
en Languedoc. 

Mefire Langlois, 
Confeiller d'Etat, Intendant des Finances. 

Tous Commiflaires pour Sa Majefté, pré- 
fents & comparants au nom & comme Procu- 
reurs de Sa Majefté, ayant d’Elle pouvoir lé- 
gitime à cer effet, ont déclaré avoir pour 
agréable ladite fomme de douze millions de 
livres, l'ont acceptée & acceptent en la ma- 
niere & fous les conditions ci-deffus fpécifiées, 
promettant faire ratifier le contenu en ces Pré- 
fentes, & en fournir Lettres de ratification de 
Sa Majefté, dans huit jours prochains; & ou- 
tre, lefdits Seigneurs Commiffaires ont pro- 
mis & accordé, prometrent & accordent... 
( l'oyez ut UE pag. 21 Jufq. 25.) 

Fait & pallé à Paris, en l'Hôtel de Mgr. le 
Vice-Chancelier , rue de Varenne, l'an mil 
fept cent foixante-cinq, le trentieme jour de 
Septembre, après-midi, & ont figné la mi- 
nute des Préfenres, demeurée à M° Bronod, 
l'an des Noraires fouflignés. 


MaicRer. BroNon. 


Contrat fait & pal}é entre le Roi & Le Voyez ut fuprà, 
Clergé de France, le 30 Septembre P48: 1106. 


3765, pour le paiement des rentes des 
Hétels-de-V'ille de Paris & de Tou- 
loufe, prétendues affignées fur ledit 
Clergé. 
ArDevyANT les Confeillers du Roi, No- 
taires au Châreler de Paris, fouflignés, 


furenc préfents Iluftrifime...... 
Aa 


Voyez le Procès- 
verbal de AT. de 
1765, $. VI, pag. 
1176. 
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Tous lefdits Seigneurs faifanr & repréfen- 
tant le Clergé-Général & l'Etat Eccléfiaftique 
de France, aflemblés en la Ville de Paris par 
permiflion de Sa Majeñté, fuivant ce qui leur 
auroit été accordé & permis par les articles du 
Contrat fait avec Sa Majefté, le 26 O&tobre 
1755, devant Dupré & Bronod, qui ena mi- 
nute, Notaires à Paris, pour traiter des affaires 
concernant le bien, tant fpirituel, que tempo- 
tel, d’icelui, même pour avifer fur le fait des 
rentes que Mrs. de la Ville de Paris prétendent 
leur être dues par icelui Clergé, étant les dix 
années pour lefquelles éroit ledit Contrat ex- 

irées.... (Voyez les Piec. Juflific. concernant 
l'A. de 1755, page 130 jufq. 132.) 

Ont lefdits Seigneurs du Clergé fus compa- 
rants, accordé à Sa Majefté d’impofer fur eux, 
pour le temps & efpace de dix ans, à compter 
du premier Janvier 1766, &, à cet effet, ont 
promis & promettent auxdits noms & far les 
proreltations fufdires.…..( Voyez ut fuprà. ) 

Lefquelles promeffes , obligations & fou- 
miflions ci-deflus déclarées. 

Mefire …. (Voyez les noms des Commiffaires 
du Roi dans le Contrat précédent, pag. 401.) 

Tous Chevaliers, Confeillers du Roi ordi- 
paires en fes Confeils & direction des Finan- 
ces, pour ce, préfents & comparants au nom 
& comme Procureurs, & ayant pouvoit de Sa 
Majelté, par lequel ils ont promis de faire ra- 
tifier le contenuen ces Préfentes, & d’en four- 
nir lettres de ratification auxdits Seigneurs du 
Clergé dans un mois prochain, ont agréables & 
les ont acceptées & acceptent , & moyennant 
icelles lefdits Seigneurs du Confeil ont promis, 
& audit nom accordé... ( Woyez Les Pieces 
Juflificatives concernant l'Affemblée de 1755, 
Pag. 135 jufa. 142.) 

Fait & pallé à Paris, en l'Hôtel de Mgr. le 
Vice-Chancelier, rue de Varenne, l'an mil 
fept cent foixanre-cinq, le trenriéme de Sep- 
tembre après-midi, & ont figné la minute des 
Préfentes, demeurée à M° Bronod , l’un des 
Notaires fouflignés. Maïcerer, BroNop. 
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Contrat fait & pallé entre Nofféigneurs 
du Clergé de France & M. Bollioud 
de Saint-Jullien, Receveur- Général 
dudit Clergé, le 2 Oétobre 1765. 


ArDEvANT les Confeillers du Roi, No- 
taires au Châreler de Paris, fouflignés , 
furent préfents Illuftrifime 

Tous lefdits Seigneurs ci-deffus nommés, 
faifant & repréfentant le Clergé-Général & 
l'Etat Eccléfaftique de France affemblés en 
cette Ville, en la Salle des Grands-Auguftins, 
par permiflon de Sa Majefté, pour traiter des 
affaires concernant le bien, tant fpirituel, que 
temporel dudit Clergé, d'une part. 

Et François-David Bollioud , Ecuyer , Sei- 
gneur de Saint-Julien, Réceveur-Général du 
Clergé de France, demeurant à Paris, Rue- 
Neuve-des-Petits-Champs, Paroifle S. Roch ; 
ledit fieur de Saint-Julien nommé Réceveur- 
Général du Clergé, par délibération du Clergé 
du 23 Septembre 1765, d'autre part. 

Lefquelles Parties, favoir, lefdits Seigneurs 


PIECE SUAU S'RDPACATÉÈPES, 


404 
du Clergé audit nom, ont dir... ( Voyez Les 
Piec. Juflific. concernant P'AÏ. de 1755, pag. 
143 jufg: 148.) 

A été accordé, que , fi, pendant les dix an- 
nées , ledit Sr. de Saint-Jullien venoit à décé- 
der, ( ce que Dieu ne veuille } ou qu'il tombâc 
dans quelque infirmité qui l’empêchät d’exer- 
cer ladite Commifion, ou, enfin, qu'il füc 
pourvu d’une charge incompatible avec ladite 
Recerte , en tous lefd. cas la délibération prife 
en la féance de la préfente Affemblée , du 23 
Seprembre dernier, aura fon exécution, & M. 
Bollioud , fils, lui fuccédera en ladite Com- 
million, même l’exercera perfonnellement, 
(pourvu qu'il ait atteint l’âge de vingt-cinq 
ans accomplis ,) fans que, dans aucun cas, le- 
dit fieur de Saint-Jullien, fes héritiers, ni fes 
biens puiflent, pendant le cours defdites dix 
années, être déchargés des obligations portées 
au préfent Contrat, pour l'exécution duquel 
ledit fieur Bollioud, fils, fuccédant à ladite 
Commiflion , fera renu de s’obliger perfonnel- 
lement & folidairement, & d'en fournir acte 
devant Notaires à Noffeigneurs du Clergé. 

Et dans le cas où ledit fieur Bollioud , fils, 
venant à fuccéder audit fieur fon pere, n’au- 
roit pas acquis l’âge de vingt-cinq ans accom- 
plis, ladire Commiflion fera exercée pour & 
au nom dudit fieur Bollioud , fils, par un 
homme demeurant en la Ville de Paris, ref 
féant & folvable au contentement defdirs Sei- 
gneurs du Clergé, qui fera nommé par ledit 
fieur de Saint-Jullien , en cas de démiflion , ou 
par avis de parents dudit fieur Bollioud, fils, 
en cas de décès dudit fieur de Saint-Jullien, 
& ne pourra toutefois exercer ladite Commif- 
fion qu'après avoir eu l'agrément de Nolfei- 
gneurs du Clergé; lequel homme , ainfi nom- 
mé & agréé, s’obligera folidairement avec le- 
dit fieur Bollioud, fils, fans divifion, ni dif- 
cufion, & aux renonciations accoutumées pour 
l'accompliffemenr du Contrat, & aufli pour 
rendre les comptes qui feront lors à rendre & 
pour l'avenir, & payer le reliquat d’iceux & 
tout ce qui fera & pourra être dû par ledit 
fieur de Saint-Jullien , à caufe de la recette 
defdits Seigneurs du Clergé.....( Voyez ut 
fuprà, pag. 148.) ï 

Faic & pallé à Paris, en l’Affemblée-Géné- 
rale du Clergé, tenue en la Grand'Salle des 
Auguftins, l'an mil fept cent foixante-cinq , 
le deuxieme jour d'Octobre, avant midi, & 
ont figné la minute des Préfentes, demeurée 
à M° Bronod , l’un des Notaires fouflignés. 

Maicrer , BRonop. 


Nos 


INSTRUCTION dreffée par le Bureau 
du Département, pour lufage des 


Chambres Diocéfaines. 
pere de 175$ avoit fait diftribuer 


tous les Contribuables du Clergé en vingt- 
quatre claffes. Celle de 1760 a réduit ce nom- 
bre à celui de huit. * Cette derniere diftribution 
préfente un tableau général plus fimple ; les dif- 
férents déorés de faveurs , accordés par le Clerge 
aux différentes efpeces de contribuables , y fonc 


marqués d’une maniere plus fenfible ; 6 quoique, 


Voyez leP 
Verb. de l'A] 
1765, SM 
pags 1318 


* Ce qui ft, 
primé en cataë 
romain ; € 
texte de l'infti 
tion drefléel 
1760, & ce, 
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le cafuel qu'il perçoit, fait un objet, le Bureau 
Diocéfain eft autorifé à augmenter l'impofition , 
fuivant l'évaluation qu'il aura cru devoir faire 


, L FT n . » 

en jralique, Co/2me l'on verra ci-après , il foit peut-être uti= 
gne les addi- le, dans la pratique, d'établir des nuances gra 
iSadoptées par duelles & intermédiaires entre ces différences 
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Kélente Afleme claffes, la diftribution en huit claffes , indiquées 


par la feuille qui a pour titre, Claffe des diffé- 
rents contribuables, doit coujours être regardée 
comme la regle & La mefure de la faveur , plus ou 
moins grande , que le Clergé accorde 3 eu égard à 
l'efpece & à la nature des Bénéfices. 

Le motif de cette difiribution en différentes 
claffès a été, d’un côté, de pouvoir trouver des 
fonds fuffifants pour acquitter les charges du 
Clergé, & d’un autre côté le fenriment dans 
lequel ont été unanimement toutes les Affem- 
blées depuis 1755, que certains contribuables 
méritoient plus de faveur que d'autres, c’eft-à- 
dire, qu'il ne falloir pas faire les impofñtions 
précifément à raifon du revenu ; mais qu'il étoit 
jufte d’avoir égard à la nature & à l’efpece des 
Bénéfices , ou des contribuables ;que, par exem- 
ple, un Bénéfice fimple de revenu, égal à un 
Bénéfice à réfidence, doit être plus impofé ; 
comme au qu’une Cure de 2000 liv. de re- 
venu, doit être à proportion plus impofée, 
qu'une Cure à Portion congrue. 

La diltribution en huit claffes, telle qu’elle 
fe trouve dans la feuille , apprend l’ordre que 
l'Afemblée à fuivi pour parvenir à atteindre 
cette proportion fi défirable entre les Diocefes. 
Les Bureaux Diocéfains, en multipliant certe 
diftribution, ne s’éloigneront point de lefpric 
de l’Affemblée, dès que la faveur accordée aux 
clafles ainf multipliées, fera réglée fur celle 
accordée par l’Affémblée, dans la diftribution 
qu'elle à faire en huit claffes. 

Quelques Diocefes ayant éprouvé que dans La 
Pratique, la foufdivifion des claffes rendoit l'im- 
polition proportionnelle plus exaëte & plus facile, 
& qu'en étendant à un plus grand détail le prin- 
cipe de la faveur , plus ou moins grande , accor- 
dée aux différents contribuables ; elle adouciffoic 
le paffage d'une claffe à une autre , en les faifant 
JE communiquer par une pente prefque infenfible ; 
nous croyons rendre un fervice aux Chambres , 
en leur mettant fous les yeux une feuille impri- 
mée , qui leur préfente un modele de cette maniere 
d'opérer, fans néanmoins prétendre les y aftrein- 
dre. 

Tous les Bénéfices détaillés dans la feuille qui 
a pour titre, Claffe des différents contribuables , 
qui a été déflinée à fèrvir de modele pour la fixa- 
tion de chacune des huit claffes, feront réputés 
contribuables aux Décimes, Dons-Gratuirs, & 
autres charges fupportées annuellement par le 
Clergé, & ils feronc impofés dans les Proportions 
indiquées par la préfènte Inflruétion. Dans l'efli- 
mation des Bénéfices-Cures , l'on aura égard au 
revenu provenant du cafuel , & les Bureaux Dio- 
céfains feront autorifés à augmenter l'impofition 
des fufdits Bénéfices, à raifon de La valeur du 
cafuel. 

Lorfque l’Affemblée à mis les Cures à por- 
tion congrue dans la huitieme claffe, qui eft la 
plus favorifée, c’eft dans le cas où le Curé à 
portion congrue feroit payé en argent; qu'il 
n'auroit aucun fonds, foir en paiement de la 
portion congrue, foit pour Obirs & Fonda- 
tions; qu'il n'’auroit point de novales, & que 
fon cafuel foir fi petit, qu’il ne mérite pas d'è- 
tre évalué : car dans le cas où le Curé à portion 
congrue a des fonds, ou des novales, ou que 


de tour ce qui va au-delà de la fomme de 300 
livres. 

Les Fondations font partie du revenu eccléfiafz 
tique ; & fous ce rapport, toutes Fondations, 
celles mêmes qui ont Les rniffions pour objer , fonc 
Jufcepribles d’impofitions. 

Les annexes fituées dans d’autres Diocefes 
que leur chef-lieu, qui ont été comprifes, par 
l'Affemblée de 1760, dans les rôles des déci- 
mes où elles font fituées , paieront dans ces Dio- 
cefes pour toures ces natures d'impofitions , 
tant anciennes, que nouvelles ; & à l'égard des 
annexes fituées dans d’autres Diocefes que leur 
chef-lieu , qui n'ont pas été comprifes dans lef- 
dits rôles, elles paieront, pour toutes les na- 
tures d'impoftions, dans le Diocefe de leur 
chef-lieu. 

Cette derniere regle générale n'aura pas lieu 
pour les annexes que les Chambres Diocéfaines 
découvriront d’être impofees, ni dans Le Dioce- 
Je de leur chef-lieu ; ni dans celui où elles féronc 
Jitutes : ces fortes d'annexes feront impofables 
dans le Diocefe où il aura été découvert qu'elles ne 
Jüpportoient aucune impolition. Cerre exception 
ef établie pour exciter La vigilance des Chambres 
Diocéfaines , en Les laiffant jouir du fruit de leurs 
découvertes. 

Les rentes conflicuées ne font, ni ne peuvent 
étre comprifes fous le nom d’onnexes : les Béné- 
Jiciers ne peuvent être impofés qu’au chef lieu, 
à raifon des rentes volantes, ou conflituces, 
qu'ils pofféderonc , quelque part où ces rentes 
foient érablies. 

Les contribuables qui, à raifon des différen- 
tes portions de revenus, font impofés dans di£ 
férents Diocefes, le feront dans chacun, pour 
le revenu qu'ils y poffedent; mais néanmoins, 
fuivant la claffe où-ils feroient placés , fi tout 
leur revenu éroir dans le même Diocefe; de 
même les contribuables qui none qu'une partie 
de leur rèvenu en pays fujet aux 1mpolirions 
du Clergé de France, feront impofés pour certe 
partie , {uivanc la claffe où ils feroienr placés, 
li tout leur revenu éroit en pays fujer aux déciz 
mes. La raifon de cette conduite fe tire, de 
ce que, par rapport à la fixation dans les claf- 
fes, on ne doit pas fe régler uniquement par 
le montant du revenu qu'un contribuable pof- 
fede dans un Diocele, mais fur la totalité de 
ceux dont il jouit, quelque part où le revenu 
foit fitué. 

Il ya des Chapitres où les Dignités ne fonc 
point impofées féparément : il y en a où les 
Canonicats font inégaux ; il y en a d’autres où 
les revenus des Bénéfices inférieurs aux Cano- 
nicats, & qui font connus fous les noms de 
Prébendes, demi-Prébendes, Hebdomades , 
&e. font pris fur la Menfe capitulaire, qui el 
commune à tous > MAIS G maniere que cenen 
eft que le tiers, ou le quart, &c; d'où il s'en- 
fuit qu’un nombre de Bénéfices, quelquefois 
plus grand, fe trouve dans le cas de partager 
une malle de revenu , moindre que celle qui fe 
partage entre un plus petit nombre d'autres 
Membres de la même Eglife. 

Il eft encore d'ufage, dans quelques-uns de 
ces Chapitres, que le paiement des décimes de 
la Menfe, & mème des Dignirés, eft prélevé, 
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avant la répartition qui fe fair des revenus com- 
muns, entre tous ceux qui y ont part 
L'Affemblée n’a eu garde de vouloir rien 
changer dans ces ufages, qui peuvent, d'un 
côté, contribuer à la bonne adminiftration des 
biens de ces Chapitres, & de l’autre, faciliter 
le paiement des décimes. Mais comme elle a 
cru devoir veiller à ce que, dans rous les cas, 
la contribution aux impofitions foit la plus jufte 
qu'il eft pofhible, & par conféquent propor- 
tionnée au revenu de chaque contribuable, eu 
égard à la claffe dans laquelle il fe trouve, elle 
a eftimé que l'impoftion peur fubfifter com- 
mune à rous Les Membres d’un Chapitre, foit 
Dignités, Chanoines & autres, fans que cette 
impofñrion fe fafle , par forme de prélévement, 
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Revenu du Chapitre . . 
Les Chanoïnes, au nombre de 


VERTE M RO ee At L DRAC QONIIV. 
Les Prébendés, au nombre de 
CE M A RON OSEO JA CSC LS 
Revenu total, . « . 30000 liv. 
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Laquelle fomme impofée fera retenue par le 
Receveur du Chapitre fur les différents Membres 
dudit Chapitre au prorata de leur revenu, [ui- 
vant l’ordre des claffes , pour être verfee dans la 
caiffe Diocéfaine ; & la répartition ainfi faite , 
fi on ne trouvoit pas la fomme impofée fur le 
Charire , on rejettera Le furplus fur tous les 
Contribuables dudit Chapitre , au marc la livre 
de leur impoftrion refpeétive. 

Les Prélendes Préceptoriales doivent payer 
comme les autres Prébendes du Chapitre, & dans 
la même proportion felon laquelle les autres font 
impoées. 

Les Menfes Abbariales & les Menfes Con- 
ventuelles, érant impofces à raifon du revenu 
dont elles jouiffent féparément, on ne doit 
point intervenir cet ordre fous prérexre que les 
revenus de ces Menfes devroient être autre- 
ment formés : comme il y a néanmoins des 
Menfes Abbatiales & des Menfes Conventuel- 
les qui paient à la décharge l’une de l’autre, les 
décimes ou partie d’icelles, ce qui fera payé 
par l’une à la décharge de l’autre, fera paflé en 
charge à la premiere; & ce qui fera payé par 
l’une en faveur de l’autre, fera porté en revenu 
à la derniere. 

Les Colleges font & doivent être réputés Eta- 
bliffements Eccléfiafliques ; leurs biens ou revenus 
fixes fonc partie de la maffe des biens du Clergé ; 
ces biens & revenus fixes font en conféquence fu- 
jets aux impofitions des décimes , non-feulement 
à raifon des revenus des Bénéfices unis, mais 
même à raifon de leurs autres biens. 

On füuivra , pour l’impofition defdits Colle- 
ges, les regles racées pour l'impofition des Sé- 
amninaires. 

Les Bénéfices unis aux Séminaires ; aux Col- 
leges, aux Chapitres, aux Cures, &c. même 
aux Hôpitaux , doivent être impofés de la ma- 
niere qu'ils l’euffent été fi l'union n'eût pas été 
faire. S'ils étoient originairement des Bénéfices 
fimples, ils doivent être impoñés fur ce pied , 
à moins que lefdirs établiffements ne juftifienc 
qu'ils jouiffenc defdits Bénéfices fimples ; en 
vertu d'unions faices & confommées avant l'an 
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avant la répartition, qui fe fait des revenus 
communs entre tous ceux qui y ont part. En 
effer , fi dans le cas dont il s'agit l’on fuivoit 
cette forme de prélévement , on romberoit né- 
ceffairement dans l'inconvénient contraire à vos 
vues & au defir du Clergé, qui et que chaque 
contribuable jouiffe précifément du dégré de fa- 
veur accordé à la claffe dont il fait partie. 

Ainf fi telle Dignité, ou tel Canonicat mé- 
rite d’être placé à la feconde claffe, & firel au- 
tre Bénéfice du mème Chapitre doit être porté 
à une claffe inférieure, la contribution aux dé- 
cimes fera répartie dans la même proportion, 
que celle qui a été mife entre la quotité de 
l'impofñtion attribuée à la feconde claffe, & 
celle qui répond à la claffe inférieure. 


MPLE. 


SENTE ME 0000 117 


au 10°, impofition, + + + 


au 16°, impofition, . + 


Impofirion totale, . . 


1516 : dans le cas où l’union fera juflifiée faire 
& confommée avant cette époque , lefurrs écablif= 
fements ne feront impofés aux décimes comme 
poffédant ces Bénéfices originairement fimples 
que dans la proportion établie pour la claffe dans 
laquelle ils fe trouvent. Si c'eft un Chapitre, 
éteint & uni à un autre Corps, cette partie du 
revenu du Contribuable , à qui l'union eft fai- 
te, doit être impofée fuivant la claffe où l'on 
eût mis Le Chapitre, s’il n’eût pas été uni : c'eft 
ce qui doit être obfervé fans aucune diftinétion 
d’époques des unions , ni de la nature des Bé- 
néfices, Communautés, ou Etablifflements aux- 
quels l’union auroit été faire. 

Les Communautés d'hommes & de filles, 
qui ne font pas aufli nombreufes qu’elles pour- 
roient être, eu égard à leur revenu, pourront 
être impofées au-deffus de ce que devroit por- 
ter la Claffe où on les aura mifes. Le motif de 
la fixation à cet égard dans les différentes claf- 
fes, a été, non-feulement le montant du re- 
venu de chaque Communauté, mais encore le 
nombre des Membres qui la compofent, pro- 

re 
portionné aux revenus. 

La conduite du Clergé général, vis-à-vis des 
Chapitres qui font impofés, eu égard au nom- 
bre des Bénéficiers | comparé avec la maffe des 
revenus , pourra fervir de regle aux Bureaux 
Diocéfains pour l’impofirion des Communautés 
qui pourroient porter un plus grand nombre de 
fujers qu’elles n’en contiennent effeitivemenr. 

Dans les évaluations qui fe feront des reve- 
nus, on n'aura égard qu'aux charges réelles & 
foncieres ; en conféquence on ne pallera point 

. en dépenfe, les dettes contraétées par les Cha- 
pitres, Corps & Communautés, pour tout au- 
tre objer que pour des emprunts qui auroient 
procuré une augmentation d'un revenu au 
moins égal à l’intérèr des fommes empruntées. 

Les honoraires , payés pour les fonétions des 
Vicaires , font de véritables charges réelles : mais 
ils ne feront déduits en cette qualité que pour le 
paiement des Wicaires que l'Evêque aura jugé 
néceffaires. 

Si des Bénéfciers foumertent leurs Fermiers 
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À d'autres charges que les réelles & foncieres à 
on doit évaluer leurs Bénéfices à raifon de tou 
tes les fipulations de cette cfpece qui pour- 
roïent avoir été inférées dans les Baux ; parce 
qu'il en réfulre une augmentation de la portion 
des revenus fujers à l'impoñrion. 

Les Bureaux Diccéfains doivent avoir égard 
s + F . : 
à la réfidence néceflaire des Prieurs Conven- 
tuels, & les traiter en conféquence, en réunif- 
fant leur revenu à ceux de leur Communauté, 
& en les plaçant dans les claffes proportionnées 
au total defdits revenus. À l'égard des Abbayes 
fécularifées, lorfque les titulaires y réfideront 
& y exerceront par eux-mêmes les fonctions 
attachées à leurs titres, elles feront impofées 
comme les Dignités des Chapitres, eu égard à 
leur revenu. 

Les Bureaux Diocéfains continueront d'ufer, 
par rapport à la fixation des revenus des Con 
tribuables, & conféquemment par rapport à la 
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répartition des impoftions , du pouvoir qu'ils 
ont en vertu des délibérations prifes à ce fujet , 
& des Contrats paflés avec le Roi, & notam 
ment en vertu de celui pallé en la préfente 
Affemblée. 

Au moyen de ces inftruétions les Bureaux 
Diocéfains ne peuvent ignorer les vues & les 
intentions de l’Affemblée; ainf il eft de leur 
devoir de s’y conformer autant qu'un arrange- 
ment général peut s'appliquer aux différents 
cas particuliers , auxquels il eft jufte que les Bu- 
reaux Diocéfains aient égard, 

L'impoftion étant faire par les Bureaux Dio- 
céfains, en conformité de ces principes, il fera 
dreffé un Tableau qui fera communiqué à tous 
les inréreflés, toutes les fois qu'ils le défireront , 
J'ans tourefois déplacer , ni laif[er prendre copie. 

4, approuvé & adopté par délibération de 
l’Affèémblée-Générale, dans la Jéante du Mardi , 
premier Oëlobre 1765. 


ul nd 


MODELE DE SUBDIVISION 


Des Claffes qu'on propofe aux Bureaux Diocéfains , pour rendre moins 
l'augmentation d’impofirion 


ÉVÊCHÉS. GURES, CANONICATS, COMMUNAUTÉS COMMUNAUTÉS FABRIQUES, 
POSITION Dignités & autres Bé- d'Hommes. de Filles 
aifon du fol néfices à réfidence, 
livre, 
Et T 
Taux | aux 
Res de l'impo- || Reve | Pinpo|] Reve | rimno || Reve: | L'impof- || Reve- | inpo 
He Hi Jition HS fition. 75e | frion. PASS tion. | TE fition. 
Eu de liv.| iv. £ d TA SRE RARE: liv.| Liv. £ liv ae: lv. | L £ 
10 6000! 250 300] 12 10 2$0| 10 8 4 1800 75 4800| 100 100 UNS: 
11 7000| 320 16 8 350! 16 10 2924/0123 7 8 2100 965$ $600| 256 13 4 120 f 10 
1 8000| 400 400| 10 334| 16 14 2400 120 6400| 310 140 ml 
- 1 9000! 487 10 450! 24 76 376] 20 7 4 2700 146 $ 7200| 390 160 8 13 
1 2 10000| 583 68 500! 29 3 4 418| 24 78 3000 175 8000! 466 13 4 180 10 10 
1 3 11000| 687 10 550] 34 76 460| 28 15 3300 206 $ 8800| $so 200 12 10 
UT 12000| 800 600! 40 502] 33 9 4|| 3600 240 9600| 640 220 14 13 
1 $ 13000] 9120 16 8 650! 46 10 $44| 38 10 8 3900 276 5 10400! 736 13 4 240 4 
1 6 14000 | 10$0 700 2 1b 586| 43 19 4200 315$ 11200| 840 260 19 10 
1 7 1$000|1187 10 750] $9 7 6 628| 49 14 4 4500 3565 12000| 9$o 280 22 3 
ï 8 1600011333 6 8 8c0| 66 13 4 670| 55 168 4800 400 12800|1066 13 4 300 2 
x 9 17000 |1487 10 850| 74 76 TI | 62 $100 446 5 13600| 1190 320 28 
1 10 18000 | 1650 900! 82 10 754| 69 24 $400 495$ 14400 | 1320 340 F0 3) 
7 11 19000 | 1810 16 8 950] 91 10 796| 76 58 $700 546 $ 152C0|14$6 13 4|| 360 34 10 
2 20000 | 2000 1000 | 100 838| 83 16 6000 600 16000 | 1600 380 38 
2 1 21000|2187 10 10$0|109 7 6 880| 91 13 4 6300 656 5 16800 |17$0 400 41 13 
2 2 2200011383 68 1100|119 3 4 922] 99 17 8 6600 715 17600 | 1906 13 4 410 4$ 10 
2 3 23000|2$587 10 1150|129 76 964|108 9 6900 7765 18400 | 1070 440 49 10 
SP 24000 | 2800 120c | r40 1006|117 2 8|| 7200 840 19200 | 2240 460 53 13 
2 2$000|3010 16 8 12$0/1$1 101| 10481126 12 4|| 7500 906 $ 20000! 1416 13 4|| 480 58 
2 6 26000 |32$0 1300|162 10 1090|136 $ 7800 975$ 20800] 2600 $co 62 10 
2 7 2700c|;487 10 LAIT 07, 6 11321146 4 4 8100| 1046 5 21600 | 2790 
2 8 28000|3733 68 1400186 13 4|] 1174|156 10 8 8400! 1120 22400| 2986 13 4 
2 9 29000 |3987 10 1450|199 76 12161167 4 8700| 1196 $ 23200| 3190 
2 10 30000 | 4150 1500|212 10 12581178 4 4 9000! 1275 24000 | 3400 
ET 31c00|4$510 16 8 1550|2126 10 1300!189 11 8|| 9300! 1356 $ 24800|3616 13 4 
3 31000 | 4800 1600 | 240 1342/1201 6 9600! 1440 25600 | 3840 
3 1 33000 | $087 10 16$0|2$4 7 6 13841213 7 4 9900! 1526 $ 26400 | 4070 
3 2 34000|5383 6 8 1700|169 3 4 1426|22$ 15 8||10100| 1615 27100|4:c6 13 4 
E2 5687 ) 
3 4 


d’une Claffè à l’autre. 


Jenfible & moins onéreufe 


Voyez ut fuprà, 
pag. 1328. 


Chapitre de 
Rieux, Mirepoix, 
Lavaur, Carca(- 
fonne , Caftelnau- 
dary. 


Abbaye de Val= 


faintes, 


Prieuré de Mau- 
vaifn. 


Fra P MNENCHENS. 


Cahier des délibérations prifes fur divers 
Mémoires, par le Bureau du Départe- 
ment, dans le cours de lAfJemblée de 
176$ É 1766. 


Ur la demande formée par plufeurs Cha- 

pitres, de continuer à payer leurs impofi- 
tions par maniere de prélévement, fur la male 
totale des revenus , le Bureau du département 
décide que certe voie de fatisfaire aux impofi- 
tions générales feroit contraire aux principes 
de juftice & d'égalité proportionelles qui fer- 
vent de bafe au nouveau Département; que, 
fuivant l'efprit de ce nouveau Département, 
chaque Bénéficier ne doit contribuer aux dé- 
cimes qu’au prorata de fon revenu ; que , con- 
formément à ces principes , lorfque les Bureaux 
Diocéfains n'impofent qu’en rotal les revenus 
des Chapitres, ils doivent impofer le revenu 
des Chanoines différemment de celui des Pré- 
bendes & autres Bénéfices à réfidence, confor- 
mément à la feuille d’inftruction : & par une 
fuite naturelle les Chapitres, dans la diftribu- 
tion, ne doivent retenir aux Prébendes que la 
portion à laquelle les Bureaux Diocéf. auront 
impofé le revenu defdits Prébendés. L’Affem- 
blée de 1760 a fuivi cerre regle générale dans fa 
décifion pour le Chapitre de Couferans : cetre 
Affemblée décida même que les Chanoines de 
Couferans rendroient aux Prébendés ce qu'ils 
leur avoient retenu depuis l'Affemb. de 175 5,8& 
cette décifion a eu fon effer. Le motif de cetre 
décifion eft que les Bénéficiers ne peuvent être 
taxés que fuivant leur revenu, & qu'ils ne doi- 
vent jamais payer que relativement : cette loi 
générale établie & confirmée par les Affembl. 
de 1755, 1760 & 1765, doit prévaloir à tous 
ufages contraires , quelque anciens & quelque 
fondés que puillent paroître ces ufages. 

L’extrait de la préfente délibération fera en- 
voyé au Chapitre deRieux, de Mirepoix, de 
Lavaur , de Carcaffonne & à celui de Caffelnau- 
dary, Diocefe de S. Papoul , pour fervir de ré- 
ponfe aux Mémoires que les fufdirs Chapitres 
ont adreffés à l’Affemblée-Générale. 

Délibéré Le 26 Juin 1765. 

Sur les repréfentations faites par M. l'Abbé 
de l'Abbaye de Valfaintes, qu'il étoir en mê- 
me-remps impofé, & dans le Diocefe d’Aix, 
& dans celui d'Apt, pour raifon du Prieuré de 
Corbieres, Annexe de ladite Abbaye; le Bu- 
reau du département ayant reconnu la réalité 
de l'erreur du double emploi, a décidé que le 
‘Prieuré de Corbieres continueroit à être taxé à 
l'avenir fur le pied de 1450 livres dans le Dio- 
cefe d'Aix, & que l'Abbaye de Valfaintes ne 
feroit portée à l'avenir dans le Diocefe d’Apr, 
que fur le pied de deux cents vingr livres : la 
matiere impofable du Diocefe d’Apr a été ré- 
duite conféquemment à cette décifion. 

Arrêté le 2 Juiller 1765. 

Le Prieuré de Mauvailin, dépendance du 
Chapitre de Saint-Sernin de Touloufe, ne doit 
pas être impofé au Bureau Diocéfain de Lom- 
bez, quoique les biens qui compofent le re- 
venu dudit Prieuré, foient fitués dans le Dio- 
cefe de Lombez ; le Bureau du Département a 
vérifié que le Prieuré de Mauvaifin a été com- 
pris en 1760, page du Pouillé de Touloufe, 
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dans le revenu du Diocefe de Touloufe; ce 
n’elt donc que dans ce dernier Diocefe qu'il 
doit être impofé. Le principe de cette décifion 
eft que le revenu dudit Prieuré faifant partie 
de la matiere impofable du Diocefe de Toulou- 
fe, ce Diocefe a été impofé en conféquence. 

Délibéré le 2 Juiller 1765. 

Vu & examiné le Mémoire de M. l'Abbé de 
la Rocheponcier, Abbé de Niœuil, feconde 
Dignité du Chapitre de la Rochelle, deman- 
dant que les crois mille livres à lui aflignées fur 
l'Abbaye de Niœuil lui feront payées franches 
& quitres de routes charges, même des déci- 
mes, Subventions & Dons-gratuits : vu aufli &c 
examiné le Mémoire du Chapitre de la Rochel- 
le, demandant au contraire à être maintenu 
dans la polfeflion où il eft de ne point fapporter 
les décimes, Subventions & Dons-gratuits du- 
dit Abbé de Niœuil. Le Bureau du Départe- 
ment a unanimement décidé que l'Abbé de 
Niœuil paiera féparément fes décimes ; &c. fur 
les trois mille livres à lui payées par le Chapi- 
tre de la Rochelle; & quant à ce qui peut être 
dû pour les décimes, &c. jufqu'au jour de la 
préfente délibération, le fieur Abbé les acquit- 
tera relativement à fes jcuiffances. 

Délibéré le 20 Juiller 1765. 

Difcuflion faire du Mémoite, par lequel le 
Syndic de la Chartreufe de Villeneuve - lès- 
Avignon fe plaint de ce que le Prieuré de Cou- 
courou, lirué au Diocefe de Viviers, y eft raxé 
comme Bénéfice fimple, quoique ce Prieuré 
faffe partie de la premiere doration de ladire 
Chartreufe; & étant conftaté que ledit Prieuré 
étoit Prieuré-Cure, lorfqu'en 1361 il fut uni 
à la Chartreufe de Villeneuve-lès Avignon, le 
Bureau du Département a décidé que ledir 
Prieuré ne peur être impofé que comme la 
Menfe, qu’en conféquence les 4000 live aux- 
quelles eft évalué ce Prieuré, feroient rappor- 
tées de la premiere claffe du Pouillé de Viviers 
dans la clalfe où la Menfe de la Chartreufe de 
Villeneuve eft , ou‘doit être dans ledit Pouillé , 
& qu'il en feroit donné avis au Bureau Diocé- 
fain de Viviers. 

Délibéré le 15 Mai 1766. 

La Chambre Diocéfaine de Mende n’eft pas 
autorifée à impofer les Annexes dépendantes 
da Prieuré de Langogne, firuées au Diocefe de 
Viviers ; le Bureau du Département a vérifié 
que les Annexes de Langogne, fituées dans le 
Diocefe de Viviers , ont été comprifes par l'Af 
femblée de 1760, dans le Pouillé du Diocefe 
de Viviers : or, felon l'Inftruétion dreffée en 
1760, les Annexes ïfiruées en d’autres Diocefes 
que leur chef-lieu , doivent être impofées dans 
ces Diocefes, lorfqu'elles ont éré comprifes 
par l'Affemblée de 1760 dans les Rôles des 
Diocefes où elles font firuées : fur ce principe 
le Bureau du Département décide que les An- 
nexes du Prieuré de Langogne, fituées au Dio- 
cefe de Viviers, doivent être impofées dans ce 
Diocefe , & non dans celui de Mende. 

Délibéré le 15 Mai 1766. 

Le Bureau du Département ayant examiné 
les conteftations qui fe font élevées entre le 
Diocefe de Riez & celui de Fréjus à l’occafion 
des Annexes en litiges, les Prébendes & An- 
nexes de Vérignon, Baudinard, Saint-Jullien- 
le-Montagner, &c. il a délibéré que lefdites 
Prébendes & Annexes ayant été portées en 


Abbaye de 
Niœuil. 


Pricuré del 
courou, 


Annexcsmi 
Prieuré de 


gogne. 


Riez & Fré 


Saint-Papoul. 


Lyon. 


Auch. 
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matiere impofable dans le Diocefe de Riez 4 
tant pour les anciennes que pour. les nouvelles 
décimes, elles y feroient impofées à l'avenir 
conformément à la décifion de l'Affemblée de 
1755 

Délibéré le 15 Mai 1766. 

Sur la plainte formée par le Diocefe de S. 
Papoul, de ce que dans l'évaluation de la ma 
tiere impofable de la quatrieme clafle de fes 
contribuables , l’on s’étoit éloigné de la faveur 
générale accordée À cette clale ; & de ce qu’en 
conféquence , la fomme rotale de ladite claffe 
fe trouvoit portée fur le Pouillé général pour 
deux mille livres de trop : le Bureau du Dé- 
partement a procédé à une nouvelle évaluation 
des Bénéfices qui compofent la quatrieme claffe 
du Pouillé de Saint-Papoul, & l’erreur dont 
fe plaint le Diocefe de Saint-Papoul , a été rec- 
tifiée. 

Délibéré le 22 Mai 1766. 

Vu le Mémoire par lequel le Bureau Diocé- 
fain de Lyon expofe à l'Affemblée- Générale : 

Que les rentes, maifons , terres & domaines 
que les Jélaires avoient acquis dans la Ville 
de Lyon, ont été adjugés à leurs créanciers : 

Que ces biens font aujourd'hui en fequef- 
tre, & adminiftrés par plufieurs Economes que 
le Parlement a établis : 

Que les décimes impofées fur lefdits biens 
ayant été plufieurs fois demandées aux Econo- 
mes-fequeltres, ils ont répondu qu'ils avoient 
défenfes de payer : 

Que la Recette du Clergé de Lyon fe trouve 
en conféquence diminuée annuellement de lu 
fomme de 580$ liv. 10 fols, de laquelle fom- 
me le Bureau Diocéfain de Lyon croit devoir 
demander à l'Affemblée-Générale un dédom- 
magement proportionné à la perte qui en ré- 
fulte. 

Le Bureau du Département croit ne devoir 
rien arrêter fur le dédommagement demandé 
par la Chambre Eccléfiaftique de Lyon; c’eft 
à cette Chambre à faire des diligences pour le 
recouvrement de fes impoñtions. 11 y a lieu 
d’efpérer qu'en continuant fes pourfuites, elle 
obtiendra juftice par les voies ordinaires dé 
droit, 

Délibéré le 22 Mai 1766. 

Sur la plainte formée par la Chambre Ecclé- 
fiaftique du Diocefe d'Auch , de ce qu'il s’éroit 
gliifé quelques erreurs de fait dans la fixation 
des claffes des Bénéficiers de ce Diocefe ; le 
Bureau du Département à fait une nouvelle 
vérification du Pouillé du Diocefe d’Auch, & 
les erreurs de fait dont fe plaignoit ce Diocefe, 
enr été rectifées. 

Le Bureau du Département a jugé auffi que 
la Chambre Eccléfaftique d’Auch fe plaignoit 
avec fondement, de ce que le Bureau Diocé- 
fain de Touloufe impofe les contribuables du 
Diocefe d'Auch à raifon des rentes que ces con- 
tribuables polledent fur l'Hôtel-de- Ville de 
Touloufe. Cette conduite de la Chambre Dio- 
céf. de Touloufe eft de nature à jeter une con- 
fufion extrême dans le fyftêème général des im- 
poftions : où en feroient les différents Dioce- 
fes, fi la Chambre Eccléfiaftique de Paris vou- 
loir impofer tous les différents Bénéficiers qui 
poffedent des rentes payables à Paris? La regle 

énérale établie par l'inftruétion de 1760 pour 
= annexes fituées dans des Diocefes différents 


ASSEMBLÉE DE 


176$. 414 
du chef-lieu , ne s'érend Pas aux rentes volantes 
& conftituées ; cetre regle doit être reftreinte 
aux dîmes, ou aux biens fonds fitués dans quel- 
que Diocefe différent de celui où eft le chef: 
lieu. Pour ne lailfer aucune dificulré fur cet 
objet, l’Affemblée- Générale qui fe continue 
actuellement, à ajouté à l'Inftrudtion de 1 760 
un article particulier, par lequel il eft déclaré, 
que Les rentes conflituées ne fonc, ni ne peuvent 
être comprifes fous le nom d’annexes , € que les 
Contribuables feront impofés au Chefclieu à rai- 
Jon des rentes volantes , ou conflituées qu’ils pof- 
J'éderont, quelque Part où ces rentes foient établies. 

Le Bureau du Département penfe que ce 
nouvel article doit fervir de regle au Bureau 
Diocéfain de Touloufe, & faire ceffer les plain- 
tes de la Chambre Eccléfiaftique du Diocefe 
d’Auch. 

Délibéré le 24 Mai 1766. 

L'inftruction dreffée en 1760, & envoyée À 
tous les Bureaux Diocéfains, porte en termes 
précis, que les Bénéfices unis doivent être im- 
pofés de la maniere ae l'euffent été, fi l’u- 
nion n’avoit pas été aire, & que certe regle 
doit être obfervée fans aucune diftinétion d'é- 
poque des unions : l'Affemblée-Générale qui 
fe tient aétuellement, à cru devoir modifier 
cet article; elle a reftreint la regle générale, 
expofée ci-deflus, aux Bénéfices dont l’union 
feroit poftérieure à l’année 1 516; elle a déclaré 
que tous les Bénéfices, dont l’union auroit pré- 
cédé cette époque, devoient être impofés à l’a 
venir {elon les proportions fuivies pour l'im- 
pofition des Corps, Communautés , ou Béné- 
fices quelconques, auxquels l'union en aura 
été faite. Conféquemment à cette nouvelle in- 
terprétation , les Chapitres & Dignitaires qui 
ont adreflé des Mémoires à l'Affemblée-Géné- 
rale, pour fe plaindre de ce qu'ils fonc impofés 
au quart à raifon des Prieurés ou Bénéfices fim- 
ples qui ont été unis à leurs Menfes, ou à leurs 
Bénéfices, doivents avant qu’il foit fait droic 
far leurs plaintes, juftifier que l’époque defd. 
unions eft antérieure à l’année 1516, où que 
les Bénéfices unis n’éroient pas Bénéfices fim- 
ples avant l'union qui en a été faite aux Cha- 
pitres ou autres Bénéfices. Cette décifion, ren- 
due fur l'avis unanime du Bureau du Départe- 
ment, fera envoyée au Chapitre de l’Eglife 
Cathédrale de S. Pons, à l’Archidiacre de la 
mème Eglife & au Bureau Diocéfain de Caf- 
tres, pour fervir de réponfe aux Mémoires 
qu'ils ont adreflés à l'Aflemblée-Générale. 

Délibéré le 19 Juin 1766. 

Sur lés plaintes formées par les Diocefes de 
Tarbes, Lavaur, Sifteron, Périgueux , Valen- 
ce, Orléans, Sens , de ce qu'ils étoient furtaxés 
dans le taux d'impoftion qu'ils fupportent par 
million , le Bureau du Département à vérifié 
de nouveau la matiere impofable de chaque 
Diocefe; & fur cette vérification, faite avec 
tout le foin & toure l'exactitude poffible, le 
tableau des impofitions refpectives de Diocefe 
à Diocefe, à été fidélement drellé ; & l’Affem- 
blée-Générale, après avoir vu & examiné ledit 
tableau , l’a adopté & approuvé par délibérarion 
générale, prife dans la féance du 27 Juin 1366. 

À été expofé au Bureau du Département que 
les fieurs Adminiftrareurs du College de Tours, 
ayant préfenté requête à la Chambre Eccléfaft. 
de Tours, aux fins d'obtenir modération des dé- 


Saint-Pons ; 
Caftres. 


Tarbes; 
Lavaur; 
Sifteron ; 
Périgueux; 
Valence ; 
Orléans ; 
Sens. 


Tours. 


ais 


Lectoure. 


Voyez Le Proc. 
Verb. de l'AT. de 
1765, S.IX, pag. 
1366. 


(a) Lettre du 
Roi aux Evêques, 
du 14 Novembre 
1766. 

() Lettre du 
Roi a Mgr.l'Arch. 
de Narbonne, du 
2 Avril 1760. 


(c) Lettre du 
Roi àl'Affemblée, 
du 24 Juin 1760. 


cimes de l'Abbaye de S, Jullien & du Prieuré 
du Grès, unis au College de la Ville de Tours, 
Ja fufd. Chambre Eccléhaftique a ordonné qu'il 
en feroit référé au Clergé-Général , actuelle- 
ment afemblé à Paris, pour le jugement de 
l'Afemblée être communiqué auxd. fieurs Ad- 
miniftrateurs, & fervir de regle à la Chambre 
Eccléfiaftique de Tours. Oui le Rapport, & 
vu dans l'inftruction ( drellée en 1760 pour di- 
riger tous les Bureaux Diocéfains } l'article con- 
cernant l’impofition des Bénéfices unis, le Bu- 
reau du Département a éré unanimement d’a- 
vis que l'Abbaye de $. Jullien & le Prieuré du 
Grès continueront à êrre impoés fur le pied de 
Bénéfices fimples, c'eft-à-dire, fur le pied où 
ils le feroienr, s'ils n'avoient pas été unis au 
College dela Ville de Fours. 

Délibéré le 19 Juin 1766. 

Vu & examiné le Mémoire préfenré à l'Af- 
femblée-Générale par le Diocefe de Leétoure, 
le Bureau du Département a vérifié de nouveau 
le Pouillé de ce Diocefe, les erreurs qui s'y 
éroïénc gliffées, foic dans l'évaluation des Bé- 
néfices , foit dans la fixation des claffes , onr éré 
reétifiées , & la matiere impofable de ce Dio- 
cefe a éré diminuée de la fomime de 2438 liv. 

Délibéré le 19 Juin 1766. 

Signé, + Geor. Louis, P.P. Arch. de Bourges. 


N° VI. 


Mémoire au Roi, fur la publication de 
la Lettre Encyclique de Benoit XIV: 


Sire, 


Avec quelle confance le Clergé de votre 
Royaume ne vient-il pas expofer à Votre Ma- 
jefté la délibération qu'il a prife, de publier 
la Letrre Encyclique de Benoît XIV ? C’eft 
Votre Majelté elle-même qni a follicité cetre 
réponfe auprès du 8, Siege (a); elle a exhorté 
les Evèques de France à y conformer leur con- 
duire ; elle a loué & approuvé l’acceprarion fo- 
lemnelle qu’en a faire l'Affemblée de 1760 (6); 
elle a regardé certe acceptation, comme l’épo- 
que du rérabliffement de l'ordre & de la paix; 
elle a affuré de fa protection royale, tous les 
Miniftres des Sacrements qui exécureroient , 
avec fidélité, Les regles qu’elle prefcrit (c) : & 
comment, SIRE, pourroient-ils remplir vos 
vues & celles de l'Eglife, fi la réponfe du Siege 
Apoltolique , qui doit leur fervir de regle, 
ne leur éroit pas connue? & comment pour- 
roit-elle leur ètre connue, fi elle n'étoit pas 
publiée par les Evêques, dans les Diocefes qui 
font confés à leurs foins ? 

Nous devons , SIRE, aux Pafteurs une regle 
de conduite qui puiffe affermir & diriger leur 
zele dans ces temps difficiles ; & pouvons-nous 
en choifir une plus fure & plus convenable, 
que celle qui eft émanée du centre de l'unité, 
& qui a déja obrenu le confentement des Evè- 
ques de ce Royaume? Nous ofons nous flatrer, 
SIRE, qu'une démarche , qui femble, en 
quelque forte, prévenir vos défirs, & qui 
vous annonce cette unanimité fi précieufe aux 
Evèques, & fi conforme aux vœux de Votre 
Majefté, trouvera, dans votre autorité, toute 
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Ja proteétion que la Religion eft en droit d'en 
attendre : vous applaudirez à notre zele; vous 
éearrerez tous les obftacles qui peuvent en 
fufpendre, ou en gêner l'exercice ; vous em- 
pêcherez que le Bref de Benoît XIV, que nous 
allons publier , n'éprouve de contradiétions ; 
vous fouriendrez les Miniftres fideles qui y 
conformeront leur conduite. 

Vous avez bien voulu, SIRE, donner votre 
parole royale à l’Affemblée de 1760; nous en 
réclamons aujourd’hui les effets, pour l'intérèc 
facré de la Religion, qui vous eft chere, & 
pour le bien mème de votre Royaume, que 
nous nous ferons toujours un devoir de pro- 
curer. 


REP ON SEN DIU /RO\T, 


» F'Ar toujours regardé la Lettre Encyclique 
» J de Benoît XIV comme le véritable moyen 
» de rétablir l’ordre & la paix dans l’Eglife & 
» dans l'Ecar. 

» Je perfifte dans tout ce que j'ai écrit à 
» l'Affemblée de 1760, lors de l’accepration 
» folemnelle qu’elle en a faire en Corps. 

» Je vais m'occuper des moyens de fecon- 
» der votre zele, & de donner au Clergé des 
» preuves de ma protection. Je vous ferai fa- 
» voir ma répon{e décifive, avant la fin de 
» votre Affemblée, » 


Autre Réponfe du Roi, fur la délibéra- 
cion prife par l’Affemblée, relative- 
ment à la publication de la Leure 


Encyclique de Benoët XIV. 
» Li publication du Bref de Benoît XIV 


étant une fuire de l’acceptation qu’en 
a faire l'Affemblée de 1760, fur laquelle je 
me fuis clairement expliqué, le Clergé ne 
» doit pas douter que je n’aie vu avec plaifir 
» la délibération qu'il a prife. J'ai d'autant 
» plus Jieu d’en être fatisfait, qu'elle m'an- 
» nonce l'unanimité de fenriments, & l’uni- 
» formité de conduite que j'ai toujours dé- 
» firée. 
» La forme & le moment de cette publica- 
» tion peuvent demander des précautions né- 
» ceffures , même pour en aflurer le fuccès. 
» Je vais m'en occuper férieufement, & je ne 
» tarderai pas à donner à l’Affemblée une ré- 
» ponfe plus précife : elle peut, en attendant, 
» travailler, avec confiance, à fes autres af- 
» faires , & elle doit roujours compter fur ma 
» protection; mais qu’elle ne perde jamais de 
» vue que l'intérêt de la Religion & celui de 
» mon Royaume, exigent, plus que jamais, 
» qu'il y ait un entier concert entre ces actes 
» & ceux de mon autorité. 


Lertre du Roi à M. l'Archev. de Reims, 


Jar Pobjer fufdi. 
» Ox Covsix, j'ai déja marqué à l'Af- 
n femblée roure ma fatisfaétion , fur la 


» délibération qu’elle a prife de publier la 
» Lettre Encyclique de Benoît XIV. Je m'en 
» rapporte à fa prudence fur la forme de cette 
» publication, & je ne doute pas qu'elle ne 
» donne la préférence aux moyens qui a 

» les 


Voyez ut (up 
PAE. 1367 


Pag. 1369 


Ibid. 


Voyez le Proc. 
Fers. de l'AT. de 
1765, S.[X, pag. 
1571, 
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» les plus capables de concilier le bien de la 
» Religion & la tranquillité de mon Etar. Jé 
» trouve bon que dans la Lettre que l’Affem- 
» blée écrira à rous les Evèques, pour leur 
» faire part de fa délibération , elle les affure 
» de la protection conftante que j'accorderai 
» aux Miniftres de la Religion, qui confor- 
» Imeront leur conduite aux regles que pref- 
» crit la Lertre de Benoît XIV. Sur ce je prie 
» Dieu qu'il vous air, Mon Cousin , en fa 
» fainre & digne garde. A Compiegne » le 27 
» Juillec 176$. Signé, LOUIS. » 


a em 


NPA RIT 


Aëtes de l'Afemblée du Clergé fur La 
Religion. 


CONDAMNATION de plufieurs Livres contre 
la Religion. 


he eft le rapport admirable, établi par la 
Providence , entre la Religion & la So- 
ciété , que Le bonheur des Etats dépend nécef- 
fairement de l'obfervation des Loix divines : 
l'efprit de fubordination & d'obéiffance, qui 
fait les enfants de Dieu, fait auñlt les Sujets 
fideles ; & la même liberté de penfer, qui en- 
fante les fyftèmes irréligieux, ébranle les fon- 
dements du Frône & de l'autorité. 

L’Hiftoire de vous les fiecles dépofe en faveur 
de cette vérité, & le nôtre n’en fait tous les 
jours qu'une trop funefte expérience. Le même 
efprit qui a ofé interroger le Ciel, & lui de- 
mander compte de fes voies ; de fes Jugements 
& de fes Oracles, a bientôt interrogé les Mai- 
tres de la Terre, foumis à l'examen les titres 
de leur pouvoir, difcuré leurs droits & les 
principes de l’obéiflance qui leur eft due. 

Une multitude d’Ecrivains téméraires QG) 
ont foulé aux pieds Les Loix divines & humai- 
nes : les vérités les plus faintes ont été obfcur- 
cies , & Les principes de la Monarchie ébranlés; 
rien n'a été refpecté, ni dans l'ordre civil, ni 
dans l’ordre fpirituel; les fairs les plus authen- 
tiques ont été révoqués en doute; les inftitu- 
tions les plus fages décréditées ; les maximes 
les plus pures combattues. On à prétendu ne 
voir pat-tout que des maux à réparer , des 
changements à faire , des abus à réformer. On 
a ofé envier au Peuple cette religieufe fimpli- 
cité, qui afluroit fa foi & fon bonheur : en 
feignant de l’éclairer, on a cherché à le fédui- 
re; on a altéré fa tranquillité en Aarrant fes paf. 
fions ; & fous le vain prétexte de détruire fes 
préjugés, on s’eft efforcé d'effacer de fon efprit 
toute impreflion de religion , de piété, de crain- 
te & d'amour pour fon Dieu, de confiance & de 
foumiflion pour fes Pafteurs, de refpect , de 
fidélité & d'obéifance pour fon Souverain ;en 
un mot, tout fentiment honnète & vertueux. 

Au milieu de cette multitude d’ennemis, 
Ja Cité fainte n’a point manqué de défenfeurs. 
Des Evèques ont prémuni les Peuples par des 


(1) Subinrroïerun: quidam homines ( qui olim 
preféripri funt in hoc judicium) impit, Dei rofri 
gretiam transferentes in luxuriam & folum Domina- 
torem & Dominum nofirum Jefum Chriflum negantés. 
Epiit. S. Jud. 

Hi carnem 9 : maculant, dominationem auten 


Tome VII. ( Pieces Jufhficatives.) 
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Inftructions falutaires, contre la féduétion qui 
les menaçoit. Des Théologiens habiles ont 
confondu , dans leurs Ouvrages, les fophifmes 
de l'impiéré & de l'indépendance, La Faculté 
de Théologie de Paris a flétri ; Par une cenfure 
détaillée , quelques-unes de ces productions 
impies. Les droits du Sanétuaire & ceux du 
Trône ont éré vengés. Le mal n’eft donc pas 
fans remede ; mais il eft allez preffanc pour 
alarmer les deux Puiffances; & on ne peut fe 
diffimuler que les maximes anciennes s’affoi- 
bliffent ; que les liens de l’obéiffance fe rel- 
chent ; que la majefté de l'Etre fuprême & 
celle des Rois font outragées ; que le zele re- 
ligieux & celui de la Patrie s'éreignent prefque 
dans tous les cœurs; & que dans l’ordre de la 
foi, dans celui des mœurs, dans l’ordre même 
de l'Etat, l'efprit du fiecle femble le menacer 
d'une révolution qui annonce de toutes parts 
une ruine & une deftruétion totale. 

C'eft donc comme Pafteurs,& comme ci- 
toyens, comme Evêques de l'Eglife de Dieu & 
comme membres d'un Etat, dont nous ayons 
l'honneur de former le premier Ordre, que 
nous nous croyons obligés d'élever la voix con- 
tre cette multitude d'Ouvrages impies, qu’on 
ne craint pas de répandre publiquement depuis 
quelques années; & nous ne croirions pas 
moins manquer au ferment que nous avons 
fait entre les mains de notre Souverain, qu'à 
celui que nous ayons prononcé aux pieds des 
Autels, fi nous n'employions pas tous les 
moyens qui font en notre pouvoir , pour nous 
oppofer à ces productions criminelles & aux 
malheurs qu'elles nous annoncent, 

Mais confdérant que parmi tant d'Ouvra- 
ges ; enfantés par l'efprit de menfonge, il y 
en a plufeurs qui produifent des effets plus 
funeltes , foic parce que le charme de la nou- 
veauté, ou la féduction du ftyle , ou la trifte 
célébrité de leurs Auteurs leur ont donné plus 
d'éclat, foit parce qu'ils renferment des princi 
pes plus pervers & des traits d’une impiété plus 
fcandaleufe, & qu'ils font par-li même dignes 
d'une flécrifure particuliere. 

Gprfidérant de plus que ces Ouvrages ne 
contiennent pas feulement des propolitions 
condamnables, mais que le fond en eft mau- 
vais, & qu'ils n’ont pour objet, dans toutes 
leurs parties, que d'attaquer la Religion Chré- 
tienne, les principes des mœurs & ceux qui 
fervent de fondement à la conftiturion des 
Etats. 

Nous Archevèques & Evèques députés du 
Clergé de France, & affemblés à Paris dans 
le Couvent des Grands-Augultins , inftruics & 
animés par les exemples des hommes refpec- 
tables qui nous ont précédés dans l'Epifcopar, 
après un mur examen & le faint nom de Dieu 
invoqué , nous avons condamné & condam- 
sons rous les Ouvrages qui ont été faits dans 
ces derniers temps contre la Religion Chré- 
tienne, la regle des mœurs & les principes de 
l'obéiffance qui eft due au Souverain, & en 


Ibid. v. 8. 


gnorant blafphemant. 


hermans. 
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ens cor corum. Ad Roman. cap. 1. 
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particulier les Livres intitulés : L'AnALysE 
pe Baire, Le Livre DE L'Esrrir, LE Dic- 
TIONNAIRE ENCYCLOPÉDIQUE, EMILE ET LES 
OUVRAGES FAITS POUR SA DÉFENSE, LE 
Cownrrar Socraz, Les LeTTRES De LA Mow- 
TAGNE, L'Essar sur L'Hisroire GÉNÉRALE, 
ze Dicrionnaire PHizosoPHiQUuE, LA Puni- 
Losornre pe L'HisTOIRE, LE DEesPoTisME 
ORIENTAL, comme contenant des principes 
refpectivement faux, injurieux à Dieu & à 
fes auguites attributs, favorifant l’Arhéifme, 
pleins du poifon du Marérialifme , anéantif- 
fant la regle des mœurs, introduifant la con- 
fuñon des vices & des vertus, capables d’al- 
térer la paix des familles, & d’éreindre les 
fentiments qui les uniflent, autorifant toutes 
es pañlions & les défordres de toute efpece, 
deftructifs de la révélation, tendant à infpirer 
du mépris pour les Livres faints , à renverfer 
leur autorité, à dépouiller l’Eglife du pouvoir 
qu’elle à reçu de Jéfus-Chritt, & à décrier 
fes Miniftres, propres à révolrer les Sujets 
contre leur Souverain, à fomenter les fédi- 
tions & les troubles, fcandaleux , réméraires, 
impies , blafphématoires, & auf offenfants 
pour la Majefté divine, que nuiñbles au bien 
des Empires & des Sociétés. 

Er, en conféquence , nous défendons , fous 
les peines de droit, à tous les Fideles confiés 
à nos foins , de lire ou de retenir lefdits Livres 
& autres de cette nature, les exhortant à fe 
fouvenir que cette défenfe eft moins une pré- 
caution falutaire, qu'un avertiflement nécef- 
faire fur un devoir eflentiel de leur vocation ; 
que celui qui aime le péril, y périra ; & que 
c'eft déja fe rendre coupable de péché, que 
de fe permettre même, par un fimple motif 
de curiofité, des lectutes capables d’éteindre 
la foi, de corrompre les mœurs & d’altérer 
la tranquillité de l'Etar. 


EXPOSITION 
Sur les droits de la Puiflance fpirituelle. 
N° Archevèques, Evèques & cs Ec- 


fiaftiques députés à l'Afflemblée-Générale 

du Clergé de France, qui fe tient actuellement 
à Paris, confidérant que les ennemis de la vé- 
rité n’ont rien omis, dans ces derniers temps, 
our femer le trouble & la divifon entre les 
deux Puiffances ; qu'ils ont efpéré, en élevant 
un mur de féparation entre le Sacerdoce & 
l'Empire , fe fouftraire aux Jugements de l'E- 
glife, & affoiblir fon autorité dans l'efprit des 
Peuples; voulant prévenir , autant qu'il eft en 
notre pouvoir, les faneftes effets de l'erreur, 


(x) Sentiments de l'Affemblée de 1655. Déclaration 
de 1682. Explication de 1685. Expofirion de la Doétri- 
ne Catholique, par M. Bofluet. Cenfure de 1700. 

(2) Que omnia non ideo dicimus quafi poreflatem 
Principum in aliquo imminuendam putemus vel contra 
religio[um more regni aliquid fentiendum perfuadea- 
mus. Ex Bibliotheca Patrum, tom. 9, pag. 1356. 

(3) Non veniat anima mea ir confilium eorum qui 
dicunr vel imperio pacem & Libertatem Ecclefiarum , vel 
Ecclefiis profperitatem & exaltationem imperii nocttu- 
ram. $. Bernard. Epift. 244. % 

(4) Poteflas Ecclefiaffica debet ab Ecclefiaficis , 
quid, & qualis , & quanta fit agnofci.….. ut in Juis ter- 
minis honorata fervetur , ne plus debiro falfe eam opi- 
giones vel deprimant , vel exaltent ; quoniam prémume 
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confondre fes reproches injuftes, & nous con- 
former au vœu de l’Eglife de France, configné 
dans les Procès-verbaux des Affemblées-Géné- 
rales & Provinciales, & à l'exemple de nos 
prédéceffeurs, (1) qui, dans des cemps diffici- 
les, n’ont pas héfité d’expofer clairement leur 
Doctrine fur les points qui étoient atraqués. 

Nous avons jugé néceflaire, pour l'intérêt 
de la Religion, pour celui même de l'Etat, 
que nous ne perdrons jamais de vue, d'expo- 
{er publiquement notre Doétrine fur les droits 
que l’Eglife a reçus de Jéfus-Chrift, & far l'in- 
dépendance de la Puiffance fpirituelle. 

Et en expofant ainfi nos fentiments, nous 
fommes bien éloignés de vouloir porter da plus 
légere ateinte à l'autorité des Rois, ou aux 
coutumes religieufes du Royaume (2); il n’eft 
pas venu en notre penfée que le bien de l'E- 
glife puiffe être contraire à la profpérité des 
Empires (3). 

Nous avons efpéré que cette expofition faite 
dans le même efprit & d’après les mèmes prin- 
cipes, que les Réclamations des Affemblées 
de 1760 & de 1762, que nous avons renou- 
vellées & que nous renouvellons , ne ferviroit 
qu'à reflerrer les liens qui doivent unir les 
deux Puiffhnces ; qu’elle feroit pour notre au- 
gufte Monarque un nouveau gage de cette fou- 
million & de cette fidélité dont nous ferons 
toujours gloire de donner l'exemple ; pour les 
Pafteurs, une inftruétion falutaire fur l’excel- 
lence, l'étendue & les bornes de la Puiffance 
fpirituelle, afin qu'ils ne foient pas entraînés 
par de fauffes opinions également nuifbles au 
fainc Miniftere, foic qu'elles lui attribuent 
un pouvoir qu'il n’a pas, foit qu’elles cher- 
chent à afloiblir celui qui lui appartient (4); 
pour les Magiftrats, un préfervatif contre les 
pieges de l'erreur, qui cherche à les féduire, 
en leur faifant entrevoir un agrandifflement chi- 
mérique dans la ruine d’une Puiffance facrée, 
qu’il eft impoffible aux hommes de détruire ($); 
pour les Peuples, ur nouvel avertiflement de 
refpeëler l'ordre immuable de la Hiérarchie Ec- 
cléfiaftique, & de confidérer avec les yeux de 
la foi, qu'ils ne font pas moins intéreffés que 
nous-mêmes au maintien falutaire de cet ordre 
divinement établi (6); pour l'Eclife univerfelle, 
enfin, à qui nous devons compte de nos démar- 
ches, dans les circonflances critiques où nous 
nous trouvons (7), un témoignage conftant de 
notre zele & de notre fidélité à conferver les 
droits facrés de notre miniftere , fans pafler 
les anciennes bornes reconnues par nos peres, 
d’après la parole de J. C. lui-même (8). 

Deux Puiffances font établies pour gouver- 
ner les hommes, l'autorité facrée des Pontifes 
& celle des Rois (9) : l’une & l’autre viennent 


eff facrilege impietatis, alcerum de adulatione peflifera 
Jufpeëtum eff. Gexfon. de poteft. Ecclef. in proæmio, 

(5) Procès-verbal de l'Affemblée de 1760. 

(6) Ibidem. 

(7) lbidem. 

(8) Ne cranfgrediaris rerminos antiquos quos pofue- 
runc patres tui. Proverb. 22, 25. 

(o) Duo quippe funt quibus principaliter mundus héc 
regitur , authoritas facra Pontificum & regalis poteflas. 
Gelaf. Pap. Epift. 8, ad Anaît. Imper. Concil. Labb. 
tom. 4, pag. 1182. Sacrarum Litterarum monumentis 
duplicem à Deo inflitutam effe poteffarem & Jurifaic- 
tionem conflat, fecularem nimirum € Ecclefiafficam. 
Concil. Burdig, 1585. Conçil. Labb, tom. 15 ; pag. 
982% 


ant 
de Dieu, de qui émane tour pouvoir bien or- 
donné fur la terre (1). 

L'établiffément de ces deux Puiffances eft 
un des plus grands bienfaits de la Providence 
envers les hommes (2) : l’une a pour objet 
leur bonheur dans la vie préfente ; l’autre le 
prépare pour l'éternité : les intérêts du Ciel 
& ceux de la terre n’ont pas été réunis dans 
les mêmes mains (3). Dieu a érabli deux Mi- 
nifteres différents : l’un pour faire paller aux 
Cicoyens des jours doux & tranquilles (4) ; 
l’autre pour la confommation des Saints, pour 
Former les enfants de Dieu, fes héritiers & 
les cohéririers de J. C. (s). 

La Sagefle divine ne pouvant être contraire 
à elle-même, Dieu n'a pu établir les deux 
Puiffances pour qu’elles fuflent oppofées (6); 
il a voulu qu’elles puffent fe foutenir & s’entre- 
aider réciproquement (7). Leur union eft un 
don du Ciel, qui leur donne une nouvelle 
force (8), & les mer à portée de remplir les 
deffeins de Dieu fur les hommes (9) : le monde 
eft bien'gouverné, lorfque les deux Puilfances 
font d'accord ; fi elles viennent à fe défunir, 
les inftitutions les plus fages font menacées 
d'une ruine prochaine (10). 

Mais cette union réciproque ne peut jamais 
ètre un principe de fujécion pour l’une ou l'au- 
tre Puiflance : chacune eft fouveraine , indé- 
pendante, abfolue dans ce qui la concerne (1 A 
chacune trouve er (12) elle-même le pouvoir 
qui convient à fon inititution : elles {e doivent 
une afliftance mutuelle ; mais par voie de con- 
cert & de correfpondance, & non par voie 
de fabordination & de dépendance. 
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C'’eit en conféquence de ces principes , que 
le Clergé de France à toujours enfeigné qué 
l'Eglife n’a reçu de Dieu aucun pouvoir que fur 
les chofes fpirituelles ; que les Rois ne font 
foumis à aucune Puiffance Eccléfiaftique , par 
l'ordre de Dieu, dans les chofes temporelles ÿ 
qu'ils tiennent leur pouvoir de Dieu même, 
qui et au-deffus d'eux ; mais après lequel ils 
font immédiatement placés (13); que leur ré- 
filter, c'eft réfiter à l’ordre de Dieu (14)5 qu'on 
doit leur obéir, non pas feulement par crainte, 
mais encore par devoir de confcience (15); que 
le précepte d’être foumis aux Puiffances fupé- 
rieures , regarde non-feulement les Laïques, 
mais trous les hommes, fans diftinétion ste 
fent-ils Prêtres, Apôtres, ou Evangéliftes (16); 
& que les Miniftres de J. C. ne prétendent 
d'autre prérogarive fur cer objet, que celle 
de pouvoir refferrer, par leur enfeignemenr, 
comme par leur exemple, les liens de fidélité, 
d'amour & d’obéilfance qui uniflent les Sujets 
à leur Souverain. 

Cette obéiffance ne fe borne pas à la pers 
fonne des Rois; elle s'étend à leurs Officiers, 
fuivant la portion d'autorité qu'ils ont daigné 
leur confier : Le tribut la crainte & l’hon- 
neur doivent être accordés À qui ils appartien- 
nent (17): la foumiflion eft due aux Rois ; COM- 
me dominant fur tous; & à leurs Miniltres , 
comme étant envoyés par eux pour protéger 
le bien & punir le mal (18) ; à tous, à caufe 
de Dieu, parce que tel eft l’ordre de la Provi- 
dence. 

L'abus que les Princes peuvent faire de leur 
puiffance , n’eft pas une raifon de la mécon- 


(1) Non eff enim poteflas nif à Deo : que autem 
Junt, à Deo ordinata func. Ad Roman cap..i, Ve 1. 

(2) Maxima quidem in hominibus fant dona Dei à 
Jupremä collata clementiä , Sacerdorium & Imperium. 
Juflin. in Conftitur. ad Epiph. Patriarch, Novell. 6. 

(3) Amafias autem Sacerdos & Pontifex vefler in 
his que ad Deum pertinenc Prefidebit porro : Zabadias 
lius Ifnaël qui eff dux in domo Juda, faper ea opera 
erit que ad Regis officium pertinent. Paral. à LRU Te 

(4) Ut quietam & cranquillam vitam agamus. Ad 
Timoth. 1 ,c.2,v.2, 

(5) S2 autem filii & heredes, heredes quidem Dei, 
coharedes aurem Chrifli. Ad Roman. c. 8 SU 17 

(6) Non enim utriufque inflitutor Deus in deffruc- 
tionem ea connexuit , Jed in adificationem. S. Bernard. 
Epift. 144. 

(7) Inter fe concordare debent , ut alterutrum fibi ad 
Dei fervitium peragendum , & miniflerium faum expler- 
dum non folum non Zoceart , quin potius adminiculo 
int. Conc. Matifc. 

(8) Ad divinam gratiam referendum ef, cèm vota 
Principum concordant animis Sacerdotum. Concil. Au- 
relian. V, ann. $49 , tom. 1, Concil, Galliæ. 

(9) Duo funt gladii qui mutuum à fe vindicant auxi- 
Lium, & qui invicem ffbé vires impartiuntur alrernas 
Sacerdotium Regibus, & Sacerdoribus regnum. Petr. 
Blefenf. Epift. 73 , edir. Pari 1610. 

(10) Cm regnum & Sacerdotium inter fe conveni 
bene regitur mundus , foret & fruëificar Eccli 
verd inter fe difcordant , non rantum parva res 
cunt ; [ed er ragne, res miferabilirer 
1vo , Carn. Epift. 46, ad Pafch. fomm. Pontific 

(t1) Utrag [21 lis, faprema utraque neque in 
Offcio fuo alteri obnoxia. Defenf. Declar. Cleri Gallic. 
part. 1,lib.1,fe&. 21, Cap. 33, pag. 175$, edit. 1746. 

(12) Nous reconnoîtrons toujours la diftin@ion & 
l'indépend | 


e des deux Puiffances établies fur la rerre 
pour la conduite des homines ; le Sacerdoce & l'Em- 
pire , la Puilfance de la Religion & celle du Gouverne- 
ment temporel : routes deux immédiatement émanées de 
Dieu , elles trouvent chacune en elles-mêmes le pou- 
voir qui convient à leur inftirution & à leur fin. S'il eft 


vrai, comme on ne fauroit en douter, qu'elles fe doi- 
vent une afliftance mutuelle, c’eft par voie de corref- 
pondance & de concert, & non pas de fubordination & 
de dépendance. Requifitoire de M. Gilbert de Voifins, 
du 13 Novembre 1730. 

EF On cire ce dernier paflage , non comme une auto- 
rité, en des chofes fondées fur la parole de Dieu même, 
mais comme un aveu fait par la Puiffance civile, qui 
prouve la vérité principes que nous établiffons. Cerre 
obfervation doit fervir pour tous les pañlages de cere 
clpece, qu'on citera dans le cours de cette Expoñition. 

(13) Ecclefa rerum fpiritualium & ad aternam falurem 
Fértinentium , non autem civilium ac cemporalium à Deo 
traditam poreffatem. Declar, Cleri Gallic. ann 1682, 
lib. 1, cap. 1, pag. 89, tom, 1, edit. 1745. Reges ergo 
& Principes in temporalibus nulli Ecclefiaflice poreftati 
Dei ordinatio bjici, Ibidem , pag. 90. 

Sciunc quis illis dederit impertum … fentiunt eum 
Deum effe folum in cujus folius poteflate funt, à quo 
Junt fecundi , poff guem primi. Tertull. Apolog. c. 30, 
Pag- 27, cdit. 1696. Colimus Imperatorem ut hominem 
à Deo fecundum, & guidquid eff à Deo confecutum, & 
Jolo Deo minorem. Tertull, libé ad Scapulam. 

(14) Qui refiffit poreflati, Dei ordinationi refiflic. 
Ad Rom. 13, 2. 

(15) Non folum propter iram , [ed etiam propter con= 
Jetentiam. Ibid. $. 

(16) Omnis anima poteftatibus fublimioribus Subditæ 
fe. Ibid. v. 1. Er ofendens hoc omnibus imperari Sacera 
dotibus etiam & Monachis , nec fecularibus tantum , hoc 
ab exordio declarut , di ; Omnis anima poteltatibus 
fublimioribus (ubdita etfi Apoftolus effes, etfi E 
gelifa & Prophera, etff quivis alius. $. Chryloit. in 
Epilt. ad Rom. Homil. 23, cap. 13, pag. 686, tom. 
9, edit, 1731. 

(17) Cui crib 
cui timorem , timorem; cui honorem , konorem. Ad Rom. 


1m , tributum; cui veéligal , veigal ; 


251, Ve 7: 
(18) Sub 

er Deum 

uam ab eo miffis « 


vero bonorum 


ImAR& Creatur& Prop- 


igitur eflote omn 
1 , five Ducibus 


ve Peci 
five Regi, ] i 
cfaéiorum, lau- 
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noître. Jéfus-Chrift avoit prévu que les Apô- 
tres feroient perfecurés , traînés dans les Syna- 
gogues & dans Les Prifons, devant les Rois & 
les Gouverneurs (1). Le premier remede qu'il 
leur donne contre la perfécution , eft de con- 
feller la vérité (2) : le fecond , c'elt la parien- 
ce : c’et par elle qu'un Chrétien polfede fon 
ame (3) : c'eft la foi & non la force qui doit 
triompher de l'Univers (4) : nul prétexte, 


nulle raifon ne peuvent autorifer la révolte. 
Le trône des Rois eft placé dans le lieu Le 


plus für de tous, & Le plus inacceffible, dans 
da confcience même où Dieu a le fien; & c’eft 
là le fondement le plus affuré de la tranquillité 
publique (5). à 
Mais fi l'adminiftration de l'Etat appartient 
aux Princes; fi les Miniftres de J. C. font tenus 
de leur obéir dans l’ordre:polirique & rempo- 
rel, l'Eglife univerfelle a toujours enfeigné 
que les Rois font, de leur côté, renus d'ebéir 
aux Pontifes dans l’ordre de la Religion (6); 
c'eft à eux feuls qu'appartient le gouvernement 
de l'Eglife (7). Quelques talents, quelques 
connoilfances qu'ait un Laïque, quelque élevé 
qu'il foit en dignité, il ne peut connoïtre des 
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chofes fpirituelles (8) : Par-cour ailleurs, La 
Puif[ance Royale donne la loi, € marche la pre- 
rniere en fouveraine ; dans les affaires Eccléfiaf- 
tiques ; elle ne faic que feconder & fervir; à 
l’Eglife appartient la décifion ; au Prince la pro- 
teëlion , la défenfe , l'exécution des Canons & 
des Regles eccléfiafliques (9). 

Cette protection que les Rois doivent à l'E- 
glife , n’eft point un droit qu'ils acquierent fur 
fes décifions : la défenfe des Canons eft un 
devoir que leur impofe l'autorité dont ils font 
revètus (10). Mais les Canons difent que c’eft 
aux Prêtres à jugér des chofes de Dieu {11}, 
& que le Jugement de l'Eglife n’emprunte 
point fa force de la Puiffance Royale (12). 
C’eft donc agir contre les Canons , que de 
prérendre les interpréter à fon gré, fous pré- 
texte de les défendre (13) : le Prince eft le 
proreéteur de la Difcipline Eccléfaftique, ro 
pour y écablir aucune police | mais pour [a con- 
Jervation (14). Il eft l'Evèque du dehors, le 
vengeur des regles anciennes (15); mais il ne 
peut en établir de nouvelles, ni contredire 
celles qui font établies (16) : fa puiffance ne 
doit pas prévenir le Jugement de l'Eglife; elle 


(1) Et perfequentur tradenres in Synagogas & Cuflo- 
dias , trahentes ad Reges & Prafides propter nomen 
meum. Luc. cap. 21, V. 12. 

{2} Continger autem vobis in teflimonium. Ibidem , 
Y. 13. 

(3) /n patientia veftra pofidebitis animas veftras. 
Ibidem, v. 19. 

(4) Huc eff vidloria que vincit mundum , fides nofira. 
1 Joan. cap. $, v. 4. 

(s) Sermon [ur l'unité de l'Eglile, par M. Boffuer. 

(6) Scis, Imperator, fanéta Ecclefie dogmata non Lm- 
peratorum effe, fed Pontificum , qua tutà debent pradi- 
cari : idcirco Écclefiis prafeëti funt Pontifices , Reipu- 
‘hlice negotiis abffinentes, ut lmperatores fimiliter à 
cauffs Ecclefiafficis abfineant , & que fibi commiffa funt 
capeffant. Gregor. 2 , Épift. ad Leon. ante 7 Synodi acta. 

Si enim guantèm ad ordinem pertinet publica difei- 
pline, cognofcentes imperium tibi fuperné difpofitione 
collatum , legibus tuis ipff quoque parent Religionis 
Antiflires quo ,(rogo ) te decet affeélu 1is obedire, qui 
pro erogandis venerabilibus fhnc attributi myfrertis. 
Gelaf. Pap. loc. citat. pag. 1182. 

Cet Ecrit du Pape Gélafe a éré adopté par Louis le 
Débonnaire, afin, dit M. de Marca, qu'il acquit en 
France force de loi, ue vim publics legis obtineret. De 
Concord. Sacerd. & Imper. prolog. p. 59. 

(7) Tibi Deus imperium commifir, nobis que Ecclefie 
Junt credidit , & quemadmodum qui tuur imperium ma- 
Lignis oculis carpit, contradicit ordinationi divine, ita 
& tu cave ne qua funt Eccleffa ad te trahens , magno cri- 
mini obnoxius fias. Ofius Cordub. Epift. ad Imper. 
Conftantium apud Athanaf. in opere ad Monach. n°. 
44, tom. 1, pag. 371, edit. Bencdict. 

Ad Sacerdotes Deus voluit qua in Ecclefia difponen- 
da funt pertinere , non aû fveuli poreflates , quas , ff fide- 
des fint, Ecclefia fue Sacerdotibus voluir effe fubjeëtes. 
Avitus Vienn. in fuis Epift. 

Certum eff hoc rebus veftris efle falutare , ut cùm de 
cauffs Dei agitur , juxra ipius conffitutum , regiam vo- 
luntatem Sacerdoribus Chriffi fludeatis fubdere | non pre- 
ferre, & facrofantla per eorum prafules difcere potius 
quäam docere , Ecclefia formam fequi non huic humanr- 
us fequenda jura prefigere. Felix fummus Pontifex, 
Epift. ad Zenouem. 

#F On s'elt abftenu de citer une multitude de pal 
fages des Peres, qui confirment trous, avec une égale 
force, la même vérité 

(8) Müihi quidem in Laëicarum ordine conflituto fas 
non eff hujufmodi negotia curioffus fcrutari; Sacerdo- 
Les verd quibus id cura ef} feorfum ubicumque voluerint 


confultationibus fefe immifcere. Conc. Fphef. c. 35, 
Concil. Labbæ, tom. 3, pag. 441 & 442. 

De vobis autem Laicis , tam qui in dignitatibus 
quam qui abfolutè converfamini , quid amplius dicam 
non habeo , quäm qui à nullo modo vobis liver de Eccle- 
fiaflicis caufis fermonem movere, neque penitus refifiere 
integritati Ecclefia. ... Quantecumque enim Religionis 
& fapientis Laïcus exiflat , vel etiamfi univerfä virtute 
interius polleat , donec Laicus eff, ovis vocari non de- 
.... que ergo vobis ratio eff in ordine ovium conf- 
ës, Paflores verborum fubrilitate difeutiendi, & 
ea que funt fuper vos quarendi & ambiendi., Bafil. Im- 
perar. apud Concil. 8 generale, aét. 10, Conc. Hard. 
tom. $, pag. 910, 921. 

Je dis à caufe du temporel; car d’ailleurs il eft très 
certain & indubité que les Empereurs, Rois, Princes, 
Potentats, font inférieurs, & fe foumertent , en ce qui 
eft du fpirituel & de la puiflance des clefs, au moindre 
Prêtre de la terre. Du Hamel, Traité des Libertés de 
l'Eglife Gallicane, p. 314. 

Défendons à nofdites Cours & Juges de prendre au- 
cune connoiflance & jurifdiétion des caufes fpirituelles. 
Ordonnances de nos Rois. 

(9) M. Bofluer, Politique tirée de l'Ecriture-Sainte, 
att.$, prop. 11. 

(10) Debes incunétanter advertere regiam. poreflarem 
zibé non folèm ad mundi regimen, fed maxime ad Ec- 
clefie prafidium effe collatam. Leo Pontif. ad Leon. Au- 
guftum, Epift. 125, pag. 679, edit, Parifiis, 1675. 

(11) Sicut Regès prafunt in cauffs feculi, ira Sacer- 
dotes in cauffs Dei. Leo 4, apud. Grat, cap. Res fi ën- 
competenter, 

(12) Quandonam judicium Ecclefie autoritatem fuam 
ab Imperatore accipit? S. Ath. Epift. ad Solit. n°. sr, 
tom. 1, pag. 371, edir. Benedict. 

(13) Quare dum fimulat Ecclefafficum fe curare Ca- 
nonem omnta contra Canonem agere molitus eff. ...quis 
Canon precipit ut à palatio Epifcopus mittatur, quis 
tradidit comites , inconfideratofque Spadones Ecclefiaf- 
ticis praeffe rebus ? Ibid. 

(14) Ce qui eft de la pure économie fpirituelle , n'eft 
traité que par les Eccléfiaftiques, & on leur en Jaife 
toujours l'enciere difpofition, d'autant que les Rois 
font protecteurs de la difcipline eccléfiaftique , non pour 
y établir aucune police , mais pour fa confervation. Le 
Roi Louis le Débonnaire eft appellé, dans les Capitu- 
laires, Admoniror Legum Ecclefiafticarum , non Legifl 
. Millérot, Traité des Libertés de l'Eglife Gallicane. 
(15) Quos Deus fanéte fidei Ecclefiague Proteëtores 
effe voluit. Conc. Trid. 

Epifcopus extra Ecclefjam apud Eufeb. tutores ac 
vindices vetuflatis apud Juftin. 


(té) Sciens igitur ile modeflifimus Princeps Jofis 
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feconde , elle fait exécuter la vériré qu’elle 
reçoit de la bouche des Pontifes (1): À Dieu 
ne plaife que le proteëteur &ouverne : il attend, 
il écoute humblement ; il croi fans héfiter, il 
obéit lui-même, il fait autanr obéir par l'auto- 
rité de Jon exemple, que Par la puiffance qu'il 
tient dans fes mains ; mais enfin le proteéteur de 
la liberté ne la diminue Jamais : fa proteëlion 
ne féroit plus un fecours, mais un joug déguifé, 
S'il vouloir déterminer l'Eglife , au lien de Je 
lailler déterminer par elle. (2) 

Cette Puiffance de l'Eglfe , qui n'attend de 
la Puiffance Royale gw'une entiere Joumilfion & 
une proteition extérieure (3), eft cetre Puif- 
fance facrée qui a été donnée aux Apôtres par 
Jéfus-Chrift, lorfqu’il leur a dit : Je vous envoie 
comme mon Pere ma envoyé ; recevez l’Efprir- 
Saint ; les péchés feront remis à ceux à qui 
vous les aurez remis, & ils feronc retenus à ceux 
à qui vous les aurez retenus (4). Et ailleurs : 
Tout ce que vous aurez dié fur la terre, fera lié 


dans les Cieux ; & tout ce que vous aurez délié 


Jür la terre, fera délié dans les Cieux (5); 
& encore : Toute puiflance m°a été donnée dans 
le Ciel & fur la terre ; allez donc enfeigner tou- 
ces les nations, les baptifant au nom du Pere, 
du Fils & du Saint-Efprie, leur enfeignanc à 
obferver tour ce que je vous ai commandé ; & 
voilà que je fuis avec vous tous les Jours, jufqu’à 
la confommation des fiecles (6). Les Ponrifes 
font donc les Ambafladeurs de Jéfus-Chrift , 
qui parle par leur bouche (7); leur autorité eft 
de droit divin (8) : ils peuvent tenir des biens . 
des honneurs de la piété des Rois & des Em- 


Regi non impune ceffiffe, quia facrificare prefumpfie , 
guod licitum eff fingulo cuique etiam fecundi ordinis Sa- 
cerdoti, multo magis impune Sibi cedere non poffe cogno+ 
vit, vel que jam de fde Chrifiiana rite fuerant confti- 
tutu difeutere | quod nullatenus licer, vel novos confli- 
tuere Canones , quod nonniff multis & in unum congre- 
gatis primi ordinis Sacerdotibus licer. Oh hoc itaque 
vir temperans & fuo contentus Offcio Canogum Eccle- 
fafticorum executor ee voluit ; non conditor ; OR EXaC- 
tor. Facundus Hermianenfis pro defenfione trium Capi- 
tulorum , lib. 12, Cap. 3; pag. 806 , tom. fecundi Ope- 
tum Jac. Sirmondi, edit. 1676. 

(1) Ur noffro auxilio fuffulti quod vefira authoritas 
expofcit, famulanre, ut decer, poteflate nofirä, perf- 
cere valeatis. Ludov, pius ad Epife. Capitul. 823, t. 4. 

Infcrucabilis divine altitudinis providentia us pO- 
teflatem regiam ad hoc inter catera ordinavir in Lerris 
ue Ecclefiam fandtam ejufque Minifros feliciter pro. 
fegeret atque tueretur, & fanéforum antiquorumque Pa- 
trum decreta falubersima Spiritu Dei Promulgata qui- 
bus nervus difcipline ecclefaftice Jatutarifque doëtrina 
viger ac folidatur, fincere exequi facerer illibateque ob- 
Jervari. Textus Pragm. 

(2) M. de Fénélon, Sermon prononcé en 1707. 

(3) Sans que ces foibles Evèques , ( les Evêques d'An- 
glererre, ) aient ofé témoigner, à l'exemple de trous les 
fiecles précédents , que leurs décrets , valables par cux- 
mêmes & par l'autorité fainte que Jéfus-Chrift avoit 
attachée à leur caratere , n'attendoient , de la Puiffance 
Royale, qu'une entiere foumiflion & une protection 
extérieure, Hifoire des Variations , Liv. 10 > 18. 

(4) Sicut mifit me Pater, & ego mitto vos... 
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10,0Y. A1, 22, 23. 


s poteflas in cœlo & in terra : 
es gentes , bapr 
Filii, & Spiri 


«cumque mand 


mribus d 


ASSEMBLÉE DE 


176$. 416 
pereurs; ces titres, ces biens temporels leur 
fonc légitimement acquis (9), & ils doivent 
les conferver avec foin ; mais c’eft de Dieu 
même qu'ils ont reçu ce pouvoir des clefs, 
cette puillance fpirituelle , néceflaire pour 
l'œuvre du Miniftere & l'édifice du Corpside 
Jéfus-Chrift (10). Son Royaume n'eft pas de 
ce monde, & l’aurorité facrée de fes Miniftres 
ne doit rien à l'inftitution des hommes, 

Les droits effentiels du Sacerdoce, & qui 
ne peuvent lui être enlevés que par une en- 
treprife manifefte, font ceux même fans lef 
quels il ne pourroit remplir les obligations qui 
lui font impofées. L'enfeignemenc eft le pre- 
mier devoir des (11) Pontifes; il eft doncaufi 
le premier objer de l'indépendance de leur 
Miniftere : ils peuvent être mis dans les liens 
par les hommes; mais la parole de Dieu ne 
peut être enchaînée (12). L'Eglife, perfécurée 
dans les premiers fiecles, n’a jamais cellé d’être 
libre au milieu des chaînes & des tourments ; 
& cette liberté, qu'elle à fa défendre contre 
la violence des perfécurions , n’a pu lui être 
ravie par la converfion des Princes ; en deve- 
nant fées enfants, ils ne Jont poine devenus [es 
maîtres (13). Les Conftantins ; les Clovis, en 

e foumettant à là Foi Chrétienne, n’ont point 
acquis le droit d’affüjerrir l'enfeignement : le 
filence ne peut être impofé à ceux que Dieu a 
établis pour être fes organes : la vérité (14) ne 
connoît de déshonneur » que celui d’être ca- 
chée ; ne pas l'annoncer libremenr, c’eft la tra- 
hir (15) : elle ne peut fouffrir , ni les reves s 
ni les compofitions. En vain, même dans des 


ionem feculi. Matth. cap. 28, v.18, 19, 20, 

(7) Pro Chriflo ergo degatione fungimur, tanquam 
Deo exhortante per nos. 2. Corinth. Cap. $ , v. 20. 

(8) Quibus palam offenderur non ex lrincipum ar- 
bitrio dependere Ecclefiafficam potefiatem, Jéd ex jure 
divino quo Eccleffe conceditur leges ad falutem condere 
fideliurm. Concil. Senon. ann. 1528, in Præf, tom. 4, 
Con. col. 437. 

(9) Droits eflentiels à l'Egli£e, dont elle a joui fous 
les Empereurs Païens, & qui ne peuvent lui être tés 
Pat aucune Puiflance humaine : tous les autres pou- 
voirs dont les Eccléfiaftiques ont été en poffeflion, & 
le font encore en quelques lieux, ne laiffenc pas de 
leur être légitimement acquis, par la conceflion ex- 
prefle, ou tacite, des Souverains. & l'Eglile aau- 
tant de raïon de conferver ces droits , que £$ autres 
biens temporels. Difcours de M. l'Abbé Fleuri, cité 
par M. Gilbert de Voifins en 1730. 

(10) In opus miniflerii in adificationem corporis 
Chrifli. Ephef. cap. 4, v. 12, 

(11) Hireditario in han follicitudinem jure conf- 
tringimur , quitumque per dive fa terrarum, Apoffo- 
lorum vice, nomen Domini Pradicamus , dum illis di- 
citur : Ite , docete omnes gentes : advertere debet fra 
ternitas veflra , quia accepimus generale mandatum. 
Cœleft, Pap. in Epift. ad Par Ephefin. tom. 3. Concil. 
Labb. pag. 614. 

(12) Zn quo Laboro ufque ad vincula quaff male 
operans ÿ fed verbum Dei non eff alligatum. à ad Ti- 
moth, cap. 2, v. ». 

(13) Le monde, en fe foumettant à 1 


life, n'a 


pointacquis le droit de l’affujertir : es, d 
nant les enfants de l'Eglife, ne font point 4 
fes maîtres. M. de Fénélon, Sermon cité ci-deffus. 


s, auffi 
voit été fous les Empereurs idolâtres & 
me. 


L'Eglife de 
libre qu'elle 
perfécuteurs. 

(14) Ni 


condi. 


Empereurs Chrér 
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fiecles d’erreur , auroit-on voulu les regarder 
<ommeun moyen de faire celfer les difpures & 
les conreltations ; tous ceux qui ont la crainte 
du Seigneur, défirent d’en voir la fin; mais 
il nef, ni bon, ni utile d'ôter le bien avec le 
mal, c'elt-à-dire, les Dogmes des Peres avec 
ceux des Hérériques : la regle de l'Eglife ne 
condamne au filence que ce qui eft contraire 
à fa Doctrine, & défend d'affirmer, ou de 
nier enfemble la vérité & l'erreur (1). 

S'il n’eft pas permis à la Puifflance civile 
d'arrêter l’enfeignement des Pafteurs , il ne 
peut également lui être permis de contredire 
la Doctrine reçue dans l’Eglife, de fufpendre 
l'exécution de fes Jugements, ou d'en éluder 
les effets. Jéfus-Chrift a promis à fes Apôtres 
& à leurs fucceffeurs, de ne point les aban- 
donner (2) : le monde peut pañler ; mais la 
parole de Dieu ne paffera pas (3): les portes de 
l'enfer ne prévaudront point contre l'Epoufe 
de Jéfus-Chrift (4); elle feule peut porter 
des Jugements en matiere de Doctrine (5). 
C'eft donc à elle à en déterminer la nature & 
les effets (6). Les Loix de l'Eglife ne peuvent 
recevoir des qualifications, que de l’autorité 
même qui les a prononcées (7). Ces qualifica- 
tions appartiennent à la Loi même : elles dérer- 
minent le genre de foumiflion qui lui eft due, 
& c'elt à l'Eglife feule à en fixer le caractere 
& l'étendue. 
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Cette infaillibilité de l’Eglife univerfelle ne 
s'exerce pas moins fur les regles des mœurs, 
que fur les principes de la croyance (8). L'Ef- 
prit-Saint , qui ne peut jamais manquer à l'E- 
glife , doit enfeigner toute vérité (9) : ce feroit 
en vain que les clefs du Royaume des Cieux 
lui auroient été remifes, fi elle pouvoir auto- 
rifer une morale corrompue : elle enfeigne 
avec une égale autorité, & ce qu'il faut croi- 
re, &ce qu'il faut pratiquer ; & le jugement 
qu'elle porte fur les vérités morales, eft aufli 
indépendant des Princes & de leurs Miniftres, 
que celui qu’elle porte fur les objets de la 
croyance, Les Inftiturs Religieux, appartenant 
à la regle des mœurs & à la difcipline, fonc 
donc aflujettis au pouvoir de l'Eglife : la Puif- 
fance civile peur les examiner dans l'ordre 
temporel ; elle-peut même, par des confidé- 
rations politiques , ou les admettre, ou ne pas 
les recevoir dans fes Etats; mais dans l’ordre 
de la Religion, ils ne peuvent être jugés qe 
par l'autorité eccléfaftique. L’Eglife n’a pu dé- 
clarer pieux, faint & digne d’éloges, ce qui 
ne left pas ; & fuppofer que ce qu'elle a ap- 
prouvé, peut être impie, blafphématoire , 
contraire au droit naturel, ou divin, c’eft ui 
imputer un aveuglement que ne permet pas 
d'imaginer l’afliftance promife par J. C. 

Le vœu étant une promefle réfléchie faire 
à Dieu , d’une bonne œuvre qui tend à la per- 
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(1) Bonum eff procul dubio & omnibus timentibus 
Deum defiderabile cohibere diffenfones & alrercationes 
pro caufa fidei; fed non eff utile, & bonum cum malo 
defiruere bonum , id eff cum hareicis orthodoxorum Pa- 
tram verba & dogmata. .… propterea intentum quidem , 
ut diëlum eff, bonum exiflens typi laudamus , fed 
modum ab intentu diffonantem avertimus : quoriam 
omnino eff inconveniens Catholice Ecclefis Regule, in 
qua utique adverfa tartummodo jubentur merito fepe- 


liri fitentio, non vero orthodoxa cum contrariis conf- 
1eri omnino, aut guoquomodo denegare. Council. Latre- 


ran. habit. fub Martin. 1, Secretar. IV. Concil. Labb. 
tom. 6, pag. 235 & 236. 

1) Ét ecce ego vobifeum fum omnibus diebus uf- 
ad confummationem feculi. Matth. cap. 28, v. 20. 
3) Cœlum & terra tranfibunt , verba autem mea nor 
prateribune. Matth. c. 24, V. 36. 

(4) Porte inferi non prevalebunt adversès eam. Matt. 
C. 16@V: 18. 

(s) Ar certe ff vel fcripturarum feriem divinarum , 
vel verera tempora retraëtemus , quis eff qui abnuat in 
caufa fidei Epifcopos folere de Imperatoribus Chrifia- 
nis, non Imperatores de Epifcopis judicare ? S. Amb. 
Epift.21, ad Imperator. Valentin. n°. 4, tom. 2, pag. 
860, edir. Bencdiét. 1690. Quando audifii , clementif- 
fime Imperator , in caufa fidei Laicos de Epifcopis ju- 
dicaffe ? Idem loco citato. 

(6) Plus foumis à fes décifions ( de l'Eglife ) que le 
moindre de nos Sujets, nous fommes perfuadés que 
c'eft par elle que les Rois & les Peuples doivent ap- 
prendre également les vérités néceffaires au falur; & 
nous n'avons garde de vouloir étendre notre pouvoir 
fur ce qui concerne la doctrine, donc le dépôt facré a 
été confié à une autre Puiffance. Nous favons que c'eft 
à clle feule qu'il eft réfervé d'en prendre connoiffance ; 
& nous ne pourrions y entrer, fans nous expofer au 
jufte reproche de n'avoir fourenu la vérité, que par 
une entreprife manifelte fur la Puiffance fpirituelle. 
Déclaration du 7 Oëobre 1717. 

On n'y auroit pas avancé que dans les matieres de 
doétrine même, les Rois ont un droit d'examen & 
d'infpection {ur les décifions de l'Eglife, avant d'en 
permettre l'exécution dans leurs Etats, pour voir fi el- 
les n’ont rien qui déroge à la pureté des faints Canons ; 
termes qui femblent foumertre le fond de la doétrine 
à l'examen de la Puiffance temporelle, dans le temps 


( 
que 
( 


même que le Parlement reconnoît que l'Eglife feule peut 
en être le Juge... Mais fi on ne lui contefte pas ce 
pouvoir , il femble au moins qu'on cherche à l'affoi- 
blir, en le faifant tellement dépendre du concours de 
la Puiflance remporelle , que, fans ce concours, les 
plus faints décrets de l'Eghfe ne puiffent, ni obliger 
les Sujers du Roi, ni meutre le Sacerdoce en état de 
réclamer avec fuccès le fecours de l'Empire & des Trie 
bunaux, à qui il a confié une partie de fon aurorité..… 
C'eft ce qui paroît avoir été le principal objet des Re 
montrances 3 mais fi Sa Majcfté n’a pu s'empêcher de le 
remarquer, elle a au moins la fatisfaction de voir qu'on 
pouvoit encore ÿ oppofer les Remontrances même. 
On y reconnoît expreflément, que fi les Evêques des 
premiers ficcles demandoient aux Empereurs de joindre 
leur autorité aux décifions de l'Eglile, ils étoient bien 
éloignés de croire qu’elles ne puilenr lier les confcien- 
ces, ni exiger la croyance & la foumiflion des Fide- 
les , fi elles n'étoient adoptées & autorifées par les Sou- 
verains. Après un aveu fi formel du fentiment de l'An- 
tiquité , il eût été digne d’une Compagnie fi éclairée 
de fe réduire à foutenir, que fi le concours de la Puif- 
fance temporelle n'eft pas d'une néceflité abfolue dans 
les matieres de doctrine, il eft au moins très-avan- 
rageux à l'Eglife & à la Religion même. 

Réponfe de M. le Chancelier d'Agueffeau aux Re- 
montrances du Parlement , du 6 Avril 1737. 

(7) Quis Epifcopis jubeat , & quis Apoftolice pra- 
dicationis vetet formam ? Hilar. lib. contra Conft. 

(8) Religionem Chriffianam fide & moribus conffare ; 
dogmatum verd tum fidei , um morum eumdem ejle fon- 
tem, ac bene vivendi regulam ad ipfum fidei cuput per- 
tinere Ecclefia Catholica femper intellexit. Cenfure du 
Clergé en 1700. 

L'Eglife a, par elle-même, le droit de décider de 
toutes les queftions de dorine , foit fur la foi, foit fur 
la regle des mœurs. Difcours de M. l'Abbé Fleuri , 
adopté par M. Gilbert de Woifins , requifit. du 13 No- 
vembre 1730. 

Tenetur quilibec Chriflianus firmiter credere unam 
effe in terris univerfalem Ecclefiam vifibilem qua in fide 
& moribus errare non poteff, cui omnes Fideles in his 
qua funt fidei & morum obedire adffringuntur. Cenfur. 
facræ Faculr. contra Lutherum, art. 8. 

(o) Cèm autem venerit ille Spiritus veritatis ; do 
cebit vos omnem veritatem, Joann. cap. 16, V. 13. 
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fection (1), fait auffi partie de la Morale Chré- 
tienne , & par conféquent l'examen & le dif- 
cernement en font refervés à l'Eglife; c’eft à 
elle qu'il appartient d’en approuver l'objet, 
d’en examiner les circonftances , d'en pronon- 
cer la nullité, ou de difpenfer de fon exécu- 
tion (2) : la folemnité du vœu n’en change 
point l’eflence ; le vœu folemnel, comme je 
vœu fimple, eft un engagement contraété avec 
Dieu : il ne peut donc être déclaré nul que par 
ceux qui font dépofitaires de fon autorité ; & 
la Puiffance civile ne peut, fans ufurper leurs 
droits , prétendre anéantir par elle-même une 
promelle qui n’eft reçue qu'au nom du Sei- 
gneur (3). 

A près l’enfeignement , le devoir le plus fa- 
cré des Pafteurs, eft l’adminiftration des Sacre- 
ments; & c'elt aufli le fecond objet de l'indé- 
pendance de leur miniftere : comme ils ne peu- 
vent précher ce que les Princes ordonnent , ils 
ne peuvent difribuer La Cene , fuivant leur Man- 
demene (4). C'eft à fes Miniftres que J. C. a 
dit d’enfeigner & de baptifer; c’elt à eux de 
déterminer les difpofitions nécelfaires pour re- 
cevoir les (5) Sacrements : c’'eft donc à eux à 
juger fi ces difpoñtions exiftenr; ce que l’E- 
glife a droit d'ordonner, d’après linfticurion 
de Jéfus-Chrift , ne peut être affüjerti à l’em- 
pire des Rois (6), & le refus du plus augufte 
de nos Sacrements ne peut jamais être l'objer 
de la compétence de l'autorité civile {7). On 
ne doit point diftinguer entre l’adminiftration 
intérieure & l’adminiftration extérieure : ce 
n'eft pas la publicité d’un objet qui détermine 
la Puiffance qui doit en connoïtre ; toute action 
fecrere n’eft pas fpirituelle ; toute action pu- 
blique n’eft pas civile & temporelle; ce qui 
eft du reffort de chaque Puiffance , eft diftinoué 
par fa nature & fon rapport : l'adminiftration 
des Sacrements, pour être extérieure, n’en 
eft pas moins fpirituelle ; la Religion elle- 
mème elt eflentiellement extérieure & publi- 


que : fa doétrine, fon culte, fes prieres, fa 
liturgie , fes inftructions, fes Sacrements, tout 
a des rapports néceffaires à des objets fenfibles; 
& fi tour ce qui eft extérieur , pouvoit être af- 
fervi à la Puiffance civile ; il n’y auroit plus 
qu'un feul pouvoir , celui des Rois & de leurs 
Miniftres, qui connoîtroient également des 
chofes du Ciel & de celles de la terre, 

Cette indépendance des Pafteurs, dans la 
difpenfation des Sacrements, n’eft point un 
pouvoir arbitraire (8). Ils ont des Loix qu'ils 
doivent fuivre ; mais ces Loix ont été établies 
par Jéfus-Chrift lui-même & par l'Eplife; c’elt 
donc à elle à juger fi elles fonc obfervées. Le 
Fidele qui éprouve un refus, a, dans la Hic- 
rarchie Eccléfiaftique, un Tribunal toujours 
ouvert, auquel il peut porter fa plainte contre 
une conduite qui ne feroit pas conforme aux 
regles de l’Eglife (9). Si, pour obtenir des 
biens fpirituels , il implore une autorité étran- 
gere, 1l devient coupable de tous les maux 
qui peuvent en réfulter : la communion de 
l'Eglife ne s'obtient pas par la terreur (10) 
& par les menaces; ce n’elt pas la foumifiion 
aux Jugements de l'Eglife, qui ouvre la porte 
au fchifme, & la défobéifance n’eft point un 
moyen pour la lui fermer (11). 

Puifque c’eft à l'Eglife que Jéfus-Chrift a 
confié lenfeignement & l’adminiftration des 
Sacrements, c’eft de l’Eglife feule que les Paf- 
teurs peuvent tenir leur miflion (12); c’eft à 
elle qu'il appartient d’inftituer & de deftituer 
fes Miniftres ; d'approuver , ou de réformer 
leur conduire ; de leur donner des regles, & 
de juger de leur obfervation. L'autorité civile 
ne peut donner un droit qu'elle n’a pas (13); 
on ne peut ordonner l’adminiftration des Sa- 
crements , que lorfqu’on peut décider fi celui 
qui les demande , a les difpofitions néceffaires 
pour les recevoir : les Rois & leurs Officiers 
ne peuvent donc enjoindre de donner les Sa- 
crements (14). Le Miniftre de Jéfus-Chrif, 
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QG) Vorum eff promifio deliberata Deco faëta de me- 
Liori bono. S. Thom. 

(2) La connoiflance des caufes concernant .... les 
vœux de Religion ..... appartiendra aux Juges d'E- 
glife. Art. 34 de l'Edit de 1695. 

(3) Enjoignons à nos Officiers , & même à nos Cours 
de Parlement, de leur en laifler, & même de leur en 
renvoyer la connoiffance , fans prendre aucune jurifdic- 
tion , ni connoiflance des affaires de cette nature , fi ce 
n'eft qu'il y eût appel comme d'abusinterjetté en nof- 
dires Cours, de quelque Jugement , Ordonnance, ou 
Procédure faite fur certe matiere. /bidem. 

(4) Les Pafteurs prêcheront ce que les Princes auront 
ordonné, & diftribüeront la cene à leur Mandement. 
Reproche de M. Boffuet contre le Minifire Jurieu, 
2 avertifl. n. 13. 

(s) Le difcernement de difpoftions extérieures qui 
font néceffaires pour approcher de ce Sacrement ( l'Eu- 
chariftie, ) ef réfervé à ceux qui ont le pouvoir de lier 
& de délier, comme je vous le marquois par la Lertre 
que Sa Majefté m'ordonna de vous écrire au mois de 
Juin dernier; & s'il y a des ordres à donner dans une 
matiere fi fpirituelle & fi importante , c'eft à l'Evêque 
feul qu'on peut les demander. M. d'Aguefeau, dans 
J4 Letre au Parlement de Bordeaux , du 14 Septem- 


bre r73r. 
Nofi eteni 


» Fil 


generi d 


clementifime, quèd licet pr f- 
itate, rerum tamen prfulibus 
is inque fumendis cœlef 
it, difpo 2 
potius quèm 


dis 


(6) Si illud Epifcoporum decretum eff, quomodo il. 
lud pertinet ad Imperatorem? S. Athanaf. 

(7) Ordonnances de 1559, 1610, 1629 , 1666 & 
de 1655. 

(8) Nulli Chriflianorum facilè communio den 
tur, nec ad indignantis fat hoc arbitrium Sac 
tis , quod in magni reatus ultionem invitus ac dolens 
gaodammodo inferre debet animus judicantis. S. Leo, 
in Epift. 10 ad Epilc. per Prov. Vienn. conftitutos, 

(9) Hinc unanimi confenfu receptum eff caufas Sa- 
cramentorum effe merè Écclefiaflicas , eo quod he ex 
natura [ua fint mere fpirituales. Van-Efpen, Jus Ec- 
clefiaft. pag. 3, tit. 2, de Caufis Ecclefiait. c. 1, n°. 
4, pag. 138, edit. Lovanii, 1753. k ù 

(to) $2 qui autem funt qui exiflimant aditum fe fibi 
terroribus facere , pro certo habeant\ contra tales clau- 
Jam flare Ecclefiam Dei. S. Cyprian. Epift. ÿ8. 

(1) Arrêt du Confeil, du io Mars 1731. 

(12) Elle ( l'Eglife ) a droit d'établir des Pafteurs 
& des Miniftres pour continuer l'œuvre de Dieu ju 
qu'à la fin desfiecles, & pour exercer toute cett juut- 
diétion , & elle peut les deftituer , s'il eft nécelfaire, 
Difcours de M. l'Abbé Fleuri, adopté par M. Gilbert 
de Voifins. Requifiroire du avembre 173 

(13) Auguf ori& Pat 
Janxit in caufa fidei vel Eccle) 
eum judicare debere qui nec 


ge= 
ege 


rdo- 


diffimilis. Ambro. Epilt, 21. 
14) Sa Majclté à cru ne 
pement l'abus qu'un Juge 


pro 


occafion de fon 2 
miniftrer les Sacr 
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qui reçoit de pareils ordres, doit fe fouvenir 
qu'il faut obéir à Dieu, plutôt qu'aux hom- 
mes (1), & que s'il doit à la Puiffance tem- 
porelle une foumiflion fans réferve dans tout 
ce qui eft de fon reflore, il ne peut fe fouftraire 
à l'obéilfance qu'il doir à la Puiflance Eccléfiaf- 
tique, dans les chofes fpitituelles , fans expo- 
fer le falur des Peuples, & mériter la cenfure 
de l'Eglife. 

Tels font les droits les plus intéreffants de 
la Puiffance fpirituelle, fur lefquels nous avons 
jugé néceffaire d'expofer notre Doctrine, d’a- 
près le langage de l’Ecriture & celui de la 
Tradition. Dieu a permis quelquefois que ces 
droits facrés reçuflent des atteintes de la part 
des Puiffances de la rerre ; mais fon Eglife a 
toujours triomphé de leurs entreprifes; elle 
n'a point pour fondement le pouvoir des hom- 
mes : celui qui habite dans les Cieux, fait la 
rendre fupérieure à leurs deffeins injuftes, 
& il femble qu'il ne tolere les contradiétions 
qu'elle peut éprouver , que pour rendre plus 
fenfble l’afiftance qu'il lui a promife. Nous 
avons donc cette ferme confiance en la bonté 
du Seigneur, que, dans un Royaume qu'il a 
toujours comblé de fes bénédiétions, il ne per- 
mettra pas que fon Eglife foit dépouillée du 
pouvoir qu'il lui a confié : la piété & La juftice 
‘de notre augufte Monarque nous répondent 
qu'il fe fera toujours un devoir de la protéger; 
& fi Dieu nous fait la grace de nous juger 
dignes de fouffrir pour fon nom, nous ofons 
attendre de fa miféricorde, qu’il nous foutien- 
dra par fon Efprit, & nous donnera en même- 
temps le courage & la fagefle, la force & la 
modération, dont la réunion feule peut affurer 
la gloire & le falut de l'Eglife (2). 

Nous n'avons pas prérendu , au furplus, 
renfermer dans cette préfente expoftion, rous 
les droits que Dieu a donnés à fes Miniltres; 
nous nous fommes conrentés d'expofer ceux 
fur lefquels il nous a paru impoñfible de gar- 
der le filence : car nous ne pouvons nous em- 
pêcher de le dire; nous aurions craint d’en- 
courir l'indignation de celai dont la Religion 
eft offenfée (3), & que les Peuples ne fulfenc 
en droit de nous reproëher un jour qu'inutile- 
ment ils ont attendu de nous l'explication & 


la défenfe de la Loi (4). 
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DÉCLARATION fur la Confltution 
Unigenitus. 


EE at conftant des premiers 
Pafteurs étant le moyen le plus efficace 
pour affurer le triomphe de la Vérité; & cer 
enfeignement n'ayant jamais plus de poids & 
d'autorité, que lorfque les Evèques réuniffent 
leur voix à celle du Vicaire de Jéfus-Chrift, 
du fucceffeur de S. Pierre, le Chef de l'Eglife 
Univerfelle : Nous, Archevèques & Evèques, 
& autres Eccléfiaftiques députés à l’Affemblée- 
Générale du Clergé de France, qui fe tient 
actuellement à Paris, voyant que, malgré le 
concours des deux Puilfances, qui a fait de la 
Conftitution Unigenitus une Loi de l’Eglife & 
de l'Etat, elle éprouve encore des contradic- 
tions, que les ennemis de la vérité font tous 
leurs efforts pour fe fouftraire à l’obéiffance 
qui lui eft due, & que la caufe étant finie, 
l'erreur na pas encore pris fin; nous avons 
jugé nécelfaire de renfermer dans une Décla- 
ration abrégée, notre Doctrine fur ladite Conf 
titution , & de joindre à cette Déclaration la 
Lettre Encyclique de Benoît XIV; & certe 
Lettre , l'ouvrage d’un Pontife , refpeétable 
par fes talents, fes lumieres & fes vertus, 
demandée par l'Aflemblée de 1755, acceptée 
folemnellement par l'Affemblée de 1760, con- 
firmée par le fouverain Pontife, qui remplit 
fi dignement le Siege Apoîtolique , réuniffant 
tous les caraéteres qui doivent déterminer la 
foumiflion & l'obéilfance , nous avons voulu 
qu’elle donnêt une nouvelle force à notre en- 
feignement, & qu'elle fervic aux Pafteurs de 
regle pour affermir & diriger leur zele, & 
pour établir de plus en plus, dans l’adminif- 
tration du plus augufte de nos Sacrements, 
cette uniformité précieufe, néceffaire pour la 
confolarion des Miniftres & l'édification des 
Peuples. 

C’eft par ces raifons, qu’en reconnoiflant , 
comme nous l'avons toujours reconnu (5), 
que la Conftiturion Unigenicus eft «n Jugemenc 
dogmatique de l’Eglife Univerfélle, ou, ce qui 
revient au même , un Jugement irréformable de 
certe même Eglife, en matiere de Doëtrine (6), 
& qu’elle exige une foumiflion fincere de cœur 
& d’efprit; Nous déclarons, avec le fouverain 
Pontife Benoît XIV (7), que les réfraétaires à 
ce Décret font indignes dé participer aux Sa- 
crements, & qu’on doit les leur refufer mème 
publiquement , comme aux autres pécheurs 


conftituer Juge des caufes de fon refus, ou de fon 
retardement, au lieu de renvoyer la Partie intéreflée 
devant fon Supérieur Eccléfiaftique , en fe conformant 
à la regle établie par l'article 34 de l'Edit de 1695, 
concernant la Jurifdiction Eccléfiaftique, qui rélerve 
aux Evêques le droit de connoître de l'adminiftration 
des Sacrements, & autres caufes purement fpirituel- 
les. Arrêc du Confeil, du 17 Mar 1739. 

(1) Obedire oportet Deo magis quam hominibus. 
AE IC NE Vs 202 

(2) Neceffe eff ut omne corpus Ecclefia falubri cref- 
cat augmento, fi membra que prafunr & vigore excel- 
Lant autoritatis & tranquillirate moderaminis. S. Leo, 
Epift. 36 ad Epifcop. Arelat. Province. 

(3) Quia ( quod neceffe ef? nos dicere ) veremur ne, 
cujüs Religio diffipatur, indignatio provocetur. S. Leo, 
Epift. ad Theod. 39, 


(4) Labia enim Sacerdotis cuflodient fcientiam, & 
Legem reqguirent ex ore ejus. Malach. c. 2, v. 7. 

(5) Levrre des Evêques affemblés extraordinairement 
en 1738. Lettre de l'Affemblée de 1730. Lettre des 
Evêques au Roi en 1752. Remontrances de 1755, de 
1760 & de 1762. 

(6) Remontrances de 1760. 

(7) Hinc porro confequitur , ut in ed, que exorta 
eff controverfià, utrum hujufmodi refraëtariis fanétif- 
Jimum corporis Chrifii viaticum expetentibus denegari 
debeat , fine ullà hafitatione refpondendum fit, quoties 
pradiéte Conffitutioni publicè & nororiè refraëfarii funr, 
denegandum eis efle , ex generali nimirum regulà que ve- 
at publicum atque notorium peccarorem ad Eucharif- 
tia Communionis participationem admitti , five eam pu= 
blicè , five privatim requirat. Ex Epilt. Encycl. Bene- 
di. XIV. 


publics, 
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publics , fi leur révolte eft notoire, foit par 
le droit, foit par le fair, fuivanc les regles 
prefcrites par la Lettre Encyclique de ce Sou- 
verain Pontife , que nous joignons à notre pré- 
fente Déclaration , comme en faifanc partie, 
pour diriger les Pafteurs dans {a conduite des 
Peuples qui leur font confiés, & fervir aux 
Fideles de témoignage authentique du concert 
qui regne entre l’Eglife de France & l'Eglife 
Romaine , la mere & la maîtrefle de toutes 
les Eglifes, le centre de l'unité, & à laquelle 
les Apôtres ont laillé, avec leur fang , le dé- 
pôt de leur Doctrine : Cui rotarm Doëtrinam 
Apoftoli cum fanguine fuo profuderunt. Tertull. 
lib. de præfcripr. cap. 36. 

Fait à Paris, au Couvent des Grands-Au- 
guftins , dans l'Affemblée-Générale du Clergé 
de France, le 22 Août 1765. 

Signés, F Cu. Anr. Arch. Duc de Reims, 
Préfident. 

J. Jofeph, Archevèque d'Arles. 

Henri, Archevèque de Touts. 

G. Archevèque de Vienne. 

Gor. Louis, P. P. Archevèque de Bourges. 

Arthur-Richard , Archevèq. de Narbonne. 

Etienne-Charles , Archevèque de Touloufe. 

Alexandre, Evèque de Valence. 

M. Evèque de Fréjus. 

ertr. Evèque de Cahors. 

+ M. Evèque de Lifeux. 

. Fr. Xav. Evèque & C. de Saint-Paul. 

+ N. Evèque de Saint-Brieuc. 

- À. Evêque de Nevers. 

of. Br. Evèque de Beziers. 

. À. B. Evèque de Chartres. 

h. Evèque de Rodez. 

. Evèque de Tarbes. 

lic. Evèque d’Apr. 

f. Evèque de Couferans. 

. G. Evêque de Blois. 

. À. Evêque d'Angoulème. 

. H. Evêque de Chälons-fur-Saône, 

+ Evèque de Glandeve. 

nt. J. Evèque de Senez. 

. B. Evèque d'Auxerre. 

+ C. Evèque de Limoges. 

L. Ant. Fr, Evèque de Luçon. 

ab. Fr. Evèque de Mâcon. 

ouis-Alb. Evèque d’Evreux. 

+ F. V. Evëq. de Montauban. 

Ant.E. L. Ev. C. de Châlons-fur-Marne. 

L'Abbé de Luberfac. 

L’Abbé de Monval. 

L'Abbé de Hercé. 

L'Abbé Mauduit-Duplefis. 

L'Abbé Daurelle. 

L’Abbé de Boife. 

L'Abbé de Molen. 

L'Abbé de Ribeyre. 

L’Abbé d’Allerey. 

L’Abbé de Villeneufve. 

L’Abbé de Cry. 

L’'Abbé Taurin, 

L’Abbé de Blacons. 
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(x) Proprerea omnia facienda à nobis funt, & La- 
borandum pro verä fide & expolitionibus dogmatibuf- 
que fanétorum Patrum : quatenus per omnia & inter 
omnes concuffiones rerum , ra hac & inviolata fer- 
: rium itaque fuit nunc 

thodoxam fidem.... Non hoc 
x aperto hoc pro cautelé populi reve- 
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L’Abbé de Sabran. 

L’Abbé de Morangiés. 

L’'Abbé de Solminiac. 

L’Abbé de Jouffroy. 

L’Abbé de la Rochefoucauld de Magnac, 

L’Abbé de Leyflin. 

L’Abbé Mouchet de Villedieu. 

L’Abbé Clément. 

L’Abbé de Launay. 

L'Abbé Defpens. 

L’Abbé de la Ferronaye, 

L’Abbé de Girac. 

L'Abbé de S. Geyrac. 

L’Abbé de Bonneval. 

L'’Abbé de Marnéfia, Comte de Lyon. 

L’Abbé de Ravel, 

L’Abbé de Savine. 

L’Abbé de Broglie, ancien Agent & Pro 
moteur. 

L’Abbé de Malide, Promoteur. 

L'Abbé de Cicé, Agenr. 

L'Abbé de la Luzerne, Agen. 
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L'Abbé de Baufler, ancien Agent & Secré- 
taire. 
L’Abbé de Leftocq, Secrétaire. 


Lettre de PAffémblée aux Evéques de 


France. 


Ménsieux 


Nous n'avons pu voir, fans être pénétrés 
de la plus vive douleur, les décifions de l’'E- 
glife outragées, les droits du Sacerdoce ufur- 
pés & méconnus, les fondements de la Foi 
chrétienne ébranlés de toutes parts : témoins 
de tant de maux, nous avons cru, comme le 
marquoit le faint Evèque Flavien au Souverain 
Pontife S. Léon, que nous ne devions pas les 
mméprifer, mais faire entendre notre voix | & ma- 
niféfter notre Doëtrine, pour prévenir Les Peuples 
contre les pieges de l’irrélision & de l'erreur, 
É conferver, fans altération, Le dépôt qui nous 
a été confié (1). 

C'eft par ces raifons que nous avons drefé 
& fait imprimer les 4&es que nous vous en- 
voyons; & fi nous nous flattons d’être entrés, 
pat cette démarche, dans les vues des difé- 
rentes Affemblées-Provinciales, nous efpérons, 
en même-temps, que vous entreréz dans celles 
de cette Affemblée, en rendant ces mêmes 
Aôtes publics dans votre Diocefe, 

Nous fommes intimement perfuadés, Mow- 
SIEUR , que nous n'avons befoin de vous pré- 
fenter aucun motif pour exciter votre zele. 
Nous pouvons cependant vous dire, comme 
l'écrivoit faint Athanafe à fes Collegues dans 
l'Epifcopat, que les maux dont nous avons à 
nous plaindre, intéreffent toute l'Eglife, & que 
Ji chacun ne vient au fecours de ceux qui fonc 
attaqués , comme s’il l’étoit lui-même, il eft 
à craindre que les Canons Eccléfiaftiques & la 
Foi chrétienne ne foient renverfés (2). 


lare, Sanétus Flavianus ad fanétum Leonem , Sort, Epilt, 
21, fanéti Leonis, tom. 1, cditione én-4°. 167$. 

(2) Conciliemini igitur & vos obfecro , quafi nom 
nos rantèm, fed & vos injurië a s : 6 quif= 
que , quaf ipfe lafus , opem ferat , ne Ecclefiafici Cano- 
nes & Ecclefis fides peflum eanr. S, Ath. Epift. Encycli- 
ça, tom. 1, ultima edit, pag. 111. 


€ 
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Nous attendons de vous, MonstEUR, que 
vous confirmerez, par votre fuffrage, l’unani- 
mité complete qui a diété les Ales de cerre 
Alfemblée. Ce concert de rous les Evèques de 
France, fera la joie de l’Eglife & la confolation 
des Peuples; & pour nous fervir des que 
fions des Peres du premier Concile de Conf- 
tantinople, dans leur Lettre aux Evèques qui 
éroient affemblés à Rome : La Foi étant ainfi 
affermie , & les liens de la charité refferrés par 
notre commun confentement ; nous pourrons ; 
avec la grace de Dieu, conferver en entier le 
Corps de l'Eglife , & paroître un jour, avec con- 
Jiance, au tribunal du Seigneur (1). 


Nous fommes, &c. 


Mémoire fur la compétence des Affem- 
blées- Générales du Clergé, dans les 
affaires fpirituelles. 


E Parlement de Paris, par fon Arrêt du 
L 4 de ce mois, a déclaré les 4ëes de l'Af- 
Jemblée du Clergé nuls, comme faits incompé- 
cemminent par aucuns Evêques de France & autres 
Ecciéfiaffiques , comme excédant les pouvoirs 
d’Affemblées purement économiques. 

L'Afemblée du Clergé a été porter fes 
plaintes au pied du Trône, & tous les Prélats 
qui fe crouvoient dans la Capitale, fe fonc 
joints à leurs confreres, pour la défenfe de 
l'honneur du premier Ordre, des droits de 
l'Epifcopar & de la caufe de la Religion. Sa 
Majefté a bien voulu calmer leurs alarmes, 
leur promerrre la juftice qu'ils ont droit d’at- 
tendre de fon amour pour la Religion, & les 
affurer qu’elle affembleroit inceffamment fon 
Confeil pour délibérer fur des objets aufli im- 
portants. ï 

Dans ces circonftances, on croit devoir re- 
mettre fous les yeux de Sa Majefté & de fon 
Confeil, quelques obfervations fur le droit & 
la poffeffion où font les Affemblées du Clergé 
de régler les matieres fpirituelles. k 

C'’eit un principe reconnu dans toute l'Eglife 
Catholique, que le droit d’enfeigner, que les 
Evèques tiennent de Jéfus-Chrift, eft un droit 
attaché à leur caractere, & inféparable de leurs 
petfonnes : lorfqu'ils fe trouvent réunis, ils ne 
perdent point ce droit qu'ils ont chacun en 
particulier; leur réunion donne même une 
nouvelle force à leurs inftruétions, & ils ont 
toujours joui du pouvoir d'éclairer, par un en- 
feignement commun, la foi des Fideles : com- 
ment donc a-t-on pu foutenir que les Evèques 
perdoient ce droit en entrant dans l'Afemblée, 
& qu'ils ceffoient d'être les interpretes de la 
Loi, au moment où ils étoient réunis par ordre 
du Roi? 

Il eft donc certain, qu’en fuppofant même 
que l'objet de Ja convocation des Affemblées 
du Clergé foit purement temporel, les Evè- 
ques qui les compofent , font en droit de trai- 
rer en commun les matieres de Religion, dont 
ils font effentiellement les Juges, & de donner 
aux Peuples l’enfeignement qu'ils peuvent leur 
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diftribuer en tour temps & en tout lieu : auf 
voyons-nous dans les Faftes de l'Eglife des 
Evèques raffemblés, ou par le hafard , ou pour 
différentes raifons , fe former en Concile, fui- 
vant que l’exigeoit le befoin de leurs Eglifes. 

Mais ce droit inaliénable & imprefcripuible, 
dont chaque Evêque eft revêtu, d’enfeigner 
dans l’Eglife , loin d’être affoibli lorfqu'il entre 
dans l’Affemblée du Clergé , eft confirmé, &, 
s'il et poflible, fortifié par Le titre qui l'y ap- 
pelle. C’eft en vertu des Procurations des Af- 
femblées-Provinciales , que les Députés fiegent 
à l’'Affemblée-Générale : ces Procurarions, dont 
les modeles ont été dreffés par les Affemblées 
du Clergé, & approuvés par les Rois, qui, 
dans leurs Lettres de convocation , ordonnent 
fouvent aux Aflemblées-Provinciales de s'y 
conformer , autorifent les Députés à traiter 
les affaires, tant fpirituelles , que temporelles. 

De-là fortent naturellement deux réflexions. 

1°. On ne difpute point aux Affemblées- 
Générales le pouvoir de traiter le temporel; 
elles ne le font cependant qu’en vertu des Pro- 
curations dont leurs membres font munis : 
comment donc pourroit-on leur difpurer le 
droit de décider fur le fpirituel, puifque les 
mêmes Procurations les y aurorifent ? 

21°. Ces Procurations font connues du Roi, 
puifqu'il enjoint aux Affemblées-Provinciales 
de s’y conformer. Sa Majefté reconnoît donc 
elle-mnème que les Affemblées font en droit de 
s'occuper des objets fpirituels ; & l’Arrèr du 
Parlement , qui déclare que l’Affemblée ne 
peut s'occuper de ces objers fans la permiflion 
fouveraine du Roï, porte fur un principe qui 
ne peut avoir d'application. 

Mais, outre le droit effentiel de chaque 
Evèque qui réfide dans fon caraétere , outre 
le pouvoir particulier que les Députés trou- 
vent dans les Procurations qui les envoient, 
les Affemblées ont un titre inconceftable dans 
la potfefion où elles font de prononcer fur 
les chofes de Religion : Difcipline, Morale, 
Dogme, tout ce qu'il y a de plus fpiriruel, 
a été foumis à leur autorité ; autorité toujours 
reconnue par les Rois, fouvent réclamée par 
les Parlements, & jamais combartue, finon par 
ceux que leur intérêt forçoit à la méconnoître. 

Le Clergé ne craint point de fe livrer à cetre 
difcuflion ; il choifira dans le grand nombre 
d'exemples ceux qui font le plus éloignés de 
ces derniers temps, pour prouver plus effica- 
cement que le droit qu’a exercé l'Affemblée 
de 1765, n’eft point une innovation, & qu'il 
fubfite dans les Affemblées depuis leur éta- 
bliffement. 

Avant d'entrer dans l'examen des fairs , il 
eft à propos d’obferver qu'il n’eft aucune 
des décifions des Affemblées fur les objets 
fpirituels pour laquelle elles aient cru devoir 
s’autorifer de la permiflion des Souverains; 
elles ont donc toujours regardé ce pouvoir 
comme leur appartenant de plein droit; & fi 
quelquefois nos Rois ont cru devoir leur ren- 
voyer certaines affaires, ou les confulter fur 
quelques matieres, ce ne peut être un titre 
contre les Affemblées , c’eft qu'ils les ont cru 


a ———_—_—_————— 
—————————— 


QG) Fide ad hunc modum communi fenfu fabiliré & 
caritate chrifliand in nobis confirmatä.…. Corpus Ec- 
chefs, Dei largiente gratià, integrum confervabimus 


& ad tribunal Domini fidenti animo fiffemus. Conc. 
Lab. tom, 2, pag. 965. 


Procuration 


Poffeffion 


Affemblée de 
y. 


emblée de 


437 
capables de les traiter, & compétentes pour 
les juger. 

La premiere Affemblée qui fe tint dans le 
Clergé, féparément des autres Ordres de la 
Nation, fut celle de Poilly. Le Parlement de 
Paris, qui combat aujourd'hui le pouvoir des 
Aflemblées du Clergé fur les objets fpirituels, 
avoit renvoyé à cette Affémblce, par fon Ar- 
rêc du 22 Février 1561, les Jéfuites pour l'ap- 
probation de leur Ordre, & ils y furent effec- 
tivement reçus, fous certaines conditions. 

Cette même Affemblée fr encore plufeurs 
réglements fur les Evêques , les Réguliers, 
les Chapitres, les Commendes , les Éxcom- 
munications , Les Images, les Offices & tour 
ce qui concerne le culte divin, & miérita , 
par toutes ces Loix, d’être honorte du nom 
de Concile, ; 

Dans l’Affemblée qui fe tinr à Melun, en 
1579 & en 1580, le Roi, par fes Lettres de 
convocation, ordonne de députer un, deux où 
trois Evêques de chaque Province , avec amples 
pouvoirs & Procurations d'arrêter tout ce gui 
fera traité & délibéré, foit pour Le fait de là 
Jbvention € bien des affaire, foir pour le bien 
général fpirituel € temporel du Clergé. 

Les Députés de certe Affemblée fe crurent 
tellement autorifés à délibérer fur les matieres 
de Religion, que, dès les premiers jours de 
leurs féances, (le 26 Juin, ) ils arrêtérent de 
préfenter au Roi un Cahier fur la pline & 
réformation eccléftafique , déclarans à 8. M. que 
l'intention de P Affèmblée ef} de ne délibérer, où 
arrérer aucune chofe qui concerne le temporel du 
Clergé, que Le fpirituel ne foie vuidé. 

Nous voyons cette mème Affemblée, qui fe 
qualifioit dans fa Harangue au Roi, de repréz 
Jentant de l'Eglife Francoife, tantôt dreffer un 
Formulaire pour fervir à tour le Clergé de 
France, au fujer des vilites, des Syÿnodes, de 
l'écablifement des Séminaires, de l’exécution 
des fignarures in forma dignum; tantôt faire des 
réglements contre la fimonie, & ordonner que 
les Evèques feroient ferment entre les mains 
de leurs Chapitres, & les autres Bénéficiers 
entre les mains de leurs Evèques; tantôt con- 
férer par Commiflaires avec les Gens du Roi 
du Parlement, pour la liquidation & fixation 
des cas privilégiés; tantôt enfin dreffer des 
profeflions de Foi unanimes, du confentement 
du Roi, qui convint que ce n'éroir pas à'lui, 
mais à l’Affemblée qu'appartenoir ce pouvoir, 

L’Affemblée de 158$ & 1586, qui fuivit de 
près celle de Melun, ouvrit fes féances pat 
délibérer fi on commenceroir par le fpirituel, 
ou par le temporel; &, dans fes remontrances 
au Roi, (du 3 Juin 1586, ) elle lui dit, que les 
Prélats qui s'éroient trouvés aux Aflemblées 
antérieures , avoient commencé par lé fpiri- 
tuel, & par propofer & promouvoir ce qu'ils 
auroient pu avifer, & que le temps leur au- 
roit permis pour la réformation des mœurs &c 
le rétabliffement de la difcipline Eccléfiaftique ; 
&, enconféquence, confirmant le Réglement 
de Melun fur les Confidentiaires, elle ordonna 
aux Diocefes de le publier dans leurs Synodes, 
& d'en mertre nn article exprès au Manuel des 
Curés, pour le faire publier au Prône de leurs 
Paroiffles, au moins quatre fois l'année. 

Das es, qui font celles de l’éra- 
Temblées du Clergé dans la 
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forme où elles fubfiftent aujourd’hui, il né 
s’eft tenu aucune Affemblée qui nait traité des 
affaires de Religion ; il ne s’eft élevé aucune 
affaire de Religion qui n'ait été traitée par les 
Affeimblées : ie court efpace de temps ne per- 
met pas de les recracer routes dans jeur ordre 
chronologique; on fe contentera’ d’en rappor= 
ter quelques-unes des plus importantes, 

Nous avons des décilions & des réglements 
des Affemblées fur prefque tous les points de 
la difcipline Eccléfaftique ; elles ont toujours 
été confultées par les Rois fur l’établiffement 
des Ordres Religieux. La réformation de l'Or- 
dre de S. Benoît fur renvoyée à celle de 1605, 
& les Religieux de cer Ordre s’adreflerent à 
celle de 162$, pour qu'il lui plût d’autorifer 
une regle de vie plus modérée & plus fuppor- 
table. L’Affemblée de 160$ fut encore con- 
fultée fur l'établiffément des Récollets dans le 
Royaume; celle de 162$ favorifa l'Ordre de 
la Charité, & ordonna que les Privileges & 
Indulgences qui leur font accordés, fuffent pu- 

liés dans routes les Eglifes du Royaume. 

Le réglement fait dans la même Affemblée, 
& confirmé dans celles de 1635 & 164$, fur 
les pouvoirs des Réguliers, a fouvenr été cité 
au Parlement, & à fervi de motif À une in- 
finité d’Arrêts, Comment ce Corps peur-il 
traiter d'incompérentes des Affemblées, dont 
les réclements font la bafe de fa Jurifpru- 
dence ? 

Sur Les Eccléfiaftiques Séculiers , nous avons 
auf plufeurs réglements des Affemblées de 
159$; 1605, 162$ & autres. 

Les Evêques même ont été foumis aux déli- 
bérations des Afemblées du Clergé : celle de 
1635 cita l’Evèque de Bethléem > pour avoir 
donné les Ordres à des étrangers, fans Di- 
mifloires de leurs Evêques ; & ce Prélat fe 
fournir. Cette mème Affemblée fit un réglemenc 
concernant les Evèques, pour les empêcher 
de faire aucune fonction épifcopale hors de 
l'étendue de leurs Diocefes , fous peine d’être 
déclarés incapables de toute voix aëtive & 
pañlive aux Aflemblées Provinciales & Géné- 
ralés, outre les peines dé droir. Et l'Evèque 
de Tulles ayant contrévenu à cette loi ; l'Evè- 
que de Bazas demanda à l'Affemblée de 1650 
de déclarer qu'il avoit encoutu les peines por- 
tées par ce Réglement. Cette même Aflem: 
blée de 1650 écrivit une Lettre circulaire à 
tous les Evêques, pour les prier de fe féparer 
de M. Cupif, en cas qu'il entreprit de faire 
les fonctions épifcopales dans le Diocefe de 
Léon. 

L'adminiltration des Sacremenñts a toujours 
été l'objet de la compétence des Affemblées, 
Celle de 1635 fur confultée fur la validité des 
mariages des Princes du fang faits fans le con 
fentement de Sa Majelté : celle de 1650 en: 
voya dans tous les Diocefés un Formulairé 
d'approbation pour les Confeffeurs. 

Cette même Affemblée de 1650 fic fignifier 
au Nonce un aëte de proteltarion contre ce 
qui s’étoit pailé daus le Jugement des quatre 
Eviques. 

On feroit infini, fi on éntreprenoït de rap- 
porter cout ce qui eft contenu dans les regiftres 
du Clergé , fur la Difcipline Eccléfiattique : il 
fuit de dire, que, dans le détail immenfe de 
certe Difcipline , il n'eft peut-être pas un feul 
Ceci 
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point fur fequel on ne trouve des décifions 
émanées des Affemblées du Clergé. 

Le dépôt de la Morale Chrétienne eft auffi 
un objet fur lequel les Affemblées du Clergé 
fe font toujours-cru en droit, & ont toujours 
été maintenues en poffefhon de veiller. 

Pour s'en convaincre. il {ufr de jetrer les 
yeux fur cette multitude de Cenfures dont les 
Affemblées ont cru devoir étrir les propoli- 
tions capables de corrompre les Peuples. 

En 1626, deux livres, intitulés: Myfleria 
politica , & Admonitio ad Regem, furent con- 
damnés par l'Affemblée, qui exhorta tous 
les Evèques de France à faire publier cette 
condamnation dans leurs Diocefes. Un Arrèt 
du Parlement de Paris défendir de publier 
d’autres Cenfures que celle de l’Affemblée. 

L'Affemblée de Mantes, en 1641, condamna 
les livres des PP. Cellot & Bauni fous différen- 
tes qualifications relatives à la Morale. 

L'Ouvrage intitulé, Privilegia Regularium, 
fut flétri par l'Aemblée de 1656. On pourroit 
ajouter une infnité d’autres Actes pareils des 
ÂAffemblées : on s’en tiendra à la fameufe Cen- 
fure qui fut-faire en 1700 de la Morale des Ca- 
fuiftes relâchés. Le Parlement de Paris, dans fon 
Arrêt du 6 Août 1762, inféré dans le Recueil 
des Affertions, invoque l'autorité de cette 
Cenfure & de toures celles qui ont été faites 
par les Affemblées du Clergé contre les Jé- 
fuites : il convient donc du droit que ces Af- 
femblées ont eu de les porter. Comment fe 
peut-il que les Affemblées foient purement 
économiques & incompétentes fur des objets 
fpirituels, & qu'elles aient eu le pouvoir de 
prononcer fur des points de Morale perverfe ? 

Enfin, les Affemblées du Clergé ont tou- 
jours été reconnues compétentes dans leur en= 
feignement fur la Doétrine de l'Eglife. } 

Ïl feroic trop long de rapporter tout ce qui 
a été fait dans ces Affembiées, au fujer des 
Proteftants; contentons-nous de dire, que, 
tant que le Calvinifme a exifté dans l'Etat, les 
Affemblées n’ont cellé de le combattre, foit 
par des Cenfures, foit par des condamnations ; 
doit par des articles & des profeffions de Foi. 

Dans l'affaire du Janfénifme , toutes les 
Bulles des Papes ont été envoyées aux Affem- 
blées du Clergé, & elles ont dreffé pour l'ac- 
ceptation de ces Bulles, les Formulaires, qui 
ont été munis de Lettres-Patenres regiftrées 
dans les Parlements. 

La Conflitution d’Innocent XII, qui ter- 
mina l’affaire du Livre des Maximes des Saints, 
fut adoptée par les Affemblées Provinciales. Si 
elles eurent ce pouvoir , comment pourroit-on 
le refufer à l'Affemblée-Générale ? 

Les Cenfures fur la Doctrine font auñffi très- 
communes dans les Procès-verbaux du Clergé. 
En 1700, l'Affemblée cenfura deux Propofi- 
tions du Chapitre de Chartres, qui fe foumit 
à la condamnation. 

En 1660, l'Affemblée s'occupa de la con- 
damnation d’un Livre contraire aux droits de 
l'Epifcopat, & injurieux à M. l'Evèque de 
Laon, compofé par un Religieux de l'Ordre 
de Prémontré. Elle écrivit une Lertre ciren- 
laire, par laquelle les Evèques font priés de 
n'admettre à aucune fonction publique l’Au- 
teur du Livre, jufqu’à ce qu'il en eût fait une 
juite & publique réparation, & d'en priver 
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tour de mème les Supérieurs & tous ceux de 
fon Ordre, jufqu'à ce qu'ils aient fait voir 
qu'ils le défavouent, & qu'ils l’aient contraint 
de le faire, comme pareillement de leur re 
fufer l'impofition des mains pour les promou- 
voir aux Ordres facrés jufqu'alors : ce Juge- 
ment de l’Aflemblée fic rentrer dans le devoir 
les errants, qui fe foumirent & défavouerent 
le Livre. 

En 1655, l'Affemblée cenfura & condamna 
plufeurs Propofitions extraites d'un Libelle in- 
utulé : Très-humbles Remontrances des Reli- 
gieux à un grand Prélat de France, fous di- 
verfes qualifications relatives au Dogme. Cerre 
mème Àffemblée dreffa un Formulaire de con- 
damnation, qu'elle envoya à tous les Evèques 
du Royaume, les exhortant à le faire figner à 
tous les Réguliers de leurs Diocefes. Dans une 
Lertre à l’'Evèque d'Angers, que cette affaire 
intérefloit perfonnellement , l'Aflemblée di- 
foit: Vous nous informerez de la maniere donc 
ils auront reçu votre Commandement , afin que 
nous fachions f nous avons à les traiter, ou en 
rebelles objlines contre l’Eglife, ou en péni- 
tents humiliés [ofls fa puifflance. Reconnoït- 
on à ces termes le langage d’une Affemblée 
purement économique ? Les Réguliers d’An- 
gers ne fe foumirent point au Jugement; ils 

ublierent trois Libelles diffamatoires con- 
tre l'Affemblée, qu'ils nommerent politique, 
& privée de tout pouvoir de cenfurer les er- 
reurs qui viennent à fa connoiflance durant fa 
tenue... Comme ff, difoient les Evèques de 
cette Affemblée, dans une Lertre à leurs Con- 
freres, dreffée par M. Godeau, Evèque de 
Vence, nous n’étions pas affémblés aufji-bien 
pour traiter des affaires fpiricuelles, que des 
temporelles ; comme fi notre caraétere , qui nous 
rend Juges de la Doëtrine, nous abandonnoit en 
entrant dans L'Affemblée , & que nous ne fuffions 
pas en une poffeffion paifible de faire routes les 
Cenfures que nous jugeons néceffaires, pour em- 
pêcher que Les erreurs ne corrompent efprit des 
Fideles , & pour conferver l'autorité de l'Eglife 
dont nous fommes les Confèrvateurs auffi-bien 
que les Dépofitaires. Les Régaliers ne s’en tin- 
rent pas à ces Libellesÿ ils appellerent comme 
d'abus du Jugement de l’Affemblée. On voit 
donc éclore dans un Libelle de Religieux, 
condamnés par leur Evèque & par le Clergé 
en corps, ce fyftème que le Parlement réalife 
aujourd'hui, & en vertu duquel il défend aux 
Fideles d'obtempérer à la voix de leurs Paf 
teurs; mais ce qui anime finguliérement la 
confiance du Clergé, c’eft le foin qu’eut le 
Confeil, d’érouffer dans fon germe un prin- 
cipe auf funefte. Le 10 Janvier 1657, le Car 
dinal Mazarin fe rendit à l'Affemb., & lui dit: 
Qu'il avoit repréfenté dans le Confeil, Sa Ma- 
Jjefté y étant, que les Juges féculiers ne pouvoient 
prendre connoïffance des affaires purement fpi- 
rituelles, telles qu’étoient les Cenfures des Evé- 
ques & des Affemblées-Générales du Clergé fur 
des points de Doëétrine , & qu’ainff les Réguliers 
d’Angers n’avoient pu en appeller comme d’abus, 
ni le Parlement recevoir leur appel; fur quoi il 
avoir été réfolu dans le Confeil du Roi, de donner 
un Arré tel que l’Affemblée le défiroit, lequel 
éroit expédié & fcellé; & il laiffa cec Arrét fur 
Le Bureau. 
Enfin, pour fe renfermer dans les bornes 


165$» 


AQes d'Affem- 


le. 


Cahiers, 


oyez ut fuprà, 
1384. 


44t 
que le temps a prefcrites, & prouver la com- 
pétence de l’Affemblée dans les Actes qu'elle 
a dreflés, on fe contenrera d’expofer quelques 
décifions des Affemblées , rendues dans la mê- 
me forme, 

L'Alfémblée de 165$ publia fes fentiments 
fur le Livre du P. Bagot. 

Celle de 1682 drella les quatre articles qui 
font regardés comme le fondement & le rem- 
part des libertés de notre Eglife. 

Celle de 1700 ajouta à la Cenfure des Ca- 
füiftes, une Déclaration doctrinale fur l'amour 
de Dieu. 

D'après tous ces exemples, on croit pouvoir 
fe difpenfer de faire ufage de la polfeflion im- 
mémoriale & paifible où font les Affemblées, 
de préfenter au Roi des Cahiers fur tous les 
points de la jurifdiction & difcipline Ecclé- 
fiaftique. 

Lors donc que l'Affemblée de 1765 à fait 
drefler & publier fes Adtes, elle n’a fait que 
fuivre l'exemple de toutes les Affemblées an- 
rérieures ; elle n'a fait que ce que les Procura- 
tions de fes membres l’autorifoient à faire, 
au nom de routes les Eglifes, dont ils font 
les repréfentants ; elle n'a fair que ce que le 
caractere dont font revêcus les Evêques qui 
la compolfent, leur donnoir le droit, & leur 
impofoit le devoir de faire pour le bien de la 
Religion. 


Ale d'adhéfion des Evêques invirés à 
PAfemblée, aux Aëes fur la Reli- 
gton. 


Ous, Archevèques & Evèques, fouf- 
fignés, invités par Noffeigneurs les Ar- 
chevèques, Evèques & autres Eccléfiaftiques 
députés à l’Affemblée-Générale du Clergé de 
France : lecture faite des Actes de cette Af- 
femblée far la Religion, du 22 Aoûr, foufcrits 
par tous les Archevèques, Evèques & autres 
Eccléfaftiques députés à lad. Aflémblée, nous 
y avons adhéré & adhérons, reconnoiffant que 
lefdits Adtes contiennent notre Doctrine fur 
tous les objets qui y font renfermés. 
Faic en l’Affemblée-Générale du Clergé de 
France, tenue aux Grands-Auguftins, le Mer- 
credi, 11 Septembre 1765. 


Signés, f Léor. Cu. Arch. Duc de Cambrai. 
T G. Evèque-Duc de Langres. 
Ÿ J- Ev. P. de Grenoble. 
T J.G. anc. Ev. de Limoges. 
T Charles-Jean, Ev. de Vannes. 
Pierre, Evèque de Nantes. 
Louis-Sextius, Evêque d'Orléans. 
Gabriël, Evèque de Belley. 
Jean, Evèque d'Arras. 
Jean-Arm. Evèque de Senlis. 
Henri, Evèque de Cydon. 
P. Paul, E 
M. L. Evêque de 
Le Prince Louis de Rohan, Coadjuteur 
de Strasbourg. 


(EM M. J. Ev. de Troyes. 
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8T Les Lettres d’adhéfion des Cardinaux , 
Archevèques & Evèques, aux Actes de l’Af- 
femblée, dont il eft fair mention dans le-Pro- 
cès-verbal, fe trouvent rapportées, par ordre 
de dates, parmi les Pieces Juflificatives du 
Procès-verbal de cette Affémblée, dans l’an- 
cienne édition, pag. 1130 jufq. 1159. 


Mémoire au Roi, concernant deux Ar- 
rêts du Confèil relatifs aux Aëes de 
l’'Affemblée. 


Sins, 


Accoutumés aux preuves de vos bontés; 
nous avions ofé nous promettre que Votre 
Müajefté daigneroit nous communiquer fes vo- 
lontés avant de les rendre publiques. 1 s’a- 
gifloit des droits les plus effenriels des deux 
Puilfances , qui intéreflenc l’ordre de la Re- 
ligion comme celui de l'Etat, & nous nous 
fattions d’avoir mérité votre confiance par les 
témoig ges les moins équivoques de refpect, 
de déférence & de zele pour votre fervice, 
S'il ne nous appartient pas de pénétrer les rai- 
fons fecreres qui ont dererminé Votre Majeñé, 
nous efperons qu’elle ne défapprouvera pas 
notre fenfbilité; Elle doit mème la regarder 
comme une marque de l'empreflement que 
nous autons toujours à concourir à fes vues : 
c'eft l’efprit qui a conftamment animé lAf- 
femblée , .& elle en et encore pénétrée dans 
ce moment, où elle eft forcée de porter aux 
pieds de votre Trône, fes craintes & fes 
alarmes. ; 

Témoins des entreprifes continuelles des 
Tribunaux féculiers fur la Jurifdition de l'E. 
glife, & forcés par le devoir de nos confcien- 
ces de ne négliger aucun des moyens qui étoient 
En notre pouvoir, pour ne pas lailler affoiblir 
l'autorité que Jéfus-Chrit nous a confiée ; nous 
avions choifi entre tous ceux que nous pou- 
vions employer, celui qui nous a paru le plus 
convenable aux circonftances , & le plus avan- 
tageux pour le bien de la Religion, & même 
pour la tranquillité de votre Royaume. C’eft 
dans cette vue, SIRE, qu'a éré’dreflée l'ex- 
pofition fur les droits de la Puillance fpirituel- 
le, qui fait la feconde partie des Aëtes de l’Af- 
femblée. Nous avons eu foin dans cetre ex- 
poñtion, d'éviter tour langage qui n'auroit 
pas été celui de l’Ecriture & de la Tradirion, 
& de ne rien établir qu'on puiffe contefter à 
la Puiflance {piticuelle, fans contrevenir à la 
parole de Dieu & à l'enfeignement de l'Eglife 
univerfelle, confacré par la tradition la plus 
conftante, & reconnu par les Empereurs, par 
les Rois vos prédécelleurs, & par Votre Ma- 
jefté elle-même dans une foule de Déclarations 
& d'Arrêts. 

Auf avons-nous eu, SIRE, la confolation 
de voir cette feconde partie des Adtes adop- 
tée, comme les deux autres ; par tout le Cler: 

: e votre Royaume : 


g il la regarde comme 
la profefion exaéte de fes fentimenrs : elle 
n'eft ement l'ouvrage de l’Affemblée 3 
elle appartient à toute l'E de France, qui 
l'a con par un fuffraye unanime. 


Vous avez vous-même, SIRE, applaudi à 
PE 
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“cette unanimité qui a regné dans nos délibé- 
rations; vous avez permis, fourenu, protégé 
l'imprefion des Adtes : & lotfque votre Par- 
fement de Paris à voulu entreprendre de les 
fupprimer, Votre Majelté a cru devoir le ré- 
primer, & ne pas lafer fubfifter des Arrêts 
deftruétifs du droic d’enfeigner, que les Evé- 
ques one reçu de Jéfus-Chrijt, & qui efi infépa- 
rable de la Puiffance fpirituelle. 

Plus ces Actes font nécellaires au bien de 
la Religion & à celui de l'Etat, plus aufli ont- 
ils éprouvé de contradiétions, & de la part du 
Chrétien indocile, dont ils confondoient la ré- 
fiftance, & de la part du Magiftrar féduit, 
dont ils auroient dû arrêrer les entreprifes. 

Les uns, pour détruire l’impreflion que doit 
faire fur une ame fidele & raifonpable, le com- 
‘mun confentement de l’Eolife de France, dont 
ces Actes font revèrus , nous ont conrelté cerre 
unanimité même qui fait notre gloire & la con- 
folarion de l'Eglife, comme fi un fair évident 
pouvoit être décruit par des préfomptions n 
ou des récits imaginaires, & que ce ne für pas 
défefpérer de la caufe qu’on foutient, que d'è- 
tre réduit à révoquer en doute le fentiment 
intérieur de fes Juges. 

Les autres, pour rendre fufpecte à la Puif 
fance temporelle la Doëtrine confignée dans 
les Actes, nous ont réproché d’avoir méconnu 
les droits de votre aurorité, tandis que ces 
mêmes droits, quoiqu'étrangers au but de 
l'Aflémblée , ont éré le premier objet de fon 
expoñrion ; de nous être cus à deflein fur le 
pouvoir indireé& que les défenfeurs des opi- 
nions contraires à la Doétrine du Clergé de 
France attribuent à l'Evlife fur la Puiffance 
temporelle, tandis que l'effet même de ce pré- 
tendu pouvoir eft exclus de la maniere la plus 
pofñrive & la plus concluante ; de n'avoir pas 
rappellé la Déclaration de :682, tandis que 
cette Déclaration eft citée dans les Aétes, & 
que la Doctrine renfermée dans le premier 
article, qui feule pouvoir avoir lieu dans l'ex: 
poñtion, y eft peut-être plus clairement & 
plus fortement exprimée que dans la Décla- 
ration même de 1682. 

Ils nous ont accufés d’avoir voulu fixer les 
limites abfolues des deux Puifances, tandis 
qu'il eft expreflément déclaré qu'il ne s’agit 
que des principaux droits de la Puiffance fpi- 
rituelle, & même de ceux qui éroient atta- 
qués; d’avoir méconnu dans le Prince l’auto- 
rité que lui donne la proreétion qu'il doit à 
l'Eglife, tandis que certe procection eft clai- 
rement énoncée d’après Les paroles de M. Bof- 
fuer ; de ne nous être pas expliqués fur les con- 
féquences de cette proreétion , comme fi ces 
conféquences euffenc éré l’objet direét de PAf- 
femblée, qu'elle fe für propofé de traiter fans 
exception tout ce qui appartient aux deux 
Puiflances, & qu’elle n’eût pas gardé la mème 
réferve fur pluñeurs droits ellentiels de la Puif- 
farce fpirituelle. 

Ils nous ont reproché d’avoir confondu la 
Doctrine avec le Décrer, & d’avoir érendu à 
l'un & à l’autre le filence que le Prince ne peut 
impoñfer ; comme fi dans l'Eglife Catholique le 
dogme pouvoit être féparé du décret; comme 
fi le Jugement de l'Eglife n’étoit pas ce qui 
foumer l'efprir & regle la croyance, & qu’une 
doctrine pûr être annoncée comme doétrine de 
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lEglife, fans parler du décret qui la déclare 
& la dérermine. 

Ils nous ont accufés enfin de n'avoir fait 
nulle diftinétion entre l'indépendance de l'E- 
glife & celle du Miniftere, comme fi l'Eglife 
pouvoit jouir autrement de l'indépendance, 
que dans l'exercice du Miniftere Eccléfiafti- 
que & des fonctions fpirituelles don il eft 
l'objet; & d’avoir infpiré aux peuples de l'é- 
loignement pour les Magiltrats , tandis qu'il 
elt recommandé de leur obéir comme aux En- 
voyés du Prince, & que paffant fous filence 
les Arrêts des Parlements qui forcoient l’Af 
femblée à s'expliquer , elle s’eft bornée à vou- 
loir les ramener à eux-mêmes par la feule ex- 
poñition des principes, 

Quoique ces reproches nous fuffent fenf- 
bles , nous n'avons pas craint l’impreffion qu'ils 
pouvoient faire, tant qu'ils ne font venus que 
de là part de Magiftrats évidemment préve- 
nus, ou d'éfprits inquiets, & ennemis de l’or- 
dre & de la fubordination. Les Actes répon- 
doient par eux-mêmes aux accufations qu’on 
s’efforçoit d’intenter, & nous concevions les 
plus heureufes efpérances pour la Religion, en 
voyant le plus grand nombre de nos adver- 
faires recourir pour inculper les Aétes, à des 
réticences fuppofées, à des allufions forcées, 
chercher jufques dans des défauts de ponc- 
tuation malignement interprétés, des deffeins 
& des intentions évidemment contredites par 
les phrafes mème fur lefquelles on vouloit ré- 
pandre des foupçons, & rendre ainfi hom- 
mage à l'exactitude de l'ouvrage, par les foins 
même & par les recherches qu'on employoit 
pour y trouver des imperfections. 

Mais aujourd'hui, SIRE , quelle affliion 
ne feroit-ce pas pour rour le Cleroé de votre 
Royaume, fi Votre Majefté, à qui nous re- 
nons par| les liens de l'amour, du refpect & 
de lobéiffance , & dont nous-connoiflons la 
juftice & l'attachement pour la Religion, pa- 
roifloit approuver ces reproches; fi elle fem- 
bloit fe repentir en quelque forte de la pro- 
teétion accordée à nos Aétes, & avoir voulu 
fuppléer à leur prétendue infuffifance ! 

C'eft là, SIRE , l'opinion que nous crai- 
gnons que l'on ne conçoive à la lecture de l’Ar- 
rèt de votre Confeil fur les droits des deux 
Puiffances. Pourquoi , fe demanderont les peu- 
ples éconnés, le fage Monarque qui nous gou- 
verne, a-t-il cru néceflaire d'établir les prin- 
cipes de fon autorité, & de renouveller l’en- 
feignement des Propofitions de 1682? En vain 
leur diroit-on que Votre Majefté a dû préve- 
nir des inrerprérations litigieufes & des récla- 
mations fur cet objet : ils verront dans votre 
Arrèr, que les Aëes ont donné occafion à ces 
interprétations & à ces réclamations ; ils ver- 
ront que le filence que vous avez ordon- 
né, s'étend à tout ce qui peut faire naître des 
conteflations fur cette matiere ; ils verront que 
les principes que vous avez cru devoir rap- 
peller, font correfpondants à ceux qu'on re- 

roche aux Actes d'avoir contredit ou difli- 
mulé; & ils ne pourront s'empêcher de croire 
que les Evèques ont ceffé d’enfeigner ou de 
faire enfeigner les Propofitions de 1682; que 
cesmaximés précieufes fur l'autorité des Rois, 
qui font gravées dans nos cœurs comme dans 
nos regiftres, ont été affoiblies par les Aëtes 
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de l’Affemblée ; & que ces Actes font défec- 
tueux, mfufifants, remplis de réticences, d’o- 
millions & de tous les défauts qu'on leur à 
fi faufflement imputés. 

Gette opinion, SIRE, qui en décruifant la 
confiance des peuples, tendroit à rendre inu- 
tile l'exercice de notre miniltere, fera mal- 
heureufement confirmée par l'application na- 
turelle que les Magiftrats pourront faire du fi- 
lence ordonné par votre Arrêt, aux Actes de 
l'Affemblée, Plufieurs Parlements ont défendu 
le débit & la publication des Aétes : leurs Ar- 
rêts n’ont pas été cafés par Votre Majefté ; 
& dans ce moment même où elle a cru de- 
voir fapprimer le Requifitoire de fon Avo- 
cat-Général au Parlement d’Aix, elle n’a pas 
jugé à propos de s'expliquer fur l’Arrêt qui 
a été la fuite de ce Requifitoire. Ces Arrêts 
ne femblent-ils pas avoir prévenu la loi du fi- 
lence? & tant qu'ils fubfifteront, tant que 
ce filence fera ordonné, les Magiltrats ne fe- 
ont-ils pas en droit de croire qu'il s'érend 
au pallé comme à l'avenir, & que ce fera de 
leur part fe conformer aux intentions de Vo= 
tre Majcfté, que de chercher à anéantir des 
Actes dont ils femblent craindre l'influence & 
Fautorité ? 

Mais quand Je filence ordonné par votre 
Arrêt, ne paroîtroir pas aux Magiltrats com- 
prendre les Actes de l’Afemblée ; quand 
ils ne les regarderoient que comme une loi 
de prévoyance pour l'avenir, quelles inquié- 
tudes n’aurions-nous pas lieu d'en concevoir ? 
Nous ne cellérons de vous le répéter, SIRE, 
la parole de Dieu ne peut être enchaînée, & 
le Silence ne peut étre impofé à ceux qu’il a éta- 
blis pour être fes organes fur la terre. Vous 
ne voulez pas gêner l'enfeignement des Evè- 
ques, vous ne voulez qu'impofer filence Jar 
tout ce qué pourroit faire naitre des contefta- 
tions ; mais tout ce que les Evèques diront de 
contraire aux prétentions injuites des Parle- 
ments, ne fera-t-il pas regardé comme une 
occalon de troubles & de conteftations ? Il 
nous fera donc interdit de foutenir les droits 
mème que nous avons reçus de Jéfus-Chrift : 
& lorfque nous voudrons les défendre > & ap- 
prendre aux peuples à les refpecter, on pout- 
ra nous accufer de manquer à votre autorité, 
Ce ne font point, SIRÉ, de vaines craintes 
que nous vous expofons; nous avons appris 
depuis dix années à connoître l'effet naturel 
de la loi du filence ; & l'ufage qu’en font les 
Tribunaux féculiers. Les libelles les plus in- 
jurieux, les plus contraires aux principes de 
la Religion & aux droits de l'Epifcopat, fe 
multiplient & fe répandent avec affectation & 
impunité, tandis que les ouvrages fairs pour 
la défenfe de la vérité, les Mandements, les 
Inftruétions des Evèques fonc fétris au mo- 
ment de leur publication. Le même danger 
nous menace encore. L'efprit d’indocilité fem- 
ble ne demander qu'à être toléré; mais bien- 
rôc 11 abufe du filence qu'il a invoqué; & com- 
me avoient l'honneur de vous le dire les Ev- 
ques affemblés en 1362, il finit toujours par 
tourmenter ceux dont il feignoit de craindre la 
perfécurion. 

e ne fera pas feulement, SIRE, du dif- 
pofitif de votre Arrèc dont il fera facile aux 
Parlements d'abufer : les principes qu'il ren- 
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ferme, préfentent des fens équivoques ; ils 
font fufceptibles d’interprétations dangereu- 
fes, & ils patoîtront aux Magitrats la jufti- 
ficarion, &, pour ainfi dire, l'apologie des 
Arrêts qui fonc depuis tant d'années l'objer 
de nos plaintes & de nos réclamations. Ils croi- 
Tont trouver dans le droit exclufif donné à 
la Puifance temporelle für tour ce qui incéreffe 
l'ordre public, le principe de ce pouvoir qu'ils 
s’arrogent fur les chofes fpirituelles ; car, quoi- 
qu'il foit vrai que ladrminiftration de l'Etat 
appartient aux Princes, quoiqu'il foit vrai qe 
les Miniflres de Jéfüs-Chrift Jont tenus de leur 
obéir dans l'ordre politique & cemporel, il n’eft 
pas moins vrai qu'il y à plufieurs chofes dans 
la Religion qui intéreflent l'ordre public : & 
lorfque les Parlements liront cette phrafe gé- 
néralement exprimée , gue tout ce qui intéreffe 
l'ordre public & le bien de l'Etat » eft enriére- 
ment © uniquement du reflore de la Puiflance 
temporelle, n’eft-l pas à craindre que, fous le 
prétexte du gouvernement des chofes hamai- 
nes, ils ne prétendent envahir le gouverne- 
ment de l'Eglife qui ne peut jamais leur ap- 
partenir ? 

Outre ce pouvoir indirect que les Parlements 
s’attribuent fur les chofes fpirituelles, il eft, 
SIRE, un autre moyen qu'ils emploient, pour 
affervir, comme vous le difoient les Evèques 
affemblés en 1755» Le fond même de la Reli- 
gion aux Princes de La terre & à leurs Officiers. 
Ce moyen eft de chercher à déterminer la dif 
tinction des deux Puiffances > non par la na= 
ture des objets, mais par leur rapport. C’eft 
ainfi que les défenfeurs du pouvoir indirect 
de l'Eolife s'eflorçoient d'attirer au Tribunal 
Jpirituel, la décifion des affaires féculieres. Les 
Tribunaux fuivent aujourd’hui la même mar- 
che qu'ils ont réprouvée, & nous craignons 
qu'ils ne trouvent dans votre Arrèt des titres 
nouveaux, pour colorer & juftifier leurs en- 
treprifes. 

C'eft par une fuite de ce pouvoir indirect, 
que les Parlements ont prétendu être en droit 
d'examiner les jugements de l'Eglife, mème 
avant la publication que les Evèques peuvene 
en faire, comme f les Décrets de l'Eglife, 
valables par eux-mêmes > Pouvoient jamais 
avoir befoin de l’autorifation des Princes, 
pour lier les confciences & obliger les Fide- 
les. Les Parlements > SIRE , fe croiront auto- 
rifés, dans cette injufte prérention, par le 
droit d'examen qui eft actribué dans l'Arrêt 
à la Puiflance temporelle, avant qu’elle auto- 
rife la publication des Décrets de l'Eglife ; & 
quoiqu'il ne paroille y être queftion que d'une 
publication civile qui conftitue les jugements 
de l'Eglife, Loix de l'Etat, combien ne fera- 
t-il pas facile de confondre ce qui , dans cerre 
publication, peut appartenir à la Puiflance 
temporelle, & ce qui, dans la publication 
même eccléfiaftique des jugements de l'Egli- 
fe, appartient eflenriellemenr & uniquement 
à la Puiffance fpirituelle ? 

C’eft encore par ure fuite de ce pouvois 
indirect, que les Parlements ont prétendu 
pouvoir juger des qualifications qui doivent 
être données aux Jugements de l'Eglife, quoi- 
que ces qualifications appartiennent à là Loi 
même , qui ne peut les recevoir que de l'auto- 
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dans fon Arrêt, qu’il appartient à L’Eglife feule 
de déterminer la nature de fes jugements. Mais 
les Parlements ne concluront-ils pas du droit 
attribué dans P'Arrèt à la Puiflance temporel- 
le, d'empêcher qu'il ne foit donné aux Jugements 
de l'Eghfe des qualifications qu'elle n'a point au- 
torifées , ne concluront-ils pas qu'ils peuvent 
arrêter ou fufpendre ces qualifications lors mè- 
me que la Puifance Ecciéfaftique les croira 
nécellaires, juger de l’autorifauion même de 
l'Eglife, & s’expofer ainfi à la contredire, au 
lieu de la feconder & de a fervir ? 

C'’ett pareillement, SIRE, à l'ombre de la 
manutention des regles de l’Eglife, que les 
Parlements fe font érigés en arbitres de fes 
loix. Nous reconnoiffons, nous invoquons avec 
confiance l'autorité que vous donne le titre 
de protecteur de l’Eglife ; mais cette protec- 
tion doit contribuer à fa gloire & non à fon 
afferviffement ; & quel abus ne fera-ce pas, fi 
la défenfe contre toute infraëtion des regles 
donne lieu au Juge féculier de les interpréter 
à fon gré, & fi les Magiftrats, comme nous 
en faifons depuis long - temps l'expérience ; 
n’exerçoient le pouvoir de vengeurs des Ca- 
nons que contre le vœu de l'Eplife, pour pu- 
nir le Pafteur qui les exécute, & jamais le 
fidele qui les brave? 

Si nous fommes alarmés des termes géné- 
raux de manutention extérieure des regles de 
lEglife, & de défenfe contre toute infraëtion 
des Canons, nous ne le fommes pas moins, 
SIRE, des droits établis dans votre Arrët, 
en faveur de la puilfance temporelle, de veil- 
ler à la confervation de l’honneur des citoyens , 
lorfqu'il fera compromis par l'inexécution des 
formes requifes. Quel défordre en effet, n'arri- 
vera-t-il pas, fi, fous ce prétexte dont on a 
tant abufé , il eft permis à la Puiflance tem- 
porelle, de prononcer par elle-même fur l’é- 
tabliffement des formes requifes, ou de ju- 
ger de leur inexécution, de prévenir le ju- 
gement de la Puiffance Eccléfaftique, d'en 
porter même un contraire à celui! qu’elle aura 
porté ; fuites ficheufes, que la Religion de 
Votre Majeflé défavouera toujours , mais aux- 
quelles la généralité des expreflions de votre 
Arrêt pourra, fur-tout dans les circonftances 
préfentes, donner facilement occafion? Il en 
eft de même de la dépendance de chaque 
Müniltre , en ce qui concerne fes fonétions ex- 
térieures , appartenantes à l’ordre public : il 
n’eft point, SIRE, de dépendance qui puille 
s'étendre à priver le miniftere Eccléfialtique 
des droits, fans lefquels il ne pourroit rem- 
plir fes obligations, & ce n’eft pas la publi- 
cité d’un objet qui détermine la puiffance qui 
doit en connoïître ; c’eft toujours à raifon de 
ces fonétions extérieures, de cet ordre public, 
que les Parlements n’ont point craint de pour- 
fuivre & de punir injuftement des Miniftres 
fideles. Et quelle douleur ne feroit-ce pas 
pour nous, s'ils pouvoient fe prévaloir du nom 
augufte de Votre Majefté, pour .confommer 
l'affervifement du Miniftere Eccléfaftique ? 

C'eft dans cette idée, SIRE, qu'ils n'ont 
celfé d'interpréter la Loi du filence; & lorf- 
qu'ils verront Votre Majefté établir dans fon 
Arrêt, que le Souverain peut écarter de fon 
Royaume des difputes étrangeres à la foi, ils 
fe croiront en droit de mettre de ce nombre 
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toutes celles qu'ils ne jugeront pas effentiel- 
les. En vain aurez-vous reconnu que le droit 
du Prince ne s'étend pas à impofer filence aux 
Pafleurs fur l’enfeignement de la Foi & de la 
Morale Evangélique ; ils n’atrendront pas le 
jugement de l’Eglife pour favoir fi une doc- 
trine appartient à la foi, ou lui eft étrange- 
re 3 & fous le prétexte de la tranquillité de 
l'Etat & du bien même de la Religion, ils 
continueront à gêner l’enfeignement des Paf- 
teurs, & à ne lailler de liberté qu’à ceux qui 
ne voudront pas fe foumettre aux décifions 
de l’Eglife. 

Nous ne vous dirons point, SIRE, com« 
bien les principes érablis dans votre Arrêt fur 
les vœux, paroiffent reftreindre l'autorité de 
l'Eglife, & combien ces mêmes principes & 
ceux qui regardent les Inftituts Religieux ; fem- 
blent confacrer la conduire des Parlements 
dans l'affaire des Jéfuites, quoique cette con- 
duite porte évidemment le caractere de l'in- 
compétence, de la partialité, de l'injuftice, 
même de la véxation; mais nous ne pouvons 
vous diflimuler nos craintes au fujet du filence 
que paroît garder l’Arrèt, fur la Jurifdiction 
extérieure de l'Eglife. 11 eft vrai qu'un arti- 
cle particulier reconnoît expreffément le droit 
qu'a l’Eglife d'infliger de véritables peines fpi- 
rituelles par des jugements & par des cenfu- 
res; mais cette expreflion de jurifdiction ex 
térieure, expreflion confignée dans les Con- 
ciles, confacrée par la tradition; cette expref- 
fion qui nous eft d'autant plus chere, qu’elle 
nous a été plus fouvent contellée, n'elt at- 
tribuée dans l’Arrèt qu'à certe partie de ju- 
rifdiction que nous tenons de la conceflion 
des Princes ; comme fi, indépendamment dû 
Tribunal public de lOfficialité, l'Eglife n'a- 
voit pas effentiellement & par fa nature, un 
tribunal public & extérieur, auquel un cou- 
pable peut & doit être cité pour être entendu 
& jugé fuivant les regles & les Canons. Cette 
jurifdiétion , que Jéfus-Chrift a donnée à fon 
Eglife , a été dans ces derniers remps vive- 
ment attaquée par les Parlements, & nous 
craignons que le filence de Votre Majelté fur 
ce terme effentiel, ne leur donne droit de 
nier jufqu'aux effets mêmes de cette jurifdic- 
tion que vous avez cru devoir exprimer. Nous 
fommes bien éloignés, SIRE , d'imputer à Vo- 
tre Majefté ces conféquences funeltes qu’elle 
a défapprouvées & réprimées tant de fois par 
fon autorité; mais sous fommes forcés de lui 
dire que c'eft en partie fous le prétexte des 
principes renfermés dans l’Arrèr, que les Par- 
lements ont prétendu connoître des vœux, des 
Inftituts Religieux, de l’adminiftration des Sa- 
crements, de tout ce que la Religion à de 
plus fpirituel : ils tourneront en leur faveur 
& contre l'intention de Votre Majelté, les ex- 

reflions de l’Arrêt de votre Confeil. Plus el- 
a font générales, plus il leur fera facile d'en 
abufer, & leurs entreprifes auront d'autant 
moins de bornes, qu'ils croiront pouvoir fe 
glorifier que vous ne les défapprouvez pas. 

Vous ne permettrez pas, SIRE, un pareil 
abus. Si les expreflions de l’Arrèr nous alar- 
ment & nous effraient, votre amour pour le 
Religion & pour la juftice nous confole & rous 
raflure. Nous nous rappellons avec confiance 
les difpofñtions précieufes de plufeurs loix qui 
onf 
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ont illuftré votre regne, & en particulier celles 
des Arrêts de votre Confeil de 1 735 &de 1747. 
Nous nous fouvenons que, lors même que vous 
eutes impofé, en 1731, le même filence pro- 
vifionnel que vous venez de prefcrire, vous 
crutes devoir en déterminer promptement le 
fens & l'étendue, en rétabliffane l'inftruction 
Paftorale de l'Archevèque de Paris dans tous 
fes droits, en fufpendant & évoquant à votre 
perfonne toutes pourfuites & routes procé- 
dures. Nous nous flattons même, au milieu 
des craintes que nous infpire l’Arrêt de votre 
Confeil, que la réferve qui y eft énoncée , eft 
le gage certain d’une femblable évocation : 
daignez, SIRE, l’accorder au befoin de l'E- 
glife, qui ceffera d’être inquiete, dès que vous 
veillerez vous-même à fes intérêts : daignez 
confacret , par la protection la plus folemnelle 
& la plus conftante, des Actes auxquels le 
Clergé de votre Royaume demeurera toujours 
inviolablement attaché, & qui font, comme 
nous avons eu l'honneur de le dire à Votre 
Maijefté, un monument public de notre fidé- 
lité pour votre perfonne facrée ; comme de 
notre zelé pour la Religion : daignez caffer les 
Arrêts des Parlements contre ces Actes 3 atrè- 
ter les entreprifes de vos Tribunaux, & main- 
tenir en fon entier cette Jurifdiction fainte, 
fans laquelle l'Eglife de Jéfus-Chrift ne peut 
fubfilter : daignez enfin diffiper d'une maniere 
claire & précife , les craintes & les alarmes fous 
le poids defquelles le Clergé gémit depuis fi 
long-temps, & que votre Arrèr du Confeil 
vient encore d'augmenter. 

En vous préfentant, SIRE, nos juftes crain- 
tes fur votre Arrêt du Confeil, au fajer des 
deux Puiffances, permertez-nous d'y joindre 
nos repréfentations fur celui par lequel vous 
avez fupprimé le Requifitoire de votre Avocat- 
Général au Parlement d'Aix. Nous ne venons 
point nous plaindre des bornes que vous avez 
mifes à votre Juftice : quoique la conduite du 
fieur de Caltillon eût paru mériter plus particu- 
liérement votre animadverfion, nous applau- 
dirons toujours, SIRE, à votre clémence ; & 
oubliant ce qui peut nous être perfonnel, nous 
ne vous demanderons jamais que ce qui eft 
effentiel au bien de la Religion. C’eft dans cetre 
vue, SIRE, que nous avions efpéré que Votre 
Majefté, dans le préambule de fon Arrêt, au- 
roit bien voulu rappeler les juftes raifons que 
les Agents-Généraux ont renfermées dans leur 
Requère. Ils fe font plaints des imputations ca- 
lomnieufes prodiguées par le fieur de Caftillon 
contre le Clergé de votre Royaume, de fes 
déclamations injurieufes contre le faint Siege 
& contre le Vicaire de Jéfus-Chrift , des at- 
teintes que l’Auteur du Requifitoire porte aux 
droits effenriels de l’Eglife univerfelle & À ceux 
du Clergé de France, des principes étrangers 
qu'il ofe avancer pour fonder le reproche d'un 
enfeignement nouveau , lorfqu'il s'éleve lui- 
même contre celui de l'Eglife, &, enfin, de la 
témérité avec laquelle contredifant le langage 
des deux Puiffances, il reproduit fous les yeux 
des Magiftrats, les principes des réfractaires à 
Ja Conftirution Unigenitus, ainf qu’à la loi du 
Formulaire ; & au lieu de ces reproches graves, 
fi dignes de votre cenfure & de vorre improba- 
tion, il femble, en lifant le Préambule de vo- 
tre Arrêt, que Votre Majelté n'a été dérermi- 
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née à fupprimer le Requifitoire, que par la 
chaleur qui y regne, la cenfure atroce dont il 
elt rempli, & les expreflions peu mefurées qui 
y font employées. Au lieu de parler de l'obéif- 
fance qui eft due au S. Siege comme au centre 
de l'unité, il ny eft queftion que de l'union 
& de l'intelligence qui doivent regner entre 
Votre Majelté & le Souverain Pontife ; au lieu 
de blâmer le Sr. Avocat-Général d’avoir refufé 
à la Conftitution Unigenitus la dénomination , 
le caractere & les effets que l’Eglife de votre 
Royaume lui a donnés, on: fe contente , en 
rappellant mème des expreflions qui ont été 
l'objet de nos juftes repréfentations , de lui re- 
procher de ne s'être pas renfermé dans les vues 
fages de Sa Majeté, quoique ces vues fages 
ne puillent avoir aucune application aux Actes 
de l’'Affemblée, qui fe font reftreints dans les 
bornes du zele le plus fage & le plus modéré. 

Votre Majefté ne dé approuvera pas que 
nous foyons affligés du filence de l’Arrêt de 
votre Confeil, fur des articles aufli eflentiels + 
& nous ofons vous demander d’y fuppléer par 
limprobation la plus formelle & la plus au- 
thentique des principes & de l’Ouvrage du Sr. 
Avocat-Général, & de tous ceux qui tombe- 
ront dans de pareils égarements. 


EL ru 
Leure de l'Afemblée au Roi, Jur les 


mêmes objets. 
S IRE, 


Aux alarmes que le Clergé à pris la liberté 
d’expofer à Votre Majelté dans fes Remon- 
trances, qu’il nous foit permis de joindre nos 
inftances les plus vives, & de vous fupplier 
de lire avec attention le Mémoire que nous 
avons l’honneur de vous préfenter. Votre Ma- 
jefté y verra combien il eft effentiel pour le 
bien de la Religion , qui, attaquée de toutes 
parts, court le plus grand danger dans fon 
Royaume , qu'Elle prenne les mefures Les plus 
cflicaces pour arrêter les entreprifes des Parle- 
ments, & en particulier de prévenir l'abus 
qu'ils feront de l’Arrèt de votre Confeil fur 
les deux Puiflances, & les conféquences fu- 
neftes qu'ils en tireront contre la Jurifdiétion 
Eccléfiaftique, dont, fous toute forte de pré- 
texte, ils s’efforceront d’anéantir les droits. 
Votre amour pour la Religion nous répond , 
SIRE , du fuccès de nos demandes ; &.c’eft 
dans cette confiance que nous attendons la 
confolation que votre juftice ne refufera pas 
à la douleur profonde dont nos cœurs font 
pénétrés. 

Nous fommes, avec la plus refpectueufe 
foumiflion, &c. 


Réponfe du Roi au Mémoire fufdir. 


» T'A: lu avec attention le Mémoire qui m'a 
» J été remis par l'Archevèque de Reims ; 
» & l’Affemblée verra, par mes réponfes, avec 
» quel foin je l'ai examiné. Ë 

» Toutes les fois que les queftions fur les 
» droits des deux Puiffances font agitées dans 
» mon Royaume, il eft de mon devoir & de 
» l'intérèr de ma Couronne, de Pda sg les 
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» principes de mon autorité ; & ce n'eft pas 
» répandre la plus légere incertitude fur la fdé- 
n lité & l'attachement da Clergé pour ma per- 
» fonne, que d'établir pour bafe de ces prin- 
» cipes, la Déclaration de l'Alfemb. de 1682, 
» qui a été l'ouvrage des Evèques de France, 
» & dont les Actes viennent encore de re- 
» nouveller l'efprit , & d'exprimer les fenti- 
» ments. 

» Je n'ai point eu intention de défapprouver 
» ces Actes : le Clergé a déja éprouvé, à l’oc- 
» cafon de leur impreflion, l'effet de ma pro- 
» cection, & a dû reconnoître l'attention que 
» j'autai toujours à réprimer toute entreprife. 
» Ce que je défire le plus, c’eft que le même 
# concert qui a regné dans les délibérations 
» de l'Affemblée, fubfilte dans fa conduite ; & 
» c’eft l'exemple qu'en donneront les Evèques 
» aux Miniftres du fecond Ordre, qui affer- 
» mita la paix dans l'Eglife & dans l'Etar. Je 
» fuis bien éloigné d’autorifer les conféquen- 
» ces qui font le fujet des alarmes du Clergé; 
» elles font également contraires à mes inten- 
» tions, & à la lettre même de l’Arrêr de mon 
» Confeil, qui, bien entendu, n’auroit pas 
5» dû caufer tant d'inquiétudes à l'Affemblée. 
» Si quelques-uns de mes Tribunaux venoient 
» à abufer des principes que j'ai dû rappeller 
» fur mon autorité, j'ai déclaré que je répri- 
» merois tour excès ; & la réferve que je me 
» fais faire, doit tranquillifer les Evèques, 
» comme elle les tranquillifa en 1731. Ce fe- 
» roit abufer évidemment de l'Arrèr de mon 
» Confeil, que de l'érendre au pafñlé, comme 
» à l'avenir; & fi je ne me fuis pas encore 
» expliqué fur les différents Arrèts de mes Par- 
» lements, j'ai déja chargé l’Archev. de Reims 
» de dire à l'Affemblée, que j'avois ordonné 
» qu'on m'en rendit compre. Au furplus, le 
» hilence que j'ai ordonné, n'eft qu'un filence 
provifionnel , qui ne s'étend , ni fur les do- 
» gmes de la Fot, ni fur la morale rs 
» que, ni même fur les droits effentiels de la 
# Puifance fpirituelle , puifque je me fuis fair 
» un devoir de les rappeller dans mon Arrêt. Le 
» Clergé doit voir fans inquiétude les ména- 
» gements de ma fagefle, & les mefures que 
» je prends pour prévenir des difputes qui 
» nuifent certainement au bien de la Reli- 
» gion; comme à la tranquillité de mon Royau- 
» mes & il doit attendre avec confiance & fé- 
» curité, Le fuccès des vues que je me propofe. 
» J'äi droit de compter fur cette confiance, & 
» je l'exige pour l'intérêt même de la Religion. 
» Le même efprir qui a diété les Arrêts dont 
»le Clergé me rappelle les difpofrions, n’a 
» jamais cellé de m'animer; & je ferai toujours 
» aufli attentif à faire jouir la Puiffance fpiri- 
» tuelle des droits qui lui appartiennent, qu'à 
» faire refpecter ceux même de ma Couronne. 

» En fapprimant le Requifitoire du fieur 
» de Caftillon, mon Avocat-Général au Par- 
» lement d'Aix, j'ai annoncé que certe fup- 
» preflion étoit faire en conféquence de la Re- 
» quête des Agents-Généraux du Clergé : cetre 
» Requête renferme toutes les raifons qui ont 
» pu me déterminer, & je me fuis borné à 
» expofer celles qui éroient relatives aux égards 
» & à la confidération que je ferai toujours 
» rendre aux Evèques par tous mes Sujets, & 
» en particulier par les Magiltrats. Le Clergé 
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» doit pefer toutes les confidérations qui peu- 
» vent déterminer mes Confeils; & je ferois 
» offenfé, s'il paroifloit douter de l'attention 
» que j'aurai toujours de lui rendre juftice. 
» Fair à Verfailles, le 14 Juin 1766. Signé, 
» LOUIS; & plus bas, figné, PHÉLYPEAUX. » 


INSAVETEE 


Mémoire au Roi, fur fes Déclarations 
de 1754 6 de 1756. 


S ire, 


Le Clergé de votre Royaume, plein de 
confiance dans les bontés de Votre Majefté, 
refpectera toujours les vues de fagefle & de 
modération qui préfidenr à vos Confeils : il 
ne pourroit cependant s'empêcher de porter 
aux pieds de votre Trône fes plaintes refpec- 
tueufes fur les bornes que vous avez cru de- 
voir mettre à votre juftice, en caffant les Ar- 
rèts de votre Parlement de Paris, fi l’efpérance 
des mefures définitives que vous vous propo- 
fez, ne calmoit fes alarmes & fes inquiétudes. 

Nous croyons donc, SIRE, entrer dans les 
vues de Votre Majefté, en lui remettant fous 
les yeux les malheurs de la Religion, qui font 
en même-temps les malheurs de l'Etat. Le 
récit des faits vous convaincra de la néceflité 
abfolue de confommer le projet que vous avez 
formé ; & lorfque vous ferez pleinement inf- 
truic des vues qui nous ont animés dans cette 
Affemblée, vous nous rendrez la juftice d’être 
perfuadé , que, par les Actes même que nous 
avons publiés, nous avons cherché à vous 
frayer la route à ce grand ouvrage, & que 
nous ne défirons pas moins que Votre Ma- 
jefté , le retour de la paix dans l'Eglife & dans 
le Royaume. 

Le Janfénifme, profcrit par les deux Puif- 
fances, expiroit, SIRE ;, dans vos Etats, lorf- 
qu'il a fu obtenir des Magiltrats une protec- 
tion qu'il n'avoit pas lieu d'en attendre. Vous 
fures effrayé des premiers actes de cette pro- 
tetion. Des atteintes portées à l'autorité de 
la Conftitution Unigenitus , des injonétions , 
en matiere de Sacrements, furent réprimées 
par votre autorité ; mais voyant le mal s'é- 
tendre tous les jours, au lieu de diminuer, 
& la fermentation fe répandre dans toutes les 
parties de votre Royaume, vous crutes qu'il 
falloic lailler aux efprits le temps de fe raffeoir 
& de fe calmer, & que le filence prépareroit 
les voies aux confeils de votre fagefle. 

Tel fur, SIRE, l’efprit qui diéta votre Dé- 
claration de 1754. Dès qu'elle fut publiée, le 
Clergé en comprit le danger, & vous en repré- 
fenta les inconvénients : l'événement ne tarda 
pas à juftifier fes repréfentations. Les années 
175$ & 1756 furent marquées par de nou- 
veaux excès & de nouveaux troubles ; & l’abus 
énorme que les Parlements faifoient de la Dé- 
claration de 1754, vous porta à expliquer plus 
particuliérement vos intentions, au mois de 
Décembre 1756. 

Nous ne vous répéterons point , SIRE, ce 

ue vous ont dit fur ces deux Déclarations, les 
précédentes Affémblées du Clergé ; leurs repré- 
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fentations & les réponfes de Votre Müijeté, que 
nous prenons la liberté de joindre à ce Mémoi- 
re, vous rappelleront les motifs de leurs juites 
plaintes & les efpérances que vous avez cru 
devoir leur donner : nous nous contenterons de 
vous faire obferver far la Déclaration de 1756, 
que, fi elle a l'avantage d’annuller les Actes 
antérieurs faits par vos Parlements ; au détri= 
ment des Loix de l'Eglife ; fi elle rétablir dans 
leurs fonétions des Prêtres injuftement & in- 
compétemment pourfüivis ; fi elle diflipe en 
partie les nuages que la Déclaration de 1754 
avoit jetrés fur le droir d'enfeigner , que les 
Evèques ont reçu de Jéfus-Chrift ; G elle fem- 
ble rappeller en faveur de la Conftitution Unie 
genitus la difpofition favorable des Déclara- 
tions précédentes; & fi, par toutes ces confi- 
dérations , elle nous à paru moins dangereufe 
que la Déclaration de 1754; elle renferme en- 
core dans les quatre premiers Articles des dif- 
poftions contraires aux Loix de l'Eglife, & 
dont vos Parlements fe font fervis ; AVEC avan 
tage, pour antorifer les excès que vous vou- 
16Z réprimer. 

C'eft (a), SIRE, en vertu de cette Loi 4 
que, pour empêcher qu'on ne reconnoiffe la 
Conftitution comme une regle de foi, vos 
Parlements fe font cru en droit de difeuter 
à leur Tribunal le caractere & les effets que 
les Evèques ont dû lui donner; c'eft (2) en 
vertu de cette Loi, que, fuppofant que tout 
refus de Sacrements eft paf lui-même un délit 
privilégié , les Parlements ont cru qu'il leur 
étoit permis de connoître ; c'eft (c) en vertu de 
cette Loi, que les feules injonctions en ma- 
tiere de Sacrements , étant interdites aux Par- 
lements, ils fe font cru autorifés à y fuppléer 
par des fomimations , des invitations qui pro- 
duifent le même effet, & caufenr le même 
fcandale; c’eft (d) en vertu de cette Loi, que 
les Curés & autres Eccléfaftiques n'étant mis 
à l'abri de toutes pourfuites, à raifon des refus 
de Sacrements, que dans deux cas feulement 
énoncés par la Loi ; tous les autres refus de 
Sacrements, même ceux qui fon approuvés 
par la Lettre Encyclique: de Benoît XIV, leur 
ont paru des attentats qu'ils pouvoient répri 
mer; c'eft(e), enfin, en vertu de cetre Loi, 
qu'étant enjoint aux Archevèques & Evèques 
de fe renfermer, pour l'exercice de leurs fonc- 
tions, dans les bornes de la charité & de la 
modération chrétienne, les Parlements one 
penfé qu'ils pouvoient examiner & juger fi 
ces Archevèques , ou Evèques fe conformoienc 
à lefprit de la Loi dans l'exercice de leurs 
fonctions les plus fpirituelles. 

Il eft vrai, SIRE, que vos Parlements, non 
contents d'un enrégiftrement contraire aux 
vues que fe propoloit votre Majefté , ont fou- 
vent excédé les difpoltions de votre Déclara- 
tion : elle ne leur permettoit pas d’autorifer le 
manque de refpeét & de foumiflion à la Conf- 
titution Unigenitus, ni de juger des refus de 
Sacrements exclufivement aux Juges d'Eglife, 
fans mème leur renvoyer la caufe & l’action 
civile ; elle ne leur permettoir pas de punir 
les Eccléfiaftiques fideles à leurs devoirs, qui 


ASSEMBLÉE DE 


176$: i 454 
gémilfenr encore fous l'anathème du décret, 
& dont la Religion & la Juitice vous deman- 
dent aujourd’hui le retour ; elle ne leur permet: 
toit pas de juger l'enfeignement des Evêques, 
& de dérerminer les matieres fur lefquelies il 
leur étoit permis d’inftruire les Fideles confiés 
à leurs foins ; elle ne leur peimettoit pas de 
comprendie dans la Loi du filence la fignature 
du Formulaire , prefcrite par les Loix de | E- 
glfe & de l'Etat, que quelques années alloient 
peut-être rendre inutile, paï l'extinétion totale 
de l'erreur, & que la réliftance qu’on lui op- 
pofe, rend aujourd'hui plus nécelfaire, Vorre 
Déclaration , SIRE , ne permettoit pas, fans 
doute, tous ces excès ; mais le défaur de clarté 
& d’exaétitude dans une Loi ; la rend refpon- 
fable même de ce qu’elle ne permet pas. Votre 
Déclaration de 1756 donnoit aux Parlements 
un pouvoir qui ne pouvoir leur appartenir : il 
n'eft donc pas étonnant qu'ils en aienc abufé : 
l'abus même qu'ils en ont fair, doit être attribué 
à la Loi qui en eft le principe, ou le prétexte. 
Eh! SIRÉ, ( nous ofons le dire avec douleur, 
mais avec vérité ) fi la conduire des Parlements, 
depuis 1756, avoit été contraire à la lettre , ou 
à l’efprit de votre Déclaration ; comment fe 
pourroit-il faire qu'aucune de leurs entreprifes 
n’eût été réprimée par votre puiffance fouve= 
raine ? & le filence de votre Confeil ; pendant 
ces neuf années, n’a-til pas, en quelque forte, 
malheureufement autorifé l'interprétation & 
l'ufage que les Tribunaux ont fait de votre 
Loi? 

C'eft donc à tort, SIRE, qu'on voudroit 
vous faire regarder la Déclaration de 1756 
comme un moyen de rétablir la paix & la tran- 
quillité ; ce qu'elle n'a point fait depuis le mo- 
ment de fon exiftence, & ne le fera jamais : 
loin d’être fufceptible d’une interprétation 
jufte, elle favorife routes les fauffes interpré- 
tations qu'on veut lui donner; elle eft, SIRE, 
en partie, le principe des maux dont nous 
nous plaignons ; & ce feroit en vain que Votre 
Müjelté fe propoferoit d'aller jufqu'’à la fource, 
& d’en couper la racine, fi, par une Loi nou- 
velle, elle n’anéanriffoit les Déclarations de 

754 & de 175€, auñli contraires à lefpric 
des anciennes Loix du Royaume, qu’au bien 
de la Religion & de l'Etat. 

Nous vous la demandons avec inftance, cette 
Loi nouvelle que vous projetrez : elle rétablira 
par-tout l’ordre & la paix; elle affurera aux dé- 
cifions de l'Eglife, le refpet & la foumifion 
qui leur font dus, aux Miniftres de MC. 1à 
liberté de l'enfeionement , fans laquelle ils ne 
peuvent exercer leurs fonétions x elle rendra 
à des Eglifes défolées , des Eccléfiaftiques ver- 
tueux qui leur ont été enlevés par des décrets 
injuftes ; elle enfevelira dans un érernel oubli 
les erreurs des années qui viennent de s'écou 
ler ; elle fera une époque heureufe pour la 
France, glorieufe pour votre regne, confo- 
lante pour la Religion. Nous ne préfumons 
point, SIRE, pénétrer les fecrets de vos Con- 
feils, ni combiner les raifons mulripliées qui 
peuvent dérerminer votre fagelle (1). Nous 
ignorons, comme le difoit faint Bernard à un 
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Prince puilfant, ce que vous difent les Grands 
&c les Sages qui vous entourent; mais, aflligés 
des maux que nous voyons fe multiplier tous 
les jours, perfuadés que l'autorité de Votre 
Mäjelté peuc y apporter remede , applaudif- 
fant, avec joie & refpeét, au projer qu'elle à 
formé, nous ofons vous exhorter de le mettre 
promptement en exécurion; (1) & nous ne 
craignons point dé vous dire, avec le mème 
faint Bernard , qu'il eft également intéreffanc 
pour Céfar de défendre fa Couronne & l'E- 
glife, & nous pouvons vous affurer que nos 
inftances ont également en vue les intérêts de 
Dieu & ceux de Vorre Majelté. 

Ce font, SIRE, ces deux intérèrs facrés, 
dont nous avons été uniquement occupés dans 
fes Actes que nous avons publiés; & quoiqu'on 
aitofé nous accufer d’être, par ces Ates même, 
pertutbateurs du repos public , nous croyons 
avoir devancé, par leur publication, les me- 
fures que vous avez jugées vous-même nécef- 

" faires. Vous vous propofez, SIRE, d’affurer 
de plus en plus le bien de la Religion ; nous 
avons cherché à y parvenir par la condamna- 
tion des Livres impies, qui la dégradent &t la 
déshonorenr. 

Vous vouléz conferver les droits des deux 
Puiffances, fans en fixer Les limites; nous avons 
déterminé les principaux objets qui leur appar- 
tiénnént, & nous ne croyons pas qu'on puifle 
dire que nous n'avons pas expofé, dans toure 
leur crendue , les droits de votre puiffance 
fouveraine. 

Vous projertez de maintenir les Loix de 
PEglife & de l'Etat; ce font, SIRE, les feuls 
titres que ñous avons invoqués. Les Canons 
des Conciles, les Ordonnances du Royaume, 
voilà nos preuves & notre juftification. Nous 
avons cherché à former des Chrétiens foumis 
& des Sujers fideles; & fi les Peuples ne s’é- 
eartent poinr des principes que nous leur avons 
expofés, votre aurorité & celle de l'Eglife fe- 
sont également refpettées. 

Vous voulez enfin affurer l’ordre & la tran- 
quillicé publique ; & tel eft auffi l'objet de nos 
vœux. L'ordre ne peut fe foutenir que par le 
maintien des principés & lobfervation des 
regles. Pour faire ceffer les divifions , il falloir 
donc que le Clergé rappellâr les Peuples aux 
Yéritables principes, & leur infpirât de l'éloi- 
gneiment pour tout excès : il falloir en même- 
temps qu'il donnât aux Palteurs une regle fixe, 
qui érablit Puniformité dans l’adminiftration 
du plûs augufte de nos Sacrements. C'eft à 
quoi, SIRE, ont pourvu les Actes de PAf- 
femblée. Les maximes que nous y avons avan- 
étés, tiennent à l’eflence même de la Reli- 
gions & quelle regle plus fage pouvions-nous 
propofer aux Pafteurs, que la Lettre d’un Pon- 
tife refpedtable, que Votre Majefté à follicitée 
éllemêème, qu’elle a envoyée à tous les Evè- 
ques de fon Royaume, dont elle leur a re- 
commandé l'exécution, qu’elle a voulu être 
acceptée par l'Affemblée de 1760, & en fa- 
veur de laquelle elle à promis fa proteétion 
royale à ceux qui y conformeroient leur con- 
duite ? 

C'eft ainfi que nous avons prévenu, SIRE, 
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les vues de Votre Majefté. Nous avons fair 
ce qui dépendoit de nous pour le rerour de 
l'ordre & de la paix; c’eft à vous à confommer 
cer Ouvrage , en rérabliffant, par une Loi digne 
dé votre fagetfe , l'empire de la Religion & de 
la Juftice. Faices-les regner , SIRE, dans vos 
Etars ; leur regne eft toujours celui de la paix 
& de la tranquillité. 


Mémoire au Roi, en faveur des Ecclé- 
Jiafliques décrétés. 


Sir, 


Le Clergé de votre Royaume prend la li- 
berté de merire fous les yeux de Votre Ma- 
jeté le tableau affligeanr des Eccléfiaftiques , 
qui, depuis votre Déclaration du 10 Décembre 
1756, ont ré pourfuivis , à l’occafion des der- 
niers troubles. Ces Miniltres fideles, devenus 
plus chers aux yeux de la Religion, par les 
facrifices qu'ils ont faits pour elle, font chaf- 
fés de leurs places, enlevés à leurs fonctions, 
dégradés de leur état, privés de leurs reve- 
nus, traités comme féditieux &c purcurbareuts 
du repos public, & portent la peine due au 
crime & à la révolte, pendant qu'ils n'ont 
fait qu’exécurer les ordres de leurs Evèques, 
& que les Peuples, dont ils étoient la confo- 
lation, pleurent leur perte & publient leurs 
vertus. 

Dans des circonftances plus favorables, le 
Clergé de vorre Royaume, SIRE, ne fe bor- 
neroiït pas à vous demander leur rappel; il 
fupplieroir Votre Majefté de leur accorder le 
recours juridique à votre autorité fouveraine, 
fuivant la forme établie & ufitée de tout rémps 
en votre Royaume; il ÿ obtiendroit certaine- 
ment la juftice qui leur eft due. Il fe contente 
aujourd’hui d'intéreffer votre amour pour la 
Religion, de folliciter, pour fes Miniftres, la 
bonté de votre cœur. Nous ofons le dire à 
Votre Majelté; ils méritent, SIRE, toute l’é- 
rendue de votre proreétion royale, & déja 
vous avez eu la bonté de la leur faire efpérer. 
Permertez-nous de rappeller ici les paroles 
dont Vorre Majefté fe fervir en 1760, pour 
foulager la douleur, & relever l'efpérance des 
Evêques afflemblés. Jaffure de ma proteëlion 
royale tous les Miniftres qui exécuteront avec 
fidélité les regles contenues dans la Lettre En- 
cyclique de Benoît XIY. Dans ces expreflions 
de votre amour & de votre zele pour l’Eglife, 
nous avions efpéré crouver un préfage heureux 
pour les Eccléliaftiques pourfaivis par vos Par- 
lements. Soufiirez-vous, SIRE, qu'ils gémif- 
fenc plus long-temps fous le poids de leurs dé- 
crets, ou dans la honte de leur banniffement ? 
Quelques-uns d’entr'eux , décédés dans la tache 
de leur accufarion, ne peuvent plus obtenir 
d'autre juftice que celle qu'ils ont reçue du fou- 
vérain Juge. Un autre a penfé périr dans les hor- 
reurs du cachot , où il a langui pendant l'efpace 
de plus d’une année. Quelques-uns d'entr'eux, 
avancés en âge, ou accablés d’infirmités, cou- 
rent les mêmes rifques , & font à la veille d'é- 
prouver le même fort. SiVotre Majefté differe 
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plus long-remps les effets de fa protection , 
bientôt 1 ne feta plus en fa puiffance, ni de 
confoler l'Eglife de France de linjure qui lui 
a été faite en leur perfonne, ni de réparer 
l'injuftice qu'on a commife à leur égard , à la 
vérité contre vos intentions, mais en votre 
nom, & à l'ombre de votre autorité, 

Datnez, SIRE, rendre aux vœux de tous 
les Evêques de vorre Royaume, à ceux de 
tous vos Sujets foumis & attachés À l'Eglife, 
de dignes Miniftres ; dont elle demande, de- 
pais fi long-remps, le rétablifemenr. Ne re- 
fufez pas, SIRE, aux prieres , aux larmes de 
votre Clergé, une grace que la Religion, la 
Jultice, follicient avec lui, & que la bonté 
de votre cœur vous preffe de lui accorder. 


Mémoire au Roi, pour le rérabliffement 
des Conciles Provinciaux & Natio- 
naux. 


Sie, 


Depuis près d'un fiecle le Clergé de vo- 
tre Royaume ne laille paffer aucune de fes 
Aflemblées fans demander à Votre Majefté 
le rétabliffement des Conciles Provinciaux. 
Les malheurs des temps rendent aujourd'hui 
fes inftänces encore plus preffantes : eh! quelle 
raifon, SIRE, pourroit empêcher Votre Ma- 
jefté d'y déférer ? 

Vous êtes le Protecteur des Canons; vous 
aimez l'obfervation des regles; & en eft-il 
une plus ancienne que celle qui ordonne la 
tenue fréquente des Conciles Provinciaux ? 

Dès le premier Concile Œcuménique, l'E- 
glife affemblée à Nicée, en à fait une Loi ex- 

refle, Cette Loi, confirmée dans les Conci- 
a généraux fuivants, a été fpécialement re- 
nouvellée dans le Concile de Trente, fur la 
demande même des Ambañladeurs des Rois 
vos prédéceffeurs. L'Eglife de France, dans 
une multitude de Conciles particuliérs , fem- 
ble n’avoir eu rien tant à cœur que de main- 
tenir cet article de difcipline , fi fortement re- 
commandé par l’'Eclife Univerfelle : Le vœu 
de l'Eglife eft devenu le vœu même de l'E- 
tat, configné dans les Ordonnances & les Dé- 
clarations des Rois, enrégiftrées dans les Par- 
lements. 

Pourquoi faut-il qu'un ufage auffi confor- 
me à toutes les Loix Eccléfiaitiques & € ivi- 
les, air ceflé d'avoir lieu dans votre Royau- 
me? Si les guerres de Religion ont pu l'in- 
terrompre & le fufpendre , nous ne fommes 
plus, dans ces remps malheureux ; & s'il eft en- 
core des troubles dans l'Eglife, les Couciles 
Provinciaux font la voie la plus füre pour 
les rerminer. 

» La Pragmarique-Sanétion , le Concordat 
même ( difoit à vorre augufte Bifaieul M. le 
Tellier, à la tête de l'Affemblée de 1670 ) 
qui met entre les mains de nos Rois » ce beau 
» droit de nommer les Evêques, qui charge 
» autant leur confcience, qu'il honore leur 
» Couronne, fuppofent l'ufage & la nécefiré 
» de ces fainres Affemblées. » 

Elles font, comme le dicun Concile de Por- 
deaux renu en 1624, le moyen le plus utile 


pour aflürer & étendre la Foi, le plus doux 
EV corriger les excès & les abus, le plus fo: 
ide pour contenit les peuples dans les borz 
ñes anciénnes, établies pat nos peres. 

Permertez-nous, SIRE , de rétablir cet ufas 
ge précieux des Conciles Provinciaux , & d’eri 
indiquer la tenue pendant le cours même dé 
cette Affemblée, Nous n'avons pas befoin d’une 
loi nouvelle qui nous autorife : celles qui nous 
permettent, qui nous ordonnent même dé 
nous affembler tous les trois ans, fonc confi: 
gnées dans les regiftres de rous vos Tribu: 
naux; qu'il nous foit libre, SIRE, d'exécus 
ter ce que les Ordonnances nous recomman- 
dent, & vous verrez bientôt la pureté de la 
Foi rétablie dans votre Royaume, l'incréduliré 
confondue , l'erreur profcrite ; les peuples fe: 
ront foumis & fideles à la loi de Dieu ; l'Eglife 
Gallicane reprendra fous votre regne fa pre- 
miere force & fon premier luftre, & Votre 
Müijelté, bénie de Dieu & des hommes, join= 
dra à tous fes autres titres glorieux le plus il- 
luftre de tous & le plus digne d'un Roi Très: 
Chrétien, celui de reftaurateur de la difcipline 
Eccléfiaftique. 

C'elt par ces mêmes motifs, SIRE, que nous 
vous demandons le rétabliffement des Con- 
ciles Nationaux : leur ceflation abfolue eft 
une plaie à la difcipline Ecciéfiaftique. Eh! 
dans quels temps furent-ils plus néceffaires ? 
Ea convocation d'un Concile National termi- 
neroit les difpures & les diffentions ; cette 
paix précieufe, l’objet de vos defirs & des nô: 
trés, viendroit difliper nos alarmes. Nous ofons 
vous le dire, SIRE ; on furprendroit Vorre 
Majefté, fi on vouloit lui faire croire que nos 
vues peuvent être contraires au bien de fon 
Royaume : les troubles de l'Eghfe, dange- 
reux pour lés Etats, ne peuvent fe terminer 
que par lEolife elle-même; toute autorité 
étrangere augmente le défordre, loin de l’ar- 
récer; les abus même, s’il s'en trouvoit, ne 
peuvent être corrigés par le plus grand des 
abus, celui de s'immifcer dans un’ miniftere 
interdit par la Providence À la Puiffance tem- 
porelle : les Magiftrats veillent aux chofes ci- 
viles; c’eft à l'Eglife à remédier aux maux de 
la Réligion; & jamais elle n’y remédie avec 
plus d'efficacité que lorfque Î2s Evèques af- 
femblés , fe rendant compte mutuellement de 
létar de leurs Eglifes, réuniffenc leurs efforts 
pour réparer le tort que font à la Religion le 
relâchement, ou l'in lociliré. Daignez donc, 
SiRE , permertre, daignez encore plus, dai- 
gnez ordonner vous-même que les Evèques 
de votre Royaume s’aflemblent comme ils fai- 
foient autrefois; que nous puiflions voir re 
naître ces beaux jours de l’Eglife de France, 
où les Rois vos prédéceffeurs afiftant aux Con- 
ciles, atrendoienr de la bouche des Evèques 
la décifion qu'ils fe faifoient gloire de proré- 
ger. LA 

Jamais, SIRE , l'Eclife ne fur floriffan- 
te, & l'autorité des Rois plus grande, ni plus 
refpeétée que dans ces temps heureux; nos 
Alfemblées feront toujours le rempart du Trô- 
ne & le falur de la Religion. 

À ces morifs généraux , qui nous font d 
rer la renue des Conciles, qu'il nous foit per- 
mis, SIRE, d'en ajouter un particulier pour 
vous demander la convocarièn du Concile dé 


ch- 


“#4 


| 
A] 
| 


Voyez ut fuprà, 
Pag. 140$. 


459 PIECES JUSTIRICATIVES. 460 


la Province de Natbonne. L'Ordonnance & 
linftruction Paltorale de M, l'Evèque d’Alais, 
du 16 Avril 1763, a été déférée à l'Affemblée- 
Générale par les Procès-Verbaux de routes les 
Affemblées Provinciales ; nous avons cru que 
dans une circonftance aulli fâcheufespour l'E- 
pifcopat, la voie la plus füre & la plus con- 
forme aux Canons, étoit la convocation du 
Concile de la Province de Narbonne , que M. 
V'Evêque d’Alais nous a femblé defirer lui-mê- 
me, & dont nous ofons efpérer qu'il proficera, 
pour ne laiffer aucun doute fur fes fentiments. 
Qu'il vous plaife donc, SIRE, permettre à 
Mer. l'Archevèque de Narbonne, d’affembler 
inceffamment les Evèques Sufiragants de la Mé- 
tropole, afin qu'ils puiffent examiner & juger 
l’Inftruétion Paftorale de M. l'Evèque d’Alais, 
& les Lettres de ce Prélat qui y ont rapport. 


Mémoire au Roi, concernant les entre- 
pries des Religionnaires. 


Sur r, 


I n’y a dans votre Royaume qu'un feul Maï- 
tre, un feul Monarque, à qui nous obéiflons ; 
il n'y a aufli qu’un feul Culte & une feule Re- 
Jigion. 

Malgré les Héréfies, qui, dans les derniers 
fiecles, ont caufé parmi nous d’affreux ravages, 
& bouleverfé l'Europe, la Religion Catholique 
s'eft confervée, en France, dans toute fa pu- 
reté : l'autorité de nos Rois a toujours réprimé 
l'audace des Novateurs, en oppofant conftam- 
mefñt à l'erreur, la jufte févérité des Loix. 

Ce font ces Loix, SIRE, dictées par la plus 
haute fagelle, dans les Confeils des Rois vos 

rédéceffeurs, & particuliérement de Louis- 
e-Grand , votre augulte bifaïeul, renouvellées 
par Votre Majelté, aujourd'hui violées prefque 
impunémenr, dont le Clergé de votre Royau- 
me réclame l’exécution. 

Oui, SIRE, c’eft prefque en vain que l’exer- 
éice public de toute autre Religion que dela Re- 
ligion Catholique, eft défendu dans vos Etats. 
Au mépris des Loix les plus folemnelles, les 
Proteftants font de toutes parts des atrroupe- 
ments dans les Diocefes de Valence, Die, 
Grenoble, Caftres, Cahors, Nîmes, Rodez, 
Montauban, Montpellier, Lucon, Agen, Be- 
ziers, &c., & tiennent des Affemblées : leurs 
Miniftres y préfident, prèchent l'Héréfie, fonc 
la Cene, & nous avons la douleur, fans qu'il 
nous foit pollible d'y mettre obftacle, de voir 
élever dans plufieurs Diocefes Aurel contre 
Aurel, & la Chaire de peltilence placée, en 
quelque forte, à côté de la Chaire de vérité. 

C’eft prefque en vain, que, par les fages 
difpoftions des Ordonnances, il eft établi que 
les enfants doivent être portés dans nos Egli- 
fes, pour mètre régénérés dans les Kaux facrées 
du Baprè & leur naiflance & leur état conf- 
tatés par Actes confignés dans des regiftres 

ublics & authentiques ; que parvenus à l’âge 
de railon, ils doivent être inftruits par leurs 
Pafteurs & par des Maîtres approuvés; que 
les mariages de vos Sujets ne fauroient être 
Jégirimes, s’ils fonc clandeftins & célébrés fans 
les folemnités effentiellement requifes par les 
Loix Civiles & Ganoniques. On ne craint pas 


de violer des Réglements auffi fages , confacrés 
par l'autorité des deux Puiffances. Les Proref- 
tauts laiffent très-fouvent leurs enfants mourir 
fans Baptème; des Prédicants venus des pays 
étrangers, hommes obfeurs, à tous égards fuf- 
peéts, diftribuent le poifon de l’erreur, fo- 
mentent l'efprit de fédition & de défobtif- 
fance qui caraétérife toutes les Sectes, & cé- 
lebrent, foir au défert, foit dans les Villes, 
de prétendus mariages, qui ne fervent qu'à 
multiplier les crimes , & à perpétuer l'Héréfie. 

Pour remédier à de fi grands maux, égale- 
ment contraires au bien fpirituel des ames 
dont le falut nous eft confié, à la tranquillité 
publique & au bonheur des Peuples, le Clergé 
de votre Royaume, SIRE, ne vient pas au- 
jourd'hui vous demander de nouvelles Loix. 
Si la Loi qui a révoqué l'Edit de Nantes; fi 
votre Déclaration de 1724 avoit été exacte- 
ment obfervée , nous ofons le dire, il n’y au- 
roit plus de Calviniftes en France; les inftruc- 
tions & les foins des Pafteurs, joints à une 
bonne police , auroient ; depuis long-temps , 
opéré un effet fi faluraire. 

Mais une infinité de caufes ont malheureu- 
fement concouru à y mettre obftacle.: l'efpric 
de parti, d’incrédulité, tout s’eft réuni pour 
favorifer une tolérance funefte, réprouvée par 
nos Loix, & pour rendre inutiles nos travaux 
pour la converfion des Proteftants : les mauvais 
livres, les faux fyflêmes font venus à l'appui 
d'une négligence marquée pour l'exécution des 
Ordonnances : des fcandales inouis, des in- 
fuites publiques faites au plus angufte de nos 
Sacrements par divers Tribunaux , ont pu jet 
ter des nuages fur les vérités faintes, dont la 
profeffion nous diftingue des Hérériques. Eh ! 
comment ceux-ci feroient-ils difpofes à nous 
prêter une oreille attentive & docile, fur la 
préfence réelle Se dans l’augufte 
Sacrement de nos Âutels, lorfqu'ils en voient 
Jéfus-Chrift lui-même arraché avec violence 
par des hommes qui, fe difant Catholiques , 
croient fe mettre à couvert des reproches & 
des plaintes de l'Eglife, en violant, par des 
formes judiciaires & un faux zele pour la ré- 
putation des Citoyens, la paflion d’un Parti 
furieux & déshonoré , dont ils ne rougiflenc 
pas d'être les protecteurs ? 

Votre Majelté eft inftruite de ces excès ; 
qui ont révolté la Nation : elle a daigné par- 
tager avec nous la douleur profonde que nous 
ont caufée tant d’entreprifes & de profanations, 
Nous trahirions notre Miniftere , fi nous ne 
préfentions ces attentats à Votre Majelté, 
comme une des caufes qui contribuent à érein- 
dre la foi, à fortifier l'incrédulité, & à retar- 
der les fuccès de notre Miniftere, pour la con- 
verfion des Impies & des Proteftants. 

Votre Majefté a conftamment rejeté les 
differents fyitèmes de rolérance, expofés dans 
une foule d’Ecrits répandus dans le Public : 
elle les regardera toujours comme inventés 
pour renverfer toutes nos Loix, & y fubfti- 
tuer, fous prétexte d'humanité & de bienfai- 
fance, des principes de révolte & d’anarchie, 
& comme capables de ramener ces temps dé- 
faftreux, où l'Héréfie, toujours ennemie de 
l'autorité, ofa lui déclarer la guerre, commie 
tant de violences, renverfa les Autels, & 
ébranla le Trône. 
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Nous n'infifterons pas, SIRE, fur les fuites 
funeftes qui réfulteroient néceflairement en 
France, d’une tolérance qui deviendroit cruelle 
par fes effets. Votre Majelté connoît le carac- 
tere de fa Nation, la faufleté, mille fois dé 
montrée , des prétextes par lefquels on vou- 
droit appuyer le tolérantifme, auffi contraire, 
dans cet Etat, aux vues d’une faine politique , 
qu'au bien de la Religion : elle fent toute la 
néceflité de maintenir, à l'égard des Proref- 
tants, les Loix fi fagement établies fous fon 
regne & fous les regnes précédents. 

Mais quel danger, SIRE, quand ceux-là 
mème qui font prépofés pour us les en- 
treprifes des Proreftants, les favorifent, au 
préjudice des Loix & de l’ordre public, fouf- 
frent leurs Affemblées & leurs mariages illégi- 
times, à Milhaud en Rouergue, à Saint-Anto- 
nin, & en plufeurs autres endroits de la Géné- 
ralité de Montauban & ailleurs, admettent aux 
Charges Municipales & à des Places de con- 
fiance, des hommes qui en font expreflément 
exclus par les Loix? Auf, encouragée par les 
circonftances & par les guerres qui, depuis 
trente ans, ont porté ailleurs les attentions du 
Gouvernement, l'Héréfe, forcée autrefois de 
fe cacher, n'a plus cherché les ténebres ; elle 
s’eft enhardie : loin d’être exirpée peu à peu, 
fuivant les vues fages de la Légiflation, elle 
eft prefque devenue un mal contagieux , dans 
des Provinces éloignées de la Capitale. 

À la vue de fi grands maux & des dangers 
imminents qu'annonce la fermentation des ef- 
prits, nous qui fommes les Chef de la Tribu 
fainte, les guides, les Pafteurs de votre Peu- 
ple Catholique, de ce Peuple qui vous PE 
cher & fi attaché, dont les intérêts font een- 
tiellement les vôtres, pouvons-nous garder le 
filence, & nous difpenfer d’avoir recours à 
Votre Majefté ? 

Ce n’eft pas feulement à la Religion & à 
l'Eglife que vous devez, SIRE, votre protec- 
tion; vous vous la devez à vous-même. Le mal 
chaque jour empire. Si vous n'employez votre 
autorité pour arrêter les entreprifes de l'Hé- 
réfie, les progrès de l’impiété, les excès d’un 
Parti méprifé, & cependant protégé, il ne 
feroit peut-être plus temps d'y remédier ef- 
ficacement, fans recourir à des voies de ri- 
gueur, qui, pour être légitimes & forcées, 
n'en couteroient pas moins à la bonté de vo- 
tre cœur. Eh! que pourroit la fidélité invio- 
lable de votre peuple Catholique contre tant 
d’ennemis, fi Votre Majefté n'emploie au- 
jourd’hui fa puiffance pour les afoiblir & les 
réprimer ? 

Le Clergé de votre Royaume, SIRE, dans 
les Remontrances qu'il vous adrefle; ne con- 
falre que fon zele & la vérité. Vous daignez, 
SIRE , nous écouter favorablement ; notre réu- 
nion , notre unanimité donnent du poids à 
nos démarches, & nous aflurent la faveur du 
meilleur des Rois. Mais les travaux de notre 
Affemblée vont être fufpendus. Nous nous de- 
vons aux peuples dont les ames nous font 
confiées ; que n'avons-nous pas à craindre de 
la part de nos ennemis? Déja ils nous me- 
facent. Ce fiecle malheureux abonde en hom- 
mes irréligieux, qui ne cherchent qu’à décrier, 
à avilir le fainc Miniftere, qui s'efforcent de 
nous repréfenter, comme animés d’un zele 
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outré, qui s’étudie à tyrannifer les confciences, 
& à employer des voies de rigueur unique- 
ment propres à occafionner des divilons , & à 
troubler la paix dans votre Royaume. 

Mais votre Clergé, SIRE , n'a rien à crain- 
dre de pareilles imputations. Placés dans nos 
Sièges par le propre choix de Votre Majelté, 
nous connoiflons toute la bonté dont elle nous 
honore, la juftice qu’elle nous rend ; & nous 
fommes convaincus que notre meilleur appui 
auprès du Trône, SIRE, c’elt vous-même. 

Nous connoiflons aufli toute la douceur de 
l'Evangile > & nous nous faifons gloire de la 
pratiquer. Ce ne font point des actes de ri- 
gueur que nous follicitons. A Dieu ne plaife 
que nous cherchions à armer contre vos fu- 
jets, votre bras vengeur. Nous cherchons à 
fauver nos freres. Nous fommes leurs Paf- 
teurs : ils nous font chers, puifqu'ils font le 
prix du Sang de Jéfus-Chrift, & nous nous 
cftimerions heureux de répandre le nôtre 
pour leur falur. C’eft uniquement pour exer- 
cer librement notre Miniftere à leur égard, 
& en aflurer le fruit pour leur fanctificarion, 
que nous nous bornons à folliciter auprès de 
Votre Majefté l'exécution des Loix. 

Dans fa réponfe aux Remontrances que le 
Clergé eut l'honneur de lui adrefler en 1760, 
Votre Majefté eut la bonté de promettre qu’elle 
s'occuperoit de cet objet important dès que 
les circonftances le permettroient. 

Souffrez, SIRE, que nous rappellions à Vo- 
tre Majefté fa parole Royale. Tant d’autres 
fajets de plaintes, fur lefquels nous avons 
adreffé nos juftes Remontrances à Votre Ma- 
jefté, n’ont pas dû nous empêcher de lui faire 
nos repréfentations fur les infractions des Loix 
concernant les Proreftants. Notre ele doit 
s'étendre aufli loin que les befoins des Egli- 
fes dont le gouvernement nous eft confié. 
Vous en êtes, SIRE, le défenfeur, puifque 
nous éprouvons que votre bonté, image de 
celle de Dieu même , ne fe laffe jamais de nous 
écouter; nous efpérons que votre juftice ne 
ceffera jamais de nous protéger. Toute puif- 
fance, pour opérer le bien, SIRE, eft entre 
vos mains. Rendez aux Loix toute leur vi- 
gueur, & à la Religion tout fon éclat. Que 
le renouvellement folemnel de votre Décla- 
ration de 1724 foit le fruir de nos très-humbles 
Remontrances. Ordonnez , SIRE, à vos Cours, 
dépoftaires de la portion d'autorité, qu'il 
vous plaît de leur confier, aux Gouverneurs, 
aux Commandants, & aux Commillaires dé- 
partis pour l'exécution de vos ordres, de tenir 
fortement la main à l'exécution des Ordon- 
nances, 

Nous remplirons, SIRE , tout ce qui elt 
de notre Miniftere, pour inftruire, pour ra- 
mener nos Freres errants. Aux efforts de no- 
tre zele, vous joindrez, SIRE, l'exercice de 
votre puiflance , pour accréditer nos travaux. 
Le bien de l'Etat, toujours inféparable de ce- 
lui de la Religion, réfultera d'un fi heureux 
concert. Aux plaintes dont nous fommeés for- 
cés d'importuner Votre Majelté , fuccéderont 
nos actions de graces. En faifant ainf regner 
fur vos Peuples le Dieu tout-puiffant , par qui 
vous régnez vous-même, SIRE, vous procu- 
rerez leur bonheur, & la gloire de votre re- 
gne fera immortelle. 
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C’eft pour venir au fecours de la Religion 
fainte, outragée par fes propres enfants, & 
en même-remps pour vous donner des preuves 
de fon amour & de fa fidélité, que le Clergé 
de votre Royaume a flétri, par un Jugement 
Canonique , cette multitude d'Ouvrages im- 
pies, que l’efprit de menfonge fe fait, depuis 
quelques années , une gloire cruelle de répan- 
dre au milieu de vos Peuples. 

Mais fi les premiers Pafteurs ont fait leur 
devoir, en frappant d'anathème des produc- 
tions criminelles, fouffrez, SIRE, que nous 
vous le difions avec cette liberté généreufe qui 
convient à notre faint Miniftere; c’eft à Votre 
Majefté à faire le fien, en employant toute l’au- 
torité que Dieu lui a donnée pour empêcher 
le débit d'Ouvrages auf dangereux , & ga- 
rantir ainfi vos Sujets de la nourriture empoi- 
fonnée que l'ennemi de leur falur leur pré- 
fente. 

Nous n'infifterons point ici, SIRE, fur l'in 
térêt preffant qu'a Votre Majefté d'arrêter les 
progrès de cette Philofophie nouvelle , donc 
les Ouvrages que nous venons de flétrir, fonc 
le fruit malheureux, & qui renchériffant fur 
celle que l'Evangile avoit abattue & enfevelie, 
renaît de fes cendres , non pour rétablir le culte 
& les facrifices , ni même pour s’en tenir à la 
faufle fageile de Rome païenne & d’Athenes, 
mais pour détruire & avilir tout ce qu'il y a 
de facré parmi les hommes. Votre Majefté eft 
trop inftruite des avantages que le Chriftia- 
nifine apporte aux Nations, & fur-tout du 
puiffant appui qu'il prête à l'autorité des Rois, 
pour ne pas regarder l’impiété qui cherche à le 
détruire, comme le plus grand fléau dont fon 
regne puifle être affligé, 

Mais qu’il nous foit permis de repréfenter 
à Votre Majelté, que ce fléau dont nous nous 
plaignons, & dont elle connoît toute la gran- 
deur, ne ceflera de ravager fes Etats, que 
lorfque la Librairie fera aflujettie à des Ré- 
glements féveres & fidélement exécutés. 

La Librairie, par les rapports néceffaires 
qu’elle a avec les bonnes ou mauvaifes inftruc- 
tions, peut devenir pour ce même Peuple la 
fource des plus grands biens, ou des plus 
grands maux : elle doit donc être pour tout 
Gouvernement Chrétien & bien conftitué, un 
objet important, dont la Légiflation ne fau- 
roit aflez s'occuper ; & cette vigilance nécef- 
faire dans trous les temps, doit encore redou- 
bler dans ces jours de vertiges & de troubles, 
où des hommes téméraires & entreprenants 
cherchent à faire marcher les Nations entieres 
dans les voies du menfonge. 

Ainf penferent & agirent vos illuftres Pré- 
décelfeurs, lorfque le Luthéranifme, après 
avoir défolé l'Allemagne, cherchoït à péné- 
trer en France, à la faveur des Ouvrages rem- 
plis du poifon de fa Doctrine. La piété de 
ces grands Rois & des Magiftrats dépofitaires 
de leur autorité, prit alors les mefures les 
plus fages & les plus vigoureufes pour repouf- 


fer loin du Royaume, ces Livres pernicieux , 
& pour empêcher en même-temps qu'on n'y 
en composât de pareils. Ces mefures font con- 
fignées dans l'Edit donné par Henri IH, le rx 
Décembre 1547, dans celui du 27 Juin 1551; 
donné par le même Prince, à Château-Briant , 
en interprétation du premier, & dans le Ré- 
glemenc fait par le Parlement de Paris, le pre- 
mier Juillet 1542. 

Nous vous fupplions, SIRE, de vous faire 
repréfenter ces deux Edits & ce Réglement : 
Votre Majefté y verra, dans les précautions 
multipliées qu'on y prend contre les abus de 
Ja Librairie >; un exemple de fagelle & de vi- 
gueur digne d’être imiré : elle y verra les Au- 
teurs des Livres hérériques , les Libraires qui 
les impriment, ou qui les expofent en ven- 
te, & tous ceux qui les achetent, condam- 
nés à des peines féveres; la voie des Moni- 
toires employée contre ceux qui les recelent 
& s'obftinent à les garder; l’entrée du Royau- 
me fermée aux mauvais Livres qui fe font 
dans les Pays étrangers, par l'attention, à 
n'ouvrir les balles des Livres qui en viennent, 
qu'en préfence de perfonnages graves & pieux, 
tirés de l’Eglife ou de la Magiftrature. Elle 
y verra l'audace des Ecrivains contenue par 
l'obligation qui leur eft impolte de mettre 
leurs noms à leurs Ouvrages ; & par la défenfe 
exprefle qui leur eft faire de parler de Reli- 
gion dans les Livres de fimple re ou 
dont quelque fcience profane eft l'objet prine 
cipal. Elle y verra la cupidité des Libraires 
& des Imprimeurs réprimée par la prohibi- 
tion abfolue d'imprimer d’autres Ouvrages 
x ceux qui font approuvés, & par les vi- 
fites réitérées qui doivent être faites dans leur 
boutique, & fuivies de peines féveres, lorf- 
qu'ils font furpris en fraude, ou en contra 
vention. Votre Majefté y verra fur-tout la 
part confidérable qu’on avoit donnée au Clergé 
dans cette branche de l’adminiftation publi- 
que, & la confiance dont le Gouvernement 
l'honoroïit dans tout ce qui concerne le bon 
ordre de la Librairie, puifqu'il étoit réolé 
par ces Edits que l'examen des Livres, ainfi 
que la vifite des Libraires & des Imprimeurs, 
fe feroit, autant qu'il fe pourroit, par des 
gens d’Eglife; qu'on ne pourroit imprimer , 
ni vendre que les Livres qu'ils auroient dé- 
claré ne rien contenir de contraire à la Re- 
ligion , & que tout Livre cenfuré par eux, 
feroit par-là même mis au nombre des Livres 
défendus par le Gouvernement. 

Nous fommes bien éloignés, SIRE , de vou- 
loir donner des entraves au génie, & arrè- 
ter les progrès des connoiffances humaines; 
encore moins cherchons-nous à étendre nos 
droits, & à multiplier nos fonétions, dont la 
charge n’eft déja que trop pefante ; mais nous 
ne pouvons nous empêcher de repréfenter à 
Votre Majefté, que la contagion dont fes Etars 
font menacés, n'eft pas moins dangereufe que 
le Luthéranifme, contre lequel la piété de 
vos illuftres Prédéceffeurs prenoit tant de me- 
fures; que nous touchons à ce moment fatal 
où la Librairie perdra l’Eglife & l'Etar, fi elle 
n'eft contenue par des Loix rigoureufes:; & 
que le Clergé, étant de tous les Ordres de 
l'Etat, celui à qui il importe le plus de main- 
tenir les mœurs, la Religion, & même les 
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Loix fondamentales de la Monarchie, il fe- 
roit aufli juite que fage que la Librairie, come 
me étroitement liée à ces grands objets, füc 
foumife en quelque partie à fon infpeétion , 
& qu'il fût appellé à une adminiftration où il 
a tant d’intérèt d'empêcher les abus, & de 
prévenir les contraventions. Nous ne follici- 
tons point, SIRE, l’établiffement d’une Loi 
nouvelle ; nous nous bornons à prier Votre 
Majefté de remettre en vigueur des Loix 
anciennes, qu'on n'auroit dû négliger dans 
aucun temps, mais dont les malheurs dont 
nous fommes menacés, rendent encore l’exé- 
cution plus nécelfaire, 

Votre Clergé, SIRE, n'ignore point que 
Votre Majelté a donné fouvent des ordres pour 
qu'on réprimâr certe licence facrilege, qui ré- 
pand tant de mauvais Livres au milieu de vos 
Peuples : il rend même avec plaifr au Magiftrac 
chargé de la police dans cette Ville, route la 
juftice que mérire fon zele pour le maintien 
de l’ordre, & fon atrachement à la Religion; 
mais fi tous ceux à qui l’exécution de vos or- 
dres eft confiée’, ne daignent point ouvrir les 
yeux fur les contraventions, ou fi même, au- 
torifant , par des permiflions tacites, l'audace 
des Ecrivains & des Imprimeurs, ils femblent 
vouloir, établir une efpece d'intelligence entre 
l'impiété & le Gouvernement; fi Auteur d’un 
Livre impie eft afluré qu'une difgrace de quel- 
ques jours eft le feul châtiment qu'il ait à crain- 
dre, ou fi même il peur échapper à ce léger 
châtiment, par un défaveu, où par une ré- 
rractation qui ne répare rien, & qui n'étant, 
pour l'ordinaire, de fa part, qu'un acte d’hy- 
pocrilie, ne le rend que plus criminel; fi le 
Libraire, pefant dans la balance du vil inérèt 
le dommage & le profit que peut lui procurer 
l'impreflion d’un mauvais Livre, trouve qu'elle 
Jui fera plus avantageufe que nuifible ; fi les 
plus mauvais Livres, malgré la prohibition, 
fe débirent impunément dans les ventes pu- 
bliques & dans les inventaires ; fi le Comimis 
qui faifit une balle de Livres défendus, fe croit 
en droit de les conferver & de les vendre fur- 
tivement pour fon compte; fi enfin il femble 
qu'il eft coffvenu que la rigueur de la prohibi- 
tion aura un terme, & n'aura mème lieu que 
pour un très-court efpace de temps, à la fin 
duquel le Livre le plus pernicieux & le plus 
févérement prohibé, fe vendra aulli commu- 
nément que le Livre le plus utile & le plus 
cher aux bonnes mœurs & à la piété, il faut 
bien que, malgré le zele & les intentions pures 
dè Votre Majeté, la Religion s’affoibliffe par- 
mi nous, & que la France fe précipite, tôt ou 
tard, dans la nuit profonde de l'erreur. 

Mais, SIRE, en réclamant votre autorité 
contre les mauvais Livres, nous ne nous bor- 
nons pas à ceux qui fappent les fondements 
du Chriftianifme ; nous cherchons auñli à exci- 
ver votre zele contre les Ouvrages qui rendent 
à infpirer du mépris pour les Décrets de l'E- 
glife, & à renouveller des erreurs dangereu- 
fes, mille fois profcrites, dans ces derniers 
temps, par le Corps des | a Pafteurs. 

Nous avons la douleur de voir, que la Sete 
qui a enfauté ces erreurs, & dont nous nous 
fattions que la France & l’Eglife feroient bien- 
zôt délivrées, a repris, depuis quelques an- 
nées , une nouvelle vie & une me auda- 
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ce; qu'à la faveur de la protettion qu’elle fe 
glorife d’avoir furprife aux Magiltrats, elle 
répand parmi les Fideles une multitude de 
Libelles & d’Ecrirs de route efpece ; où elle 
verfe, fans pudeur & fans ménagement , tout 
le poifon de fa fauffe do&rine, & que, pat 
une activité funelte qui lui eft propre , elle fait 
parvenir ces fatales produétions jufqu’aux ex 
trémités du Royaume, & jufques dans les 
afyles les plus faints, pour y corrompre , s’il 
eft pofible, la piété même, & lui apprendre à 
méprifer l'autorité des Pafteurs légitimes. 

Parmi ces Ouvrages que lefprit de défo- 
béiflance enfante, il en eft un qu'il eft bien 
aflligeant pour le Clergé de votre Royaume; 
d'avoir encore à vous dénoncer. Jufqu’à quand 
cer Ouvrage périodique, ou plutôt ce Libelle 
féditieux & diffamatoire, déchirera-t-il im- 
unément tout ce qu’il y a de refpeétable dans 
l'Eglife ? Verrons-nous toujours fe répandre 
& s’augmenter fous nos yeux cette Colleétion 
fcandaleufe & dégoutante d’erreurs profcrites , 
de calomnies groflieres , d’injures atroces ? Er 
la Religion de Votre Majefté n'eft-elle pas in- 
téreffée à arracher ce fcandale du milieu de fon 
Peuple ? 

Et qu'on ne vous dife point, SIRE, que 
cet Ecrivain audacieux Échappera toujours aux 
recherches de la Loi, & qu'il n'eft pas pofs 
fible de lui impofer filence : la Loi fournira 
toujours des moyens furs pour arrêter le débit 
d’un Livre, lorfqu’on voudra férieufement en 
faire ufage. Les Magiftrats ont bien pu em 
pêcher les Mandements & les Inftructions Pafe 
totales des Evêques, de pénétrer jufques dans 
la Capitale ; ils ont bien pu infpirer affez de 
frayeur aux Libraires, pour qu'ils n’ofaffenr 
plus fe charger des Ouvrages compofés pour 
la défenfe de l’Eglife : pourquoi les mêmes 
Magiltrats ne pourroient-ils pas empècher ce 
Libelle de fe répandre? Votre autorité, SIRE, 
n'auroit donc de force, entre les mains de 
ceux qui en font les dépoftaires, que pour 
fermer la bouche à la Religion, à la juftice 
& à la vérité; elle deviendroir impuiffante , 
lorfqu'il s’agiroit de réprimer l'erreur, & d’im- 
pofer filence au menfonge. ? 

Deignez, SIRE, déférer à nos inftances : 
le Seigneur, dont les miféricordes font infi- 
nies, bénira les foins que vous prendrez pour 
maintenir fon culte, & empêcher que fon Nom 
ne foit blafphémé : il fecondera les efforts de 
votre zele; il éclairera les efprits & amollira 
les cœurs; & tandis que Votre Majefté s’oc- 
cupera à éloigner tout ce qui peur les corrom- 
pre, le Ciel lui ménagera la plus grande gloire 
dont un Roi Chrétien puille jouir , celle de 
voir fon Peuple marcher dans les fenriers de 
la juftice, de la fagelle & de la piété. 


Mémoire au Roi, fur l’'Immunité per- 
fonnelle des Evêques. 


Sie, 


Pleins de confiance dans votré amour pout 
la juftice & pour la vérité, nous venons aujour- 
d’hui réclamer , auprès de Votre Majelté , nos 
droits les plus légitimes , auxquels votre Parle- 
ment de Paris a porté une GT sit 
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par fon Arrér du 21 Janviet 1764 & par fes 
Remontrances du 29 Février de la mème année. 

Le Parlement, en ordonnant qu'il fera in- 
formé contre M. l'Archevèque de Paris, atta- 

: si À 

que l’immunité perfonnelle des Evèques; & 
le Rédaëteur des Remontrances ofe avancer 
qu'elle eft un égarement inconcevable, une 
prétention fédirieufe (1) : cependant, SIRE, 
le droit qu'ont les Evèques, de n'être jugés, 
pour quelque caufe que ce foit, que par d'au- 
tres Evèques , eft appuyé fur les titres Les plus 
authentiques & les plus précis, fur la polfef- 
fion la plus ancienne & la plus refpectable. 
Cette maxime, confacrée par les Loix des Em- 
pereurs Romains, exiftoit dans les Gaules avant 
la Monarchie ; adoptée & reconnue par les 
Rois de la premiere race, confirmée fous les 
deux autres, nous ofons dire qu’elle eft une 
Loi de l'Etat, & qu’elle appaïtient au droit 
public de la Nation. 

Nous ne rappellerons pas ici les difpofitions 
d’une foule de Conciles généraux, ou particu- 
liers. Nous fappofons qu'on ne nous contelte 
pas leurs fuffrages ; nous’ obferverons feule- 
ment que l’immunité perfonnelle des Evèques 
eft folemnellement établie dans les Conciles de 
Conftantinople (2), de Sardique (3), de Chal- 
cédoine (4); ces Conciles, dont les Canons 
fervent de bafe aux libertés de l'Eglife Galli- 
cane, & qui font fi fouvent invoqués par leurs 
plus zélés Défenfeurs. Nous nous contenterons 
de remettre fous les yeux de Votre Majelté, 
les Loix des Empereurs Romains & des Rois 
vos Prédéceffeurs. 

La Loi Manfuetudinis (5), des Empereurs 
Conflantius & Conflans ; » défend expreflément 
» de traduire les Evèques devant Les Tribunaux 
» Séculiers :.elle décide que, fi quelqu'un a 
» des plaintes à porter contre eux, de quelque 
» nature que ce foit, il doit les accufer au Tri- 
# bunal des autres Evèques ». Cette Loi eft fi 
précife , que Milleror (6), dans fon Traité du 
Délit Commun & du Cas Privilégié, Ou- 
vrage entrepris & compofé dans un efprit 
contraire aux Immunirés Eccléfiaftiques, ne 
peut s’empècher de convenir qu'elle fouftrait 
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les Evèques à la Jurifdiétion des Magiftrats 
Séculiers. 

L'Empereur Valentinien I publia une pareille 
Loi, ainfi qu'on peut le conclure du texte de 
la Lettre de S, Ambroife (7) au fils de cet Em- 
pereur. 

Les Empereurs Honorius & Théodofe (8) re- 
connurent & confirmerent les mêmes privile- 
ges des Evèques, de l'aveu de Févrer. 

Saint Gélafe (9), écrivant aux Evèques d’O- 
rient, dit » que les Loix Publiques, ainfi que 
» les Loix Eccléfiaftiques, ne permettent pas 
» que les Evêques foient jugés par d’autres que 
» par des Evèques. » 

L'Empereur Juflinien (10), ce Prince auf ju- 
dicieux que jaloux de fon autorité, » ordonne 
» expreflément que l'Evèque ne foit accufé, 
» pour quelque crime que ce foit, que parde- 
» vant fon Metropolirain , & par appel devant 
» le Parriarche ». Cette Loi eft d'autant plus 
remarquable, que, parlant des Clercs infé- 
rieurs, elle dit, » qu'il faut le concours des 
» deux Puiffances , pour condamner ceux d’en- 
»tre eux qui feroient coupables de quelque 
» crime ». $. Grégoire a cité cetre Loi dans fon 
Epitre 41 du 3° Livre & dans l’Epitre 33° du 
premier Livre. 

I n'eft donc pas furprenant que cette maxi- 
me fut établie dans les Gaules dans le remps 
que la Monarchie s’y eft formée : auffi voyons- 
nous qu’elle y eft difertement confirmée dans 
le Concile de Mâcon, en l’année 585. Le neu- 
vieme Canon déclare, » que ce n’elt point aux 
» Tribunaux Séculiers à pourfuivre les Evé- 
» ques & à les punir; que ceux qui avoient 
» des griefs contre un Evèque, devoient s’a- 
» drefler au Métropolitain ; que fi celui-ci ne 
» pouvoir terminer l'affaire, il devoir s’aflo- 
» cier un ou deux Evêques; & que s’il fe crou- 
» voit encore de l'embarras & de la difficulté, 
» les Evèques de la Province s’affembleroienr 
» pour rendre leur Jugement, foit en faveur 
» de l'Evèque, s’il éroit innocent, foit pour le 
» punir, sil fe trouvoit Fe ce ». Les Or- 
donnances de ce Concile furent confirmées 
par le Roi Gontran; ce qui donnoit alors à ces 


(x) Remontrances du Parlement, pag. 30 & 31. 

(2) Juber fentta Synodus primüm quidem apud Pro- 
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Ordonnances le caraétere de Loi publique de 
l'Etat. 

Les Capitulaires de Charlemagne (1) l'éta- 
blifent de la maniere la plus formelle en plu- 
fieurs articles. Ce Prince » défend ; « dans un 
endroit, » à qui que ce foit, d'intenter aucune 
» action contre un Evêque « : il témoigne que 
» l'Empire eft expofé, fi on perd le refpect 
» dû à leur dignité. Si quelque Evèque, ( eft:il 
dit dans un autre endroit des Capitulaires , ) 

ft tombé dans quelque crime, ce qu’à Dieu 
se plaife, & qu'on ne puifle affembler un 
» fra nombre d’Evêques pour le juger, que 

‘on en raflemble douze, afin qu'il fe préfente 
» pour être jugé devant eux, & qu'il ne refte 
# pas dans fon crime «. Cetre maxime eft cent 
fois répétée dans ces célebres Ordonnances que 
diétoit un des plus fages & des plus grands 
Princes qui ait occupé le Trône de nos Rois, 
dans ces auguftes Affemblées qui repréfen- 
toient toute la Nation. On pourroit encore 
citer la Pragmatique de S. Louis, article 61 F 
l'Epître de l'Empereur Charles le Chauve, Roi 
de France, rapportée par Gerbais, Traité de 
Caufis majoribus , page 245. 

Les exemples viennent à l'appui des Loix. 


» 


Sagittarius (2), Evèque de Gap, & Salonius , 


Evêque d’Embrun, coupables de crimes atro- 
ces, furent jugés par un Concile de Lyon, & 
enfuite par celui de Chéons. 

Prérextar, Evèque de Rouen (3), qui étoit 
accufé par Chélpéric lui-même, d’avoir confpiré 
contre fa Perfonne, fur jugé par un Concile de 
Paris. 

L'Evèque Pierre (4), accufé d’avoir confpiré 
contre Charlemagne , fut traduit au Concile de 
Francfort , pour être jugé fur cette horrible ac- 
cufation ; & n’y ayapt point eu de preuves 
fufifantes, le Concile le renvoya , & l'Empe- 
reur lui rendit fes bonnes graces. 

Ebbon, Archevèque de Reims (5), fur ac- 
cufé au Concile de Thionville, par Louis le 
Débonnaire , d'avoir trempé dans la confpira- 
tion que fes fils avoient faite contre lui. 

Le Roi Charles le Chauve (6) accufa lui-mè- 
me Gannelon, Archevèque de Sens, au Con- 
cile affemblé dans un Fauxbourg de Toul, en 
l'année 859. 

Grégoire de Tours (>) accufé d’avoir diffamé 
la Reine Frédégonde , fur jugé par un Concile 
de Brenne. 

Le Roi Philippe le Bel (8) forma des accu- 
fations pour des crimes atraces, En 1301, con- 
tre l'Evèque de Pamiers, & le donna à garder 
aux Evêques comme à fes Juges. 

Pierre de Latilly, Evèque de Chälons (9); 
accufé du meurtre de fon Prédécelleur , fut 
jugé, en1316, par le Concile de Senlis. 

En 1 523, le Parlement de Paris (10) obligea, 
fur la Requête du Procureur-Général, les Evé_ 
ques du Puy & d'Autun , complices de la ré- 
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volte du Connérable de Bourbon, à obténir ur. 
Bref du Pape, par lequel Sa Sainteté nommäc 
des Commiffaires pour les juger. 

En 1532, François I (11) obtint de Clémeñr 
VII un Bref, portant pouvoir à des Commif= 
faires de faire le procès à Poncher, Evèque de 
Paris. e 
En 1632, le Parlement (12) enrégiftra le Bref 
du Pape, qui, fur la demande du Roi, avoit 
nommé des Commilfaires pour juger quelques 
Prélats du Languedoc, qui s'étoient déclarés 
en faveur de Gaflon de France. 

Eh ! quelle force n’ont pas de pareils exems 
ples ! Si vos Prédécelleurs, SIRÉ, euffent cru 
pouvoir légitimement faire juger ces Evêques 
par des Magiftrats, auroient-ils demandé au 
Souverain Pontife de nommer des Evêques 
Commiffaires pour faire leur procès ? Et fi votre 
Parlem. de Paris a entégiftré ces Commiflions 
s’il a même obligé les Evèques à les obtenir, 
ne font-ce Pas autant de reconnoiffance, de fx 
part, de fa propre incompétence? Le Cardinal 
de Richelieu, ce Miniftre fi puiffant, d’un ca- 
raétere fi abfolu, auroit-il demandé un Bref 
au Pape Urbain VIII, pour juger quelques 
Evèques du Languedoc, s'il eût cru que les 
Juges Séculiers euffenr puinftruire leur procès à 

En 1651, le Parlement de Touloufe décréta 
de prife-de-corps M. l'Archev. de Narbonne z 
mais cet Arrêt fut bientôt après calé par un 
Arrêt du Confeil. 

À la fuite de ces exemples, écoutons, SIRE,; 
les plus habiles Jurifconfultes en cetre matiere, 
les Magiftrats même les plus zélés en faveur de 
la Jurifdiction de vos Cours. 

Dupuy, dans fon Traité de la Jurifdi&ion 
Criminelle, convient expreflément , au cha- 
pitre 9, » que, fous la premiere & la feconde 
» Race de nos Rois, les caufes perfonnelles 
» des Evêques n’ont jamais été jugées que par 
» les Evêques affemblés ». 

Févrec, dans fon Traité de l’Abus, reconno!t 
» que limmunité perfonnelle des Evèques à 
» toujours fubfifté fous la premiere, la fecondé 
» & la troifieme Race ». 

Guymier (13), Préfident au Parlement de 
Paris, ebferve, dans fa Glofe fur la Pragmati- 
que-Sanétion, fur l'énoncé, Ones quecumque 
cauf&, au titre des Caufès, » que cette Loë 
» renvoie au Siege d'Eglife toutes les caufes 
» criminelles quelconques des Clercs », 

M. Bourdin (14), Procureur-Général du Par- 
lement de Paris, nous apprend, » que les 
» Clercs étoient renvoyés, pour quelque crime 
» que ce für, au Juge d'Eglife, & que les 
» Cours Séculieres n'y mettoient la main, 
» qu'après leur dégradation ». 

M. Fleury, dans fon Inftitution au Droit Ec- 
cléfiaftique, en parlant,de la Comumiffion en- 
voyée au Parlement, en 1652, pour faire le 
procès au Cardinal de Retz, dit, qu'on com- 
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anit alors un attentat contre limmunicé des Evé- 
ques : aufli cette Commiflion fuwr-elle bientôt 
après annullée, par Arrêt du Confeil, du 16 
Avril 1657. C'eft alors que Louis XIF donna 
la Déclaration , par laquelle » SA MA3ESTÉ re- 
» connoît & déclaré que les Cardinaux , Arche- 
» vèques & Evèques ne peuvent ètre jugés, 
» pour quelque crime que ce foit, même pour 
» le crime de Zefe-Majefté, que par d’autres 
» Evèques ». Cette Déclaration , il eft vrai, 
n’a été enrégiftrée en aucune Cour; aufli n’é- 
toit-il pas alors queftion d’établir une Loi nou- 
elle. Cette Déclaration ne fait que reconnoi- 
tre & confirmer l'immunité dont les Evèques 
avoient toujours joui : le Roi le déclare lui- 
même, de la maniere la plus forte & la plus 
précife, dans le préambule de cetre Déclara- 
tion, & dans celui de l’Arrèt de fon Confeil, 
du 16 Avril 1657. 

C'eft pourquoi d'Héricourt (1) s'exprime 
ainfi : » Quoique la Déclaration du Roi de 
» 1657 n'ait été enrégiftrée en aucune Cour , 
» elle ne lailleroit pas d'être fuivie dans la Pra- 
» tique, parce que ces exemptions perfonnelles 
» des Evèques ont été confirmées, tant par les 
» Canons des Conciles, que par les Edits des 
» anciens Empereurs Chrétiens, & enfuite par 
» les Ordonnances des Rois'de France, & de 
» plus encore, par leurs exemples, lorfqu'ils 
» ont fait juger les Evèques, accufés de crimes 
» de Lefe-Majefté, durant la premiere, la fe- 
» conde & la troifieme Race, par les Evèques 
» affemblés, pour rendre un Jugement Ecclé- 
» fiaftique, fans que jamais auparavant, leurs 
» perfonnes aient été punies par un Jugement 
» Séculier ». C’eft ainfi que parle le célebre 
Jurifconfulte de nos jours fur cette Déclara- 
tion. C’eft ainfi que s'expriment, à peu près, 
Bornier, Van-Efpen , Hauteferre : langage bien 
différent de celui du Rédacteur des Remon- 
trances, qui la repréfente comme une furprife 
faite à la religion de votre augufte Bifaïeul , 
& qui, en difant qu'elle fut minutée par les 
Evèques, & que Louis XIV eut la foibleffe d'y 
foufcrire, difimule que ce fut le favant & il- 
Juftre M. de Marca qui y travailla avec les Mi- 
niftres du Roi. ® 

Enfin, on a vu, pendant près de deux fie- 
cles, les plus habiles Canoniftes agiter entre 
eux, avec autant de chaleur que d’érudition, 
la queftion des Jugements des Evèques : les 
uns prétendoient que leurs caufes perfonnelles 
devoient être jugées par le Souverain Pontife ; 
les autres, avec plus de fondement , foute- 
noient que le Concile de la Province éroit le 
Tribunal légitime d'un Evèque accufé de cri- 
mes, & jamais il n’eft venu en penfée à aucun 
d'eux, que les Evèques duffent être jugés par 
vos Cours de Parlement. 

Qu’oppofe-ton, SIRE, à des preuves fi con- 
vaincantes, à des Loix fi précifes? Quelques 
faits ifolés, dont plufeurs, au lieu de contre- 


(x) Loix Eccléf. de la Procéd. Civ. chap. 19, pag- 150. 

(2) Fauchet, liv. 4, chap. 22. 

Nora. Le Rédacteur des Remontrances cite ici Gil 
Les, Archevêque de Reims ; il n'y avoit point encorc 
d'Archevêque. Il cite au même endroit un Eyêque de 
Lyon ; c'eft d'un Evêque de Sion, nommé Leudemond , 
dont parle le Préfident Fauchet ; il s'éroir mêlé de 
quelques intrigues entre le Roi Cloraire & la Reine 
Rertrande : il fut renvoyé dans (on Diocefe. 

L'Evêque de Périgueux , ici cité, fe nommoit Char- 


dire l’inmunité perfonnelle des Evèques, la 
confirment, tel que celui de Gilles, Evèque 
de Reims (2), qui fut renvoyé au Jugement 
des Evèques ; d’autres ne prouvent rien, tels 
que les Lertres d’abolition accordées à Roger- 
Le-Fort, Evèque de Limoges, à Pierre d’Eftain, 
Archevèque de Bourges, à Charles de Neuf- 
châtel, Archevèque de Befançon, à Claude de 
Saint-Bonnet, Evèque de Nimes : les Juges 
d'Eglife n’entérinent point des Lettres d’aboli- 
tion, & l’enrégiftrement qu’en a fait le P 

ment, ne peut être un argument contre lim 
munité des Evèques ; d’autres enfin, extraits, 
pour la plupart, d’un Ouvrage (3) qui excita 
la réclamation des Evèques, dès quil parut, 
peuvent être regardés comme des entreprifes. 
La fingularité des circonltances, ou l'atrocité 
des crimes, ou même l'ignorance & le filence 
des Loix, dans les temps de troubles où ils fe 
font paflés, ont pu les rendre excufables, où 
du moins fufpendre les plaintes du Clergé; 
mais ils ne peuvent jamais former un titre 
contre l’immunité des Evèques. Si on pouvoir 
y avoir égard, il s’enfaivroit que les Évèques 
n'auroient pas même le privilege dont joniflent 
inconteftablement les Clercs du fecond Ordre, 
qui font jugés, pour le délit commun, par les 
Juges d'Églife, & dont le procès elt initruit, 
pour le cas privilégié, par le même Juge Ec- 
cléfiaftique, conjointement avec le Juge Royal: 
cette conféquence , qui feroit néanmoins légi- 
time, excéderoit les prétentions du Parlement. 

Peut-on , SIRE, oppofer quelques faits obf- 
curs, quelques procédures qui n’ont point eu 
de fuite, à des Loix précifes ? Quel langage 
dans la bouche des Magiftrats , à qui le dépôt 
dés Loix eft confié ! quels font les droits les 
plus légitimes, les Loix,les plus folemnelles, 
les maximes les plus fages & les plus conftan- 
tes, qui ne rencontrent , dans la fucceflion des 
fiecles antérieurs, quelques faits qui les contre- 
difenc? & fi les faits étoient des principes de dé- 
cifion, quelle confufon n’en réfulteroit-il pas? 
Vorre Empire, SIRE, eft gouverné par des 
Loix : celles que nous invoquons aujourd'hui 
font authentiques; & rant qu'on ne produira 
pas des Loix qui les abrogent , nous pourrons 
toujours dire que les faits contraires ne font 
que des entreprifes. 

L'Ordonnance de Moulins, de 1566, les 
Edits d’Amboife & de Melun, reftreignirent 
le privilege des Cieres du fecond Ordre, & 
introduifirent le droit nouveau, qui a été con- 
firmé par plufeurs Loïix poftérieures , & qui 
eft en ufage aujourd’hui; mais ces Loix ne 
patlent en aucune maniere des Evèques, & 
par conféquent elles laiffent fubfifter leur Im- 
munité, telle qu’elle étoit auparavant, & font, 
par-là même, un nouveau titre en' leur fa- 
veur. Cette conféquence eft d'autant plus for- 
te, qu'il eft vrai de dire îvec Bornier (4) & 
Ferriere (s), que la Jurifdiction qui a été at- 


rier : il fut effectivement accufé d’avoir écrit des let- 
tres injurieufes contre Chilpéric, qui le manda ; mais 
ayant prouvé que ces Jertres étoient de Frontonie, 
fon Diacre, le Roi, dit Faucher, l'admonefta douce- 
ment de pardonner au Diacre, & vouloir prier Dieu 
pour lui, & le renyoya honorablement dans fa Ville. 

(3) Preuves des Lib. de l'Eglife Gallic. 

(4 Bornier, fur l'Arc. 13 du tit. 1 de l'Ordonn. 
de 1670. É 

(5)Ferriere, Introduétion à Ja Pratiq. lettre D. Délic. 
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tribuée aux Juges Séculiers, fur les Clercs du 
fecond Ordre, par ces Loix, n'eft que de 
privilege; que c'eft pour cela qu’ils ne doi- 
vent connoître , à leur égard , que du cas pri- 
vilégié. 

Les Pairs de France font jugés par la Cour 
des Pairs; les Nobles ont le privilege d'être 
jugés par les deux Chambres réunies ; les Of- 
fciers du Parlement font jugés par les Cham- 
bres affemblées ; les Clercs du fecond Ordre 
ont aufli leurs Juges ordinaires, comme il 
vient d'être expofé; fe perfuadera-t-on que 
les Evèques n'aient pas aufli leurs Juges na- 
turels? Er fi les GA m qu'ils 
le font contre la difpoftion formelle des Loix 
Canoriques & Civiles, qu'ils nous cirenc donc 
un feul Edit, une feule Ordonnance, uné 
feule Loi enfin, qui leur ait donné cette at- 
tribution. 

Le Rédaûeur des Remontrances du Parle- 
ment ne craint point, SIRE, de repréfenrer 
Fimmunité perfonnelle des Evèques comme 
un fyftème d'indépendance qui porte atreinte 
à votre fouveraineté ; & pour appuyer cetre 
prétention odieufe , il cite avec artifice une 
Propolition (1) extraite d’un Théologien étran- 
get; Propolition qui n’a aucun trait à la quef- 
tion préfente, que les Evêques n’ont jamais 
admife, & qui répugne autant à notre cœur, 
qu'elle eft contraire aux maximes du Clergé 
de votre Royaume. 

Les Evèques ofent affurer Votre Majelté, 
qu'elle n’a pas de Sujets plus fideles , m1 plus 
inviolablement attachés à fon autorité qu'eux. 
Nous la refpeétons, SIRE, nous la chérif- 
fons cette autorité fouveraine, à l'abri de la- 
quelle l'Eglife jouit de fes droits & de fes 
privileges. Mais comment ofe-t-on repré- 
fenter à Votre Majefté les droits légitimes 
du premier Corps de la Nation; droits éta- 
blis fur les décifons des Conciles les plus ref- 
pectables, fur les Loix des Empereurs, far 
celles des Rois vos Prédéceffeurs ; droits que 
Votre Majefté même a fait ferment à fon Sa- 
cre de maintenir & de conferver, qui appar- 
tiennent aux libertés de l’Eglife Gallicane , au 
droit Public; comment ofe-t-on les repréfen- 
ter comme des’ plaies faites à la fouveraine- 
té? Les Pairs de France croient-ils attenter à 
Ja fouverainer£, parce qu'ils établiffent qu'ils 
ne doivent être jugés que par leurs Pairs ? Les 
Officiers de votre Parlement préfentent-ils un 
fyftème d'indépendance, en difant qu'ils ne 
font jufticiables que de leur Compagnie ? Pour- 
quoi les Evèques feroient-ils traduits comme 
des ennemis de votre autorité, en réclamant 
le droit dont ils ont toujours joui, de n’être 
jugés que par leurs Pairs? Ne fait-on pas com- 
bien cette forme eft analogue à l’ancien gou- 
vernement François, & que les Evèques ont 
toujours été mis au rang des Grands de la 
Nation ? 

Votre dignité fuprème, SIRE, vous éleve 
au-deffus de tous les Ordres de votre Royau- 
me, fans rien perdre de votre fouveraineté : 
vous laiffez chaque Corps jouir de fes droits 
légitimes, quels qu'ils time toutes les per- 
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fonnes qui les compofent, font vos Sujets; 
nous nous ftifons gloire de l'être; nous ché- 
rirons toujours les liens qui nous attachent à 
Votre Majelté, & qui nous foumettent à vo- 
tre Perfonne facrée ; mais nous ne cefferons 
de nous plaindre que les Magiftrats, fous le 
fpécieux prétexte de conferver votre autori- 
té, cherchent À nous enlever des droits qui 
nous font légitimement acquis, 

Eh ! quelle occafon, SIRE, a-t-on choif À 
pour former cette entreprife ? C’eft à l’occa- 
fion d’une Inftruétion Paftorale, fur les droits 
de la Jurifdiction Eccléfiaftique , que le Parle- 
ment a intenté une action criminelle contre 
M. l’Archevèque de Paris. C’eft cette inftruc- 
tion que l'Auteur des Remontrances repré 
fente comme un crime de Lefe-Majefté : peut- 


on prodiguer ainf une accufarion aufli grave? 


Quel feroit , SIRE, le fort de la Religion & de 
fes Miniltres, s'ils ne pouvoient initruire Îles 
Peuples, confiés à leurs foins, qu'au gré des 
Magiftats, & fans s’expofer à être pourfuivis 
comîne criminels de Lefe-Majefté? Que de- 
viendront tous les Corps de la Nation, s'ils 
ne peuvent réclamer les droits les plus légi- 
times, fans être expofés à une accufation fi 
odieufe ? 

Quelle douleur n'avons-nous pas éprouvée, 
SIRE, quand nous avons vu les Remontran- 
ces de votre Parlement! Ouvrage rempli 
de traits injurieux à la perfonne de M. l'Ar- 
chevèque de Paris, imprimé & répandu dans 
le Public, comme fi on eûr voulu rendre ce 
Prélat odieux , & lui enlever la confiance des 
Fideles de fon Diocefe. 

Vous le fupprimerez, SIRE, cer Outra- 
ge, fi peu digne des Magiftrars, fous le nom 
defquels il a paru ; vous ne laifférez pas fub- 
fifter un Arrêt qui donne atteinte aux droits 
de l’Eglife , & dont les fuites pourroient être 
fi dangereufes. Les Remontrances du Parle- 
ment montrent affez que les entreprifes, quand 
elles ne font pas réprimées, font le plus fou 
vent préfentées comme des titres de polleflion. 

Vous affurerez, SIRE , aux Evêques de vo- 
tre Royaume des droits dont ils ne font ja- 
Joux, que pour l'honneur de leur miniftere, 
& l'avantage de cette Religion fainte que vous 
aimez, & qui enfeignera toujours aux hom- 
mes que les Rois font les images de Dieu fur 
la terre, & qu’on ne peut, fans l’offenfer, fe 
fouitraire à l'obéiffance qui leur eft due. 


N°. IX. 


Leitre de l’Affemblée au Roi, concernant 
les Ordres Religieux. 


Sie: 


L’Assemsrée du Clergé de votre Royaume 
prend la liberté de remettre fous vos yeux, & 
de foumertre à vorre fagefle la délibérarion 
qu'elle vient de prendre au fuje des Ordres 
Religieux. L'amour que Votre Majefté a pour 


(1) Clerici rebellio in Regem non eff crimez Lefe 
Majefatis, quia non eff fubditus Regi. Emmanuel Sa, 
Doétoris Theologi Socictaris Jefu , Aphorifmi Confef- 


fariorum. Coloniæ, 1590, vetbo Clericus, pag. 
Recueil des Affertions , À 
du Parl. pag. 30, note 1. 


47. 
”. pag. 444. Remonir, 
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la Religion & le maintien de l'ordre, ne lui 
permettra pas de voir avec indifférence l’efpric 
d’indifcipline qui s’eft répandu parmi les Ré- 
guliers de votre Royaume. Nous ofons efpérer 
qu’elle voudra bien feconder nos efforts, & les 
appuyer de fa prorettion & de fon autorité. 

Nous fommes, avec la plus refpeétueufe 
foumiflion , &c. 


Lertre de M. le Comte de Saint-Florentin 
à Mer. lArchevéque de Reims. 


te les inftances que vous avez faites au 
Roi, Moxsteur, de répondre aux diffé- 
rentes demandes de l'Affemblée du Clergé;, 
SA MayestTé m'a ordonné de vous mander de 
vous rendre Dimanche prochain à Verfailles 
avec les deux plus anciens Archevèques de 
V'Affemblée, pour apprendre d’Elle-même fes 
intentions fur rous les objets que le Clergé 
lui a remis fous les yeux. . 

J'ai l'honneur d’être, avec le plus parfait 
& fincere attachement, MoNSiEUR, votre 
très-humble & crès-obéiffant ferviteur. 


A Verfailles, 


Signé, SAINT-FLORENTIN. 
de 21 Mai 1766. 


Réponfe du Roi aux différents Mémoires 
préjentés a Sa Magjeflé par P Affem- 
blée du Clergé. 


5 F me fuis fait rendre compte des différents 
Mémoires de l'Affemblée du Clergé, & 
» elle verra, par mes réponfes, fur tous les 
» objets qui y font renfermés, combien j'ai 
» à cœur de lui donner toute la fatisfaction 
» qu'elle eft en droit d'attendre de ma juftice 
» & de mon amour pour la Religion. 
» Je fuis toujours dans la ferme réfolution 
» de prendre définitivement un parti capable 
» de faire regner la paix & la tranquillité, & 
» de calmer les alarmes que le Clergé à pu 
» concevoir. L’Arrèt de mon Confeil qui vient 
» d'être rendu, annonce le deffein où je fuis 
» de m'occuper inceffamment d’un objet aufli 
» important, & la jufte confiance que j'ai dans 
» les Evèques de mon Royaume, en choififfant 
» en partie dans l'Ordre Epifcopal ceux que j'ai 
» réfolu de confulter; j'ai rappellé dans cet 
» Arrêt les difpofitions des Edits de 1682 & 
» de 1695, qui font l’un & l’autre chers au 
» Clergé de France, & dont Le renouvellement 
» m'a paru néceflaire pour parvenir au but que 
» je me propofe. Pour donner au Clergé une 
» preuve entiere de ma confiance, j'ai chargé 
+ l’Archevèque de Reims de lui expliquer plus 
» en détail les raifons qui m'ont déterminé à 
# rendre cet Arrêt; & je ne doute pas que le 
» Clergé ne trouve dans ces raifons, ainfi que 
» dans l’Arrèt de fuppreffion du Requifitoire 
» du fieur de Caftillon, mon Avocat-Général 
#» au Parlement de Provence, des preuves con- 
» vaincantes de l'attention que j'aurai toujours 
» à faire rendre aux décifions de l'Eglife le 
» refpect & Aa foumiflion qu’elles exigent , à 
æ maintenir dans leur entier les droits de l’'E- 
» pifcopat, & affurer au premier Ordre de 
» mon Royaume les égards & la confidération 
# qui lui font dus. 


» Les faits que l’Affemblée m’a mis fous les 
# yeux, & en particulier celui qui vient de fe 
» pafler à Auxerre, me prouvent la néceflité de 
» tenir la main à l'exécution des Loix fur la 
» fignature du Formulaire, & je ne fouffrirai 
» pas qu'il leur foit porté aucune atteinte, tant 
» que le défaut de foumiffion les rendra né- 
» ceffaires. 

» J'ai toujours fait, & je ferai toujours ref= 
» pecter & obferver la Conititution Unigenirus 
» comme une Loi de l’Eglife & de l'Etat; & 
» fi le zele n’eùr pas éré quelquefois trop loin 
» fur cette matiere, il m’auroit été plus facile 
» d'arrêter l’efprit de défobéiffance qui à fu 
» s’en prévaloir. 

» La délibération par laquelle l'Affemblée 
» vient de donner aux Pafteurs, pour regle de 
» conduite, le Bref du Souverain Pontife Be- 
noît XIV, m'annonce plus que jamais le ré- 
tabliffement de la paix & de la tranquillité. 
» J'accorderai toujours ma protection royale 
»aux Miniftres qui conformeront leur con- 
» duite à ce Bref; mais ce feroit en vain que 
» ceux qui s'écarteroient des difpoftions fages 
» qu'il renferme, compreroient fur mon auto- 
» tité. Je dois à l’Eglife de la protéger contre 
» les enfants rebelles qui refufent d'entendre 
» fa voix, & contre ceux d’entre les Miniftres 
» qui, par un zele indifcret, s’éloignent des 
» loix de douceur, & de charité qu'elle leur 
» donne, 

» C’eft dans cet efprit que je me fuis faie 
» rendre compte, en partie, des procédures 
» faites contre les Prètres décrérés ou bannis : 
» j'examinerai plus particuliérement ceux d’en- 
» tre eux qui peuvent mériter, de ma part, 
» l’indulgence que le Clergé réclame en leur 
» faveur, & je me porterai volontiers à leur 
» en faire fentir les effets ; mais comme il en 
» eft plufieurs parmi eux dont je ne puis ap- 
» prouver la conduite, je ne pourrai me dé- 
» terminer à accorder le retour de tous, que 
» lorfque la tranquillité fera totalement réta- 
» bliedans les Diocefes dans lefquels ils étoient 
» employés. 

» Il y a déja plufeurs Diocefes dans lefquels 
»les Jéfuires font librement employés aux 
» fonctions du fainc Miniftere. Je verrai ce 
» que les circonftances me permettront pour 
» leur aflurer par-tout la même liberté, con- 
» formément à mon Edit du mois de Novem- 
» bre 1764. 

» Je ne puis qu'applaudir au zele qui anime 
» le Clergé pour le rétabliffement des Conciles 
» Nationaux & Provinciaux. Je fens moi-mème 
» l'utilité de ces faintes Affemblées , & je dé- 
» fire que les circonftances me permettent 
» de réunir en Concile les Evèques de mon 
» Royaume. Quant aux Conciles Provinciaux, 
» je ne refuferai jamais aux Archevèques la 
» liberté de les convoquer, lorfqu’ils en au- 
» ront de juftes raifons & des motifs légitimes: 
» Je défapprouve la conduite peu convenable 
» de l'Evêque d’Alais avec l’Affemblée; mais 
5 je craindrois que la convocation actuelle du 
» Concile de la Province de Narbonné n’aigrit 
» le mal au lieu d’y remédier, & je crois en- 
» trer dans les vues du Clergé, en ne déférant 
» pas, pour le moment, à fes inftances. 

» Le Mémoire que na préfenté le Clergé ; 
#» au fujec des immunités perfonnelles des Evé- 


Voyez ut fuprà, 
ag. 1416. 
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» ques, demande, de ma part, la plus grande 
» attention & la plus exacte difcuflion, Je le 
» ferai examiner avec foin, & le Clergé doit 
» être perfaadé de mon attention à lui con- 
» ferver tous les droits & privileges qui lui 
ont été accordés par les Rois mes prédé- 
» ceffeurs. 

» J'ai ordonné la plus grande vigilance fur 
Pimpreflion & le débit des Livres; je par- 
tage les alarmes du Clergé fur la licence de 
penfer & d'écrire qui s’elt introduite depuis 
quelque temps; je regarde comme inutile de 
faire à ce fujet de nouvelles Loix ; je ferai 
veiller foigneufement à l'exécution des an- 
ciennes, & je ferai toujours prêt à feconder 
» de mon autorité le zele des Évèques fur un 
objet auñli effentiel. 

» Je me ferai repréfenter la Déclaration de 
1724, au fujer ds Proteftants; j’en exami- 
nerai les difpoftions, & quelle peut être la 
caufe des infraétions qui font l'objer des 
plaintes du Clergé ; je regarde certe affaire 
comme une des plus importantes pour la 
tranquillité de mon Royaume. 

» J'approuve en tous fes points la délibéra- 
» tion de l’Afemblée au fujet des Réguliers. 
Pour en faciliter l’exécution, & rendre plus 
efficaces les follicitarions du Clergé auprès 
du faint Siege, j'ai établi, par mon Arrêt 
» du Confeil , une Commillion compofée de 
Prélats & des différents membres de mon 
Confeil, que j'ai chargés de me remettre 
fous les yeux le tableau des différents abus 
qui fe font introduits dans les Ordres Reli- 
gieux : je regarde cette connoiflance préli- 
minaire comme abfolument néceffaire. Pour 
» témoigner à l’Affemblée ma fatisfaction, j'ai 
choifi parmi les Prélats qui la compofent, 
ceux qui doivent être membres de cetre 
Commiflion, 

» Au furplus, j'ai tout lieu d'être fatisfair 
de l'unanimité qui a regné dans les délibé- 
rations de l’Affemblée, & du zele qu'elle a 
témoigné pour mon fervice, & j'ai la ferme 
confiance que le même efprit continuera à 
» l'animer pendant le refte de fes féances, & 
» qu’elle s’efforcera toujours de concourir avec 
» moi à l'affermiflement de la paix & de la 
» tranquillité dans mon Royaume. Fait à Ver- 
» failles, le 24 Mai 1766. Signé, LOUIS; 
» 6 plus bas, PHÉLYPEAUX, » 


——___ 


Lettre de l'Affemblée au Pape, con- 
cernant les Ordres Religieux. 


SANCTISSIMO PATRI 
CE EMMPEPNERTE KE IT, 


PonNTiFIcI MAx1IMo. 
BEATISSIME PATER, 


ANT A efl eritque femper, favente Deo , 
Ta Gallicani erga Santtam Sedem Apof: 
colicam omnium Ecclefiarum Matrem & Ma- 
giflram, pietas € reverentia | ut ad eam ulrd 
recurrere ; ipftus interrogare voluntatem , opem 
émplorare , eximiam [ui officit, Jus gloriæ par- 
tem ducat, üis prefertim rérum € temporum 
adjunëtis que veluc proximam Religioni in Re- 
ligionis finu luem minicari videntur. Hanc, ue 


» 
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priora filearus ; tenuere viam Comitia anni mit. 
lefimi fèptingentefimi quinquagefimi quinti ; üf- 
dem hodiernä die libenter infiftimus veflisis , 
6 camdem benevolentiam , quam conceffit pie 
mmemorie Benedilus decimus quartus, à Sanc- 
titate veflrà nobis concedendam non inaniter au- 
guramur ; freci nimirèm illé vircutum Jegete que 
tanquam beneficum fidus à Pontificatôs tui ini- 
tio 1ori orbi felicirer illuxie. 

Jnter varia que peëlus noftrum egrè perten- 
tant, angunique nos follicitudinum momenta , 
Jacris addi£las non immericd recenfemus Reli- 
gioforum hominum Familias , quorum aliundè 
Jumma in Chrifli gresem merica Prédicare nun- 
quam definemus ; dici enim vix poreft quantam 
vel ab incunabulis , flriétioris difcipline curä , 
exemplorum documentis , Jparfo divini verbi [e- 
mine , induëlo frequenti Sacramentorum ufu , 
Jüufo fepits fenguine ; Evangelici tritici vim in 
horreum Domini congregaverine illi animarum 
venatores fagaciffimi; verdm , heu! apud pluri- 
mos refrixic paulatim ille ardor , contentio illa 
Jenfim relanguit, detrita & oëfoleta impreffa 
ipforum animis prima religiofe, perfeëleque vir- 
tutis ; ac vite lineamenta ; & cûm à fummo de- 
clinantibus facilis fit per Prerupta ad infima 
quaque cafüus , mores paululum lapfi ruunt in de- 
terius ; diftordia denique, ultimum malorum 
guod vel hoflis hofli poffit imprecari, cum pro= 
Janarum vocum novitate in pacis ac caritatis 
domicilia , non fîne sravi bonorum omnium luëlu, 
palam & ante omrium oculos ita perperam irrup= 
Jit, ut mutuis odiis diftraëti ac depugnantes, ad 
civilium Magiftratuum poteftatem confugere non 
crubefcant Religioft homines. Pullulant innumeri 
à tam pravä radice furculi, qui, ft foboleftere ac 
Pubeftere finerenur, bonam chrifliane ac catholi- 
ce inflitutionis fementem opprimerent aliquando, 
penitèfque fuffocarent. Tot contraëtas labes de 
lere poflulant candidi, quibus illorum inflitura 
profequimur exiflimationis fenfus , der fr que in 
Rempublicam Chriflianam dimanare pollune cœ- 
leflium emolumentorum rores, poflulant & nc- 
bis concrediti muneris magnitudo & ratio quam 
Jéverè repetet judex omnium Deus optimus ma= 
«nus, Huic operi manum admovere jam flatui- 
mus , préfenfque etiam atque etiam expofcimus 
Sanütitatis veflre auxilium, Precipuè circa eas 
Religio[orum Societates que [ub fpeciali clien- 
zelà vefträ poltas effe [e gloriantur. Selegat igi- 
tir Beatitudo veftra inter florentiffimi hujufce 
Regni Cardinales, Archiepifcopos , Epifcopos , 
qui antiquum diftipline vigorem , prifinumque 
in illis Farmilüs fplendorem reftituant. Abfic 
enim ut tam preclari fontes penitiis exficcentur; 
hoc in votis habemus, ut nullis decolorati for- 
dibus , limpidi perpetuurn fluant ad totius Ec- 
clefia decus & tutamen ; ipfamque perenni aquæ 
rum alveo fecundent. Illibatum intereà Sanë&i- 
zati vefire voyemus obfequium , firmam vale- 
tudinem, longevofque annos apprecamur omnes, 


BEATISSIME PATER, 
SANCTITATIS VESTRÆ, 


Obfequentiffimi ac devotifimi filii 
Archicpifcopi, &c, 


Voyez Le Proc. 
verb. de l'Affemb. 
de 1765, $. X, 
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N°. X. 


Mémoire au Roi, fur Padminiftration 


des Colleges. 
S IRE, 


En vous faifant leurs repréfentations fur la 
deftruétion de la Société des Jéfuires, les Evè- 
ques affemblés en 1762, eurent en même-temps 
foin de remertre fous les yeux de Votre Ma- 
jefté les différents titres qui doivent affurer aux 
Evêques la principale infpeétion fur la conduite 
& adminiftrarion des Colleges. Nous ne venons 
point aujourd’hui les rappeller à Votre Ma- 
jefté : ce font fans doute ces titres qui l'ont 
déterminée à mettre, par fon Edit du mois de 
Février 1763, les Evêques à la rêce des Bu- 
reaux qu’elle a jugé à propos d'établir pour 
l'admimftration des Colleges ; mais, SIRE, 
nous ofons le dire à Votre Majelté, il s’en 
faut bien que tous les droits du Clergé aient 
été confervés dans cer Edic, & l'extenfion que 
Jui a donné le Parlement de Paris, par fon 
Arrêt de réglement, nous en rend encore les 
difpofitions plus défavorables. 

Permertez-nous, SIRE, de vous repréfenter 
les inconvénients qui peuvent réfulter de ces 
difpofitions pour l'éducation publique de votre 
Royaume : ce ne font pas feulement des droits 
perfonnels que nous réclamons aujourd’hui ; Le 
es ordre dans l'adminiftration des Colleges 
intérefle la Nation entiere ; il intéreffe Votre 
Majelté elle-même; c'eft dans les maifons con- 
facrées à l'inftruétion de la Jeuneffe, que fe 
forment les Chrétiens fideles, les Citoyens ver- 
tueux & les Sujets foumis & obéiffants. 

L'article $ & 6 de l'Edit détermine la com- 

ofition des Bureaux : ils doivent être com- 
pofés de l’Archevèque ou de l'Evèque, qui 
peut être repréfenté par une Perfonne Ecclé- 
fiaftique, de deux Officiers de Juftice, de deux 
Officiers Municipaux, de deux Notables & du 
Principal. 

Votre Majefté à voulu par cette formation 
de Bureau, réunir, comme l'annonce le préam- 
bule de l’Arrèt, tous ceux qui peuvent avoir 
intérêt à l’adminiftration des Colleges : il fem- 
ble donc que la juftice eût exigé que rous les 
ordies qui y font appelés, puflent auffi avoir 
dans ces Bureaux, la mème influence & la 
même autorité. Les Officiers de Juftice, les 
Notables, les Officiers Municipaux font en 
nombre égal. Le Clergé, qui, fuivant l'Edir, 
y €ff intéreffé à plufieurs vitres , n'a qu’un feul 
repréfentant dans la perfonne de l'Evèque; car 
l'Éccléfaftique qu'il a droit de nommer pour 
y affifter, ne peut s’y trouver qu’en fon ab- 
fence : le Principal, qu'on prérendroit peut- 
être regarder comme un Adminiftratenr Ecclé- 
fiaftique, peut lui-même être laïque; & la 
dépendance de fes fonétions , le compte qu'il 
en doit au Bureau , Le fait à peine regarder com- 
me un Adminiftrateur, Ainfi le premier Or- 
dre de votre Etat n’a pas la même faveur que 
les différentes clafles des citoyens que Votre 
Mhijefté à cru devoir appeller à l'éducation de 
la Jeuneffe, & il fe trouve obligé de récla- 
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mer l'égalité , tandis que le rapport néceffaire 
de l’éducarion à la Religion & aux mœurs, 
la condition des Régents prefque tous rirés de 
l'Ordre Eccléfaftique, les Ordonnances du 
Royaume , l’ufage le plus ancien , l’intérèr mê- 
me de l'éducation & le bien public fembloient 
devoir lui affurer la fupériorité & la préémi- 
nence. 

Ce n’eft pas feulement, SIRE, au Clergé 
Général que cer article de votre Edit femble 
être nuifible : les Chanoines des Eglifes Ca- 
thédrales & Collégiales, & généralement tout 
le Clergé du fecond Ordre, elt exclus de l'ad- 
miniftration des Colleges. Nous réclamons , 
SIRE , en leur faveur, & le droit le plus lé- 
gitime, & la poflefion la plus conftante. Vo- 
tre Edit reconnoît lui-même que le Clergé a 
concouru à la dotation des Colleges , par l'ap- 
plicarion des Prébendes préceptoriales, & par 
l'union des Bénéfices Eccléfiaftiques. Votre 
Majefté déclare en mème-temps qu'Elle ne 
veut pas préjudicier aux droits légitimes des 
Fondateurs; mais cette premiere dotation des 
Colleges n’eft-elle pas leur véritable fonda 
tion ? 

Et n’eft-ce pas nuire aux droits des Fonda- 
teurs, que de les exclure d’une adiminiftra- 
tion qui leur doit fon exiftence? Les Chapi- 
tres n'ont pas feulement contribué, SIRE, à 
doter les Colleges par l’union des Prébendes 
préceptoriales ; ils en ont encore augmenté & 
amélioré les fonds ; des Chanoines particuliers 
ont fait des fondations dans ces Colleges ; ils 
ont cefté en leur faveur , & combien d'actes, 
de tranfaétions, de concordats font aux Cha- 
noines actuels, comme aux Officiers Muni- 
cipaux , un égal devoir de veiller à la confer- 
vation d’établiffements dus à la libéralité de 
leurs prédéceffeurs? Et n'eft-ce pas faire tort 
aux Colleges, que de ne pas appeller à leur 
adminiftration les fucceffeurs de ceux qui les 
ont dotés? Le même efprit, le même zele 
pour le bien public les anime; & ces Eglifes 
Cathédrales qui, fuivant lexpreflion de l’E- 
dit, donnerent un afyle aux Lettres dans les 
fiecles de confufon & d’ignorance, ne font pas 
moins propres aujourd'hui à leur donner un 
nouveau luftre & un nouvel éclar. 

Si le Clergé, SIRE, eft autorifé à fe plaindre 
de l’exclufon donnée à cette portion refpec- 
table des Miniftres de Jéfus-Chrift, il ne peut, 
en même-remps, voir, fans peine, le rang qui, 
dans les Bureaux, eft afligné à fes repréfentants. 
Si l'Evèque y tient la premiere place, l’Ecclé- 
fiaftique qu'il choifit pour le remplacer, celui 
que nomme le Chapitre, pendant la vacance 
du Siege, ne peuvent, par l’article 6 de l’Edic 
& par l’article 12 des Lertres-Parentes, du 30 
Mats 1764, prendre place qu'après celui qui 

réfide dans le Bureau. 

L’Arrèt de réglement du Parlement de Pa- 
ris, a plus fait encore : il a déclaré que cer 
Eccléfaftique ne pourroit , en aucun cas, avoir 
la préfidence. Il eft cependant certain, par tou- 
tes les Loix du Royaume, que les Dignitaires 
des Chapitres doivent précéder les Préfidents 
des Préfidiaux , les Lieutenants- Généraux & 
les Lieutenants-Criminels & Particuliers def- 
dits Sieges, & que les Chanoines doivent pré- 
céder les Confeillers & tous les autres Officiers 
d'iceux : il fera donc interdit à un Evèque, 
ou 


A8t 
ou à un Chapitre, de choifir, pour le repréfen- 
ter, ceux à qui les Loix donnent la préféance 
fur les Officiers des Préfidiaux, ou celui qu'ils 
auront choifi, quel que foit fon rang & fa di- 
gnité, fe trouvera obligé d'y déroger, & de fe 
hilfer préfider, non-feulemenr par le Lieure- 
nant-Général d’un Siege, mais par un Juge de 
Seigneur, un Échevin, un Notable..…. N'eft-ce 
pas là, SIRE , avilir & dégrader un Ordre qui, 
dans tous les temps, a été repardé comme le 
premier Ordre de votre Royaume ? 

Nous croyons encore, SIRE, pouvoir vous 
porter nos plaintes fur l'obligation impofée 
aux Evèques, de donner leur raifon par écrit, 
Loir qu'ils refufent d'infituer, foit qu'ils fe 
croient obligés de deltituer un Profelleur en 
Théologie. Nous fommes bien éloignés, SIRE, 
de prétendre exercer un pouvoir arbitraire : 
mais quel inconvénient peut-il réfulrer de la 
liberté entiere donnée à l'Evêque, fur l'enfei- 
gnement de la Théologie? N’eft-il pas, par 
fon caractere, le gardien de la Foi? Peut-on 
apporter trop de précaution fur le choix de 
ceux qui doivent en développer les principes ? 
Et s’il faut toujours à un Evêque des raifons 
juridiques, pour éloigner des Chaires ceux qui 
peuvent altérer la pureté de l'enfeignement , 
n'eft-il pas à craindre qu'il ne lui devienne im- 
potlible d’arrêrer le cours des mauvaifes doc- 
tines, & d’affurer le triomphe de la vérité? 

Les droits du Clergé ne paroiffent donc pas, 
SIRE, avoir été affez ménagés dans votre Edic; 
& l’Arrèt de réglement de votre Parlement de 
Paris en a encore étendu les difpofitions. 

Vous aviez ordonné que l'Evèque feul pour- 
roit être repréfenté , pendant fon abfence : 
Votre Majefté à même café les Arrêts des 
Parlements qui avoient voulu étendre ce pri- 
vilege aux Préfidents à Mortier & Avocats- 
Généraux , en l’abfence du Premier-Préfident, 
du Procureur-Général ; & le Parlement, com- 
me s’il pouvoit lui appartenir de fixer [és rangs 
dans le Royaume, le Parlement, pour ôter à 
l'Ordre Eccléfiaftique la jufte diftinétion qui lui 
avoit été accordée, a déclaré que, dans le cas 
où les deux Officiers de Jultice fe trouveroient 
en même-temps hors d'état d'affifter au Bureau 
d'Adminiftration , le Lieutenant- Particulier, 
& en l’abfence du Lieurenant-Particulier, le 
Lieutenant-Criminel ; & à fon défaut, le pre- 
mier Officier du Siege y prendra le pas, & y 
préfidera, en labfence de l’Archevèque, où 
de l'Evèque. 

Vous avez ordonné que les Evèques conti- 
pueroient de jouir de l'autorité & des droits 
qui leur appartiennent , fur tout ce qui con- 
cerne le fpirituel, la célébration de l'Office 
divin, l'alminiftretion des Sacrements ; 

& l'Arrêt du Parlement détermine fouveraine- 
ment tous ces objets, fans avoir confulté les 
Evèques, & fouvent même fans avoir égard aux 
Ordonnances qu’ils pouvoient avoir rendues. 

Mais ce n'eft pas feulement, SIRE, fur 
l'Arrèt de réglement du Parlement de Paris 
que nous'avons des repréfentations à faire à 
Votre Majefté. Ce Parlement, & prefque tous 
les autres, à fon exemple , exercent fur les 
Colleges une autorité defpotique, & fou- 
vent contraire aux principes de leur établiffe- 
ment : tantôt ils mettent à l'abri de toute def- 
titution les Régents qu'ils ont établis; tantôt 
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ils fappriment, ou remplacent, à feur volonté, 
le Principal qui leur convient, ou leur déplair. 
A Touloufe, trois Colleges n’ont pu encore 
obtenir l’enrégiftrement de leurs Lertres-Pa- 
tentes, parce qu'elles ne font pas favorables 
à un Ordre de Religieux que ce Parlement 
protege; à Aix, contre la difpofition exprefle 
de la Loi, un Collece eft tour à la fois déclaré 
faire partie de l'Univerfité, pour exclure l’Ar- 
chevèque de l’adminiftration ; & n'en pas faire 
partie, pour donner au Bureau la nomination 
des Maïtres & Régents : par-tout l'arbitraire 
regne à l'ombre des formes; des Arrêts im- 
prévus viennent troubler l'adniniftration » dé- 
rangent l'ordre établi par les Lettres-Patentes 
même, & le préjugé , & la prévention préfi= 
dent ouvertement à la compofirion de tous les 
Colleges. 

M. l’Archevèque de Reims, qui aura l'hon- 
neur, SIRE, de vous remettre ce Mémoire , 
vous expofera en même remps les faits par- 
ticuliers qui ont paru mérireg à l’Affemblée 
d'être mis fous les yeux de Votre Majefté : 
nous la prions inftamment de s’en faire rendre 
compte , & de fe rappeller ce qu'a eu l'hon- 
neug de lui repréfenter l'Affemblée de 1762; 
que toute interruption dans l'éducation eft un 
malheur public, & que le temps qu'empor- 
tent les différentes conteftations , fur la forma- 
tion des Colleges, eft un temps perdu pour la 
Nation ÿ perte itréparable , qui refferrera les 
limites de nos connoiflances, & dont nos ne- 
veux fentiront encore plus que nous les effers. 

À ces juftes repréfentations, SIRE, fur 
l’état des Colleges, qu’il nous foir permis de 
joindre une demande particuliere fur la nomi- 
nation des Bénéfices, dépendants des Prieurés 
ou Abbayes qui étoient unis aux Colleges , 
gouvernés par les Jéfuices. Plufieurs Bureaux 
d’adminiftration fe prétendent antorifés à nom- 
mer à ces Bénéfices; mais le droit commun af- 
fure aux Evêques la nomination de rous ceux 
qui n’ont pas un Patron particulier ; & les Bu- 
reaux ne peuvent avoir aucun titre qui puiffe 
balancer un droit des Ordinaires auf pofitif : 
nous réclamons, SIRE, la confervation de ce 
droit; & peur-il en être un plus utile, pour 
donner à l'Eplife des Sujets qui la fervent & 
la glorifient ? 


Cahier préfenté au Roi par l'Affemblée 
de 176$, concernant la Jurifdiction 
ÆEccléfiafiique. 


ART. I. ’AssemBLée de 1760, dans l'Ar- 
ticle III de fon Cahier, à renou- 
vellé les plaintes & très-humbles fupplications 
faites par plufieurs Affemblées précédentes, 
au fujer de la Déclaration de 1678, concet- 
nant les procès criminels faits aux Eccléfafti- 
ques. Certe Déclaration ordonne que, lorfque, 
dans l’inftruétion de ces procès, les Officiaux 
verront que les crimes dont les Eccléfiaftiques 
fe trouveront accufés & prévenus, feront de 
la nature de ceux pour lefquels il écher d’a 
peller les Juges Royaux pour le cas privilégié ; 
ils feront tenus d'en avertir inceffamment les 
Subitituts des Procureurs-Généraux du refore 
où le crime aura été commis, À peine contre 
les Officiaux , de tous dépens, pass & 
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intérêts, même d'être la procédure refaire à 
leurs dépens. 

Il y a des Cours qui-prétendent que ces ter- 
mes de la Déclaration, d'en averur inceffam- 
ment , obligent les-Juges d'Eglife d'inrerrompre 
eur initruétion , s'il {urvient une feule dépoñ- 
tion qui ait trait au cas privilégié, quand même 
l’accufation n’auroit été intentée que fur le dé- 
dit commun. 

Cette interprétation trop rigoureufe , tend 
à gêner & à intimider le Juge d'Églife dans 
l'exercice de fes fonétions, fufpend une acti- 
vité défirable , produit des longueurs & fouvent 
l'impunité. 

Le Clergé continue fes inftances à ce qu'il 
plaife à Votre Majefté ordonner que les Ofi- 
ciaux pourront continuer leur information , 
& la décrérer, nonobftant que quelques té- 
moins entendus en icelle, vinffent à dépofer 
des faits emportant cas privilégiés, fauf aux- 
dits Officiaux à faire avertir le Juge- Royal, 
avant que de pouvoir procéder plus avant, fans 
que, pour raifon de ce, la procédure du Juge 
d'Eglife puille être déclarée abufñive, les infor- 
imations & décrets rendus en conféquence de- 
meurant dans toute leur force & vertu. 

Je me fuis fait rendre compte des demandes 
contenues dans les Cahiers de‘la derniere Affem- 
blée du Clergë. J'aurois voulu pouvoir adopter 
toutes fes vues , comme je rends juflice au zele 
gui les a infpirées ; mais il y a quelques objets 
qui [e concilieront difficitement avec les Principes 
admis dans mon Royaume , il y en a d’autres 
qui demandent un examen plus réfléchi, ou des 
circonftances plus favorables. 

Dans tout ce qui intéreffera la Jurifdiétion 
Eccléfiaftique, je rappellerai toujours des Tri- 
bunaux à l'Edit de 1695, & aux anciennes Or- 
donnances ; & s'ils venoient à s’en écarter ; le 
Clergé peut recourir à ma juflice : mais les Loix 
ne doivent pas fe mulriplier ; & fi j'etois obligé 
d'en donner de nouvelles fur les objets contenus 
dans les quatre premiers articles du Cahier fur 
la Jurifdi&tion, ce ne pourroic être qu'après les 
plus mures délibérations. 

Arr. Il. Le privilege des Eccléfiaftiques, 
d'être jugés par les Juges d'Eglife, dans les 
caufes criminelles, privilège reconnu & con- 
fervé par tous fes Princes qni ont regné fur 
des Etats Catholiques , depuis que les Empe- 
‘reurs ont embraffé le Chriftianifine jufqu’à nos 
jours, eft attaqué, depuis quelque temps, ou 
du moins éludé par Ia diftinétion arbitraire & 
änconnué dans les Ordonnances du renvoi, 
requis, ou non requis. Cette diftinétion a été 
imaginée par de nouveaux Auteurs , qui, s'é- 
cartant des anciens & vrais principes , ont ef- 
fayé de faire regarder ce privilege Clérical, 

ui ft donné à our l'Ordre , & qui l'intérefle 
f effentiellement, comme un privilege parti- 
culier auquel l'Accufé peut renoncer. Eft-il per- 
mis de diltinguer & d’excepter, dans le cas où 
a Loi ne diftingue, ni n'excepte? Quel prin- 
cipe, quelle difpoñtion pourroit fe maintenir 
contre une pareille licence ? Et voilà, SIRE, 
ous ofons le dire à Votre Majefté, une des 
caufes de cès changements étranges qui s’in- 
troduifent journellement dans la Jurifpruden- 
ce : des Auteurs modernes, par une hardieffe 
imalheureufement trop peurs & trop ap- 
plaudie, cherchent à s'ouvrir des voies nou 
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velles, inconnues jufqu’à eux, &, à la faveur 
de fubrilités de imauvaife foi , ofent établir des 
principes fouvent contradiétoires à l’efprit des 
Ordonnances : ces principes femés dans des 
Ouvrages utiles à d'autres égards ; féduifent 8 
Égarent des Juges inférieurs, & s'introduifent 
infenfiblemenñt dans les Tribunaux, par les 
exemples multipliés ; il eft de votre juftice & 
de votre piété de rameher à l’efprit & à la let- 
tre des Loix ceux qui s’en écartent. Le Cler- 
gé, en conféquence, par fôn Cahier préfenté 
à Votre Majelté en 1760, Article IV, la fup- 
plie de vouloir, par une Déclaration envoyée 
à tous fes Parlements, ordonner l'exécution de 
l’Arricle XXXVIII de l'Edit de 1695, foit que 
le renvoi foit démandé par l’Accufé, ou le 
Promoteur, foit qu'il ne le foit-pas. Votre Ma- 
jefté a bien voulu promettre l'attention la plus 
férieufe à cette propofition; le Clergé renou- 
velle fes inftances les plus vives & les plus ref- 
pectueufes, pour en obtenir les effets. 

Arr. IR Le Miniftere fpirituel n’a point 
d'objer plus intéreffant que la Miflion des Paf- 
teurs & autres Eccléfiaftiques qui font deftinés 
à partager leurs fonctions, En laiffanr à fon 
Eglife les pouvoirs néceffaires pour le gou- 
vernement & la fanctification des ames, Jéfus- 
Chrift en a établi la plénitude & la fource dans 
l'Epifcopat, qui les communique aux différents 
Ordres de la Hiérarchie facrée, fuivant les be- 
foins du troupeau & les regles prefcrites par 
les faints Canons. Toute miflion qu’on ne peur 
rapporter à cette origine, eft par-là mème illé- 
gitime , fans pouvoir & fans effer : non-feule- 
ment elle eft contraire aux Loix & à la difci- 
pline de l'Eglife, de tous les Etats & de tous 
les temps; mais elle bleffe l’inftitution divine 
& trouble l'ordre immuable, fixé par Jéfus: 
Chrift, fur lequel l'Eglife même n’a aucun 
pouvoir. 

Les Hérériques des derniers fiecles font les 
feuls qfi, depuis la naïffance du Chriftianifme, 
aient ofé révoquer en doute certe vérité que 
les Sectes même féparées plus anciennement 
de l'Eglife Carholique , fe font accordées à re- 
connoître unanimement, & perfonne n'ignore 
que leur erreur fur ce point a été une des prin 
cipales caufes du fchifme funefte où ils fe fonc 
engagés. 

Le Clergé, SIRE, eft bien éloigné d’impu= 
ter à vos Cours Supérieures de pareils égarez 
ments ; mais en rendant juftice à leurs inten- 
tions, il ne peut voir, fans une furprife ex- 
trème , des procédures qui ne paroillent que 
trop capables de les accréditer. 

Deux Eccléfaftiques, l’un dans le Diocefe 
de Vienne, & l’autre dans le Diocefe de Bou- 
logne , avoient obtenu des fignatures en Cour 
de Rome, pour des Bénéfices-Cures ; refufés 
par les Ordinaires , dans la demande qu'ils leur 
avoient faire du i/a, ils fe font pourvus ref- 
peétivement à vos Parlements de Grenoble & 
de Paris, qui, non-contents de prononcer fur 
l'abus , en les renvoyant pardevant leurs Su- 
périeurs Hiérarchiques , ont commis des Con- 
feillers-Clercs pour examiner les prétendants; 
& leur accorder , où befoin feroit, le Vifa 
qu'ils ont obtenu en effet, & en vertu duquel 
ils ont pris polfeffion de leurs Cures. 

Pour colorer une procédure fi étrange, on 
diroic gn vain que le refcrit du faint Siege elt 
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un titre éañonique, dont le V'ifa e doic être 
regardé que comme üne fimple exécarion. Le 
Clergé ne doit pas craindre que des Magittrats 
François, inftruits de nos maximes & de nos 
ufages ; donc ils font gloire d'être les défen- 
feurs, adoprent jamais üne hÿpôthete qui leur 
porteroit un coup mortel; mais quand on ofe- 
toit s’en prévaloir , la teneur feule du refcrit 
fufiroic pour fe convaincre qu'il ne peur ja- 
mais former un titre canonique complet, ni 
donner aux fimpétränts la Milliôn Canonique 
qui les autérife à remplir les fonétions fpiri- 
ruelles du Miniftere: En effet, la conceflion du 
Pape eft purerent condiridnnelle ; elle eft ref- 
treinté & comme liée par l'obligation de lexae 
men, & la néceflité d'obrénir lautorifation de 
l’Ordinaire : femblable , en tout ce qu’elle a de 
fubltantiel, aux nominations des Patrons Ecclé- 
fiaftiques, dont le Pape ne fait qu’exercer les 
droits en cétre partie, elle ne fauroit avoir 
plus d’effec que ces nominations même, c’eft- 
à-dité; elle gène la liberté de la collation, & 
fixe le choix du vrai Collateur à un certain 
fujer. Nal retranchement, au refte, nulle en- 
treprife fur les droits dés Ordinaires, qui ne 
fouffrent pas autrement de ces Mandats Apof- 
roliques que de l'exercice du Patronage. 

Mais fi les Iinpétrants de Cour de Rome né 
tiennent pas leur Miflion fpiritüelle du Sou- 
verain Pontife, ils peuvent bien moins encore 
la recevoir d’une Cour féculiere & de Magif 
trats qui ne tiennent par atcun titre; par au- 
cun moyen; à l'Ordre Hiérarchique. 

Il n’eft pas befoin de rappeller ici les fuites 
effraÿantes de pareilles entreprifes ; qui ne fonc 
que trop fenfbles. À peine éferoit-on pehfet 
qu'elles aient pu échapper quelquefois à la 
religion & aüx lumiérés des Magiltrats. Les 
Ordonnances des Rois, prédéceffeurs de Votre 
Müjetté , leur avoienr tracé clairement la routé 
qu'ils doivent fuivre, lérfqu'ils ont enjoinc à 
routes les Cours & Tribuñaux féculiers de ren- 
voyer aux Supérieurs Hiérarchiques , Les Im- 
pétrants de Cour de Rome qui purteroienit 
plainte contre le refüs des Ordinaires. 

Les Arrèrs de votre Cornfeil dht toujours 
maintenu cette religieufe difpoftion ; il n’a 
jamais balancé à caffer rous Arrêts, Jugements 
& Procédures qui s'éni font écartés, lo:fqu'on 
les à deférés à fon Tribunal, àvec défenfes 
exprefles de s’en écarter; fous quelque pré 
texre que ce füt: 3 

L'abus eft fi criant, les Loix qui l'ont ré: 
prouvé fi claires, que le Clergé croyoit pou- 
voir fe flatter de ne pas le voir renaître; &; 
en effet, depuis plufeurs années , il avoit parü 
banni de rous les Tribunaux: 

Les deux exemples récents que viennent 
de donner malheureufement les Parlements 
dé Paris & de Grenoble, ne permertent pas 
au Clergé de doutet qu’on ne penfe férieufe- 
ment à le fäite revivre, & peut-être à l’étendre. 

Dans certe importante circonftahce, & pour 
arrêter le fcandale que des procédures de certe 
nature në fauroient manquer de caufer, le 
Clergé ofe efpérer de la religion de Votre 
Majelté , qu'Elle voudra bien renouveler, par 
une Loi exprelle, les ariciennes Ordonnances 
du Royaume fur cetre matiere, enjoignant à 
toutes fes Cours & Tribunaux de Juftice, de 
renvoyer les pourvus de Cour de Roine, qui 
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auroieñt été réfufés par leurs Ordinäires; par 
devant leurs Supérieurs Hiérarchiques; pour 
Être par eux examinés, & recevoir, s'ily éthers 
la nufion canonique ; défendant expteflément 
À toutes fefdires Cours de commettre des Cort- 
feillers-Clercs ; où ahtres Eccléliaftiques ; fous 
quelque prétexre & de quelque qualité qu'ils 
foient; pour examiner & accorder le sfa aux 
Pläignants, où appellaits, fous telle peiné 
qu'il vous plaira ftaruer, & notamment fous 
peirie; à ceux qui auroient requis; ou obtént 
des vifa par cette voie, d'être déclarés irré- 
vocablement déchus de tous droits & préten 
tions au Bénéfice qu'ils auroïenc impétrés, & 
incapables, à perpétuité, de le pofléder: 

Arr. IV. Le Clergé, SIRE, à rehouvellé ei 
1760 des plaintes portées plus d’une fois à 
Votre Majelté, fur là trop grande facilité avec 
laquelle vos Parlements maintiennent en pof- 
feflion des Bénéfices, même à cliarge d'ames ; 
les Eccléfaftiques à qui les Archevèques & 
Evèques ônc refufé l'inftirurion canonique , ot 
le vifa, & fouvenc on premier refus, fans les 
obliger d’épuifer les dégrés de la Hiérarchie: 
Les plainces qui ont été portées à l'Affembléé 
par plufeurs Diocefes, lui apprennent que l'ai 
bus fe trouve encore porté äu plus gtäid ex 
cès dans le reflort de quelques-uns de vos Pari 
lements, nommémenr de ceux de Touloufé & 
de Bôrdéaux. Ces Cours; depuis quelqué 
temps, n'ont pas craint d'accorder la polfef. 
fion tivile aux plaignants, fur finiple reque> 
te, fans qu'ils fe foieñr pourvus par la voie 
de l'appel comme d'abus, & même faris que 
le refus air été pleinement conftatés rien n’eft 
plus capable de faire fentir la néceflité dar 
rêref les progrès d'üne Jurifprudence aufli con- 
traire aux Loix du Royaume, qu'elle eft fu: 
hefte au Service divin & au bien des Peu 
bles. ; L ” à 
Votre Majelté, SIRE , peut feule faite tarir 
la fource dé notre douleur & de tanr d’abus3 
en ordonnant qu'aucun Eccléfaftique, refafé 
par fon Supérieur, né pourra être envoyé & 
maintenu én polledion des fruits des Béncfi- 
ces, für-rout à charge d’ames; 5’il n’a préaa 
lablémeht épuifé les différents dégrés de la Ju> 
rifdiction Eccléfiaftique : cette difpofition ; con: 
forme aux faints Candüs, & digne dé vorré 
piété, écartera des fajets avides, fouvent in: 
dignes, & maintiendra une fuborditation ex: 
trémement utile & défrable. 

Art. V. Depuis long-temps le Clergé im= 
plore la religion de Votré Majeté, pour té« 
prier la facilité indéceñre & pernicieufe des 
Juges inférieurs à permertre l'impérration des 
Monitoires. Il a expofé plus d’üne fois fous vos 
yeux; les inconvénients & les fuites ficheu 
fes de cetté procédure précipirée , les trou 
bles & les alarmes qu'elle jette dans les con 
fciences des plus religieux de vos fujets , le mé: 
pris des cenfures que les Fideles voieñr pro- 
diguer fans difcrétion, pour des caufes qui ne 
leur offrent rien que de méprifable, & par 
une conféquence néceffaire ; l’inutilité d’un 
moyen très-efficace & crès-précieux par luiz 
même ; qui perd route fon activité pôur être 
mal appliqué; & ne fert qu'à multiplier les 
prévarications , dans des -circonftances üôù il 
fourriroit unie reflource puilfanre à l'intérèt 
public; s'il étoir ménagé avec fageñe, 
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Le Clergé n’ajoutera à ce qu'il a repréfenté 
tanc de fois, qu'une confidération, mais qui 
feule paroît mériter toute l'atrention de Votre 
Maijelté : c'eft que cette facilité à mulriplier les 
menaces les plus refpeétables du miniftere ec- 
cléfiaftique les feroit fortir hors des bornes ré- 
gulieres qui lui ont roujours été prefcrites ; &c 
en quel État Chrétien, ou en quel fiecle en 
t-on jamais un abus auf énorme, aufli uni- 
verfel que celui dont nous fommes forcés d'è: 
tré les rémoins tous les jours, & dont on 
cherche à nous rendre complices ? Le détail et 
fera effrayant pour quiconque lé regardera 
des yeux de la foi : les Evèques ne peuvent 
d'ignorer; & par ce motif, ils ne cefferont 
jamais de repréfenter à Votre Majefté la né- 
ceffité d'y remédier ; par les voies que fa pro- 
fonde fagelle jugera À plus -convenables. [ls 
ne feroient que trop bien fondés à fe plaindre 
des liens indignes dont on charge une partie 
de leur miniftere, aufli redoutable qu’elle eft 
intéreffante ; mais ils ne font fenfibles qu'à 
l'intérèc fpiriuel de leurs troupeaux; qu'ils 
voient expofés rous les jours aux plus grands 
dangers, fans nécellité &.fans aucun avan- 
tage pour l'Etat & pour la Juftice. 

Votre Majefté a répondu’ à l’article du Ca: 
hier préfenté par l'Affemblée en 1760, fur 
ce même objet qu'Elle avoit bien voulu don- 
ner fes ordres, pour faire en forte que les 
Tribunaux du Royaume fe conforment aux 
difpofitions de l'Ordonnance de 1670 , & de 
l'Edit de 1695 fur cette matiere, & voulut 
bien promettre de tenouveller encore ces mê- 
mes ordres ; l'inexécution journaliere fait pens 
fer qu'on a omis de les envoyer. 

J'ai déja donné des ordres pour faire obfer- 
ver les difpofitions de l’Ordonnance de 1670; 
6 de l'Edit de 1695, fur l'obtention des Mo= 
nicoires, & j'aurai foin que Les Juges ne s'en 
écartent pas. 

Arr. VI. Par les réponfes que Votre Ma- 
jefté a eu la bonté de faire aux Cahiers que 
le Clergé à eu l'honneur de lui préfenter en 
1755 & en 1760, Elle paroifloit perfuadée 
de l'importance & de la néceflité de fixer le 
nombre des Villes murées, afin de tiret les 
Collateurs & les Pairons de l'incertitude con- 
tinuelle où ils font fur le choix des fujers 

u’ils doivent inftituer , ou préfenter pour rem- 
plir les Cures des lieux de cetre qualité ; certe 
incertitude occafonne fouvent des procès : le 
Clergé attend avec empreffement une Loi, 
qui, en fixant dans chaque Diocefe le nom- 
bre des Villes qui exigent des dégrés de la 
paït des Curés, affure en mème-temps la tran- 
quillité de ceux qui les poffedent, & prévien- 
nent les difcuflions fur cette matiere. 

J'ai déja fixé dans les reffores des Parle- 
ments de Grenoble , Dijon ; Aix 6 Bordeaux , 
de nombre des Villes où les Cures ne pourront 
étre pofédées que par des Gradués. J'enverrai 
inceffamment des Lertres-Patentes à mes autres 
Cours fur le même objee. 

Arr. VII. Votre Majefté, par fa Décla- 
ration du 30 Août 1735, a confirmé les Ar- 
chevêques & Evêques dans le droit de con- 
férer les Bénéfices dépendants des Abbayes, ou 
Prieurés Réguliers qui fe trouveroient vacants ; 
ou qui viendroient à vaquer pendant la va- 
cance de l'Abbaye, ou du Prieuré dont ils dé- 
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pendent ; plufeurs de ces Abbayes ont été 
fécularifées avant, ou après 1735. Les Cha- 
pires, en favêur de qui la fécularifation a été 
faire , ne peuvent réclamer que les droits donc 
jouifloient les Religieux avant la fécularifa- 
tion, laquelle ne peut détruire les droits des 
Evêques fondés fur les faints Décrets : cepen- 
danc ces Chapitres prétendent conférer. les 
Bénéfices dépendants de l'Abbaye, lorfqu’elle 
eft vacanté, fous prétexte que les Abbayes 
& Prieurés fécularifés he font pas compris 
nommément dans la Déclaration de 1735, 
Gette prétention a occafionné plufeurs pro- 
cès, & peut en occafonner un plus grand 
nornbre, Pour les prévenir, SIRE, le Clergé 
renouvelle fes inftances , & fupplie Votre Ma- 
jefté de vouloir bien étendre votre Déclaration 
de 1735, aux Abbayes & Prieurés féculiers. 

Une Loi fi jufte & fi conforme au bon or- 
dre & au droit commun, s'allie parfairement 
avec ceux de Votre Majefté, puifqu’elle eft 
en droit de nommer; lors de la vacance des 
Evêchés, aux Bénéfices qui font à la colla: 
tiôn des Evèques. 

Le Clergé follicite, depuis 1760, une ré- 
ponfe favorable. 

J'étendrai, par une Déclaration particuliere , 
les difpofitions de celle de 1735, aux Abbayes 
& Prieurés [éculiers. 

Arr. VIIL. Votre augufte Bifaïeul; perfua- 
dé, SIRE, que l'ignorance des principes de la 
Religion caufe la corruption des mœurs & l’o- 
piniâtreté des Hérériques, a cru devoir donner 
une attention particuliere à l'éducation de la 
jeunefle, par fa Déclaration du 13 Décembre 
1698 : il vew que l'on établiffe, autant qu'il 
fera poffible, des Maîtres & Maïrreffes d’Ecole 
dans routes les Paroïffes où il n’y en a pas, 
pour inftruire les enfants, nofnmément ceux 
dont les peres & meres ont fait profeffion de 
la Religion Prétendue-Réformée, & que dans 
les lieux où il n’y aura pas d’autres fonds, 
il puifle être impofé fur rous les Habitants la 
fomme qui manquera pour leur fubfftance, 
jufqu’à celle de 150 livres pour les Maïñtres, 
& 100 livres pour les Maïtrefles. 

Votre Majefté a confirmé & rénouvéllé les 
mêmes difpolitions, par fa Déclaration du 14 
Mars 1724 : cependant cette Loi, fi néceffaire 
fur-tout dans les Provinces où les Religion- 
naires font en grand nombre, n'eft prefque 
plus exécutée. La plupart des Communautés 
où les Proreftants ont du crédit, font parve- 
nues à fe faire décharger de cette impoftions 
& les Commiflaires départis dans les Provinces 
pour l'exécution de vos ordies, refufent, & 
même défendent fouvent aux autres Commu- 
nautés de fe conformer à vos intentions fur 
cer objer. 

Le Clergé fupplie Votre Majefté de donner 
les ordres qu’elle croira néceffaires pour l’exé- 
cution de la Déclaration du 13 Décembre 1698, 
& de celle du 14 Mars 1724. 

Je favoriferai toujours l’inffruëtion publique, 
& je me ferai un devoir de confirmer les éta- 
blifféments utiles qui fe formeront par des con 
tributions volontaires. 
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les Dignités des Cathédrales & les premieres 
des Collégiales ne feront point fujetres à l’ex- 
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arhédrales & les qu'elles ne pourront être conférées qu'à des 
remieres Digni- Gradués. 
és des Collégiales : M. d'Héricourt obfetve, avec raifon, que 
urefforduParle- cer Edit ne porte aucun préjudice aux privi- 
Aus de Dijon, & Te Univerfités : s’il arrère en effet l'a@i- 
utres Parlements “>, à k à 
i n'on: pas en- VITÉ des grades, dans les mois qui leur fonc 
iftié l'Édit de afleétés , il allure aux Gradués en général & 
606 dans tous Les mois de l’année les Dignités va- 

cantes. 

L'Edit de 1606 n'eft point enrégiftré au 
Parlement de Dijon : il ne left pas non plus; 
à ce que lon croit, dans plufieuts autres Par- 
lements, & entr'autres dans ceux de Touloufe 
& de Bordeaux: 

Cependant, dans la Déclaration du 47 Avril 
1745, pour exceprer les Cures des mois de 
rigueur, le Roi fuppofe l'exécution générale 
de l’Edit de 1606; & les motifs développés 
dans le préambule de cet Edit, font connoître, 
d'une maniere politive , l'utilité & la juftice 
de fes difpofitions far la polfefion des dignités 
des Eplifes Cathédrales & Collégiales. 

Le Parlement de Dijon fera fans doute d'au- 
tant moins de difficulté d’enrégiftrer & d’ad- 
mettre ces difpofitions, qu'il Les a faivies parun 
Arrèc du 42 Juillet 1712, dont voici l’efpece. 

Sur la vacance de la Chantrerie de l'Églife 
Cathédrale de Châlons-far-Saône ; dont la dif- 

oftion appaitient au Chapitre, on procede 
à l'élection; fur dix-neuf vocaux, dix dénnent 
leurs voix à un Chanoine non Gradué, & neuf 
à un Gradué : le Chapitre décide de la préfé- 
rence entre les deux élus en faveur du Gradué. 

Le non-Gradué interjette appel comme d'az 
bus au Parlement de Dijon. Arrèr conforme 
aux conclufons de M. Thiéry, Avocar-Géné- 
ral, qui dir, qu'il n’y a abus, & qui maintient 
le Gradué. Son Adverfaire oppofa inutilement 
le défaut d’erirégiftrement de l'Edir de 1606 : 
Furilité & la juftice de fi difpoñtion feules 
frapperent les Juges, &ils les füivitent. L'Arrêt 
de 1712 eft rapporté par Raviat, dans fes notes 
fur le Recueil d’Arrêts de du Perrier, TomelI!, 
queft. 333, n.6. 

Le Parlement de Bordeaüx a jugé la mème 
chofe l’année derniere, pour un Archidiaconé 
de la Cäthédrale de Bordeaux, quoique l'Edic 
de 1606 n’y für point enrégiftré. 

Le Clergé de France fupplie Votre Majefté 
desvouloir bien lui accorder nne Déclaration } 
adreflée aux Parlements de Dijon & autres qui 
n'ont point enrégiltré l'Edit de 1606 , & qui 
contiehne les difpofirions de çer Edit fur les 
dignités des Cathédrales & les premieres digni- 
tés des Coiléaiales. 

J'ai adreffé à mon Parlément de Dijon une 
Déclaration qui affranchit les dignités des Ca 
thédrales & des Collégiales de l'expeëtative des 
Gradués: 

nétiÉcation Arr. X.Le Clergé,SIRE, affemblé en 175$ 
Dimanches & & En 1760, a mis fous les yeux de Votre Ma- 
a jefté le rableau afligeanc de la profanation des 
Dimanches & Fêres. Un précepre fi important 
pour le culte extérjeur, & pour entretenir parmi 
les Fideles l'efprit de piété & de Religion, eft 
violé publiquement & avec impunité. Les atte> 
liers, les boutiques , les cabarets font ouverts & 
remplis, mème pendant les heures deftinées à 
FOffice divin & à l'inftruétion des Fideles; les 
Foires & les Marchés fe tierinenit dans ces faints 
jours ; l'abus fubfifte, maloré la févéricé des loix, 
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contre les inrentions de Votte Majeité. L'Eglile 
attend, avec confiance; de votre piété, un re- 
imede efhicace contre ce fcandale, & qu'il vous 
plaira enjoindre aux Officiers ; à qui 1l appar* 
tiendra, de venir la main avec exactitude à cé 
que les anciennes Ordonnances fur la fanétificas 
tion des Dimanches & Fêtes foienr exécutées: 

Je renouvellerai mes ordres pour l'exécution 
des Loix qui ordonnent la fanétification des Di: 
manches & Fêtes ; mais je compte que, de leur 
côté, Les Archevêques & Evêques de mor Royau- 
me fe porteront , chacun dans leurs Diocefes, à 
érablir fur la célébration des Fêtes 3 l'aniformité; 
qui ne contribuera pas peu à rappeller le refpeët 
di à ces faints jours. 

Arr. XI. S'il eft permis, SIRE, à chaque 
particulier de former oppofition aux mariages 
qui peuveñt bleffer fes droits, il eft égalemenr 
intéreffant pour l'Eglife & pour l'Etar que ces 
faintes alliances n'éprouvent point les vexa- 
tions dont le Clergé a eu l'honneur de vous 
faire le détail dans les Cahiers préfentés à 
Votre Majefté en 1755 & en 1760: 

Ces plaintes ne regardent, SIRE, que les 
oppolitions rierces : fouvent elles fonr diétées 
par un efprit de vengeance & de jaloulie, & 
fans aucun intérêt de la part des oppofants. 
Certe envie de nuire eft fi marquée, qu’on les 
fair fignifier aux Curés avant la premiere ; ou 
la feconde publication des bans , dans la vue 
de les arrêter : les uns afecterit 3 avec maligni- 
té, de former leur oppoñitiôn à l'inftant même 
de la célébration du mariage, pour la troubler 
avec plus d’éclar & de feandale; d’autres font 
fignifier ces oppofñrions par des inconnus. 

Le Clergé doit encore obferver qte ces op 
pofñtions téméraires ne font prefque pas con: 
nues hors des campagnes, où des hommes grof 
fiers les regardent comme un moyen füt & aifé 
d'exercer [eur vengeance, & de farisfaire les 
pälions les plus iñjuites, fans être expofés aux 
peines dont les Loix les puniffent. L'indigence 
fouvent extième, & des oppofants, & de ceux 
qu'on Opptime par cette voie, devient; pour 
l'ordinaire, funelte à ces derniers, qui fe trou< 
vent hors d'état de fournir aux frais néceflaires 
pour faire lever l'oppoñtion, & par-là font 
forcés de renoncer à des établiflements con: 
venables & digries de la protection des Loix: 

La connoiffance des lieux ne permet pas aux 
Evèques de dourér que la néceflité & la crainte 
d'une dépenfe même crès-légere , ne rendît ces 
oppofñitions extrêmeinent rares, On peut saf= 
furer que la paflion qui les diéte , céderoit pref 
que toujours, où au défaut de moyens, on à 
l'amour de l'argent, dans des hoimines à qui 
leur étar & leur condition le rendent d'autant 
plus précieux, qu'il y eft moins commun. 

Enfin ; on porte quelquefois l'indécence at 
point dé fionifier; dans l'Officialité même & 
fous les yeux du Juge, l'appel'comme d'abus 
de la Sentence : on prétend même, au préjuz 
dice de l'ordre & du bien public, qu'il eft fuf 
penfif. 

C'eft pour arrèrer lé cours de ces abus fcana 
daleux, auffi contraires à l'humanité qu'à lé 
Religion , pour raflurer en mème-temps le mi= 
hiftere des Pafteurs, & concilier là jufte liberté 
des oppofitions avec la faveur que l'Eglife & 
l'Erat doivent aux mariages ; qüe hôus rendu 


vellons nos vives inftances ; & que nos fups 
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plions Votre Majelté de vouloir bien ordonner 
par une Déclaration : ) 

1°, Que routes oppoñtions de perfonnes trier: 
ces, fignifites avant la publication des bans , à 
l'effet de l'empêcher , fera & demeurera nulle 
& de nul effec; défenfes aux Curés d'y avoir 
égard, ni de refufer , à cetitre, la publication 
des bans, quand elle fera demandée par les 
Parties. 

2%. Que les tierces oppofitions qui feront 
fignifées enfuire d’une premiere publication ; 
ne doivent, nine peuvent empêcher les Curés 
de continuer les annonces, quand ils en feront 
requis, fans préjudice néanmoins de ladite op- 
pobtion , & fans que les Curés puiflent déli- 
vrer aucun certificat, mi paller outre à la béné- 
diétion du mariage, avant que la Sentence dé- 
finiive, qui auroit débouté la Partie oppo- 
fante, ou fon défiftement volontaire, aient été 
juridiquement notifiés aux Curés. ; 

3°. Que route oppolition de perfonne tierce 
aux mariages ne pourra être fignifiée déformais 
que par exploir libellé, portant éleétion de 
domicile & conftiturion de Procureur dans la 
Paroille, ou autre lieu du reffort de la même 
Jurifdiétion , avec aflignarion de comparoître 
devant l'Official à jour certain, dont le rerme 
pe pourra être plus éloigné que la huitaine 
franche ; permis néanmoins aux Parties contrac- 
taues de l’anticiper ; déclarer nuls & de nul effet 
tous exploits en oppofition qui ne feront revètus 
des formalités fufdires; défenfes aux Huïfliers 
d'en fignifier de tels, & aux Curés d'y avoir 
égard, & de refufer, ou retarder, fous certe 
couleur , la bénédiction nuptiale, quand elle 
leur fera demandée par les Parties contrac- 
tantés. 

4°: Déclarer nulles & de nul effer les 6ppo- 
fitions qui feront fignifiées dans le temps de la 
célébration du mariage , lorfqu’elle aura été 
précédée de trois publications, fans difpenfe ; 
ni empêèchement connu ; défenfes aux Huifliers 
d'en fignifier de pareilles, &c aux Curés d'y 
déférer. 

5°. Déclarer que les appellations comme 
d'abus qui pourroient être interjertées des Sen- 
tences rendues par les Officiaux , fur les oppo- 
fitions formées par perfonnes tierces, ne doi- 
vent, ni ne peuvent avoir effer fufpenfif : en 
conféquence, que lefdires Sentences feront 
exécutées fuivant leur forme & teneur, & lé 
mariage célébré à la requifirion des Parties , 
nonobitant lefdits appels, & fans y préjudicier 
en ce qui pourroit concerner les frais; dom- 
mages & intérêts civils des Parties. è 

6°. Ordonner que route perfonne qui vou- 
dra former oppofñtion à un mariage, fera te- 
nue de dépofer, en telle forme que Votre Ma- 
jefté jugera convenable, une fomme légere ; 
telle qu'il lui plaira fixer; laquelle fomme cé- 
dera au-profit de celui ou de celle à qui l'op- 
poñtion fera fignifiée, à l'exception néanmoins 
des peres & meres, & autres afcendants, des 
tuteurs & curateurs décernés par aéte juridi- 
que, & autres qui feront expreffément auto- 
rifés par le Juge Royal. 

Je ne puis que maintenir les anciennes Or< 
donnances fur les mariages ; & garder le fage 
milieu qu’elles ont prefcrit entre une gêne ex- 
ceffive une liberté dangereufe. Signé, LOUIS; 
Æc plus bas, PHÉLYPEAUX, 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 18 Voyiyut faprt 
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Clergé, jufqu’au dernier Décembre 
1770, des délais accordés par diffé- 
rentes Déclarations & Arrêts du Con- 
Jeil de S. M., au fujer des foi & hom- 


mages , aveux & dénombrements. 


? Ur la Requète préfentée au Roi étant en 
fon Confeii, par les Agents-Généraux du 
Clergé, contenant que plufieurs Affemblées- 
Générales, aufli-bien que leurs prédécelleurs 
Agents-Généraux du Clergé, par ordre des 
Aflemblées ; ont eu l’honneur de préfenter à 
Sa Majelté différents Mémoires , par lefquels 
ils lui ont rendu compte des titres authenti- 
ques & folemnels émanés de la piété des Rois 
fes prédécefleurs, qui ont déclaré les Ecclé- 
faftiques exemprs de faire la for & hommage, 
& de fournir aveux & dénombrements des 
biens dépendants de leurs Bénéfices, qui fonc 
dans la mouvance & directe de Sa Majefté, 
C’eit fur le fondement de ces titres; que le 
feu Roi, de glorieufe mémoire , accorda au 
Clergé plufeurs furféances : le même motif, 
joint à l'épuifement où fe fonc trouvés les Béné- 
fciers, par les impoftions faires fur eux pour 
fatisfaire aux Dons-gratuits que le Clergé a 
donnés, ont aufi déterminé Sa Majefté à ac- 
corder différentes furféances par Arrêts de fon 
Confeil ; & d'autant que les mêmes raifons 
fubfftent encore à préfent , qu'elles font même 
devenues beaucoup plus fortes, par les enga- 
ements que le Clergé a contraétés pour faus- 
Lire aux fecours confidérables qu'il a fournis 
pour les befoins de l'Etat dans les dernieres 
guerres ; les Bénéficiers & Communautés fe 
trouvent dans une imnpofhbilité réelle de four- 
nir aux dépenfes néceffaires pour la recherche 
de leurstitres, & pour prèter dans les Cham- 
bres des Comptes les foi & hommages, & 
donner les aveux & dénombrements des biens 
& droits dépendants de leurs Bénéfices. Ces 
motifs, dont Sa Majefté elle-même a reconnu 
toute la juftice, fonc efpérer au Clergé que, 
Sa Majefté ne juge pas à propos, quant à pré- 
ent; de confirmer définitivement l'exemption 
du Clergé , elle ne fera aucune difficulré de 
lui accorder une furféance de dix années. Vu 
ladite Requête & les Déclarations & Arrêts 
du Confeil ci-devant rendus : Our le rappore 
du fieur de l'Averdy, Confeiller ordinaire aw 
Confeil Royal, Contrôleur-Général des Fis 
nances. LE Ror ÉTANT EN s0N Conseiz, ayant 
aucunement égard à ladite Requête , a protogé 
& proroge jufqu'’au dernier Décembre 1770, 
& fans efpérance d'aucun autre délai, ceux 
accordés par Sa Majefté auxdirs Srs. dù Cleroé, 
paï différentes Déclarations & Arrêts da Con- 
feil, pour les mettre en érat de rendre les foi 
& hommages qu'ils doivent à Sa Majelté, & 
fournir aux Chambres des Comptes, dans le 
reflort defquelles leurs Bénéfices font fitués , 
des déclarations de tour le temporel de leurs 
Bénéfices ; tenant lieu d’aveux & dénombre- 
ments pour ce qui concerne les Fiefs mouvants 
de Sa Majelté , le cout conformément aux Dé- 
clarations & Arrèts du Confeil ci-devanr ren- 
dus. Fait Sa Majefté défenfes à fes Procureurs- 
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Généraux, aux Chambres des Compres,, & à fes 
Procureurs des Bureaux des Finances, même à 
fes Procureurs des Commiflions établies por 
la confettion des Tertiers & réformation des 
Domaines , aux Fermiérs & Sous-Férmiers de 
fes Domaines & à rous aûtres pourfuivants, de 
faire aucunes pourfuites pendant ledit temps, 
fans néanmoins qu'en vertu du préfent Arrêt, 
ni de ceux précédemment réndus, les poffer- 
feurs des biens eccléfiaffiques puiffent arrêter 
les pourfuites qui fe feront cohtre ceûx que 
lefdits Procureurs- Généraux , Procureürs du 
Roi & pourfuivants croiront pofféder des biens 
dans la mouvance ou directe de Sa Maijeñté , 
fous prétexte que lefdits biens font dans la 
mouvance & directe des biens eccléfaftiques. 
Voulant Sa Majefté, qu'audit cas, la préfente 
furféancé ne puiffe avoir lieu qu’en juftifianc , 
par ceux qui feront attaqués, où par les polfef- 
feurs defdits biens eccléfiaftiques, de titres, ou 
polfeffion fufhfante des droits dé mouvance & 
directe dépendants defd, biens eccléfiaftiques, 
& ce pardevant les Juges qui doivent en con- 
noître ; & feront, fur le préfeñc Arrèc, toutes 
Lettres néceffaires expédiées. FAïr au Confeil 
d'Etat du Roi, Sa Mhijefté y étant, renu à Mät- 
ly, le 18 Mai 1765. Signé, PHÉLyrEAUX. 
RUE 8 he LU 17 Aer Cr OR 1 
Leure de M. le Contrélenr- Général à 
Mer. lArchevég. de Narbonte, Cori- 
cernant la retenue des Vinotiemes [ur 


Les rentes eccléfiafiiques en Bretagne. 


'Aï examiné, Monsreur, le Mémoire que 
vous m'avez remis au fujet des difficultés 
u'occafonne l’article VI de 'Arrèt du 11 Mai 
176$, concernant l'abonnement de la Province 
de Bretagne, à l’occafñon de la retenue dés 
vingtiemes fur les renres eccléfiaftiques. L'in- 
tention du Roi a été d’exempter de cette rete- 
nue toutes les rentes dues aux gens d'Eglife; & 
dépendantes de leurs Bénéfices; & l’objet de la 
difpofition particuliere de l’art. VI de l’Arrèt de 
1765 , a été de faire une diftinction des rentes 
laïques dues à des Eccléfiaftiques , & faifant 
partie de leurs biens patrimoniaux, lefquelles 
ont, de rout remps, été aflujerties à la retenue 
du dixieme & des vingtiemes. Au furplus, 
pour faire celfer toutes les difficultés auxquelles 
e défaut d'explication de cet article pourroir 
donner lieu, je vais faire expédier un Ârrèt, 
interprétatif de celui du 11 Mai 1765. 
J'ai l'honneur d’étrè, avec un très - parfait 
attachement, Monsieur, votre très-humble 
& très-obéillant fervireur. 


A Verfailles, 
de 18 Juin 1766. 


Signé, DE L'Averoy. 


Cahier préfenté au Roi par l'Affemblée 
de 1765, concérnant le Temporel du 
Clergé. 


Anr.L. "vit du mois d’Août 1749, con- 

cernant les acquifitions des gens de 
mañn-morte , excita d'abord les réclamatiôns 
du Clergé de France. L'Affemblée de 1750 éüt 
l'honneur de préfenter à Votre Majefté un Mé- 
moire érendu fur cec objet important, & les 
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Aflemblées fuivantes n'ont pas ceflé de folli- 
citer une décifion favorable. Inftruit par une 
trilte & fünelte expérience; le Clergé fenc plus 
que jamais combien l’exécurion de cetre Loi eft 
onéreufe aux Erablilléments eccléfiaftiques ; 
nuifible au culré de la Religion , à l'inftruction 
des pauvres & au foulagement des malades, 
Votre Majefté voulut bien répondre en 1760; 
‘qu'Elle enverroit à fes Parlemenrs une Décla- 
ration {ur ces objets; & en elfer, ilen a été 
enrégiltré une dans quelques Parlements du 
Royaume. Le Clergé fe bôrneroit à follicirer 
l'envoi de cette nouvelle Déclaration à tous les 
Parlements qui ne l'ont pas encore rèçue, s’il 
n'étoit pas frappé de foninfuffifance : le Clergé 
ofe fupplier Votre Majefté de fe faire rendre 
compte de fes différentes repréfentations, & 1l 
atteñd, dans une ferme confiance , les effets 
de là juftice & de la bonté de Votre Majelté. 

. L'Edit de ï739 ne peut être modifié qu'avec 
de grandes précautions : je ferai examiner avec 
attention toutes les demandes du Clergé à ce fu- 
Jet, pour concilier, autant qu'il fera poffible , ce 
Qu'il peut défirer | àvet ce gu’éxige le bien de 
mon Royaume. Ê 

Arr. II. L’omifion de quelques formalités, 
& le défaut de repréfentation des titres an 
ciens, font lés prétexres dont fe fervent les 
Dévolütaires, pour les anciennes unions, où 
défunions de Bénéfices : leurs entreprifes mul- 
tipliées ont déja excité la réclamation du Cler- 
gé, qui ne peut voir qu'avec douleur le trou« 
blé qu’ellés ôccalonnent dans les Diocefes : 
les Dignités de Chapitres, les Evêchés même, 
& un grand nombre d'Etablifements utiles, 
ne font fouvent dorés que par des Bénéfices 
qui leur onr été unis dans des temps où les for- 
més n’étoient pas exaétement füivies , parce 
qu’elles étoient ignorées, ou fuppléées par un 
confentement täcite. Si lés ritres dé ces Béné= 
fices & de leurs unions, ou défunions, ne fe 
retrouvent plus, on ne peut en attribuer la 
perte qu'à des accidents inévitables ; à desin- 
cendies , ou aux guérres civiles qui ont défolé 
le Royaume. Une poffeffion longue & paifible; 
l'utilité évidente de ces unions doivent, fans 
doute , les mettre à couvert des pourfaites ins 
juites dès Dévolutaires. Votre Majefté à déja 
teconnu , dans quelques circonftances partie 
culieres , la nécefité de leur impofcr filence ; 
& le Clergé fe flatte d'entrer dans les vnes de 
Votre Majefté , en folliciranit de nouveau une 
Loi générale, qui détermine une époque prés 
cife au-delà de laquelle les unions , ou défu- 
hions de Bénéfices, ainfi que les fections dé 
Prieurés-Cures, ñe puiflent être attaquées fous 
quélque prétexte que ce foir. 

J'ai fixé, par une Déclaration l’époque au 
delà de laquelle lès ünions des Bénéfices feront 
à l'abri de la critique & de l'avidité des Dévo- 
ltairés. 

Anr. III. Le Cleroé réclame, depuis un 
grand nombre d'années, contre un Arrêt du 
Parlement de Bretagne, du 24 Novembre 
1721, par lequel les Recteurs, ou Curés de 
cette Province , font aflujetris aux répatations ; 
tant grôfles , qué renues de leurs Presbyteres. 
Votre Majelté , en répondant au cahier de 1 7604 
4 bien voulu annoncer, w'après avoir commu 
niqué au Parlement 4 Er le projer de 
Déclaration qui lui avoit été remis par l'AS: 


Anciénnès unibné 
& défunions ‘daé 
Bénéfices, 


Réparations des 
Presbyteres de 
Bretagne. 


Réparations des 
Presbyteres de 


Droits Scigneu- à L 
rieux de Proven- temps des pourfuites exercées par les Seigneurs 
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femblée , Elle prendroit une détermination fur 
cette demande : tout ce projet fe réduit à renou- 
veller les difpoftions de l’article XXII de l’Edie 
de 1695 ; & le Clergé fupplie Votre Majefté 
de vouloir bien prendre des mefures prompres 
& efficaces pour en procurer l'exécution. 

Une Jurifprudence différente, mais égale- 
ment oppofée à l'Edit de 1695, s’eft établie 
dans le reffort du Parlement de Provence, qui 
affüjertit les gros Décimareurs aux réparations 
des Presbyreres : les charges de la dime, déja 
très-conlidérables, font déterminées avec pré- 
cifion par l'Edit de 1695 ; l'augmentation pro- 
jettée des portions congrues, & que les Déci- 
mateurs doivent fupporter , rend encore plus 
fenfible la néceñité d'empêcher qu'il ne leur 
foit impofé des charges nouvelles & injuftes. 

La caffation de l'Arréc rendu par le Parlement 
de Bretagne en 1721 , féroit aujourd'hui crop tar- 
dive , 6 par-là même inutile : je me ferai rendre 
compte de la Jurifprudence de mes différentes 
Cours, fur les réparations des Presbyteres , & 
je ferai pour le Clergé , tout ce que pourra me 
Permettre la juflice que je dois à mes autres Su- 
jets. 


Arr. IV. Le Clergé fe plaint depuis long- 


Hauts-Jufticiers du Pays de Provence, contre 
les Bénéfices dont les biens font fitués dans 
leurs mouvances. Les Eccléfiaftiques y font ré- 
duits par la perte de la plupart de leurs titres, 
à ne pouvoir juftifier que leurs biens ne font 
pas füjets aux droits d'indemnité, de lods & 
demi-lods, ou d'homme vivant, mourant & 
conffcant : Sa Majelté, à l'exemple de Louis 
XIV , fonaugulte Prédéceffeur , areconnu qu'il 
étroit juite d'accorder fa protection aux Bénéfi- 
ciers de Provence, & d'évoquer à fon Confeil 
tous les procès nés & à naître fur cet objer. Sur 
les repréfentations qui ont été faites à Votre 
Majelté par l'Affemblée de 1760, en faveur 
des Bénéficiers de Provence, qui, nonobftanc 
l'évocation prononcée en 1725, continuent d’é- 
tre inquiétés comme par le pallé par les Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers, Votre Majefté voulut 
bien répondre que Mrs. les Agents-Généraux 
pourroïent remettre entre les mains de M. le 
Chancelier un Mémoire à ce fujet, en y joi- 
gnant l’Arrèt du Confeil rendu en 1725. Le 
Mémoire a été préfenté, & le Clergé efpere 
que Votre Majefté voudra bien y faire droit, 
€n prononçant de nouveau une évocarion que 
les circonftances rendent de plus en plus in- 
difpenfable. 

Je ne puis donner pour tous les cas & à per- 
pétuité des éyocations qui , jufles dans certains , 
deviendroient injufles & abufives dans leur uni- 
verfalité : les Eccléfiafliques ont , comme mes au- 
tres Sujets, une reffource ouverte dans la voie 
de la caffation. 

Arr. V. Le Boiffelage introduit dans plu- 
fieurs Paroiffes de la Province de Poitou, & 
fpécialement dans le Bas-Poitou , eft contraire 
à la nature de la dîme dontil tient lieu. On 
diftingue dans cette Province deux efpeces de 
Boilfelages : dans quelques Paroilfes, il fe paie 
à raifon de la quantité des terres ; dans d'autres 
le paiement s’en fait par feu : ces deux ma- 
nieres de fatisfaire à la dette de la dîme, fonc 
des efpeces d'abonnements : or il eft de prin- 
cipe que la fimple polfeffion, même centenaire, 
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ne peut faire préfumer un abonnement perpé- 
tuel & irrévocable : il faut, pour lui donner 
cette qualité, qu'il foit établi par la repréfen- 
tation d'un titre légitime, les poffeffeurs des 
héritages fujets à la dîme , ne pouvant pref- 
crire contre l'obligation de payer la dime, & 
de la payer en nature. x 

Le Boifielage qui fe paie par feu, eft encore 
plus contraire aux principes ? en ce qu'il égale 
dans la contribution le riche & le pauvre, & 
qu'il établit une dîme perfonnelle , indépen- 
dante de la quantité des terres qui font culri- 
vées, mais relative feulement au nombre des 
habitants. 

Il y a lieu de préfamer que ces deux efpeces 
de Boiffelages n'ont d'autre principe que les 
révolutions que le Poitou a éprouvées par les 
guerres de Religion, dont cette Province a été 
le principal théâtre, & par le grand nombre 
de Proreftants qui font reftés dans le pays après 
ces troubles ; mais, quelle que foir la caufe, 
ou le principe de cer ufage, ilne préfente 
dans les Paroiffes où il a lieu, qu’un abonne- 
ment établi fur une fimple poflefion, & par 
conféquent toujours révocable, foi par le Dé- 
cimateur , foit par le débiteur de ce droir. Si 
quelques Arrêts ont ordonné qu'il continue- 
roit d’avoir lieu dans des Paroifles où les Dé- 
cimateurs ont voulu l'abolir, pour exiger le 
paiement de la dîme en nature, ce ne peut 
être que parce que les habitants de ces Paroiffes 
auront rapporté des titres conftitutifs d’un 
abonnement perpétuel & irrévocable , ou parce 
qu'ils fe feront mal défendus , en ne préfentant 
pas ce droit de Boiffelage comme un abon- 
nement de la dime, qui ne doit être réputé 
que momentané, quand il n'a pas été fait par 
un acte régulier. 

Sa Majeité eft très-humblement fuppliée de 
donner une Déclaration, par laquelle eile or- 
donnera que dans toutes les Paroifles de la 
Province a Poitou, où le droit de Boiffelage 
a étéintroduit, la dîme fera payée à l'avenir 
en nature, & à une quotité proportionnée à la 
récolte des fruits, à moins que l’abonnemenc 
n'ait été fait par un titre valable , fans que la 
poñellion centenaire, où même plus longue, 
puille faire préfumer un titre d'abonnement 
régulier. 

J'ai rendu aux Curés de Poitou la juflice qu'ils 
avoient droit d'attendre. 

Arr. VI. La diminution confidérable des 
dimes eccléfiaftiques dans prefque toutes les 
Provinces du Royaume, a forcé les Affemblées 
précédentes de folliciter auprès de Votre Ma- 
jefté un Réglement général, qui affüujertiffe au 
paiement de la dîme les nouveaux fruits pré- 
tendus non décimables , lorfque leur culture 
remplace celle des fruits fujets à la dime, fui 
vant l’ufage des lieux. Les motifs de la de- 
mande du Clergé deviennent tousles jours plus 
preffants : on a tellement multiplié la culture 
de ces nouveaux fruits, que fouvent leur ré- 
colte égale , ou furpalle le tiers de toutes les 
autres. L’efpece de bled appellé communément 
bled d’Efpagne , ou de Turquie, a tellement 
pris faveur dans plufeurs Provinces, & fur- 
tour dans celle de Guienne, que la pluparc 
des Bénéficiers Décimateurs en font notable- 
ment léfés. On peut en dire autant du bled 
farrazin, ou bled noir, ainf que de l’efpar- 
cette, 


\bergue. 


497 
cette, luzerné, fainfoin, falicors, &c. Le 
Cultivareur , qui auparavant enfemençoit fes 
champs en bled , feme aujourd'hui, de préfé- 
rence, les grains non décimables ; & quoique 
le fentiment commun des Auteurs ; juftifié par 
plufeurs Arrêts, foit que cette interverfion 
ne doit pas fe faire au préjudice du Décima- 
teur, la plupart de ces nouveaux fruits jouif- 
fent, dans le fait & fous la protection de vos 
Cours de Juftice, d’une exemption ufurpée , 
& capable d’entraîner le dépériflement d’un 
grand nombre de Bénéfices. Les habitants de 
la ville d'Agde ne s’en fonc pas tenus à un fim- 
ple refus de payer la dîme; ils ont pris en 
Corps de Ville, & fait fignifier à leur Evê- 
que , ainfi qu'au Chapitre de la Cathédrale n 
une délibération, pour engager la Commu- 
nauté à prendre le fair & caufe de tous ceux 
dont les Décimateurs exigeroienr le paiement 
de la dîme. : 

Le Clergé croit auf pouvoir repréfenter à 
Votre Majelté, que des prétentions aufli exor- 
bitantes ne peuvent qu'être nuifbles à la cul- 
ture des bleds, que Votre Majefté défire d'en: 
courager dans fon Royaume, Les terres ne fe 
préparent & ne s’enfemencent en bleds qu'à 
grands frais ; & s’il falloit encore que la charge 
de la dîme qu'ils fupportent , ne fût pas com- 
mune aux nouveaux fruits, ne feroit-il pas à 
craindre que, guidés par leur intérêt, les Par- 
üculiers n'abandonnaflenc la culture des bleds, 
pour fe livrer à, celle des nouveaux fruits ? 
Tous ces motifs réunis, les engagements péni- 
bles contractés par le Clergé pour le bien: de 
l'Erac, la charge nouvelle qui réfultera pourles 
Décimateurs de l’augmentarion des portions 
congrues, dérerminent le Clergé à fupplier Vo- 
tre Majefté, plus inftamment que jamais, de 
faire remettre fous fes yeuxles repréfenrations 
des précédentes Affemblées , & d’ordonner, par 
une Déclaration, que , dans le cas d'interver- 
fion de culture , la dîme fera levée fur lesnou- 
veaux fruits, ainf que fur les fruits décimables 
auxquels ils auroient été fubftitués, & de dé- 
terminer en même-temps la quotité de cette 
dîme , fuivant l’ufage des lieux. 

Mes Loix de 1763 É176$ , ont ranimé la 
culture des bleds , des fruits décimables, & les 
défrichements ont plus que compenfé les pertes 
dont fe plaint le Clerpé. 

ART. VII. Lorfque dans le feizieme fiecle , 
pour fubvenir aux befoins de l'Etat, le Clergé, 
en conféquence des Bulles des Papes, revètues 
de Lertres- Patentes,. confentit à l’aliénation 
d'une partie de fes biens : il voulut que les en- 
cheres & adjudications des rerres expofées en 
vente par les Eccléfaftiques, fuffent faites , à la 
charge de la foi & hommage, ou du cens en- 
vers le Bénéfice duquel ellesauroient éré diftrai- 
tes, & encore de quelques petites redevances , 
celles qu’elles feroient arbitrées par les Com- 
miflaires du Roi, pour marque de fupériorité. 

De cette condirion appofée par le Clergé au 
confentement qu'il donna à l’aliénation de fes 
biens, & qui fut expreffément ftipulée dans Je 
Contrat qu'il pafla avec le Roi Henri III en 
1586, il réfulre qu'il y eut deux fortes de biens 
aliénés ; les uns nobles, qui furent vendus ve 
R charge de la foi & hommage; les autres ro- 
turiers, qui furent adjugés, à la charge du 
cens; mais que les uns & les autres furent 
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auf chargés de quelques petites tentes, pout 
marque de fupériorité, 

D'après cetce difpofition expreffe, les biens 
aliénés, à la charge de la foi & homrñage ; 
avoient toujours joui de la nobilité; mais des 
puis quelques années, plufieurs Communautés 
de la Province de Languedoc prétendent que 
la redevance, ou albergue, foit en argent, 
foit en grains, a dégradé les biens aliénés ; 
leur a ôté leur nobilité, & les a réduits au rang 
des rotures : déja, de l'autorité de la Cour des 
Aides de Montpellier, plufeurs Evêques & 
Bénéficiers font pourfuivis fur ce fait, &ileft 
à craindre que cette Cour n'adopre ces faux 
principes. 

Le Clergé, SIRE, a un intérêt réel à confer: 
ver à ces biens leur nobilité ; outre que les ayanc 
vendus comme nobles, il doit à ceux qui les 
Ont acquis fur ce pied , de les en faire jouir de 
même ; la diminution des droits feigneuriaux 
tomberoit au détriment des Bénéfices, dans la 
directe defquels ils font reftés. 

L'Affemblée repréfente donc à Vorre Ma: 
jefté que les biens d'anciennes dotations des 
Eglifes ont toujours été répurés nobles ; qu'ils 
n'ont pu cefler de l'être par l’aliénation qui en 
a-éré faite; que la rédevance en argent n’eft 
point un cens, puifqu’elle fur annexée auxter- 
res vendues fous la foi & hommage , & qu’elle 
ne fut qu'une marque de fupériorité ; enfin que 
le Roi a ftarué que les biens aliénés par l'E- 
glife, feroient réputés nobles. L’Article VIIE 
dela Déclaration du 9 Octobre 1684, porte 
quelles bièns.qui auroient été donnés en inféoda- 
tion par les Eglifés, ne puiffent être tenus de 
contribuer aux impofitions , guand bien même 
les  poffeffeurs defdits biens n'auroient aucune 
portion de Juflice. 

L’Affemblée fupplie Votre Maÿjefté de fixer, 
par une Déclaration enrégiftrée en fa Cour des 
Aides de Montpellier, la nature de l’'Albergue, 
& d'ordonner que, nonobitant les redevances 
ftipulées par le Clergé, les biens aliénés conti- 
nueront de jouir de la nobilité qui y étroit at- 
tachée avant l’aliénation. 

Mon intention éft de maintenir les biens ecclée 
Jiafliques dans leurs droits & leurs privileges. 
Je m'expliquerai fur la nature des Albergues ; 
quand je me ferai rendre compte des Ufages & 
Coutumes de ma Province de Languedoc fur cerre 
IMatiere. 

Art. VIII. Les Eccléfaftiques ont été de 
tour temps exempts dans le Royaume de tous 
les droits des Aides dans la vente des vins G 
provenant du cru de leurs Bénéfices, & Votre 
Majelté les a fouvent confirmés dans la jouif- 
fance de ce privilege. Malgré cette manifefta- 
tion de vos volontés, les Fermiers exigent , 
dans plueurs endroits du Royaume, non-feu- 
lement lors de l'entrée des vins dans les Pro- 
vinces non exemptes, mais dans le lieu même 
où ils fe vendent, un droit appellé droit de 
Gros, & qui fair partie des droits des Aides, 
Le prérexre donc ils fe fervent pour percevoir 
ce droit, eft qu'il eft payé par l’Acquéreur ; 
mais fi celui qui achere le vin paie le droir, il 
eft vifible qu'il eft fupporté par l'Eccléfiaftique 
qui le vend, & , d'après certe diftinétion, il fe- 
roit facile d'anéantir le privilege dont jouit le 
Clergé depuis fi long-remps. 

Cette nouvelle impoñtion feroit ruineufe 
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pour lesBénéficiersde plufeurs Provinces, dont 
le principal revenu eft en vins qu'ils font obli- 
gés de vendre pour les Provinces qui en man- 
-quent. Il eft même à remarquer que ce droit 
et encore plus onéreux, lorfqu’il n’eft perçu 
qu'après l'arrivée des vins dans le lieu de leur 
deftination, parce qu’étant proportionné à leur 
valeur, il augmente en même-remps qu'elle, 
À raifon de l'éloignement des frais de tranfport 
& des différents droits auxquels les denrées fonc 
afujetties dans l’intérieur du Royaume. 

Le Clergé fupplie donc Votre Majefté d'or- 
donner que les vins provenant du cru des Bé- 
néfices, ne foient affujertis À aucun droit de 
Gros, en quelque lieu & fous quelque pré- 
texte que ce foir. 

Le droit de Gros à l'arrivée [ur Les vins, ve- 
nant des Provinces non fujettes aux Aides , in- 
fluant néceffairement fur le commerce refpeëif 
des pays vignobles , dont il importe que la balance 
foit exaëlement maintenue , & étant d’un produit 
confidérable dans les Fermes de Sa Majefté , elle 
ne peut, quant à préfent , flatuer définitivement 
fur cer objet , qui fera examiné en fon Confeil , 
6 elle fera connoftre ince[famment quelles font fes 
intentions à cet égard. 

Arr. IX. Sa Majefté a, par Arrèt de fon 
Confeil du 3 Mars 1739 , ordonné qu'il feroit 
furfis à toutes pourfuires contre les Commu- 
nautés des Religieux & Religieufes, pour le 
paiement des droits d'infinuation des dotations 
dont il nya, ni contrats, ni quittances pañtés 
pardevant Notaires , jufqu’à ce qu'il en eûr été 
autrement ordonné; au préjudice d’une fur- 
féance auffi précife , le Fermier exige des droits 
de contrôle, infinuation & centieme denier, 

our les aétes & quittances fous Ed a re- 
Étiés à ces dots ; il prérend que la furféance 
payant été prononcée que pour le paiement 
des droits des dots, dontil n'ya, ni contrats, 
ni quittances paflés devant Notaires, ne peut 
avoir lieu que pour les fommes dont la pro- 
melfe a été faire verbalement, & qui ont été 
payées manuellement; mais les dos promifes 
& paytes par acte fous feing privé, font né- 
en partie de celles dontiln'ya, ni 
contrats, ni quitrances pallés pardevant Notai- 
res; elles font par conféquent comprifes dans 
Ja furféance prononcée par l’Arrèr du Confeil 
du 3 Mars 1739. 

Le Clergé de France fupplie Sa Majetté de 
défendre au Fermier de faire aucune pourfuite 
pour le paiement des droits de contrôle, infi- 
nuation & centieme denier , à caufe des actes 
fous feing privé conftitutifs de dots de Reli- 
gieux ou Religieufes , & des quitrances de ces 
dots données pareillement fous feing privé, & 
d’ordonner à cet effer que l’Arrèc de fon Con- 
feil du 3 Mars 1739, fera exécuté felon fa 
forme & teneur, & que ces actes & quitrances 
fous feing privé feront compris dans la fur- 
féance prononcée par cet Arrèc. 

Le Roi fera examiner en fon Confeil les 
motifs qui ont déterminé la furféance portée en 
L'Arrèt du 3 Mars 1739. Sa Majeflé expliquera 
enfuice fes intentions fur certobjer, qui mérice 
ne attention particuliere, & paroît demander 
qu'il y foit pourvu par un nouveau Réglement. 

Arr. X. Il a été rendu, SIRE, par votre 
Confeil , une décifion, du 6 Oétobre 1751, 
portant que les citres Cléricaux /onc biens pa- 
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trimoniaux qui doivent être affujettis au vin- 
ieme. 

L’Affemblée repréfente à Votre Majefté que 
fi les titres Cléricaux font biens patrimoniaux, 
ils font d'une claffe privilégiée ; qu'ils partici- 
pent à la plupart des prérogatives des biens 
eccléfiaftiques ; qu’ils font inaliénables, exmpts 
de toutes obligations & hypocheques , non te 
fiffables, & que la patrimonialité de ces biens 
eft dans un étar de fufpenfon pendant la vie 
de l'Eccléfiaftique , qui en eft propriéraire. 

Mais un titre plus précis & plus formel ré- 
clame , en faveur de ces biens , l’affranchiffe- 
ment du vingtieme, Le contrat que le Clergé 
eut l'honneur de paffer avec Votre Majelté en 
1742, déclare exempts du dixieme , qui ve- 
noit d’être établi, rous les biens appartenant 
à l'Eglife, parmi lefquels font compris les ti- 
tres Cléricaux ; comment a-t-il pu fe faire que 
ce qui, en 1742, a été réputé bien eccléfaf. 
tique, ait été regardé, en 1751, comme bien 
patrimonial ? 

L’Aflemblée fupplie Votre Majefté de vou- 
loir bien, par une décifion nouvelle, ordon- 
ner qu’en conféquence des motifs expofés ci- 
deffus, les vitres Cléricaux feront dorénavant 
exempts de l’impofition du vingtieme. 

Le Roi continuera d'exempter les titres Cléri- 
caux des vingtiemes, en ce qu’ils r'excéderont 
pas les fixations defdirs tieres , faites par les 
Diocefes , & tant que les Eccléfiaftiques n'au- 
ront point de Bénéfices équivalents au titre Clé- 
rical, 

Arr. XI. L’affranchiffement de la Capita- 
tion eft une des immunités les plus incontefta- 
bles du Clergé ; certe impofñition eft purement 
perfonnelle, & dans tous les remps le Clergé 

rer 
en a été reconnu exempt. 

Lorfque par la Déclaration de 1701 la Ca- 
pitation fut établie , le Clergé en fut nommé- 
ment excepté; il ne fe fit pas cependant de 
cette exemption un titre, pour ne pas fubvenir 
aux befoins de l'Etat. Par contrat du 12 Juillet 
1701 , il accorda à Sa Majefté un fecours ex- 
traordinaire de quatre millions par an, tant 
que la guerre dureroit, lequel fut payé juf- 
qu'en 1710, & à certe époque, converti en 
une fomme de vingt-quatre millions une fois 
payée. 

Par Le contrat du $ Juillet 1710, le Roi pro- 
mit de ne jamais rétablir , ou demander au Cler- 
gé-Général, ou particulier | pour quelque caufe 
& fous quelque prétexte que ce pâc être, aucune 
fubvention , ou fecours extraordinaire , ni aucune 
taxe, ni impofition telle qu’elle pür être, & de 
tel nom qu'on pt la qualifier ; tenant lieu de 
Capitation. 

Contre les difpoñitions précifes de la Décla- 
ration de 1701, & contre les claufes formelles 
du contrat de 1710, on entreprend, SIRE, dans 
la Généraliré de Lyon, d’affüujettir au paiement 
de la Capitation les Eccléfiaftiques non Béné- 
ficiers. Le Clergé repréfente à Votre Majefté 
que la Déclaration de 17071, &c le contrat de 
1710, portent un affranchiffement général de 
tout le Clergé, fans aucune exception; qu'il 
eft d'autant plus injufte d’aflujerrir les Ecclé- 
fiaftiques non Bénéficiers à cette impoftion, 
qu'ils ont joui de l’exemprion à titre onéreux, 
ayant été impofés dans leur Diocefe au pro- 
rata de leurs biens patrimoniaux ; qu’en Pro- 
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vence, ces mêmes Eccléfiaftiques ayant été 
troublés dans la poléflion de ce droit, y ont 
été maintenus pat Ordonnance de M. l’inten- 
dant de Provence, du mois d'Avril 1738. 

L'Affemblée fupplie inftamment Sa Majefté 
de vouloir bien donner des ordres prompts & 
efficaces , par lefquels le Clergé continue de 
jouir pailiblement de l'exemprion de la capi- 
tation. 

Sa Majeflé a donné les ordres néceffaires pour 
que les Eccléfiafliques non Bénéficiers de la Gé- 
néralité de Lyon, n'aient plus de réclamation à 
faire à ce füjer. 

Arr. XII. L’exemprion du droit de franc- 
fief pour les biens nobles pollédés par les Ec- 
clélialtiques roturiers, accordée en 1 sér titre 
onéreux, maintenue, depuis ce temps, par 
une polleffion non interrompue , füpulée par 
une multitude de Contrats, confirmée par plu- 
fieurs déciñons de vorre Confeil, aflurée, en 
dernier lieu, par l'Arrêt de votre Confeil, du 
13 Avril 1751, eft aujourd'hui conteftée au 
Clergé. C’eit de l'Arrèr même du 13 Avril 
1751, que le Fermier du Domaine prérend 
tirer le fondement de fa prétention. L'article 
XVI de cer Arrêt porte : Les Eccléfiafliques 
confticués dans les Ordres facrés, feront exempes 
des droits de franc-fief, tant pour Les biens de 
leurs B'néfires , que pour leurs biens patrimo- 
niaux. On prétend que fous les dénominations 
des biens patrimoniaux, ne peuvent être com- 
pris les biens acquis par les Eccléfiaftiques , 
mais feulement ceux qui leur font dévolus par 
fuccefion directe, ou collatérale, ou par do- 
nation des afeendants. 

Ce principe, développé dans. une Lettre 
écrite en 1763 par les Fermiers Généraux à 
leurs Direéteurs, femble avoir déja été adopté 
par quelques Intendants dans plufieurs Géné- 
ralirés : les Eccléfiaitiques fe font vus condam- 
nés à payer les droits de franc-fief, pour les 
biens nobles acquis par eux. 

Il eft cependant certain, SIRE, & la feule 
infpection de votre Loi le montre clairement « 
que l'expreflion de biens patrimoniaux eft en 
oppofition avec celle de biens des Bénéfices. 
Il eft certain, qu'à moins d’une exclufion for- 
melle , les biens acquis, comme ceux poiTédés 
à titre fuccellif, forment le patrimoine, felon 
la maxime commune : Omnia bona patrimonium 
efficiunr. I eft certain que l’exemprion du droit 
de franc-fief a été accordée comme un privi- 
lege inhérent à la perfonne des Eccléfiaftiques, 
& non comme un droit attaché à leurs biens. 
Il et cerrain enfin, que les Eccléfiaitiques font 
réputés Nobles dans votre Royaume ; qu'ils 
jouiffent des mêmes prérogatives que les No- 
bles; qu'ils doivent donc, ainf que les No- 
bles , être exempts du droit de franc-fef , pour 
les biens qu'ils acquierent , comme pour ceux 
dont ils héritent. 

On oppofe la fraude que pourroient Aire 
les Eccléfaftiques qui prendroient fous leurs 
noms des biens nobles, donc leurs familles 
jouiroient efcétivement. 

e Clergé, SIRE, ne craint rien tant que 
de voir fon privilege devenir le prétexre des 
fraudes. Il fapplie lui-même Votre Majeité de 
routes les mefures que lui infpirera 
le, pour connoître & pour punir les 
Ecciéfaftiques qui abuferoient de leur caraétere 
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pour frander vos droits; mais il vous conjure 
en même-temps de prendre toutes celles que 
vous diétera votre juitice , pour lui continuer 
la jouiffance d’un droit qu'il poffede à tant de 
titres. 

L'objet de certe. demande faifant la matiere 
d’une conteflation indécife au Confeil, S, M. croit 
ne pas devoir s'expliquer, quant à Préfènt, far 
ce Jujet, parce que l'Arrée qui interviendra , 
Jixera l'interprétation qui doit être donnée à 
l'article XVI de celui de 1751. Signé, LOUIS; 
& plus bas, PaérypeAux. 


N° XI 


Lettre de Mrs. les Agents du Clergé à 
M. Bertin, Minifire & Secrétaire 
d'Etat, fur la fuppreffion des Fêtes. 


MEsesren: ; 


Nous avons rendu compte à l’Affemblée de 
la Lertre dont vous nous avez honorés, & du 
Mémoire qui y éroit joint : elle acru ne devoir 
faire aucun réglement fur la fuppreflion des 
Fêres, & elle a penfé que chaque Evêque et, 
dans fon Diocefe, le véritable Juge fur certe 
matiere. Il n'eft, Monsieur, aucun des Pré- 
lats qui compofent l'Eglife de France, qui ne 
foit animé du defir de concourir au bien de 
FErat, & qui ne prenne, pour le procurer, 
tous les moyens qui pourront fe concilier avec 
la premiere & la plus effentielle fonction de 
fon Miniftere , la fanétification des ames. Un 
grand nombre d'entre eux à déja prévenu vos 
vues dans la plupart des Diocefes: la réduction 
confidérable des Fêtes n’en laifle plus que le 
nombre indifpenfable pour animer & fourenir 
la piété des Peuples, & procurer aux ouvriers 
de la campagne un repos abfolument nécelfaire. 
S'il eft encore quelques Diocefes dans lefquels 
le trop grand nombre de Fêtes nuife à l'agri- 
culture, vous voudrez bien vous adreffer aux 
Evèques qui les gouvernenr, pour en obtenir 
la diminution. 

Nous fommes , avec refpett, &c. 


À Paris, le 9 Juiller 1765. 


Leure circulaire de PAffemblée, aux 
Archevéques & Evêques du Royaume, 
concernant l'Ordinarion des Membres 
de la Congrégauon de la Doëtrine 
Chrétienne. . 


Monsieur, 


L’uniformité dans la difcipline & dans l’ad- 
miniltration fpirituelle des Diocefes , a rou- 
jours été l'objet des vœux de nos Affemblées, 
comme elle eft la gloire du Clergé du Royau- 
me. Confulrés par un de nos Confreres , & 
marchant fur les traces de nos Piédécefeurs, 
nous avons reconnu-qu'il s'étoit introduit, par 
rapport à | Ordinarion des Membres de la Con- 
grégarion de la Doétrine Chrétienne, une di- 
verlité de conduire dont il étoir néceflaire de 
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son 
tarir le fourcé. Plufieurs Evêques ne les ad= 
mertent aux faints Ordres, que fur les dimif- 
foires de leur Evèque d'origines d'antres re- 
goivenr comme valables, les dimifloires don- 
nés par l'Evèque du domicile, & les Membres 
de certe Congrégation font dans l'ufage de re- 
courir, pour être ordonnés, à celui de ces deux 
Evèques qu'ils croient devoir préférer. Mais 
Îles abus qui en réfulrent rous les jours, & le 
principe de conduite admis depuis long-remps 
en France pour les Ordinations des Sécüliers ; 
nous ont déterminés à convenir entre nous, 
Monsieur , de n'admettre aux faints Ordres 
les Membres de là Congrégation de la Doétrine 
Chrétienne, que fur les dimiffoires de leur 
Evèque d'origine. La faculté de s'adreffer à 
J'Evèque du domicile, réfervée en France aux 
Religieux, & lons certaines conditions, n€ 
pourtoit, fans inconvénient , être étendue à 
dés Séculiers qui peuvent pofléder toutes for- 
tes de Bénéfices, & qui, n'ayant prononcé que 
des vœux fimples, ne font jamais irrévocable+ 
ment liés à leur Congrégation. Nous efpérons, 
Monsieur, qu’entrant dans les mêmes vues; 
vous voudrez bien y conformer votre admi- 
niftration. de 

Mais en rappelant les priricipes du Clergé 
de France, à l'égard des Séculiers, nous fom- 
mes bien éloignés de vouloir apporter aucune 
altération aux ufages fuivis pour les Réguliers, 
& confacrés par les fages réglements des Af- 
femblées de 1625,1635, 1645 & 1655 : nous 
fommes mème obligés de reconnoître que leur 
inobfervation , en quelques points, a donné 
nailfance à plufeurs abus; & nous profirons 
de cette occalion, Monsieur, pour vous les 
rappeller, & pour vous faire connoïtré com- 
bien nous eftimons néceffaire que tous les Evè- 
ques du Royaume fe conforment exactement 
à des regles fi dignes de la prudence & des lu- 
inieres de ces Affemblées refpectables. 

Nous femmes, &c. 


IN DOTE 


Mémoire au Roi, concernant ün projet 
de Loi pour l'augmentation des por- 
tions congrues, 


Sire, 


L’Affemblée du Clergé de votre Royaume a 
d'honneûr de préfenter à Votre Majefté un pro- 
jer de Déclaration fur l'augmentation de la 
portion congrue : elle prend la liberté de join- 
dre à chaque article de difpofition, quelques 
réflexions qui ferviront à en développer & en 
juttifier l’efprir. 

Ant. l. La portion congrue des Curés & Vicai- 
res pérpétuels, fera & demeurera fixée pour 
l'avenir, à la Jomme de $0o livres par cha- 
cun an, dans toute l'étendue de notre Royau- 
me, Terres & Pays de notre obéiffance. 


A n’envifagerquel'érar d’un très-grand nom- 
bre de Curés à portion congrue qui jouiffent de 
fonds & de portions de dîmes qui leur.ont été 
abandonnés en différents cemps par Les gros 
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Décimareurs, ainf que de plufeurs dîmes no- 
vales, qui , depuis l’époque de 1686 , onren- 
tiérement accru à leurs profits, la nécefliré 
d'augmenter la portion congrue, n'eft pas, à 
beaucoup près, auf frappante , qu'ont voulu 
le faire imaginer les Mémoires, les Lettres 
anonymes, les Requêtes, les Ecrits en tout 
genre qui ont été répandus, avec affe“arion, 
dans le Public depuis plufñeurs années far cetre 
mariere, 

Mais à ne confidérer que la fomme de 300 
livres en elle mème fixée pour la portion con. 
grue, par la Déclaration de 1686, les plaintes 
fur l’infuffance de cette fomme peuvent être 
juftes & bien fondées. 

Avant de dérerminer les principes d’une 
augmentation néceffaire & fufhfanre, 1l eft in- 
difpenfable de rapporter quelques faits, qui 
peuvent fervir à régler la proportion , d’après la- 
quelle certe augmentation peut être ordonnée. 
Charles IX eft le premier de nos Rois qui sit 
parlé; dans fes Ordonnances, de la portion con- 
grue : il la fixa ; par fon Edit de 1571, à la fome 
me de 120 livres, Louis XIII, par fon Ordon- 
nance de 1629, la porta à 500 livres. Sur les 
plaintes que cette augmentation occafonna , il 
la laiffa fubffter fur le même pied pour une 
partie du Royaume, & la réduific à 200 liv. 
pour l’autre. Le défaut d'uniformité préfenta 
bientôt de nouveaux inconvénients, & ce mê- 
me Prince la réduifit, pour tout le Royaume ; 
à 20olivres, par fa Déclaration du 18 Oéto- 
bre 1634. Louis KIV confirma cette Déclara- 
tion en 1666 ; mais le prix des denrées ayant 
augmenté confidérablement , on s'apperçur que 
la portion congrue fixée pat les Déclarations 
précédentes, ne fuf{oit plus pour l'entretien 
honnête d’un Curé, & que la modicité de cette 
portion écoir caufe que les Cures éroient aban- 
données, ou n'éroient occupées que par des 
Eccléfaftiques ignorants, & peu capables d’en 
remplir les obligations. Ces confidérations dé- 
terminerent Louis XIV à donner la Déclara- 
tion du 29 Janvier 1686, par laquelle la por- 
tion congrue ef fixée, dans touve l'étendue du 
Royaume, à la fomme de 300 liv. 

En fuivanc l’analogie de ces augmentations 
fucceflives, l'augmentation actuelle ne devroie 
tour au plus être portée qu'à la fomme de 4c0 
livres : le bled feul peut fervir de bafe de 
proportion pour régler la fomme à accorder 
dans l’année 1766, & déterminer fa corref- 
pondance avec les fommes accordées dans les 
époques antérieures. Ce qu'il a fallu de bled 
pour vivre äl y a deux cents ans, il le faut en 
core aujourd’hui ; & comme il eft reconnu que 
la valeur de certe denrée , de premiere nécef- 
fité, regle celle des autres denrées néceffaires 
pour l'entretien, & fur-tout pour un entretien 
modefte, tel que doit être celui d'un Curé, 
on aura rempli toute juftice à fon égard, fi on 
Jui donne une valeur égale à celles dérermi- 
nées dans les différentes époques d'augmenta- 
tions. . 

Or, qu'at-on fairien 1571, en fixant la 
portion congrue à la fomme de 120 livres? Le 
detier de bled, mefure de Paris , valoit alors un 
peu moins de 6 livres ; ‘on donc accordé aux 
Curés de ce temps 21 feriers de bled. Qu'a- 
t-on faitien 1634, en leur accordant 200 liv. 2 
On a fuivi d'aflez près la même proportion. 


| 
à 


LS 
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En 1686, le fetier de bled, mefure de Paris, 
valoir de 13 à 14 livres. En affignant aux Cu- 
rés 300 livres, on leur a donc accordé de 21 à 
23 fetiers de bled: on à donc cru, dans ces 
trois époques, que la quantité de 21 à 23 fe- 
tiers de bled, correfpondoit aux befoins de la 
vie d'un Curé, ainf qu'à ceus de fon honuète 
entretien : ainfi la fomme , qui en 1966 équiæ 
vaudra à la quantité de 21 à 23 feriers de bled, 

rocurera aux Curés la valeur exaéteinent égale 
à celle qui leur a été accordée en 1571, en 
1634 & 1686. Or, le ferier du plus beau bled, 
mefure de Paris, vaut actuellement, en réglant 
le prix fur celui des dix dernieres années, de 
16 à 17 livres; & en leur aflignant la fomme 
de 400 livres, la proportion elt tout-à-fair en 
faveur des Curés. L'Affemblée du Clergé ne 
fe détermine à porter les portions congrues à la 
fomme de $oo livres, qu’en confidération de 
l'abandon des Novales, qu'elle prend la liberté 
de propofer comme condition elfentielle de 
l'arrangement qu'elle préfente. 

Il feroit, fans doute, à défrer que certe 
fixation für tellement invariable, qu'elle ne für 
plus expofée aux changements qu'ont éprouvés 
les fixations précédentes ; mais celle eft la con 
dition de beaucoup de chofes humaines ; que 
nulle prévoyance ne peut les garantir de l'in£- 
tabilité qui leur eft attachée. 11 réfulre des ob- 
fervations qui viennent d’être faites, que le 
paiement de la portion congrue en grains, & 
d'après Les proportions indiquées, feroir peut- 
être le feul moyen capable d'éloigner à jamais 
toute variation dans le taux de la portion con- 
grue : & l'Affemblée fe feroit dérerminée à fape 
plier Votre Majefté d’ordonner cette maniere 
de paiement, fans les inconvénients fans nom- 
bre qui l’accompagnent. Comment le Déci- 
mateur, qui ne recueille pas de bled, fatis- 
feroic-il à cette charge ? Il s’éleveroir à chaque 
inftanc des procès fur la qualité du bled, far la 
différence des mefures ; 1l faudroit prefque au- 
tanc de réglements qu'il fe rencontre d'ufages 
différents; & les ufages fur ce point font variés 
à l'infini. Il faudroit des évaluations, pour dé- 
terminer la proportion du prix du bled, avec ce- 
lui du vin & des autres denrées qui pourroient 
le fuppléer. Ces morifs ont dérerminé À préfe- 
rer le paiement en argent, comme plus com- 
mode & plus facile, quoiqu'il entraîne nécef 
fairement à la le variarions dont l’ar- 
gent eft fufceprible, 


Arr, Il. Les Curés & Vicaires perpétuels joui- 
ront , ontre ladite [omme de $oo livres, du 
Jardin de la Cure, Jf aucun y à , enfemble des 
oblations , honoraires , ER © cafuel, 
en tout ou en partie , [uivant l’ufage des lieux , 
ainft que des fonds Ë rentes, chargés d’obies 
& de fondations pour le Service divin , à La 
charge par lefdits Curés & Vicaires perpé- 
tuels, de faire preuve , par titres confficurifs 
ou déclaratifs ; que lefdites terres , fonds & 
rentes qu'ils retiendront , comme donnés pour 
obits & fondaions , en fonc effe&ivement 
chargés , [ans que les énonciations faites dans 
des baux & autres aëtes puiffent fuffire pour 
ladite preuve. 

Quelque jufte qu'il foic que celui qui fert 
l'Aucel vive de l'Autel, l'Eglife n'en a pas vu 
avec moias de regrer les Eccléfaftiques em- 
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ployés à la difpenfation des fecours fpirituels 
que les Fideles fonc en droit d'attendre de leur 
2cie, forcés par la médiocrité & l'infufifance 
de leurs Bénéfices, de recevoir des honoraires 
à l’occafion des fonctions qu'ils exercent. Dans 
la néceflité de tolérer cer ufage , il paroït juite 
d'attribuer en entier aux Curés le cafuel 
quoique cet objer forme dans quelques Pa- 
roiffes un revenu aflez conflérable pour dif- 
penfer d'y ajouter aucun autre fecours. La Pax 
roifle de Saint-Sulpice de Paris en elt un exema 
Ple frappant, & on pourroit en citer beaucoup 
d’aucres dans les grandes Villes du Royaume 
Mais ces confidérations locales paroiffent ne 
devoir pas influer dans une loi générale dont 
les difpoftions fe déterminent plutôt par la 
nature des objets, que par quelques effers pare 
ticuliers. Les honoraires ; lés offrandes, le caa 
fuel doivent donc en général appartenir aux 
Curés, fauf les exceptions particulieres auto= 
rifées par les Ufages & les Loix. Ils ont aufñfi 
le même droit aux fondations; mais pour évi= 
ter que plufeurs ne veuillent faire regarder 
comme chargés de fondations tous les fonds 
qu'ils prétendront conferver , ce n’eft point une 
condition rigoureufe de leur impofer celle de 
juftifer par des titres juridiques que les fonds 
qu'ils réclameront comme chargés de fonda- 
tions, le font effectivement : c'eûr éré quel- 
quefois les réduire à limpoñible , que de les 
altreindre à rapporter des titres conftitutifs de 
toutes ces fondarions ; mais il paraît jufte qu’au 
défaut des titres de certe efpece, il y foir fupz 
pléé par des vitres TES afin que de fims 
ples actes ou des baux que perfonne n'aura eu 
intérèc de critiquer, ne puiffent pas former 
une preuve qui dans beaucoup d’occafions 
pourroit être regardée comme fufpeéte & in- 
fuffifante, 


Arr. I. La portion congrue des Wicaires des 
Paroiffes où il y en à d'établis , ou dans lef- 
quelles les Archevêques ou Evéques jugeront 
néceffaire d’en établir , continuera d’être payé 
fur le pied fixé par la Déclaration du 29 Juin 


1686, 


La crainte trop bien fondée d’accélérer la 
ruine & la deftruction certaine d’un grand nom: 
bre de Bénéfices utiles, a forcé l'Affemblée 
de ne propofer aucune augmentation pour les 
Vicaires. On a d’ailleurs obfervé qu'ils fonr 
dans un état d'épreuves & de probation; que 
leur fituation n'eit que pañlagere , & qu'ils ne 
tiennent point effentiellement à la Hiérarchié 
Eccléfiaftique ; qu'indépendamment des ref- 
fources particulieres donc ils joufenc dans la 
plupart des Paroiffes , ils ont, ou doivent avoir 
le revenu de leur titre clérical, qui ne peuc 
être abandonné que pour un Bénékice qui fu£ 
fie à la fubfftance; que la plus légere au 
gmentation en leur faveur, même de $o liv., 
auroit un effec indéfni , qui altéreroit l'équili- 
bre entre les Contribuables aux impofitions dg 
Clergé, & en metrroit un grand nombre dans 
l'impuilfance réelle d'y farisfaire. À ne compter 
que dix mille Vicaires, l'augmentation de so 
hv. pour chacun opéreroir tout de fuite une 
furcharge de $00000 francs fur les Décima 
teurs : ces confidérations fe font oppofées au 
défr fncere qu'avoir l'Affemblée d'améliores 
leur forr. 


507 P MIE S TJ US TIRNICAÎT EN ES. 508 


‘Arr. IV. Ne pourront nos Cours & Juges por- 
ter la portion congrue d'aucun Curé & Vi- 
caire perpétuel, ni la penfion d'aucun Vicaire 
amovible à des fommes plus fortes que celles 
réglées par notre préfènte Déclaration. 


Quoique l’angmentation du prix des denrées 
n'ait pas fuivi une marche uniforme dans tou- 
tes les Provinces du Royaume, on fe détermine 
cependant à régler d'une maniere uniforme 
l'augmentation de la portion congrue dans tous 
les Diocefes. Cette uniformité ne feroit pas 
confervée, s'il étoit permis aux Tribunaux 
d'ajouter au texre de la Loi & à la volonté 
connue & déterminée du Légiflareur. 


Arr. V: Ne feront les gros Décimateurs afft- 
jettis au-delà de La portion congrue , à autres 
charges que celles mentionnées dans notre Edit 
de 16y$. Défendons en conféquence à toutes 
nos Cours, Jurifdi&lions & Juges de les con- 
craindre à en fupporter de nouvelles pour quel- 
que caufe, ou fous quelque dénomination que 
ce puiffe être, comme de menues dépenfes , lu- 
rninaire , blanchiffage , felaire de Clerc , non- 
Jérvices , Secondaires qui n’exifleroient pas, 
ou qui auroient été fupprimés , à l'effet de 
quoi nous avons dérogé & dérogeons par ces 
préfentes, à notre Déclaration du premier 
Oülobre 1747 , ainft qu'à toutes chofes à ce 
contraires. 


Cet Article eft dicté par les mêmes motifs 
que le précédent : & les variations introduites 
dans plufieurs Provinces, rendent la précau- 
tion qu'il contient abfolument néceflaire. Beau- 
coup de Tribunaux, fur-tout dans les Pro= 

“vinces méridionales , font dans l’ufage d’arbi- 
erer des fommes, tantôt plus , tantôt moins 
fortes pour ce qu’on appelle les menues dé- 
penfes, le-falaire du Clerc. 11 y a des gros Dé- 
cimateurs dans le reffort du Parlement de Tou- 
loufe & dans celui de Bordeaux, qui ont été 
contraints à payer jufques à la fomme de 130 
livres, indépendamment de la portion congrue, 
déterminée pour cout le Royaume, par la Dé- 
claration de 1686. Le Parlement d'Aix eft 
dans l'ufage de faire payer aux gros Déçima- 
teurs le falaire de plufeurs Secondaires , ou 
Vicaires qui n’exiftenc pas : ces Vicaires ont pu 
être autrefois néceffaires , parce que le peuple 
éroit plas nombreux, ou qu'il fe trouvoit des 
“écarts qui ont été détruits depuis ; & on con- 
tinue à leur faire payer la rétribucion dé ces 
Vicaires , comme s'ils deffervoient encore ac- 
tuellement la Paroiffe : cela s'appelle le paie- 
ment du non-fervice. La penfion qui devroit 
être payée au Vicaire, fi la Paroifle en avoit 
effectivement befoin, eftremife entreles mains 
“des Confuls & des Habitants, qui font fup- 
pofés l'employer, il eft vrai, à des œuvres 
charitables, mais qui font étrangeres à l'objer 
pour lequel ces fommes font payées. IL impli- 
queroit contradiction , d'exiger des gros Dé- 
cimateurs une portion congrue auf forte que 
celle de soo livres, de les foumerttre d’ailleurs 
À toutes les charges communes aux Décima- 
teurs, & fixés avec précifion par l’Edit de 
169$, fi,-en fatisfaifant à cette double obli- 
garion , ils n’étoient point débarraffés des char- 

+ ges arbitraires auxquelles les Loix ne les aflu- 
jectiflenc point. 


Art. VI. Les portions congrues feront payées 
Jur routes les dfmes eccléfiaftiques proffès & au- 
tres , de quelque efpece qu’elles [oient ; & au 
défaut & en cas d’infuffifance d’icelles , tes 
polleffeurs des dimes inféodées de quelque ef 
pece qu'elles foient , feront tenus de payer lef- 
dites portions congrues , ou d'en fournir le 
Supplément : comme anffi dans Le cas où les 
dimes , tant Eccléfiafliques , qu'inféodées, ne 
Jiffiroient pas pour le paiement defd. portions 
congrues ; voulons, conformément à nos Dé- 
clarations des ÿ Oëlobre 1726 & 15 Janvier 
1731, que le Curé primitif, poffédant des biens 
dans la Paroiffe, ne puiffe être déchargé de 
la contribution à ladite portion congrue , fous 
prétexte de l’abandon qu’il auroir ci-devane 
fait, ou pourroit faire auxdits Curés & Vi- 
caires perpétuels , des démes par lui poffédées ; 
mais qu’il foit tenu d'en fournir Le fupplé- 
ment , à moins qu'il # abandonne tous les biens 
de l'ancien patrimoine de la Cure qu’il poffede 
dans l'étendue de ladite Paroiffe , enfemble le 
titre & les droits de Curé primitif. 


Arr. VIL Me feront réputés Curés primitifs, 
que ceux dont les droits feront établis, foic par 
des titres canoniques , aëles ou tranfétions 
valablement autorifés, Arrêts contraaifloir ess 
Joit par des aëtes de pofféffion centenaire. 


La premiere partie de l'Article VI n’a pas 
befoin d’être développée; elle fuit la marche 
des loix précédentes. C’eft le gros Décimareut 
Eccléfiaftique , qui eft renu de payer la portion 
congrue ; au défaur & dans le cas d’infuffifance 
des dîmes eccléfaftiques, ce font les pollef- 
feurs des dîmes inféodées, & fubfdiairement 
les Curés primitifs, qui en font chargés. Les 
Curés primitifs font contribuables à la portion 
congrue à deux titres, & comme Décima- 
teurs, quand ils le font, & comme poifef- 
feurs préfumés de l'ancien domaine de la Cure, 
À vitre de Décimareurs, ils font foumis aux 
regles de contribution , qui fixenr les charges 
communes à tous les Décimareurs : à vitre de 
propriétaires des fonds, qui ont été primor- 
dialement donnés pour doter la Cure, leur 
obligation de contribuer à la portion congrue, 
ne ceffe pas par l'abandon qu'ils pourroient 
faire des dîmes, & encore moins des honneurs 
attachés à la qualité de Curés primitifs : elle fe 
tranfporte fur les biens de l’ancien patrimoine 
de la Cure, dont ils font propriétaires dans 
l’érendue de la Paroiffe. 11 faut avouer que ces 
difpofitions rigoureufes, pour les Curés pri- 
mitifs, ne font clairement exprimées dans au- 
cune loi ancienne; elles ne font confacrées que 
par les Déclarations du $ Oétobre 1726 & du 
15 Janvier 1751. Cette derniere ajoute mème 
à la précédente, & il eft de la juftice de Vo- 
tre Majefté deine pas permettre qu’on leur 
donne une plus grande extenfon : ce feroit en 
abufer manifeftemenr, que de faire fupporter, 
dans le cas d’infuffifance des dîmes, la concri- 
bution à la portion congrue par des biens qui 
ne feroient point dans l’érendue de la Paroifle, 
quoiqu'ils appartinffent au même Curé primi- 
uf; ce feroit aufli en abufer, que de donner 
la qualité de Curé primitif à des Corps, Com- 
munautés ou Bénéfciers qui ne l'ont jamais 
prife. Ce font ces craintes juftifiées par l’ufage 
que vos Tribunaux font de ces deux Déclaras 
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tions, qui rendent néceflaires les précautions 
contenues dans l’article VII, & qui ne tendent 
qu'à fixer invariablement la qualité de Curé 
primitif. On s’eft fervi exaétement pour la dé- 
terminer , des expreflions employées par ces 
Loix. 


Arr. VII. Les portions congrues feront payées 
de quartier en quartier & par avance ; frana 
ches & quittes de toutes les charges que fup- 
Portent ceux qui en feront tenus à caufe de La 
Jjouiffance des dîmes , biens & revenus affeütés 
au paiement defdites portions congrues, 


Arr. IX. Continueront Lefdits Curés & Vicaires 
perpétuels à payer leur part des impoftions 
du Clergé, fuivanr les rôles qui en feront ar- 
rêtés par les Archevêques , Evêques & autres 
Députés aux Chambres Eccléfiaftiques. 


Ces articles font l’un & l’autre en faveur des 
Curés à portion congrue. La portion congrue eft 
due franche & quitte de toute charge par celui 
qui la paie; mais elle devient fujette à des char: 
ges entre les mains de celui qui la reçoit : c’eft le 
véritable efprit de la Déclaration de 1686. Les 
Curés à portion congrue n'ont point à {e plain- 
dre de la maniere dont le Clergé les a traités 
relativement à leurs impofitions dans Le nou- 
veau département : ce font eux qui en ont re- 
cueilli les premiers avantages , quoique les 
Chambres Eccléfiaftiques fullent autorifées à 
les impofer jufqu’à la fomme de so & même 
de 6o liv. Le Clergé à diminué de lui-même 
leur taxe, & les a réduits au vingt-quatrieme, 
c'eft-à-dire, à ne payer que 12 livres 10 fols 
pour la portion congrue. Ce même efprit de 
modération réglera k conduite des Chambres 
Eccléfiaftiques dans la taxe plus forte qu'il 
faudra néceflairement leur faire fupporter , à 
faifon de l'augmentation dont ils jouiront. 


ART. X. Les Curés & Vicaires perpétuels , même 
ceux de l'Ordre de Malte, auront, en tout 
temps, la faculté d'opcer la portion congrue 
de $oo livres, en abandonnant par eux en 
néme-temps tous les fonds, dîmes de quelque 
efpece qu’elles foient, revenus & droits donc 
ils feront en pofféfjion au jour de ladite op- 
tion , autres que ceux à eux réfervés par l’ar- 
zicle II de notre préfente Déclaration. 


Les difpoñtions contenues en cer article, 
fixent & dérerminent d’une maniere bien f1- 
vorable l’état des Curés qui voudront opter 
la portion congrue : ils acquierent un droit 
certain à avoir au moins $0o livres de revenus: 
il n'y a pas une feule Province en France où 
un Curé ne puifle, avec ce fecours, vivre dans 
une aifance honnère , fur-tour avec les ref- 
fources que leur fourniront le jardin de la 
Cure, les honoraires, offrandes , cafuel & les 
fondations, qui, dans beaucoup de Provinces, 
font un objet confidérable. La condition de 
l'abandon de tous les fonds, rentes & dimes 
que les Curés feront obligés de délaiffer en 
optant la portion congrue , devient alors de 
route juftice. La Déclaration de 1690 ordon- 
noit que la valeur des fonds & rentes poffédés 
par les Curés, feroit fixée par des apprécia- 
tions confenties entre les Parties, ou faites 
d'autorité de Juitice : elle obligeoit les Curés 
de garder les fonds ainf évalués, & de les 
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recevoir en à compre fur la portion cohgrué 
de 300 livres, qui leur étoit due ; mais l'exs 
périence a prouvé que cette voie étoit une 
fource intariflable de querelles & de difcuf- 
fions litigieufes : fi on la fuivoit encore val 
ÿ auroit autant de procès que de demandes 
faites par les Curés aux Décimareurs; parce 
que les fonds qu'ils ont gardés en 1690 ayanc 
augmenté , ainfi que tous les autres biens du 
Royaume, & leur plus ou moins de valeur 
actuelle décidant du fupplément plus ou moins 
fort qu'ils ont à efpérer, les Décimateurs fe- 
roient tentés d’exagérer la valeur de ces fonds, 
tandis que les Curés feroient leurs efforts pour 
la diminuer. L’abandon fair cefler tous ces 
inconvénients : ce fera au Curé à connoître 
exactement la valeur des fonds qu'il offrira de 
céder : cet abandon n’exclura pas cependant 
les arrangements de gré à gré, les tranfactions 
particulieres qui pourront fe pafler entre les 
Curés & les gros Décimareurs ; mais elles 
n’obligeront que ceux qui les auront confen- 
ties perfonnellement. 


Arr. XL L'option une fois faite, fera irrévoz 
cable, tant à l'égard du Curé qui l'aura faite 
qu'à l'égard de fes fucceffeurs : feront pareil= 
lement irrévocables Les abandons faits par les 
Décimateurs & les Curés Primirifs , aux Cu- 
rés & Vicaires perpétuels ; en conféquence dé 
ladite option ; lefquels option 6 abandon ne 
Pourronce étre regardés comme des aliénations 3 
© en conféquence ne pourront être affujectis 
à aucune des formalités néceffaires dans les 
cas d’aliénations, 


L’irrévocabilité de l'option eft une difpofi- 
tion d’abfolue néceffité. Il eft trop jufte que 
le Décimateur acquierre, par le facrifice qu'on 
exige de lui, la certitude de fon état, qui, 
jufqu’à l'option du Curé, fera toujours trou- 
blé, par la faculté accordée aux Curés, dans 
tous les temps, d'opter la portion congrue ; 
mais du moins eft-il néceffaire que ceux qui 
auront nne fois opté, ne puiffent plus rerour- 
ner aux fonds qu’ils auront abandonnés. C’eft ce 
paflage continuel des fonds à l'argent & de l’ar- 
gent aux fonds, qui a été jufqu'à préfent une 
des fources jes plus fécondes de procès entre 
les Curés & les Décimateurs. Le rojet que 
l'Affemblée propofe , eft une loi de Dcntaie 
fance pour les Curés, mais en mêème-temps 
une loi de pacification générale; & l'Affemblée 
ne peut fe difpenfer d'obferver en même 
temps, que cette incertitude & ces variations 
fréquentes ont nui fenfiblement à la valeur des 
fonds qui forment le domaine des Curés : le 
bien général & l'équité demandent également 
qu'un Décimareur , à qui un Cuté aura délaiffé 
des fonds en mauvais érat, & qui les aura ré- 
tablis, fouvent à grands frais, ne foit pas expofé 
à en être dépoflédé d’un jour à l'autre, par 
la demande d'un nouveau Curé; ce qui arri- 
veroit, fi l’oprion faite de la portion congrue 
en argent, par le prédéceffeur, n’eft pas irré- 
vocable. 


Arr. XII. Tour Curé & Vicaire perpétuel qui 
n'optera pas la portion congrue de $00 liv. ; 
continuera de jouir de tout ce qu'il fe crou- 
vera pofféder, tant en argent, qu'en fonds, 


Sans qu'il puiffe lui étre oppofé , par les gros 
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Décimateurs., q#’il perçoir plus de 500 Liv. , 
ni qu'il puiffe écre affujerti à d’autres charges 
que celles par lui précédemment fupportées : 
mais dans le cas où il feroitétabli un ou plu- 
Jieurs Wicaires, le Guré & Vicaire perpétuel 
ne pourra demander aux gros Décimateurs le 
paiement de la pénfion dudit, ou defdirs Vi- 
caires nouvellement établis , Ji ce n’efl en op- 
tant pour lui-même , la portion congrue de 500 
livres, fous Les conditions portées en l'Article 
ci-de(fus. 


‘Cet Article affure l’étac de ceux des Curés 
qui, contents de leur fort aétuel , le préferent 
à l'option de la portion congrue. Il eft de la 
fagelle du Légiflateur de les en faire jouir fans 
trouble : ainhi comme les gros Décimareurs 
auroient pu fe croire aurorifés à réclamer les 
fonds qu'eux, ou leurs prédécelfeurs ont an- 
ciennement cédés aux Curés, fous prétexte que 
ces fonds valent aétuellement plus de oo liv., 
il eft de toute convenance , dans l’efprit d’une 
Loi, qui veut prévenir tout procès, que les 
Curés, qui ne demandent rien aux Décima- 
teurs , ne puiflent être recherchés fur les fonds 
qu'ils ont actuellement en leur pofleflion ; mais 
toute demande nouvelle de leur part doit don- 
ner ouverture à l'abandon; c’eft même l'état 
actuel : tout Curé qui demande au gros Déci- 
mateur le paiement d’un Vicaire , eft obligé, 
pour l'obtenir , de fe réduire à la portion con- 
grue. 


Arr. XIII. Me fera fait à l'avenir, dans toute 
l'étendue de notre Royaume , même dans les 
Paroiffès dont les Curés r'auroient pas fai 
l'option de la portion congrue ; aucune diflinc- 
æion entre les dîèmes anciennes 6 les dîmes no- 
vales : Les dîmes de toutes les terres qui feront 
défrichées dans la fuite , remifes en valeur , 
-ou converties en fruits décimables , appartien- 
dront aux gros Décimateurs de la Paroiffé, 
ou du Canton, foit Curés , foic autres. N’en- 
zendons néanmoins que les Curés foient trou- 
blés dans La poffeffion des novales done ils 
feront en pofjéflion lors de la publication des 
-préfentes. 


Cer Article profcrit la diftinétion des dîmes 

novales & des dimes anciennes; c’eftune dif- 
oftion nouvelle qu'il eft important de déve- 

fe & de juftifier. La Loi fur les portions 
congrues ne doit pas fe borner à la fixation d’un 
fupplément au-deffus de 300 livres, qui aflure 
à chaque Curé la fomme néceflaire à fa fub- 
fiftance , felon l'évaluation ci-devant faite de 
21 à 23 feriers de bled, ou de 400 livres en 
argent. 

11 eft également conforme à l’efprit des re- 
gles canoniques & civiles, d'établir en même- 
temps l'ordre & la paix parmiles Décimateurs 
& les Curés, par la diftriburion la plus fage 
de leurs biens & de leurs droits refpectifs. 

C’eft dans cer efprit que la Loï peut & doit 
envifager la claffe entiere des Décimateurs , 
vis-à-vis de la claffe entiere des Curés, qui, 
n'érant pas feuls Décimateurs dans leurs Pa- 
roifles , peuvent exercer, quand il leur plaît, 
la demande de la portion congrue. 

L'objer de la Loi doit être de faire le plus 
grand bien de chacune des deux claffes, fans 
prétendre faire le plus grand bien de chaque 
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Décimateur, ni de chaque Cüré eh particu- 
lier, pourvu que chaque particulier d’entre les 
Curés, foit afluré de ce qui lui eft néceffaire 
pour fa fubfiftance ; le refte eft un mieux qui 
peut varier pour les uns, ou pour les autres, 
fuivant les circonftances locales | & conformé- 
mentaux vues fupérieures d’une adminiftration 
générale. 

Aïnf les dernieres Loix ont fupprimé la di- 
verfité du traitement des Curés de-decà & 
d’au-delà de la riviere de Loire, &l'ona vu 
les Loix ordonner fucceflivement 120 livres, 
200 liv. & 300 livres pour la portion congrue 
des Curés, fans diftinction de ceux qui ont 
plus, ou moins de cafuel , de fondations & de 
novales. * 

La nature mème du cafuel & des fonda- 
tions, les rend pour toujours propres & per- 
fonnelles à chaque Curé, & la diftribution ne 
peut en être faire aux Décimateurs : mais 
quoiqu’en genéral la nature & les propriétés 
de la dîme novale ne foient confidérées que 
par oppofition aux droits du Décimateur, ce- 
lui-ci eft capable & apte à la pofléder. Dans 
plufieurs Parlements de France , le rerour de 
la dîme novale à la groffe dîme , après un cer- 
tain nombre d’années, eft de Jurifprudence 
conftante. La nature de ces dîmes ne s’oppofe 
donc pas à ce qu’elles foient réunies. Quand 
le Curé lui-même perçoit toute la dîime de fa 
Paroifle, il n’eft plus queftion de dime an- 
cienne & novale; tout eft confondu dans la 
même main. La dime novale, en tout autre 
cas, eft interdite d'avance au Décimateur, 
pour être réfervée au Curé qui peur la récla- 
mer pendant 40 ans, c’elt-à-dire, jufqu’à ce 
que le Décimateur en ait acquis contre lui la 
prefcription. La prefcriprion eft donc, fuivant 
nos Loix, le premier titre, en vertu duquel 
le Décimateur peut pofféder juftement la dime 
novale : le fecond titre eft celui que les Loix 
donnent au Décimateur, par labandon des 
novales ci-devant poffédées par un Curé, lorf- 
que celui-ci veut faire l’option de la portion 
congrue en argent : le troifieme titre eft celui 
qui réfulte des privileges & exemprions ac- 
cordées à différents Ordres , tant pour les an- 
ciennes dîmes, que pour les novales : enfin le 
quatrième titre eft la ceflion qui fe fait des 
novales par les Curés, par les rranfactions 
qu'ils pafent tous les jours, de gré à gré, avec 
les Décimateurs. 

Or, pour remplir les vues indiquées ci- 
deffus au plus grand avantage des deux claf- 
fes de Décimareurs & de Curés, comparées 
enfemble, la Loi actuelle affureroit, dès-à- 

réfenc, à tous Décimateurs la jouiffance 
éventuelle des novales futures, & les affujer- 
tiffant à l'augmentation d’un quart en fus de 
la portion congrue en argent que les Curés 
pourront leur demander à l'avenir ; c’eft l'au- 
gmentarion ftipulée de 400 liv. à $oo liv. 

La Loi ne diftinguera point, en fixant ainfi 
généralement la fomme de $0o livres pour la 
portion congrue, ni les Curés qui font dans 
des Provinces où cette fomme donne beau- 
coup plus en valeur que dans d’autres, ni 
ceux qui ont plus où moins de cafuel & de 
fondarion, ni ceux qui ont, ou n’ont pas la 
reffource d'une Fabrique, ni ceux qui n'ont 
aucune efpérance de noyales, ni ceux qui en 
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auoient beaucoup à efpérer. Il eft impolible 
que la fagefle d'une Loi générale puille at- 
teindre & pourvoir aux différences infiniment 
variées de toutes ces efpeces : rantôt c’eft le 
Décimateur qui perd évidemment, en don- 
nant $oo livres au lieu de 400 livres, parce 
que le droit de novales qu'il acquiert, ne 
lui offre aucun avantage ; tancôc c’elt Le Curé 
qui perd, parce qu'il n'eft pas dans le cas 
d'exercer prochainement le droit de deman- 
der 500 liv., attendu que fon état aétuel le 
difpenfe de faire l'option de la portion con- 
grue. Tous ces inconvénients perfonnels, qui 
frappent, au premier coup-d'œil, quand on 
ne confidere que les cas particuliers, fe ba- 
lancent réciproquement, & concourent à for- 
mer entre ces deux clailes un équilibre avan- 
tageux à l’une & à l’autre, 

Quoique dans l’état préfent de la Jurifpru- 
dence fuivie dans le plus grand nombre des 
Tribunaux du Royaume, la novale foir regar- 
dée comme un bien propre des Curés, elle 
peut cependant être pollédée à titre légitime 
par les Décimateurs, en vertu de prefcrip- 
tion, d'abandon & de cellion volontaire. Pour- 
quoi la Loi actuelle, follicirée par le Clergé, 
n'opéreroit-elle pas cette efpece de rachat à 
perpétuité de la dime novale, en faveur de 
la clafle des Décimateurs, en affurant à celle 
des Curés, le droit de leur demander soo L, 
au lieu de 300 liv.? Pourquoi la Loi ne don- 
nera-t-elle pas à un arrangement général, une 
fanction qu’elle ne refufe pas dans les cas par- 
ticuliers ? 

La nouvelle Loi augmentera ainfi des deux 
tiers l’hypotheque des Curés fur les Décima- 
teurs ; & quoique tous les Curés n’en ufenc 
pas en même-temps & tous à la fois, on ne 
peut conrefter que cette augmentation d'hypo- 
theque ne foie pour leur clafe un crès-grand 
avantage; en forte que les particuliers qui n’en 
profiteroient pas, pourroient jultement , dans 
une équitable diftribution des biens & des 
charges, contribuer, pour leur part, à une 
compenfation, d’où réfulre l'avantage du plus 
grand nombre. 

Mais on peut dire encore que les particu- 
liers mêmes d’entre les Curés, qui, par une 
aïifance fort au-deffus des 500 livres, ne font 
pas dans le cas d’oprer la portion congrue en 
argent, trouvent cependant dans le nouveau 
taux, un avantage réel & fufceptible d’éva- 
Juation, par rapport à ceux mêmes qui n’op- 
tenc point, Toutes fortes d'événements impré- 
vus peuvent notablement diminuer les reve- 
nus qui femblent les mieux afurés, & dé- 
tériorer les meilleurs fonds. Toutes les dimi- 
nutions, de revenus, fous un Curé & fes fuc- 
ceffeurs , tourneront contre le Décimateur. 
Le droit d'option a contre lui une activité im- 
prefcriptible : il en eft menacé à coup für 
toures les fois que les revenus des Curés com- 
menceront à romber au-deflous de 500 livres. 
Pourquoi ceux-ci ne renonceroient-ils pas, 
par une compenfation jufte & équitable , au 
droit éventuel & lirigieux des novales ? Pour- 
quoi la Loi, qui réunit l'autorité du Prince 
à la demande du Clerg, ne prononceroit- 
elle pas cette compenfarion entre les deux 
clafles des Décimareurs & des Curés? 

Sans répérer ici l'avantage de tarir entre 
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eux la fource des procès que la demande des 
novales occalionne continuellement , ce qui a 
lieu autant pour les Curés qui n’optent point, 
que pour ceux qni oprent la portion congrue , 
on croit devoir obferver ici, par rapport aux 
premiers, qu'en afluranc à vous la faculté d’ès 
tre à l'abri des révolutions de leurs fonds, 
& de demander quand ils le voudront, $00 
livres aux Décimateurs ; il paroît digne d’une 
fage adminiftration d’arrèter ainf par an droit 
fixe la faculté qu'ont actuellement les Curés 
d'accroitre prefque indéfiniment leur reve- 
uu, par la voie des novales. Les novales pof- 
fédées comme telles font imprefcriptibles , 
ne font point fujetres aux charges de la di- 
me, trop fouvent, par erreur de fait, fonc en: 
levées far l’ancienne dîme, fouvent, dans le 
cas du vrai défrichement, font formées aux 
dépens de l’ancienne culture, feul patrimoine 
du Décimateur. 

L’ancienrie dîme au contraire relferrée , Cr 
confcrite, envahie continuellement par la no- 
vale, eft affujettie à toutés les charges qui 
croiffent continuellement : de plus, elle par- 
ticipe dans une proportion bien différente de 
la novale aux impoltions multipliées que l’a- 
bondance & la fréquence des dons du Clergé 
ont rendu néceflairés, & qui abforbent en en- 
tier_tout le profit que les Bénéficiers ont pu 
faire pour l'augmentation de la valeur des 
biens atrachés à leur Bénéfice. 

Toutes ces confidérations font trop puif- 
fantes pour ne pas déterminer le Légiflareut 
en faveur d’une difpoñtion auf conforme 
aux En fupérieures d’une adminiftration gé- 
nérale, 


( 


Arr. XIV. Les honoraires des Prêtres com- 
mis par les Archevêques & Evêéques au def- 
J'ervice des Cures vacantes de droit ou de 
fait, ou à celui des Cures Jujettes au droit 
de deport, feront & demeureront fixés à la 
Jomme de 300 liv.; pourront néanmoins les 
Archevég. & Evêques affioner auxdirs Def 
Jérvants, fuivant l'exigence des cas, une ré. 
tribution plus forte, nous en rapportant là- 

us à leur prudence & religion. 


de 


Cet article pourvoir fuffifamment au fa- 
laire des Vicaires chargés dans les vacances 
du deffervice de la Cure; d’ailleurs le Roi 
s'en rapporte, comme il a fait par fa Décla- 
ration de 1710, à la prudence & religion des 
Evêques, dans le cas & les circonftances qui 
exigeroient une rétribution plus confidérable. 


Art. XV. 4 l'égard des Cures & Vicairies 
perpétuelles dont les revenus fe trouveroient 
au-deffous de la fomme de $o0 livres, mé 
me nonobftant les abandons ci-deffus, nous 
exhortons les Archevég. & Evêques, € néan- 
moins leur enjoignons d'y pourvoir par unions 
de Bénéfices-Cures ou non-Cures, conformée 
ment à l'Article XXII de l’'Ordonnance de 
Blois. 


Le Clergé reçoit avec reconnoiffance l'ex- 
hortation & l'injonction portées dans cet Ar- 
ticle; mais il fupplie Votre Majelté avec roure 
forte d’inffance, de vouloir bien fe faire ren- 
dre compte des Mémoires qui lui feront pré- 
fentés fur la matiere des unions par les Agents- 
Généraux , à l'effet d'obrenir de fa bonté une 
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Déclaration pour abréger & fimplifier les pro- 
cédures d'union , qui dans l’état actuel de la 
Jurifprudence, font prefque impoflibles à ef- 
fectuer. 


Arr. XVI. Les exploits ou aëles d'option & 
d'abandon qui feront faits & paffés en con- 
fequence de la préfente Déclaration , ne pour- 
ront avoir leur exécution qu'après avoir été 
infinués au Greffe des Infinuations Ecclé- 
Jiafliques du Diocefe , & fera payé deux liv. 
pour l’infinuation de chacun defdits exploits 
ou aëËles; ne pourront au furplus être exigés 
aucuns droits de contrôle, infinuation laïque , 
centienie denier , amortiffement , échange , 
indernnité , ni autres quelconques , foit pour 
raifon defdits aëtes d'option & d’abandon 
faits par les Curés ou Vicaires perpétuels 
aux Décimateurs, ou par les Décimateurs 
& Curés primicifs aux Curés & Vicaires per- 
pétuels, foic à caufe des conventions par- 
ciculieres & de gré à gré entre lefdies Cu- 
rés & VWicaires perpétuels & lefdies Déci- 
mateurs & Curés primitifs, non plus que pour 
raifon d’aucuns autres aëles qui feront paf- 
és en conféquence ou à l’occafion de notre 
préfente Déclaration. 


La précaution prife dans la premiere par- 
tie de cer Article, paroït néceffaire , afin qu'il 
fubfifte, dans quelques monuments publics, 
des veftiges de la ceflion, ou de l'abandon 
faic par les Curés aux gros Décimareurs, des 
fonds par eux délaiffés, & afin d'éviter tour 
retour de la part du Curé fucceffeur , à rai- 
fon de léfion ; ce qu'il ne pourra prétendre, 
quand les fonds délaiflés, par celui qui aura 
opté la portion congrue, feront dénommés 
& conitatés. Il ne paroït pas jufte d’aflujer- 
tir les actes qui pourront fe pafler, à l’oc- 
cafon de la préfente Déclaration, à autre 
droit que celui de l’infinuation ; les fonds cé- 
dés refpeétivement par les Décimateurs & 
par les Curés, ne changent point de mains; 
ils font de tout temps le patrimoine com- 
mun des uns & des autres. 


Arr. XVII Les coseflarions qui pourront 
naître au fujet de l'exécution de notre pré- 
fente Déclaration, feront portées en premiere 
inflance devant nos Baillis & Sénéchaux , & 
autres Juges des cas Royaux, reffortiflanr 
nuerent à nos Cours de Parlement , dans 
le verritoire defquels les Cures fe trouveront 
Jituées , fans que l'appel des Sentences & Ju- 
gements , par eux rendus en cette matiere, 
puiffent être relevés ailleurs qu’en nofdites 
Cours de Parlement, & ce nonobftant tou- 
zes évocations qui auroient été accordées par 
le pa], ou qui pourroient l'être par la fui- 
ze, a tous Ordres, Congrégations, Corps , 
Communautés , ou particuliers. 


Cet Article eft entiérement conforme aux 
difpofitions des loix précédentes. Il en ajoute 
feulement une, que la juftice & l'utilité pu- 
blique réclament également en faveur des Cu- 
rés, qui ne peuvent, fans abandonner les 
fonétions du miniftere qui leur ft confié, 
pourfuivre dans des Tribunaux éloignés, le 
Jugement des procès qui pourroient leur être 
fufcirés. 


L’Affemblée du Clergé auroit defiré que 
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le projet de déclaration qu'elle prend la li- 


betté de propofer à Votre Majelté, eût pu 
être exécuté affez promprement pour procu- 
rerminceflamment à ceux des Curés à portion 
congrue qui fouffrent, les fecours que certe 
loi leur prépare; mais les changements con- 
fidérables que l'exécution de cette loi appor- 
tera néceffairement dans la réparrition des im- 
pofitions de Diocefe à Diocefe, le travail in- 
difpenfable qu'il faudra faire, quand l'effet 
de la loi fera connu, pour rétablir dans le 
département des impolrions, l'équilibre qui 
aura été altéré, la forcent de fupplier Votre 
Majefté d’ordonner que la loi qui intervien- 
dra, ne foit mife à exécution que deux ans 
après fa publication; & que les Curés qui op- 
teront la portion congrue, en conféquence 
de certe loi, ne puiffent jouir de la faveur 
des conditions y portées, qu'à l’époque qu'il 
plaira à Votre Majefté de fixer, afin que ceux 
qui feront dans le cas de faire l'option, puif- 
fent s’y déterminer avec réflexion, afin auffi 
que les gros Décimateurs, qui feront dans le 
cas de fouffrir le plus par cette augmentation, 
ne foient point écrafés, avant que la fageile 
de Votre Majefté ait eu le remps de pour- 
voir à leur foulagement. L'Affemblée ne doit 
pas laiffer ignorer à Votre Majefté qu'il fe trou- 
vera , fur-rout en Provence & en Dauphiné, 
beaucoup de Bénéfices utiles, intéreffants, & 
aufli néceffaires À conferver que les Cures, 
qui courront rifque d'être détruits, ou du 
moins d'éprouver un notable préjudice. Elle 
compte prendre des précautions pour s’affu- 
rer, avec exactitude, de l'augmentation de 
charges que l'exécution de la loi leur occa- 
fionnera , afin que leur fituation mife fous les 
yeux de Votre Majefté, la détermine fur le 
choix des différents moyens qui feront pro- 
pofés pour venir à leur fecours. 


NEC 
Remontrances de l’Affémblée au Roi, 


concernant les Lertres-Parentes don- 
nées à Compiegne, le 11 Juillet 1765, 
en interprétauuon de l'Edit de Décem- 
bre 1764. 


Sie, 


Sir eft affligeant, pour le Clergé de votre 
Royaume, d’être forcé de porter aux pieds 
de votre Trône fes gémiflements & fes plain- 
tes, quelle confiance ne doit pas lui infpirer 
l'avantage précieux d’avoir, pour préfage & 
garant de la protection qu'il réclame, l’équi- 
té, la Religion, & la parole du plus jufte 
des Souverains ? d 

Votre Majefté s’eft propofée, par fon Edit 
du mois de Décembre 1764, de rendre à la 
libération des dettes de fon Etat, l’activité 
qu'une guerre longue & difpendieufe avoit 
trop promptement fufpendue. Pour remplir 
un objet aufli intéreffant, elle a cru devoir y 
confacrer un fonds, qui, fe trouvant pris dans 
la dette mème, fit éprouver aux propriétai- 
res des terres de fon Royaume, l’effer de fes 
foins paternels, en établiffant plus de propors 
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tion, entre leur contribution aux dettes de 
PErat, & celle, prefque infenfble, des pof- 
feffeurs des Contrats de rentes, Pour parvenir à 
ce but , elle a deftiné des fonds, qui feroient 
compofés , entr'autres, du produit de diflérents 
droits qu’ellea impofés, tant fur les Contratsan- 
térieurs à l’année 1758, que fur les arrérages de 
tous contrats & effets créés depuis cette époque. 

Le Clergé de France, reconnu exempt ; 
dans tous les temps, de toute impofition, où 
contribution publique , a regardé & a dû re- 
garder cette loi comme lui étant entiérement 
étrangere, & comme ne pouvant être appli- 
uée à ceux des Contrats fur Votre Majelté, 
ar il eft propriétaire. L'idée d'impoftion 
n'eft point attachée feulement à un droit uni- 
verfel, & qui doit être levé fur tous les Su- 
jets de Votre Majefté. Les droits établis par 
l'Edi, étant aflignés fur des effets de natu- 
re certaine, ils font une extenfion à ces ef- 
fets, de l'impofñtion du vingtieme fappléé pat 
ces droits nouveaux : ils font une vraie com- 
penfation de ce que paient les biens-fonds , 
& de ce que doivent payer les rentiers, & 
autres poffeffeurs des Contrats fur Votre Ma- 
jefté. Quelque caraétérifée que für l'impol- 
tion établie par l’Edit, & par cela feul, quel- 
que peu applicable qu'il fût aux biens ecclé- 
fiaftiques, le Clergé à cru cependant devoir 
fupplier Votre Muajefté, d’éloigner, par une 
explication plus précife de fes volontés, les 
fauffes interprétations auxquelles la généralité 
des expreffions de l'Edit auroir pu donner lieu, 

Tout fembloit lui annoncer le fuccès d’une 
demande auf jufte : l’Arrèc donné par Vo- 
tre Majefté dans fon Confeil, le 10 Mai de 
cette année, déclare exempte des droits im- 
pofés par l'Edit, la mafle entiere des biens 
du Clergé. Votre Majelté avoit daigné nous 
répondre, en recevant nos premiers homma- 
ges, ” que c'’étoit avec plaifir qu'elle avoir 
» donné au Clergé des preuves de fon atren- 
» tion à conferver fes privileges. » Le difcours 
de vos Commilfaires à l'Affemblée, auroir 
achevé de difliper toutes nos craintes, s'il 
avoit pu en refter quelques-unes, après les 
aflurances reçues de la bouche mème de Vo- 
tre Majcfté : ils nous difoient que » fi la gé- 
» néralité des difpofitions de l'Edit du mois 
» de Décembre dernier avoir pu faire con- 
» cevoir quelques alarmes, les droits du 
» Clergé avoient été de nouveau affurés con- 
» tre de faufles interprétations , & que, tran- 
» quilles déformais fur le maintien de nos 
» privileges que notre augulte Souverain fera 
» toujours jaloux de conferver, le facrifice 
» que Votre Majefté atrendoit de notre ze- 
» le feroit d'autant plus mémorable , qu'au- 
» cune vue d'utilité perfonnelle ne pourroit 
# nous avoir animés, » 

Quelle à donc dû être la farprife & l'af- 
fliétion du Clergé, quand, au lieu de trou- 
ver dans la Loi qu'il avoit follicitée, la con- 
firmation de fes droits, il ny a apperçu que 
de nouveaux motifs d'inquiétude & d’alar- 
mes? Oui, SIRE, ce que vous avez voulu 
faire en notre faveur, eft devenu pour nous 
la fource de nouveaux maux. Les Lertres- 
Patentes données à Compiegne le 21 Juiller 
de cette année, favorifent non-feulemenr les 
fauffes interprétations dont l'Edit eft fufcep= 
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tible, elles y ajoutent un démembrement des 
biens du Clergé inconnu à routes les Loix 
précédentes; & les modifications appofées 
par le Parlement dans fon Arrêr d'enrégiftres 
ment, forment, de cette nouvelle Lei, un 
monument deltruéteur des immunités & franc 
chifes que vous avez voulu protéger. 

L'union & la liaifon des Hôpitaux, Col- 
leges & Fabriques aux autres établiffements, 
faifant partie du Clergé du Royaume, tient 
au droit Public François. Le Clergé n’auroic 
point fait atréntion au titre des Lettres - Pa- 
tentes , qui envifage ces érabliffements com- 
me féparés, fi cette féparation n’eût été difer- 
tement établie, tant dans le préambule , que 
dans le difpofitif des mêmes Lettres-Patenres, 
Vainement allégueroit-on qu'il importe peu 
au Clergé que ces établiffements foient com- 
pris fous la même difpofition & dénomina- 
tion, fi on leur afligne , chacun à leur pla“ 
ce, les privileges dont ils jouiffent en com- 
mun, Le Clergé eût toujours été en droit de 
s'élever contre la nouveauté de ce langage, 
qui feroit en tous points inutile & faperflu, 
dès-lors qu'il ne feroit, ni dangereux, ni 
employé à deffein ; mais n’eft -ce point une 
contradiction fenfible, de vouloir faire re- 
garder les Hôpitaux, Colleges & Fabriques 
comme jouifflant des privileges communs à 
tous les établiflements Eccléfaftiques , tandis 
qu'il y a un droit impofé fur les uns qui ne 
left pas fur les autres? L’Article IV affujer- 
tit au droit de mutarion les biens des Hôpi- 
taux, Colleges & Fabriques, qui ne leur ont 
point été donnés par fondation de prieres, 
Où qui ne proviennent point de Bénéfices unis : 
mais indépendamment de ce que la nature 
feule de ces établiffements les rend membres 
du Clergé, fans aucune confidération de l'o- 
rigine , ou de l'objet de leurs rentes, aucu- 
ne Loi publique n’a jamais établi de diftinc- 
tion entre les biens donnés aux Hôpiraux, 
Colleges & Fabriques , pour fondation de prie- 
res, & les autres biens appartenant à ces éta- 
bliffements; ils ont tous la même deftination 
que les autres biens Eccléfiaftiques ; ils ont 
tous joui des mèmes privileges, ainf qu'ils ont 
toujours fupporté & partagé les mêmes charges. 

La nature de ces établifements fe trouve 
conftarée par les expreflions mêmes de l’Ar- 
ticle IV des Lettres-Patentes : cet Article les 
confidere, avec fondement, comme fufcep- 
tibles de legs & donations pour prieres, ainft 
que d’unions de Bénéfices, dont certainement 
ne font & ne peuvent être capables que des 
établiflements Éccléfiaftiques. 

Les Hôpitaux ne doivent leur premiere ori- 
gine qu'à l'Eglife; & fi elle ne les dora pas 
tous dans les premiers temps, du moins ne 
furent-ils établis qu'avec la permiflion des 
Archevèques & Evèques Diocéfains , qui mê- 
me leur donnerent leurs premiers Statuts, leurs 

remiers Réglements, parce qu'en effet ces 
établilements tiennent à l'Eglife , tant par l’ad- 
miniftration des Sacrements & des autres fe- 
cours fpirituels qu'y reçoivent les pauvres & 
les malades, que parce qu'étant des monu- 
ments de la charité publique, ils font partie 
des œuvres pies, dont la principale direction 
& adminiftration a toujours appartenu aux 
Archevèques & Evèques. 
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Auffi lés Loix du Royaume, ainfi que les 
Arrêts, les décident-ils capables d'unions de 
Bénéfices : auili y en a-t-il qui font eux-mè- 
nes de vrais titres de Bénéfices ; aufli enfin, 
& les Loix du Royaume, & les Arrèts, ont- 
ils unanimement & uniformément donné aux 
Archevèques & Evèques la préfidence aux af 
femblées des Hôpiraux , & réfervé en leur ab- 
fence, un droit de féance à ces affemblées en 
faveur de leurs Vicaires-Généraux. 

C'eft d’après ces principes , qu'ils n'ont ja- 
fais été compris, pour aucune forte de leurs 
biens, dans les rôles des impofitions Laïques ; 
& que par la Déclaration du 27 Octobre 1711, 
enrégiftrée purement & fimplement le 27 
Novembre fuivant, la totalité dé leurs biens, 
fans aucune exception, a été déclarée na- 
voir été, ni pu être comprife dans celle du 14 
Octobre 1710, qui avoit établi le Dixieme, 
éomme » biens confacrés à Dieu, donnés à 
» l’Eglife pour le culte divin, la nourriture 
» des pauvres & leut fubfiftance. » 

Les Colleges font également dans la claffe 
des établiffements failant partie du Clergé. 
Sans rappeller que, comme les Hôpitaux , ils 
doivent leur origine premiere à l'Églife, il 
doit fuffire au Clergé de repréfenter à Votre 
Majelté que l'Ordonnance de Blois les a très- 
exprellément aflimilés aux Séminaires, dont 
la nature ne peut être équivoque. L’Arricle 
XXIV en effer de cette Ordonnance ; s’ex- 
prime en ces rermes : » Et d'autant que l'inf- 
# titution des Séminaires & Colleges qui ont 
» été établis en aucuns Evêchés de notre 
# Royaume pour l'inftruétion de la jeuneile, 
# tant aux bonnes & faintes Lettres, qu’au 
# Service divin, a apporté beaucoup de bien 
» à l'Eglife, & même en plufieurs Provinces … 
» dépourvues de Miniltres Eccléfiaftiqués , 
» admoneftons & néanmoins enjoignons aux 
# Archevèques & Evèques d’en dréffer , ou 
» infticuer dans leurs Diocefes, & pourvoir 
# à la dotation & fondation d'iceux par union 
» de Bénéfices, aflignation de penlon, ou 
» autrement. » 

Les Colleges font donc fufceptibles d’u- 
nion de Bénéfices, & ‘ls ont éré nommément 
compris comme contribuables aux impofitions 
Eccléfialtiques, dans les délibérations du Cler. 
gé, & dans les Lettres-Patentes dont elles 
éroient revêrues. 

Les Fabriques font aufi des établiffements 
Eccléfaftiques. 

La plus grande partie des fonds qu'elles pof 
fedent, leur a été fournie par le Clergé. La 
deftinarion de ces fonds annonce mamifefte- 
ment qu'ils font confacrés au culte divin, & 
ils ont toujours été foumis à l'infpeétion & 
direction des Miniftres de l'Eglife. Le Clergé 
fit valoir fes droits fur les Fabriques, par le 
Cahier des remontrances de la Chambre Ec- 
cléfiaftique des Etats- Généraux , convoqués 
en 1614. Charles IX, par des Lertres- Pa 
tentes du 3 Oétobre 1571, avoit ordonné que 
les comptes des Fabriques feroient rendus aux 
Evèques , Archidiacres & Officiaux dans leurs 
vifires , avec défenfe à tous Jugés d’en pren- 
dre connoiffance. Henri IV, par une Décla- 
ration du 16 Mars 1609,. ordonna l’exécu- 
tion de ces Lettres-Parentes. L’Arricle XVII 
de l'Edit de 1695, n'a fait que maintenir 


l'autorité des Archevèques & Evêques, & de 
leurs Archidiacres fur les Fabriques des Egli- 
fes de leurs Diocefes : enfin la Déclaranon 
de 17r1,' déja citée, a décidé que Les Fabri- 
Fo n'ont été, ni pu être comprifes dans celle 
du 14 Oétobre 1710, donnée pour l'érablif- 
fement du Dixieme. 

La nature des Hôpitaux, Colleges & Fa- 
briques ne permettant point de douter que ces 
étäblifements ne faflenc partie du Clergé, 
hi d'admettre la diftinétion des contrats qui 
Jeur ont été donnés pour prieres, où qui pro= 
viennent des Bénéfices unis & de leurs au- 
tres biens, il ne fuffit pas, SIRE, que Vo- 
tre Majefté n'ait aflujetri leurs autres biens 
qu'au droit de mutation; ces biens ne doi- 
vent, ni ce droit, ni aucun autre, & leur na- 
ture les affranchit de toute impofñtion ou con- 
tribution. 

Si le démembrement d’une partie des biens 
du Clergé occalonne nos juftes plaintes, 
quelles alarmes ne doivent pas nous donner 
les exprellions qué Votre Majefté emploie 
dans le préambule de fes Lettres-Patenres ? 
La gêne & la contrainte qui paroït les avoir 
dictées, pourroit nous faire redouter laban- 
don des principes que Votre Majefté à fi fo- 
leimnellement reconnus , fi nous n'étions raf= 
farés pat la connoiffance qu’elle a daigné nous 
donner elle-même de fes véritables inten- 
tions. Nous ofons nous livrer, SIRE, à la 
douce fatisfaction d’être affurés des difpofi- 
tions de votre cœur; mais quelle eft donc 
l'autorité étrangere à Votre Majefté, qui peut 
la forcer de dénaturer fon langage, l'obliger 
à aire fes bontés, à rendre vaines & illu- 
foirés les efpérances qu’elle nous a permis de 
concevoir, & à répandre de l'obfcurité fur 
des privileges reconnus & refpectés depuis 
l'établifement de la Monarchie ? Sommes- 
nous donc, dans l'ordre de vos Sujets, une 
clafle de citoyens , qu'il foit indigne de Vo- 
tre Majefté, ou honteux pour elle, de pro- 
tégér & de défendre ? 

Nos privileges & nos immunités tiennent 


à la Religion : c'eft à la décence des Tem- 


ples & des Autels, c’eft à la fublftance des 
Miniftres de Jéfus-Chrift, c'eft au foulage- 
ment des Pauvres, que les biens dont nous 
ne fommes que les dépofitaires & les adini- 
niftrateurs , font principalement confacrés. 
Mais nous favons que ce n’eft pas divertir 
leur patrimoine, que de l’employer aux né- 
ceflités preflanres de l'Etat; nous ofons fur 
ce point braver les traits de la jaloufie la plus 
injufte. Votre Majefté n’a-t-elle pas toujours 
trouvé dans notre zele des reflources aufli 
prompres qu'abondantes ? & cent dix millions 
de Dons-gratuits extraordinaires, offerts à 
Votre Majelté depuis l’année 1745 , ne font- 
ils pas la preuve que, tandis que nos pertes, 
nos freres & nos proches verfoient leur fang 
dans vos armées pour votre fervice & pour 
votre gloire, nous favions prodiguer nos biens 
pour le foulagement de l'Etat? Tels fonc les 
titres de nos exemptions , & l’ufage que nous 
en voulons faire. Les principes qui les éra- 
bliffenc, font facrés & invariables : les remps 
ni les circonftances ne devroient, ni les chan- 
ger, ni les reftreindre ; & l'hommage que la 
religion de Votre Majefté leur a rendu dans 
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les premieres années de fon regne, eft trop 
folemnel & trop refpeétable, pour que nous 
puifions jamais craindre de les voir anéan- 
tir. 

Il eft de votre juftice, SIRE, dene pas lailfer 
fublifter dans les regiftres publics cetre Loi dont 
la teneur, aufli préjudiciable à nos droits & à 
nos immunités, devient encore plus funefte, par 
la modification appofée par le Parlement dans 
fon Arrèr d’enrégiftremenr. Cet Arrèt pro- 
nonce que les impoftions & contributions 
ordonnées par l’Edit, doivent être acquittées 
par le Clergé du Royaume; que les quatre 
millions, verfés par le Roi dans la caifle des 
amottillements, ne font qu'un paiement an- 
ticipé , fait par le Clergé de fes propres de- 
niers, & qu'il doit y être fuppléé par le 
Clergé lui-même, fi, par l'événement des li- 
quidations, le Parlement juge que le paie- 
ment ait été infuflifant. Le Clergé feroit donc 
affujetti à une impolition publique ; le Don- 
gratuit de douze millions qu'il vient d'offrir 
à Votre Majefté, feroit donc dénaruré > puit 
qu'une partie de ce don feroit convertie en 
portion contributoire , à une impoftion dont 
le Clergé de votre Royaume n’eft point & 

* 
ne peut être tenu. ‘ 

Nous ofons fupplief Votre Majelté, avec 
la plus refpectueufe inftance, d’annuller & 
d’abroger les Lettres-Patentes , données à 
Compiègne le 21° jour de Juillet de cetre 
année, & de vouloir bien prendre tous les 
moyens que fa fagelle & fon autorité lui 
fuggéreront , pour réalifér les efpérances & 
les paroles qu'elle a daigné donner au pre- 
mier Ordre de fon Royaume. 

Ce font, SIRE, les très-humbles & très- 
refpectueufes Remontrances que préfentent à 
Votre Majelté, fes très-humbles, très-foumis 
fervireurs & fideles Sujets , les Archevèques, 
&c. 


Premiere Réponfe du Roi. 


I le Clergé de mon Royaume eût plus 
» Sc les difpolitions contenues 
» dans le premier Arrèr de mon Confeil, que 
» je lui ai fait communiquer, il auroit fans 
» doute reconnu les avantages qui en devoient 
» réfulrer en fa faveur; & j'aurois eu foin de 
» calmer les craintes qu’il auroit pu concevoir 
» fur la fureré du paiement des arrérages des 
# rentes dont il elt propriétaire. » 

» Les fommes que je me fuis déterminé à 
» faire verfer dans la caille d'amortiffement 
# nyappartenoient, au moyen du Don-gratuit 
» qui m'a été offert par le Clergé : ainfi je 
» n'ai point entendu porter préjudice à fes 
» droits & privileges, que je maintiendrai 
» toujours. Il doit compter fur ma protection 
» à cer égard, de mème que je compte fur 
» fon zele & fur fon attachement à ma Per- 
» fonne. » 

» Aù furplus j'examinerai plus particulié- 
» rement fes Remontrances, & je lui ferai 
» favoir mes intentions. » 
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Deuxieme Réponfe du Roi. 


On Edit du mois de Décembre der- 

nier, concernant la libération des det- 
tes de mon Etat, a eu principalement pour 
objet de trouver dans la dette même la 
fureté des capitaux. » 
» Un des avantages réfultants de certe opé- 
tation, confifte en effec à établir plus de 
proportion entre les charges auxquelles les 
befoins de l'Etat m'ont forcé d’aflujetrir les 
différents biens de mon Royaume; mais fi 
la contribution ordonnée par mon Edit fup- 
plée à l'inégalité des impofitions antérieu- 
res, elle ne doit pas être mife elle-même 
au rang des véritables impofitions. » 
» Lesrentes appartenantes au Clergé, étant 
déclarées exemptes de cette contribution 
en même-temps qu'elles participent aux rem- 
bourfements, auxquels elle fert de fonds, 
je devois aux autres Créanciers de mon 
Etat, une jufte compenfation de ce qui n’é- 
toit pas fupporté par la portion de la dette 
qui eft entre les mains des Eccléfiaftiques; 
& fi je reconnois, avec farisfaction , que 
le zele de mon Clergé m'a mis à portée 
dans tous les temps, par fes Dons-gratuits, 
de procurer du foulagement à mes autres Su- 
jets, il n'étoic pas moins de ma juftice de leur 
accorder de ma part, un fecours confidéra- 
ble dans le moment actuel. J'ai donc dù fai- 
re verfer dans la caille des Amortiffements, 
une portion du Don-gratuit qui m'a été of- 
fert; mais c’eft avec des deniers deftinés 
pour mon Tréfor-Royal, & que j'ai regar- 
dés comme à moi appartenants, que j'ai 
ordonné cer emploi; & fi j'en ai indiqué 
ia fource, c’eft un témoignage de plus que 
j'ai rendu au premier Ordre de mon Royau- 
me, témoignage qui ne peut & ne doir, 
dans aucun temps, le rendre garant & ref 
ponfable de l'événement de cette compen- 
fation, à laquelle la nature & la deftina- 
tion de fes biens l’autorifent à ne pren- 
dre aucune part, » 
» Tel eft le véritable efprit de mes Ler- 
tres-Patentes, du 21 Juillet dernier : tour 
autre fens doit être abfolument écarté : 
j'aflure de nouveau le Clergé de mon Royau- 
me qu'il jouira pleinement & entiéremenc 
de l’exemption que j'ai déclarée, & con- 
firmée par l'Article 111 de mes Lettres-Pa- 
tentes; & il doit être afluré que je pren- 
drai toutes les mefures convenables pour 
qu'il ne foit, fous aucun prétexte ; porté 
atteinte à fes droits & privileges. » 
» Je n’ai eu aucun deflein de faire fortir 
les biens des Colleges, Fabriques & Hô- 
pitaux de la maile impofable du Clergé, 
& du paiement des décimes : la pollef- 
fion immémoriale & l'intérêt bien entendu 
de ces Corps, s’y oppoferoient ; & j’en- 
tends tout maintenir , à cet égard, dans 
l'ordre ancien & accoutumé, que je fuis 
averti qu'on n'a nul deffein d'attaquer ; 
mais, en tout cas, j'empêcherai qu'on ne 
puiffe abufer de mes Lettres-Patentes pour 
y parvenir. »” 2 À 
» Les détails dans lefquels je fuis entré avec 
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» le Clergé, font pour lui une nouvelle preu- 
» ve de mon defir, de ne voir s'élever au- 
» cun nuage dans l'union qui doit regner 
» entre les aétes de mon autorité & fes dé- 
» dibérations, & de la proteétion que j'ac- 
# corderai toujours à fes droits & privileges, 
# que mon intention eft de maintenir dans 
» leur entier. Je fuis perfuadé que fa fidé- 
» lité le portera à faifir avec empreffement 
» toutes les voies qui tendront à terminer 
» une difficulté, dont la prolongation nuitoit 
#» à ma propre fatisfaction & à la tranquil- 
» lité de mon Etat; & qu'il cherchera , dans 
» une occalon aufli effentielle, à me donner 
» de nouveaux témoignages de fon zele, & 
» de fon defir de fe livrer à tout ce qui peut 
» m'être agréable. » 


Liératives Remontrances de l’Affemblée 
au Ror, fur lefd. Lettres-Patentes. 


S ire, 


Autant la réponfe que Votre Majefté a dai- 
gné faire à nos très-humbles & très-refpec- 
tueufes Remontrances, nous a rempli d'efpé- 
rance & de confolation , autant le réfulrat des 
conférences que les Commiflaires du Clergé 
ont eues avec les Miniftres de Votre Majeité, 
nous caufe-t-il d'inquiétudes & d’alarmes. 

Nous nous refufons à croire que la volonté 
bienfaifante de notre augufle Monarque puiffe 
rencontrer des obftacles infurmontables, & 
perfuadés que les vues de fa fagelle ne peu- 
vent pas s’oppofer à celles de fon équité, 
nous avons la confiance d’efpérer qu'il vou- 
dra bien déclarer jufte ce qu'il a reconnu 
l'être. 

L’expofé des principaux faits, qui ont con- 
couru à multiplier les difficultés de cerre af- 
faire, convaincra Votre Majelté de la nécef 
fité des inftances refpettuenfes que nous pre- 
nons la liberté de lui faire. 

Dès que l’Edit du mois de Décembre 1764 
eut paru, il alarma les Agents - Généraux 
du Clergé de votre Royaume ; fideles à leur 
devoir , ils préfenterent à Votre Majefté un 
Mémoire, dont l’objet éroit de remettre fous 
vos yeux les droits du Clergé & les vitres 
qui les confirment; Votre Majefté fe dérer- 
mina dès- lors à ordonner qu'il feroit dreffé 
dans fon Confeil un projet d’Arrèt, qui écar- 
tât les faufles interprétations auxquelles la 
généralité des expreflions de l'Edit avoir pu 
donner lieu. Si le Clergé defira qu'il für fait 
à ce premier project d’Arrèt quelques chan- 
gements qu’il regarda comme plus propres à 
remédier à des inconvénients qu'on n'avoit pas 
d'abord prévus, la facilité avec laquelle ces 
changements furent adoptés, nous convain- 
quit de plus en plus de la faveur que trou- 
voient auprès de Votre Majefté les privile- 
ges du premier Ordre de votre Royaume; 
imais comme l'exécution de l'Edit avoit été 
confiée à votre Parlement , il étoit néceffaire 
qu'il eût connoiffance des difpofitions d'un 
Atrêr qui fembloient expliquer celles de l'E- 
dit, & même y déroger; il fût en conft- 
quence dretlé des Lettres-Patentes, confor- 


mes à l’Arrèt de votre Confeil, envoyées à 
votre Parlement; elles y ont éprouvé des dif 
ficultés dont nous ignorons le fondement, & 
que Votre Majefté a jugé affez graves, pour 
ordonner que les Lertres-Parentes fulfent re- 
tirées. Dès que nous en fumes inftruits , nous 
primes des précautions pour avoir communi- 
cation de celles que nous apprimes avec éton- 
nement , avoir été fubltituées à la place des 
premieres; mais nos précautions furent vai- 
nes &inutiles. La promptitude avec laquelle 
elles ont été dreffées, la célérité avec laquelle 
elles furent enrégiftrées, ne fut pour nous que 
le trop sûr préfage des atteintes qu’elles don- 
noient à nos privileges. Effectivement, loin 
d’y trouver la confirmation des droits dans 
lefquels Votre Majefté nousavoit affuré qu'elle 
vouloit nous maintenir , nous n’y apperçumes 
que de nouveaux fujets de plaintes & d’a- 
larmes; nous y vimes des difpoftions rela- 
tives aux Hôpitaux, Colleges & Fabriques, 
abfolument étrangeres à l'affaire préfente, & 
inconnues à routes les Loix précédentes ; des 
modifications, qui en dénaturant le Don-gra- 
tuit que le Clergé à offert à Votre Majelté, 
transforment la partie de ce Don qu'il vous a 
plu de faire verfer dans la caiffe des amortif- 
fements pour le foulâgement de vos autres 
Sujets, en un paiement anticipé fait par le 
Clergé, en une portion contributoire, de no- 
tre part, à des droits dont Votre Majefté nous 
a reconnu & déclaré exempts. 

Telle eft donc l’amertume de la fituation dans 
laquelle nous avons été précipités malgré nous, 
que, tout ce qui devoit tourner à notre avan- 
tage, eft devenu pour nous la fource de nou- 
veaux maux. C’eft à l’occafion des Lettres- 
Parentes que Votre Majefté a eu intention 
de donner en notre faveur, que, fur des dif- 
ficultés que nous n'avons pu, ni prévoir, ni 
réfoudre, il en a été fubftitué, à notre infu, 
de nouvelles qui confacrent , dans une loi 
publique, des principes qui ne tendent à rien 
moins qu'à détruire des immunités refpeétées 
depuis l'établiffement de la Monarchie, & à 
nous dépouiller d’une adminiftration qu'une 
poffeffion immémoriale & le droit public de 
la nation nous affurent. 

C'eit à l'occafon d’un Don-gratuit de douze 
millions, que notre zele & notre défintéref- 
fement nous a porté à offrir à Votre Majelté, 
en renonçant aux ménagements que nos efforts 
précédents nous donnoient droit d'attendre , 
que nous reftons chargés de l'événement d’u- 
ne compenfation qui n'a pas dépendu de nous, 
& que nous aurions de bearCoup excédé, dans 
le cas même de l’aflujettiffement le plus r- 
goureux, aux droits établis par l’Edir. 

Nous fommes donc confignés , par une Loi 
publique , débiteurs & contribuables à des 
droits dont Votre Majefté rous aflure que 
nos biens font exempts par leur nature & leur 
deftination ; nous fommes expofés, dans l'ad- 
miniftration des Fabriques , Colleges & H6- 
pitaux, aux difficultés fans nombre que fera 
naître la diftinétion établie par les Lertres- 
Patentes, entre les biens donnés à ces éra- 
bliffements par fondation de Prieres, ou pro- 
venants des Bénéfices unis, & les autres biens 
qu'ils peuvent polléder , parce que ce ne fera 
pas d’après les intentions que Votre Majefté 
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2 bien voulu nous manifefter dans fa répon- 
fe, que ces difficultés feront difcutées & ju- 
gées , mais d’après les difpofitions de fa Loi. 

C'eft cette oppofñtion entre la volonté de 
Votre Majelté & celle de fa Loi, que nous 
ofons la conjurer de faire difparoître ; & nos 
refpeétueufes inftances à cer égard, ont en- 
core moins pour motif notre intérêt propre, 
que notre fidélité pour notre Souverain. l'lus 
les témoignages de protection, de faveur & 
de bonté, contenus dans la réponfe dont vous 
avez daigné nous honorer, nous font chers 
& précieux, plus ils nous äutorifent à fap- 
plier Votre Majelté d'achever & de confom- 
mer l’ouvrage de fa juflice, en effaçant par 
une Loi, revêtue de toutes fes formes, les 
difpofitions de celle dont elle reconnoît elle- 
même les inconvénients & les abus. 

Ce font, SIRE, les très-humbles, très-ref 
pectueufes & icératives Remontrances que 
préfentent à Votre Majelté, fes très -hum- 
bles, très-foumis ferviteurs & fideles Sujets, 
les Archevèques, &c. 


SE 


Ordres du Roi, donnés par écrit aux 


Préfidents de l’Affemblée. 
» 1 a lieu d’être farpris que mon Clergé 


n'ait pas encore pris de délibération fur 
» la réponfe que j'ai faire à fes Remontran- 
» ces, après ce que j'ai dit à fes Députés : 
# mon intention eft que vous terminiez au 
» plutôt cette affaire ; le bien de mon Etat 
» & votre propre intérêt l’exigent. L'Arche- 
> vèque de Reims m'en rendra compte à 


> Choili, Mardi, à fept heures du foir. » 


y 


Réponfe du Roi aux itérarives Remon- 


crances de lAffémblée. 
D M À répore aux dernieres Remontrances 


du Clergé de mon Royaume, lui a fait 
# connoïtre combien j'ai à cœur de conferver 
» fes droits & privileges. Ma fagefe exige de 
# moi de ne point melivrer, dans le moment 
» préfent, à d’autres voies que celles que j'ai 
» bien voulu lui faire connoître, & je fais con- 
» vaincu que fon zele & fa fidélité le porte- 
» ront à finir enfin une affaire qu'il eit im- 
# portant de terminer promptement. » 


Lettre de l’Affëmblée au Roi, Jur 
lobjer fufdir. 
S IRE, 


» Le Clergé de votre Royaume a reçu le 
» 4 de ce mois, avec de plus profond ref- 
».pett, la réponfe que Votre Majelté a dai- 
» gné faire elle-même aux Dépurés qui ont 
» eu l'honneur de lui préfenter fes très-hum- 
» bles & irérarives Remontrances , pour ob 
» tenir des Lettres-Patentes dérogatoires à 
» celles qui ont été enrégiftrées le 21 Juillec 
» dernier, » 

». Dès le jour même l'Affemblée s’eft oc- 
» cupée, avec le plus grand emprellement, 
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de chercher les moyens poñlibles de con- 
cilier la confervation des droits & iminu- 
nités de l'Eglife, dont elle eft dépoñrai- 
re, avec les fentiments de zele, de ref- 
peét & d'amour dont elle eft pénétrée pour 
votre Perfonne facrée. » 

» C’eft, pour ainfi dire , dans le même mo- 
ment que l'Affemblée apprit, avec ces 
juftes fentiments de douleur & de confter- 
nation, que vous lui avez permis d’appor- 
ter au pied du Trône les Arrêts fcanda- 
leux rendus par votre Parlement de Paris. » 
» Miniltres de la Religion, que nous voyons 
expofée aux plus grands périls, Sujets fi- 
deles de Votre Maijefté, dont le nom eft 
profané par de tels Ârrèts, nous n'avons 
eu de force & de fentiment , que pour 
nous occuper des malheurs qui menacent 
l'Eglife & l'Erar, & pour dépofer dans je 
fein paternel de Votre Majefté, nos juf- 
tes & vives alarmes. » 

» Dans une circonftance auf accablante, 
notre reflource , après Dieu, eft dans la 
Religion & la Juftice de Votre Majeité. 
Nos premiers vœux ont été exaucés , & la 
permiflion qu’elle nous a accordée de jui 
expofer toure l'étendue de nos maux, eft 
d'avance, à nos yeux & à ceux de la na- 
tion, le préfage le plus für de l'ufage que 
Votre Majelté fera de fon pouvoir fuprè- 
me pour y remédier, » 

» Quel nouveau genre de malheur pour 
des cœurs plongés dans la douleur, & qui 
cherchent, dans le cœur de Votre Ma- 
jefté, des confolations, & une protection 
fi nécelfaire, fi, voulant lier deux affaires 
qui, par leur nature, n'ont aucun rapport, 
on élevoit le moindre doute auprès de Vo- 
tre Majefté, fur les fentiments de confian- 
ce, de refpet & d'amour dont nous fom= 
mes tous pénétrés pour elle! SIRE, vous 
êtes le Souverain le plus jufte, comme le 
plus aimé & le plus digne de l'être. Nous 
voudrions toujours prévenir les demandes 
que vous faites pour je bien de votre Etat, 
qui fut toujours, après la Religion, l'ob- 
jer principal de nos Affemblées. » 

» Que ne nous eft-il permis de délibérer en 
votre préfence! nous ofons dire que Vo- 
tre Majefté ne feroit pas infenfble aux 
mouvements de notre zele, qui ne peut 
rencontrer d'autre obitacle qu'une vérita- 
ble impoffibilité. » 

» Votre Majelté connoît & protege les 
droits & les immunités du Clergé de fon 
Royaume : nos prédéceffeurs nous les ont 
tranfmis ; nous en fommes comptables à 
nos fuccefleurs, qui fauront le zele reli- 
gieux avec lequel Votre Majelté les a tou- 
: , 

jours protégés. » NE 

* Que ne peut-elle être témoin du come 
bat que nous éprouvons, lorfque la con- 
fervation des droits qui nous font confés, 
paroiït difficile à concilier avec les mou- 
vements du zele qui nous porteront rou- 
jours à faire les plus grands facrifices aux 
deñrs de Votre Majelté! Livrés atuelle- 
ment à cette cruelle perplexité, nous cher- 
chons, avec la plus e ardeur , routes les 
voies poffibles de fatisfaire en mème-remps 
à ce que nous devons aux vues refpeéta- 
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» bles de votre haure fageffe, & aux inté= 
» rêts eflentiels de notre Ordre. » 

» À Dieu ne plaife, SIRE, que nous vou- 
» lions nous refufer d'avance à tous autres 
» MOYENS Que ceux que nous avons deman- 
dés , avec la plus refpeétueufe confiance, 
» à Votre Majelté. » 
» Daignez, SIRE, accorder à votre Clergé 
le remps de pefer ces moyens, & d'exa- 
» miner s'ils peuvent fuppléer à ceux que la 
nature du mal nous avoit paru d'abord 
» exiger. Nous refpirons à peine fous les coups 
» multipliés qui nous accablent : mais après 
» les fentiments que la Religion nous inf- 
» pire, ceux que nous avons voués à Votre 
» Majelté, font les plus vifs qui nous ani- 
» ment. La parfaite confiance que nous avons 
» en fa parole royale, & notre profond ref 
» pect pour la dignité de fon Trône & pour 
» les confeils de fa fagelfe fupérieure, pré- 
» fideront toujours à nos délibérations. 

» Accordez-nous , SIRE, la grace de ne 
» pas les précipiter, & de pouvoir remplir 
» en mème-temps CE QUE nous devons à Dieu 
» &à Vorre Majelté. » 

» Nous fommes, avec un très-profond ref 
» pect, &c. » 


Voyez ut fuprà, Autre Lertre de PAfemblée au Roi, 


Pag. 1504. 


fur la même affaire. 


Sire, 


» La peine la plus fenfible que pourroit 
» éprouver le Clergé de votre Royaume, 
» après celles que lui caufent les maux de la 
» Religion, feroir de vous avoir déplu. Les 
» différents ordres que Vorre Majelté nous 
# à fait parvenir, femblent nous reprocher 
» des débats qui nous rendroient fans doute 
» coupables , s'il avoir dépendu de nous de 
» les prévenir, ou de les abréger. Daignez, 
» SIRE, nous permettre de vous rappeler 
» les motifs qui ont dérerminé route notre 
» conduire : ils font expolés dans les diffé- 
» Ientes Remontrances que nous avons pris 
» la liberté de vous préfenter, & ils retra- 
» cent à vos yeux la fituation fâcheufe & em- 
» barraffante de Sujers zélés, combattus & 
# arrêrés à chaque inftant par le defir de vous 
» plaire, & l'obligation étroite de veiller à 
» la confervation des droits & immunités 
» dontils ne fonr que les dépofitaires. Vo- 
» tre Majelté a reconnu que nos plainces 
» éroient juftes & fondées ; & fi les circonf- 
tances ont exigé que les vues de fa fagelfe 
» fufpendiffent les effets de fa juftice, les 
mèmes circonftances ne juftifient-elles pas 
» notre refpectueufe réfiftance? » 
» La confiance dans la parole facrée de Vo- 
tre Majefté, peut feule rendre légitime 
» notre acquiefcement aux mefures prifes 
pour remédier aux atteintes données à nos 
# IMMUNILES. » 
» Nous ofons vous peindre notre afflic- 
tion, de ce que Votre Majefté a cru né- 
ceffaire de fixer un terme à nos délibéra- 
» tions, fur ce qui a rapport au Don-gratuit 
& aux moyens de confommer cette affai- 
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» re. Vous n’avez pas de Sujets, SIRE, plus 
» pénétrés que nous de l'obligation de vous 
» obéir; & aux leçons que notre miniftere 
» nous prefcrit de donner, fur cet objet, à 
» vos autres Sujets, nous joindrons toujours 
» la plus puiffante de routes, celle de l'exem- 
» ple. » 

« Daignez, SIRE, nous raflurer fur un or- 
» dre qui paroîtroit affoiblir la liberté de nos 
» délibérations. Notre travail nous avoit dé- 
» ja mis en état de répondre à vos vues; & 
» il eft encore plus faisfaifant pour le Clergé 
» de, votre Royaume, de vous donner des 
» preuves de zele & d'amour que d’obéif- 
» fance. » 

» Nous fommes, avec la plus refpectueufe 
» foumiflion, &c. » 


On peut voir la Réponfe du Roi à certe 
Lecrre de PAF, dans le Procès-Verbal, $. V, 
pag. 1190, où elle eft rapportée , comme étant 
principalement relative à l'envoi fait à $. M. 
des délibérations concernant le Don-gratuit. 


INFMEXEVE 


Lettre de l’Affémblée au Roi, pour fup- 
plier S. M. de permeure que Mgr. 
L'Archev. de Paris affifle aux féances. 


Sie 


» C’eft avec la plus refpectueufe confiance 
» que nous ofons fupplier Votre Majefté de 
» lever les obftacles qui empèchent M. PAr- 
» chevèque de Paris d’aflifter à nos Affem- 
» blées. Nous favons que la liberté d’y pren- 
» dre féance ne lui eft pas toralement ravie : 
» l'ame jufte & paternelle de Votre Majelté 
» fe feroit refufée à des ordres rigoureux & 
» abfolus ; elle a préféré la voie du Confeil 
» à celle de l'autorité ; mais , SIRE , des Evé- 
» ques ne favent point diftinguer entre les fi- 
» gnes de votre volonté : dès qu'ils doivent 
» obéir, leur foumiffion eft fans réferve ; vos 
» confeils font des ordres pour des Sujets fi- 
» deles; & M. l’Archevèque de Paris a dû fe 
» croire l’entrée de nos Séances interdite, dès 
» que le vœu de Votre Majefté fembloit l'en 
» exclure. » [] 
» Permetrez-nous, SIRE, de vous repré- 
» fenter que la place qu'occupe M. l’Arche- 
» vêque de Paris, l'appelle naturellement par- 
» mi nous. Chaque Evèque eft le premier 
» juge de la doctrine dans fon Diocefe; & 
» qui peut mieux nous aider de fes lumie- 
» res & de fes confeils, que l’Archevèque 
» de cette Ville capitale, le centre de tou- 
» tes les affaires, & le principal théâtre des 
» malheurs de la Religion? Jamais nos Af 
» femblées n'ont commencé leurs Séances, 
» fans inviter l'Evèque Diocéfain, & le pref- 
» fer de venir prendre part à leurs délibéra- 
» tions. Priver un Evèque de ce droit, c'eft 
» paroître lui fappofer des torts que les ver- 
» tus & le caractere de M. l’Archevèque de 
» Paris ne permettent pas d'imaginer ; c'eft 
» au moins, SIRE, lui annoncer qu'il a ns 
[3 
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» du votre confiance; & cette certitude, foir 
» qu'elle vienne d’un ordre où d'un confeil, 
» €ft également un malheur pour un Evèque; 
» il ne luieft pas permis d'y être infenfble, 
» ni à fes Colleaues de n'y pas prendre part. » 

» Daignez donc, SIRE, déférer à nos inf 
» tances refpectueufes : nous n’aurions pas 
» attendu fi long-temps à les porter au pied 
» du Trône : nous vous les préfencerions dans 
» ce moment même avec plus de folemnité , 
» fi M. l’Archevèque de Paris ne fe für op- 
» pofé à nos empreffements : c’elt encore en 
» triomphant de fa réfiftance, que nous vous 
» fupplions aujourd'hui de lui rendre fon en- 
» tiere liberté. Qu'il lui foit permis de par- 
» tager nos travaux, de joindre fon fufra- 
» ge au nôtre, de fortifier, par fa préfen- 
» ce, cette unanimité qui rene parmi nous, 
» & qui fait la force & la gloire de l'Epif- 
» copat. Cette permillion, SIRE, combiera 
» no$ vœux, fi elle eft pour M. l'Archevé- 
» que de Paris le gage de vos bontés, & 
» pour nous le préfage heureux de cette pro- 
ceétion que nous ne cefferons d’implorer 
» pour la Religion & pour fes Miniltres. » 

» Nous fommes, avec la plus refpectueufe 
» foumiflion, &c. » 


Autre Lettre de l’Affemblée au Roi, 
Jur le même objer. 
Sie, 


» Pleins de confiance dans la juftice & la 
» bonté du meilleur des Rois, nous ofons 
» réitérer nos inftances, & vous fupplier de 
» nouveau de lever les obftacles qui empè- 
» chent M. l'Archevèque de Paris d’affifter à 
» nos Alfemblées. Nous ne pouvons nous em- 
» pêcher de fentir avec lui l'efpece de dif- 
» grace que renferme le confeil que lai a don- 
» né Votre Majelté, & qu'elle a femblé ag 
» graver en y perfévérant, Cette difgrace n'eft 
#» pas moins afligeante pour lui, que la perce 
» même du droit dont elle femble le priver. 
» Nous devons, SIRE, partager fa peine : 
» & la fenfbilité que nous prenons la liberté 
» de vous témoigner, eft moins encore l’ex- 
>» preflion de nos fentiments pour M. l’Ar- 
» chevèque de Paris, que la preuve du prix 
» infini que nous mettrons toujours à la con- 
» fervation de vos bontés, » 

» Nous ne vous rappellerons point, SIRE, 
» tous les vitres qui appellent l'Evèque Dio- 
» céfain parmi nous; c'eft à votre cœur pa- 
» ternel que nous ofons adrefler nos fappli- 
» cations. Au milieu des malheurs & des con- 
» tradictions qu'éprouve le Clergé de votre 
» Royaume, les bontés perfonnelles de Vo- 
» tre Majelté, ont toujours été fa confola- 
» tion & l'ol de fa confiance : daignez , 
» SIRE, lui en donner aujourd'hui une noue 
» velle preuve, & que l’enticre liberté de 
» M. l'Archevèque de Paris, rendu à nos de- 
» frs, foit pour nous le gage de votre pro- 
de votre bis lance. ” 
fommes, avec la plus refpectueufe 
foumillion, &c. » 


Tome VIII. ( Pieces Juflificatives.) 
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» DE ne peux pas changer les confeils que 
» af j'ai donnés à l'Archevèque de Paris, mê- 
» me par intérêt pour lui, & qui auroient 
» dû être ignorés de l'Aflemblée du Clergé. 
» Je ne lui ai pas défendu de s’y rendre, 
» & je le verrai fans peine ufer de fon droit, 
» comme onc fair fes prédécefleurs & lui- 
5 
» mème. » 


N° XV. 


Arrét du Confeil d'Etat du Roi, du 12 
Vars 1765 ; qui commet l A[femblée- 
Générale du Clergé pour ffatuer fou- 
vérainerment 6 en dernier reffort , tant 
Jur la demande en caflation du Juge- 
rent de la Chambre Supérieure Éc- 
cléfiaflique de Touloufè, du 16 Sep- 
tembre 1763, que fur l'appel inter- 
Jjetté par les Relioieux PBénédiélins 
de la Chaife-Dieu, de l'Ordonnance 
du Bureau Diocéfain de Montpellier, 
du 16 Février 1761, enfemble [ur les 
conteflations qui pourroïent s’élever 
au fujet des taxes faites par ledit 
Bureau fur Lefdirs Religieux, pour 
les années 1763, 1764 & 1765, cir= 
conflances & dépendances. 


U au Confeil d'Etat du Roi, l’Arrèt ren- 

du en icelui le 24 Janvier 1764, fur la 
Requêre du Syndic du Clergé du Diocefe de 
Montpellier , rendante , pour les caufes y con- 
tenues, à ce qu'il plüc à Sa Majefté caffer 
& annuller le Jugement rendu en la Cham- 
bre Supérieure Eccléfiaftique de Touloufe, Le 
16 Septembre 1763, entre le Syndic du Cler- 
gé dudit Diocefe de Montpellier, & le Syn- 
dic des Religieux Bénédicins de la Chaife- 
Dieu; ordonner que l'Ordonnance du Bureau 
Diccéfain de Montpellier, du 1 Mars 1758, 
enfemble le Jugement de l'Affemblée-Géné- 
rale du Clergé de France, du 8 Juillet 1760, 
feront exécutés felon leur forme & teneur; 
en copféquence, condamner les Religieux Bé- 
nédiétins de la Chaife-Dieu, à payer entre 
les mains du Receveur des décimes du Dio- 
cefe de Montpellier , les termes échus & à 
écheoir des taxes faites fur le Monaftere de 
la Chaife-Dieu par ledit Diocele, à caufe du 
Prieuré & de la Terre & Seigneurie de Pouf- 
fan , dont jouiffent lefdits Re gieux, pour les 
années 1756 & fuivantes, jufques & compris 
1769; lefdires taxes confirmées par le Juge- 
ment de l’Affemblée-Générale du Clersé, du 
8 Juillec de ladir te, comme aufli à ren- 
dre & reftituer au Dio le Montpellier , 
les fommes que les édiétins pourroient 
avoir les Jugements de la 
| ique de Tou- 
vit comme ref 
; & pour être fait droic 
jetté par les Reli- 
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gieux Bénédictins de la Chaife- Dieu , de lOr- 
donnance du Bureau Diocéfain de Montpel- 
lier, du 16 Février 1761, enfemble fur les 
conteftations qui pourroient s'élever au fujer 
des taxes qui feroient fur eux faites par le 
même Bureau , pour les années 1763, 1764 & 
1765 , circonftances & dépendances, évoquant 
routes lefdires conteftarions, les renvoyer à 
l'Afemblée-Générale du Clergé de France, 
qui fe tiendra en 1765, pour y être fait droit 
<n ladite Affemblée, par un, ou plufieurs Ju- 
gements interlocuroires, ou définitifs, avec 
défenfes aux Parties de faire, pour raifon de 
ce, aucunes pourfuites, ni procédures ‘ail- 
leurs, qu'en ladite Affemblée- Générale du 
Clergé, & tous Juges, fpécialement à la Cham- 
bre Supérieure Ecclefaftique de Touloufe d’en 
connoïître, à peine de nullité, caffation de 
procédures, & de rous dépens, dommages 
& intérêts; & cependant par provifion, fans 
préjudice du droit des Parties au principal, 
ordonner que les Religieux Bénédictins fe- 
ront tenus de payer les taxes fur eux faires, à 
caufe du Prieuré & de la Terre & Seigneu- 
rie de Pouffan, pour les années 1761, 1762, 
& celles qui feroient faites pour les années 
1763, 1764 & 1765, aux offres faires par 
le Suppliant, fous le cautionnement des re- 
venus du Diocefe, de rendre & reftiruer aux 
Religieux Bénédiétins les fommes qui pour- 
xoient être jugées , par l'Affemblée-Gencrale 
du Clergé, avoir été furexicées defdits Re- 
ligieux. Ladire Requête fignée Bronod, Avo- 
cat du Suppliant, par lequel Arrêt Sa Majef- 
té, avant faire droit fur ladire Requête, a 
ordonné qu’elle feroit communiquée au Syn- 
dic des Religieux Bénédictins de la Chaife- 
Dieu, pour y fournit de réponfes dans le 
délai du Réglement; & cependant par pro- 
vifion, fans préjudice du droit des Parties 
au principal, Sa Majefté a ordonné que lef- 
dits Religieux paieroient, ft fait n'avoir été, 
entre les mains du Receveur des décimes du 
Diocefe de Montpellier, les termes échus 
& à écheoir des taxes faites fur le Monaf- 
tere dé la Chaife-Dieu par ledit Diocefe, 
à caufe du Prieuré & de la Terre & Seigneu- 
rie de Pouflan, dont jouiflent lefdits Reli- 
gieux , à compter de l’année 1756, & à Con- 
tinuer à l’avenir jufqu'au Jugement de l'inf 
tance. Autre Requère préfentée par le Syn- 
dic des Religieux Bénédiétins de la Chaife- 
Dieu, employée pour réponfe à celle inférée 
en l’Arrèt ci-deffus, & rendante, pour les 
caufes y contenues ; à ce qu'il plût à Sa Ma- 
jefté ordonner que le Jugement de la Cham- 
bre Eccléfaftique Souveraine de Touloufe, 
du 16 Septembre 1760, fera exécuté felon 
fa forme & reneur; comme aufli le recevoir 
oppofant audit Arrèt du Confeil, du 24 Jan- 
vier 1764, au chef, qui ordonne que les 
Bénédictins de la Chaife-Dieu , paieront, par 
provifion, entre les mains du Receveur des 
décimes du Diocefe de Montpellier, les ter- 
mes échus & à écheoir, des taxes faires fur 
le Monaftere de la Chaife-Dieu, par ledit 
Diocefe, à caufe du Prieuré & de la Terre & 
Seigneurie de Pouffan , à compter de l’an- 
née 1756, & à continuer à l'avenir jufqu'au 
Jugement de linitance ; faifant droit fur l'op- 
polition , & fans s'arrêcer audit chef, ordon- 
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ner que par provifon, fans préjudice du droit 
des Parties au principal, le Jugement de la 
Chambre Supérieure Ecclélaftique de Tou- 
loufe, feroit exécuré felon fa forme & re- 
neur, aux offres faites par le Suppliant, fous 
le cautionnement des revenus des Bénédic- 
tins de la Chaife-Dieu, de rendre & refti- 
tuer les fommes qu’il pourtoit avoir reçues 
en vertu dudit Jugement, tant en principal, 
intérêts, que frais, dans le cas où le Synéic 
du Diocefe de Montpellier réuffiroit dans la 
demande en caflation ; ladite Requèce fignée 
Teiflier, Avocat du Supplianc, & l'Aë&e de 
fignification étant enfuite, du 14 Avril 1764. 
Vu auffi les pieces refpedtivement jointes aux- 
dites Requêtes, & y énoncées : Our le ra; 
port du fieur de l'Averdy, Confeiller ordi- 
naire au Confeil Royal, Contrôleur-Général 
des Finances. Le Roi EN sox Conseit, pour 
être fait droit aux Parties fur leurs Requêres 
& conclufons refpeétives, les a renvoyées & 
renvoie à l’Affemblée Générale du Clergé de 
France, qui doit fe tenir à Paris, en la pré- 
fente année 1765 ; laquelle Affemblée Sa Ma- 
jefté a commis & commet pour ftatuer fou 
verainement & en dernier reflort, par un, 
ou plufeurs Jugements interlocutoires, ou 
définitifs, tant fur la demande en caflation 
du Jugement de la Chambre Supérieure Ec- 
cléfiaftique de Touloufe, du 16 Septembre 
1763, que fur l'appel interjetté par les Re- 
ligieux Bénédictins de la Chaife-Dieu, de 
l’Ordonnance du Bureau Diocéfain de Mont- 
pellier , du 16 Février 1761 , enfemble fur les 
conteftations qui pourroient s'élever au fujec 
des taxes faites par ledit Bureau fur lefdirs 
Religieux, pour les années 1763, 1764 & 
176$ , circonftances & dépendances, Sa Ma- 
jefté attribuant à cer effet à ladite Affemblée- 
Générale , roure Cour, Jurifdiétion & con- 
moillance , qu'elle interdit à la Chambre Su- 
périeure Eccléfaftique de Touloufe , & à tou- 
tes autres Cours & Juges. Fair au Confeit 
d'Etat du Roi, tenu à Verfailles, le 12 Mars 
1765. Collationné, parafé, & figné Bercs- 
RET, avec un parafe. 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 16 
Avril 176$, qui renvoie à l’Affèm- 
blée-Générale du Clergé le Jugement 
ur l'appel interjetté ou à interjetter 
par le Chapitre de Saint-Pons, de 
La délibération du Bureau Diocéfain 
de Cafîres, du 17 Janvier 1765, au 
Jujet de l’impofuion faire par ledie 
Bureau fur ledit Chapitre, pour raï- 
Jon des Prieurés de Laurrec & de 
Caune, dont il jouit; & cependant, 
par provifion, fans préjudice du droit 
des Parties au principal, ordonne 
que les rôles du Diocefe de Caftres 
Jeront exécutés fuivant leur forme & 
ceneur. 


SE: la Requère préfentée au Roi, en fon 
Confeil, par les Agents-Généraux du Cler- 
gé de France, contenant qu'ils font chargés 
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par la place qu'ils remplilent, de veiller à 
l'exécution des délibérations des Affémblées- 
Générales du Clergé , & principalement celles 
qui concernent la répartition des impofitions 
entre les Diocefes & la confection du nou- 
veau Département général , auquel ont fuc- 
ceflivement travaillé les Affemblées de 175$ 
& 1760, & qui doit encore être traité dans 
l'Affemblée qui fera tenue en la préfente an- 
née. C’eit dans la vue de terminer, avec quel- 
que fureté, une opération fi importante pour 
le Clergé général, que les Suppliants ont re- 
cours à l'autorité du Confeil, pour deman- 
der qu’il plaife à Sa Majefté évoquer & ren- 
voyer à l’Affemblée-Générale, qui fe tiendra 
n la préfente année 1765 , une conteftation 
qui s’eft élevée entre le Diocefe de Caîtres 
& le Chapitre de Saint- Pons, au fajet de 
l'impoftion faite furle Chapitre, à caufe des 
Prieurés fimples de Lautrec & de Caune, f- 
tués dañs le Diocefe de Caltres, & ancienne- 
ment unis au Chapitre de S. Pons : le Dio- 
cefe de Caftres, dans la déclaration qu'il four- 
nit en 1755 de fes revenus, employa feule- 
ment pour mémoire ces deux Prieurés , à rai- 
fon de 4000 livres de revenu, attendu qu'ils 
étoient impofés dans le Diocefe de S. Pons 
comme dépendants du Chapitre, qui en et 
le chef-lieu : mais en 1760 l’Affemblée com- 
prit ces 4000 livres dans l'impofñtion à faire, 
fur les revenus du Diocefe de Caftres, qui 
furent en conféquence fixés à 22 1920 livres; 
& ce fut fur ce pied que l'impoñtion générale 
fut répartie. Le tout fut autorifé & approuvé 
par une délibération de l'Afemblée- Géné- 
rale du 30 Avril 1760, dont l'exécution à été 
ordonnée par Arrèt du Confeil & Lettres- 
Parentes, du 24 Mai fuivant : ce fut en exé- 
cution de cet arrangément, que le Bureau 
Diocéfain de Caftres comprit dans le dépar- 
tement de fes impofitions le Chapitre de Saint- 
Pons, pour une fomme de 683 Liv. fix fols, 
à caufe des deux Prieurés fimples de Lau- 
trec & de Caune. Le Chapitre avoit d’au- 
tant moins lieu de fe plaindre de cette im- 
pofition, qu’elle n'étoit faite que conformé- 
ment à celle du Chapitre Cathédral du Dio- 
cefe de Caîtres : cependant le Chapitre de 
Saint-Pons s’eft cru en droit de fe pourvoir 
au Bureau Diocéfain de Caftres, pour de- 
mander que la taxe fur lui faite, fût rayée 
des rôles du Diocefe ; & le Buteau Diocéfain 
n'ayant point eu égard à cette demande, il 
s'eft pourvu par appel en la Chambre Su- 
périeure Eccléfaftique de Touloufe : & il y 
a tout lieu de craindre que cette Chambre 
ne reçoive favorablement la demande du Cha- 
pitre de Saint-Pons; cette Chambre érant 
dans l’ufage de n'avoir aucun égard aux dé- 
libérations des Affemblées - Générales ; fous 
prétexte que les Arrèts & Lertres-Parenres 
qui en ordonnent l'exécution, n’érant ordi- 
nairement adreflées & enrégiftrées qu’au feul 
Parlement de Paris, ils ne doivent avoir d'exé- 
cution que dans l'étendue de fon refforr. Les 
feules circonftances du fair font fuffifantes, 
pour établir la juftice de l'évocation & du 
zenvoi que les Suppliants demandent : c'eft 
en exécution des opérations faires par les Af- 
femblées-Générales de 1755 & 1760, que le 
Bureau Diocéfain de Caîtres a compris dans 
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Jes rôles de ce Diocefe les deux Prienrés done 
il s'agir. Ces deux Bénéfices ont augmenté la 
mafle des impofitions générales du Diocefe 
de Caltres, & celle du Diocefe de Saint- 
Pons a été diminuée en égale proportion; d'où 
il réfulte que le Diocefe de Saint-Pons n’a 
aucun intérêt dans cette conteftation ; & quant 
aa Chapitre, il lui importe peu dans quel 
Diocefe il foir taxé , pour raifon des deux Prieu- 
rés dont il s’agit, pourvu que cette taxe foit 
proportionnée à la nature des Bénéfices, au 
revenu effectif qu'ils produifent & Conforme 
aux déliberarions des Affemblées - Générales. 
Celle qui fe tiendra en la préfenre année, s’oc- 
Cupéra comme les précédentes , de la confec- 
tion & perfection du nouveau département 
général ; elle fera à portée de décider de la 
régularité de l’impoñtion faite par le Diocefe 
de Caltres : & l’on ne peut pas préfumer que 
le Diocefe , ni le Chapitre de Saint-Pons puif 
fent valablement fe plaindre du renvoi qui 
fera fait à l’Affemblée- Générale ; puifque le 
principal motif fur lequel le Chapitre à de- 
mandé la radiation de fa taxe pour les années 
1761, 1762, 1763 & 1764, eft fondé fur 
un Arrèr du Confeil, du 2 Mars 169$ , qui 
a renvoyé à l’Affemblée - Générale de ladite 
année, une conteftation qui s’étoir élevée en- 
tre le Chapitre & le Diocefe de Caltres, & 
qui fut décidée dans cette Affemblée , le 3 
Juillet 169$, en faveur du Chapitre. Il s'a- 
gifloic, lors de ce jugement, des deux mè- 
mes Prieurés dont il eft encore aujourd’hui 
queftion ; le Chapitre de Saint-Pons deman- 
de l'exécution de ce même Jugement de 1695. 
Qui peut mieux ftatuer fur cette exécution qu'u- 
ne Affemblée-Générale, qui décidera fi l’Affem- 
blée de 1760 pu comprendre les deux Prieu- 
rés qui font l'objet de la conteftation, dans 
les Bénéfices impofables par le Diocefe de 
Caîtres, contre la difpofition du Jugement 
de 1695, qui avoit ordonné que ces deux 
mêmes Bénéfices feroient impolés dans le 
Diocefe de Saint-Pons? La conteltation elt 
donc réduite au feul point de favoir lequel 
des deux Diocefes, de Caftres ou de Saint- 
Pons, l'Affemblée de 1760 a impofé, à caufe 
des deux Prieurés de Lautrec & de Caune : 
par une fuite de conféquences, fous quelque 
point de vue que l'on examine la prétention 
des deux Parties, l’Affemblée - Générale eft 
feule compétente d’en connoître, puifqu’elle 
feule fair les Bénéfices pour raifon defquels 
les deux Diocefes ont été taxés dans le dé- 
partement général ; les Suppliants feroient mê- 
me en état de rapporter un crès-grand nome 
bre d’Arrèts, par lefquels le Confeil a artri- 
bué aux Affemblées-Générales la connoiffance 
de femblables conteftations : en particulier à 
J'Afemblée de 1760, celle d’entre le Bureau 
Diocéfain de Périgueux & le Chapitre de S,. 
Aftier, au fujer d'une Ordonnance dudit Bu- 
reau, dont l'appel éroit pendant en la Cham- 
bre Supérieure Eccléfiaftique de Bordeaux ; 
& une autre conteftation roure femblable , 
entre le Bureau Diocéfain de Montpellier & 
les Religieux Bénédiétins de la Chaife-Dieu 
& le Diocefe de Clermont , au fujet de l'im- 
pofition faire par le Diocefe de Montpellier 
fur le Monaftere de ia Chaife-Dieu , à caufe 
du Prieuré & de la Terre & Seigneurie de 
li 
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Pouffan , dont le Monaftere jouit , & qui font 
fitués dans le Diocefe de Montpellier ; con- 
teftarions fur lefquelles l’'Affemblée-Générole 
de 1760 a décidé contradictoirement & dé- 
finitivement, Et pour établir la vérité des faits 
ci-deffus articulés, les Suppliants joindront à 
la préfente Requête deux pieces : la premiere 
eft la délibération de l'Affemblée- Générale 
du Clergé, du 23 Juiller 1695 : la deuxie- 
me eft copie de la délibération prife par le 
Bureau Diocéfain de Caltres, le 17 Janvier 
3765. À ces CAUSES, requéroient les Sup- 
pliants , qu'il plüt à Sa Majelté € évoquer à elle 
& à fon Confeil les conteftations nées & à 
naître, entre le Bureau Diocéfain de Caftres 
& le Chapitre de l'Eglife Cathédrale de Saint- 
Pons, au fujet de l'impoftion faite par le Bu- 
reau Diocéfain de Caîtres , à caufe des Prieu- 
rés de Lautrec & de Caune dont jouit le 
Chapitre de Saint-Pons; & icelle conteftation, 
circonftances & dépendances, fpécialement 
l'appel incerjetté ou à interjetter par le Cha- 
pitre de Saint-Pons, de la délibération du 
Bureau Diocéfain de Caftres, du 17 Janvier 
1765 , renvoyer en. l’Affemblée-Générale qui 
fe tiendra en la préfente année , pour y èr 
fait droit aux Parties, ainfi qu'il appartien- 
dra, par un, ou plafieurs Juge ments interlo- 
cutoires, ou définitifs, & cependant par pro- 
vifion , fans préjudice du droit des Parties au 
principal, ordonner que les rôles du Diocefe 
de Caftres feront exécutés fuivant leur for- 
me & teneur. Vu ladite Requête, fignée Bro- 
nod , Avocat des Suppliants, & les Pieces juf- 
tificatives y énoncées & jointes : Oui le rap- 
port du fieur de l'Averdy, Confeiller ordi- 
paire au Confeil Royal, Contrôleur - Général 
des Finances. Le Ror, ex sox ConseiL, ayant 
égard à ladire Requête, a évoqué & évoque 
à foi & à fon Confeil les conteftarions nées 
& à naître, entre le Bureau Diocéfain de Caf- 
tres & le Chapitre de l’Eolife Cathédrale de 
Saint-Pons, au fujer de l'impoñtion faire 1Ree 
ledit Bureau fur ledit Chapitre, pour railon 
des Prieurés de Laurrec & de Caune dont il 
jouit; & icelles conteftations, circonftances 
& dépendances, fpécialement l'appel interjet- 
té, ou à interjerter par le Chapitre de Saint- 
Pons, de la délibération du Bureau Diocé- 
fain de Caftres, du 17 Janvier 1765, Sa Ma- 
jefté a renvoyé & renvoie les Parties à PAF 
femblée-Générale du Clergé de France, qui 
fe tiendra en la préfenre Mec, pour “ete 
être fair droit, ainfi qu'il appartiendra, par 
un, ou plufeurs Jugements interlocutoires , 
ou définitifs, & cependant par provifon, fans 
préjudice du droit des Parties au principal , 

ordonne Sa Majelté, que les rôles du Dio- 
cefe de Caitres feront exécutés fuivant leur 
forme & teneur. Fair au Confeil d'Etat du 
Roi, tenu à Verfailles le 16 Avril 1765. Col- 
Jarionné. Signé, De Voucny, avec parafe. 
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INSAEXQVIT 


Mémoire en faveur des Prétres deffer- 


vant l’Ifle de Belle-Ifle. 


L y a quatre Recteurs dans l’Ifle de Bel- 

le-ffle : le principal Recteur a deux Curés, 
& chacun des autres en a un; ce qui forme 
neuf Prètres nécelfaires pour l’inftruction des 
peuples & l’adminiftration des Sacrements dans 
l'Ile. 

Jamais il n’y a eu de dimes perçues dans 
cette Ile, le Confeil du Roi n'ayant jamais 

voulu juger cette affaire depuis vingt-cinq 
ans qu'elle y étoit pendante par évocation fur 
les Juges ordinaires. Tout le Clergé de l'lfle 
vivoit fur une efpece de droit de prémices, qui 
confiftoirt en ce que chaque chef dè famille 
de l'Ile payoit un boifleau de froment. 

Cette Ifle a été prife par les Anglois-le 
7 Juin 1761. Depuis certe époque les terres 
ont été entiérement incultes jufqu’à l’année 
derniere 1765 , que nombre des anciens ha- 
bitants ont commencé par les fecours que les 
Etats de la Province leur ont fournis, à cul- 
tiver une partie de leurs terres; mais aucun 
d'eux n’eft en état de payer la prémice an- 
cienne, 

Les Etats de la Province , en réolant les con- 
ditions qu'ils ont accordées aux anciens co- 
lons & aux Acadiens qui s'y AR nouvelle- 
ment établis, ont fixé à la vingr-cinquieme 
gerbe la dîime qu'ils ont de aux Rec- 

teurs de l’Ifle, pour terminer le Procès qui 
exiftoit à ce fujer; mais attendu la pauvreté 
des habitants & la néceflité de les foulager 
dans ce nouvel établiffement aufli difficile pour 
les anciens que pour les nouveaux, les Étars 
ont voulu qu'ils fuffent exempts de toute di- 
me, comme de tous droits Seigneuriaux qui 
leur appartenoient, jufques & compris l’an- 
née 1768. 
Ainf le Clergé de Belle-Ifle, depuis 1760, 
n’a eu rien pout fubffter, qu’une fomme de 
6 liv. par an, que les Etats ont payée à 
ae Recteur, comme faifoient les anciens 
Seigneurs de l'Ifle, & 100 livres de plus au 
premier des Recteurs; & il ne peut rien exi- 
ger au-delà, de perfonne jufqu'à la récolte 
de 1769. 

L’Evèque de Vannes a vu avec la plus fen- 
fible fatisfaétion, cette partie de fon Clergé 
remplir fon devoir avec toute la diftinétion 
que des Miniftres dignes de leur état pou- 
voient le faire; en forte que les maïheurs 
de la guerre & la pauvreté extrême de l’Ifle 
n’a engagé aucun de ces Prètres à quitter fon 
pote ; que. les Généraux François, & tous 
les particuliers qui ont été témoins de cerre 
fermeté, en ont éré édifiés; que les Anglois 
eux-mêmes ont conçu du ’refpet pour les 
Miniftres de la Religion Catholique, & leur 
ont rendu la juftice” la plus complete. 

L’Evèque de Vannes n’a pu fecourir ces 
neuf Eccléfaftiques que bien foiblement : il 
fair cependant qu'ils lui ont rendu juftice, 
fentant bien qu'il ne pouvoir faire mieux. 

Mais aujourd'hui il r’eft plus en étar de 
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les aider, & il craint de fe voir obligé d’a- 
bandonner, pour tous fervices fpirituels, ces 
Pauvres peuples , en retirant ceux des Prè- 
tres qui n'y pourront plus vivre. 

Dans cette fituation, l'Evèque de Vannes 
demande, avec confiance, à l’Affemblée du 
Clergé, du pain pour des Prêtres qui ont fait 
honneur à leur état dans des circonftances aufli 
critiques, & qui fe trouvent dans une fitua- 
tion unique : il penfe pouvoir, fans indif- 
crétion, folliciter la charité de l'Afemblée à 
accorder douze cents livres au premier & prin- 
cipal Recteur, qui a deux Curés à nourrir , 
ce qui formeroit 400 liv. pat an pour les crois 
années qui reftent à paller; 900 livres pour 
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chacun des trois autres Reéteurs, ce qui for- 
meta 300 liv. par an à chacun d'eux; $oo liv. 
pour chacun des trois Curés qui fe font trou- 
vés au prémier moment du fiege de Belle-[fle À 
& y travaillent encore; & 300 liy. pour cha- 
cun des deux autres Curés qui n'y ont été 
envoyés que depuis le fiege, & qui par-là au- 
roient chacun 100 liv. pour chacune des an- 
nées qu'ils ont à pañler , jufques à ce que leurs 
honoraires puiffent être payés. Toutes ces fom- 
mes réunies enfemble, formeroient un total 
de 6000 livres , une fois payées. 

L'Evèque de Vannes ofe fe fatter que ja- 
mais le Clergé n'a accordé une grace à plus 
jufte titre, que celle qu'il demande. 


Foyez ci-deffus 
de Proc. Verb. de 
l'AF. dé 1770; 
pag. 1653 & Juive 
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PTECES 
JUSTIFICATIVES, 


Concernant l'Affemblée- Générale de 1770. 


INC 
Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 10 


Maiï1770, qui confirme & autorife les 
délibérations de l Affemblée-Générale 
du Clergé de France, des 23 Mars & 
27 Avril 1770, au fujet de la fomme 
de feize millions de livres , de Don- 
Gratuit accordé à Sa Majefté. 


U par le Roi, étant en fon Confeil, la 

délibération prife le 27 Avril de la pré- 
fente année 1770, par les Archevèques , Evè- 
ques & autres Députés compofant l'Aflemblée- 
Générale du Clergé de France, tenue'à Pa- 
ris, par laquelle ils ont donné pouvoir & per- 
miflion aux Commiffaires qu’ils ont nommés, 
d'emprunter, au nom du Clergé, & prendre à 
conftitution de rente au denier vingt, la fom- 
me de feize millions de livres, pour acquit- 
ter le Don-Graruit de pareille fomme, que le 
Clergé a accordé à Sa Majefté, par fa délibéra- 
tion du 23 Mars dernier, & de paler rous 
contrats de conftitution à ceux qui fourniront 
ladite fomme; d’obliger tous les biens Ecclé- 
fiaftiques du général & des particuliers du Cler- 
gé, folidairement, fans divifon , ni difcuflion ; 
de payer, en efpeces fonnantes, les arrérages 
defdites rentes en la Ville de Paris, au Bureau 
de la Recette générale dudit Clergé, de fix 
mois en fix mois, fans aucun retardement, ni 
que lefdires rentes puiffent être ci-après retran- 
chées , ni réduites pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce foit, ou puiffe être : 
pour faire le fonds annuel des arrérages def- 
dites rentes, même pourvoir, dès-à-préfent, 
au rembourfement des capitaux , il auroit été 
arrêté par ladite Affemblée, que les quarante- 
quatre millions quatre cents mille livres, aux- 
quels fe trouve monter au premier Avril 1770 , 
l'emprunt fait au denier vingt-cinq pour le 
rembourfement des rentes au denier vingt, 
en conféquence de la délibération de l’'Affem- 
blée-Générale du Clergé, du 26 Septembre 
1765 , feroient réunis aux capitaux reftants à 
rembourfer fur les rentes de 1755 & 1765 
au même denier vingt-cinq, montant audit 
jour premier Avril 1770, déduétion faite des 
sembourfements, à la fomme de vingt-trois 
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millions quatre cents foixante-deux mille fepe 
cents vingr-neuf livres; ce qui compoferoir 
une mafle de capitaux, au denier vingt-cinq, 
de la fomme de foixante-fept millions huit 
cents foixante-deux mille fept cents vingr-neuf 
livres. Que le nouveau Don-gratuit de feize 
millions qui vient d’être accordé au Roi par 
ladite Affemblée, feroit pareillement réuni 
aux quinze millions trente- quatre mille cinq 
cents quatorze livres de capitaux qui reftoient 
encore à rembourfer au 1% Avril 1770, fur les 
anciens emprunts au denier vingt, ce qui fe- 
roit un total de capitaux au denier vingt, de 
la fomme de trente-un millions trente-quatre 
mille cinq cents quatorze livres. Que les ar- 
rérages de ces capitaux , tant au denier vingt, 
qu’au denier vingt-cinq , feroient pris & payés 
pour les fix premiers mois 1770 feulement, 
qui écherront au premier Oëtobre prochain 
ur les deux impofitions aétuellement fubff- 
tantes pour les rentes au denier vingt & au 
denier vingt-cinq, & qui produiront, pour le 
terme de Saint-Jean 1770 , la fomme de trois 
millions trois cents quatre-vingt-quinze mille 
livres, & que le furplus feroir employé en 
rembourfements, audit jour premier O&to- 
bre prochain, fur les capitaux de ces mêmes 
rentes au denier vingt-cinq indiftinétement. 
Qu'au moyen de ces rembourfements faits, 
les capitaux au denier vingt-cinq ne monte- 
roient plus , audit jour premier Oétobre 1770, 
qu'à la fomme de foixante-fix millions cinq 
cents quatre-vingt-deux mille fept cents vingr- 
neuf livres, dont les arrérages annuels font 
de deux millions fix cents foixante-quinze mille 
trois cents neuf livres trois fols deux deniers, 
qui, joints aux arrérages annuels des capi- 
taux au denier vingt audit jour, montant à 
quinze cents cinquante-un mille fept cents 
vingt-cinq livres quatorze fols, feroient en 
total une charge annuelle de la fomme de qua- 
tre millions deux cents vingt-fept mille trente- 
quatre livres dix-fept fols deux deniers. Que 
pour faire le fonds des arrérages, tant de 
ces rentes au denier vingt-cinq réunies, que 
de celles au denier vingt pareillement réunies, 
& pourvoir en même-temps aux rembourfe- 
ments des capitaux de l’un & de l’autre, il 
a été arrêté qu'il feroic fait dans la préfente 
Affemblée deux nouveaux départements, qui 


sai. 
* Comménceroïent à ètre levés au rerme de Noël 
prochain, au moyen defquels les deux anciens 
départements de quatorze cents cinquante- 
huit mille livres pour les rentes au denier 
vingt-cinq, & de quatre millions neuf cents 
dix mille fix cents vingt-cinq livres pour les 
rentes au denier vingt, montant enfemble, 
{ Y compris les taxations des Receveurs Dio- 
céfains, ) ainfi que les nouveaux départements 
qui feront arrêtés, à la fomme de fix millions 
trois cents foixante-huir mille fx cents vingt- 
cinq livres, n'auroienr plus lieu que pour le 
feul terme de Saint-Jean 1770, & feroient 
& demeureroient fupprimés , à compter du 
terme de Noël prochain. Que l’un de ces nou- 
veaux départements feroit pour les renres au 
denier vingt-cinq réunies, de la fomme de 
trois millions feprcents quatre-vingt-cinq mille 
deux livres quatorze fols fept deniers, & 
que cette fomme feroit employée annuelle- 
ment, favoir, pour le paiement des arréra- 
ges annuels defdites rentes au denier vingt- 
cinq ; à commencer au premier Avril 1771, 
Y compris le fupplément des appointements 
du Receveur-Général, la fomme de deux mil 
lions fix cents foixante-quinze milletrois cents 
neuf livres trois fols deux deniers; pour les 
taxations des Receveurs Diocéfains, la fom- 
me de quarante-fix mille fept cents vingr- 
huic livres huit fols fept deniers ; & pour les 
rembourfements qui commenceroient d’être 
faits audit jour premier Avril 1771, indif- 
tinctement fur les trois emprunts au denier 
vingt- cinq réunis, la fomme d’un million 
oïxante-deux mille neuf cents foixante-cinq 
livres deux fols dix deniers, à laquelle fe- 
roient ajoutées les cinq cents mille livres du 
fecours annuel accordé par Sa Maijefté au Cler- 
gé jufqu’en l'année 1791 ; au moyen de quoi 
le fonds des rembourfements fur les rentes 
au denier vingt-cinq, feroit annuellement de 
la fomme de quinze cents foixante-deux mille 
neuf cents foixante-cinq livres deux fols dix 
déniers, qui, étant employée fucceflivement, 
À compter du premier Avril 1771 pour les 
Gx derniers mois 1770, avec l’accroiflement 
des arrérages qui s'éceindroient, opéreroit en 
l'année 1796, faivant la progrefion qui en 
a été faire, le rembourfement total de tou- 
tes les rentes au denier vingt-cinq. Que l'au- 
tre département , concernant les rentes au de- 
nier vingt, feroit de la fomme de deux mil- 
lions cinq cents quatre-vingt-trois mille fix 
cents vingt-deux livres cinq fols cinq deniers, 
& feroit employée annuellement , favoir , au 
paiement des atrérages annuels defdites ren- 
tes au denier vingt , à commencer audit jour 
premier Avril 1771, celle de quinze cents 
cinquante-un mille fept cents vingt-cinq li- 
vres quarorze fols ; au paiement des taxations 
des Receveurs Diocéfains, trente-un mille 
huit cents quatre-vingt-feize livres onze fols 
cinq deniers; & aux rembourfements des ca- 
pitaux defdites rentes, qui commenceroient 
audit jour premier Avril 1771, pour les fix 
derniers mois 1770, la fomme d’un million 
de livres, laquelle fomme, étant également 
employée fucceflivement avec l’accroiffement 
des arrérages qui s'éteindroient, opéreroit , 
en l'année 1789, faivant la progreilion qui 
en a été faire, l'entiere libération de toutes 
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les rentes au denier vingt. Que l'impoñrion 
de trois millions fept cents quatre-vingt-cinq 
mille deux livres quatorze Rte fept deniers 
affectée à Ja libération des rentes au denier 
vingt-cinq, & celle de deux millions ciriq cent& 
quatre-vingt-trois mille fix cents vingt - deux 
livres cinq fols cinq deniers, deftinée pour 
les rentes au denier vingt, feroient impofées 
& levées jufqu'à ce que ladite fomme de foi- 
xante-fix millions cinq cents quatre-vingt-deux 
mille fept cents vingt-neuf livres de capitaux 
au denier vingt-cinq, & celle de trente-un 
millions trente-quatre mille cinq cents qua- 
torze livres de capitaux au denier vingt, foient 
entiérement acquittées en principaux & arréra- 
ges , fur tousles Diocefes .… ( Voyez les Pieces 
Juflificatives concernant l'Affemblée de 1747, 
pag. 1.) Le Roi étant en fon Confeil.….( Voyez 
ibid. pag. 3.) Permer Sa Maijefté, que pour 
faire le fonds des atrérages des rentes qui fe- 
ront conftituées en vertu de ladite délibéra- 
tion & du préfent Arrèr, les quarante-quatre 
millions Quatre cents mille livres, auxquels 
fe trouvent monter ; au premier Avril 1770, 
l'emprunt fait au denier vingt-cinq , pour le 
rembou#fement des rentes au demier vingt, 
en conféquence de la délibération de l'Affmr 
blée-Générale du Clergé du 26 Septembre 
176$, foient réunis aux capitaux reftants à 
rembourfer fur les rentes de 1755 & 1765». 
au même denier vingt-cinq , montant audit 
jour premier Avril 1770 , déduétion faite des 
rembourfements, à la fomme de vingt-trois 
millions quatre cents foixante-deux mille fept 
cents vingt-neuf livres, ce qui compofera uns 
mafle de capitaux au denier vingt-cinq, de 
la fomme de foixante-fept millions huit cents 
foixante- deux mille fept cents vingt-neuf li- 
vres. Que le nouveau Den-gratuit de feize 
millions qui vient d'être accordé à Sa Ma- 
jefté par ladite Affemblée, fera pareillemenr 
réuni aux quinze millions trente-quatre mille 
cinq cents quatorze livres de capitaux qui ref- 
toient encore à rembourfer audit jour premier 
Avril 1770 fur les anciens emprunts au denier 
vingt, ce qui fera un total de capitaux au 
denier vingt, de la fomme de trente-un mil- 
lions trente-quatre mille cinq cents quatorze 
livres : Ordonne Sa Majefté que les arrérag=s 


de ces capitaux, tant au denier vingt, qu'au 
denier vingt-cinq, feront pris & payés pour 
les fix premiers mois 1770 feulement, qui 
écherront au premier Octobre prochain, fur 
les deux impoftions aétuellement fubfftanres 
pour les rentes au denier vingt & au denier 
vingt-cinq, & qui produiront, pour le rerme 
de Saint-Jean 1730, la fomme de trois mil 
lions trois cents quatre-vingt-quinze mille li- 
vres ; & que le furplus fera employé en rer 
bourfements audit jour premier Oétobre pro- 
chain, fur les capitaux de ces mêmes rentes 
au denier vingt-cinq indiftinétement. Qu’au 
moyen de ces rembourfements faits , les ca= 
pitaux au denier vingt-cinq ne monteront plus, 
audit jour premier Octobre 1770, qu'à la 
fomme de foixante-fix millions cinq cents 
quatre-vingt-deux mille fepc cents vingt-neuf 
livres , dont les arrérages annuels font de deux 
millions fix cents foixante-quinze mille trois 
cents neuf livres trois fols deux deniers , qui, 
joints aux arrérages annuels des capitaux au 
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denier vingt audit jour, montant à quinze 
cents cinquante-un mille fept cents vingt-cinq 
livres quatorze fols, feront en rotal une char- 
ge annuelle de la fomme de quatre millions 
deux cents vingt-fept malle trente-quatre livres 
dix-fepr fols deux deniers : Ordonne Sa Ma- 
jeté, que pour faire le fonds des arrérages , 
tant de ces rentes au denier vingt-cinq réu- 
nies, que de celles au denier vingr pareille- 
ment réunies, même pourvoir dès-à-préfenc 
au rembourfement des capitaux , enforte que 
le Clergé puifle en être acquitté en quelques 
années , il fera fait dans ladire Affemblée deux 
nouveaux départements , qui commenceront à 
être levés au cerme de Noël prochain, au 
moyen defquels les deux anciens départements 
de quatorze cents cinquante-huit mille livres 
pour les rentes au denier vingt-cinq, & de 
quatre millions neuf cents dix mille lix cents 
vingt-cinq livres pour les rentes au denier 
vingt, Montant enfemble, ( y compris les 
taxations des Receveurs Diocéfains, ) ainfi que 
les nouveaux départements qui feront arrêtés, 
à la fomme de fix millions crois cents foixante- 
huit mille, fix cents vingt-cinq livres, n’au- 
ront plus lieu que pour Îe feul terme de Saint- 
Jean 1770, & feront & demeureront fuppri- 
més, à compter du terme de .Noël prochain. 
Que lun de ces nouveaux départements fera 
‘pour les rentes au denier vingt-cinq réunies, 
de la fomme de trois millions fept cents qua- 
tre-vingt-cinq mille deux livres quatorze fols 
fept deniers, & que cette fomme fera em- 
ployée annuellement , favoir, pour le paie- 
ment des arrérages annuels defdites rentes au 
denier vingt-cinq, à commencer au premier 
Avril 1771, y compris le fapplément des ap- 
pointements du Receveur-Général, la fom- 
me de deux millions lix cents foixanre-quinze 
mille trois cents neuf livres trois fols deux 
deniers, pour les taxations des Receveurs Dio- 
céfains, la fomme de quarante-fix mille fepe 
cents vingt-huit livres huit fols fepc deniers, 
& pour les rembourfements qui commence- 
ront d’être faits audicjour premier Avril 1771, 
indiftinéement fur les crois emprunts au de- 
nier vingt-cinq réunis, la fomme d’un mil- 
lion foixante-deux mille neuf cents foixante- 
cinq livres deux fols dix deniers, à laquelle 
feront ajoutées les cinq cents mille livres du 
fecours annuel que Sa Majefté à accordé au 
Clergé par Edit enrépiftré en la Cour de Par- 
lement de Paris le 19 Juillet 1748, & dont 
le paiement fera prorogé jufqu’en l'année 1791 
par les Lettres-Parentes qui feront adreffées 
à cet effet à ladite Cour de Parlement ; au 
moyen de quoi le fonds des rembourfements 
fur les rentes au denier vingt-cinq fera an- 
nuellemenc de la fomme de quinze cents foi- 
xante-deux mille neuf cents foixante-cinq li- 
vres deux fols dix deniers, qui, étant employée 
fucceflivement, à compter du premier Avril 
1771 pour les fix derniers mois 1770, avec 
F'accroiffement des arrérages qui s’éceindront , 
opérera en l'année 1796, fuivant la progref- 
fion qui en a été faite, le rembourfement to- 
tal de routes les rentes au denier vingt-cinq. 
Que l’autre département, concernant les ren- 
tes au denier vingr, fera de la fomme de deux 
millions cinq cents quatre-vingt-trois mille 
dix cents vingt-deux livres cinq fols cinq de- 


niers, & fera employée annuellement; favoir, 
au paiement des arrérages annuels defdites 
rentes au denier vingt, à commencer audit 
jour premier Avril 1771 , celle de quinze cents 
cinquante-un mille fept cents vingt-cinq livres 
quatorze fols , au paiement des raxations des 
Keceveurs Diocéfains, trente-un mille huit 
cents quatre-vingt-feize livres onze fols cinq 
deniers, & aux rembourfements des capitaux 
defdites rentes, qui commenceront audit jour 
premier Avril 1771, pour les fix derniers mois 
1770, la fomme d’un million de livres, la- 
quelle fommie étant également employée fuc- 
ceflivement avec l’accroiffement des arrérages 
qui s'éteindront , opérera en l'année 1789, 
fuivant la prooreflion qui en a été faite, l’en- 
tiere libération de toutes les rentes au denier 
vingt : Veut & enrend Sa Majcfté que l’im- 
pofition de trois millions fept cents quarre- 
vingt-cinq mille deux livres quatorze fols fepe 
deniers, affectée à la libération des rentes au 
denier vingr-cinq , & celle de deux millions 
cinq cents quatre-vingt-trois mille fix cents 
vingt-deux livres cinq fols cinq deniers, def- 
tinée pour les rentes au denier vingt, foient 
impofces & levées jufqu'à ce que ladite fom- 
me de foixante-fix millions cinq cents qua- 
tre-vingt-deux mille fept cents vingt-neuf li- 
vres de capitaux au denier vingt-cinq, & celle 
de trente-un millions trente-quarre mille cinq 
cents quatorze livres de capitaux au denier 
vingt, foient entiérement acquittées en prin- 
cipaux & arrérages, fur tous les Diocefes..…. 
{ Voyez ut fuprà, pag. 4, jufq. 8.) Veur & 
entend Sa Majelté, que fur ladire fomme de 
trois millions fept cents quatre - vingt-cinq 
mille deux livres quatorze fols fept deniers, 
dont eft compofé le département des rentes 
au denier vingt-cinq, & fur celle de deux 
millions cinq cents quatre-vingr-trois mille 
fix cents vingt-deux hvres cinq fols cinq de- 
niers , formant celui des rentes au denier vingt, 
ordonnées par ladite Affemblée, tant pour le 
paiement des arrérages, que pour le rembour- 
fement des capitaux des rentes au denier vingt- 
cinq & au denier vingt, & qui feront ainfi 
remifes audit fieur Boilioud de Saint-Jullien, 
receveur-Général du Clergé, il foit pris le 
montant des rentes des trois emprunts au de- 
nier vingt-cinq réunis, celui des anciens em- 
prunts au denier vingt, & le montant de celles 
qui feront conftituées pour ledit emprunt de 
feize millions, pour être payé aux Créanciers 
à qui lefdites rentes feront dues par chacun 
an, de fix mois en fix mois, à commencer 
au premier Avril 1771, fans aucun retarde 
ment, conformément aux Contrats qui leur 
en auront été pallés, & le furplus defdites 
impofitions annuelles , lefdits arrérages & les 
taxations des Receveurs Diocéfains prélevés, 
fera employé annuellement au rembourfement 
des capitaux defdites rentes au premier Avril 
& premier Oftobre de chacune année , à com- 
mencer audic jout premier Avril 1771, au 
moyen de quoi les arrérages diminueront à 
proportion des rembourfements qui en auront 
été airs ; laquelle diminution augmentera aufi 
le fonds deftiné aux rembourfements des prin- 
cipaux, pris jufqu’à leur entiere extinction , 
& feront lefdits-rembourfements faits fuivanc 
les états qui en feront arrêtés par les fieurs 

Commiflaires 
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Commiflaires nommés par ladite délibération , 
en avertiflant chacun des Rentiers par acte 
fignifié au domicile qu'ils auront élu en la 
Ville de Paris; favoir, un mois auparavant 
pour ceux qui y font demeurants, & deux 
mois auparavant pour ceux demeurant dans 
les Provinces , fans que les fignifications puif- 
fent, ni doivent être faires ailleurs qu’aux do- 
miciles qu'ils auront élus dans ladite Ville 
de Paris par les Contrars de conftiturion def 
dites rentes : ordonne Sa Majefté, que, faute 
par lefdics Créanciers de fe préfenter à la Caille 
générale , par eux, ou par Procureurs fpécia- 
lement fondés, pour recevoir leurs rembour- 
fements dans le délai marqué par les fignifi- 
cations qui leur auront été ainfi faires def- 
dits avertifflements & fomimations, les arré- 
rages de leurs rentes cefferont, à comprer 
du jour qui leur fera indiqué pour lefdits 
rembourfements , & que ces fonds reiteront 
dépofés à la Caïile générale, fans que lefdits 
Rentiers puiflent former aucune conteltation, 
fous prétexte que lefdirs avertiféments & fom- 
mations n'auront pas été accompagnés d’of- 
fres réelles & de deniers à découvert, & ce 
conformément à l’Arrèr du Confeil d'Etat du 
18 Avril 1741, que Sa Majefté a confirmé 
& confirme en tant que befoin feroit : or- 
donne Sa Majelté que pour parvenir au re- 
couvrement des fonds deftinés, tant au paie- 
ment des arrérages defdites rentes, qu’au 
rembourfement dés capitaux les départements 
qui auront été arrêtés dans les Bureaux Dio- 
céfains , feront remis aux Receveurs des dé- 
cimes ; favoir, pour le terme de Noël pro- 
chain , le premier Oétobre 17703 & pour les 
termes de Saint-Jean & Noël des années fui- 
vantes, les premier Février & premier Oc- 
tobre de chaque année, pour par eux en faire 
le recouvrement fur les Contribuables, dan 
les mois d'Oétobre & Novembre pour le ter- 
me de Noël, & dans les mois de Février & 
Mars pour le terme de Saint-Jean de chacune 
année; & les fommes qui en proviendront, 
être par eux remifes aux lieux où la recette 
Provinciale eft érablie, entre les mains de ceux 
que le Receveur-Général indiquera; favoir, 
pour le rerme de Noël, avant le premier Janvier, 
& pour le terme de S. Jean, avant le premier 
Juiller, pour être lefdices fommes remifes au Re- 
ceveur-Général avant le premier Mars pour 
le rerme de Noël,  & avant le premier Sep- 
tembre fuivant pour le terme de Saint-Jean 
de chacune année, & par lui employées à 
payer les arrérages, à commencer du premier 
Avril 1771, & à faire le rembourfement des 
capitaux, à commencer dudit jour, & ain 
continuér d'année en année, & de fix mois 
en fix mois, jufqu'au parfait rembourfement 
defdires rentes, tant en principaux, qu'afré- 
rages; & faure pat les Diocefes & Receveurs 
Diocéfains de payer exaétement, aux termes 
ci-deffus marqués, leur part & portion def- 
dires impoñrions, ordonne Sa Majeflé qu'ils 
paiéront au Receveur-Général da Clergé l'in- 


térêt au denier vingr des fommes dont ils fe 
troûveront en retard , atrénda que lefdits de- 
niers font deftinés, & doivent être employés 
au paiement des arrérages & au rembourfe- 
ment des principaux defdits emprunts réunis, 
dont le Réceveur-Général fera rénu de jufti 
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fier à la prochaine Affemblée de 1774, let 
quels intérêts courront ; favoir, du premier Fé- 
vrier pour le terme de Noël, & du premier 
Aoùr pour le terme de Saint-jean, & ce juf- 
qu'au jour de l'actuel paiement. Ven & entend 
Sa Majefté que moyennant trois deniers pour 
livre, qui feront accordés aux Receveurs Dio- 
céfains pour ledir recouvrement, montant d’u- 
ne part à quarante-fix mille fept cents vingt- 
huit livres huir fols fept deniers far la fom- 
me de trois millions fix cents trente-huit mille 
deux cents foixante-quatorze livres Gx fois, 
revenant net à la Calle générale du Clergé 
fur l'impofñition de trois millions fept cents 
quatre-vingt-cinq mille deux livres quatorze 
fols fepe deniers dont eft compofé le dépar- 
tement des rentes au denier vingt-cinq, & 
d'autre part, à rrenré-un mille huit cents qua- 
tre-vingt-feize livres onze fols cinq deniers 
far la fomme de deux millions cinq cents cin- 
quante-un mille fepr cents vingt-cinq livres 
quatorze fols de l'impofition de deux milli 
cinq cents quatre-vingt-trois mille fix cents 
vingt-deux livres cinq fols cinq deniers dont 
eft le département des rentes au denier vinge, 
lefquels trois deniers pour livre lefdirs Rece- 
veurs Diocéfains retiendront par leurs mains 
pour la recette aétuelle qu'ils feronc, ils foient 
tenus de remettre le s fommes impofées 
auxdits deux cérmes de Saint-Jean & de Noël 
dans les lieux où les recettes Provinciales fone 
établies , entre les mains de ceux que ledit 
fieur Receveur-Général du Clergé nommera 
pour faire le recouvrement fur fes quittances, 
qui feront vifées par les Agents Généraux du 
Clergé, lefquels crois deniers pour livre ne 
feront accordés auxdits Receveuts DiocéRin 
qu'à raifon de la recette actuelle feulemenr, 
f qu'il eft dir ci-deffus ; fans que lefdits 
Receveurs Diocéfains puiffent prétendre plus 
grande fomme, pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce foit , même pour frais 
de voirure, nonobitant les claufes portées par 
l'Edit de création des Offices de Receveurs 
Diocéfains & autres titres, auxquels Sa Ma- 
jefté à dérogé & déroge pour ce regard; lef. 
quels trois deniers pour livre feront fupportés 
par le Clergé, au moyen de la fomme de 
cent trente-trois mille trois cents trente-trois 
livres dix fols huit deniers, que Sa Majetté a 
accordés & accorde au Clergé pour la remife 
ordinaire de deux deniers pour livre, & dont 
elle confent que la retenue foit faite fur le 
dernier paiement du préfent Don-graruit 
( Voyez ut fuprà, pag. 10, 11 € 12.) E 
au Confeil d’Etar du Roi, Sa Majelté y étant, 
tenu à Verfailles Le dix Mai, mil fept cent 


foixante-dix. Signé, Pnécyreaux. 
"Ie s 


Lertres-Parentes , du 10 Mai 1730, en 
régrfirées au Parlement, le 19 Juilles 
Juivant, qui autorifent les délibéra- 
tions du Clergé pour lempruñt du 


Don-graruit de 1770. 


[ Ces Lettres-Parentes font en tout confot- 
mes au précédent Arrèc du Confeil. ] 
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Lettres-Patentes, données à Verfailles, 
au mois de Mars 1770, enrégiftrées 
au Parlement, le 3 Août 1772, por- 
ant continuation , au profit du Clergé, 
Jufques & compris 1791, de la fomme 
de cinq cents mille livres par an, qui 
lui avoit été accordée [ur les Fermes- 
Générales, par E dit du mois de Juiller 
1748. 


Le par la grace de Dieu, Roi de 
France & de Navarre : A nos amés & 
féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour 
de Parlement à Paris; Sarur. Nous avons, 
par notre Edit du mois de Mars 1770, con- 
tinué au profit du Clergé, jufques & com- 
prisi70t, la fomme de cinq cents mille livres, 
qui lui avoic été accordée fur les Fermes-Gé- 
nérales par Edit du mois de Juiller 1748, du- 
quel Edit la teneur en fuir. ; 
LOUIS, par la grace de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : À tous préfents & à venir; 
Sazur. Nous avons, par notre Edit du mois 
de Juiller 1748, aliéné à titre d'engagement, 
au profit du Clergé de notre Royaume, le 
roduit & revenu de nos Fermes-Générales- 
Les , jufqu’à concurrence de cinq cents mille 
livres par année, à commencer du premier 
Juiller 1748, jufqu'à l'extinction totale des 
capitaux des emprunts par lui faits en 1742 
& 1748, & nous avons ordonné que cetre 
Somme feroit payée par l’adjudicaraire de nof- 
dites Fermes, par préférence à routes autres 
dettes & engagements. Nous nous fommes dé- 
terminés À accorder ce fecours à notredit Cler- 
gé, afin d'accélérer fa libération des engage- 
ments qu'il avoit été obligé de contracter 
pour nous fournir ces différents Dons-gratuits, 
dans lefquels nous avons trouvé de prompres 
& abondantes reffources, même dans les cir- 
conftances les plus difficiles. Le zele de ce pre. 
mier Corps de notre Etat ne s’eft point ra- 
lenti, & les fecours que nous ont procurés, 
pendant la derniere guerre, les Dons-gratuits 
des années 1758, 1760 & 1762, ont accru 
fes detres, qui ont encore augmenté par ce- 
lui de douze millions qu'il nous a fournis en 
176$ ; en forte que fa libération fe feroit 
trouvée remife à un temps trop éloigné, fi, 
pour lui donner une nouvelle marque de no- 
tre protection, qu'il a méritée par les efforts 
vAcb qu'il a faits pour le bien de notre 
fervice, & lui procurer les moyens de nous 
donner par la fuite de nouvelles preuves de 
Yon zele, Nous n'avions promis à notre Cler- 
gé, lors de l'Affemblée de 1765, la continua- 
tion de ladite fomme de cinq cents mille livres 
par année, jufques & compris 1791, À ces 
CAUSES & autres à ce nous mouvant, de 
notre certaine fcience , pleine puilfance & au- 
torité royale, Nous avons, par le préfenr Edit, 
aliéné de nouveau, & aliénons à titre d’en- 
gagement, au profit dudit Clergé, jufques 
& compris l'année 1791, le produit & revenu 
de nos Fermes-Générales-Unies, jufqu’à con- 
carrence de cinq cents mille livres par cha- 
cune apnée, de laquelle fomme voulons & 
entendons que ledit Clergé continue d’être 
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payé, jufques & compris 1791, comme par 
le pañé, par l'adjudicaraire de nofdites Fer- 
mes, de fix mois en fix mois, à raifon de 
deux cents cinquante mille livres par chacun 
terme, les 15 Janvier & 15 Juillet de cha 
cune année, par préférence à routes autres 
dettes & engagements, Voulons & nous plaît 
que ladite fomme de cinq cents mille livres 
par chacun an, foir payée fur les quittances 
du Receveur-Général du Clergé, vifées par 
les Agents-Généraux , lequel Receveur-Gé- 
néral en comptera au Clergé, ainfi que des 
autres deniers de fa recette ; ordonnons qu'au 
moyen du paiement qui fera fait annuelle- 
ment de ladite fomme de cinq cents mille li- 
vres par l’Adjudicataire de nofdites Fermes- 
Unies, fur les quittances du Receveur-Gé- 
néral du Clergé, la dépenfe foit pallée & al- 
louée dans les comptes dudit Adjudicaraire, 
fans difliculté, & fans qu'il foit befoin d'au- 
tres pieces jufificarives que defdires quit- 
tances, en vertu du préfent Edir. Voulons pa= 
reillement que les paiements par lui faits pour 
les termes précédemment échus, foient pallés 
& alloués dans fes comptes, fur les quittan- 
ces dudit Receveur- Général du Clergé, & 
fans qu'il foit befoin de rapporter d'autres 
pieces fur lefdits paiements, validanr, en tan 
que de befoin, tous les paiements qui ont 
pu être faits jufqu’à ce jour ; & pour donner 
au Clergé une plus grande fureté du paiement 
de la fomme ci-deflus ordonnée, & dans les 
termes ci-deflus marqués, voulons que l'Ad- 
judicataire de nos Fermes puille être con- 
traint au paiement defdits cinq cents mille li- 
vres ; à l'effet de quoi ledit Adjudicataire & 
fes cautions feront tenus de faire leur fou- 
miflion entre les mains des Agents-Généraux 
du Clergé. Voulons & entendons en outre qu'à 
l'avenir, & jufques & compris l'année 1791, 
le bail général de nos Fermes-Unies foit fait, 
äla charge par l'Adjudicataire, de payer cinq 
cents mulle livres dans les termes ci- deffus 
marqués, & qu'il foit expédié & remis fans 
frais, un double du bail, avec la foumiflion 
de l’Adjudicaraire & fes cautions, entre les 
mains defdirs Agents-Généraux du Clergé, 
pour tenir la main à l'exécution du préfent 
Edit, & pouvoir, par ledit Receveur-Géné- 
ral du Clergé en vertu de ladite foumiffion 
& des Préfentes, contraindre ledir Adjudica- 
taire & fes cautions au paiement defdits cinq 
cents mille livres par chacun an, faute par eux 
d’y farisfaire aux termes portés par le préfenc 
Edir ; à l'effet de quoi il continuera d'être 
fait emploi de ladite fomme de cinq cents mille 
livres dans la dépenfe des étais de nos Fer- 
mes-Unies, fans que lefdirs cinq cents mille 
livres puillent être retranchés, ni réduits, ni 
les termes du paiement reculés ou éloignés, 
pour quelque caufe que ce foir. Sr ponxons 
EN MANDEMENT à nos amés & féaux Con- 
feillers les Gens tenant notre Cour de Parle- 
ment à Paris, que notre préfent Edit ils aient 
à faire lire, publier & regiftrer , & le con- 
tenu en icelui garder, obferver & exécuter 
felon fa forme & teneur. Car tel eft notre plai- 
fir; & afin que ce foit chofe ferme & fta- 
ble à toujours, nous y avons fait mettre no- 
tre fcel. Donne à Verfailles, au mois de Mars, 
l'an de grace mil fept cent foixante-dix, & 
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de notre regne le cinquante-cinquieme. Si- 
gné, LOUIS. Æz pus bas : Par le Roi, 
Pusryveaux. Vifa, De Maurrou. Pour con- 
tinuation au profit du Clergé jufqu’en 1791, 
de cinq cents mille livres par an fur les Fer- 
mes-Générales- Unies. Signé, PRÉLYPEAUX. 
Vu au Confeil, TerrAvy. Er fcellé du grand 
fceau de cire verte en lacs de foie rouge & 
verte. 

Mais comme cet Edit ne vous a point été 
adrellé dans le temps, & que vous pourriez 
faire difficulté de procéder à fon enrégiftre- 
ment, l’année de fa dare étant expirée. À ces 
CEUSES , & autres à ce Nous mouvant, de 
l'avis de notre Confeil & de notre certaine 
fcience, pleine puilfance & autorité royale, 
nous avons ordonné, & par ces Préfentes fi- 
gnées de notre main, ordonnons que notre 
Edit, ci-deflus cranfcrit, foir par vous repif- 
tré, pour être exécuté fuivanc fa forme & 
teneur. Si vous MANDONS que ces Préfenres 
vous ayez à faire regiltrer , & le contenu en 
icelles garder, obferver & exécuter felon fa 
forme & teneur : Car tel eft notre plaifr. 
Doxwé à Verfailles le fixieme jour de Juillet 
l'an de grace mil fepe cent foixanre-douze , & 
de notre regne le cinquante-feprieme. Sésné, 
LOUIS. Er plus bas : Par Le Roi, PnécvreAux. 
Vu au Confail, Terrav. Et fcellées du grand 
fceau de cire jaune. 


Contrat fair & paffé entre Le Roi & Le 
Clergé, le 2 Septembre 1770, pour le 
paiement de la fomme de feize millions 
de livres de Don-gratuit, accordée à 
Sa Mojefté par l’Affemblée-Générale 
du Clergé de France, tenue en ladite 
année. 


pe les Confeillers du Roi, Notai- 
res au Châteler de Paris, fouflignés, fu- 
rent préfents Iluftriflime..… 

Lefdirs Seigneurs de l'A femblée ont accordé 
& accordent à Sa Majelté lefdirs feize millions 
de livres, par forme de Don-ogratuit, fuivant 
la délibération du vingt-fept Avril audit an 
mil fept cent foixance & dix, laquelle fomme 
fera payée par voie d'emprant. 

Et pour payer lefdits feize millions de li- 
vres, accordés au Roi pour le Don-gratuir, 
lefdirs Seigneurs du Clergé promettent d'en 
faire inceflamment l'emprunt par conftitution 
de rente au denier vinot; & pour l'exécution 
dudic emprunt, ils ont nommé Mgr. l'Archev. 
de Reims; & en cas de mort ou d’abfence 
dudit Seigneur Archevèque, le plus ancien 
Archevèque, où Evèque Titulaire qui fe trou- 
vera à Paris, & Mrs. les Agents-Généraux du 
Clergé de France, auxquels ils donnent pou- 
voir & puillance, tant conjointement , que 
féparément, de, pour & au nom dudit Cler- 
gé, prendre & emprunter à conftitution de 
rente au denier vingt, ladite fomme de feize 
millions; pafler tous Contrats de conftitution 
à ceux-qui fourniront lefdires fommes, par- 
devant Notaires ; obliger tous les biens Ec- 
cléfaftiques du général & des particuliers du- 
dit Clergé de France, folidairemenr, fans di- 
xiGon, difcuflion, ni fidéjuffion , fous les re- 
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nonciations requifes, de payer en efpeces fon- 
nantes les arrérages defdites rentes en cetre 
Ville de Paris, au Bureau de la recerre gés 
nérale dudit Clerpé, de fix mois en fix mois, 
fans aucun retardement, ni que lefdites ren 
res puillent être ci-après réduites, ni rerran- 
chées, pour quelque caufe & fous quelque pré- 
texte que ce foir, ou puifle être. 

À l'égard des fommes principales qui fe- 
ront empruntées, elles feront remifes entre 
les mains de Mefire François-David Bollioud 
de Saint-Jullien, Receveur-Général du Clergé 
de France ; moyennant laquelle remife, le Cler- 
gé demeurera déchargé defdires fommes en- 
vers Sa Majefté, pour raifon defquelles il fera 
palié cous les contrats de conitirution de rente 
à ce néceflaires, dans lefquels ledit fieur Bol- 
lioud de Saint-Jullien interviendra, & s’obli- 
gera au paiement des atrérages des rentes qui 
{eronc conftituées ; & il fera obligé de retirer 
les quittances du Tréfor-Royal pour lefdirs 
feize millions, tant à fa décharge , qu'à celle 
du Clergé, dans lefquelles quittances il fera fait 
mention, que les deniers feront provenus du- 
dit emprunt ; defquelles fommes principales 
qu'il recevra, & des paiements qu'il en fera, 
il dreffera un compte de recette & de dépen- 
fe, qui fera arrêté dans la prochaine Afféim- 
blée du Clergé; un double duquel compte, 
avec les quittances, fera remis aux Archives 
du Clergé. 

Et pour faire le fonds, tant des arrérages 
des rentes au denier vingt, qui feront conf> 
tituées en vertu de ladite délibération, pour 
la fomme de feize millions de livres, & de 
ceux aufli au denier vingt qui fubfftent des 
anciens emprunts, à railon des capitaux ref- 
tants à rembourfer, montant, au premier Avril 
1770 ; à la fomme de quinze millions trenre- 
quatre mille cinq cents quatorze livres, que 
des arrérages de roures les rentes au denier 
vingt-cinq, de 1755 & 1765, & de celle 
auili au denier vingt-cinq, créée en vertu de 
la délibération de l’Affemblée - Générale du 
Clergé du 26 Septembre 1765 ; enfemble pour- 
voir, dès-i-préfent, aux rembourfements des 
capitaux de ces différents emprunts, afin que 
le Clergé en puifle être acquitté en quel- 
ques années, lefdits Seigneurs du Clergé ont 
arrêté : 

Que les quarante-quatre millions quatre 
cents mille livres, auxquels fe trouve mon- 
ter au premier Avril 1770, l'emprunt fait 
au denier vingt-cinq pour le rembourfement 
des rentes au denier vinot, en conféquence 
de la délibération de l’Affemblée-Générale du 
Clergé , dudit jour 26 Septembre 1765, fe- 
ront réunis aux capitaux reftants à rembourfer 
fur les rentes de 1755 & de 1765, au mé. 
me denier vingt-cinq, montant audit jour au 
premier Avril 1770 , déduction faire des rem- 
bourfements, à la fomme de vingt-trois mil- 
lions quatre cents foixante-deux mille fepr cents 
vingt-neuf livres, ce qui compofera une malle 
de capitaux, au denier vingt-cinq , de la fom- 
me de foixante-fept millions huit cents foi- 
xante-deux mille fept cents vingr-neuf livres, 

Que le nouveau Don-gratuit de feize mil- 
lions qui vient d'être accordé au Roi par la 
préfente Affemblée , fera pareillement réuni 
aux quinze millions trente-quatre mille cinq 
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cents quatorze livres de capitaux, qui reftoient 
encore à rembourfer audit jour premier Avril 
1770, fur les anciens emprunts au denier 
vingt, ce qui fera un rotal de capitaux, au 
denier vinot, de la fomme de trente-un mil- 
lions trenre-quatre mille cinq cents quatorze 
livres. 

Que les arrérages de ces capitaux, tant au 

enier vingt qu’au denier vingt-cinq, feront 
5 & payés pour les fix premiers mois 1770 
feulement, qui écherront au premier O&tobre 
prochain, fur les deux impolitions aétuelle- 
ment fubliftantes pour les rentes au denier 
vingt & au denier vingt-cinq, & qui pro- 
duiront, pour le terme de Saint-Jean 1770, 
la fomme de trois millions trois cents qua- 
tre-vingc- quinze mille livres, & que le fur- 
plus fera employé en rembourfements audit 
jour premier Oétobre prochain , fur les capi- 
taux de ces mêmes rentes au denier vingt- 
cinq indiftinétement. 

Qu’au moyen de ces rembourfements faits, 
les capitaux au denier vingr-cinq ne monte- 
ront plus audir jour, premier Oétobre 1770, 
qu'à la fomme de foixante-fix millions cinq 
cents quarre-vingt-deux mille fept cents vingt- 
neuf livres, donc les arrérages annuels fonc 
de deux millions fix cents foixanre- quinze 
mille trois cents neuf livres trois fols deux 
deniers, qui, joints aux arrérages annuels des 
capitaux, au denier vingt, audit jour, mon- 
tant À quinze cents cinquante-un mille fept 
cents vingt-cinq livres quatorze fols, feront 
en total une charge annuelle de la fomme 
de quatre millions deux cents vingr-fept mille 
trente-quatre livres dix-fept fols deux deniers. 

Que pour faire le fonds des arrérages, rant 

e ces rentes au denier vingt-cinq réunies, 
que de celles au denier vingt, pareïlement 
réunies, & pourvoir en même-remps aux rem- 
bourfements des capitaux de l’un & de l'autre, 
en leur afignant, pour l’ordre de la compta- 
bilité, des départements diftinéts & féparés 
pour chaque narure de rentes , il a été arrêté 
qu'il fera fait dans la préfenre Affemblée deux 
nouveaux départements, qui commenceront à 
être levés au terme de Noël prochain, & qui 
compoferont, à compter de ce terme & à l'a- 
venir, la recette du compte des rentes au de- 
nier vingt-cinq, & celle du compte des ren- 
tes au denier vingt; au moyen defquels les 
deux anciens départements de quatoïze cents 
cinquante-huit mille livres pour les rentes au 
denier vingr-cinq , & de quatre millions neuf 
cents dix mille fix cents vingt-cinq livres 

our les rentes au denier vingt, montantes 
enfemble, y compris les taxations des Rece- 
veurs Diocéfains, ainfi que les nouveaux dé- 
partements qui feront arrêtés , à la fomme 
de fix millions crois cents foixante-huit mille 
fix cents vinot-cinq livres, n'auront plus lieu 
que pour le feul terme de Saint-Jean 1770 , & 
feront & demeureront fupprimés, à compter 
du terme de Noël prochain. 

Que l’un de ces nouveaux départements fe- 
ra, pour les rentes au denier vingt-cinq réu- 
nies, de la fomme de trois millions fept cents 
quatre-vingt-cinq mille deux livres quatorze 
fols fept deniers, & que cette fomme fera 
employée annuellement; favoir : 

Pour le paiement des arrérages annuels def- 


dires rentes au denier vingt-cinq, à commen 
cet au premier Avril 1771 , y compris le fup- 
plément des appointements du Receveur-Gé- 
néral, la femme de deux millions fix cents 
foixante-quinze mille crois cents neuf livres 
trois fols deux deniers. 

Pour les taxations des Receveurs Diocéfains, 
Ja fomme de quarante-fix mille fepr cents 
vingt-huit livres huit fols fepr deniers. 

Et pour les rembourfements, qui commen 
ceront d'être faits audit jour premier Aviil 
1771 indiftinétement, fur les trois emprunts 
au denier vingt-cinq réunis, en les diftinguanc 
néanmoins dans la dépenfe du compte, la 
fomme d'un million foixante-deux mille neuf 
cents foixante-cinq livres deux fols dix deniers, 
à laquelle feront ajoutés les cinq cents mille 
livres du fecours annuel, accordé par le Roi 
au Clergé jufqu’en l’année 1791 ; au moyen 
de quoi le fonds de rembourfement far les 
rentes au denier vingt-cinq, fera annuellemenc 
de la fomme de quinze cents foixanre-deux 
mille neuf cents foixante-cinq livres deux fols 
dix deniers, qui, étant employée fuccelive- 
ment, à compter du premier Avril 1771, pour 
les fix derniers mois 1770 , avec l’accroifle- 
ment des arrérages qui s'éreindront , opérera 
en l’année 1796, fuivant la Prosreflion qui 
en a été faire, le rembourfement total de 
toutes les rentes au denier vingt-cinq. 

Que l’autre département, concernant les ren- 
tes au denier vingt, fera de la fomme de 
deux millions cinq cents quatre - vingt- trois 
mille fix cents vingr-deux livres cinq fols cinq 
deniers, & fera employée annuellement ; fa- 
voir : 

Au paiement des arrérages annuels defdires 
rentes au denier vingt, à commencer audit 
jour premier Avril 1771 , celle de quinze cents 
cinquante-un mille fepr cents vingt-cinq livres 
quatorze fols. 

Au paiement des taxations des Receveurs 
Diocefains, trente-un mille huit cents quatre 
vinot-feize livres onze fols cinq deniers. 

Et aux rembourfements des capitaux defd. 
rentes qui commenceront audit jour premier 
Avril 1771, pour les fix derniers mois 1770, 
Ja fomme d’un million de livres, laquelle fom- 
me, étant également employée fucceflivement 
avec l’accroiflément des arrérages qui s’érein- 
dront, opérera en l’année 1789, conformé- 
ment à la Progreflion qui en a été faire, l’en- 
tiere libération de toutes les rentes au denier 
vingt. 

Pour être lefdites fommes, favoir, fur le 
pied des anciens départements, pour le terme 
de Saint-Jean 1770, & fur le pied des nou- 
veaux départements, à commencer au terme 
de Noël audit an 1770, impofées fur tous 
les Diocefes..…, ( Voyez les Piec. Juflif. con- 
cernant l’Affémb. de 1747, pag. 13, jufg. 17.) 

Sur laquelle fomme de rois millions fepr 
cents quatre-vingt-cinq mille deux livres qua- 
rorze fols fept deniers, dont eft compofé le 
département des rentes au denier vingt-cinq, 
& fur celle de deux millions cinq cents qua- 
tre-vingr-trois mille fix cents vingt-deux li- 
vres cinq fols cinq deniers, formant celui des 
rentes au denier vinot, qui font ordonnées 
par ladire Affemblée, tant pour le paiement 
des arrérages , que pour le rembourfemenc 
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des capiraux des rentes au denier vingt-cinq Haut & puiffanc Seigneur Meffire Auguftin- 
Sr 


&c au denier vingt, & qui feront ainh remi- 
fes audir fieur Bollioud de Saint-Jullien, Re- 
ceveur-Général du Clergé , il fera pris le mon- 
tant des rentes des trois emprunts au denier 
vingt-cinq réunis, celui des anciens emprunts 
au denier vingt, & le montant de celles qui 
feront conftituées pour ledit emprunt de feize 
millions , pour être payes aux Créanciers , 
à qui lefdires rentes feront dues par chacun 
an, de fix mois en fix mois, à commencer 
au premier Avril 1771 , fans aucun retarde 
ment, conformément aux Contrats qui leur 
€n auront été pallés; & le farplus de ladire 
impofñirion annuelle, lefdirs arrérages & les 
taxations des Receveurs Diocéfains prélevés, 
fera employé annuellement au rembourfement 
dés capitaux defdires rentes, au premier Avril 
& premier Oétobre de chaque année , à com- 
mencer audit jour premier Avril 17713 au 
moyen de quoi les arrérages diminueront à 
proportion des remboutrfements qui en auront 
été faits, laquelle diminution augmentera aufli 
le fonds deftiné aux rembourfements des prine 
cipaux, pris jufqu'à leur entiere extinction. 
(Payez ur fuprà, pag. 17 , Jufq. 20.) 

Et tfèshaur & très-puiffant Seigneur Mon- 
feigneur Réné-Ausuftin de Maupeou, Chan- 
celier de France. 

Très-haur & crès-puiffant Seigneur Mon- 
feigneur Louis Phélypeaux, Duc de la Vril- 
liere, Miniftre & Secrétaire d'Etar. 

Hauc & puiffans Seigneur Meffire Jean-Bap- 
tifte Paulin d'Aguelleau, Confeiller d'Erat or- 
dinaire & au Confeil des Dépêches. 

Hauc & puillänc Seigneur Mefire Marie- 
François-de-Paul le Fevre d'Ormeflon, Con- 
feiller d'Etat ordinaire & au Confeil Royal 
du Commerce, & !nrendant des Finances. 

Haut & puiflant Seigneur Meflire Jean-Louis 
Moreau de Beaumont, Confeiller d'Etat or- 
dinaire & au Confeil Royal du Commerce, 
& Intendant des Financer. 

Haut & puilfant Seigneur Meffire Pierre- 
Jean-François de la Porte, Confeiller d’Etar. 

Haut & puiffanc Seigneur Meffire Louis- 
Jean Bertier de Sauvigny , Confeiller d’Etar, 
& Incendant de la Généralité de Paris. 

Haut & puiffant Seioneur Meñire Jean-Ni- 
colas de Boullongne, Confeiller d'Etat ordi- 
naire & au Confeil Royal, & Inrendant des 
Finances. 

Haut & puiffant Seigneur Mefire Jean-Bap- 
tifte-François Joly de Fleury, Confeiller d'E- 
tar ordinaire, & au Confeil des Dépêches. 

Haut & puifant Seigneur Mefire Louis- 
Augultin Bertin, Confeiller d'Etat ordinaire. 

Haut & puiffanr Seigneur Mefñire Pierre- 
£tisane Bourgeois de Boynes, Conféiller d’Etag. 

Haut & puiflant Seioneur Meflire Jérôme 
Bignon, Confeiller d'État, Maître des Cé- 
rémonies de l'Ordre du Saint-Efprit , Prévôr 
des Marchands. 

Haut & puiffanc Seigneur Mefire 
Ogier, Confeiller d’Erar. 

Haut & puiffanc Seigneur Mefire 
d'Aubererre, Confeiller d'Etat ordinaire. 

Hauc & puiffant Seigneur Meffire Jean-Ar- 
mand de Roquelaure, Evèque de Senlis, Con- 
feiller d'Etar ordinaire , Premier Aumônier 


du Roi, 


Henri Cochin, Intendanr des Finances, 

Haut & puiffanc Seigneur Meflire Denis 
de Péguilhan de Larboutt, Confeiller d'Etat 
ordinaire , Maître de l'Oratoire. 

Haur & puiffant Seigneur Meffire 
Bouvard de Fourqueux, Confeiller d'Erar. 

Ec hauc & puiffant Seigneur Mefire Jofeph- 
Marie Terray, Contrôleur-Général des Finan- 
ces. 

Tous Commiffaires pour Sa 
fents & comparants au nom 


Mhajelté, pré 
& comme Pro- 
cureurs de Sa Majelté, ayant d'elle pouvoir 
légitime à cer effet, ont déclaré avoir pour 
agréable ladite fomme de feize millions de li- 
vies, l'ont acceptée & acceptent en la ma- 
niere & fous les conditions ci- deffüs fpéci- 
fiées, promettant faire ratifer le contenu en 
ces lPréfentes, & en fournir Lertre de rati- 
ficarion de Sa Majelté dans huir jours pro- 
chains ; & outre, lefdits fieurs Commi res 
ont promis & accordé, promettent & accot- 
dent... (F'oyez ut fuprà, pag. 21, Jufg. 25.) 

Fair & pañé à Verfailles, en la grande 
Salle de la Chancellerie, l'an mil fept cenc 
foixante- dix, le deuxieme jour du mois de 
Septembre après-midi, & onc figné la minure 
des Préfentes, demeurée à Me Bronod, l'un 
des Notaires fouffignés. 

Signés, Maicrer, BroNon. 
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Explication du Tableau concernant lex- 
trait des corrptes rendus par terme au 
Clergé, pour Les nouvelles rentes au 
denier VIRQI-CERG , 6 contenant les bé- 
néfices & les charges occafionnés par 
lopération des rembour/éments des 
rentes au denier vingt. 


| @: Omme on ne pouvoit payer les arrérages 
des nouvelles rentes au denier vingrcinq 3 
conftituées en conféquence de l'emprunt fait 
pour rembourfer les rentes au denier vingt, 
qu'avec les bénéfices faits par la ceffation des 
arrérages de ces rentes au denier vingt, à me- 
fure qu'ils s'éteignoient par les rembourfe- 
ments faits, tant avec les fonds du nouv 
emprunt , qu'avec les fonds ordinaires du Cler- 
gé qui étoient deftinés à chaque rerme par les 
anciennes délibérations ; larecette de ces comp 
tes a été formée, à chaque terme, du fonds 
de ces arrérages non payés au denier vingr : 
& pour fe rendre fenfble la maniere done 
ils fonc employés dans le tableau , il faue 
les confidérer de deux façons : la premiere, 
comme portions d'arrérages de fix mois ; la {e- 
conde , comme arrérages de fix mois pleins. 
Les portions d’arrérages de fix mois, font 
les bénéfices occafionnés par les arrérages non 
payés aux Rentiers du denier vingt, depuis 
le jour où leurs rembourfements leur ont été 
faits , nt les érats arrêtés par Mrs. les 
Commiffaires du Clergé, à mefure que la re- 
cerce du nouvel emprunt y a donné lieu, juf- 
qu'au premier Avril, ou au premier Oc- 
tobre fuivants, qui font les échéances ordi 
naires de ces arrérages. On appelle ces por- 


Voyez ci-deffus 
de Proc. Werb. de 
L'AT. de 
Pag. 1763 © fuivs 


Recette, 
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tions, bénéfices des rembourfements antici- 
pés, attendu qu'ils n'ont lieu que parce que 
les rembourfements fe fonc opérés avant les 
termes où ils fe faifoient ordinairement , 
& que le fonds des arrérages au donier vingt 
étant fait en plein par les impofitions ordi- 
naires, la portion reftante & non payée des 
fix mois, fair, par conféquent, un bénéfice 
pour le Cleroé, & forme un chapitre de re- 
cette du compte des nouvelles rentes au de- 
nier vingt-cinq» à 

Les arrérages de fix mois pleins, font les 
bénéfices que le Clergé fair par l'extinction 
de ces mêines arrérages au denier vingr, pour 
les termes qui fuivent celui où les rembourfe- 
ments fe font faits ; & cela par la mème raifon, 
qu'ayant toujours les mèmes fonds, & ne 
payant plus ces arrérages, ils tournent au profit 
du: Clergé; & pour les diftinguer des fimples 
portions , on les appelle bénéfices de fix mois 
pleins. Ces arrérages de fix mois font donc, 
à l'époque où l'on compte, un fecond cha- 
picre de reçerte : & par le même principe que 
le fonds de ces arrérages au denier vingt, eft 
& rentre toujours fucceflivement, par la re- 
certe ordinaire des impofñrions, dans la Caiffe 
du Clergé, on doit toujours en faire, dans 
les comptes des rentes au denier vingt-cinq, 


autant de chapitres de recette’, qu'il y a ds? 


termes où on ne les a plus payés. 

On a donc commencé ces comptes par éra- 
blir, au premier Avril 1766, les bénéfices 
quiavoient réfulré des arréragesau denier vingt 
non payés, depuis les rembourfements faits 
aux Rentiers, jufqu’à ce mème jour premier 
Avril; ce qui a donné la portion d’arrérages 
qui compofe le premier chapitre de recette. 

Enfuire on a conftaté le bénéfice que ces 
mêmes rembourfements opéroient, par la cef- 
fation des arrérages de fix mois pleins, de- 
puis ledit jour premier Avril, jufqu'au pre- 
mier Octobre fuivant , qui eft l'époque du pre- 
mier compte; & on en a fait le fecond cha- 
pire de recette. 

Nota. C'eft ici qu'on doit obferver, d’après 
les raifons générales ci-devant données, que 
ce chapitre de recette, qui provient du bé- 
néfice des arrérages de fix mois pleins qu'on 
ne paie plus, au moyen de l’extinétion faire 
par les rembourfements, doit fe rapporter en 
recerre fucceflivement à chaque compre de fix 
mois, jufqu’à la fin de l’opération. 

Après ce fecond chapitre de recette, s’en 
établit un troifieme, qui, d’après le principe 
du premier , eft formé du bénéfice fair par les 
portions d'arrérages au denier vingt on PAT : 
depuis les différentes époques où fe font faits les 
rembourfements pendant l'efpace de fix mois, 
dudit jour premier Avril, au premier Oâo- 
bre 1766, qui eft le terme du premier compte, 
lequel ne contient que ces trois chapitres de 
recette. 

Le compte fuivant, qui contient les fix mois 
du premier Oétobre 1766, au premier Avril 
1767, a pour premier chapitre de recette, le 
bénéfice des fix mois pleins des arrérages, du 
premier Avril au premier Oétobre 1766, qui 
£ft rapporté dans ce compte, comme il l'a été 
dans le précédent , & qu'il doit l'être dans 
rous les comptes fuivants; puifque, comme 
en l'a déja dir, on en a le fonds par la re- 


cette ordinaire des impoñtions , & qu’on n’en 
paie plus les arrérages, au moyen des rem- 
bourfements faits antérieurement au premier 
Avril 1766. 

Le chapitre fuivant eft, pour pareil béné- 
fce de fix mois pleins, pour les arrérages éreints 
par les rembourfements faits antérieurement 
au premier Oétobre 1766, dont le bénéfice 
des portions feulement a été employé dans le 
compte précédent. 

Nota. Ce chapitre fe rapportera encore en 
recette dans tous les comptes füivants, ainfi 
que le chapitre précédent, & par les mêmes 
raifons. 

Après ce chapitre, vient celui des portions , 
par lequel finit & finira toujours la recette 
de chaque compte. Ces portions font les par- 
ties d’arrérages non payées au denier vingt, 
depuis les différences époques des rembourfes 
ments faits pendant l’efpace des fix mois du 
compte dont il s'agit, & qui dorneront lieu , 
dans le compte fuivant , à un chapitre de re- 
cette dé fix mois pleins, pour les arrérages 
de ces mèmes parties rembourfées depuis le 
premier Avril 1767, (époque où l'on a compté 
des portions non payées } au premier Octo- 
bre 17673 en forte que chaque compte de 
fix mois augmente coujours d’un chapitre de 
recette, qui eft celui qui n'étoit porté, dans 
le compre précédent, que comme portions, 
& qui devient, dans le compte fuivant, un 
chapitre de bénéfices des fix mois pleins qui 
ont fuivi, & qui, à fon tour, doit entrer en 
recette fur tous les comptes poftérieurs , inr 
dépendamment des chapitres de bénéfices de 
fix mois pleins, reconnus & employés en re- 
cette fur les comptes précédents. 

On vient de voir, par ce qui eft expliqué 
ci-deflus, que le compte des fix mois, du 
premier Oétobre 1766 , au premier Avril 1767, 
n’eft compofé que de trois chapitres de béné- 
fices. 

Le compte fuivant des fix mois, du pre 
mier Avril au premier Oétobre 1767, eft com 
pofé de quatre de ces chapitres. 

Le premier eft du bénéfice de fix mois pleins; 
du premier Avril au premier Octobre 1767, 
pour les arrérages éreints par les rembourfe- 
ments faits antérieurement au premier Avril 
1766, & dont il a déja éré fair recette fur 
les deux comptes précédents. 

Le deuxieme eft du bénéfice de pareils fix 
mois pleins pour les arrérages éreints par les 
rembourfements fairs antérieurement au pre- 
mier Oétobre 1766, dont il a déja été fait 
recette {ur le précédent compte feulement. 

Le troifieme eft du bénéfice de pareils fix 
mois pleins, pour les arrérages éreints par les 
rembourfements faits antérieurement au pre- 
mier Avril 1767, & dont il n’a été fait re- 
cette feulement dans le dernier chapitre du 
précédent compte, que des portions non payées 
depuis les différentes époques de rembourfe- 
ments , jufques audit jour premier Avril 1767. 

Le quatrieme & dernier eft du bénéfice oc- 
cafñonné par les portions non payées depuis 
les différentes époques de rembourfements faits 
pendant l’efpace des fix mois, du premier Avril 
au premier Octobre 1767 , qui eft le terme. 
du compte dont il s'agir. 

Ainfi l'on voit que fucceflivement ces comp: 


\ 


Dépenfe. 


x à à 
tes augmentent d’un chapitre de recerte à cha- 
que térme: enforte que chaque compte eft 
compofé, d'une part, d'auranc de chapitres 
de bénéfices de fix mois pleins, qu'il y a eu 
de termes précédents à celui du compte ren- 
du, d'autre part, d’un chapitre de bénéfices 
de portions pour les arréragés non payés, d’a- 
près les différentes époques de rembourfe- 
ments fais dans l’efpace des fix mois du compte 
rendu, jufqu'aux premier Avril, ou premier 
Oëtobre fuivants. 

‘Il eft une autre efpece de recette d'ordre 
de compre feulement, que des circonftances 
paiticulieres ont rendu néceffaire far ces comp- 
tes, à commencer par celui des fix mois, du 
premier Octobre 1767, au premier Avril 
1768, fur laquelle il convient d'être préve- 
nu, parce qu'on la trouvera dans la derniere 
colonne des recettes du tableau. Elle a pour 
objet le montant de quelques rembourfements 
demandés à chaque terme par les nouveaux 
Rentiers de l'emprunt de 1766, & que Mrs. 
les Commiffaires du Clergé ont jugé à pro- 
pos de leur accorder, tant pour augmenter 
encore le crédit de cet emprunt, que pour 
libérer d’autant le Clergé de quelques rem- 
bourfements effedtifs : & comme ces rembour- 
fements n’ont pu être portés en dépenfe ail- 
leurs que dans les comptes des rentes au de- 
nier vingt-cinq, on a été obligé, pour ba- 
lancer cette dépenfe, d'y faire aufli la recette 
des fonds nécelfaires à ces rembourfements, 
lefquels ont été pris & déduits fur les fonds 
ordinaires du Clergé, & deltinés ancienne- 
ment à fa libération. 

La dépenfe de ces comptes roule fur deux 
objets, qui font, d'une part, les arrérages 
payés au denier vingt-cinq aux nouveaux Ren- 
tiers; d'autre part, les frais courants de l’o- 
pération du nouvel emprunt, qui onc été f- 
xés, pat Mrs. les Commiflaires Fe Clergé. Ces 
deux objets donnent lieu à fix chapitres de 
dépenfe, qui font toujours employés dans cha- 
que compte de fix mois. 

Le premier contient, dans tous les comp- 
tes, (à l'exception du premier compte où il 
ne peut être queftion que de portions, } les 
arrérages payés aux nouveaux Rentiers au de- 
nier vingt-cinq, pour les fix mois dont on 
rend compte, 

Et comme il a été décidé qu’on accorde- 
roit aux Prèreurs, au denier vingt-cinq, la 
jouiffance de leurs intérêts, du premier jour 
de la quinzaine du mois dans laquelle ils re- 
mertroient leurs fonds, c'eft-à-dire, des pre- 
miers & 15 de chaque mois, le deuxieme 
chapitre contient les intérêts payés aux nou- 
veaux Rentiers fur les Contrats expédiés, avec 
différentes jouiffances au nombre ke douze épo- 
ques, pendant les fix mois du compte rendu ; 
& au compte fuivant, ces portions d'arréra- 
ges de différentes jouiffances, deviennent des 
arrérages de fix mois pleins, & vont en au- 
gmentations au premier chapitre de dépenfe, 
qui contient toujours la totalité des arréra- 
ges de fix mois, payés pour les Contrars faits 
depuis la naiffance de l'emprunt, & ainfi de 
fuite. 

Nota. On à jugé à propos, pour mettre à 
portée de faifir la Progreffion des bénéfices faits 
à chaque époque de compte de fix mois, de 
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fixer aufi, à la même époque, les frais de 
l'opération, & de les porter en dépenfe ; au 
moyen de quoi on voit, par le réfultat de cha- 
que compte de fix mois fucceflivement , le bé- 
néfice du Clergé d'après ce plan, 

Le troifieme chapitre contient la dépenfe 
faite pour les honoraires accordés aux Norai- 
res, à raifon de 5 liv. par 1000 liv. des ca- 
pitaux des Contrats qu'ils ont pallés pendanc 
les fix mois dont on rend compte. 

Le quatrieme eft pour d’autres honoraires 
pareillement accordés aux Notaires , à raifon 
de 40 fols par 1000 livres des quittances de 
rembourfements, qu'ils ont paffés pendant les 
fix mois du compte rendu. 

Le cinquieme eft auffi pour honoraires ac- 
cordés aux Receveurs des décimes du Royau- 
me, à raifon de 40 fols pour 1000 liv. des 
fonds qu'ils ont procurés fur le nouvel em= 
prunt, pendant l’efpace des fix mois du compte 
rendu. 

Et le fixieme eft pour les frais de fomma- 
tions faites, pendant les mêmes fix mois, du 
compte rendu pour les rembourfements au de- 
nier vingt, ordonnés par les états arrêtés par 
Mrs. les Commitlaires du Clergé. 

On doit prévenir auf, que c'eft après ces 
fix chapitres , qu'on trouve fur le tableau une 
derniere colonne de dépenfe, qui contient 
fealement, à compter du compte rendu pour 
les fix derniers mois de 1767, au premier 
Avril 1768, le montant des rembourfements 
particuliers demandés par quelques nouveaux 
Rentiers du denier vingt-cinq, & qui fonc 
la balance de la colonne de recette dont on 
a déja parlé ci-devant. 

Cette comptabilité eft établie de maniere, 
qu'en rendant compte par fix mois de routes 
les différentes natures de recettes & de dé- 
penfes, qui tiennent, tant aux rembourfements 
& extinction des rentes au denier vingt, qu'au 
paiement des arrérages des nouvelles rentes 
au denier vingt-cinq, depuis le commence- 
ment de l'emprunt, jufques & compris le pre- 
mier Avril 1770, le réfultat de chaque compte 
de fix mois préfente le bénéfice progreflif du 
Clergés & ce réfulrat étant reporté fucceffi- 
vement de compte en compre , jufqu'à la fin 
de l'opération , on y trouvera le bénéfice gé- 


néral produit par fon adminiftration. 
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Tableau des comptes rendus par fix mois, 
pour les nouvelles rentes au denier 
vingi-cinq, contenant les bénéfices & les 
charges de l'opération des rembourfe- 
ments des rentes au denier vingt, faits, 
tant avec les fonds de l'emprunt au de- 
nier vingt-cinq, ouvert à cet effet au 
commencement de l’année 1766, qu’a. 
vec les fonds ordinaîres du Clervé qui y 
étoient deflinés, & quiy ont été réunis. 
[Voyez ledit Tableau dans le Recueil des 

Pieces concernant l'Affemblée - Générale du 

Clergé de 1770, ancienne édition, pag. 799.] 


Voyez le Proc. 
verb. de l'A. de 
1770, pag. 1804 
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Répartition de la fomme de trente-un mil- 


lions rois cents vingt-cinq mille neuf. 
cents quatre-Vingt-ONXE liv., à laquelle 
T’Afembliée a jugé que Les revenus des 
Diocefes du Royaume doivent étre 
Jixés, pour fervir de pied aux impoli- 
tions qui feront levées, en conféquence 
des départements qui feront arrétés 
dans la préfente Affemblée, laquelle 
fomme de trente-un millions rois cents 
vingt-cinq mille neuf cents quatre- 
vinptonxe livres, efl fixée pour chaque 
Diocefe; favorr : 


J Es revenus du Diocefe de Paris, montent 


4 à la fomme de 2008485 livres. 
Chartres, à la fomme de 659277 L. 
Meaux, à la fomme de 458897 I. 
Orléans , à la fomme de 363584 L 
Blois, à la fomme de 144860 |. 
Lyon, à la fomme de 646892 1. 
Autun, à la fomme de 495570 15 
Langres, à la fomme de 454852 1. 
Mâcon , à la fomme de 174826 1. 
Chälons-far-Saône , à la fomme de 253885 1. 
Dijon , à la fomme de 161387 1. 
Rouen , à la fomme de 1632001 1. 
Bayeux, à la fomme de 632323 1. 
Avranches , à la fomme de 196124 1. 
Evreux, à la fomme de 374873 L 
Séez, à la fomme de 299314 |. 
Lifieux, à la fomme de 491058 I. 
Coutance , à la fomme de 323101 
Sens, à la fomme de 715569 E 
Troyes, à la fomme de 286040 1 
Auxerre, à la fomme de 198244 l. 
Nevers, à la fomme de 91253 [s 
Reims , à la fomme de 829773 1. 
Soilfons , à la fomme de 6268218 1 
Chälons-far-Marne, à la fomme de 4464611 
Laon, à la fomme de 455418 l. 
Senlis, à la fomme de 200224 |. 
Beauvais , à la fomme de 513738 L. 
Amiens, à la fomme de 735976 L. 
Noyon, à la fomme de 5713531. 
Boulogne, à la fomme de 82218 |. 
Tours, à la fomme de 251746 L 
Sainc- Martin-lès ours, à 69622 |. 
Le Mans, à la fomme de 993862 L 
Angers , à la fomme de 697538 I. 
Rennes, à la fomme de 196146 l. 
Nantes, à la fomme de 476710 L 
Quimper, à la fomme de 156365 L. 
Vannes, à la fomme de 199821 L. 
Léon, à la fomme de 101190 |. 
Tréguier, à la fomme de 78816 |. 
Saint-Brieuc, à la fomme de 76326 L 
Saint-Malo, à la fomme de 112270 L 
Dol,-à la fonune de 69052 je 
Bourges, à la fomme de 405332 I. 
Clermont, à la fomme de 505612 1. 
Limoges, à la fomme de 447937 L 
Tulles, à la fomme de 33218 L. 

Le Puy, à la fomme de 154309 L 


“Saint-Flour, à la fomme de 135798 [. 


Albi, à la fomme de 188759 js 
Rodez, à la fomipe de 563750 1s 
Caîtres, à la fomme de 108558 I. 
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Cahors, à la fomme de 453134 1. 
Vabres , à la fomme de 105679 1. 
Mende, à la fomme de 255235 |. 
Bordeaux, à la fomme de 446890 I. 
Agen, à la fomme de 306003 1. 
Angoulème , à la fomme de 125026 1. 
Saintes, à la fomme de 465993 1. 
Poitiers, à la fomime de 717230 I. 
Périgueux, à la fomme de 226030 I. 
Condom, à la fomme de 220034 L 
Sarlat, à la fomme de 1027009 1. À 
La Rochelle, à la fomme de 452794 L 
Luçon, à la fomme de 213632 |. 
Auch, à la fomme de 292985 1. 
Acqs, à la fomme de 141799 1. 
Lectoure , à la fomme de 87759 I. 
Cominges, à la fomme de 124496 I. 
Couferans, à la fomme de 28323 1. 
Aire, à la fomme de 135410 |. 
Bazas, à la fomme de 156292 |. 
Tarbes , à la fomme de 151457 L. 
Oléron , à la fomme de 55076 1. 
Lefcar, à la fomme de 89564 I. 
Petit-Lefcar, à la fomme de 3353 L. 
Bayonne, à la fomme de 42047 I. 
Bañe-Navarre, à la fomme de 127541 
Narbonne, à la fomme de 273669 1. 
Beziers, à la fomme de 147691 1. 
Agde, à la fomme de 107115 L. 
Carcaflonne, à la fomme de 135185 1. 
Nimes, à la fomme de 185696 I. 
Montpellier , à la fomme de 166462 L 
Lodeve, à la fomme de 53934 1. 
Ufez, à la fomme de 206650 I. 
Saint-Pons , à la fomme de 59106 I. 
Aleth, à la fomme de 56545 |. 
Alais, à la fomme de 125087 I. 
Touloufe, à la femme de 454611 I, 
Montauban, à la fomme de 134175 L 
Mirepoix, à la fomme de 85124 1. 
Lavaur, à la fomme de 981921. 
Rieux, à la fomme de 90910 I. 
Lombez, à la fomme de 79596 I. 
Saint-Papoul, à la fomme de 87304 K 
Pamiers, à la fomme de 85768 I. 
Arles, à la fomme de 123023 |. 
Marfeille, à la fomme-de 173853 L. 
Saint-Paul-Trois-Châreaux , à 15486 L. 
Toulon, à la fomme de 77860 1. 
Aix, à la fomme de 204651 

Apr, à la fomme de 21507 I. 

Riez, à la fomme de 49095 |. 
Fréjus, à la fomme de 105419 L 
Gap, à la fomme de 96414 1. 
Sifteron, à la fomme de 46405 I. 
Avignon, à la fomme de 88922 L 
Vaifon, à la fomme de 5843 I. 
Vienne, à la fomme de 198052 |. 
Grenoble, à la fomme de 125075 1. 
Viviers, à la fomme de 171487 l. 
Valence, à la fomme de 65609 I. 
Die, à la fomme de 56459 I. 
Belley, à la fomme de 6586 I. 
Embrun, à la fomme de 39514 
Digne, à la fomme de 10203. |. 
Grale, à la fomme de 29112 1. 
Vence, à la fomme de 8157 |. 
Glandeve, à la fomme de 4861 |. 
Senez , à la fomme de 12623 |. 
Somme totale de la préfenre répartition ; 
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Lerrre de l'Affemblée au Roi, concernant 
Les Préres décrétés, ou bannis. 


Sie, 


Nous ayons confacré nos premiers moments 
à vous donner des preuves de notre zele & 
de notre amour : un autre devoir non moins 
effentiel, nous amene aujourd’hui au pied du 
Trône. De fideles Miniltres, à qui on ne re- 
proche d'autre faute que celle d’avoir obéi à 
leur Evêque, dont la conduite ne peut être 
foupçonnée d'aucun motif incéreffé qui la dés- 
honore, dont le zele, les intentions, le cou- 
rage doivent paroître refpectables À ceux mèê- 
me qui les défapprouvent, profcrits, fugitifs , 
humiliés, privés de leur Bénéfice, fans afyle 
& fans fortune, gémilfent fous le poids de 
peines plus rigoureufes que celles auxquelles 
1ls auroientété condamnés, en fuppofant même 
qu'ils euffent été coupables. 

Nous favons, SIRE, qu’on dit que plu- 
fieurs d’entre eux auroient pu fe foultraire à 
la rigueur de leur condamnation , en fe pré- 
fentanc devant les Tribunaux : peut-être mê- 
me euflent-ils dû fe préfenter, pour rendre 
plus hautement témoignage à la vérité; mais 
craignant des queftions infidieufes, couvertes 
du nom impofant de Votre Majefté, parta- 
gés entre le danger d’être prévaricateurs , ou 
d'irriter contre eux des Magiftrats prévenus, 
ont-ils dû s’expofer à devenir coupables aux 
yeux de Dieu, ou à le paroïtre davantage 
aux yeux de leurs Juges? Er feroir-ce fous 
le regne de Votre Majefté qu'on leur feroit 
un crime de ce qu'ils n’ont eu, ni cette l4- 
cheté qui admet des compofitions dans l’ac- 
compliffement des devoirs, ni cette force 
wiomphante qui fait les martyrs ? 
© S'ils étoient criminels, SIRE, le laps de 
temps fuffiroit, pour faire bientôt cefler les 
peines qu'ils fubiffent : ils font innocents, & 
nous ne vous demandons que de les rendre 
à leurs fonctions; & que, ce, qui doir être 
un jour le bienfait néceffaire du temps, foic 
aujourd’hui celui de votre juftice. 

Nous expoferons, SIRE, avec plus d’éren- 
due fous les yeux de votre Conbeil, les mo- 
tifs de notre demande ; mais nous aurions 
manqué au vœu de toutes les Provinces Ec- 
cléfiaftiques de votre Royaume , à ce que nous 
devons à de dignes coopérareurs , à ce que nous 
devons à nous-mêmes, fi, avant de nous oc- 
cuper de tout autre objet, nous n'avions com- 
mencé par réclamer en leur faveur les affuran- 
ces de protection dont Votre Majelté a daigné 
nous flarter. La preuve la plus fenfible qu'en 
puifle recevoir l'Eglife, eit le rerour. de fes 
Miniltres, & l'humanité, la juftice & la Re- 
ligion parlent également en leur faveur. 

Nous fommes, avec la plus refpeétueufe 
foumiflion , &c. 
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icatives.) 


ASSEMBLÉE DE 


1770. 162 


Mémoire au Roi, fur le même objet, Voyeÿ utfupa. 


Sir, 


Nous avons eu l'honneur, dès nos premie- 
res Séances, de vous adrefler nos plus inf- 
tantes fupplications pour obrenir le rappel des 
Prècres décrétés & bannis par les Tribunaux 
féculiers, à l’occafion des troubles qui ont eu 
lieu dans plufieurs Diocefes depuis votre Dé- 
claration de 1756 : qu'il nous foir permis aue 
jourd’hui de renouveller les mêmes inftances ; 
votre cœur paternel & bienfaifant s'ouvre à 
routes les follicitations de vos Sujets; le pre- 
mier Ordre de votre Etat {era-t-il feul ex- 
clus du droit de prétendre à vos bontés? Son 
refpect , fon zele , fon attachement à votre 
Perfonne facrée feroient-ils des titres pour n'è- 
tre pas écoutés? Et feroit-il poñlible que le 
Clergé de votre Royaume , qui n’a ceffé , dans 
tous les remps, de vous donner des preuves 
de fon amour & de fa fidélité, qui, dans certe 
même Affemblée, à été aflez heureux pour 
en faire éclarer de nouveau les témoignages , 
ne pür obrenir en faveur d'un petit nombre 
d’Eccléfiaftiques, la fin d’une profcription in- 
jufte, dont la durée n’eft pas même autori- 
fée, par les prérexces malheureux qui y ont 
donné occafion ? ; 

Oui, SIRE, nous ofons l’aflurer à Votre 
Majelté, les Décrets , les Jugements contre 
lefquels nous réclamons , font injuftes, & dans 
leur principe , & dans leurs conféquences, 

Nous ne vous répérerons point tout ce que 
vous ont dit les Affemblées précédentes fur 
la Déclaration de 1756 , fur les inconvénients, 
les dangers & les vices du filence qu’elle pref- 
crit, fur lobfcurité, la contradiction de quel- 
ques-unes de fes difpoftions, & les faufles 
interprétations dont elles peuvent être le pré 
texte. La caufe que nous défendons , n’a pas 
befoin de cette difcuflion ; quoique, les dé- 
pofitions des témoins nous étant inconnues , 
nous ne puiflions vous expofer précifément le 
morif des Arrêts, la connoilfance que nous 
avons des faits, ne nous en préfente aucun 
que l’on puifle, même conféquemment à cetre 
Déclaration, regarder comme criminels. 

Quelles font, en effet, SIRE, les préren- 
dues contraventions qu’on reproche à ces Ec- 
cléfiaftiques? Les uns ont réclamé la liberré 
de parler feuls à leurs malades, & cetre li- 
berté devoir leur être accordée fuivant les 
loix de l'Eglife & celles de l'Etat; d'autres 
n'ont pas déféré à des fommations auxquelles 
ils n’avoient pas qualité pour répondre , & qui 
fouvent ne leur ont pas été faires à eux-mê- 
mes ; quelques-uns n'ont pas cru devoir atren- 
dre des requifitions qui les auroient expofés 
À manquer à leur devoir, ou à des pourfui- 
tes dangereufes. La demande fimple d'un bil- 
ler de Confeflion , des recherchés tranquilles 
fur l'érar du malade & fur le nom du Con- 
felleur , le refus d'annoncer un Service pour 
une fondation non autorifée, ont fait fubir 
à crois de ces Prètres l’anathème du décret : 
on ne peut oppofer à d’autres que des exhor- 
tations faites dans des fcrutins, au Tribunal 
de la Pénitence , dans des entretiegs de di- 
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reétion; aucun , ou prefque aucun n’eft accufé 
de refus formel; &.s1l s’en trouve qui, par 
l'ordre de leurs Supérieurs , aient éxigé des répa- 
rations préalables à l’adminiftration , ceux de 
qui ils les exigoient, avoient les premiers an- 
noncé leur révolte par des actes publics & 
des déclamations feandaleufes. Sont-ce là, 
SIRE , des faits qui troublent l'ordre public, 
& auxquels le Magiftrar eft obligé de pour- 
voir ? Quelques-uns de ces faits, enfevelis dans 
un fecrer érernel, ne peuvent être, nile motif 
d’un reproche, ni le prérexte d’une inftruétion, 
encore moins l’occalion d’un Jugement : la plu- 
part des autres ne font que des actes de pruden- 
ce, & d’une fage économie donc on doit ufer 
dans la difpenfation des Sacrements ; peut-être, 
STRE , ( nous ne le diflimulons pas } auroient- 
ils éré fuivis, auroient-ils même dû l'être de re- 
fus formels & d'actes plus pofñitifs? Mais la 
juftice doit-elle préfumer ? & feroit-ce par des 
conjeétures & des préventions qu'elle guide- 
roit fes jugements? Tout refus de Sacrements 
peut-il d’ailleurs être regardé comme une pré- 
varication? Votre Déclaration reconnoît elle- 
même des cas où le Prêtre ne pourroit admi- 
niftrer , fans manquer à fon devoir : & dans 
Pincertitude, la préfomption ne devoir -elle 
pas être pour le Miviftre, que fa confcience 
arrêroit, plutôt que pour le Fidele indocile, 
qui n’auroit pas follicité par des plaintes, des 
fommations & des Arrêts, le pain des Anges, 
s'il avoit été vraiment en étac de le recevoir ? 
C’eit cependant, SIRE , pour de tels fairs, 
ue depuis dix, douze & quinze ans ces Ec- 
pH A Era font privés de leurs Bénéfices, 
de leur, fortune, de leur liberté, de leur état, 
de leur tranquillité : c’eft pour de tels faits 
que quelques-uns font morts dans leur exil, 
prianc Dieu pour votre Perfonne facrée, & 
implorant inutilement votre juftice : c’eft pour 
de tels faits que d’autres vieillifent dans la 
mifere & dans l'obfcurité, & n’ofent prefque 
plus attendre d’autre fin de leurs maux, que 
celle de leur exiftence. Et ces faits même, 
SIRE, quelque légers, quelqu’indifférents 
qu'ils puillent être , ont-ils été juridiquement 
conftatés? Une fimple dénonciation, une ru- 
meur publique, une plainte portée par des 
erfonnes prévenues & intéreflées , ont donné 
et à des fommations , des injonétions , des 
décrets de prife-de-corps prononcés avec une 
rapidité dont l’ordre judiciaire n'offre point 
d'exemples. 

C'eft donc en vain que les loix ont mis des 
dégrés dans les décrets & dans la procédure. 
La liberté d’un Citoyen, d'un domicilié, d’un 
homme qui n’eft pas fans aveu, doit être ref- 
peétée toutes les fois que le bien général n’e- 
xige pas abfolument qu'il y foir donné atteinte. 
Ec que pouvoit-on craindre des délais nécef- 
faires d’une information juridique, vis-à-vis 
des Eccléfiaftiques qui avoient des places, un 
état, des fonctions publiques & connues ? Où 
vouloir, dit-on, affurer une prompte adminif- 
tration des Sacrements : comment n’a-t-on 
pas craint d’occafionner durant de profanations ? 
Mais , en fuppofant cette vue exempte de tout 
reproche, quelle étrange marche pour y par- 
venir, que celle qui renverfe les regles & les 
formes? Nous ne vous le répérerons jamais 
allez, SIRE : le bien ne doit s’opérer que par 
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des moyens légitimes ; le plus grand des abus 
eft de fe croire tour permis pour le procurer. 

Nous favons , & nous avons eu l'honneur 
de vous en prévenir, qu'en vous dira que ces 
Eccléfiaftiques auroient pu s'affranchir du dé- 
cret, en fe préfentant devant les Tribuuaux; 
mais la rigueur de ce décret ne fuffifoir-elle 
pas pour les arrêter ? Elle leur annonçoit 
les pourfuites qu'ils avoienc à craindre; elle 
leur annonçoit des queftions infidieufes , aux- 
quelles ils n'auroient pu répondre fans aigrir 
leurs Juges, ou devenir prévaricateurs ; elle 
leur annonçoit de nouvelles épreuves, ou de 
nouveaux tourments. Ils n’auroient d’ailleurs 
pu fe préfenter que pour demander leur ren- 
voi devant le Juge Eccléfiaftique; & cerre 
demande auroit encore excité le mécontente= 
ment des Tribunaux. Si le devoir oblige de 
rendre témoignage à la vérité, il ne prefcric 
pas d’aller au-devant des fupplices & des hu- 
miliations, 

Mais quand nous fuppoferions , SIRE , que 
les faits qui ont donné lieu à ces décrets, étoient 
réellement repréhenfibles ; quand nous fup- 
poferions qu’ils auroient été conftatés par une 
procédure réouliere & contradiétoire, méri- 
teroient-ils la peine que fubiffent ceux qui 
en font accufés ? Environné de l'éclat du Trô- 
#e, à peine pouvez-vous connoître de quel 
prix il eft pour un Ciroyen de jouir de fon 
état. La privation de cer état eft peur - être 
la peine la plus fenfible que puilfe éprouver 
une ame honnète : les fupplices n’agiffent que 
pour un inftanc; la profcriprion fe fait fentir 
à tous les moments; chaque action de la vie 
en rappelle l'amertume : l'homme eft faic 
pour être en fociété, pour y tenir par des liens 

ui lui font chers, pour en recevoir des bien- 
Ars , & lui rendre des fervices. Le priver de 
cet avantage & de cette dépendance, l’ifoler 
au milieu de fes concitoyens, c’eft lui faire 
éprouver un tourment que méritent à peine 
les crimes les plus énormes; & lorfque ce 
tourment ne finit point, lorfqu'il n’a point 
de terme, lorfque la mort feule peut en être 
la fin..... nous n'ofons, SIRE, infifter da- 
vanrage , & nous laïffons 4 Votre Majefté à 
juger fi une profcriprion fi longue & fi peu 
méritée, eft conciliable avec fa juftice & la 
bonté de fon cœur. Ni 

Vous avez daigné, SIRE, paroître fenf- 
ble aux plaintes que vous fit fur cet objer la 
derniere Affemblée : vous promites de faire 
examiner les faits, & vous parutes arracher 
le retour de ces malheureux Eccléfaftiques 
au rétabliffement de la tranquillité. Elle ef 
térablie dans votre Royaume; & nous ofons 
dire, par nôs foins & notre zele la Lettre 
Encyclique du Pape Benoît XIV, l’accepta- 
tion de cette Lettre, les actes de la derniere 
Affemblée ont ramené ce calme qui faïfoic 
l'objet de vos vœux & des nôtres. Quelle rai- 
fon peut donc maintenant fufpendre l’effer de 
votre bienveillance? Les Tribunaux eux-mè- 
mes pourroient-ils s’oppofer à la ceffation d’une 
peine qui n’a plus de prétexte ? Ils n’ont vou- 
lu, fans doute, que procurer la paix à vos 
Sujets. Et pourquoi, lorfque certe paix exif- 
te, ne pas éteindre tout ce qui eft capable 
de la troubler ? La fin de la guerre laiffe-t-elle 
dans l’oppreflion ceux qui en ont été les vic- 
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times? & lorfque le jour ferein à fuccédé à 
l'orage, n'y a-r-il que le Clergé de votre 
Royaume qui n’en puiife recueillir le bienfair ? 
Nous ne pouvons nous perfuader, SIRE, 
que votre cœur foit infenfible à nos repréfen- 
tations : nous favons que votre Gel doit 
pefer les circonftances, & choifir les moments; 
mais la fagelle peut-elle fafpendre l'exercice 
de la juftice ? Il eft toujours temps, pour les 
Rois, d’être jufte; & l'affranchiffement de la 
peine vient toujours trop tard pour le mal- 
heureux qui a droit de s’en plaindre, Daignez 
donc, SIRE, daignez déférer à nos inftances A 
montrez que vous aimez la Religion & la juf- 
ice, & que vous voulez remplir les paroles 
de proteétion dont vous nous avez honorés. 
11 nous en coute de vous importuner fans celle 
de fa mème demande; mais Votre Majetté 
celferoit elle-même de nous eftimer, fi nous 
étions allez lâches pour lui taire la vérité, ou 
affez infenfbles pour ne pas partager le fort 
de nos fideles Coopérateurs, qui, par leur 
conduire & leurs fouffrances, font dignes de 
Votre attention & de vos bontés. ï 


RÉPONSE pu Roi. 


» ’Affemblée du Clergé doit être perfua- 

Li: du defit que j'ai de l'obliger : le 
» zele qu'elle a témoigné pour mon fervice, 
» la fagelle de fes délibérations & la tranquil- 
» lité qui regne maintenant dans l'Eglife, fonc 
» des vitres puiffants pour me porter à me ren- 
» dre à fes defirs; mais il eft de ma prudence 
» de choifir. les moments & les circonftances. 
» L’Affemblée ne voudroicpaselle-mème qu'en 
» précipirant les témoignages de ma bonne 
» volonté, je les rendifle moins utiles, & file 
» naître de nouvelles difficultés. » 

» Je defire donc que l'Affemblée fe repofe 
» fur mon affection & fur ma bienveillance , 
» & elle peut compter d'en reffentir les effets. » 


»» 


Autre Mémoire au Roi, fur Pobjer 


Jufare. 
Sir, 


C'eft avec confiance que nous venons re- 
nouveller aux pieds du Trône nos plus inftan- 
tes fupplications en faveur de dignes Coopéra- 
teurs, dont nous avons déja demandé le retour 
à Vorre Majelté. Nous ne lui répérerons pas 
que ces Eccléfiaftiq. ont été injuftemenc décré- 
tés & pourfuivis, & que la peine qu'ils fu- 
biffent eft plus dure que celles qu'ils auroient 
méritées, quand même ils euffent été coupa- 
bles. Votre Majeité n’a pas défapprouvé nos 
raifons ; fon cœur paternel s'eft ouvert à nos 
plaintes, & fa derniere réponfe nous donne 
droit de compter fur fes bonrés. Mais nous 
ofons le dire à Votre Majeté; il refte encore 
un pas à faire à fa juftice : des efpérances éloi- 
gnées fonc une foible confolation pour des 
malheureux profcrits, qui gémiffenc depuis fi 
Jong-remps, privés de rous les avantages de la 
fociéré. 1l eft permis, SIRE, à la Jultice d'è. 
tre lente, lorfqu'elle eft forcée de punir ; ‘ici 
la peine a été précipirée, & l'affranchiflement 
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que l'équité réclame, efluie toujours de nou- 
veaux délais. On a pu croire jufqu’à ce mo- 
ment, que l'amour de la paix avoir fufpendu 
les effets de vos bontés; aujourd’hui qu'elle 
eft entitrement rérablie, quel motif pourtoit 
encore rendre inutile l'affection dont vous dai- 
gnez nous fatrer ? C’eft l'exécution de votre 
parole Royale que nous prenons la liberté de 
réclamer ; l'inftant fixé par Votre Majefté mè- 
me eft arrivé; un nouveau délai feroit une 
forte d'humiliation pour nous. De retour dans 
nos Provinces, pourrons-nous dire à ceux qui 
nous ont confié leurs pouvoirs, qu'un Roi juf- 
te, humain & puiffant a fenti le mérite de 
nos demandes, & n’a pas daigné y déférer ? 
Is croiront, ou que nous avons eu le mal- 
heur de déplaire à Votre Majelté, ou que nous 
avons trahi leur confiance. Il eft des graces, 
SIRE, plus précieufes pour les Corps, que 
tous les bienfaits : fi le Clergé de votre Royau- 
me a pu vous être cher ; fi par fon zele, fa f- 
délité, fon amour, fon refpect , il a pu mé- 
riter votre bienveïllance, ne vous refufez pas 
à fes vœux emprelfés ; lotfque le temps a don- 
né aux demandes une forte de maturité, un 
nouveau délitde vient un refus. Nous ne pou- 
vons nous! perfuader que les Tribunaux, dé- 
politaires de votre autorité , voient avec peine 
la ceffation d’un traitement rigoureux qui n’a 
plus de prérexre. Daignez donc, SIRE, y met- 
tre fin avant la féparation de notre Affem- 
blée : des efpérances & des promelles incer- 
taines rempliroient nos cœurs d'amertume, & 
répandroient la défolation dans tout le Clergé 
de votre Royaume. 


INSSUVE 


Mémoire au Roi fur les Affemblées des 


Proteflan!s. 
S IRE, 


De tous les événements qui nous affligenr, 
il n’y en a point qui touche plus fenfiblement 
les Evêèques de votre Royaume, que les en- 
treprifes hardies & mulripliées des gens de 
la Religion prétendue - réformée : elles fonc 
portées à un rel excès, qu’elles font craindre 
les fuites les plus funeftes pour le bien de 
la Religion & la tranquillité même de l'Etar. 

Les aflemblées tumultueufes qu'on tient fans 
autorité , des erreurs folemnellement condam- 
nées qu'on s'efforce de renouveller, & les pra= 
tiques pernicieufes qu’on râche d'introduire, 
alarment plufeurs Diocefes du Clergé de Fran- 
ce, & font le motif de leurs juftes plaintes. 
Dépofitaires, comme nous le fommes, des 
vœux de nps Provinces, touchés des maux que 
nous déplorons ; ne défapprouvez pas » SRE 4 
que nous mettions encore une fois fous les 
yeux de Votre Majefté, un défordre qui nous 
aflige , & contre lequel nous ne cefferons de 
nous éle 

Si les Proteftants refpectoient l'autorité la 
plus légirime, s'ils aimoient la paix, s'ils ob- 
fervoient les Loix établies pour fixer leur in- 
quiétude, & les contenir dans les regles d'une 
jufte modération, nous nous PSN de 
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déplorer leur aveuglement, de prier pour leur 
converlion, & nous emploierions ce que le 
zele & la charité nous prefcrivent pour les 
rappeler à la foi de leurs peres, & les faire 
rentrer dans le centre de l'unité qu'ils ont 
rompu autrefois avec rant d'éclar. Mais com- 
me leurs démarches femblent annoncer un def- 
fein formé de réunir les débris d'une Seéte 
profcrite, nous croirions manquer aux obliga- 
tions que nous impofe notre miniftere , fi nous 
ne portions aux pieds du Trône nos juftes 
plaintes; elles font d'autant mieux fondées, 
que les entreprifes des Proreltants fonc plus 
funettes à la Religion : il fuffit, pour s'en con- 
vaincre, de jetter un coup-d'œil fur ces af- 
femblées tumultueufes qui fe multiplient cha- 
que jour. De faux Pafteurs s’y font introduits, 
& s'y arrogent, par le fait, toutes les prati- 
ques d'une Religion permife ou tolérée, des 
inftruétions publiques faites fans autorité, & 
des Sacrements adminiftrés fans miflion, ni 
caractere, en fonc les criftes faites : le mal 
fe répand , fait chaque jour de nouveaux pro- 

rès, & nombre de Cacholiques pervertis 
yen à la féduétion. Quel fpectacle, 
SIRE, pour la Religion, qué désvoir, dans 
un Royaume Catholique, élever Autel con- 
tre Autel, renouveller des erreurs fi dange- 
reufes & fi fouvent profcries! erreurs qui ont 
agité la France pendant plus d'un fiecle, & 
mis plufieurs fois ce floriflant Royaume à 
deux doigts de fa perte : quel fpeétacle pour 
les Miniltres du Sanétuaire, que de voir un 
peuple nombreux féduit par je ne fais quel 
enchantement, prefque auili ignorant des vé- 
rités qu'il abandonne, que des faux dogmes 
qu'il embraife, écouter le menfonge, & n’è- 
tre arrêté dans fes folles démarches, ni par 
le fcandale qu’il caufe à la Religion, ni par 
le refpe&t qu'il doit aux Loix de fon Prince! 

Tels font, SIRE ,en abiégé , les maux qu'é- 
prouve la Religion Catholique; & par une 
fuite prefque néceffaire, les entreprifes des 
Proteltants rendent à introduire le défordre 
dans le fein de l’Etar. 

Une des maximes les plus effentielles pour 
la tranquillité publique, & en même-remps 
une des plus conformes aux principes du Gou- 
vernement monarchique, eft qu'aucune Af 
femblée ne puiffe avoir lieu fans l’attache du 
Souverain : cette vérité eft fi conftamment 
reconnue dans le Royaume, que les Corps les 
plus confidérables ne peuvent s'en difpenfer, 
fous prérexte même des affaires les plus im- 
portantes. Les Proteftants femblent la mé- 
connoïtre, puifqu'ils profitent de toutes les 
occafons qu'ils croient favorables pour fe fouf- 
traire à cecre obligation. Tandis qu'ils ont 
craint d’être réprimés , ou que leurs démar- 
ches ont été obfervées, ils font demeurés 
dans le filence; & leurs Afemblées étant ra- 
res & peu nombreufes, n'ont caufé prefque 
aucunes inquiétudes. Mais quand ils ont ap- 

erçu que les troubles de l’Europe fixoienc 
Proton de Votre Majelté, qu’elle éroit obli- 
gée d'employer fes forces pour protéger fes 
alliés & défendre fes frontieres, ils fe fonc 
montrés avec audace; les attroupements fe 
font mulripliés; les maifons particulieres n’é- 
tant plus capables de les contenir, plufeurs 
milliers de perfonnes fe font réunis dans les 
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campagnes : c'eft là où leurs faux Miniftres 
ont délivré publiquement des certificats des 
Baptèmes qu'ils avoient adminiftrés, & des 
mariages qu'ils avoient tentés de célébrer, 
comme s'ils étoient autorifés à tenir des re- 
giftres publics, & à décider du fort & de l'é- 
tat des Ciroyens. 

Nous voulons, SIRE, cacher à Votre Ma- 
jefté, & nous diffimuler à nous-mêmes le trifte 


fpeétacle des défordres des derniers fiecles's-. 


& fi, dans ce moment, nous réclamons vo- 
tre autorité, c'eft uniquement pour en pré- 
venir les fuices : le moyen nous paroït d’au- 
tant plus facile, que pour remédier au mal 
dont nous nous plaignons, nous ne demane 
dons, ni l'érablifflement d’une nouvelle Loi, 
ni le renouvellement des difpofrions les plus 
rigoureufes, portées par les anciennes ; nous 
bornons nos prieres à fupplier Votre Majefté 
de faire obferver la Déclaration de 1714; 
monument précieux de fon amour pour la Re- 
ligion Catholique, & de fon zele pour tout 
ce qui peut intéreffer l'ordre public. 


N°: V. 
Mémoire au Roi, fur limpreffion des 


mauvais Livres. 
S IRE, 


Le Clergé de votre Royaume eut l’hon- 
neur, dans fa derniere Affemblée, de porter 
aux pieds de votre Trône fa douleur ame- 
re & profonde, au fujet de cette multitude 
de Livres impies, que l'efprit de ténebres 
s’attachoit, depuis quelques années, à répan- 
dre parmi vos Sujets : il prit la liberté de met 
tre fous vos yeux les fuites funeftes qu'une 
telle licence pouvoit avoir, & l'obligation 
étroite que Dieu impofoit à Votre Majefté 
d'en arrêter le cours : il la conjura de con- 
fidérer que cette licence ne pouvoit être ré- 
primée efficacement & pour toujours, qu'en 
afujettiffant la Librairie aux loix d’une difci- 
pline févere; que de tous les Edits qui la 
concernent , il n’en eft point qui renferment 
des difpofitions plus fages que ceux qui one 
été donnés par Henri IL, les 11 Décembre 
1547 & 17 Juin 1$$r, & que dans les cic- 
conftances préfentes, le bien de l'Eglife & ce- 
lui de l'Etat fe réunifloient pour en folliciter 
l'exécution. 

De pareilles fupplications, SIRE, ne pou- 
voient trouver qu'un accueil favorable dans 
un cœur auf religieux que celui de Votre 
Majefté, & nous n'avons garde de penfer 
qu'elle ait pu perdre de vue un objet auffi 
intéreffant pour l'Empire que le Ciel a con- 
fié à fes foins, & pour l'Eglife, dont il l’a 
établi le protecteur : comment arrive-t-il donc 
que le même défordre fubfifte encore, que 
l'impiété continue à braver la Religion & les 
loix, & que fes atrentats toujours renaiffants; 
nous forcent à porter aux pieds de Votre Ma- 
jefté les mêmes plaintes & les mêmes fupplis 
cations ? 

Non, SIRE, votre amour pour la Religion 
n’a pu encore diminuer le nombre des enne+ 
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mis qui la combattent, & des outrages qu’elle 
en reçoit : ce ne font pas feulément les mau- 
vais Livres anciens, qui continuent à fe ré- 
pe & à jouir, malgré nos anathèmes & 
les fétriures des Tribunaux, de la même 
Publicité que les Livres les plus chers à l’E- 
glife & au Gouvernement gs l'impiéré > par une 
fuite de fa malheureufe fécondité , énfante cha- 
que jour des productions nouvelles, plus fcan- 
daleufes encore que les premieres, & toujours 
répandues avec la même impunité. La lifte que 
nous prenons la liberré de joimdre à ce Mé- 
moire, ne contient que les plus révoltantes 
& les plus criminelles : tous le genres de la 
littérature s'infeétent de fa doctrine ; elle dé- 
daigne déja la précaution inutile de s’enve- 
lopper fous des voiles & des énigmes ; fes 
blafphèmes prennent chaque jour un langage 
plus clair & plus tranchant, toutes les bouti- 
ques, toutes les Bibliotheques , toutes les por- 
tes lui font ouvertes : le poifon qu’elle pro- 
duit chez l'étranger, elle fe hâte de lappor- 
ter parmi nous , & les barrieres même de l'Em- 
pire femblenc s’abaiffer devant elle, & ref- 
Pecter fon paflage. 

Encore, fi l'impiété concentroit fes ravages 
dans la Capitale, nous pourrions la mettre au 
nombre de ces fléaux terribles qu'éprouve de 
temps en temps une Ville immenfe ; mais elle 
S'eft déja répandue comme un torrent dans 
l'intérieur des Provinces & jufqu’aux extrè- 
mités de votre Royaume : il n'y a point de 
Ville, ni Bourg qui foit entiérement exempt 
de fa contagion; les Pafteurs des ames s'ap- 
perçoivent qu’elle commence à pénétrer dans 
l'atrelier de l’arrifan, & jufques fous l'hum- 
ble toit du laboureur & du manouvrier, & 
qu’elle va leur enlever les feuls biens qui les 
dédommagent de leur mifere, l'innocence des 
mœurs & la fimplicité de la foi. 

Ah! SIRE, fouffrirez - vous que la maffe 
entiere de votre peuple fe corrompe & fe per- 
vertifle ; que votre héritage devienne la proie 
de l’efprit des ténebres; que celui par qui 
vous regnez ne foit plus connu dans votre Em- 
pire, & que la foi de vos Peres s'éreigne 
dans le cœur de vos Sujets, & avec elle tous 
les fentiments d'amour, de foumiflion & de 
fidélité qu’elle y avoir gravés pour votre Per- 
fonne facrée ? 

L'impiété ne borne pas à lEglife fa haine 
& fes projets de deftruction; elle en veut rout 
À la fois à Dieu & aux hommes, à l'Empire 
& au Sanctuaire, & elle ne fera fatisfaite 
que lorfqu’elle aura anéanti toute Puilfance di- 
vine & humaine. 

Si cette trifte vérité pouvoir être révoquée 
en doure , nous ferions en état, SIRE, de 
vous en montrer la preuve dans un de ces 
Ouvrages irréligieux , nouvellement répandus 
parmi vos peuples, & où, fous le nom fpé- 
cieux du Syfléme de la Nature, l'athéifme, 
tel que l’énonce ce terme pris dans toute fa 
rigueur, eft enfeigné à découvert avec une 
audace & un emportement dont il n’y a point 
d'exemple dans les fiecles paflés. L'Aureur de 
cette produétion la plus criminelle peut-être 
que l'efprit humain ait encore ofé enfanter, 
ne croit pas avoir allez fair de mal aux hom- 
mes, en leur enfeignant qu'il n'y a, ni liber- 
té, ni Providence, ni Etre fpicituel & im- 
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mortel, ni vie à venir, & que tout l’univers 
eft l'ouvrage & le jouer de l’aveugle nécef- 
fité, que la Divinité n’eft qu'une chimere hi- 
deufe, abfurde & malfaifanre ; qui doit uni- 
quement fon origine au délire d’une imagina- 
tion troublée par la crainte , & dont la croyance 
eft l'unique caufe de toutes les erreurs & de 
tous les maux dont l'efpece humaine elt af 
figée. Cer Ecrivain porte encore fes regards 
fur les Sociétés & fur les Chefs qui les gou- 
Vernent. Il ne voir dans les Sociétés qu'un vil 
aflemblage d'hommes lâches ; ignorants & cor- 
rompus , profternés devant des Prètres qui les 
trompent, & des Princes qui les oppriment. 
Il ne voit dans les Chefs des nations que des 
méchants, & des ufurpateurs qui les facri- 
fient à leurs folles palions, & qui ne s’ar- 
rogent le titre faftueux de repréfentants de 
Dieu » que pour exercer fur elles plus impu- 
nément le defpotifme le plus injufte & le plus 
odieux. 11 ne voit dans l'accord du Sacerdoce 
avec la Puiffance fouveraine, qu’une ligue 
formée contre la vertu & contre le genre hu- 
man. Il apprend aux nations que les Rois 
n'ont & ne peuvent avoir fur elles d'autre au- 
torité queïcelle qu'il leur a plu de leur con- 
fier; qu'elles fonc en droit de la balancer, 
de la modérer, de la reftreindre, de leur en 
demander compte, & mème de les en dé- 
pouiller , fi elles le jugent convenable à leurs 
intérêts. Il les invite à ufer avec courage de 
ces précendus droits, & il leur annonce qu'il 
n'y aura de véritable bonheur pour elles, que 
lorfqu'elles auront mis des bornes au pouvoir 
de leurs Princes, & qu'elles les auront for- 
cés à n'être que les repréfentants du Peuple 
& les exécuteurs de fa volonté. L'anarchie 
& l'indépendance font donc le gouffre où l'im- 
piété cherche à précipiter les nations : c'eft 
pour remplir ce funefte projet, qu'elle s'at- 
tache depuis long-tremps à brifer par déprés 
tous les liens qui attachent l'homme À fes de- 
voirs : en vain voudroit-elle fe parer encore 
des faulfes apparences de la fagelle & de l'a 
mour des loix : fon affreux fecrer vient de lui 
échapper; & la voilà convaincue d'être au- 
tant l'ennemie des Peuples & des Rois que 
de Dieu même. 

Qui le croiroit cependant, SIRE? Un Li- 
vre aufli impie & authi fédirieux que celui dont 
nous venons d’expofer la doctrine à Votre 
Majelté , fe vend impunément dans votre Ca- 
pitale, & peut-être aux portes de vos Palais; 
bientôt il pénétrera jufqu’aux extrémités de 
votre Empire, & y répandra dans tous les cœurs 
les germes de la défobéiffance & de la rebel- 
lion : & Les loix fe raifenr, & l'autorité tran- 
quille ne fonge pas à arracher des mains de 
vos fujers cet affemblage monftrueux de blaf- 
phèmes & de principes deltruéteurs de toute 
autorité ! 

Qu'il nous foit permis, à cette occafon , 
SIRE , de dénoncer à Votre Majeñté l’artifice 
groffier dont l'impiété fait aujourd’hui ufage, 
pour échapper à l'animadverfion des Loix 
Dès qu'elle veut mettre au jour quelqu'un 
de ces Ouvrages fcandaleux, qui attaquent 
fans ménagement les objets de la piété pu- 
blique , elle l'annonce fous le nom d'un Au- 
teur mort depuis plufieurs années; & À la fa- 
veur de ce menfonge, le Livre le plus pervers 
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demeure fans flétrilure, & fon véritable Au- 
teur jouit tranquillement du Ciel qu'il outra- 
ge, & de fa l’atrie donc il eft le corrupteur. 

On vous dira peut-être, SIRE, que les Loix 
humaines fonc impuiffantes, pour arrêter le 
défordre dont nous nous plaignons : elles le 
feront fans doure, fi on ne fe hâte pas d'y 
apporer le remede convenable; elles le fe- 
ront , fi on laille à cetre contagion le temps 
de fe répandre, de fe fortifier, de corrompre 
tous les cœurs & toutes les rères, de former 
enfin l’efprit général de la nation, Si jamais 
l'impiété parvient à ce dégré de force & de 
malice , ( & malheureufement elle n’en eft pas 
éloignée ) c’eft en vain que les Loix voudront 
Ja réprimer , elle bravera & fubjuguera tout, 
jufqu'à la Puiflance fouveraine. 

Pour pouvoir aceufer les Loix d'impuiffan- 
ce, il faudroit en avoir fait ufage; il faudroit 
avoir été vigilant & attentif, pour favoir ce 
que la vigilance & l'attention peuvent pro- 
duire ; mais fi de vaines confidérations ont 
porté à accorder des permiflions tacites pour 
des Ouvrages qu'on n'auroit ofé aurorifer par 
des permiflions publiques; fi en faifant des 
recherches pour découvrir l’Añteur d'un Ou- 
vrage impie, on ne les a faires que molle- 
ment, & prefque dans l'intention de ne point 
trouver de coupable; fi, pour avoir été fé- 
vere un jour & à l'égard d'un feul, on s’eft 
cru autorifé à être foible & négligent vis-à- 
vis les autres; fi, en flécriffant un mauvais 
Livre, on n’a pas pris toutes les mefures né- 
caffaires pour en arrêter Le débit ; fi, en fer- 
mant les portes de la Capitale, on a lailé ou- 
verres celles du Royaume; fi des exceptions 
particulieres ont contredit l'exécution des or- 
dres publics; fi, après avoir fait fubir à des 
Livres prohibés la peine de la confifcation, 
il a été libre à des Commis avides & infide- 
les de les répandre. … 

Les Loix, SIRE, ne font fans effer, que 
lorfqu’elles font fans exécution, & qu'il nous 
foic permis de le dire, combien de Livres 
chers à l'Eglife, l'autorité n’a-t-elle pas fa ar- 
rêrer dans ces derniers temps ? pourquoi donc, 
lorfqu'il s’agit de protéger la Religion, fe- 
roient-elles fans force & fans puillance ? 

À Dieu ne plaife cependant, SIRE, que 
nous voulions vous faire renoncer à cette bonté 
facile & indulgente qui vous caraétérile, & 
qui vous a mérité, dans le cœur de vos Sujets, 
le nom de Bicn- Aimé. Ce ne font pas des 
loix cruelles, mais réprimantes, que nous fol- 
licitons contre l’erreur : nous ne demandons 
pas que l'impie périfle, mais qu'il foir conte- 
nu : la vigilance eft le premier des freins, 
& c’elt fur-rour celui que l'irréligion redoute. 

Quels éloges, SIRE , ne mérite pas certe 
Police fupérieure, qui veille à la fureté de 
cette Capitale, malgré l’érendue du rerrein 
que renferme certe Ville immenfe , malgré le 
nombre prodigieux de fes habitants, malgré 
la différence de leurs mœurs, de leurs carac- 
teres & de leurs occupations! Il n'en eft au- 
cun que cette Police indutrieufe ne furveil- 
le, où ne protege; & ce que l’Artifan fac 
dans fon atelier, le Marchand dans fon com- 
merce , le Pere de famille dans l’intérieur de 
fa maifon, rien n'échappe à fa vigilance : elle 
prévient les forfaits, ou les dénonce, décou- 


vre les complots, ou les fair évanouir : plus 
puiflanre que la Loi, elle arrère le fcélérat, 
que la Loi ne peur que punir; ni l'aruifice, 
ni le déguifement, m les détours, qui font 
fi famihiers aux crimes, ne peuvent fe fouf- 
traire à fes recherches. Comment le cabiner 
de l'Incrédule, la preffe qui en répand les fu- 
neftes productions , & l'avidité du Colporteur 
qui les débite, peuvent-ils feuls rendre fes 
foins inutiles? & randis que rien n’eft fecrer 
pour elle, & que fon aétion, femblable en 
quelque forrel celle de la Providence, éclaire 
routes les démarches des Citoyens, les Livres 
qui offenfent le Ciel, continueront-ils à bra- 
ver fon infpeétion & fa vigilance? 

Nous favons, SIRE, que la même Police 
qui veille dans la Capitale , ne peut égale- 
ment défendre & protéger la Province ; nous 
favons que l'impiété multiplie fes efforts & 
fes artifices à raifon des obitacles qu’elle ren- 
contre , qu’elle mer à profit ous les moments 
où le zele fommeille, & que, d'intelligence 
avec toutes les paflions, elles’en fert utilement 
pour tromper la loi, & fe fouftraire à fes re- 
gards; mais c’eft précifément parce qu’elle 
eft plus agiffanre & plus audacieufe, que les 
efforts doivent être redoublés. La police faic 
des prodiges pour affurer la vie des Ciroyens 
& leur fortune : le Fifc pour affurer fes droits 
& fes revenus : nous demandons, SIRE, qu'on 
emploie le mème moyen pour défendre la 
caufe de Dieu; & certe caufe eft en mème- 
temps celle de Votre Majefté & de fes Sujets. 

Nous ne cherchons point, SRE, comme 
une fauffe politique aime à nous le reprocher, 
à réprimer l’effor du génie, à l’arrêrer dans 
fa marche, ni à condamner vos Peuples à l'i- 
gnorance & à la fuperftition. La Religion ne 
craint point la lumiere; elle ne craint que 
les égarements de la raifon, & non fes ef- 
forts ; elle ne s’oppofe point à la perfection 
des fciences humaines, Mais pour ne pas ar- 
rêcer les progrès heureux de l’efprit humain, 
faut-il donc lui permettre de tout détruire ? 
Er ne pourra-t-il être libre, que lorfqu'il 
n'y aura rien de facré pour lui? Certe liberté 
effiénée de rendre publics les délires d’une 
imagination égarée , loin d'être néceffaire au 
développement de l'efprit humain, ne peur 
que le retarder, par les écarts où elle le jer- 
te, par les folles illafons dont elle l’enivre, 
& par les troubles divers dont elle remplit 
les Etats. C’eft certe farale liberté qui a in- 
troduit chez les Infulaires, nos voifins , cette 
multitude confufe de fectes, d'opinions & 
de partis. Cet efprit d'indépendance & de 
rebellion qui y a tant de fois ébranlé, ou en- 
fanglanté le Trône, & qui finira, tôt, ou 
tard, par leur enlever cetre confticurion mê- 
me dont ils fe glorifient : certe liberté pro- 
duiroit peut-être parmi nous des effets encore 
plus funeftes ; elle trouveroit , dans l’inconf- 
tance de la nation, dans fon activité, dans 
fon amour pour les nouveautés, dans fon ar- 
deur impétueufe & inconfidérée, un moyen 
de plus pour y faire naître les plus étranges 
révolutions, & la précipiter dans toutes les 
horreurs de l’anarchie. Et plûüt à Dieu, SIRE, 
que Votre Majefté n’eût pas déja eu lieu de 
s'appercevoir que certe liberté, à l'exemple 
de vous les Aéaux, a laiffé des craces funef- 
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ces de fon pañfage, qu'elle a altéré la bonté 
du caractere national, & qu’elle à introduit 
prefque dans routes les conditions , dés mœurs, 
des maximes, & un langage inconnu à nos 
êtes, & donc leur fidélité, leur aout pour 
ft Rois , euffent été également alarinés. 
Daignez donc, SIRE, employer toute l’au- 
torité que le Ciel vous a donnée, pour ré- 
primer la licence des Ecrivains irréligieux ; 
daignez foutenir, pat vos Loix, les anath- 
més que nous avOns prononcés au nom de Dieu 
& de l'Eglife. Ce n'eft pas feulemrent le bien 
de la Religion, c’eft encore celui de votré 
Peuple qui le demande ; ce n’eft pas feulemenc 
comme Evêques, chargés de la défenfe de la 
Cité fainte, que nous vous faifons cetre prie- 
re ; c'eft encore conime membres d’un Etat, 
dont nous avons l'honneur de former le pre- 
mier Ordre, & donc la confervation & la 
gloire nous font fi cherés à ranc de titres. Le 
zele des Princes religieux ne fac jamais fans 
récompenfe, même fur la terre. En faifant ref- 
pecter le nom de Dieu, ils affarenc leur au- 
torité, leur bonheur, la paix dans leurs Ecats, 
le repos & l'obéiffance de leurs Sujets. 


Lifle des principaux Ouvrages contre la Reli- 
gion , publiés depuis l’année 1765. 


Recueil néceffaire, in-8° , 1768. 

Difcours fur les Miracles de Jéfus-Chrift, 
traduit de l’Anglois de Wooliton, 2 vol. in- 
12,, 1769. 

L'Enfer détruit, ou Examen raifonné du 
dogme de l'écernité des peines, 2 vol. in-12, 
1769. 

De la Contagion facrée, Ouvrage traduic 
de l’Anglois, 2 vol. in-12, 1768. 

Examen des Prophéties qui fervent de fon- 
dement à la Religion Chrétienne , ën-12, 1768. 

Examen critique des Apologiltes de la Re- 
ligion. : 

Le Syftème de la Nature, 2 vol. ir-8°, 1770. 
Le Chriftianifme dévoilé , in-8° , 1767. 
Dieu & les hommes, är-12, 1769. 


RÉPONSE pu Roi. 


» J: partage les alarmes du Clergé, & j'ap- 
» J plaudis à fes inftances : je regarde , ainfi 
» que lui, l'impiété comme un fléau d’autanc 
» plus dangereux, qu’elle fait éluder les foins 
» qu'on prend pour en arrêter le cours. » 

» Mon amour pour la Religion, & fon 
» rapport néceflairé avec le bien de mon Etat, 
» doivent répondre à l'Affemblée de ma vi- 
» gilance; & les ordres nouveaux que je vais 
» donner, lui feronten même-temps une préuve 
» de l'attention particuliere que j'aurai tou- 
» jours à fes repréfenrations. » 
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Avertif[ement du Clergé de France , aux 
Fideles du Royaume, fur les dangers 
de l’Encrédulité. 


D: tous les devoirs qu'ont à remplir les 
Affemblées du Clergé , nos très-chers 
Freres., il n’en eft point de plus facré ; & donc 
elles fe foient dans tous les cemps plus fidé- 
lement acquitrées , que celui de défendre la 
Religion contre les attaques de toute efpece, 
auxquellés la divine Providence a permis qu’el- 
le für expofée. 

C'eft par les fois de ces Affemblées que 
les erreurs de la prétendue Réforme ont été 
entiérement profcrites ; les maximes du Royau- 


177€ 


Ë fuiv. 


‘me folidement établies ; la vérirable doétrine 


de à Grace fidélement confervée; l'obéiffance 
aux jugements de l'Eglife maintenue; les il- 
lufñons des faux myftiques diflipées ; les éga- 
rements d’une morale relâchée arrêtés & con- 
fondus : & depuis plus de deux cents ans 
que leur forme actuelle a été déterminée , l'er- 
reut n'a pu tenter aucune entreprife, qu’elles 
ne l’aient fortément réprimée , foir par des 
Cenfures, des Déclarations, des Expofñtions 
qui reglenr & alfatent la croyance , foit par 
des Inttructions , des Avis, des Averciffements 
qui en développent les principes & les motifs. 

Comment pourrions-nous aujourd’hui ne 
pas fuivre les exemples que nous ont donnés 
nos refpeétables prédécefeurs ? Ce ne fonc plus 
feulement, comme de leur temps, quelques 
dogmes particuliers qui fonc attaqués. L'im= 
piété cherche à nous enlever le dépôt entier 
de nos fainces vérités : affranchie de tout ref- 
peét, elle ne mer plus de bornes à fes pro- 
jets de deftrüction. Des Ecrivains téméraires, 
réunis, comme ces nations étrangetes qui 
avoient confpiré la ruine du peuple de Dieu, 
femblent vouloir, par leurs productions 
minelles , exterminer jufqu’au nom du Très 
Haut de deffus la verre. (1) 

Nous ne nous propofons pas; cependant, : 
nos très-chers Freres, de vous retracer les 
preuves viétorieufes qui dépofent en faveur 
de la Religion. Nous ne prétendons pas ré- : 
pondre aux vains fophifmes de l'impiété, ni 
difcuter avec elle rous les articles de notrg 
croyance. Forcés 4 nous reftréindre pour con- 
facrer à votre inftruction le temps qui nous 
réunit, c'eft par les vices mème de l'incrédu+ 
lité que nous chercherons à la confondre. Eile 
n'a d'autré bar, à l'entendre, que d'éclairer 
les hommes & de les rendre heurenx. Mais 
fiere lorfqu'elle attaque, & rimide lorfqu'elle 
fe défend, elle fe trahir elle- même, fi on 
vient à la juger par fes effets, & à comparer 
la foibleffe .de fes moyens avec la grandeur 
apparente de fes projets. 1e 

C'eft à ce point de vue que nous réduirons 
cet Avertiflement. Nous nous attacherons à 
vous faire voir que les avantages que promet 
lincrédulité, & la fcience donc elle fe pare, 
ne font que preftige & menfonge ; qu’au lieu 
d'élever l'homme, elle le dégrade & l'avilits 


(1) Quoniam ecce inimici tui fonuerunt ; & qui ode- 
runt tè, derunt caput. 
Super populum tuum malignaverunt confilium , & co- 


giraverunt adversàs Sanälos tuos. PL. 81, v. 5,4. 
nt : Venice, & difperdamus cos dé geñte, 
& non memoretur nomen Ifraël ulerà. PL 82, v. 5. 
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qu'au lieu de lui être utile, elle nuit à fon 
bonheur, qu’elle diffout les liens de la focié- 
té, détruit les principes des mœurs, renverfe 
les fondements de la fubordination & de la 
tranquillité publique. Nous vous prouverons 
en même-temps que vos intérêts les plus 
chers font liés au maintien de la Religion; 
que fans elle nous ne pouvons avoir, ni une 
connoiffance fuffifante de nos devoirs, ni la 
force de les pratiquer; que notre foibleffe, 
nos imperfeétions , ce que nous fentons en 
nous-mêmes, ce que nous éprouvons au de- 
hors, tour annonce la néceflité & les avan- 
tages d'une révélation; qu’elle feule enfin 
nous ouvre le chemin de la vériré & du bon- 
heur. 

Si ces confidérarions générales ne fuffifent 
pas pour réfondre ous les doutes que l’incré- 
dulité fe plaît à élever, elles vous feront fen- 
tir le néant de fes promefles ; elles vous éclai- 
reront fur l’érendue du péril qui vous mena- 
ce, & vous infpireront le courage de vous 
en préferver. Qu'il en coute à notre cœur d'ex- 
pofer à des Chrétiens des vérités que les pre- 
miers Apologiftes de la Religion cherchotent 
à prouver aux nations plongéés dans les té- 
nebres de l'idolâtrie! Mais la perverfité du 
fiecle nous y contraint, & plaife au Tout- 
Puiffant, difons-nous, comme écrivoit S. Atha- 
nafe aux Catholiques de fon temps, (1) qu’en 
lifant cer Avertiflement, les ennemis de la vé- 
rité reconnoiflent la témérité de leurs entre- 
prifes; que ceux qui par fimplicité font dans 
le doute, foient raffermis dans leur croyan- 
ce, & que ceux à qui Dieu fait la grace de 
perfévérer dans le bien, y demeurent invio- 
lablement attachés. 

La connoiffance de la vérité eft Le plus grand 
avantage qu'on puille procurer à l’homme. C’eft 
auffi, N. TI. C. F., par cette féduifante pro- 
meffe, que l’incrédulité cherche à vous éblouir. 
Mais pour fixer létar de la queftion, il faut 
remarquer , avant tout, que les vérités dont 
il s'agit ici, ne reffemblent point à ces opi- 
nions humaines qui peuvent indifféremment 
&re admifes, ou rejertées. Ce font des vé- 
ris d’un ordre fupérieur, auxquelles eft at- 
taché notre bonheur, qui tiennent à nos in- 
cérêts les plus chers, & qui influent fur toutes 
les actions de notre vie. Si l'homme ne con- 
noit pas ce qu'il doit penfer de Dieu, de la 
nature de fon ame, des devoirs qui lui font 
prefcrits, de la fin à laquelle il doit rendre, 
comment pourra-t-il régler fa conduite & fes 
actions? La multitude fur - tout ne peur être 
abandonnée àelle-mème fans inftruétion. Lorf- 
qu'elle ignore la vérité, elle invente, ou elle 
adopte des fables & des menfonges; & fi elle 
ne fait pas la route qu'elle doit tenir , il faut 
qu’elle s'égare. 


L'impiété, qui affecte avec tant d'éclat de 
craindre les fuites & les effets des vérités de 
la Religion, n’ofera pas fans doute conrefter 
ces principes. Mais, s'il eft certain que fur ces 
véutés l’homme ne puiffe refter dans l'indéci- 
fion , pourquoi la plupart des incrédules, uni- 
quement occupés à détruire, ne daignent-ils 
rien fubftituer à l'édifice qu'ils veulent ren- 
verfer ? Croient-ils donc, que pour répandre 
la lumiere, il fuffife de propofer des doutes 
& des objections? Les vérités les plus lumi- 
neufes n’ont-elles pas leur abyme ? & ne crou- 
vent-elles pas fouvent des adverfaires adroits 
qui ont l’art funeite de les obfcurcir? L’In- 
crédule prétend-il que fa doëtrine foit elle- 
même exempte de toute difficulté? l'Athée, 
qui, malgré les imperfections & les change- 
ments du monde, le fuppofe éternel; le Ma- 
térialifte, qui confond tous les êtres, & fe 
refufe au fentiment intérieur qui l’âvertit de 
la fimplicité de fon ame & de la liberté de 
fes déterminations; l'Epicurien, qui ofe mé- 
connoître l’ordre éclatant qui regne dans l'U- 
nivers, douter de la Providence , & croire 
que le Dieu qui a créé les hommes, dédai- 
gne de PS one le Libertin, qui, contre 
le cri de fa confcience, dit : Mangeons & bu- 
vons , car nous mourrons demain : (2) le Déif- 
re, dont l’orgueil rejette le témoignage des 
Prophetes, & réfifte à l'éclat des miracles ; 
tous ceux qui nient quelques vérités de la 
Religion, penfent-ils qu'ils n’ont aucune dif 
ficulté à réfoudre? La nature elle-même a fes 
énigmes & fes obfcurités. En accumulant les 
difhcultés, l'incrédulité peut embarraffer ; mais 
elle r'éclaire pas. Il faudroit oppofer preuve 
à preuve; difcurer les témoignages, & fur- 
tour établir une doétrine contraire à celle qu’on 
veut détruire. Si le doute méthodique mene 
à la connoiffance de la vérité; le doute réel 
& permanent en éloigne ; & lorfqu'il faut choi: 
fr, il eft le pire de tous les états. 

C’eft auñli ce qu'ont compris quelques-uns 
des Incrédules. Is ont fenti que ce defir ap- 
parent d’être uriles , doncils fe vantent ,ne pou- 
voit fe concilier avec Le fpectacle effrayant du 


monde livré à lui-même, & fans principes, * 


& que ce n’étoir pas fur des débris & des rui- 
nes que la vérité & la vertu pouvoienc éle- 
ver leur trône. Mais quel a été le fuccès de 
leurs efforts ? Les anciens Philofophes ne nous 
offrent que variété & contradiction. » Si je 
» croyois, (3) difoit Lattance, en parlant d'eux, 
» qu'ils puffent être des guides capables de 
# me conduire, je les fuivrois volontiers ; mais 
» comme chacun fuir une route différente, 
» comment pourroient-ils m'indiquer celle que 
» je dois tenir?» 

Sur les objets les plus effentiels à l'hom- 
me, tels que (4) la croyance d’un Dieu, la 
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(1) Utinam aurem qui malignè iffa inquirunt , à tam 
inani fludio defiffant : qui autem pre animi fimplici- 
zate dubitant , fpiritu principali confirmentur ! Vos verd 
qui veritatem certd compertam habetis , eamdem invic- 
tam, & inconcufflam recinee. Ex Epift. Canon. fan&i 
Athan. Conc. Tom. 2. p. 1707. 

(2) Comedamus & bibamus : cras enim moriemur. 
Hinata 
(5) Quos equidem ff putarem fatis idoneos ad bene 
vivendum duces elfe. & ipfe fequerer ; & alios, ur 
Jéquerentar , horrarer. Sed chm inter fe magnä concer- 


zatione difideant | fecumque ipff plerumque difcordent, 
apparet eorum iter nequaquam effe direëlum : fi quidem 
Jibi quique, ut efl libitum , propyias vias imprefferunt , 
confufionemque magnam querentibus veritatem relique- 
runt. Laëtanr. de falsà Relig. lib. 1,n. 1, p.8, edit. 
Hack. 

(4) Iraque cogimur diffenfione fapientum, Dominum 
nofirum ignorare : quippe qui nefciamus , foli an acheri 
ferviamus, Cicer. Acad. quæft. Lib. 4, pag. 84, edit, 
Elzev. 
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nature (1) de l'ame, celle (2) du fouverainbien, 
il ÿ avoit prefque autant d'opinions que d'écoles ; 
chacune fe faifoit une gloire d’avoir un fyf- 
tême qui la diftinguâc des autres; & la con- 
féquence que les plus grands génies de l’an- 
tiquité tiroient de cetre divifion, c’eft que 
tour étoit incertain & doureux. Les Dieux, 
difoit Plaron, fe fonc réfervé la vérité, (3) 
& n'ont laiflé aux hommes que la vraifem- 
blance. 

Les Incrédules modernes ne font pas plus 
d'accord entre eux que les anciens Philofo- 
phes. Partagés, (4) non-feulement far les pre- 
miers dogmes de la Religion, mais encore 
fur les principes de nos actions , fur l'étendue 
de nos devoirs, {ur l'influence du vice & de 
la vertu, fur la nature des paflions, fur l’au- 
torité des loix , tant naturelles, que civiles; 
fi quelques-uns d’entr'eux ont apperçu le vrai 
far certains objets, leurs idées font reftéss 
éparfes & fans enchaînement, ils ne les ont 
point raffemblées dans un corps de doétrine; 
ce qui éroit cependant nécefluire pour les ren- 
dre utiles. Un d’entr'eux ($) a voulu, dans 
ces derniers remps, former un fyftème com- 
pler. Mais, nous l'efpérons encore, ce A 
me audacieux & révoltanr trouvera des con- 
tradiéteurs parmi ceux mème qui femblent 
fe réunir à l'Auteur pour combattre la Reli- 
gion; fes affertions réméraires & facrileges 
feront contredites par d'autres, qui les ont 
d'avance profcrites & réfutées. Tant il eft vrai 
que l'erreur ne peut être d'accord avec elle- 
mème. Il femble que Dieu ait traité les faux 
Sages, qui ont porté leurs regards téméraires 
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fur fon eflence & fur fes décrets, comme 
ces hommes infenfés qui voulurent élever un 
bâtiment jufqu’au Ciel, (6) pour fe fouftraire 
à fa vengeance. Il les a livrés à l'ignorance , 
à l'incertitude & à la confulion de leurs idées, 
& ils ne laiflenc de monuments que les tra- 
ces informes de leurs folles entreprifes. 

Or que doit-on conclure de cette variété 
d'opinions & de fyftèmes? Si, dans un Etat 
policé , il fe préfentoit un homme qui dit aux 
habitants : » La. forme de Gouvernement , 
» qui fait votre fureté, eft fondée fur des 
» principes incertains, {ur des préjugés, fur 
» des erreurs : vous ne ferez heureux que lorf- 
» que vous y aurez renoncé; » & fi en mê= 
me-cemps ce prérendu Léviflareur ne propo- 
foit, ni loix, ni réglements, ou s'il n'annon- 
çoit que des idées peu réfléchies & mal com- 
binées, pourroit-on croire qu'il auroit bien 
mérité de la Patrie? C’eft cependant ce que 
fait l'impiécé. Son efprit deftracteur porte pare 
tout la guerre & le ravage; mais elle ne peur 
rien établir : elle s'efforce d'enlever à l'hoin- 
me la regle de conduite qui guide fes pas; 
mais elle ne lui offte, ni lumiere, ni appui : 
& fi, pareilleà ces Phofphores qui ne bril- 
leat que dans la nuit la plus fombre , elle jette 
quelquefois, au milieu des ténebres qu'elle 
produit, une clarté foible & pañlagere, certe 
clarté difparoît bientôt, & rend encore pour 
l’homme qu’elle a féduit, l'obfcurité plas pro- 
fonde & plus affreufe. 

Ace défaut de fyftème & d'enfemble, (7) 
oppofons, N.T.C.F., l’enchaînement fublime 
de la doctrine que Jéfus-Chrift eft venu en- 
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(1) Quid tamen fit animus ille reétor dominufque no[- 
ré, non magis tibi quifquam' expediet, quäm ubi fit. 
Alius illum dicer effe fpiricum, alius concentum quem- 
dam, alius vim divinam & Dei partem, alius tenuif- 
fimum acrem, alius incorporalem potentiam. Non dee. 
rit qui fanguinem dicat, qui calorem. Senec. Natur, 
guælt. Lib. 7, c. 24. 

(2) Fines itaque ifi funt, fummum Bonum, & fum- 
mum malum. De quibus inventendis, atque in hâc vitä 
Jummo Bono adipiftendo, vitando autem fummo ma- 
do, multhm, ficut dixi, laboraverunt, qui fludium fa- 
pientia in hujus feculi vanirate profeff funt : nec ta- 
men, eos, quamvis diverfis errantes modis, natura 
lumen in tantum ab itinere veritatis deviare permifir, 
at non alii in animo, alii in corpore , alii in urtro- 
que fines bonorum ponerent & malorum. Ex qué tri- 
partica velut generalium diffributione feétarum , Marcus 
Varro, in Libro de Philofophia tamsmultam dogma- 
tum varietatem diligenter & fubrilirer feruratus adver- 
tit, ut ad ducentas oëloginta oëto feëlas , non qui jam 
efent, fed que effe poffent , adhibens quafdam diffe- 
rentias , facillimè perveniret. S. Auguft. de Civir. Dei, 
Lib. 19, cap. 1, n°1, T. 7,p. 539. 

Les autres Livres de la Cité de Dieu, S. Juftin, 
Arnobe, Athénagore, Tertullien , Laétance , font rem- 
plis de l'expofirion de cette multitude incroyable de 
fyftêmes, qui partagerent les anciens Philo{ophes. 

(3) Platon avoit enfeigné que les Dieux , jaloux de 
leur pouvoir fuprême, s'éroient réfervé la vérité, & 
qu'à l'égard des Fee , ils leur accordoient les vrai- 
femblances ; que par conféquent tout le fenfble éroic 
fujer à mille 1llufions, & qu'il n'y avoit que l'intel- 
ligible feul qui cùr quelque chofe de fixe. Hiffoire 
Critique de la Philofophie, par Deflandes, Tom. 21, 
chapitre 11. 

Bacon , parlant des bornes de la raifon, De aug- 
mentis feientiarum , Lib. 1, p. $, rapporte qu'un Plato- 
nicien diloir : Senfus humanos folem €, qui qui- 
dem revelas terrefirem globum , cæleflem verd & flel- 
las obfiguar. 

(4) Les Incrédules ne peuvent eux-mêmes contefter 
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cette variété d'opinions qui les caratérife. On peur 
confulrer l'un d’entre eux, qui s'explique ainf : » Je 
» confultai les Philofophes , je feuillerai leurs Livres , 
» j'examinai leurs diverfes opinions, je les trouvai 
» tous ficrs , affirmatifs, dogmatiques , même daps leur 
> fcepticifme prérendu, n'ignorant rien, ne prouvant 
»rien, fe moquant les uns des autress & ce point, 
» commun à tous, me parut le feul fur lequel 1is onc 
» tous raifon. Triomphant quand ils attaquent, ils 
» font fans vigueur en fe défendant. Si vous pefez Les 
» raifons, ils n’en ont que pour dérruire ; fi vous comp- 
» tez les voix, chacun et réduit à la fienne; ils ne 
» s'accordent que pour difurer. Les écouter, n'étoic 
# pas le moyen de fortir de mon incertitude. » Emi. 
div. 4. 

(s) Syftême de la nature. 

(6) Et dixerunt : Venite, faciamus nobis civita 
tem & turrim cujus culraen pertingat ad cœlum. . . Def2 
cendit autem Dominus ...& dixit... Wenite, def- 
cendamus & confundamus ibi linguam eorum , ut 
audiat unufquifque vocem proximi fui. Arque à 
vifit eos Dominus ... & ceffaverunt «adificare civita- 
tem. Genef. c. 11, v. 4 & (eq. 

(7) Agitur chm veri nihil ex magifiris veflris de 
Religione difci pofit, ut qui vois idonca fu: rerum 
ignorationis documenta mutuis diffentionibus prebue- 
rint, fequi mihi videtur, ur ad majores nofiros re- 
curramus , qui & multù anciguiores veftris fiÿre, nec 
guidquam proprio Marte excogitatum nos docuerunt , 
nec änter fe digladiari, aut füus invicem opiniones 
evertere conati funt, fed fine ullo contentionis & par= 
cium fludio fcientiam à Deo acceperunt , eamque nos 
docuerunt.. .. Propterea ergo velut ore uno & lingu& 
unä rum de Deo & mundï origine, tum de hominis 
creatione & anime humane immortalitate , ac futuro 
poff hanc vi Judicio, tum de omnibus rebus , qua« 
rum nobis neceffaria cognirio eff, fummä & fecum à 
fis conflantiä, & à è r 
idque cum variis locis & temporibus divinam nobis 
doëtrinam traderenc. S. Juftin. ad Græc. Cohow. n. 
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feigner aux hommes. Ce ne font point des 
idées vagues & confufes (1), des connoiffances 
fuperficielles, ou fucceflives, des lueurs , ou 
des apparences qui viennent par inrervalles 
éclairer ou fafciner les efprits. Toutes les 
parties de la Religion fe prêtent une force 
mutuelle, & fe tiennent par des rapports né- 
ceffaires. Nulle vérité n’y eft ftérile, ni ifolée. 
Moïfe & Jéfus-Chrift, l’ancienne & la nou- 
velle Alliance, les Pacriarches , les Propheres 
& les Apôtres concourent au mème objet, & 
fe fervent mutuellement de témoignages. I] 
n'eft aucun dogme qui n'infue fur la prati- 
que des préceptes , aucun précepte qui ne rap- 
pelle, ou ne fuppofe la croyance des dog- 
mes, & le culre qui nous eft prefcrir, eft l'ex- 
preflion véritable & folemnelle des uns & des 
autres. 

Non-feulement tout eft lié dans la Religion; 
mais l'édifice qu’elle forme, n’eft pas moips 
éronnant par la multitude & la richeffe de 
fes parties, que par leur accord & leur foli- 
diré. La croyance d'un Dieu, créareur & ré- 
dempteur en eft la bafe & le fondement. De 
ce principe fécond découlent rous les devoirs 
de l’homme, les regles qui en dirigent la pra- 
tique , Les motifs qui le portent à les remplir, 
moyens que la Providence lui a ménagés 
pour y être fidele, les récompenfes & les pei- 
nes attachées à fa fidélité & à fa défobéillan- 
ce. De quel genre de fecours & de lumieres 
peut-il avoir befoin, que la Religion ne foit 
prête à lui fournir? Elle fatisfair aux quef- 
tions fur la Divinité, elle développe les dif 
ents rapports de l'homme. Il n'eft aucune 
tion de la vie qu’elle ne regle, ou ne fanc- 
uiñe; elle fafit à rous les états, à routes les 
conditions , à tous les événements ; elle em- 
bralle le ciel & la terre, ce qui eft fini & ce 
qui ne left pas, le temps & l'éternité. Qu'on 
nous cite dans les opinions des hommes, un 
corps de doctrine aufli-bien lié dans routes 
fes-parties, aulli étendu, auffi univerfel; & 
alors, fuivanc la penfée de Laétance , (1) ce 
corps de doctrine ne pourra être différent de 
celui que préfente la Religion. Les routes 
de l'erreur font infinies; mais le fentier de 


la vérité eft unique; & celui qui, pour la 
connoître, ajoute ce même Défenfeur de la 
Foi , compte fur fes propres forces, relfemble 
au Pilote (3) imprudenr, qui néglige de lire 
dans le ciel la ligne de fa route qui y eft tra- 
cée, & qui, bientôt errant au gré des courants 
& des vents oppofés, eft puni de fa témérité 
par ün trifte naufrage. 

En effet, N. T.C.F., la raifon, comme le 
remarque S. Thomas, (4) eft un des moyens 
que Dieu nous a donnés pour difcerner la vé: 
rité, Mais femblable à ces eaux bienfaifantes 
que l’induftrie des hommes a ramañées pour 
répandre la richeffe & l’abondance, & qui ve= 
nant à rompre les digues falutaires qui les re- 
tiennent, portent par-tout la cerreur & la dé- 
folation, elle s'égare & nous perd, fi ufurpant 
le droit de tout connoître, elle ofe franchir 
les limites que la Providence lui a marquées. 

Il eft poflible à la raifon humaine de fe con- 
vaincre de l’exiftence d’un Etre fuprème : les 
Cieux en racontent la gloire; (5) de la diffé» 
rence eflentielle de l’efprit & de la matiere : 
un fentiment intérieur en avertit; de la dif 
tinction du bien & du mal : la confcience ré- 
pugne à les confondre. Il eft poñlible à la rai- 
fon de connoître en partie les devoirs aux- 
quels l'homme doit être fidele; il en ef plu- 
fieurs que l’éducarion , les loix, l'intérêt mê- 
me fufñfent pour indiquer. Mais , lorfqu'il 
s'agit de développer les attriburs de la Divi- 
nité, de concilier l'imperfeétion apparente de 
fes ouvrages avec la fublime perfeétion de fes 
delfeins , l’inégale diftribution des biens & des 
talents avec l'univerfalité de la Providence ; 
lorfqu’il s’agit d'expliquer ce double mouve- 
ment de notre ame qni la porte à Ja vertu, 
& l'entraîne vers le vice, ces rapports mul- 
ipliés de l’homme qui font les principes d'au- 
tant de devoirs différents, l'accord & la va- 
riété des loix qui lui font impofées; lorfqu'il 
s'agit de mertre au jour les principes de ces 
loix, les motifs fur lefquels elles font ap= 
puyées, la fanétion qui les accompagne : c’eft 
alors que la fagefle humaine eft forcée d’avouer 
elle-même fa foibleffle. (6) Une légere tein- 
ture de la Philofophie, (7) dit un Génie de 


(x) At verd gens illa, ille populus , illa civitas, illa 
refpublica, ill l'raclite , quibus credira funt eloquia 
Dei, nullo modo Pfeudo-prophetas cum veris Propheris 
pari licentiä confuderunt : fed concordes inter fe atque 
in nullo diffentientes, facrarum Litterarum veraces ab 
eis agrofcsbantur & terebantur autores. Ipfi eis erant 
Philofophi, hoc eff, amatores fapientie , ipfi fapientes , 
ipfi Theologi, ff Prophete , ipfi Doétores probitatis 
aique pietatis. Quicumque fecundùm ilios fapuit & vi- 
xit, non fecundèm homines , [ed fecundèm Deum qui 
per eos locutus eff, fapuit & vixir.S. Augult. de Civit. 
Dei, Lib. 18, cap. 41 ,n.3, T. 7, p. $a3. 

(2) Quam fummam quia Philofophi non comprehen- 
derunt, nec veritatem comprehendere potuerunt , guam- 
vis ea fere, quibus fumma ipfa conflat , & viderint 
& explicaverint. Sed diverfi, ac divers illa omnia 
protulerunt , non anneétentes , nec caufas rerum, nec 
confequentias , nec rationes... Dum contradicendi flu- 
dio infaniunt , dum fua etiam falfa deferdunt : alio- 
rum etiam vera fubvertunt.... Quod fi extitiffet ali- 
quis, qui veritatem fparfam per fingulos, per fe&taf- 
que diffufem colligeret in unum , ac redigerect in cor- 
pus , is profeétà non diffentiret à nobis. Sed hoc nemo 
facere, niff vert peritus , ac fciens , potefl. Verùm 
autem nonnifi ejus fcire eff, qui fit doëlus à Deo. 
Laëtant. de Virà beatâ, Lib. 7, n. 7, p. 66. 

(3) Hac eff via quam Philofophi quarunt; fed ided 


ron inveniunt, quia in terré potiùs ubi apparere non 
poteft, querunt. Errant ergo velut in mari magno , nec 
gud ferantur, intelligunc , quia nec viam cernunt ; nec 
Ducem fequuntur. Eâdem namque ratione hanc vite vians 
quari oportet, qué in alto iter navibus quaritur; que 
nifi aliquod cœli lumen obfervent, incertis curfibus vas 
gantur. Id. de vero Cuku, Lib. 6, n. 8, p. 569. 
(4) EfF autem in his que de Deo confiremur, du- 
plex veritatis modus; quadum namque vera funt de 
Deo que omnem facultatem humans rationis excedunt.…., 
guedam vera funt ad qua etiam ratio naturalis per- 
tingere poteff. S. Thom. contra Geñtiles , Lib. 1 , cap. 3: 
(s) Cœli enarrant gloriam Dei. Plalm. 18, v. 1. 
(6) Providentiam quippè divinam finè iflà univer= 
fali vi liberande anime genus huntanum relinquere 
potuife non credit ( Porphyrius. ) S. Auguft: de Civ. 
Dei, Lib. 10, cap. 32,n. 13 T. 7, p. 268. 
Nulla eff humana fapientia, ff per fe ad nationem 
veri, fcientiamque nitatur ; quoniam mens hominis cure 
fragili corpore illigata, & in tenebrofo domicilio in- 
clufa, neque liberius evagari, neque clarius perfpicere 
veritarem potefl; cujus notio divine conditionis eff. 
Deo enim foli opera [ua nota funt ; homo autem nor 
cogitando , aut difputando affequi eam poref; fed dif- 
cendo, & audiendo ab eo, qui féire folus poreft, & 
docere. Laët. de Vitä bearà, Lib. 7, n. 2, p. 651. 
(7) Quin porius certifimum eff, atque experientiä 
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fon fiecle, peut éloigner de Dieu ; une con- 
noiflance approfondie ramene à la Religion, 
Plus l’homme réfléchir, plus il fent fon infuf. 
fifance, & le vuide qui refte autour de lui, 
après les plus profondes méditations, eft la 
preuve la plus certaine du befoin qu'il a d'un 
ecours fupérieur qui l’éclaire & le foutienne. 

Ce n'eft pas, N. T. C.F., que la Religion 
leve entiérement le voile qui nous dérobe les 
fecrets de la Providence. Nous devons dire 
avec l'Apôtre, (1) que nous ne connoiffons qu'en 
Partie, & que Les Jugemencs du Seigneur fone 
impénétrables, & [es voies incompréhenfibles. 
Mais ce qui nous importe, n’eft pas de tout 
connoître & de tout comprendre; c’elt de fa- 
voir ce que nous devons croire, & de le fa- 
voir avec aflurance; & c’eit là le: double ob- 
jet que la raifon ne peur remplir. Pour celui 
qui n'eft conduit que par fes lamieres, l’ob. 
jettion qui n'eft pas détruire, rend prefque 
toujours la preuve incertaine. Poar celui qui 
eft éclairé par la révélation, la fupériorité de 
la preuve rend lobjeétion vaine, lors même 
qu'il ne la réfout pas. La raifon n'a qu'une 
certaine portée qu'elle ne peur palfer. Tout ce 
qui et au-deffus d’elle l'éronne, La Révéla- 
tion éleve nos idées, & ne connoît de bor- 
nes que celles qu'il nous eft utile de refpec- 
ter. L'une s'arrête fans fuffire à nos befoins 
les plus effentiels. Si l’autre lailfe encore des 
énigmes , (2) ce n'eft que fur les objets que 
notre foible vue ne pourroit fupportér. L'un 
& l'autre font des bienfaits du Ciel, (BAG 
des fecours pour nous conduire, Mais fi l'hom- 
me préfomprueux ne confulte que la raifon; 
s'il néglige d'y joindre la Révélation, il fe 
précipite d’égarements en Égarements , & cha- 
cun de fes pas eft marqué par fes écarts. 

C'eft ce que reprochoient avec la plus gran- 
de force, aux Païens, les premiers Apolo- 
giftes de la Religion, (4) & leurs reproches 
ne s’adrefloient pas feulement à la mulritude, 
mais aux Philofophes mêmes, dont faint Juf- 
un, après Cicéron, (5) accufoit la Théolo- 

ie d’écre aufli ridicule que celle des Poëres, 
qui faifoit la Religion des peuples. 

Nous ne vous rappellerons point, N.T.C.F., 
à ces cemps reculés. Les Incrédules du fiecle 
préfent affeétenc fur les fiecles pallés, une 
fupériorité qui dédaigne toute comparaifon. 
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Mais puilqu'il s'agir de vérités fans le difcer- 
nement defquelles l'homme ne peut fe condui- 
re, n'ell-ce pas accufer la raifon, que de 
vanter fes progrès? Des connoilfances effen- 
tielles dans cous les temps, ne peuvent être 
aflajetries à la marche lente des fiecles. Si la rai 
fon n'a pas fufh jufqu’à nos jours, elle ne fuftie 
pas encore, & les prétendues découvertes ; 
dont les Incrédules cherchent à lui faire un 
trophée, ne peuvent réparer la honte des éga= 
rements dont ils fonc forcés de convenir. 

Eû-il bien vrai d’ailleurs, que certe fupé- 
riorité dont fe glonifient les Incrédules, {oic 
auf générale qu'ils cherchent à le faire croi- 
re ? Si les Arts & les Sciences ont été por- 
tées à un point de perfeétion inconnu à nos 
peres, en eft-il de même de la Métaphyii- 
que & dela Morale? Eft-il bien vrai, fuc- 
tour , que Les Incrédules modernes n’aient don- 
né dans aucun écart dont ils aient à rougir , 
aux yeux mêmes de la raifon? Ne connoïtr 
d’autres principes d’obéiffance que la loi im- 
périeufe du plus fort, d'autre regle de cun- 
duite que l’intérèr particulier, d'autre agent 
que la faralité ; regarder la pudeur comme lin- 
véntion de la volupté, le libertinage comme 
indifférent en lui-même, le vice comme le 
fourien de la fociété, les plaifirs des fens com- 
me le mobile le plus puiffant pour encoura- 
ger la vertu; fe refufer au témoignage de la 
nature , au cri de la confcience, au concert des 
peuples qui rendent hommage à la Divinité 
(6)... Nous n'imputons point à la raifon de 
tels blafphêmes. Mais la Révélation n’eft-elle 
pas nécellaire , fi ceux qui l’abandonnent, font 
capables de pareils égarements ? 

Nous ne voulons point cependant rendre 
notre fiecle complice de ces écarts, & nous 
convenons ; avec farisfaction, qu'on ne peuc 
lui attribuer les mêmes abfurdités, que les 
Peres reprochoient aux fiecles les plus brillants 
des Grecs & des Romains. Mais eft-ce à la 
raifon, ou à l'Evangile, qu'eft due cette éton- 
nante révolution? Les Incrédules, difoir Ter- 
tullien , fe vantent (7) d’enfeigner les mêmes 
chofes que nous, l'innocence, la juftice, la 
patience, la fobriété, la pudeur ; ils oublienc 
qu'ils les ont apprifes de nous, & ils impu- 
rent à la Philofophie ce qu'ils font obligés d’em- 
prunter de la Religion. C’eft ce que fair en- 
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comprobatum , leves guflus in Philofophia movere for- 

tafse ad Atheifmum, [ed pleniores hauflus ad Reli- 

gionem reducere. Baco. de augm. fcient. Lib. 1, P- 5. 
(1) Nunc cognofco ex parte. 1 Corinth. cap. 13, 

V. 12. 

àm incomprehenfibilia funt judicia ejus, & in- 


vefligabiles vie ejus ! Rom. cap. 11, v. 33. 

(2) Widemus nunc per fpeculum in anigmate. 1 Cor. 
Cap. 13, V. 12. 

(3) Ad veram nobis Religionem fapientiamque ve- 
Aicndum cf, quoniam eff utrumque conjunétum, La@. de 
falsà Sapient. Lib. 3, n. 30, p. 343. 

(4) Tertullien, Laétance, Juftin, Arnobe, Athéna- 


tenté de p € tout pour des calomnies 
» intentées contre le genre humain; cependant il n'eft 
» que trop vrai, à la honte de l'homme & à la dam- 
» nation éternelle de la plus grande partie des hom- 
#» mes, que les Livces des anciens Peres ne réfutenc 


» que des erreurs très-réelles, & qui ont même trouvé 
» des défenfeurs parmi les Savants. » 

(s) Æxpofui ferè non Philofophorum judicia, [ed 
delirantium fomnia. Nec enim mulro abfurdiora June 
ea qua Poetarum vocibus fufa, ipfà fuavitate nocue- 
runt ? Cic. Lib. 1 , de Nat. Deorum, p. 27. 

Ad hos (Philofophos) tanquam ad murum commu 
nitum, confugere foleris, fi quis vobis Poetarum de 
Diis objiciat opiniones. Quamobrem chm à veteribus 
& primis ordiri conveniat, indè incipiam, & cujufque 
opérionem muled fanè Poetarum Theologiä magis ri- 
diculam exponam. S. Juft. ad Græcos Cohort. n. 3, 
ag. 9. 

k Te) Ces erreurs font parfemées dans plufeurs Li- 
vres des Incrédules, & particuliérement dans le Livre 
de l'Efprit & dans celui du Syftême de la Narure. 
redulitas dum de bono fe&e hujus 
tur, quod ufu jam, & de commer- 
£, non utique divinum negorium exiflim 
Jed magis Philofophie genus. Eadem , inquit, & Phi 
lofophi monent, & proficentur , innocentiam , juflitiam, 
patientiam , fobriesatem , pudicitiam. Teruull. Apolog, 
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core aujourd'hui l'incrédulité. Parce que la 
Religion a détruit le culre des ldoles & les 
impoltures de la magie; parce qu'elle a aboli 
les Fêtes fanglantes du Paganifime , l'efclavage 
& les coutumes barbares; parce que dans tou- 
res les régions où elle a pénétré, elle a ré- 
pandu un efprit de paix & de charité, mon- 
tré le néant des richelfes & des honneurs, ref 
ferré les liens du fang, & ceux de la focié- 
té; parce que la fureur de la guerre, le def 
potifme des Princes, la cruauté des peuples 
ont cédé à fes puiffantes infpirations ; parce 

u’elle a adouci les mœurs, réformé les Loix, 
policé les Nations, des Ecrivains qui ont puifé 
leurs initruétions dans nos Livres faints, pro- 
fité des préceptes de l'Evangile, & joui de 
fes bienfaits, ofent en méconnoître la fource, 
& attribuer à une vaine fagefle, ce qui eft 
l'ouvrage de la Sagele divine! 

Pourquoi donc, fi la raifon humaine eft fi 
puiffante, ces fables & ces abfurdités, dont 
elle rougit aujourd’hui, n’ont-elles été prof- 
crites que par la prédication de l'Evangile ? 
Pourquoi fubfiftent-elles encore en partie par- 
mi les peuples qui ne font point éclairés par 
la lumiere de la Foi? Pourquoi chez ces peu- 
ples, les principes les plus fimples de la loi 
naturelle , font-ils fouvenr méconnus, & les 
actions contraires à cette même Loi, adop- 
tées & érigées en préceptes ? S. Paul difoit aux 
Sages affemblés à Athenes: En parcourant vo- 
tre Ville, j'ai appercu un Autel avec cette inf- 
cription : AU DIEU INCONNU : ce Dieu 
que vous ne connoiffez pas, c'efl celui que je 
vous annonce : il a fait le Ciel & La Terre, il 
a marqué la durée des remps, déterminé ie 
cours des Aftres, donné des loix aux Eléments, 
& nous fommes les premies ouvrages de fes 
mains. Nous ne lui fommes pas moins rede- 
vables, N. T. C. F., des changements inefpé- 
rés, qui, dans l'ordre moral & dans l'ordre 
politique, font notre gloire & notre bonheur. 
En tirant le genre humain de l'ignorance & de 
l'erreur, il femble que la Providence l'ait une 
feconde fois tiré du néant. Heureux par les 
biens qu'a produits la Religion, gardons-nous 
(1) d'en méconnoître l'auteur, & d'ajouter la 
plus folle préfomprion à la plus noire ingra- 
titude, 

Les écarts de la raifon, & les bornes qui 
lui font prefcrites, ne font pas les feules preu- 
ves de fon infuffifance. Si l'érude des véri- 
tés céleftes, (2) difoit S. Thomas, éroit lai 
fée aux feules lumieres de la raifon, il en ré- 
falreroit trois inconvénients : le premier , que 
peu de perfonnes en auroient la connoïffance ; 


le fecond, que ceux mêmes qui l’auroient, 
ne l'acquerroient que fort tard; le troifieme, 
qu'il s'y mèêleroir prefque toujours des fauf- 
fetés & des erreurs, 

En effet, les Incrédnles n'oferont pas pré- 
tendre que toute perfonne indifféremment puit- 
fe atteindre aux connoiflancés dont ils font 
gloire. Ils infiftent, avec trop de force, fur 
les préjugés des hommes, fur leur ignorance 
& leur foiblelfe, pour fuppofer que le peu- 
ple incapable d'application & d'étude, ou que 
l'homme du monde toujours diftrait par fes 
occupations & fes plaifirs, puifle donner le 
temps néceffaire à la recherche de la vériré, & 
parvenir à la connoître. Elle fera donc réfer- 
vée à la feule claffe des gens favants & inf- 
truits. Il faudra avoir reçu du Ciel des ta- 
lents fupérieurs , abandonner les fonctions de 
la vie civile, fe livrer enriérement à l’étude 
& à la difcuffion, pour favoir ce qu'on doit 
croire & ce qu'on doit faire; & celui même 
qui aura le temps & la capacité néceffaires, 
quand pourra-t-il s’affurer d’avoir trouvé la vé- 
rité? Les plus belles années de fa vie s’écou- 
leront dans l'incertirude & dans la recherche ; 
& fuivant la penfée de Laétance, (3) les Doc- 
teurs eux-mêmes feront confumés de vieil- 
leffe , lorfqu'ils auront appris comment ils doi- 
vent vivre. 

Combien peu d'ailleurs pourront fe pro- 
mertre de ne s'être pas trompés ? & fi l’hom- 
me de génie s’égare, quelle confiance l'hom« 
me fimple & groflier pourra-t-il avoir. en fes 
propres lumieres ? On ne peut douter que les 
vérités les plus effentielles n'aient des appa- 
rences de difficultés qu'il faut réfoudre. On 
ne peut douter que fur les objets les plus fim- 
ples , il n’y ait, entre les hommes les plus inf 
truits, des contradictions qu'il faut concilier, 
On ne peut douter enfin que la pratique des 
devoirs les plus indifpenfables, ne rrouve dans 
le cœur de l'homme & dans les circonftances 
extérieures, des obftacles qu'il faut furmon 
ter. Or, quelle peut être la force de la rai- 
fon, pour fixer l'homme foible & inconftant 
que tout féduit, ou pour en impofer à l'hom- 
me préfomptueux , qui fe féduit lui-même ? 
De quel droit un homme peut-il exiger qu'un 
autre fe foumette à fon opinion ? » Les pré- 
» cepres des hommes, dir Laétance, (4) n'ont 
» point de force, parce qu'ils manquent d’au- 
» torité. Perfonne ne croit, parce que celui 
» qui écoute, s’eftime autant que celui qui 
» parle, » À 

La raifon n’eft donc point, N.T.C.F.,un 


moyen fufhfanr, pour éclairer l’homme & pour 


(1) Prateriens ..:. inveni & aram, in quâ fcrip- 
zum erat, Ignoto Deo. Quod ergo ignorantes colitis, 
hoc ego annuntio vobis. 

Deus, qui fecit mundum & omnia que in eo fünr , 
hic cœli 6 terre chm fit Dominus . chm ipfe det 
omnibus vicam & infpirationem , & omnia. A&. Apoît. 
CDTI ae 

(2) Sequerentur tria inconvenientia, ff hujus veri- 
zas folummodd rationi inquirenda relinqueretur. Unum 
eff quod paucis hominibus Dei cognitio ineffet ; à fruëtu 
enim fludiofe inquifitionis .…… plurimi impediuntur tri- 
bus de caufis , quidam fiquidem proprer complexionis 
indifpolitionem .…. quidam verd impediuntur neceffitate 
rei familraris . .…. quidam autem impediuntur pigritià… 
Securdum incomveniens eff, quod illi qui ad pradiéte 
Vericatis cognicionem vel inventionem pervenirent vix 


poff longum tempus pertingerent. ... Tertium inconve- 
niens eff quod invefligationi rationis humanx pleru 
que falfiras admifeetur proper debiliratem incelleëtès 
noffri in judicando. San&. Thom. Lib. 1 contra Gen- 
tiles , cap. 4. 

(3) Cüm ipfi Doëtores ante fuerinr fèneélute , ac morte 
confeéti , quam conflituerint , quomodo vivi deceat, Laét, 
de falsà fapient. Lib. 3, n. 14, p. 279. 

(4) Quid ergo ? Nihil ne illi fimile pracipiunt ? Imo 
permulta : & ad verum frequenter accedunt, féd ni- 
hil ponderis habent illa pracepra, quia funt humana ; 
& autoritate majori, id eff divinà illà , carent. Ne- 
mo igitur credit ; quia tam fe hominem putat efle, 
qui audit, quäm ef} lle, qui pracipie. Lact. de falsà 
fapient, Lib. 3, n. 27, p. 330. 
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le conduire. Mais fi un autre moyen eft né- 
celfaire , il exifle. La Providence n'a pu nous 
abandonner fans guide; & puifque la fagelle 
(1) du monde eft vaine , il à fallu qu'une lu- 
micre furnarurelle vint à notre fecours. 

I eft vrai que l'homme peut & doir exami- 
ner , fi ce qu'on lui annonce au nom du Sei- 
gneur eft véritablement à parole. Mais quelle 
différence entre cette difcuflion d’un fimple 
fair, facile à éclaircir, & toutes celles qu’en« 
traine la recherche de la vérité au cribunal de 
Ja raïfon abandonnée à elle-même! Plus ce 
fait eft important, plus le Ciel nous a mé- 
nagé de moyens de le conftater. Il femble que 
la certitude de la révélation fe manifefte à 
tous les fens de l’homme & à toutes les f- 
culrés de fon ame. Faits extraordinaires & mi- 
raculeux ; prédiétions juftifiées par l'événe- 
ment; promelles de l’ancienne Alliance ac- 
complies ; caraëtere divin du Meflie; ébran- 
lement de la nature au moment de fa mort; 
témoignages non équivoques de fa réfurrec- 
tion; choix des Apôtres; converfion éclatante 
de l'univers; incrédulité perfévérante des 
Juifs; conftance inébranlable des Martyrs; en- 
chaïnement fublime de la doctrine ; excellence 
des préceptes; perpétuité de l'enfeignement : 
il n’et point de genre de preuves que la Re- 
ligion ne réuniile en fa faveur; point de genre 
defprit auquel quelqu'une de ces preuves ne 
puille ètre fenfible. Toutes font victorieufes 
par elles-mêmes ; routes fe prêtent un mu- 
tuel appui, & telle eft leur force, qu'on ne 
peut s’y refufer, fans introduire le Pyrrhonif. 
me, & détruire tout principe de certitude : 
& lorfque ce fair unique eft conftaté, lorf- 
que l'homme eft für que Dieu a parlé, que 
peut-il lui relter encore à defirer ? 

La voix du Seigneur diflipe les nuages : (2) 
elle épargne à l’efprit humain des méditations 
longues, pénibles & infruétueufes ; elle l’af- 
franchit des ténebres de l'ignorance, des per- 
plexités du doute, de la crainte de la féduc- 
tion; elle lui rend fenfbles les vérités les 
plus inaccellibles à la raifon. Ce que les oc- 
cuparions du plus grand nombre des hommes 
ne leur permertent pas de rechercher avec ap- 
plication; (3) ce que l'homme le plus inftruic 
ne peut atteindre par fes recherches, devient 
fimple & familier à celui qui eft éclairé par 
la foi. Cicéron (4) ne favoit que penfer de 
la Divinité : Socrate (5) ignoroit quel étoir 
le culte qu'on devoit lui rendre : Séneque ne 
voyoit qu'incertitude fur la nature de l'ame : 
les plus grands génies fe font épuifés fur la 
différence du bien & du mal, fur les pre- 
mieres notions du droit naturel, fur celles 
de la vertu... Un fimple fidele eft plus in£ 
truit fur tous ces objets. Il n’eft point d’Ar- 
tifan parmi nous, difoit Tertullien, (6) qui 
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ne connoiffe Dieu, & ne foit en état de le 
faire connoître. Le Catéchifme le plus abrégé 
donne des idées plus fublimes de la Divini- 
té, de notre deftinée , de nos devoirs ; il pré- 
fente un corps de doétrine plus complet que 
les Traités de Morale & de Métaphylique des 
Incrédules les plus accrédités; & ce corps de 
doctrine n'eft pas, comme les fyfèmes hu 
mains , dépourvu d'autorité. Dès qu'il eft cer- 
tain que Dieu a parlé, comment l'homme pour+ 
roit-il ne pas fe foumettre ? Ce qu'il croit 
fur la parole du Seigneur, ne peut être, ni 
préjugé, ni illufion. Les myfteres même ne 
peuvent arrêter fa croyance, Si la raifon en 
eft étonnée, ne le feroir-eile pas encore davan- 
tage que Dieu eût pu vouloir l'induire en er- 
reur ? 

Non - feulement Dieu parle lui-même aux 
hommes par la Révélation, mais il les inf 
pire & les anime. L’attenre d'une autre vie, 
celles des peines & des récompenfes éternels 
les, l'exemple de notre divin Libératenr , les 
canaux différents qui cotnmuniquent fa gras 
ce, fa mort qui en eft la fource féconde & 
le fceau de fes piomefles , tout confpire dans 
la Religion à élever l’homme au - deflus de 
lui-même, & à lui rendre facile ce qu’elle 
commande, Exempre de route erreur, fupé+ 
rieure à toutes les inventions des hommes, 
montrant la route & donnant la force de la 
fuivre , la Révélation eft propre à tous les hom- 
mes; elle ne fe manifefte pas moins aux pe- 
tits & aux fimples, (7) qu'aux fages & aux 
favants. C’eft, fuivanc l' xpreflion d'Origene, 

un foleil bienfaifanr, qui fe leve, fans dif- 

tinétion, pour toutes les parties du monde ; 
c'elt celui qu'annonce le Précurfeur de Jéfus- 

Chritt, (8)& qui ef venu d’en haut pour éclai- 

rer ceux qui font affis dans les ténebres & dans 

l'ombre de la mort, & pour conduire nos pas 
dans le chemin de la paix. 

Mais (i la Révélation nous eft nécefaire ; 
fi elle eft le feul guide qui puille nous fuf- 
fire, & le guide le plus für que nous puif- 
fions avoir; fi l'incrédulité, au contr. ire, ne 
nous offre que variations, erreurs, incertitus 
des, que deviennent les projets audacieux des 
Incrédules ? Ils fe vantent d'éclairer l'homme ÿ 
& ils l'égarenr; de le rendre fupérieur aux 
préjugés, & ils lui enlevent le feul moyen 
d'ètre ferme dans fa croyance, de l’amener à 
la vérité, & non-feulement ils l'en éloïgnent, 
mais ils nuifent encore à fon bonheur. 

Si l’homme n'avoit, ni defrs inquiets , ni 
pañlions tyranniques & importunes ; [iles avan- 
tages qu'il recherche ne trompoient jamais 
fes efpérances ; fi, après avoir obtenu ce qu'il 
defire, il ne defiroit pas encore ; fi la crain- 
te, la gène, l'incertitude ne venoient pas fans 
celle troubler fes plus apparentes fatis aétions; 
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(:) Nam quia in Dei fapientiä non cognovit mun- 
dus per fepientiam Deum , placuit Des per flultitiam 
prédicationis falvos facere credentes. Ad Cor. 1, cap. 
CRC OS 

(2) Et mandavit nubibus defuper. PI. 37, v. 217. 

(3) Puilque , ni les néceffités de la vie, ni l'infir- 
mité des hommes ne permet qu'à un petit nomibre 
de perfonnes de s'appliquer à l'étude, quel moyen pou- 
voir-on trouver plus capable de profiter à tout le refte 
da monde, que celui que Jéfus-Chrift à voulu qu'on 
employât pour la converfion des peuples ? @rigene, 
contre Celje, Liv. 1, tra n de Bouchereau. 


(4) Perobfcura quaflio eff de naturä Deorum. Cic, de 
nat. Deorum , Lib. 1, pag. $. 

(s) Quare neceffe eff expeélare , donec difeatur quem- 
admodum ad Deum atque ad homines habere fe deceur 
Plato, Lib. :, Alcibiad. Marf, Ficin. interprer. verf. fin. 

(6) Deum quiliber opifex chriflianus € invenie & 
lit. Tertull. Apolog, cap. 46. 

Abfcondifii hac à fapientibus E frudentib 
ê ea parvulis, S. Matth. cap. 11, v. 25. 

(8) Oriens ex alto illuminare his qui in tenebris & 
in umbra mortis fedent, ad dirigendos pedes nofiros 
in viam pacis, Luc. cap. 1, v. 78 & 
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fi l’âge, les infirmités , les chagrins, des évé- 
nements inattendus ne détruifoient pas habi- 
tuellement le charme impolteur qui peut le 
féduire , il pourroit peut-être, endormi par 
ce calme trompeur, imaginer qu'il n’a befoin 
que de lui-même pour être heureux, & que 
fes fentiments fur les vérités de la Religion 
font inutiles & étrangers à fon bonheur. 

Mais qu'il s’en faut que la paix & le conten- 
tement foient aufli univerfellement répandus! 
Tout ejl vanit! & peine d’efprit , (1) di le Sa- 
ge; un joug pefant a été impofé fur les enfants 
d’Adam. Le plus grand nombre d’entr'eux gé- 
mit dans l’indigence & dans la douleur. Si, 
au milieu de la détreffe générale, il s’en trouve 
quelques-uns qui femblent comblés des avan- 
tages de la fortune, ce qu’ils poffedent ne les 
confole pas de ce qui leur manque. La pof- 
fefion d’un bien entraine la privation d'un 
autre ; les remords font à la fuite du plaifir, 
les revers à côté des graces & des honneurs; 
un événement heureux n'arrive prefque ja- 
mais, fans être fuivi d’un événement ficheux 
qui en corromprt la joie; ce qui fait le bon- 
heur d'un feul, fait fouvent le malheur d’un 
grand nombre. En vain la fortune fe préfenre 
à nous fur la terre; elle fe refufe prefque tou- 
jours à nos eforts, & ceux qu'elle favorife, 
ne favent pas en jouir , ou en éprouvent l'in- 
conftance. 

L'homme eft-il donc né pour être malheu- 
reux ? Ses jours doivent-ils s’écouler dans la 
triftefle & dans l’amertume ? & la vie ne fe- 
roit-elle qu'un préfent funefte de la Provi- 
dence ? Ecarrons loin de nous, N.T.C.F., une 
penfée auf injurieufe à la bonté divine. Le 
deir d’être heureux, ce fentiment fi vif, fi 
général, fi profondément gravé dans nos ames, 
n'eft poine le frait d’un inftinét aveugle & trom- 
peur. Le bonheur eft entre nos mains; mais 
la Religion feule nous en fair jouir, & ce 
n'eft que dans fon fein que nous pouvons trou- 
ver les remedes aux maux qui nous afilisent. 

Elle nous apprend que nousine fommes que 
voyageurs fur la terre; qu’une autre patrie 
nous attend; que les biens de ce monde font 
fragiles & périffables ; mais qu’il en eft d’une 
éternelle durée, (2) que Dieu promet à ceux 
qui font fideles à fes commandements. Elle 
nous apprend que la partie la plus noble de 
nous-même furvit à notre apparente deftruc- 
tion; que fa véritable demeure eft dans le 
Ciel, & que celui qui a reffufciré Jé[us-Chrift 
d’engre les morts , nous fera reffufciter avec lui, 
(3) & participer à fa gloire. Elle nous apprend 
que les infrmités, les malheurs & les difgra- 
ces font des épreuves qui augmentant le mé- 
rite du jufte, augmenteront aufli fa récom- 
penfe; que Dieu nous chérit lors même qu'il 


nous afllige , (4) & que fouvent les apparen- 
ces de bonheur dont s’enivrent les méchants , 
font les plus cruels châtiments de fa juftice. 
Elle nous apprend enfin que la mort n’eft que 
le paflage du temps à l’érernité; (5) que c’eft 
dans cette éternité qu’eft le véritable fiege du 
bonheur ; qu'un Dieu Sauveur eft venu fur la 
terre , & (6) s’eft immolé pour nous rendre ca- 
pables d’en jouir. 

La croyance d'un Dieu vengeur du crime 
& rémunérateur de la vertu, l'idée fublime 
de la Providence , la certitude d’une vie érer- 
nelle, cette penfée, qu'un Dieu eft mort pour 
notre rédemption; voilà le contrepoids puif- 
fant que la Religion oppofe à la fougue des 
pañions & à l’inconftance des événements. Peut- 
1l être de vrais malheurs pour celui qui croit 
fon ame immortelle, (7) & fes fautes expiées 
par le Dieu même qui doit les juger? Ces 
idées confolantes foutiennent le Chrétien dans 
tous les inftants de fa vie. Sile Ciel répand 
fur lui quelques-uns des biens que les hom- 
mes recherchent, il fait en jouir, parce qu'il 
n’en abufe pas; fi le Ciel les lui enleve, il 
ne s’en plaint pas, parce qu'il en connoît la 
vanité. La profpérité ne!peut l’éblouir, l’ad- 
verfité ne peut l'abattre. Revers, difgraces. 
humiliations, infirmités , aucun événement ne 
frappe fon ame d’un coup douloureux, que 
la penfée d'un Dieu jufte & miféricordieux 
ne la fonlage : & lorfque la mort vient le f6- 
parer de tout ce qu'ila de plus cher, elle le 
trouve plein de limmortalné, & foupiranc 
après le moment qui va le réunir à fon Créa- 
teur. 

À ces promefles, à ces efpérances, à ces 
confolations, que peut fubltituer d'incréduli- 
té? Des idées ftériles, d'ordre & de rapports 
que le plus grand nombre des hommes ne peur 
fair ; l'empire fatal de la néceflité qui ne fair 
qu'aggraver les maux, en les fuppofant fans 
remede; une indifférence ftoïque , qui ne peuc 
convenir qu'à des êtres infenfibles; de vaines 
confidérations dont la fragile impreflion cede 
au moindre événement malheureux. O vous, 
qui ofez douter des vues bienfaifantes de la 
Providence & du miracle fublime de notre ré- 
demption , venez donc offrir vos froides con- 
folations à ce miférable habitant de la cam- 
pagne , qui achete, à la fueur de fon front, 
le foible aliment qui prolonge fes triftes jours; 
à cette mere infortunée , à qui le Ciel a donné 
un cœur fenfble , des enfants à élever & nul 
fecours à leur offrir; à cer homme puiffant qui a 
éconné l'Univers par fa chute, commeil l’avoic 
étonné par fon élévation; à cer homme de 
plaifirs , à qui il ne refte que des remords dé- 
vorants & de cruelles infirmités; à ce malade 
languiffant, qui ne fait que choifir entre les 
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QG) Ecce univerfa vanitas & affli&io fpirités. Eccl. 
Cape LV Tr 

Jugum grave fuper filios Adam à die exités de ven- 
re matris corum ufque in diem fepulture. Eccl. c. 40, 
NOTE 

2) Non contemplantibus nobis que videntur, fed qua 
«#01 v dentur. Que enim videntur, temporalia funt, 
qu: autem non videncur, aterna funt, 2 Cor. cap. 4, 
Vo 18. 

G3 Scientes quoniam qui [ufciravir Jefum, & nos 
cum Jefu fufcitabit, & conffituer vobifeurm. Ibid. v. 14. 

(4) Id enim quod in prafenti eff momenraneum & 


leve tribulationis noftre, fupra modum in fublimirate 
aternum gloris pondus operatur in nobis. 1b!v. 17 

(s) porter enim corrupribile hoc induere incorrup- 
rionem , & mortale hoc induere immortalicatem. 1 Co- 
rinth. cap. 15, v. $ÿ3. 

(6) Qui traditus eff propter deliéa noffra, & refur- 
rexit propter juflificationem noffram. Rom. Cap: 4, 
AE 

(7) Immortalitatis pulchrum eff medicamentum . 
pulcher hymnus Dei, homo immortalis qui jufitiâ 


sdificatur, S. Clem. Alexand, Orat. adhort, ad Gent. 
verf, fin. 
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dangers des remedes & ceux de la maladie, 
entre les douleurs qui retardent Le moment 
de fa mort, ou celles qui l’accélerenr,.…, 

Dites à celui qui manque de tour, qu'il n'eft 
poinc d'autres biens que ceux qu'on poffede 
far la terre ; à celui dont la maladie & la dé- 
bauche ont affoibli les fens, qu'il ne peur être 
heureux que lorfqu'ils feront farisfaits. Dites 
à celui qui eft la victime de la fraude & de 
linjuftice , que l'intérêt doit être le premier 
mobile de l’homme, & que tout eft das l'or- 
dre , lorfque les vues de cet invérèt font rem- 
plies. Dires fur-tout à ce malheureux étendu 
fur le lit de la mort, qu’elle emporte avec 
elle une deftruétion corale , que le-néant va 
devenir fon partage, qu'il perd rout & n'a 
rien à efpérer.… 


Non-feulement, N. T. CG.F., l'irréligion ne ‘ 


tarit pas les larmes de l'infortune ; fa dottrine 
les rend encore plus ameres. Que ceux qui 
bornent notre exiltence à certe vie miférable, 
entendent bien peu leurs intérêts! S'ils fe re- 
fufent à l'horreur naturelle que l'homme a 
pour le néant, au delr infatiable qu'il a de 
: fe furvivre, au fenriment rapide , par lequel 
il femble s'élancer vers une autre vie : s'ils 
ne voient pas combien la penfée de l'immor- 
taliré éleve le courage , foutienc la probité, 
enhardit aux fonchions utiles & généreufes : 
s'ils ofent penfer que la matiere eft immor- 
telle, & que l'ame feule ne l'eft pas, révo- 
quer en doute le néant dont Dieu nous a 
tirés, & fuppofer que la mort nous y replon: 
ge, nier la création de l’homme, & croire à 
fon anéantiffement ; qu’ils confulrent au moins 
ce defir d’être heureux, qui anime tous les 
hommes. Toujours renaiffant, jamais fatisfair, 
il n’eit éteint, ni par la privation , ni par la 
jouiffance. D'où peut donc venir cette contra- 
riécé perpétuelle entre l'ardeur de nos VŒuX, 
& le vuide que nous éprouvons lors même 
qu'ils font remplis? D'où peut venir cette 
différence énorme entre le poids accablant des 
peines & la vanité des plaifirs ? D'où peut 
venir certe fuccellion habituelle de penchants 
& de defrs, dont l’inftant même de la mort 
ne peut arrêcer le cours ? 

L'érernité feule explique certe énigme. Les 
contradictions qui nous étonnent , déchirent le 
voile qui couvroit notre deftinée , & certe defti- 
née une fois connue, fairévanouir ce qui nous af- 
flige. La penfée d’une autre vie diffipe toute illu- 
fion ; elle met de niveau les grands & les peuits, 
Je: riche & l'indigent; elle rérablit l'égalité, 
éteint le faux éclac des biens du monde, Ôte 
aux maux leur amertume, ou donne le cou- 
rage de les fupporter. Nous enlever cette refe 
fource néceflure ; c'eft démentir le fentiment 
intérieur ; outrager la Providence , & tour à 
la fois aggraver nos peines; empoifonner les 
douceurs mème apparentes de la vie, & nous 
réduire au défefpoir. 

Si l’incrédulité eft obligée de convenir que 
les efpérances d'une autre vie font la plus 
douce confolerion que l'homme puilfe éprou- 
ver fur la terre , elle ctoira peut-être en faire 
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le bonheur, «en l'afranchiffant de crainte 
des peines éternelles dont la Religion les mez 
nace. Mais pour fe délivrer de cette crain- 
te, il faudroit, avant tout, que l’Incrédulé 
füc pleinement convaincu de ce néant au- 
quel il ofe afpirer : car s’il doute, s’il eft incer- 
tain, il accroît fes frayeurs au lieu de les dif= 
fiper, 

Les peines d’une autre vie peuvent être évi- 
tées par celui qui les croit; mais celui qui 
ne les croit pas, ñe peur fe déguifer, que ; 
fi elles exiftenc, elles feront fon partage. Or 
quelle preuve capable de difliper toute obf- 
curité, lincréduliré peut-elle donner de l’a- 
néantiffement total de l’homme ? Sera-ce fon 
analogie avec les autres êtres ? Supérieur à tous, 
il ne reffemble à aucun. Sera-ce le fentimenc 
inoral ? il répugne au néant; & en repoulfe 
l'idée. L'Incrédule dira-t-il que l'éternité eft 
un problème ? il laïfe donc l'homme en proié 
à l'incertitude, au trouble, à la perplexité. La 
Religion le place entre des peines auxquelles 
il peut {e fouftraire , & des récompenfes qu'il 
peut fe procurer : l’incréduliré le place entre 
un néant incertain, & des peines certaines : 
fi ce néant eft une chimere, elle ne lui ôte 
que l'efpérance d’une autre vie, elle lui en 
laifle toute la terreur, 

Mais à qui d'aillenrs cette terreur peut-elle 
être imnportune? Eft-ce à l'homme de bien, 
qui marche dans les voies du Seigneur; & en 
obferve la loi? Si une jufte défance de lui- 
même lui fair confidérer avec tremblement 
les jugements de Dieu, la vue des mérites de 
Jéfus-Chrift anime fon efpoir, & la crainre 
qu'il éprouve ne nuic point à la douceur de 
fes efpérances. Les peines éternelles ne font 
redoutables que pour l’homme irréligieux x 
qui blafphème le nom du Très- Haut; pour 
l’homme pécheur, qui viole fes commandez 
ments ; pour l'homme criminel, qui s’abanz 
donne à trous fes penchants défordontés , en: 
vahit le bien d'autrui, attente à la vie de fes 
freres, faic outrage à leur honneur, he ref: 
pete, ni les mœurs, hi les loix.  .. Ce n’eft 
donc qu’à fon bonheur, ou à celui de l'hom: 
me injufte & corrompu, que l’Incrédule pré- 
tend contribuer, S'il délivre quelques ames de 
la crainte, (1) ce font celles auxquelles certe 
crainte feroit néceffaires c’eft le crime qu'il 
veut affranchir, Il ne peut enlever à la vercu 
que des efpérances ; & ne devroit-il pas rour 
git de confondre fes intérêts avec ceux du mé- 
chant & de l'homme chargé de forfaits? Ce 
n'eft que pour eux que la penfée de l'érerz 
nité eft un malheur. 

La Religion ne Jailfe pas cependant le cou- 
pable fans efpérances ; elle feule au contraire 
e préferve du défefpoir. Les Iricrédules ne 
difent pas en effer, qu'il foit indifférent à l'hom- 
me, même pour fon bonheur, d’être vicieux ; 
Où vertueux. Ils ne difent pas non plus qué 
le plus grand nombre des hommes marche 
dans le fenrier de la vertu, &:ils avonent 
volontiers que ceux qui s'en écartent, doivené 
être punis, au moins par les remords de leur 
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confcience. Mais quelle reffource peut avoir 
limpie, pour fe réconcilier avec lui-même, 
& appaifer fes remords? Doit-il les braver, 
ou les méprifer ? Le vice fera donc fans frein, 
& la licence fans bornes? Croirasr-il expier 
fes fautes par des aétions vertueufes? Ces ac- 
tions font des devoirs qu'il ne peut négli- 
ger, fans devenir plus coupable; mais qu'il 
peut remplir fans devenir innocent. Aura-t-il 
recours à des œuvres de furérogation & à des 
facrifices? La foi feule les rend utiles & mé- 
ritoires. Il faut donc qu'il refte toujours en 
guerre avec lui-même; qu'il étoufte fes re- 
mords , ou qu'il y fuccombe ; qu'il fe préci- 
pie dans l’abyme du vice, ou qu'il tombe dans 
le plus affreux défefpoir. à 

Ce qui eft un écueil pour l'incrédulité, fait 
le triomphe de la Religion. Si elle anime la 
vertu par l’efpoir des récompenfes , elle ra- 
mene l’homme coupable par l’efpoir du par- 
don. La grace de la rédemption s'étend à tous 
les hommes, à tous les temps, à routes les 
fautes. Elle ne difpenfe point le pécheur d'ex- 
. pier lui-même fes égarements; mais elle rend 
fes expiations profitables. Je füis, (1) difoic 
S. Paul, un grand pécheur ; mais miféricorde 
m'a été faite. Et voilà, N. T.C. F., le langage 
confolant que peut fe tenir tout Chrétien. 
Malgré l’énormité de mes fautes, celui gué 
n'a pas épargné fon propre Fils , (2) ne me don- 
nera-t-il pas cout avec lui? Al eft mort pour 
m'affranchir de la fervitude du péché; il a 
payé le prix de ma rédemption, & il fera 
tout à la fois mon Libérateur & ma récom- 
penfe. Ainñ la Religion nous confole & nous 
foutient dans toutes les circonftances de la vie. 
L'homme eft moins heureux, parce qu'il pof- 
fede, que parce qu'il efpere; & les efpéran- 
ces de l'Evangile font infinies, comme le Dieu, 
fur les mérites duquel elles font fondées. 

Si, après avoir confidéré l'homme en lui- 
même, nous venons à l'envifager fous les 
différents rapports qu'il a avec fes fembla- 
bles, combien la Religion ne contribue-t-elle 
pas encore à fon bonheur? Ici ceux des In- 
crédules qui n'ont pas abjuré tout principe de 
amorale & toute idée d’honnêreté, convien- 
nent avec nous, que l'homme n’eft heureux 
fous tous ces rapports, qu’aurant qu'il rem- 
plic les devoirs qui en réfultent. Comment , 
avec cet aveu, peuvent-ils vouloir affoiblir la 
croyance de l'Evangile ? 

Nous vous avons déja dit, N. T. C. F., & 
nous vous le prouverons encore avec plus d'é- 
tendue, que la morale naturelle eft infuffi- 
fante ; que l'amour de nos devoirs elt lié avec 
(5) la Religion, & qu’elle feule a le pou- 
voir de furmontet la force impérieufe de nos 
pañlions. 
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Mais , avant d’entrer dans ce détail, & pour 
mettre plus au jour la mauvaife foi des en- 
nemis de la Religion , nous pouvons dire : 
Au moins ne nous éloigne-t-elle pas de la 
pratique de la vertu : & dès qu'elle ne nous 
en éloigne pas ; dès que les Livres faints fonc 
remplis de préceptes & de confeils utiles à tous 
les états; dès que ces précepres & ces con- 
feils trouvent dans l'autorité qui les diéte, 
dans les promelles qui les accompagnent , dans 
la grace qui les rend poflibles, une nouvelle 
force & un nouvel attrait, n’efl-ce pas nuire 
aux hommes , que de chercher à les priver 
d’un fecours A puiffant ? Aidés par les Loix 
divines & humaines , nous marquons encore 
tous les jours de notre vie par nos infidéli- 
tés, & on croira nous fervir, en nous Ôtanc 
le frein le plus capable de nous retenir. 

Quand la Religion ne feroit qu'aflurer ; 
dans chaque état , la fidélité aux obligations 
qu’elle impofe; quand elle ne feroit que ref- 
ferrer les liens du fang & l'union des ma- 
riages , cimenter les amitiés, rendre les al- 
liances & les engagements plus chers & plus 
inviolables ; quand elle ne feroit qu’accroïtræ 
la tendrefle des peres, la reconnoiffance des 
enfants, l’indulgence des maîtres, la fidélité 
des domeftiques (4), elle feroït encore dans 
cetre vie, la fource la plus intariffable de bon- 
heur que le Ciel eût pu répandre fur les hom- 
mes. Le malheur naît du défordre, & le plus 
grand ennemi du genre humain, eft celui qui 
leur envie le moyen de prévenir ce défordre, 
ou de le réparer. 

La Religion fait plus encore pour notre 
bonheur , N. T. C. F. Si l’homme n’eft pas 
malheureux quand il remplit fes devoirs , il 
n’eft véritablement heureux que par le fenti- 
ment qui les lui rend chers. La Énfbilité de 
l'ame eft fon premier mobile, & la fource 
de fes plaifirs & de fes peines. Or, certe fenfi- 
bilité que Dieu nous a tue pour nous faire 
aimer la vertu, eft, ou éparée dans fa mar- 
che , ou defféchée par l'irréligion. Les parti- 
fans d’une cruelle fatalité ne voient dans les 
mouvements de l'ame, que l’aétion aveugle 
de reflorts mus par une impulfon néceffaire ; 
& ceux qui croient que tout doit ètre facri- 
fié aux pafons, ne voient rien qui doive at- 
rêter cette fenfbilité, & lui donner des Loix. 
La Religion, au contraire, létend & la di- 
rige : d’un côté elle multiplie entre les hom- 
mes les relations & les dépendances; elle ref- 
ferre les liens qui les uniffent; elle ajoute 
à ces liens des liens plus refpeétables qui les 
fortifient : de l’autre elle regle les penchants 
du cœur, le prévient contre les illufions, lui 
montre ce qu'il doit fuir & ce qu'il doit re- 
chercher ; elle garantit tout à la fois , des écueils 
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(x) Qui prius blafphemus fui, & perfecutor , & con- 
zumeliofus : fed mifericordiam Dei confecutus fam. x 
ad Tim. cap. T1, v. 13. 

(2) Qui -etiam proprio Filio fuo non pepercit, fed 
pro nobis omnibus wradidit illum : quomodo non etiam 
cum illo omnia nobis donavit? Ad Rom. cap. 8, V. 32. 

(3) Diximus, Religione fublaté , nec fapientiam 
ecneri poffe, nec juflitiam .. In homine folo reperiri 
jufitiam, quia nifi cupiditates noffras Deus , qui fall 
non poteff , coercuerit , impie fceleratèque vivemus. Laë. 
deirà Dei, n. 12, p. 796. 

(4) Mulieres, fubdita eflote wiris, ficut oporter, 
£a Domino. 


Viri, diligite uxores veftras, & nolite amari effe 
ad illas. 

Filii, obedite parentibus per omnia : hoc enim pla- 
citum eff in Domino. 

Patres , nolite ad indignationem provocare filios vef- 
tros , ut non pufillo animo jfiant. 

Servi, obedite per omnia dominis carnalibus , non 
ad oculum fervientes , quaff hominibus placentes , [ed 
in fimplicitate cordis, timentes Deum. 

Quodcumque facitis , ex animo operamini , ficut Do- 
mino , & non hominibus. 

Scientes quod à Domino accipietis retributionem ha 
reditatis, Ad Coloff, cap. 3, v. 18 & feq. 

contre 
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contre Jefquels une fenfbilité extrème peut 
jetter la vertu, & de la fécherefle de l'ame, 
qui éteint tout fentiment de bonheur. 

Les Incrédulesne parlent que d'égalité, d’hu- 
manité, de bienfaifance; mais la Keligion feule 
téalife ces idées confolantes. Aux yeux de la 
nature, la force, l'efprit, la puiffance , la for- 
tune, tout eft inégal, & rien ne dédomma- 
ge, de cette inégale répartition, celui à qui 
elle n’eft pas favorable. Aux yeux de la foi, 
tous: les hommes font enfants du même pere 
qui eft dans les Cieux. L'inégalité des con- 
ditions n’altere point entr'eux l'égalité primi- 
tive. Le cedre & l’hyfope font les mêmes de: 
vant le Tout-Puiffant; & lorfqu'il viendra ju- 
ger les vivants & les morts, il n’y aura en- 
tr'eux de diftinttion, que celle qu'ils auront 
tous pu mériter par leurs vertus. Aux yeux de 
la nature, chaque bomme doit s'aimer par 
préférence, & les fervices qu'il attend de fes 
femblables, font la mefure de ceux qu'il leur 
rend. Aux yeux de la foi, nous devons ai- 
mer notre prochain comme nous-mêmes, & 
nos intérêts & les fiens doivent fe confondre. 
Aux yeux de la nature, la bienfaifance ne doit 
aux indigents que le fuperflu : elle n'eft par- 
faite aux yeux de la foi, que lorfqu’elle re- 
tranche fur le néceflaire. La charité chrétienne 
perfectionne la fenfbilité naturelle : les mous 
vements de lame (1), dit Laétance, font fa 
perte ou fon bonheur, felon qu'ils fonc diri- 
gés ; le fentiment que lui infpire la charité, 
la remplit & la facisfair. Celui qu’elle anime 
jouit de tout ce qu’il poffede, de tout ce qu'il 
efpere , de tout ce qu'il projette ; il jouit des 
vertus qu'il pratique, des bienfaits qu'il ré- 
pand, des facrifices auxquels il fe foumer, 
L'homme incrédule peut quelquefois n'être 
pas infidele à fes devoirs ; l'homme chrétien 
feul eft véritablement heureux en les rem- 
pliffant. 

Il eft encore, N. T. C.F., un principe fé- 
cond de bonheur & de repos que détruit l'in- 
crédulité. L'homme ne peut fe fuffire à lui-mè- 
me. Pour fuppléer à fa foibleffe (2), Dieu a 
voulu qu’il vécût en fociété : des befoins ré- 
ciproques en rapprochent tous les membres, 
& les rendent néceffaires les uns aux autres. 
» Voyez, dit M. Boffuet (3), comme les forces 
» fe maltiplient-par la fociéré, & les fecours 
» mutuels. » Ces fecours, qui compenfenr & 
juftifient l'inégale diftriburion des biens, font 
le fourien & le bien-être de l'homme, la fü- 
reté & la douceur de fa vie, & toujours fon 
bonheur, foit qu'il en foit l'objet, foic qu'il 
en foit le difpenfateur. 

Un Auteur fameux du fiecle dernier, & 
dont les Incrédules modernes ont emprunté 
les fophifimes & fuivi les écarts, a ofé mer- 
tte en problème, fi une fociété ne pouvoit 
pas exifter fans aucune Religion. » 11 n’eft 
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» pas befoin, dit M. Boffuet, (4) de répon- 
» dre à des queltions chimériques : de els 
» états ne furent jamais ; les peuples, où il 
» n'ya point de Religion, fonren méême-temps 
» fans police, fans véritable fubordination, 
» & entiérement fauvages. » Parce que l'air 
corrompu qui infeéte certaines parties de la 
terre, ne les rend pas totalement inhabirées, 
s'enfuit-il qu'un air doux & falubre ne foit 
pas nécellaire aux hommes ? Et de ce que des 
coutumes entiérement barbares font encore en 
üfage chez quelques Narions, les Incrédules 
eux-mêmes voudroïent-ils conclure, qu'il eft 
indifférent de les tolérer, on de les profcrire ? 

Il importe peu de rechercher fi dans un coin 
de l'Afrique ou de l'Amérique , il fe trouve 
quelques hordes de Sauvages dépourvues de 
toute idée de Religion. Il s'agit de favoir fi 
une fociété de tels peuplés feroit tranquille 
& floriffante ; files mœurs y feroient pures, 
les fervices réciproques & abondañts, les ac- 
tions généreufes communes, le Gouvernement 
refpecté , les Loix obfervées. C’eft de rous ces 
points que dépendent la fplendeur & l'har- 
monie de la fociéré ; elle eft le centre & là 
réunion de tous les rapports des hommes en- 
treux; & s’il ef prouvé que la Religion nous 
porte à la vertu, à la bienfaifance, au pa- 
triotifme , à la paix , à la foumiflion, tandis 
que l’incrédulité nous en éloigne, il eft prouvé 
que la fagelle des hommes n’eft que folie, 
que la piété eft utile à tour, (5) & que Jéfus- 
Chrift n’eft pas moins notre bienfaiteur dans 
le temps, que notre libérateur pour l'éternité. 

C'eit déja vous avoir montré, N. T. C. F5 
l'influence de la Religion fur les mœurs, que 
de vous avoir fair voir combien l'homme qu'el- 
le infpire, eft fidele à remplir Les obligations 
que lui impofent fes différents rapports vis-à= 
vis fes femblablés. La vertu de chaque ci- 
royen forme les mœurs publiques ; & les mœurs 
publiques font la force de l'Etar. Ce n'eft pas 
que nous prérendions que chaque [ncrédule 
ait perdu toute idée de morale dans la fpé- 
culation, & cour fentiment vertueux dans la 
pratique, Le cri de la confcience, des prin- 
cipes de droiture gravés dans tous les cœurs, 
des inclinarions heureules, une élévation na- 
tutelle, une bonne éducation , peuvent con 
ferver dans quelques ames honnêtes le fens 
moral du bien & du mal, y faire naître des 
affections tendres & généreufes, & y produire 
l'amour de l'ordre qui elt la bafe de là vertus 

Mais nous difons que ces principes font af: 
fermis dans le Chrétien par les motifs qué 
la Religion y ajoure, & qu’ainfi 


i c'elt afoi- 
blir ces principes, que d'afoiblir la yancé 
de la Religion. Nous difons que ces princi- 
0 $ re 
pes fuffhifants dans le cours ordinaire de la vie 3 
font bien foibles cont 6 des tentations violen- 
tes, contre des paflions impétueufes ; Contre 


2 


(1) Îf4 côncitationes animorum junélo currui fimiles 
fun ; in à moderando fummum reéloris offcium 
eff ut viam noverit : quam ff tenebit, quantäliber conci- 
£, Si autem aberraverit , licer 


o reét 


ecur , aut certè, quÔ non eff opus, 


équis pernicibus ducitur ; Ji m reéfam teneat , fun 
gerur officio. Laët. Lib. 6, de vero Cultu, n. 17, 
pag. 6 


Tome VIII. (Pieces Jufhificatives. ) 


frul , gum unumy 

uum fo Lis [ue. Si unus ce- 

ciderit, ab altero fulcietur quia eùm ceci: 

derit ,non haber fublevantem fe. Eccle( CAP. 4, V. 9, 104 

(3) Politique tirée de l'Ecriture-Sainte, Liv 1, arts 
1, Prop. 6. 


Lir7, an. +. Prop. 3. 
(5) Pietas autem ad omnia uvilis efl. 1 4d Timot: 
C4, vr 8 
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des circonftances critiques de toute efpece, 
auxquelles l'homme elt expofé ; qu'au con< 
traire les graces & les promelles de l'Evan- 
gile ont une force puiflante & vitorieufe , 
& qu’ainf c'elt rendre la vertu incertaine, que 
de la priver du fecours de la Religion. Nous 
difons qu’au lieu que la doctrine chrétienne 
eft fenfble à tous les hommes, ces principes 
ne peuvent l'être, ni à l'homme méchant qui 
n'écoute que fes paflions, ni à l'homme grofe 
fier qui eit entraîné par fes fens, ni à la mul- 
titude, qui eft incapable de précifion & de 
juftefle, & qu'ainfi, décruire la Religion, c’eft 
ter aux mœurs publiques la reffource la plus 
univerfelle que la Providence leur ait ména- 
gée. Nous difons fur-rout que tous les moyens 
que la fociété peut employer pour obliger 
Jhomme à remplir fes devoirs, font approu- 
vés & fortifiés par la Religion, &infufifants 
fi elle ne leur prête fon appui. 

Le premier de ces moyens eft l'intérêt mèê- 
me de l’homme; & fans doute que fi cet in- 
térêt étoit bien entendu, s’il étoit dirigé par 
la Religion, il feroit la fauve-garde des mœurs 
& le garant des fervices réciproques , fans 
lefquels la fociété ne peut fublilter. Mais ce 
mobile puilfant eft fouvent un écueil. Si en 
confultant fon intérêt particulier, l’homme le 
fépare de l'intérêt public; fi l'amour exclufif 
de lui-même fuccede au penchant légitime 
qui le porte à s'aimer; fi en voulant exilter 

our lui, il croit ne rien devoir aux autres, 
11 faut que la fociété s'écroule. Elle ne fe main- 
tient , comme l'univers, que par l'accord & 
la correfpondance des parties. 

Nous pourrions ici reprocher aux Incrédu- 
les les écarts de quelques-uns d’entre eux, 
qui, en rappellant l'homme à fon intérêt, 
n'ont pas craint d'énerver le refpeé& filial, 
l'amour paternel, les liens du fang, ceux de 
l'amitié, la probité même, le courage & le 
défintéreffement; qui n’ont pas rougi de jufti- 
fier l’avarice, la volupté, les plaifirs défor- 
donnés des fens; & qui, fous le vain pré- 
texte de rétablir l'homme dans tous fes droits, 
ont détruit ceux de la fociété. 

Mais ce n'eft pas fur les erreurs des par- 
ticuliers, c’eft fur la doétrine de l'incrédulité 
en elle-même, que nous voulons établir le 
triomphe de la Religion. Nous fuppofons donc 
un Incrédule animé de l'amour du bien pu- 
blic, difant aux hommes : » Puifque chaque 
» membre de la fociété a des befoins infinis 
» & des facultés bornées pour y pourvoir , 
m l'induftrie de plufeurs doit fuppléer à l'in- 
» duftrie d’un feul; en fervant fes fembla- 
» bles, on ne peut fe nuire À foi-même, & 
» les fervices qu'on leur rend, font toujours 
» une foible compenfation de ceux qu'on en 
» IeÇOit, » 

C'eft à cet Incrédule que nous demandons, 
f cette liaifon de l'intérêt général avec l’inré- 
rèt particulier fera toujours affez preffante & 
affez fenfble, pour que la fociété ne perde 
rien de fes droits. Souvent pour être utile à 
fes femblables, il faur fe féparer de tout ce 
qu'on a de plus cher. Souvent pour fervir la 
fociété, il faut s'oublier foi-même. La bien- 
faifance fuppofe des privations; la générofiré 
<atraïne des facrifices ; la juftice même en exige 
quelquefois ; les pafions fur-rout ifolent ceux 
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qu'elles dominent; & ce qui les favorife, pa- 
xoit toujours à l’homme être fon intérêt le 
plus cher. Si les devoirs qu'il faut remplir 
font pénibles; fi les fervices qu'il faut rendre 
font prochains, & ceux qu'on attend éloignés ; 
fi ces fervices contrarient des inclinations for- 
tes & des gouts dominants, quelle reffource 
pour fe déterminer trouvera enlui-même l’hom- 
me conduit par cet intérêt perfonnel , auquel 
le rappelle l'incrédulirté? Les compenfations 
que lui préfente la fociété, ne font pas fupé- 
rieures aux avantages dont elle veut qu'il fe 
détache, Les motifs qu’elle lui offre, font du 
même ordre que ceux qui excirenc fa réfif- 
tance. Les biens dont il faut qu'il fe prive, 
font toujours préfents, ceux dont elle le Aar- 
te, font fouvent incertains. Faudra-t-il s’étons 
ner, fi ne devant confulrer que fon intérêt, 
il fe porte à préférer ce qui lui eft utile, à 
ce qui eft utile aux autres, fon bien particu- 
lier au bien public, fon avantage à celui de 
la fociéré ? 

La Religion au contraire ne préfente pas 
feulement à l'homme la fociété comme le cen- 
tre & la réunion de tout ce qui lui eft cher; 
mais comme le miracle perpétuel de la fageffe 
divine, le plus grand de fes ouvrages après la 
création. En troubler l’ordre, c’eft manquer à 
la Providence; & rout ce qui en dérange l'har- 
monie, eft une forte de profanation & de fa- 
crilege. La fociété eft aux yeux du Chrétien 
une feule & immenfe famille, dont Dieu eft 
le chef, & dont tous les membres font freres. 
Réunis pour fe fecourir & fe foulager ; la loï 
d'amour donnée à tous les hommes, eft par- 
ticuliérement faite pour eux. Lorfque par des 
fervices mutuels ils en fuivent limprefion , 
ils rempliffent la partie du miniftere auquel 
la Providence a daigné les aflocier ; & c’eft à 
Dieu mème qu'ils manquenr, s'ils négligent 
de protéger leurs femblables & de leur être 
utiles. 

D'après ces idées, N. T. C.F., que les ver- 
tus fociales ont de charmes pour un Chré- 
tien ! Il entendra fans doute quelquefois la 
voix impérieufe des fens; il éprouvera les moue 
vements violents de la cupidité, qui porte 
l’homme à être dur & injufte : mais il enten- 
dra en même-temps la voix de Dieu qui le rap- 
pelle à fes freres; il verra la dureté & l'in- 
juftice pourfuivies par la vengeance divine ; 
1l verra les récompenfes préparées à l’homme 
bienfaifant & charitable, au fujer foumis & 
fidele, au citoyen généreux. Quand même fon 
intérêt particulier fe crouveroit en oppoñtion 
avec celui de la fociété, un autre intérêt étran- 

ñ - Ce 

ger à la terre, & d'un ordre fupérieur , le fou- 
tient & l'anime. Bornée au temps préfent, 
l'Incrédulité ne peut mettre de différence en- 
tre ce que la fociété promet & ce qu’elle exige : 
en lui immolant fon repos, fa fortune, fa vie 
même, le Chrétien fait qu'il travaille encore 
à fon propre bonheur. La Religion le déta- 
che, & des biens qu'il faut facrifier pour la 
fociété, & de ceux qu'il pourroit en recevoir. 
Comme il n’en recherche point les faveurs, 
il n’en craint point l’ingraticude ; & foit qu’elle 
le protege, ou qu'elle le néglige , il ne cefle 
jamais de lui être fidele, parce que Dieu l’or- 
donne, & doit être fa récompenfe. 

Le fecond moyen que peut employer la fo= 
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ciéré, pour obliger l’homme à remplir fes de- 
voirs, eft l'autorité du, Gouvernement. Nous 
conviendrons volontiers avec l'Incrédule , que 
cette autorité eft l'agent le plus puiflant pour 
maintenir l'union & la paix, protéger le 
foible & réprimer l’injuftice. Le mal (1), dir 
l'Ecriture , n’eft pas fans remede , lorfqu’au- 
delfus du puiffant il y en a de plus puillants, 
& que ceux-là mème ont au-deflus d'eux des 
puillances plus.abfolues. 

Mais pour que l’auvorité produife l'effet fa- 
lutaire qu'en attend la fociété, il faut égale- 
ment, & que les Sujers la refpeétent, & que 
les Princes n’en abufent pas. L'abus du pou- 
voir & la révolte, font le malheur de ceux 
même qui femblent intéreflés à les foutenir. 
Or, pour préferver l'autorité de ces deux 
écueils, quelle force n’a pas la Religion? Elle 
dit aux peuples que coute puiffance vient de 
Dieu (2) ; que Le Prince efl fon Miniftre ; qu’il 
Jaut lui être fournis , non-feulement par crain- 
te, mais par motif de confcience, & que lui 
réfifler, c'eft réfifter à l’ordre de Dieu. Elle dit 
aux Souverains, (3) que eur force vient du 
Très-Haut, qui interrogera leurs œuvres, & 
pénérrera le fond de leurs penfées ; que plus ils 
font indépendants de ceux qu’ils gouvernent, 
plus ils feront jugés févérement par celui de 
qui ils dépendent; qu'is doivent être au mi- 
lieu de leurs Sujets , comme l'un d’entr'eux , & 
ne fe repofèr qu'après avoir pourvu à tous leurs 
befoins. Soumiflion, amour , refpect dans les 
peuples; juftice, bonté, rendreffe dans les 
Rois : tels fonc les principes que la Religion 
infpire ; & peut-on nier, que s'ils font pro- 
fondément gravés dans les cœurs, ils ne pré- 
viennent les diffentions & les révoltes, & que 
leur effec naturel ne foit d’une part de fixer 
linconttance & l'inquiétude des peuples, d'ô- 
ter route efpérance à l'ambition entreprenan- 
te, de maintenir l’obéilfance & la fidélité ; & 
de l’autre, de mettre un frein à l'injuftice & 
à la cupidiré; de rendre Les Rois bons, juftes 
& bienfaifants, & de.les engager à être l'i- 
mage de Dieu, par leur bonté, comme ils le 
font par leur puiffance ? 

Quel eft au contraire le langage que peut 
tenir l'irréligion ? Ne voyant dans la forma- 
tion des Etats, que l'effet naturel de la vio- 
lence où du befoin, & dans la puiffance pu- 
blique, que la réunion des forces particulie- 
res, elle ne peut offrir de motif fupérieur qui 
regle l'ufage de l'autorité , & porte à l’o- 
béiffance. Elle peut, à la vérité, dire aux 
Souverains & aux Sujets, qu'il y a entr'eux 
un contrat tacite ou exprès, par lequel ils fe 
fonc mutuellement engagés à des devoirs ref 
pectifs. Elle peut dire aux premiers que ce con- 
trat ne les oblige pas moins que ceux qui leur 
font foumis; que la violence énerve le pou- 
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voir, & que l'amour des peuples eft le plus 
für FRA du Trône. Elle peut dire aux 
feconds , qu'il eft de leur inrérêr que ce con- 
tar ne foit jamais violé; que la licence éteint 
la liberté, & que leur foumiflion eft le gage 
de leur bonheur & de la tranquillité publique. 

Mais fi l'autorité n'eft fondée que fur ce 
contrat primitif réel ou fuppolé, le Prince n’en 
conclura-t-il pas que le moyen le plus infail- 
lible de le maintenir, eft de mettre les peu 
ples hors d'état de l’enfreindre ; que leur foi- 
blefe & leur impuiffance font les feuls garants 
de leur fidélité; & que pour avoir des Sujets 
foumis, il faut les renir dans la mifere & dans 
l'oppreïtion ? Les peuples au contraire n’en 
concluront-ils pas que le Prince renant uni- 
quement d'eux l'autorité qu'il exerce, il leur 
en doit compre ; que pour peu qu'il en abu- 
fe, ils peuvent rentrer dans leurs droits, & 
que la puiffance publique, dont il n’a que l'u- 
fage, peur être par eux remife en d’autres 
mains ? 

Ce ne font point de vagues inductions qu'un 
zcle injufte fe plaife à prèrer à l’incrédulité. 
Les unes font avouées par ce Politique fa- 
meux, qui enfeignoic la tyrannie aux Rois. 
Les autres fonc répandues dans les livres des 
Incrédules modernes; & on ne fait, en lifant 
la plupart de leurs Ouvrages, fi c’eft au Sou- 
verain du Ciel, ou à ceux de la terre qu'ils 
ont, par préférence , déclaré la guerre. Mais 
que ces conféquences foienc avouées ou non 
par les Incrédules, elles tiennent néceffaire- 
ment à leur doétrine. Si ce n'eft pas Dieu qui 
a établi les Souverains; fi la puilfance publi- 
que, toujours réfidant dans le corps de la 
Nation, n'eft qu’un dépôt pañlager qu'elle leur 
a confié; fi elle peur leur demander compre 
de l'exercice de cette puiflance , quels maux 
ne peut pas produire la crainte de Ha perdre, 
ou le defñr de la recouvrer? La force de l’au- 
torité eft dans la confiance. En exalrant les 
droits du peuple, on nourrit fon inquiétude, 
on excite celle du Prince; l'idée d'un pou- 
voir précaire, porte à en abufer : l'idée d'un 
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pouvoir qui n’a rien au-deffus de lui, porte à 


le redouter. La crainte de la réfiftance pro- 
duic l’injuftice ; l’injuftice amene l’indépendan- 
ce. L'idée feule d’un Dieu, qui eft le Roi des 
Rois, qui les établit & qui les juge, ani- 
e celui qui obéit, modere celui qui com- 
mande, réprime la licence & la tyrannie, & 
retient dans le devoir le Prince à qui tout eft 
foumis, & le peuple dont il eft le pere. 
Les loix, N. T. C. F., font le troifieme 
moyen que peut employer la fociété, pour pros 
curer la fureté & le bonheur des membres 
qui la compofent. Mais elles ne peuvent, ni 
punir toutes les fautes , ni récompenfer rou- 
tes les aétions vertueufes. Les infractions fe- 


(1) SZ videris calumnias egenorum , & violenta ju- 
dicia , & fubverti juflitiam in Provincia, non mi- 
reris fuper hoc negotio, quia excelfo excelfior ef alius , 
É fuper kos quoque erinentiores funt alit, Ecclef. cap. 
S> V7. 

(2) Non eff enim poreflas nifi à Deo. Ad Rom. 

Ve I. 
ri enim Dei funt in hoc ipfum férvientes. 


iri effore, non folèm propter ram, 


$. 


(3) Prabete aures vos , qui contineris mulrirudines , 
num : quoniam data 


& placetis vobis in turbis n 
ef à Domino poteflas vobis, & virtus ab altifimo, 
qui incerrogabit opera vefira, & cogitariones fcrura- 
bitur. Sap. cap. 6, v. 3 & 4. + 
Horrendt & citd apparebir vobis : quoniam judiciumt 
duriffimum his, qui prafunt , fier. Ibid. v. 6. 
Reélorem te pofuerunt : noli extolli 
us ex ipfis. Curam illorum habe, & 


omni curä tud explicigé recumbe. Ecclel 
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cteres échappent à leur vigilance; (1) la mé- 
chanceté puilfante en élude la rigueur. Lesloix 
fervent les mœurs, mais ne les forment pas. 
Le vrai bien de la fociété confifte moins dans 
l'abfence des crimes & des forfaits, que dans 
la pratique de la vertu, & dans l'habitude 
conftante des actions honnêtes & généreufes. 

Confidérons, difoir Tertullien, les loix des 
“hommes , & celles que Dieu nousa données; 
quelle loi (2) eft plus accomplie, de celle qui 
dit: Tu ne tueras point , ou de celle qui dit: 
Tu ne te mettras point en colere ? de celle qui 
défend l’adultere, ou de celle qui proferit les 
regards dangereux ? de célle qui interdit toute 
action nuifible, ou de celle qui punit jufqu'à 
la médifance ? de celle qui ne veut pas que 
l'on faffe tort au prochain, ou de celle qui 
ne veut pas même qu’on lui rende le mal pour 
le mal? La loi humaine n'empêche que le 
crime. La Religion détruit le vice, qui n’elt 
pas moins dangereux. L'une défend les aétions 
criminelles, l'autre prefcrit les actions ver- 
tueufes. L'une arrête la main, l'autre parle au 
cœur , & en réprime les mouvements. La loi 
ne commande que ce qui eft indifpenfable. 
La Keligion conduit à la perfection : la voie 
par laquelle elle y mene, affure l'exécution 
de fes commandements. Si les efforts fublimes 
de la vertu ne fonc pas en honneur, la vertu 
elle-même fera bientôt dans Foubli. 

Mais quand mème les loix humaines fuff- 
roient au bonheur & à la paix de la fociéré, 
la Religion n’eft-elle" pas le mobile le plus 
puiffant pour en procurer l'obfervarion? Tout 
ce que la loi preferir, devient facré aux yeux 
du Chrétien. L’obéiffance n'a pour lui qu'une 
exception 3 c'eft lorfque la loi humaine elt op- 
poée à celle de Dieu; fi dans ce cas unique 
il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, 
(3) dans toute autre circenftance , c'eft obéir 
à Dieu, que d’obéir à ceux qu'il a prépofés 
pour nous gouverner. Quand nous faifons le 
bien , difoit Fertullien, (4) c’eft Dieu que nous 
craignons & non le Proconful. La Religion af- 
focie, pour ainf dire, les loix de la terre à 

elles du Ciel; & fi on en ôte l'influence, quel 
motif pourra-t-on y fubftituer ? Sera-ce lavigi- 
lance d’une police attentive ? Combien de cri- 
mes lui échappent! ajouroit Tertullien : mais 
le Chrétien eft fous les yeux de Dieu, à qui 
rien ne peut demeurer inconnu. Sera-ce la 
févérité des fupplices ? Ils ont un terme, & 
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ceux que Dieu prépare à l'homme coupable, 
feront éternels. Sera-ce la crainte du Gouver- 
nement? La crainte ne fair que des efclaves, 
& la Religion conduit par l'amour à la juftice. 
L'honneur ? il produit de faufles vertus. L'in- 
térérz c'elt lui qui fait les infraéteurs & les 
coupables, Il n'appartient qu’à la Religion d'inf 
pirer cer amour de l’ordre, ce gout du bien, 
certe fidélité à fes devoirs, ce refpett pour 
la loi, qui fait que l'on ne s’en écarte pas, 
même lorfque l'infraétion ne peut en être con- 
nue. La Religion pourfuit le crimejufques dans 
l'intérieur de la confcience : elle commande à 
laétion & à la penfée, & les loix humaines 
font déja obfervées, quand on eft fidele à cel- 
les de l'Evangile. 

Ici, N. T.C.F., nous ne pouvons nous em- 
pècher de vous repréfenrer combien eft af. 
freux en lui-même, nuifible à la fociéré & 
contraire à l'obfervarion des loix , cet ufage bar- 
bare que l’incrédulité femble avoir amené par- 
mi nous , & qu’elle n’a que trop malheureufe- 
ment réufli à introduire. 

C'eft en vain que la Providence nous a pla- 
cés comme dans un pofte fur la terre; c'eft 
en vain que par un fentiment profond elle sous 
attache à notre propre confervation ; c’eft en 
vain qu'elle nous a liés par des attraits puif 
fants, à des parents, à des amis, à des con- 
citoyens. L’incrédulité ne craint pas de dire 
à l'homme que fes jours fonc en fa difpofi- 
tion; que la douleur l’affranchit de route obli- 
gation, & que fon premier foin doit être de 
l'évirer. Elle lui apprend à n’exifter que pour 
lui feul : comment ne lui confeilleroir-elle pas 
de ceffer d’être, lorfque la vie lui eft à charge 
& importune ? C’eft donc là à quoi fe cermi- 
nent routes les promeffes de l'irréligion ? Non- 
feulement elle nous enleve les efpérances d’une 
autre vie; elle femble encore nous enlever le 
peu de jours qui nous reftent à parcourir. C'’eft 
au néant qu'elle nous appelle, & une def 
truction totale eft l'unique rerme de fes. de- 
firs. C'eft donc ainfi qu’elle ferr la fociéré, 
en la privant des Citoyens qui font fa force ? 
C'eft donc là le refpect qu’elle imprime pour 
les loix ? Que peuvent les peines paflageres 
qu'elles infligent , fur celui qui ne craint, ni 
la mort, ni fes fuites? 

Ce n’eft pas que la Religion n'approuve ce 
fentiment héroïque qui rend fupérieur aux 
approches de la mort ; ce n'elt pas qu’elle n’en- 


(1) Wobis autem adjutores omnium hominum ma- 
ximè & auxiliarii ad pacem fumus , qui hac doce- 
mus , feri omnind non poffe ut Deum lateat malefi- 
cus , aut avarus, aut infidiator, aut virtute pradi- 
tus, ac unumquemque ad aternam , fivè pœnam , fivè 
faluterr pro meritis aëtionum fiarum proficifei. Nam 
À hce cognita omnibus hominibus effent , nemo vitium 
ad breve tempus eligeret , cùm fe ad aternam ignis con- 
demnationem proficifei fciret; fed Jefe omninè conti- 
neret ac virtute exornaret, tum ad bona, qua à Deo 
promittuntur, confequenda , tum ad fugienda fuppli- 
cia. Neque enim qui peccant , ii propter pofitas à vo- 
bis leges & pœnas latere conantur : fed cèm fe con- 
Sequi poffe fciant, ut vos, utpote homines , lateant, 
inique faciunt. At fi didiciffent & perfuafum haberenr 
fieri non poffe, ut Deum quidquum lateat, non modo 
faëum, fed etiam cogitatum, faltem propter imper- 
dentia fupplicia honefiatem omnind colerent ; id quod 
& à vobis concederur. S. Juftin. Apologia I , ad Anto- 
ninum Pium, $. 12,"p. 49. 

(2) Arque aded quid pleniks didlum eff, non ecci- 


des, an verd, ne irafcaris quidem? Quid perfeéiàs 
prohibere adulterium, an etiam ab oculorum folitarià 
concupifcentiä arcere ? Quid erudiriùs de malefcio, an 
& de maleloquio interdicere ? Quid infruëtiùs injuriem 
non permittere, an nec vicem injuria fênere ? Tertull. 
Apolog. cap. 45: p+ 39: 

(3) Refpondens autem Petrus & Apoffoli, dixerune : 
Obedire oportet Deo magis quam hominibus. A. cap. 
> Ye 29e 

(4) Sed quanta auëtoritas Legum humanarum , cèm 
illas & evadere homini contingat plerumque in admif- 
fs delitefcenti, & aliquando contemnere ex involun- 
tate vel necefitate delinquinti, recogitatà eciam bre- 
vitate fupplicii cujuflibet , non tamen ultra mortem 
remanfuri.…. Nos qui fub Deo omnium fpeculatore 
difpungimur , quique aternam ab eo pænam provide- 
mus , merir. foli innocentie occurrimus , & pro fcien- 
six plenirudine, & pro Latebrarum difficultare , & pro 
magnitudine cruciatus non diuturni, verèm fempiter- 
ni... Deum, non Proconfulem timentes. Terull, 
Apolog. cap. 4$; pag. 35+ 
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feigne. qu'il vaut mieux mourir à la gaerre , 
que de voir périr fon pays. (1) Ce n’elt pas que 
le Chrétien ne defre la fin des criftes jours 
qu'il traîne fur la terre. (2) Mais quelle dif- 
férence entre celui qui reçoit & attend la mort 
avec fermeré, & celui qui fe la donne lui- 
même avec fureur? L’un refpecte l’ordre de 
Dieu, les devoirs de la fociété, la voix da 
fang, celle de l'amitié; l’autre facrifie tout à 
l'impreflion du malheur qu'il ne peut fuppor- 
ter. L’abandon de la vie eft une folie, quand 
il n’a pas pour motif l'efpérance d’une autre 
vie; c'eft une foiblefle, quand il n'a pour prin- 
cipe que la crainte de la douleur; c’eft un 
crime , lorfque Dieu, ou la Patrie ne l’exi- 
gent pas. 

Si les Incrédules croient , par ce fentiment, 
élever le courage , qu'ils fachent diftinguer la 
vraie valeur de cette rage effiénée qu'infpire 
le défefpoir, & qui n’immole que ce quelle 
a commencé par décefter. La Religion feule 
forme les vraies vertus, & les rend, utiles; 
le courage du citoyen vertueux fait la force 
de l'Etat; mais il faut, pour la tranquillité 
publique, que l'homme criminel ne foit pas 
affranchi de route crainte. Maiheur à la fo- 
ciéré, fi le crime avoit la fermeré de la ver- 
tu ! quelle feroit fa reflource, fi celui qui le 
commer, méprifoit cette vie, & ne craignoit 
pas l’autre! 

Cette crainte des peines d’une autre vie a 
été dans rous les temps regardée comme le 
moyen le plus efficace , pout contenir les hom- 
mes & modérer l'impéruofité des palions. Les 
anciens Lépiflareurs, malgré les ténebres de 
J'idolärrie dans lefquelles ils étoient plonoés, 
ne croyoient pas que fans cetre crainte, fans 
Ja foi du ferment, fans la croyance d'un Dieu, 
fans les efpérances qui l'accompagnene, il füc 
poible d'affurer l'ordre public & l'empire de 
la vertu. 

» Ces fauffes Religions, dit M. Boffuer, 
» (3) en ce qu’elles ont de bon & de vrai, 
» ont pu fuflire abfolument à la conftiturion 
» des Etats ; » mais les fables dont elles éroient 
compofées , affoibliffoient l'effet des reftes pré- 
cieux de la vérité que Dieu n’a jamais laifé 
fans témoignage. (4) » Ces Religions ne con- 
» fiftoient que dans un zele aveugle , fédi- 
æ tieux, turbulent, intéreflé, plein d’ignoran- 
# ce, confus & fans ordre, ni raifon. (5) Ces 
s erreurs, & les fuperftitions doncelles étoient 
# mêlées, laifloient toujours dans le fond des 
# confciences une incertitude & un doute qui 
# ne permettoient pas d'établir une parfaire 
»” folidité. » 
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» Il faut donc, ajoutoit M. Boffuer » (6) 
» chercher le fondement folide des Etats dans 
» la vérité, qui eft la mere de la paix, & 
» la vérité ne fe trouve que dans la véritable 
» Religion. » Mais fi la véritable Religion 
fait le bonheur & la fureté des Empites, d'où 
viennent ces reproches odieux que tous les 
Incrédules fe plaifenc à répérer avec tant de 
malionité ? Si on les en croit, la Religion trou- 
ble les Etats ; le zele qu’elle fair naître, ar- 
me les freres les uns contre les autres ; l’au- 
torité qu'elle donne à fes Pontifes, elt au dé- 
triment de celle des Princes, & elle ne pro- 
duit pas même parmi les Chrétiens les vertus 
qu'elle prefcrir. 

Nous ne releverons point cette étonnante 
contradiction, de reprocher tour à la fois à la 
Religion l'ardeur qu'elle infpire , & la réfife 
tance qu'elle éprouve. Nous ne nous plain- 
drons pas de cet artifice cruel, de rappeller 
un fouvenir amer, & de rouvrir des plaies 
entiérement fermées. Nous ne chercherons 
point dans la foibleffe, ou dans les fureurs 
d'une faufle politique, des excufes à des vorts 
que les Miniftres d'un Dieu de paix n’auroient 
jamais dû partager. Nous convenons, N. T. C: 
F., que la Religion dans tous les temps a eu 
des difciples infideles ; nous convenons que 
parmi ces difciples infideles, il s'en eft trouvé 
qui ont abufé de fon nom, & que le figne 
augufte de notre foi, profané par les palions , 
a pu quelquefois fervir d'étendart à la révolte. 
Mais eft-1l jufte d’imputer à la Religion ce 
qu'elle réprouve , & de juger la loi de Dieu 
par les foibleffes des hommes? Si la Religion 
approuvoir les excès d’un zele deftructeur , 
inquiet & fuperftirieux ; fi, loin de les ap- 
prouver, elle ne les condamnoit pas; fi elle 
ne mettoit pas un frein à l’homme qu'elle ani- 
me; fi elle ne prefcrivoir pas des bornes à 
l'autorité de fes Miniltres, on pourroit dire 
que plus fon pouvoir eft grand , plus il peur 
être dangereux. Mais qu'on ouvre nos livres 
& nos écrits, on y verra que nul prétexte, 
nulle raifon ne peuvent autorifer la révolre ; 
que l'abus que les Souverains peuvent faire 
de leur puiffance , n’eft pas un motif de s’y 
fouftraire ; que le Prince infidele doit être ref- 
peété, obéi, fervi avec zele & foumiflion, & 
qu'il ne celle pas d’être le repréfentant de la 
Divinité, quoiqu'il l'ofenfe & qu'il l’outrage : 
on y verra que le pouvoir de l’Eglife ne s'é- 
tend pas au-delà du Royaume de Jéfus-Chrift, 
qui n'eff pas de ce monde; qu'elle n'a aucune 
autorité directe, ou indirecte fur le temporel 
des Rois; (7) que le précepte d’être foumis 


(1) Quoniam melius eff nos mort in bello , guam 
védere mala gentis rofirs & Sanéforum. Machab. Lib, 
1 Cap. 9, V. 10. 

Et ait Judas : Abft rem iflam facere , ut fugia- 
anus ab cis ÿ & fi appropinquavit rempus nofirum , moria- 
nur in virtute propter fratres noffros , Ë non infe- 
ramus crimen gloris nofirz. Ibid. cap. 3, v. 59. 

G) Défiderium habens difolvi, & efe cum Chrif. 
so. Philip. cap. 1, v. 

(3) Politique tirée de l’Ecriture- Sainte, Liv. 7, 
art. 2, 4° prop. 

(4) Er quidem non fine ref 
is. AËt. c. 14, V. 16. 
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poralium , à Deo traditam poteffatem , dicente Domi- 
no : Regnum meum non eft de hoc mundo; & ite- 
rum, Reddire ergo quæ funr Cæfaris Cæfari, & quæ 
func Dei Deo : ac proindè flare Apoflolicum illud : 
Omnis anima poteftatibus fublimioribus fubdita fit, 
Non eft enim poreftas nifi à Deco : quæ autem fune, 
à Deo ordinatx funt. Iraque qui poteltari refiftie, 
Dei ordinarioni refftir, Reges ergo & Principes in tem- 
poralibus nul Ecclefafice pote dinutione 
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aux Puiffances fupérieures, regarde non-feu- 
lement les Laïques , mais tous Les hommes fans 
diitinétion, fulfenc-ils Prêtres, Apôtres & 
Evangéliftes , (1) & que les Miniftres de Jéfus- 
Chuilt ne prétendent d'autre DEN fur 
cer objer, que celle de pouvoir rellerrer par 
leur enfeignement les liens de fidélité, d’a- 
mour & d'obéillance qui unilfenc les Sujets 
à leur Souverain (2) 

Si, dans des temps de vertige & de fureur , 
ces principes ont pu être méconnus; fi des 
chefs ambitieux ont féduic Les Nations ; fi, par 
le funefte effec des pañlions, des guerres civi- 
les fonc devenues des guerres de Religion, ce 
n'eft pas la Foi Chrétienne qu’il en faut ac- 
cufer : les biens qu’elle a produits font l’ef- 
fer naturel de fon'enfeignement ; les maux qu'on 
lui attribue répugnent à fes principes. Quand 
nous combattons les Incrédules, nous n'accu- 
fons pas leur conduire; c’eft la doétrine qu'il 
faut examiner en elle-même : la plus fainte 
ne peur avoir que des hommes à conduire. 
Quelle eft la regle des mœurs, qui feroit 
exempre de reproches, fi on la rendoit ref 
ponfable des écarts de ceux qu’elle doit diriger ? 

Il eft vrai que la Religion infpire à ceux 
qui font dociles à fa voix, un zele ardent 
pour la gloire du Très-Haur; & plüc à Dieu 
que ce zele ne für pas refroidi! on ne ver- 
roit pas les troubles & les fcandales fe mul- 
tiplier. L'amour de Dieu (3) n’eft, ni ambi 
tieux, ni intérefé, ni vindicatif; il ne fonge 
point au mal; il ne fe réjouit poinc de l'in- 
jaftice; ïl fouffre tout avec patience, & re- 
garde la paix comme le premier des biens. Si 
ceux que ce zele anime , ont quelquefois donné 
dans des écarts, l'amour de la gloire, celui 
du bien public, la voix du fang, celle de l'a 
nyrié, n'ont-elles jamais fait répandre des lar- 
fnes à la fociété? Faut-il donc profcrire les 
doux noms de citoyen, de pere, de frere & 
d'ami ? Parce que la Patrie a vu fes propres 
enfants déchirer fon fein, fous prétexte de 
41 défendre, faut-il en éteindre l'amour ? & 
parce qu'on doit modérer la nature, fauc-il 
en étouffer la voix? 

L’Arhée fe glorifie de n'excirer aucun trou- 
ble ; l'homme infenfible n’en exciceroit pas non 
plus. Comment l'Incrédule , qui cherche fi fou- 
vent à juftifier les paflions, pourroit-il vou- 
loir que l'ame füt fans énergie? Plus celle que 
la Religion lui imprime elt vive, plus elle peut 
être utile. Les grands effets ne font produits 
que par de grands mouvements. Les paflions 
engendrent les vices; mais l’indifférence to- 
tale de l’ame éteint la vertu. Le danger du 
zele n’eft que dans l’abus. L'homme ne peut 
fervir Dieu & le gloriñer, que par la fidélité 


à ous fes devoirs. Il eft infidele, fi l'Etat eft 
troublé par fa faute. Quand laétion eft cri- 
minelle, un motif louable n’eft point une ex- 
cufe. Nos armes, difoit faint Ambroife , fonc 
l'amour , les larmes & la priere; & c'eft éga- 
lement outrager Dieu, que de n'être pas dif- 
poféà le confeiler jufqu’à l'effufñon de fon fang , 
ou, fous le prétexte de le fervir, d’alrérec 
l'ordre & la tranquillité publique, 

Nous pourrions encore, N.T. C.F., pour 
détruire ces accufarions calomnieufes des In- 
crédules, mettre en oppoftion les malheurs 
qu'ils attribuent fauffement à la Religion, & 
les biens qu’elle a réellement produits dans 
le Royaume. Et quel avantage n'aurions-nous 
pas, fi on comparoit Les troubles paffagers de 
quelques années malheureufes, avec le bien- 
fair perfévérant de la fervirude abolie, des 
duels éreints, des mœurs policées , des loix ré- 
forniées, des coutumes barbares détruites, 
des Sciences & des Arts confervés? Les In- 
crédules ne peuvent nier, que tous ces avan- 
tages ne foient dus à la Religion, & nous 
pourrions vous faire voir, qu'elle n’a jamais 
été la caufe des malheurs qu'ils lui imputenr. 

Mais, fans entrer dans cette difcuflion, nous 
avons une derniere queftion à faire aux Incré- 
dules. Quand ils cherchent à noircir la Re- 
ligion, & à la décrier aux yeux du peuple, 
quels font leurs projets & leurs efpérances ? 
Le plus hardi (4) d’entr'eux convient qu'il ef 
impoñlible de faire oublier à tout un peuple 
fes opinions religieufes, & les idées qu'il a 
de la Divinité. Mais fi la multitude ne peut 
être fans Religion, eft-ce donc la préferver 
de la fuperftition, que d’affoiblir en elle la 
croyance de l'Evangile ? Plus le peuple eft in- 
certain, plus il eft fuperftitieux. Les abfur- 
dités du Paganifme ont fuccédé aux notions 
de la Divinité, afloiblies parmi les hommes. 
C'eft la Religion Chrétienne qui a détrompé 
l'univers; c'elt elle encore qui nous garantit 
des écarts & des délires de la fuperftirion. Les 
craintes du peuple, fes defirs, fon impatien- 
ce, font prèts à chaque inftant à échapper au 
zele des Pafteurs. La vérité feule préferve de 
l'erreur ; & pour éviter un culre fuperftitieux , 
il faut commencer par rendre à Dieu celui 

uil prefcrir. ; 

S'il eft impoñible que le peuple n'ait au- 
cun principe de Religion, quel malheur pour 
lui, que ceux qui gouvernent vin{fent à n’en 
pas avoir! Si leur ame eft naturellement vic- 
lente; s'ils font emportés par leurs pañions; 
fi l’avarice les domine , qui pourra retenir ceux. 
que les Loix humaines ne peuvent réprimer ? 
» Le Prince qui n’a point de Religion a dir 
un Auteur célebre, (5) dont les Incrédules ne 


mo 


(1) Et offendens hoc omnibus imperari , Sacerdoti- 
bus etiam & Monachis , nec fecularibus tantèm, hoc 
ab exordio declarat dicens : Omnis anima poteflati- 
bus fublimibus fubdita fit; & fi Apoftolus effes, & fi 
ÆEvangelifla & Propheta, & fi quivis alius. Sanét. Chry- 
foft. Hom. 23, cap. 13, pag. 686, tom. 9, edit, 
1731. 

(2) Aë@es de l'Affemblée du Clergé de 176$, pag- 
13 & 14. 

(3) Charitas patiens efl, benigna eff : charitas non 
amulatur , non agit perperàm , non inflatur. 

Non cf} ambitiofa, non querit qua [ua funt, non 
érritatur , non cogitat malum , non gaudet Juper ini- 
quitate, congaudet autem verirati, 


Omnia fuffert, omnia credit , omnia fperat , omnia 
fuffinet. 1 ad Cor. cap. 13, V. 4, $, 6. 

(4) L'Auteur du Syftême de la Nature, Tom. 2, 
ch. 13 

(5) Un Prince qui aime la Religion & qui la craint, 
eft un lion qui cede à la main qui le flatte, ou à la 
voix qui l’appaife : celui qui craint la Religion & qui 
la hait, eft comme les bêtes fauvages qui mordent 
la chaîne qui les empêche de fe jetter [ur ceux qui 
paffent : celui qui n'a point du rout de Religion, eft 
cet animal terrible qui ne fent fa liberté, que lorf- 
qu'il déchire & qu'il dévore. Efprit des Loix, Liv. 
14, chap. 2. 
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dédaigneront pas le témoignage , » eft un lion 
» terible, qui ne fent fa liberté que lorfqu'il 
» déchire & qu'il dévore. Ainf les projets 
de l'incrédulité mal concertés, fe détruifent 
d'eux-mêmes ; elle favorife les deux Héaux 
qu'elle femble le plus redouter, la fupertti- 
ton & le defporifme; & fa dodtrine ne con- 
vient, ni aux Souverains , ni aux Nations. 
Des peuples fuperftitieux, des fujets indo- 
ciles, des Rois tyrans, des citoyens infide- 
les, des loix impuillantes, nulle crainte pour 
le crime, nul efpoir pour la vertu, nulle con- 
folation pour le malheur, des lumieres foi- 
bles , incertaines & infufffantes, plus capa- 
bles d’égarer que de conduire; voilà donc les 
fruits que l'irréligion prépare aux hommes. 
Écoutez donc, (1) N. T.C. F., ce que difoir 
autrefois Dieu à fon peuple, par le miniftere 
de Moïfe & des Prophetes : C’efl moi qui fuis 
votre Dieu ; (2) j'ai tiré vos peres d’un pays 
défert & fauvage; je les ai amenés dans des 
régions grafles & fertiles ; je leur ai donné 
une terre d'efpérance & de promiflion : vous 
avez toujours été mon peuple chéri & l’objet 
de mes complaifances : fi vous êtes fideles à 
ma voix, je continuerai à vous combler de 
mes bienfaits ; mais fi vous vous écartez de ma 
loi, fi vous me méconnoiflez, moi qui n’ai point 
de commencement, & qui n’aurai jamaisdefin, 
5) j'armerai contre vous tous les Aéaux de ma 
Vengeance ; je répandrai par-tout Le trouble & la 
confufon; je romprai tous les liens qui vous 
uniflent; le pere & le fils ne connoïtront plus 
les droits du fang, les citoyens ceux de la pa- 
trie, les fujets ceux de l’autorité : mes bien- 
faits tourneront contre vous; vos Loix feront 
fans vigueur, votre puiffance ne fervira qu'à 
vous féduire ; les Sciences dont vous vous glo- 
tifiez , qu'à vous perdre & à vous égarer. 
Nous tremblons, N.T. C. F., de vous avoir 
plutôt tracé les maux que vous éprouvez, que 
ceux que vous avez à craindre. Revenez donc 
à votre Dieu , (4) &ne croyez pas que votre foi 
foic fans péril, parce qu’elle eft encore en- 
tire, ou qu'il fufife, pour être Chrétien, 
de ne pas adoprer les vains menfonges & les 
blafphèmes de l'impiété. Si votre attention ne 
redouble pas à raïfon de fes efforts; fi une 
faufle fécuriré vous permet de porter la main 
fur fes funeftes produétions; fi vous ne crai- 
gnez la coupe empoifonnée de l'erreur , que 
lorfque le poifon fe montre à découvert & fans 
artifice, conduits par des aveuglés, vous tombe- 
rez bientôt avec eux dans le précipice : (5) Celui 
qui aime le péril ÿ périra. Les mauvaifes converfa- 
tions corrompent les mœurs, (6) &énervent la foi, 
Les lectures dangereufes pénetrent l'ame du 
venin qu’elles renferment. L’efpri eft prompt ; 
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(7) les paflions fe foulevent contre la Reli- 
gion. Foible au dedans, pourfuivi au dehors > 
fi l'homme écoute la féduétion , il en eft bien» 
tôt la victime. La vigilance eft fon falur; & 
celle eft la malignité du fiecle, que le Chré- 
tien ne doit jamais cefler d'être fur fes gardes, 
comme ces voyageurs, forcés de parcourir ces 
plaines infectées, où le plus léger fommeil eft 
fuivi de la mort. 

Ce ne feroit pas affez pour vous, N, T. C. 
F., de repoufer l'ennemi qui confpire votre 
ruine ; il faut encore que votre conduire foit 
une réparation continuelle des outrages faits 
à Jéfus-Chrift. Vous avez vu que l’oppoñtion 
de vos mœurs avec votre croyance étoit le pré- 
texte d’un reproche que l’incrédulité ofoit le 
à la Religion. Si ce reproche eit injufte dans 
fes conféquences, vous n’en êtes pas moins 
coupables, lorfque vous y donnez lieu ; & c’eft 
vous rendre en quelque forte complices des 
imputations des Incrédules, que de les accré- 
diter par vos infidélités. Si vous vous condui- 
fiez d'une maniere digne de votre vocation, 
(8) avec douceur, patience & humilité; fi vous 
cefliez d'offenfer par vos actions , le Dieu que 
vous honorez par vos prieres ; fi vous n’étiez 
pas prefque toujours indifférents fur les inré- 
rts de la Foi, ou animés d'un zele amer en 
prenant fa défenfe; (9) fi l'amour du monde, 
que la Religion condamne, n’excluoit pas de 
vos cœurs l'amour de Dieu qu’elle prefcrit ; 
fi dans l'intérieur de vos milles les peres 
étoient tendres & refpectés , Les époufes ver- 
tueufes, les enfants dociles, les maîtres in- 
duloents, les domeftiques fideles; fi dans la 
fociété la vieilleffe étoir prudente & la jeu- 
neffe réfervée; fi les pauvres éroient laborieux 
& les riches bienfaifants; fi les foibles favoient 
obéir fans baflefle & fans murmure, & les 
grands commander fans caprice & fans orgueil ; 
fi chacun de vous refpeétoit les devoirs que 
lui impofent fon âge, fa fortune, fa condition, 
la loi de Dieu & celle des hommes, qui ofe- 
roit accufer votre foi ? 

Quand Tertullien vouloit prouver la Reli- 

gion aux Empereurs (10), & la leur rendre 
chere , il apportoit en témoignage la fidélité 
des Chrétiens, l’innocence de leurs mœurs, 
ur charité, leur amour pour la paix, toutes 
les vertus qui les diftinguoient des Idolâtres > 
voilà la partie de l’Apoltolar à laquelle vous 
êtes appellés : c’eft à nous de vous prêcher 
le Dieu qui eft mort pour votre rédemption ; 
c'eft votre devoir , comme le nôtre, de le glo- 
tifier par vos œuvres. : 

Nous vous en conjurons donc, N. T.C.F. ; 
montrez-vous de dignes difciples de Jéfus.. 
Chrift. L'accompliffemenc de la Loi (11) eft La 


mp pme eo a 


(1) Ponite corda vefra in omnia verba, 
tcflificor vobis kodie. Dent. Cap. 52, V. 46. 


v. 


gus ego 


Oo ego in aternum. 
bo fuper cos mala. 


Deur. cap. 32, V. 40. 
Deut. cap. 32, v. 23. 
- Precare ante faciem 
num. Ecclef. cap. 11, 


. Revertere ad Dom: 
V. 11 & eq. 

(s) Cucus autem ff caco ducarum praflet, ambo in 
foveam cadunt. Matth. Cap. 15, V. 14. 
Qui amat periculum, in illo peribie. Eccl. cap. 3, 
V. 27. 

(6) Corrumpunt mores bonos colloquia mala, 1 ad 


Corinth. cap. 15, v. 33. 

(7) Spiritus quidem promptus ef. Matth, cap. 16 ; 
Y. 41. x 

(8) Obfecro itaque vos... ur dignè ambuletis vocai 
tione, quà vocati eflis , cum omni humilitate , & man- 
füctudine, cum patientiä. Ad Ephef. cap, 4, v.1 & 2, 

(o) Servum autem Domini non oportet licigare, fed 
manfuerum elfe :.. tum modeflié corripientem eos , qui 
refifiunt veritati. 2 ad Tim. cap 2, v. 14 & 25. 

(10) Apolog. ch. 38 , 19, 42, 45, so, &e 

(tr) Finis autem pre ft charitas de corde pus 
ro, & confcientià bon, & fide non fiää. À quibus 
guidam aberrantes, converf funt in vaniloguium, Ad 
Tim, 1, cap.1, V5 &6, 


Voyez Le Proc. 
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charité qui vient d'un cœur pur, d’une bonne 
confcience, d'une foi fincere. Ceux qui s’en dé- 
cournent , s’égarent dans de vains raifonnements ; 
mais fi elle remplit vos cœurs, vous vous ga- 
rantirez des pieges qui vous environnent; vous 
ne vous affeisrez point (1) dans la fociété des mé- 
chants ; vous ne marcherez point dans les fentiers 
de l'impie (2); vos vertus féront votre gloire & 
fa condamnation ; & après avoir confefé Jefus- 
Chrifl devant les hommes , il vous con/effera lui- 
même devant Jon Pere qui eff dans les Cieux (3). 

+ C. À. Archev. Duc de Reims, Préfident. 
J. Jof, Arch. d'Arles. Arthur-Richard, Arch. 
de Narbonne. Et. Ch. Archev. de Touloufe. 
Aug. Alex. Archev. de Trajanople, Coadju- 
teur de Reims. P. L. Archev. d’Embrun. J. 
Evèq. P. de Grenoble. Ch. J. Evèq. de Van- 
nes. J. L. Evèq. de Meaux. P. Evëq. d’Aire. 
M. L. Evèq. de Poitiers. Cl. M. J. Evèq. de 
Troyes. F. Evéq. de Gap. J. Evëq. de Vabres. 
Ch. Jof. M. Evèq. de Tulles. Ange-Fr. Ev. 
de Coutances. Yves-Alex. Evèq. d’Autun. 

Mrs. les Abbés de Caulaincourt, de Sinéty, 
de Saint-Marcel , de Jarente, de Leyflin, de 
Reynauld-Bellefcize, de Farcy, de Saluces, 
de Chapelain, de Saint-Aulaire ; de Vauchauf 
{ade de Chaumont, de Bauller, de Villevieille, 
de Soiffan , de Bayanne , d’Anftrude. M. l'Ab- 
bé de la Luzerne, Promoteur, nommé à l’E- 
vêché de Langres. M. l'Abbé de Cicé, Secré- 
taire , nommé à l’Evéché de Rodez. Mrs. les 
Abbés du Lau &de Vogué, Agents. 


Lettre circulaire de PAffemblée aux 
Evêques de France, pour Penvoi de 
l’Avertiffement aux Fideles. 


Massirur, 


Nousavons, dès nos premieres féances , porté 
aux pieds du Trône les fupplications les plus 
Dites & les plusrefpeétueufes , contre cette 
multitude d'ouvrages irréligieux, que l'im- 
piété produit depuis quelques années. Ces fup- 
plicarions ont été accueillies avec route la bonté 
& l’atrention que nous pouvions attendre d’un 
Prince, digne héritier de la foi de fes Aïcuxe 
& , comme l’écrivoit (4) le Pape Anafta fi 
PEvèque de Jérufalem, au fujer des erreurs 
d'Origene, nous avons à vous annoncer cet 
heureux événement que Le Prince religieux qui 
nous gouverne, a donné les ordres les plus 
précis pour arrêter les progrès & les atten- 
tars de l’incrédulité. 


PAT ENCIESA TU ST IL ENT CAMP EERS 


Goë 

Mais nous maurions fatisfait (5) qu'impat- 
faiement à l'obligation que nous impofoient 
l'intérèc de la Religion & l’exemple de nos 
prédéceffeurs (6), fi, contents de réclamer l’ap- 
pui des Loix & de l'autorité contre ceux qui 
veulent profaner la Cité fainte, ou la détrui- 
re, nous avions , à l'exemple des faux Pro- 
phetes , (7) balancé de combattre nous-mêmes 
pour fa défenfe & pour fa gloire. C’eft dans 
la vue de nous acquitter de ce devoir, qu’a- 
près avoir pris les mefures que nous avons 
jugé les plus efficaces, pour fufciter à la Re- 
ligion des défenfeurs utiles, nous avons cru 
devoir profiter du temps auquel nous étions 
aflemblés, pour faire entendre au peuple la 
voix de fes Pafteurs; & nous avons efpéré que 
fi la durée de nos féances ne nous permettoit 
pas une difcuffion plus étendue, les confidé- 
rations générales auxquelles nous étions forcés 
de nous reftreindre, acquerroient, de la réu- 
nion de nos fuffrages , un nouveau dégré de 
force & d'autorité. 

C’eft à vous, Monfieur , qui connoiffez les 
befoins de votre Diocefe, à juger s’il eft né- 
ceffaire d’y répandre l’Avertiffement que nous 
avons l’honneur de vous adreffer, foit par un, 
Mandement, comme fe le propofent quel- 
ques-uns d’entre nous, foit fimplement en le 
rendant commun par l'impreflion, & en en fa- 
cilitant aïnfi la lecture à ceux à qui elle peut 
être avantageufe, Si Jéfus-Chrift, felon la pen- 
fée d’un des premiers Apologiftes de la Re- 
ligion , (8) n'oppofa que fa patience & fes œu- 
vres à la calomnie, fes difciples ne fe crurent 

as moins obligés de plaider fa caufe devant 
je Nations. Votre zele nous répond que vous 
feconderez celui qui nous a animés, & que 
vous momettrez aucun moyen pour préfer- 
ver les peuples qui vous font confiés , du pot- 
fon funefte de l'incrédulité, & pour ranimer 
dans tous les cœurs le gout des chofes fain- 
tes, & cerre foi pure & agiffante (9) qui opere 
par la charité. 

Nous fommes, &c. 


Arrêt du Parlement de Paris, du 18 
Août 1770, qui condamne au feu 
plufieurs Ouvrages impies. 


U par la Cour, toutes les Chambres 
affemblées, les fepr Livres, ou Brochu- 
res imprimés, intitulés, le premier : La Con- 
tagion facrée ; ou l'Hifioire naturelle de la Su- 
perflcion , Ouvrage traduic de l'Anglois, Prime 
mali labes, rome 1, Londres 1768, en un vo- 


QG) Non fedi cum concilio vanitatis , & cum iniqua 
gerentibus non introibo. Odivi Ecclefiam malignan- 
tium, & cum impiis non fedebo. PI. 25, v. 4 & 5. 

(2) Beatus wir qui non abiit ir concilio impiorum, 
& in vid peccatorum non fferie, PL. 1, v. 1. 

(3) Omnis ergo qui confitebitur me coram homini- 
bus, confitébor &-ego eum coram Paire meo qui in cæs 
dis ef. Matth. cap. 10, v. 52. 

(4) lud quoque, quod eveniffe gaudeo, tacere non 
pour, beatiffimorum Principum Manaffe refponfa , qui- 
bus unufquifque Deo ferviens ; ab Origenis leéfione 
revocetur, damnandumque fententiä Principum , quem 
létio rerum profana prodiderir. Ex Epift. ; Anaft. Pap. 
1, ad Joan. Hierofol, Epifcop. Conc. T. II, p. 119$: 

(5) Mihi certè cure non deerit Evangelii fidem circà 
æcos cuffodire populos , partefque populi mei per queque 


fpatia diverfa terrarum diffufas , quantèm polfim, lit 
teris convenire ne qua profane interpretationts origo fub- 
repat , que devotas mentes immifsä fui caligine labe- 
faëtare conetur. Ex Epift. 3 Anaftaf. Pap. 1, ad Joan. 
Hierofol. Epifcop. Conc. T. II, p« 119$. 

(6) Gallicana Ecclefia poff Apoftolicam Sedem efé 
quoddam 1otius Chriflianitatis fpeculum, & immotum 
fidei fundamentum , utpote que in favore fidei Chrifliane 
non fequatur alias , [ed antecedar. Gregor. IX , in Epift. 
ad Archiep. Rhemenf. Preuv. des Lib. T. 1, p. 9. 

(7) Non aftendiflis ex adverfo, neque oppofuifiis 
murum pro domo Îfraël, ut flarecis in pralio in die Do- 
mini, Ezech. cap. 13, v. $. 

(8) Origene contre Celfe, dans fa Préface. 

(9) Fides que per charitatem operatur, Ad Galat. cap: 
FACE 

lame 
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lume 1-12, contenant 184 pages d'impref- 
fon , précédé d'une Table des chapitres, d’un 
Avertiflement & d’une Lettre à Milord Vi- 
comte de....fervant de Préface, fans nom 
d’Auteur, ni d'Imprimeur. 

Le fecond : Dieu & £es Hommes, Œuvres 
Théologiques , mais raifonnables , en quarante- 
guatre chapitres. À Londres, 1770, en 1 volume 
En-8°, contenant 191 pages d'impreflion, {ans 
nom d’Imprimeur, & accompagné d’une Ta- 
ble des chapitres. 

Le troifieme : Difcours für les Miracles de 
Jéfus-Chrift, traduit de l Anglois de Poolfion, 
Noftrum eft tantas componere lites, XW1IIe 
Jéecle, en un volume 2-12, contenant 267 
pages d’impreflion, précédé d'un Avertile- 
ment & d'une Lettre dédicatoire à Monfei- 
gneur l’Evèque de Londres, fans nom d'Im- 
primeur , ni mention du lieu de l'imprefion. 

Le quatrième : Examen cririque des Apo- 
togiftes de la Religion Chrétienne, par M. Fré- 
ret , Secrétaire perpétuel de l'Académie des 
dnfériptions & Belles - Lettres , 1767, en un 
volume r-12, contenant 268 pages d’impref- 
fon, fuivi d'une Table des chapitres, fans 
nom d'{mprimeur, ni mention du lieu de 
limpreffion. 

Le cinquième : Examen impartial des prin- 
cipales Religions du monde, en un volume 
in-12, contenant 204 pages d'impreflion, pré- 
cédé d'une Table des chapitres & d’une Pré- 
face , fans nom d’Auteur, d'Imprimeur , ni 
mention du lieu de l’impreflion. 

Le fixieme : Le Chrifliarifme dévoilé, ou 
Æxamen des principes & des effets de la Reli- 
£ion Chrétienne : Superftitio error infanus eft; 
amandos timet quos colit violar : quid enim 
intereft, utrum Deos, neges an infames ? 
Senec. Ep. 12. À Londres, 1767, en un vo- 
lume in-12, contenant 236 pages d'impref- 
fion, précédé d’une Table des chapitres, & 
d'une Préface intitulée : Lesre de l’'Auteur, 
fans nom d’Auteur, ni d'Imprimeur. 

Le Seprieme : Syfléme de la nature, ou des 
Toix du monde phyfique & du monde moral, 
par M. Mirabaud , Secrétaire perpétuel, & lun 
des quarante de l’Académie Françoife : Naturæ 
rerum vis atque majeftas in omnibus momen- 
tis fide carer, fi quis modo partes ejus, ac 
non totam compleétarur animo. Plir. Hift. 
Nacur. lib.7. Premiere Partie. Londres, 1770 : 
en deux volumes ir-89. contenant le premier 
370 pages d'impreflion, & le fecond 412 pa- 
ges, précédé d’un Avis de l'Editeur, d’une 
Préface de l’Auteur, d’une Table des chapi- 
tres & d’un Errata, fans nom d’Imprimeur. 

Conclufons du Procureur-Général du Roi. 
Oui le rapport de Me Léonard de Sahuguet 
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au pied du grand efcalier d'icelui, pat l'Exé- 
cuteur de la Haute-Juftice, comme impies , 
blafphématoires & féditieux, rendant à dé- 
cuire toute idée de la Divinité, à foulever 
les peuples contre la Religion & le Gouverne- 
ment, à renverfer tous les principes de la fu- 
reté & de l'honnêteté publique, & à dérourner 
les Sujets de l’obéiffance due à leur Souve- 
rain ; fait défenfes à toutes perfonnes, de quel- 
que qualité & condition qu'elles foient, d’im- 
primer, ou faire imprimer, colporter, ou dif: 
tribuer lefdits Livres, ou Brochures, & au- 
cuns autres Livres, Ecrits, ou Brochures 
fous quelque dénomination que ce foit, contre 
la Religion, l’'Erar & les bonnes mœurs ,.à 
peine d'être pourfuivis extraordinairement & 
punis fuivant la rigueur des Ordonnances : or 
donne qu'à la requête du Procureur-Général 
du Roi, il fera informé, tant contre les Au- 
teurs defdits Livres, ou Brochures, comme 
coupables du crime de Leze-Majelté divine & 
humaine, que contre les Imprimeurs & diftri- 
buteurs defdirs Livres, ou Brochures , parde- 
vant le Confeiller- Rapporteur que la Cour 
commet pour les témoins qui feront en cette 
Ville, & pardevant les Lieutenants-Criminels 
des Bailliages & Sénéchauflées du reflorr & au- 
tres Juges des cas Royaux, à la pourfuite des 
Subftituts du Procureur-Général du Roi, pour 
les témoins qui fe trouveront efdits lieux. En- 
joint à tous ceux qui ont des exemplaires def- 
dits Livres ou Brochures, de les remettre in- 
ceflamment au Greffe de la Cour ; pour y être 
fupprimés. Ordonne que le préfent Arrêt fera 
imprimé, lu, publié & affiché en cetre Ville 
& par-tout où befoin fera; & copie collation 
née d’icelui envoyée aux Bailliages & Séné- 
chauffées du refforr, pour y être lu, publié & 
regiftré. Enjoint aux Subftituts du Procureur- 
Général du Roi, d'y tenir la main ; & d’en 
certifier la Cour dans le mois. Arrêté en outre 
qu'il fera nommé des Commifaires qui s’af- 
fembleront au lendemain de Saint-Martin ei 
l'effer d’avifer aux moyens les plus efficaces 
pour arrêrer le progrès d’Ecrivains témérai- 
res, qui femblent n'avoir d'autre objet que 
d'effacer de tous les cœurs le refpect dû à la 
Religion, l'obéiffance aux Puiffances & les prin- 
cipes qui maintiennent la paix, l’ordre & les 
mœurs parmi les citoyens. Farx en Parlement, 
toutes les Chambres affemblées, le dix-hui- 
tieme Août mil fept cent foixante-dix. 


Signé, DurrANc. 


SRE TEE IEP PEER EE EU 
N° VI 


Mémoire au Roi, concernant Les refus 


Voyez ci-deffus 
Le Proc. Verb. de 
l'AT. de 1770; 
Pag. 18218, 


d’Efpagnac, Confeiller : Tout confidéré. 
La Cour, toutes les Chambres affemblées, 
ordonne que les Livres , ou Brochures intiru- 


de Vifa. 


lées : La Contagion facrée, ou l'Hifloire na- 
curelle de la Superflicion. Dieu & les Hommes. 
Diféours fur les Miracles de Jéfüs-Chrifi. E 
men critique des Apologifles de la Religion Chre 
tienne. Examen impartial des principales Reli- 
gions du monde. Le Chriflianifme dé, oilé, ou 
Examen des principes & des effes de La Reli- 
gion Chrétie & Syflême de la nature, ou 
des loix du mon vlique & du monde moral, 
feront lacérés & brülés en la Cour du Palais, 


Tome VIIL.( Pieces Juffficatives.) 


S: RE; 


La derniere Affemblée du Clergé, en finif. 
fant fes Séances, a cru devoir configner dans 
fon Cahier les repréfentations les plus refpec- 
tueufes & les plus preffantes, fur l'ufage qui 
paroifloit s'introduire dans quelques-uns des 
Parlements du Royaume, de commettre de 
fimples Eccléfiaftiques , ou des Confeillers- 
€lercs, pour donner le vifa & l'inftitution ca- 
nonique, fur le refus des Evèques & des Su- 

Nr 
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périeurs Eccléfaftiques : ces repréfentations ont 
été appuyées des motifs les plus intéreffants. 
Toute miflion quine fe rapporté pas aux pre- 
miers pouvoirs donnés par Jéfus-Chrift à fon 
Eglife, eft illégitime & fans effet. Ces pou- 
voirs ont été confiés aux Evèques & à leurs 
fuccefleurs; c’eft par leur miniftere qu'ils fonc 
tranfmis aux Palteurs du fecond Ordre; & 
fuppofer qu'il peur y avoir une autre voie de 
es recevoir, c’eft contredire la parole de Jéfus- 
Chrift même, renverfer la difcipline conftante 
de l'Eglife, introduire dans les Paroilles un 
miniftere étranger, expofer le falur des peu- 
ples, & même compromettre, dès ce monde, 
leur état & leur tranquillité. 

Votre Majelté à été fans doure frappée de 
ces raifons ; & fi Elle n’a pas cru devoir accor- 
der aux inftances de l’Affemblée une Loi nou- 
velle, qui confacrât, d'une maniere exprefle, 
les difpofitions des Canons & des anciennes 
Ordonnances, Elle a daigné aflurer le Clergé 
qu'Elle rappelleroit toujours les Tribunaux à 
ces mêmes Ordonnances, & notamment à l'E- 
dit de 16953 & que s'ils venoient à s'en écar- 
ter, le Clergé pourroit recourir à fa juftice. 

Animés par la confiance que nous infpire la 
réponfe de Votre Majefté, nous venons lui 
remettre fous les yeux trois faits de la même 
efpece de ceux dont s’eft plainte la derniere 
Allemblée. L’expoftion feule de ces faits lui 
prouvera la juitice de nos repréfentations ; & 
nous efpérons qu'Elle voudra bien arrêter dans 
le principe ,-un ufage qui ne pourroit s’intro- 
duire, fans troubler la paix de l’Eglife & celle 
de fon Royaume. 

Ces trois faits, SIRE, fe font paffés dans 
trois Diocefes ; Saintes , Poitiers & Bordeaux: 
les deux premiers, dans le reffort du Parle- 
ment de Paris, & le troifieme, dans celui du 
Parlement de Bordeaux. 

Dans le Diocefe de Saintes , le nommé Adam 
Maillard , Curé de Bourg -Charente, réfigne 
fa Cure, le premier Juillet 1764, à Alexis 
Maillard, fon neveu , Jéfuire de la Maifon 
de Poitiers. Pour profiter de cette réfigna- 
tion, celui-ci fe préfente à M. l'Evèque de 
Saintes, qui lui refufe le Certificat. Ce refus 
en attira un à Rome, qui, prouvé par le té- 
moignage du Banquier, fur l'occafon d’un ap- 
pel comme d'abus : fur cer appel intervint 
un Arrèc, qui, déclarant le refus fait à Ro- 
me, abuñf, renvoya le Sieur Maillard devant 
M. l'Evèque de Saintes, qui, ne croyant pas 
plus devoir accorder l’Inftitution que le Cer- 
tificat , donna lieu à un fecond Arrér, quiren- 
voie le Sieur Maillard pardevant M. l'Ar- 
chevèque de Bordeaux, Celui-ci ayant pareil- 
lement refufé, intervint un Arrèt, qui ren- 
voie le Sieur Maillard à Rome fe faire nom- 
mer des Commiflaires; ce qui ayant été en- 
core refufé par Rome, le Parlement a ordon- 
né au Sieur Maillard de fe retirer pardevers 
M. l'Abbé Boucher, Confeiller-Clerc , pour 
recevoir de lui des Provifons. 

Cer Arrèr a été exécuté, & le Sieur Mail- 
lard, en conféquence de l'inftitution donnée 
‘par M. l'Abbé Boucher, à pris poffeflion de 
la Cure , & y a exercé fes fonctions. Il eft vrai 

u> depuis il s’eit reriré À Bordeaux, oùila 
ieurs années en qualité de 
ent; mais il vient de revenir dans la Pa- 


roifle : il a même obtenu un nouvel Arrêt, 
par lequel il a fair expulfer le Deffervant qu'y 
avoit placé M. l'Evèque de Sainres; & fans 
autre titre que celui qui lui a été donné par 
M. l'Abbé Boucher, il jouit de fa Cure, & en 
remplit le miniftere. 

Dans le Diocefe de Poitiers, le Sieur De- 
jalay s’eft introduit par un titre femblable en 
la Cure de Chalais. Kefufé à Rome, faute de 
Certificat ; renvoyé à M. l'Evèque de Poitiers 
par le Parlement ; refufé par cet Evèque ; ren- 
voyé de nouveau fur ce refus à M. l'Archevè- 
que de Bordeaux; & fur celui de M. l’Arche- 
vèque de Bordeaux, à des Commillaires de 
Rôme : il a été finalement renvoyé à M. l’Ab- 
bé Boucher , & en a obtenu un titre, qui lui 
allure non-feulement la poffefion du Bénéfice, 
mais qui, au moyen de ces expreffions, cibi 
curam animarum committentes , femble lui don- 
ner encore les pouvoirs que les Supérieuts Ec- 
cléfaftiques lui avoient refufés. 

Dans le Diocefe de Bordeaux, le Sieur Gi- 
rardeau s’eft fait réfigner la Cure du Pian. 
Pour jouir de la réfignation, il demande un 
Certificat à M. l'Abbé Boudin, Vicaire-Gé- 
néral, qui le refufe verbalement, li donnant 
pour raifon, que depuis douze ans il n'exer- 
çoit aucune fonction de fon état. Faute de ce 
Certificat, le Sieur Girardeau eft refufé à Ro 
me ; il fe pourvoit au Parlement, qui déclare 
le refus abuñf, &le renvoie pardevant M. l’Ar- 
chevèque & fes Vicaires-Géhéraux. En confé- 
quence de cet Arrèr, le Sieur Girardeau fe 
préfente devant le même M. l'Abbé Boudin, 
qui le refufe, & motive fon refus de ce que 
depuis douze ans le Sieur Girardeau, comme 
il en étoit convenu lui-même le jour qu'il lui 
avoit demandé fon Certificat, n'avoir rempli 
aucune fonétion du miniftere, ni même de 
fon Ordre. 

Sur ce fecond refus, le Sieur Girardeau fe 
pourvoir encore au Parlement, qui, déclarant 
le refus abuff, le renvoie pardevant M. l'E- 
vèque d'Agen, & fucceflivement pardevant 
les différents Evèques de la Province de Bor- 
deaux : ceux-ci ayant aufli fucceflivement re- 
fufé, le Parlement a renvoyé Je Sieur Girar= 
deau pardevant tel Dignitaire Eccléfiftique 
qu'il voudra choifir, pour fe procurer untitre; 
& n'en ayant pas trouvé, où ayant craint de 
n'en pas trouver dans la Province de Bor- 
deaux, il s’eft adreflé au Doyen d'Uzelle, 
Diocefe de Bazas, Province d’Auch, equel, 
en vertu de l’Arrêr du Parlement, lui a donné 
l'inftitution canonique qu'il avoit inutilement 
pourfuivie; & en vertu de cette infticution , il 
a pris polfeflion de fa Cure; & celui qu'avoit 
nommé M. l’Archevèque de Bordeaux s'étant 
retiré, il y exerce feul les fonétions du Miniftere, 

Ces crois faits, SIRE, font affez fra ppants , 
pour n'avoir befoin d’aucune réflexion. Qu'il 
nous foit permis cependant d'en préfenter 
quelques-unes à Votre Majeñté. 

Premiérement : pourquoi cet accord des 
Parlements, à déclarer abuffs les refus de la 
Cour de Rome, lorfqu'ils font fondés fur dé- 
faut de Certificat ? 1] eft vrai que le renvoi 
pardevant Ordinaire, répare en quelque forte 
le vice de ce premier Jug 


ment. Mais pour- 
quoi regarder comme atteinte d'abus une at- 
tencion de la Cour de Rome, dont elle n’a 
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ufé que depuis le Conclave de 1700, & far 
les repréfentarions du Cleïvé de France, qui 
n'a rien que de conforme À nos Libertés, & 
qui et capable de maintenir le pouvoir des 
Ordinaires, & de prévenir les abus trop com- 
muns des réfignations & des impétrations ? 

Secondement : fi les Evèques font tenus d’ex- 
primer les caufes de leur refus, pourquoi le 
Parlement de Bordeaux a-cil regardé conmmé 
abufif le refus fair part M. l'Abbé Boudin, 
qui eft expreflément motivé, & de la maniere 
la plus formelle, uifqu’elle fuppofe l'aveu 
de celui mème qui Ë préfentoit? N'eft-ce pas, 
SIRE , une caufe fuffifante de refus, que d’a- 
voir été douze années fans exercer aucunes 
fonétions, non-feulemerr du Miniftere , mais 
même de fon Ordre ? Une celle conduite de 
voit-elle obrenir la confiance du Supérieur Ec- 
cléfiaftique ? Et n’auroit-il pas été coupable; 
s’il eûc accordé un Certificat, ou des Provi- 
fions, à ün homme qui s'annonçoit lui- même 
être fi peu propre au Miniftere 

Troiliémemenc : pourquoi prodiguer cette 
voié de l’appel comme d'abus, dans les oc 
cafions où l'appel fimple peur fuffire ? Lorfque 
le refus tombe fur la qualité de celui qui eft 
pourvu, rous les Canoniftes s'accordent à dire 
qu'il faut recourir au Supérieur Eccléfialtique; 
& quoiqu'il puife y avoit lieu à l'appel com- 
me d'abus, lefprit des Ordonnances eft, que 
cette voie ne foit employée qu'après que rou- 
tes les autres ont été inutilement mifes en 
ufage. 

Quatriémement : fi le Parlement de Paris a 
Füuivi l'ordre des Jurifditions, en renvoyant 
de l'Evêque au Métrropolitain, & de celui-ci 
à Rome, pour obtenir des Commiflaires, le 
Parlement de Bordeaux n’a-t-il pas incerverti 
l'ordre de 12 Hiérarchie, en renvoyant du Mé: 
tropolirain aux Evêèques fes Suffragants ? C'eft 
par le Supérieur que le refus, sil eltinjutte, 
doit être réformé ; & c'eft ce que votre Cenfeil, 
SIRE, a expreflémenrt prononcé , lorfqu’en 
168 il a caifé l’Arrèr du Parlement de Bor- 
deaux, qui, fur le refus de Mgr. l'Evèque de 
Bazas & de Mor. l’Archevèque d'Auch } avoit 
fenvoÿé le Sieur Vitrac à Mar. l'Evèque de 
Leétoure. Le vi/a que celui-ci avoit donné, 
fut déclaré nul par votte Confail, & il fu 
ordonné au Sieur Vitrac de fe pourvoir par- 
devant le Supérieur de Mer. l’Evêque de Ba- 
zas & de Mor. l’Archevèque d’Auch. 

Mais, SIRE, le vice principal de ces Ar- 
rêts, eft la commiflion donnée, foit à M. l'Abbé 
Boucher, foiràun Dignitaire, de donner l'inf 
titution canonique. Nous ne répéterons point 
à Votre Majefté toutce que lui a repréfenté, à 
ce fujet, la derniere Affemblée ; nous ne lui rap- 
pellerons point les Arrêts de fon Confeil , des 
27 Janvier 1667, 11 Mars 1670, 2 Mai 1684, 
3 Mars 1704, & une mulrirude d’autres, qui, 
dans des cas femblables, ont déclaré nuls & 
de nul effet, des vifa & inftirutions donnés 
par d'autres que les Supérieurs Eccléfiaftiques ; 
ñous ne lui ferons point remarquer la contra- 
tiété des Arrêts dont nous nous plaignons , avec 
l'Edit de 169$, dont l'article VII porte ex- 

relfément : Qu'en confe quence des Arrêts des 
Parlements , ceux à qui les Archevéques & Evé- 
ques ont refuf# Le vila, ne pourront y faire au- 
êxnes fonélions fpirituelles | ou Eccléfiaftiques. 
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Mais nous ne pouvons nous empèchet de lui 
repréfenter, que les pouvoirs qu'exercent les 
prérendus Curés de Chalais, de Bourg-Cha- 
rente & du Pian, font nuls & de nulle valeur ÿ 
que ce défaut de pouvoirs, connu d’un grand 
nombre de Paroilliens, les mer dans l'iicers 
titude, & tient ceux dont il eft ienoié, dans 
une dangereufe fécurité; qu'à l'ombre de cette 
innovanon, les fcandales fe multiplient ; que 
les Évêques ne peuvent fes voir s’accroîrre, 
fans y apporter le remede que Jéfus-Chrift 
a mis entre leurs mains; que ce remede na- 
turel eft la voie des cenfures, qui ne peuvent 
jamais être plus juftement prononcées , que 
contre ceux qui, fans miffion, s'ingerent dans 
le Miniltere; que fi les Evêques, dans les 
Diocefes defquels fe font palfés ces faits , n’ont 
pas encore employé cette voie de igueur ; 
c'eft la fagelle, la charité, Ja condelance s 
Pamour de la paix, qui ont fufpendu les actes 
nécefaires de leur juftice ; que leur confiance 
en celle de Votre Majefté, les engage encore 
aujourd'hui à refter dans l’inaétion ; mais qu'ils 
auroient à fe la reprocher , fi le fcandale ne 
venoit pas à celler ; que plus ils balancenc à 


fe fervir de l'autorité dont ils font dépofirai- 


res, plus Votre Majefté doir être prompte à 
venir à leur fecours, & que le premier devoir 
que lui impofent le titre de Souverain ; & 
celui de protecteur de l'Eglife, eft de main- 
tenir les regles & d'empêcher qu'il ny foi 
donné aireinte. 

Nous favons,SIRE, qu'on vous dira qu'il 
n’y aura donc aucun moyen d'arrêter des refus 
arbitraires & deftirués de fondement : nous ne 
cherchons point à affecter l'indépendance, ni 
à nous fouftraire aux Loix ; nous connoiflons 
celles que nous impofent les Canons & les 
Ordonnances de votre Royaume; & fi quel- 
qu'un de nous vient à les enfreindre , nous ne 
prérendons, ni fourenir fes écarts , ni qu'il n'y 
ait pas de moyen pour les atrêter; nous voyons 
tous les jours les Jugements des Evèques ré- 
formés par leurs Mérropolitains. L'Eglife à 
établi les Conciles Provinciaux pour juger 
les Supérieurseux-mèmes, lorfqu'ils manquent 
à leurs devoirs. Mais parce qu’ils pourroient 
s'enécarter , faut-il renverfer route reple? Un 
abus ne peut-il s’arrècer que par un abus con- 
traire? Le plus grand de tous, eft de fe croire 
tout permis pour produire un bien, ou pré- 
venir un mal. Et parce qu'un Evèque refufe, 
fans donner de raifon, l’inftitution à celui qui 
la demande, fauc-il l'accorder, fans en avoir 
le droit & le pouvoir ? 

Daignez donc, SIRE, apporter un remede 
eflicace aux Arrêts dont nous nous plaignons 
nous ne faifons que réclamer la promeile mê- 
me de Votre Majelté : les Parlements de Pas 
ris & de Bordeaux fe font écartés des difpo- 
fictions de l'Edit de 1695, & des anciennes 
Ordonnances; nous vous prions de les ÿ rap- 
peller; & en maintevant l'obfervation des re- 
gles, vous épargnerez aux Evèques, dans les 
Diocefes defquels font firuées les Paroilles de 
Chalais, du Pian & de Bourg - Charente, la 
douleur amere d'employer des moyens qui ré- 
pugnent également à leur amour pout la paix 
& à leur charité, 


< 
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Mémoire au Roi, concernant l’enréoif. 
trement des Refcrirs de Cour de Rome. 


Sixz, 


Les Agents-Généraux du Clergé ont eu 
f’honneur de préfenter à votre Confeil un Mé- 
moire fur l'Arrèr du Parlement de Paris, qui 
a défendu aux Archevèques & Evèques, Ofi- 
ciaux, & à routes perfonnes de quelque qua- 
lité & condition qu'elles fuffent , de recevoir, 
faire lire, publier & imprimer, ni ancunement 
mettre À exécution aucunes Bulles, Brefs, 
Refcrits, Décrets, Mandats, Provifions & 
Signatures fervant de Provifons, où autres 
Expédiions de la Cour de Rome, même ne 
concerhant que les particuliers, à l’exceprion 
néanmoins des Brefs de Pénitencerie pour le for 
intérieur feulement, fans lui avoir été pré- 
fentés, vus & vifités par lui, à peine de nul- 
lité defdires Expéditions & de ce qui s’en fe- 
toit enfuivi, & ils ont repréfenté à Vorre Ma- 
jefté les fuites de cer Arrèr, & les juftés fujets 
de réclamation que pouvoit y oppofer le Cler- 
gé de votre Royaume. 

Qu'il nous foit permis aujourd’hui, SIRE, 
de vous renouveller les mêmes plaintes. Nous 
ne craignons point que le Parlement de Paris, 
& ceux de Touloufe & de Grenoble, qui ont 
rendu depuis de femblables Arrêts , aient pu 
foupçonner notre attachement aux Libertés 
de l'Églife de France, aux Propofñrions de l’Af 
femblée de 1682, & aux droits de votre Cou- 
ronne. Supérieurs à de pareils foupçons, il ne 
nous eft pas même permis d'imaginer qu'ils 
aient pu avoir lieu, & nous fommes perfua- 
dés que ces Arrêts n’ont été dictés que par 
un excès de prévoyance, que des circonftan- 
ces, qui nous font entiérement étrangeres, ont 
fait regarder comme néceffaire. Mais nous 
ofons dire, SIRE, que cetre prévoyance, en 
fuppofant même que les mefures qu’elle a pri- 
fes, fuffent exempres de tout inconvénient, 
n'auroit pas dû s'étendre jufqu'aux Evèques 
de votre Royaume. Atrentifs à conferver des 
Libertés qui font leur ouvrage , ils ont donné, 
dans tous les temps, des preuves de lenr zele 
à éloigner tout ce qui pourroit énerver la dif- 
cipline de l’Eglife, troubler l'ordre de la Hié- 
rarchie, ou altérer la Conftiturion de l'Erac: 
ce zele devoit répondre de leur vigilance, & 
il ne fera jamais néceffaire de les exciter à 
remplir leurs devoirs. 

Ce n'eft cependant pas, SIRE, pour ce 
qui peut intérefler notre délicateffe, que nous 
élevons aujourd’hui la voix. Nous ne vous di- 
rons pas même que lorfque, dans un cas par- 
ticulier , un de vos auouftes Bifaïeuls voulut 
affüujertir à un examen préalable, les Brefs & 
Refcrirs de Rome, il voulut , avanttout, qu'ils 
fuffent communiqués aux Evêques de fon 
Royaume, pour avoir leur avis; que ce qui 
eft de convenance pour les Brefs & Refcrirs 
particuliers, eft de néceflité pour les Bul- 
les dogmatiques, & que, lorfque ces Bulles 
font acceptées par les Evèques , l’aurorifarion 
que leur donne le Prince , n’intéreffe point la 
foumillion que leur doit le Fidele, comme à 
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des Loix de l'Eglife, mais feulement l’exécu- 
tion qu’elles peuvent avoir comme Loix de 
l'Etat. 

Nous ne voulons point imputer aux Arrêts 
dont nous nous plaignons , de contredire di- 
reétement ces principes ; nous favons que l’u- 
fege qu'ils ont cherché à introduire ,; a lieu 
dans quelques Royaumes, & même, quoique 
fans uniformité, & avec plus ou moins d’éren- 
duè, dans quelques-unes de vos Provinces. 

Nous reconnoiffons & nous ferons toujours 
les premiers à défendre le droit que vous avez 
d'examiner les Aétes émanés de la Cour de 
Rome, avant qu'ils reçoivent leur exécution; 
mais l’exercice habituel de ce droit , eft-1l né- 
ceffaire à la tranquillité publique & au main- 
tien de votré autorité ? Et la Loi impofée par 
vos Parlements de Paris & de Touloufe, n’eft- 
elle pas une gène & une furcharge pour vos 
peuples ? 

Vos Sujets, SIRE, fon obligés, dans une 
infinité de circonftances, de recourir à la Cour 
de Rome; les Eccléfiaftiques , pour jouir des 
graces que Votre Majefté leur accorde, où 
que les Loix du Royaume leur permettent de 
follicirer auprès du Saint-Siege; les Laïques, 
pour jouir de leur état, & former des liens 
qui les rendent plus chers à l'Eglife. & à la 
patrie. On fe plaint des lonoueuts , des re- 
tardements , des délais qu'apporte néceffaire- 
ment dans fes expéditions une Cour zélée ob- 
fervatrice des regles & des ufages : on fe plaine 
des frais qu’exigent ces expéditions, & que 
la multitude des formalités dont elles font 
revêtues, rend en quelque forte indifpen{a- 
bles; la nécefité de l’enrégiftrement ne pro- 
longera-t-elle pas ces délais? ne les rendra-t-elle 
pas plus couteux à vos Sujets? Les Affemblées 
du Clergé vous ont plufeurs fois repréfenté 
l'excès des frais qu’entraîne le droit d’annexe 
dans le refforc du Parlement de Provence. Il 
y eft devenu une efpece d’impofition par l'a 
vidité des Officiers fubalrernes, la multitude 
des formalités & les droits accefloires dont 
chacune fournir l’occafon. Plus ce droir feroit 
général & acquerroir de confiltance, plus it 
deviendroit coureux : nul tarif autorifé n’en 
regle la perception; & combien de troubles 
ne pourroient pas jetter dans les familles des 
retardements imprévus, des délais quelque- 
fois affectés, des taxes arbitrairement exi- 
gées, & fur-tour la peine de nullité, pronon- 
cée contre les actes les plus effentiels , pour un 
défaut de formalité, dont la néceffité peut 
être ignorée , ou à laquelle peut-être l’hon- 
neur fouffriroit trop de fe foumettre ? Les dif 
penfes qui viennent de Rome, SIRE, fonc 
quelquefois demandées pour des caufes qui. 
doivent être enfevelies dans l'oubli. Faudra- 
til que ceux qui les auront obtenues, aillenc 
fe dénoncer eux-mêmes aux yeux des Tribu- 
naux, ou foient privés du feul moyen qui leur 
reftoit, pour réparer leur faute & fatisfaire à 
leur devoir ? Quel peut être d’ailleurs, SIRE, 
l'avantage de certe innovation ? Eft-ce dans les 
Refcrits, concernant des particuliers, que fe 
peuvent inférer des prérenrions contraires à 
vos droits & à nos maximes ? Ceux qui obtien- 
nent ces Refcrits, voudroient-ils qu'on y ap- 
posât des conditions qui, lorfqu'elles feroienc 
connues, les priveroient de l'avantage qu'ils ont 
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voulu fe procurer? Que produiroient même 
ces conditions dans des actes ifolés, & fans 
publicité? C’eft dans des Refcrits publics, dans 
des Bulles générales que pourroient fe trouver 
les maximes que vos Parlements voudroient 
éloigner. Pourquoi étendre à des actes privés 
des précautions dontils ne font pas fafceptibles? 
pourquoi prendre ces précautions dans un 
Royaume où un enfeisnement conftant les ren- 
droit inutiles ? pourquoi, s'il eft permis de le 
dire, impofer un joug nouveau À vos Sujets, 
pour des faits inrérefflants , fans doute ponr 
nous, puifqu'ils regardoienr un Prince de votre 
Sang, mais étranger à la conftitution de votre 
Royaume ? 

Voilà, SIRE, le principal fondement de 
nos plaintes, l’intérèréde vos Sujets. Si des 
circonftances, que notre attachement pour vo- 
tre Perfonné facrée, & nos fentiments pour 
les Tribunaux, dépoñtaires de vorre autorité : 
nous font efpérer de ne revoir jamais, mais 
que les événements pallés ne nous permertent 
pas de regarder comme impoffibles, venoienc 
à fe renouveller; fi vos Parlements, dans des 
occafions critiques , croyoient devoir vous re- 
mettre leurs charges, ou fufpendre leurs fec- 
vices, quelles nouvelles entraves viendroient 
gèner les actes les plus néceffaires ? I] ne fe- 
roit donc plus permis à vos Sujets de prof- 
ter d’une difpenfe, d'une réfignation ; d'une 
expédition qu'ils n’auroient pu s'empêcher de 
folliciter ? Les familles refteroienr dans l'in- 
certitude , & les bénéfices fans titulaires. Nous 
le répérons, SIRE, nous efpérons ne revoir 
jamais ces temps malheureux , mais nous de- 
VOns tout prévoir ; & votre fagelle faura re- 
médier aux inconvénients que nous avons l’hon- 
neur de lui expofer. 

Daignez donc, SIRE, vous expliquer fur 
les dilpoñtions des Arrèts de vos Parlements 
de Paris , de Touloufe & de Grenoble; cet 
à votre autorité à prononcer fur des objers 
de certe nature. Votre fagefle peut feule pefer 
routes les circonftances, balancer tous les in- 
rérêts, établir l’uniformité ; fi defirables en- 
tre les Sujets d'un même Maïtre ; & fi une 
Loi éroir nécellaire, elle devroir direétement 
émaner de votre puiffancé fouveraine, » Audi 
» le Parlement de Paris, en réndanc fon Ar- 
» rÊt, vous a-t-il fupplié de prendre les me- 
» fures que votre fagefle pourroit vous inf- 
» pirer, pour rendre uniformes dans votre 
» Royaume, les formes à obferver pour pro- 
» curer les exécutions des expéditions venant 
»# de Cour de Rome. » ; 

Nous vous faifons, en quelque forte, la 
même demande; mais nous vous prions en 
même - temps de confidérer, que lorfque les 
Balles générales doivent être revètues de vo- 
tre autorité, ce doit être par des Lertres-Pa- 
tentes émanées de votre Trône, & non par 
de fimples vif dans vos Cours; qu'il n’en 

eur être des Refcrics particuliers , comme des 
Elles générales ; qu'ils ne peuvent avoir les 
mêmes fuites, ni exiger les mêmes précau- 
tions; que la claufe de nullité prononcée con- 
tre ces actes, feroït une nouvelle fource d'a- 
bus, qu'il eft de votre fagefle de prévenir; 
qu'un joug nouveau ne doit pas être impo- 
fé, fans une uriliré évidente ; que l'enrégif- 
trement des Expéditions de la Cour de Ro- 
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me, ne fera que les rendre plus difficiles, & 
plus conteufes; & qu'enfin s'il eft de l'inté- 
rèc de Votre Majefté de veiller à la confer- 
vation des droits de fa Couronne , il eft épa- 
lement de fon intérêt de facilirer à ces Su- 
jets tout ce qui peut contribuer à leur éta- 
bliffemenr, au maintien de leur réputation , 
& à l’amélioration de leurs fortunes. 


170. 


Cahier préfenté au Roi par P'Affemblee 
de 1770, concernant la Jurifdiétion 


Æ ccléfiaftique. 
Arr. I. LE Clergé de votre Royaume , 


SIRE , a été véritablement con- 
folé par la réponfe de Votre Majeflé aux 
repréfentations qu'il a eu l'honneur de vous 
faire en fon Affemblée de 176$ , fur un ar- 
ticle aufli eflenriel au bien de l'Eglife, que la 
renue des Conciles Provinciaux. Vorre Ma- 
jefté lui a déclaré expreflément qu’elle ne re- 
Juferoir jamais aux Arche vêques la liberté de Les 
affémbler, lorfqw’ils en auroienc de jufles raifons 
Ê des motifs légitimes. 

Nous n'aurions que des actions de graces 
à rendre à Votre Majetté, SIRE, fi l'uulité 
de ces Affemblées fe bornoit aux cas extraor- 
dinaires qui leur font réfervés ; mais, SIRE, 
le plus grand avantage de ces Affemblées con- 
fifte, felon lefpric de l’Eglife, en ce que les 
Conciles Provinciaux forment un Tribunal fixe 
& déterminé À certains temps; qu’on puille y 
porter toutes les caufes & les objets qui peu- 
vent être matiere de difcuflion dans l'ordre Ec- 
cléfiaftique ; que ceux qui croient avoir lieu 
de fe plaindre de Ja conduite de leurs Supé- 
rieurs, puiflent y être entendus & jugés; que 
l'uniformité de conduire & de difcipline pue, 
Par ce moyen, être établie dans tous les Dio= 
cefes, l'efprit des bonnes regles fourenu & 
confirmé, les divifions prévenues & arrêtées. 

Pour remplir des vues aufli intére{fantes , 
pour la tranquillité & la perfection de l'Or- 
dre Eccléfiaftique, l’'ufage ancien des Epglifes 
de France étoir que les Conciles Provinciaux 
fuffent affemblés deux fois l'année; dans la fuire 
des temps ils ne le furent qu'une fois l'an, 
& les dernieres Ordonnances de nos Rois, 
qui en font mention, en ordonnoienr la re- 
nue, du moins tous les deux ou trois ans. 

Plus on s’eft éloigné, SIRE , de cer ufage, 
qui remonte jufqu’aux temps Apoftoliques, 
plus la difcipline Eccléfiaftique s’eft relâchée 
en tous fes points. Le Clergé ne peur s’em- 
pêcher de repréfenter à Votre Majefté qu'au- 
un autre moyen ne peut rétablir l'ordre, que 
celui qui l'a maintenu pendant tant de fiecles, 

Si Votre Majefté ne juge pas à propos de 
fixer la renue des Conciles Provinciaux , tous 
les deux, ou trois ans, ce qui feroit certai- 
nement le plus avantageux, nous la fupplions 
avec inftance, d'ordonner qu’ils foient affem- 
blés au moins tous les cinq ans, huit jours 
avant la venue de l'Affemblée Provinciale , 
qu'il eft d’ufage d'indiquer, pour députer aux 
Affemblées-Générales du Clergé. 

Le Clergé, qui connoît mon refpe & mon 
amour pour la Religion, ne doit pas douter de 
l'attention que je porterai toujours à tour ce qui 
Pourra contribuer à fon avantage & intéreffer la 
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difcipline eccléfiaflique : au furplus je ne puis 
que perffier dans la réponfe qui a été faire à 
cet égard aux repréfentacions de l'Affemblée de 
1765. 

Arr. I. Votre Majefté ayant répondu fur 
les quatre premiers arricles du Cahier de l'A. 
de 1766, que dans cour ce qui intéreffera La Ju- 
rifdiétion Eccléfiaflique ; elle rappellera roujours 
des Tribunaux à l'Edic de 1695 , & aux ancien- 
nes Ordonnances, le Clergé fufperd, quant 
à préfent, fes inftances fur la rigueur extrè- 
me que fes Oficiaux ont à craindre d'éprou- 
ver dans les procédures qu'ils font obligés de 
faire, fur le privilege clérical qui doit être 
maintenu, même dans le cas où il n'eft pas 
réclamé, & fur la facilité avec laquelle quel- 

ues-uns de vos Parlements renvoient en jouif 
At des fruits, ceux à qui les Ordinaires 
ont refufé l'Inftiturion canonique, mème fans 
les obliger à épuifer les dégrés de la Hiérar- 
hie. Le Clergé, SIRE, a lieu d'efpérer, 
qu'en rappellant les Tribunaux à lefprit des 
Loix, ainfi que Votre Majefté a bien voulu 
le promettre, les occafons de plaintes dimi- 
nueront fur ces objets. 

Mais il en eft un, SIRE, qui touche cffen- 
tiellement’à la légitimité du‘miniftere Ecclé- 
fiattique, en ce qui eft le plus conftamment 
d'inftitution divine, ainfi que le Clergé a eu 
l'honneur de vous le repréfenter à l'aruicle HI 
du Cahier de la derniere Affemblée; c’eft l’a- 
bus énorme que commetrent vos Cours, en 
autorifant des parciculiers fans miflion , à don- 
ner des Vifa, ou Inftiturions canoniques, fur 
le refus des Ordinaires & des Supérieurs dans 
l'Ordre hiérarchique. 

Quelque abuñfs qu'on puifle fappofer les 
refus faits par ceux qui font érablis de Dieu 

our cette fonction, le plus grand de tous 
pes abus eft d'introduire, dans les fonétions 
Eccléfiaftiques, dès Miniftres fans pouvoir & 
fans autorité légitime ; & certe autorité ne 
peur venir que par la voie des Supérieurs, 
dent la fucceilion forme dans l’Eglife Le ca- 
ractere d’Apoftolique : quiconque entre dans 
le Miniftere par une autre porte, eft un in- 
trus; il trompe les Fideles, dans les Adtes 
de Jurifdidion qu'ilofe exercer, & jerre les 


-confciences dans des doures & des incertitu- 


des qui peuvenr produire les plus grands maux. 
Le Clergé en préfenta deux exemples à,Vor- 
tre Majelté, pendant la derniere Affemblée. 
Nous avons ére obligés, dans celle-ci, de vous 
porter nos plaintes fur trois autres artivés de- 
puis, & nous avons tout lieu de craindre, 
SIRE, qu’un abus aufh criant, qui ne peut 
être juftifié par aucun principe conforme à la 
Foi Catholique, ne fe multiplie, fi Votre Ma- 
jefté n'a la bonté de l'arrêter par une Loi ex- 
prefle. 

Votre Majefté a répondu fur cet objet , que 
le Clergé pouvoir recourir à fa juftice. Nous 
Javons fair, SIRE, en chargeant les Agents- 
Généraux du Clergé de pourfuivre la caffa- 
tion des trois derniers Arrêts, & nous avons 
tout lieu d'efpérer que le Confail de Votre 
Maijelté fuivra fa Jurifprudence conftante en 
pareil cas. Les articles 64 de lOrdonnance 
de Blois, 22 de celle de 1629 , les 7 & 9 de 
PEdit de 1695, une multitude d’Arrêts du 
Confeil , antérieurs & poltérieurs à l'Edir de 
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1695 , qui ont toujours calé les Arrêts, Ju- 
gements & procédures contraires à ce prin- 
cipe, avec défenfe exprefle de s'en écarter, 
fous quelque prétexte que ce fût, même dans 
le cas où des Evèques avoient cru pouvoir don- 
ner Pinftitution canonique , quoiqu'ils ne fuf- 
fent pas Supérieurs de l’Ordinaire qui avoit 
réfufé ; rour concourt à fixer le fens de la Loi, 
& à exclure, dans tous les cas poflbles, de 
femblables intrufñons. 

Cependant , SIRE,, les exemples fe multi- 
plient chaque jour ; la voie de la caffation 
laifle fubffter provifoirement l'illégitimité du 
miniftere; & quelles fuices funeftes ne peur 
pas avoir , pour les confciences , certe illégici- 
miré? Les Evèques ingéreffés dans les affaires 
particulieres déférées à Votre Majelté, ont 
cru, jüfqu'à préfent, pouvoir fe difpenfer, 
par amour de la paix, de porter des cenfures 
contre ces intrus. Les exemples devenant plus 
fréquents, les Evèques pourront-ils fe taire 
toujours ? 

Nous demandons, SIRE, comme néceffaire 
au maintien de la légitimité du Miniftere di- 
vin dans votre Royaume, une Loi exprefle, 
qui, conformément aux termes de l'article 9 
de l'Edic de 1695, défende que, fous aucun 
prérexte & dans aucun cas , ceux qui fe plain- 
dront du refus de vifa de l'Ordinaire & des 
Supérieurs dans l'Ordre Hiérarchique , puif- 
fent faire aucune fonétion fpirituelle & ec- 
cléfialtique, fans avoir obrenu d'eux le vifa, 
ou inftiturion canonique. 

On objectera, fans doute, que les Evèques 
pourtoient refufer arbitrairement ; mais, ou- 
tre qu'on ne doit pas le fuppofer dans tous 
les dégrés de la Hiérarchie, nous répondrons , 
SIRE , que le moyen légal & fufhfant pour 
lPempêcher, confifte dans la renue des Con- 
ciles Provinciaux que nous demandons très 
humblement à Votre Majefté dans l’article pré- 
cédenr, 

Je me fuis fait rendre compte des repréfen- 
rations que l'Affemblée du Clergé a faices en 
1765 fur les vifa, & j'aurai foin que mes Tri 
bunaux ne s’écartent point des Loix & des Or- 
donnances oui fervent de regle fur cette matiere. 

Anr. ll. Votre Majeflé a bien voulu fixer 
dans les relforts des Parlements de Grenoble, 
Dijon, Aix & Bordeaux le nombre des Vil- 
les où les Cures ne pourront être poflédées 
que par des Gradués; elle a eu auf la bonté 
de promettre d'envoyer inceffamment à vos 
autres Parlements des Lertres-Parentes fur le 
même objer; le Clergé, SIRE, n'a que des 
remerciements très - humbles à faire à Votre 
Majeté. Il y join fes inftantes prieres pour 
la confommation d’un arrangement que vo- 
tre fagelle a jugé néceffaire pour éviter les pro- 
cès & fixer l'incertirude des Patrons & Col 
lareurs. 

Je m'occupe du foin de ffxer dans les refforts 
de mes autres Parlements le nombre des Vil- 
les mures , où les Cures ne pourront étre pof= 
Jédées que par des Gradués , comme il a été 
fai pour plufieurs de mes Parlements. 

Arr. IV. Nous continuons, SIRE , à rendre 
les plus vives actions de graces à Votre Ma- 
jefté de ce qu’elle a bien voulu promertre d’é- 
tendre aux Abbayes & Prieurés féculiers les 
difpoñitions de la Déclaration du 30 Août 


er 


Cures des Villes” 


murées. 


Abbayes & , 
Prieurés, Digi 
tés des Cathédrds 
les & premier 
des Collégialés: 


San@ification 
les Dimancçhes & 
Féres. 


Etat de l'éduca- 
on & le droit 
s Chapitres de 
achédrales aux 
eaux des Col- 
ges. 


ét 


1735, & de ce qu'elle a déja envoyé à fon 
Parlement de Dijon une Déclaration qui 
exempte les Dignités des Cathédrales & les 
premieres des Collégiales de l'expectative des 
Gradués. 

Il ne nous refte, SIRE, qu'à folliciter l’ef- 
fer de vos promelles, & à vous fupplier d’a- 
dreffer la Déclaration envoyée à Dijon, aux 
autres Cours qui n'ont pas enrégiftré l'Edit 
de 1606, & notamment aux Parlements de 
Touloufe & de Bordeaux. 

La Déclaration envoyée au Parlement de Di- 
Jon le fera aux autres Parlements. 

Arr. V. Le Clergé fe félicite bien fincére- 
ment, SIRE, d'être encore à même de mar- 
quer fa refpectueufe reconnoiffance à Votre 
Majefté, de l’aflurance qu’elle lui a donnée, 
qu'elle renouvelleroit fes ordres pour l’'exécu- 
tion des Loix concernant la fanctification des 
Dimanches & Fêres. Cet objet, SIRE, inté- 
refle trop le culte de Dieu, & ces faints jours 
font trop ouvertement profanés , pour que les 
Miniltres de la Religion ne mettent pas toute 
l'ardeur poñible dans la priere qu’ils font à 
Votre Majefté , pour l'envoi des ordres promis, 

Votre Müajefté delire que les Atrchevèques 
& Evèques établiffent l’uniformité dans lafcé- 
lébration des Fêtes. Cette uniformité, SIRE, 
ne peut être abfolument parfaite, à raifon des 
Fêtes des Patrons particuliers des Diocefes, 
des Villes & des Paroifles ; & nous pouvons 
affarer Votre Majelté que cette uniformité eft 
déja établie dans les Provinces de votre Royau- 
me à peu près autant qu'elle peut l'être. 

Je fais combien la fanélification des Fêtes € 
Dimanches efl importante à la Religion, & je 
ne cefferai de donner à ce fujet Les ordres les 
plus précis. 

Arr. VI. Le Clergé a déja eu l'honneur dé 
repréfenter à Votre Majefté, que l’Edit con- 
cernan: l'adminiftration des Colleges , n’yavoit 
point appellé les Députés des Chapitres des 
Eglifes Carhédrales, quoique ceux qui com- 
pofent ces Chapitres , tiennent dans les Vil- 
les un rang confidérable, quoiqu'ils aient pref- 
que toujours été admis dans ces fortes d’ad- 
miniltrations , quoiqu’enfin la Prébende Pré- 
ceptoriale , dont jouit le plus grand nombre 
des Colleges, & qui fait fouventleur premiere 
dotation, paroifle fouvent un titre pour ne 
pas les exclure. 

Le Clergé a l'honneur de renouveller au- 
jourd'hui ces mêmes repréfentations , & il ne 
eut s'empêcher en même-temps de fupplier 
inftamment Votre Majefté, de jetrer un coup- 
d'œil fur l’état actuel de l'éducation dans fon 
Royaume, 
C'eft de cette partie intéreffante de l'ad- 
miniftration publique, que dépend , en quel- 
que forte, le fort des Erats, & elle ne peut 
fouffrir aucun changement , ni d’alrération, 
que la conftiturion politique n’éprouve incef- 
famment les mêmes révolutions. C'eft donc 
autant, SIRE, l'intérêc de votre gloire, que 
celui de la Religion, qui anime le Clergé, 
lorfqu'il repréfenre à Votre Majelté, que l'é- 
ducation publique eft dans une décadence qui 
menace d’une ruine totale, Nous ne voulons 
point lui expofer , dans un long détail, l'im- 
perfection , la longueur, quelquefois les dan- 
gers de cette éducation; nous ne nous ingé- 
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rons pas même à lui propofer des remedes ÿ 
nous la prions feulement de ne pas perdre dé 
vue un objet aufli important, Les premieres 
années d’une révolution inattendue, ont pu 
ne pas permettre de prendre toutes les me- 
fures néceflaires, Mais fi Votre Maijelté ne re- 
médie pas au défaut de Maîtres capables & 
intelligents; fi elle ne facilite pas les moyens 
de les remplacer , ou de les rendre meilleurs; 
fi elle n’érend pas les bornes actuelles de l’é- 
ducation; fi elle ne la préferve pas en mè- 
me-temps des pieges de l'incrédulité, qui com- 
mence à fe gliffer jufques dans les Colleges; 
nous ofons lui aflurer que les’années perdues 
ne pourront fe réparer; que l'impreffion d’une 
éducation vicieufe , ou corrompue , fe fera fen- 
tir tôt ou tard, & que fi la génération actuelle 
n'en rellent pas encore tous les effets, la gé= 
nération future en éprouvera les plus funeftes 
conféquences. 

Le Clergé doit étre convaincu de toute ma 
Sllicitude pour l'enféignemenr dans mes Etats : 
cet objet ef crop incéreffant , pour que je ny 
apporte pas tous mes foins. 

Arr, VII. Un des objets, SIRE, que votre 
amour pour l'Églife ne rendra pas moins di- 
gne de votre attention, c’eft la nomination 
des Cures dépendantes des Bénéfices unis aux 
Colleges. Ce n’eft que pat inadvertence qu’on 
a oublié de les exceprer. Lorfqu'on a attri- 
bué aux Colleges les fruits des Bénéfices pré- 
cédemment unis, on n’a certainement pas eu 
en vue k nomination aux Cures; Votre Ma- 
jefté n’a rien ftatué expreflément fur cer objer; 
& cette omiflion à déja occafionné & occa- 
fionnera des procès. 

Le droit commun eft fi favorable aux Or- 
dinaires, en cette matiere, qu'il eft devenu 
univerfel dans rous les cas d’unions; c’eft à 
cette condition que Votre Majefté à ordonné 
celle de l'Abbaye de Marmouriers & autres ; 
au préjudice même de la nomination Royale: 
Rien n'’eft plus clair, fur cer objet, que vo- 
tre Déclaration de 1735, dont vous nous avez 
promis l’extenfion. Le Parlement de Paris avoit 
ftatué conformément à ce principe, par fon 
Arrêt du 7 Novembre 1362; & du moment 
que cet objet a été préfenté à Votre Majefté, 
elle a ordonné par fes Lertres-Parentes , don- 
nées en 1763, au fujet du College de Tou- 
loufe, ce que nous réclamons en faveur de 
tous les Archevèques & Evèques du Royaume: 

Rien n’eft plus important, SIRE, que la no- 
mination des Cures; elle doit être faire en 
faveur des fujets capables de les remplit lé 
plus dignement; qui les fera connoître aux 
Bureaux d’adminiftration des Colleges ? Les 
Sujets qui travaillent fous leurs yeux, & qu'il 
eftintéreffant qu'ils puiffent récompenfer, n'ont 
pas en vue d'obtenir des Bénéfices-Cures ; & 
certe efpece de récompenfe n’eft pas même 
analogue à leurs travaux : ils ne font poiné 
exercés aux fonctions paftorales; les peuples 
auront donc pour Curés des perfonnes quin’au- 
ront, ni gout, ni expérience , ni talents pour 
ces importantes places, & cela contre le Droit 
commun fi parfaitement & fi généralement 
obfervé dans votre Royaume, & fans que cette 
nomination ait été pofitivement attribuée aux 
Bureaux d'adminiftrarion, ni qu'il y ait au+ 
cune raifon de les y auvorifer, 
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Le Clergé a tout lieu d'attendre de votre 
zele, pour le vrai bien, SIRE , une Décla- 
ration, qui, faifant connoître vos intentions, 
ordonne que la nomination des Cures dépen- 
dantes des Bénéfices unis aux Colleges, ap- 
partiendra aux Archevèques & Evèques dans 
les Diocefes defquels, lefdites Cures feront 
firuées. 

Je n'ai point encore tous les éclairciffements 
dont j'ai befoin fur cer arvicle : dès que je les 
aurai raffemblés , je ferai connoëtre mes inten- 
tions. 

Signé, LOUIS.Et plusbas, DE LAMOIGNON. 


Cahier préfenté au Roi par l’Affemblée 
de 1770, concernant le Temporel du 


(a ere é. 


Arr. I. QI les motifs de juftice ont déter- 

miné Votre Majefté à affeoir l’au- 
gmentation des portions congrues fur les dîmes 
& fur les biens qui compofoient l’ancien pa- 
trimoine des Curés, votre humanité ne vous 
a pas laiffé oublier les Curés & Vicaires per- 
pétuels, dont les revenus fe trouveront au- 
deffous de cinq cents livres, même après les 
abandons prefcrits par la Loi: Votre Majefté 
a voulu qu'il y fùt pourvu par unions de Bé- 
néfices-Cures , ou non Cures ; & érendant fes 
vues jufqu'aux diflicultés qu'éprouvent les 
unions, par les formalités dont elles font ac- 
compagnées , par les oppoñtions que font nai- 
tre ces formalités, par les appels comme d'a- 
bus , qui font prefque toujours les fuites des op- 
pofñtions, par l'effec fufpenl£ attribué par les 
Cours à l'appel comme d'abus, elle s’eft ré- 
fervée de prendre les mefures néceflaires pour 
faciliter lefdires unions. 

Nous prenons la liberté de vous obferver, 
qu'un très-grand nombre de Curés manque 
déja, depuis deux années , du revenu que vous 
avez jugé être abfolu néceflaire; quil y en a 
même beaucoup dans votre Royaume qui n’ont 
point profité du bénéfice de la Loi, & qui 
n'ont pas même ce que vous avez cru leur 
Être infuffifant. Nous fommes perfuadés qu'il 
aura fuffi de préfenter au cœur bienfaifant & 
religieux de Votre Majefté le mal, pour l’en- 
gagerà y apporter un prompt remede , & à met- 
tre les Evèques à portée de feconder fes in- 
rentions. 

Mon intention efl que les Curés & Vicaires 
perpétuels jouiffent au moins d’un revenu de cinq 
ents livres. Dès que les Ordinaires m’auront 
faic connoître ceux dont le revenu fera inférieur 
à cette foinme, je favoriferai volontiers les unions 
de Bénéfices lorfqwelles feront néceffaires , & 
je moccuperai des moyens d'en Jimplifier les 
formalités. Je ne doute pas que les Archevé- 
ques , ou Evêques ne concourent avec moi pour 
procurer à ces Curés & Wicaires la juflice qui 
leur fera due. 

Arr. II. L'Edit du mois de Mai 1768, mo- 
nument, de la bienfaifance de Votre Majelté, 
de fa juftice & de fon zele pour la Religion, 
a produit dans prefque toutes les Provinces 
de votre Royaume les effets les plus heureux. 
U ya cependant plufeurs Parlements dans les 
rellorts defquels ces effets ne fe font point 
zeflenuir. 
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Le Parlement de Bordeaux n’a point encore 
enrégiftré l’Edir. 

Le Parlement de Provence, en l’enrégiftrant, 
a fait un Arrêté, pat lequel il continue d’af 
fujettir les Décimateurs aux charges dont ils 
étoient tenus antérieurement, malgré l’article 
$ » qui détermine exclufivement les charges 
auxquelles ils doivent être foumis, & qui pro- 
nonce la dérogation à toutes loix & ufages con- 
traires. 

Le Parlement de Touloufe, dans fon Ar- 
rèt d’enrépiftrement , outre le même aflujet- 
tiffement des Décimateurs aux charges ancien- 
nes, les a privés des Novales qui devoient 
leur revenir, & en étendant la faveur de la con- 
fervation des Novales à perpétuité aux Cu- 
rés, tant congruiftes , que fruits-prenants , il 
a, par cette expreflion ambiguë , donné ou 
verture à une multitude de procès contre le 
vœu & la lettre de la Loi. 

Enfin au Parlement de Grenoble il s’eft élevé 
des conteftations, qui ne tendent à rien moins 
qu'à la ruine des Curés primitifs, par le re- 
cours que les Vicaires perpétuels prétendent 
exercer fur tous leurs biens, en quelque lieu 
qu'ils foient fitués, quoique la Loi ne leur 
afigne d’hypotheque que fur les biens qui ont 
compofé l’ancien patrimoine de la Cure. 

Nous fupplions Votre Majefté de faire in- 
cefflamment enrégiftrer fa Loi au Parlement 
de Bordeaux; & en faifant remettre fous fes 
yeux les Mémoires que nous avons eu l’hon- 
neur de lui préfenter fur l’exécution de cer 
Edit, dans les rellorts des, Parlements d'Aix, 
de Touloufe & de Grenoble , d'envoyer à ces 
Cours des Déclarations qui affurent aux Dé- 
cimateurs les dédommagements que la Loi leur 
a adjugés, & qui, en détruifant tous les pré 
textes de conteftarions, établiflentr entre les 
Décimateurs & les Curés l'union qui a éré un 
des principaux motifs de l’Edic des portions 
congrues. 

L’Edit de 1768 efl enrégiftré au Parlement de 
Bordeaux , & les Déclarations interprétatives 
de cet Edit, que l’Affemblée de 1770 avoit de- 
mandées , font déja enrésiftrées dans les Parle 
ments où il y avoit lieu. Au furplus je main- 
ziendrai toujours, avec la même attention , les 
droits des Décimateurs 6 ceux des Curés à por- 
tion congrue. 

Arr. IH. L’Affemblée derniere repréfenta à 
Votre Majefté combien le changement de cul- 
ture avoit, dans le plus grand nombre des 
Provinces de votre Royaume, diminué les di- 
mes Eccléliaftiques ; elle vous fupplia, en mê- 
me-temps , d’ordonner, qu’en cas d'interver- 
fioit de culture, la dîme feroit levée fur les 
nouveaux fruits, ainfi que fur les fruits déci- 
mables auxquels ils auroient été fubftitués. 
Nous n'infifterons point fur les motifs que 
préfenta à Votre Majefté cette Affemblée. Vous 
avez répondu que vos Loix de 1763 & 176$ 
ont ranimé la culture des bleds & des fruits 
décimables, & que les défrichements ont plus 
que compenfé les pertes dont fe plaignoit le 
Clergé. La culture des bleds augmentée, les 
défrichements étendus font les fruits heureux 
de vos Loix. Le Clergé applaudit à la fagelle 
qui les a diétées, & Votre Majefté voudra bien 
fe rappeller que celle du 13 Août 1766 fut 
concertée avec lui, & que, fur le defir que 

vous 
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vous lu montrates, il facrifia, fans héfiter, 
fes propres intérêts; mais il n'a point joui du 
bénéfice de ces loix qui ont mulriplié les dé- 
frichements, puifque le paiement de la dime 
fur les rerres défrichées ele fufpendu pendant 
quinze années. Il efpere , en conféquence, que 
Votre Majelté, reconnoiffant la juftice de fa 
demande, voudra bien étendre à tout fon 
Royaume la Jurifprudence de quelques Parle- 
ments, en vertu de laquelle les fruits non dé- 
cimables de leur nature, lorfqu'ils excedent 
le tiers de la Paroille, deviennent fujets à la 
dîme, 

Je me fuis fait rendre compte de la Jurifpru- 
dence des différentes Cours, € je n'ai point 
trouvé que l'objet de la demande füc fufcepti- 
ble d’une loi générale. 

Arr. IV. L'article 22 de l’'Edit du mois d'A- 
vril 169$ , afujertit les habitants des Paroif- 
fes à fournir aux Curés un logement conve- 
nable. Malgré une difpoñtion aufli précife , 
d'une loi enrégiftrée, le Parlement de Pro- 
vence entreprend de foumettre les Décimateurs 
à la portion la plus onéreufe des réparations 
des Presbyreres. Une diftinction inconnue juf- 
qu'à préfenc, eft le fondement de cette Ju- 
rifprudence. On diftingue les réparations fon- 
cieres, qui font reftées à la charge du peu- 
ple; les réparations, dites d'entretien, qu'on 
fait fupporter aux Décimareurs; & les répa- 
rations locatives , auxquelles font foumis les 
Curés. Cette diftin&tion, & la charge qui en 
a réfulté pour les Décimareurs, font nouvel- 
les , contraires à la Loi, & même à l'équité 
naturelle ; car il n’eft pas jufte de foumettre 
un Décimareur à des réparations fur lefquel- 
les il ne peut avoir d'infpection. Le Parlement 
de Bretagne, par une Jurifprudence plus ri- 
goureufe encore & plus contraire à la Loi, 
affüajettit les Curés , ou Recteurs de fon ref- 
fort à toutes les réparations, tant groiles , que 
menues de leurs Presbyteres. Le Clergé a dé- 
ja porté à Vorre Majelté fes plaintes fur ces 
infractions de votre Loi : elle a daigné ré- 
pondre à la derniere Aifemblée, qu'après s’é- 
tre fait rendre compte de la Jurifprudence des 
différentes Cours fur les réparations des Pres- 
byteres, elle feroir pour le Clergé tout ce 
que pourroit lui permettre la juftice qu'elle 
doit à fes autres Sujets. 

Nous prenons la liberté de repréfenter à 
Vorre Majefté, que la juftice due à vos autres 
Sujets, ne contredit point celle que le Clergé 
a réclamée, L'Edir de 1695 n’a pas impoté 
un joug nouveau fur le peuple; il a réparti 
les charges entre les Décimateurs & les ha- 
birants des Paroiffes, d’après le principe que 
la charge doit être impofée à celui qui per- 
çoit le bénéfice : c’eft pour cela qu’elle a fou- 
mis celui qui perçoit la dime , qui eit payée pour 
la célébration du Service divin, à l'entretien 
du Chœur & Cancel où il fe célebre, & à la 
fourniture des Livres, Ornements & Vafes 
facrés qui y font nécelfaires ; mais en même- 
temps cetre Loi a aflujerti les habitants à l’en- 
trerien de la Nef, où ils entendent le Ser- 
vice divin, du cimetiere & du logement du 
Curé. Nous efpérons que Votre Majetté vou- 
dra bien faire ceffer des Jurifprudences con- 
traires à la Loi & au motif équitable qui l’a 
dictée. 

Tome VIII. ( Pieces Jufhficatives.) 
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J'examinerai les Mémoires que l'Affemblée du 
Clergé vient de me préfenter | fur les répara- 
tions des Preshyteres de Provence & de Bre- 
tagne ; & lorfque j'aurai pris les éclairciffements 
néceffaires , je ferai connoftre mes intentions. 

Arr. V. L'article 42 de l'Edit du mois de 
Mai 1765, fixant l’ordre dans lequel doivent 
être donnés les fuffrages aux Aflemblées des 
Notables des Villes, attribue aux Norables des 
Jurifdiétions la priorité de fuffrages fur les No- 
tables du Clergé & de la Noblefle. Certe dif- 
pofition eft contraire aux droits & préroga- 
tives du premier Ordre du Royaume ; droits 
conftants , depuis que cetre Monarchie eft Chré- 
tienne, & confirmés par un grand nombre 
de Loix, entre autres par la Déclaration du 
8 Février 1657 & par l'article 45 de l’Edit 
de 1695. En vertu de ces droits, la préféance 
eft aflurée à l’ordre Eccléfiaftique fur les au- 
tres Ordres de la Nation. Votre Majefté en 
a reconnu Îx juftice, lorfque par fes Lettres- 
Patentes du 11 Février 1770 , incerprétant fon 
Edit du mois de Juillec 1766, & y dérogeant , 
en tant que de befoin, elle a ordonné que 
dans toutes les Affemblées municipales , foic 
de Députés, foir de Notables de la Ville de 
Rouen, & de toutes les autres Villes & Bourgs 
de la Province de Normandie, ceux du Clergé 
& de la Noblefe auront rang & féance avan 
tous les'autres Notables, & qu'ils auront auffi 
la priorité de fignatures, fans qu'ils puiffent 
y être croublés par les Notables des Jurifdic- 
tions, ni aucuns autres, fous quelque prétexte 
que ce foir. Le même motif d'équité qui a 
dicté à Votre Majetté certe difpoñtion pour 
la Province de Normandie, s'applique à rou- 
tes les autres Provinces. Il ne nous refte donc 
plus qu'à fupplier Voire Majefté de faire en- 
régiftrer dans tous les autres Parlements les 
Lertres-Parentes, données le 11 Février de 
cetre année, pour la Province de Normandie. 

L’Edit du mois de Novembre 1771, qui-a 
rétabli les Offices Municipaux , ayant anéanti 
la forme prefcrite par celui de 176$, dans 
l’adminiftration des Villes ÿla demande du Cler- 
gé n'a plus d’objer. 

Arr. VI. Les Contrats que le Clergé a eu 
l'honneur de pañler tous les dix ans avec Vo- 
tre Majelté, portent l'exemption la plus for- 
melle, en faveur des Eccléfiaftiques, de la 
contribution aux impofitions qui fe Levent pour 
les dépenfes communes des Villes. Lorfque 
par l'Edir du mois d’Août 1758, Votre Ma- 
jefté établit les Dons- gratuits fur toures les 
Villes & Bourgs de votre Royaume , elle en 
excepta le Clergé, par les Lertres-Patentes du 
3 Décembre de la même année, Seulement 

our prévenir les fraudes dont le piivilege 
eccléfiaftique pouvoit devenir le moyen, vous 
reftreignites ce droit, relativement aux entrées, 
aux feules denrées que les Eccléfiaitiques Fe- 


roient venir du cru de leurs Bénéfices & pour 
leur confommation. Le Clergé n'a jamais ré- 
clamé contre cette difpofiion , dont il a fenti 


la juftice & la nécefiré ; mais il ne peut s’em- 
pècher d’implorer la proreétion de Votre Ma- 
jefté contre les tentatives qui fe font dans plu- 
fieurs Villes, pour anéantir un privilege ranc 
de fois reconnu & renouvellé. C'eft fur-rouc 
dans les Villes de Riom & de Sémur , en Au- 
xois , que les Eccléfiaftiques Pi vus ex- 
o 


Affemblées mui 
nicipales, 


Charges muni< 
cipales, 


Droits Seigneu- 
riaux de Provence, 


Edit de 1749. 


627 


pofés à des pourfuites pour le paiement des 
contributions auxquelles ils ne peuvent être 
aftreints. Nous fupplions Votre Majefté de fe 
faire repréfenter les Mémoires que les Agents 
du Clergé ont préfentés fur ce fujer à votre 
Confeil, & de donner inceffamment une dé- 
cilion qui conferve aux Eccléliaftiques de ces 
deux Villes le droit dont ils ont toujours jouit, 
& qui raflure tous ceux de vos autres Villes, 
contre de femblables entreprifes. 

Je donnerai mes ordres pour affurer aux Ec- 
cléfiafliques de Riom & de Sémur l’exempcion 
des charges , même locales auxquelles ils ne [e- 
roient pas perfonnellement intéreffés , comme 
tous les autres Citoyens. 

Arr. VIL L'évocarion follicitée par l’'Affem- 
blée derniere, des pourfuires exercées contre 
les Eccléfiaftiques de Provence par les Seigneurs 
hauts-Jufticiers, n’eft que la fuire de celle 
qui a été prononcée par votre augufte Bifaïeul 
& par Votre Majelté elle-même. Si Votre 
Maijefté daigne fe faire repréfenter les Arrèts 
du Confeil d'Etat, des 18 Mars 1666 & 3 
Août 172$, elle verra que les mêmes motifs 
qui les diéterenr, fubfiftenr encore aujourd'hui; 

ue l'obligation qu'on veut impofer aux Ec- 
cléfaftiques de certe Province, de repréfen- 
er leurs titres conftitutifs de propriété, eft 
impraticable ; ces titres ayant été, pour la 
plupart, brûlés, ou pillés dans les guerres de 
Religion ; que la charge de préfenter homme 
vivant, moutant & confifcant, de fournir des 
aveux & dénombrements, de payer les lods, 
ou demi-lods, eft contraire aux privilèges conf- 
rants du Clergé, en vertu defquels les biens 
de ce premier Ordre du Royaume font répu- 
tés lui appartenir en franche aumône & libres 
de routes ces fervirudes’, s'il n'eft juftifié du 
contraire ; que ces privileges doivent être en- 
core plus refpeëtés dans une Province régie 
ar le Droir Ecrit, dans lequel la franchife 
& le franc-aleu font préfumés de droit, & rou- 
tes les rerres cenfées libres & allodiales, juf- 
qu'à ce que le contraire foit prouvé par des 
titres. À ces confidérarions, Votre Majelté 
voudra bien ajouter que les Magiltrats de fon 
Parlement de Provence, prefque tous poffef- 
feurs de Seigneuries , ont un intérêt perfon- 
nel dans la conteftation dont ils feroient les 
Jages. Ces morifs nous donnent l’efpérance 
que Votre Majefté, rouchée de leur équité, 
{> rérminera enfin à continuer au Clergé la 
juftice qui lui fat accordée en 1666 & en 
1 Ave 

Je n’aipu encore me faire rendre compte de l'ob. 
jer de cee article : lorfque j'en ferai inféruit , jene 
négligerai rien pour concilier les droits de pro- 
priété des Seigneurs hauts-Jufliciers de Proven- 
ce, avec ceux des Eccléftaftiques de certe Pro- 
vince. 

Arr. VIIL L'Edit de 1749 a été, depuis fa 
publication, l’objet des repréfentations de rou- 
tes les Allemblées du Clergé. Votre Majefté 
a fenti la juftice de ces repréfentations, & 
elle a déja donné une Déclaration inrerpré- 
tative, enrégiftrée dans quelques Parlements. 
Le Clergé, SIRE, ne demanderoit que de 
rendre commune à routes vos Provinces cetre 
Déclaration , fi l'expérience qu'il acquiert rous 
les jours, ne lui apprenoit qu’elle eft infufti- 
fance , & donne méine lieu à de nouveaux im- 
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convénients. Nous fupplions Votre Majefté de 
vouloir bien faire remertre fous fes yeux les 
Mémoires qui lui ont été préfentés à ce fujer 
depuis 1750, & de foulager enfin le Clergé 
du joug onéreux qu'il fupporre depuis vingr 
annees. 

Le Clergé croit devoir infifter fur-tout fur 
l'interprétation donnée par le Parlement de 
Bordeaux aux articles 1° & 13 de cer Edit; 
interprétation par laquelle cetre Cour à cru 
pouvoir prononcer la nullité de fondations & 
de Bénéfices ériges antérieurement à l’Edit de 
1749, & qui avoienc fubffté paifiblement jnf- 
qu'à cer époque : le Parlement de Bordeaux 
a fair plus encore, en envoyant les héritiers des 
Fondateurs en polfeflion des biens légués à l’E- 
glife par leurs ancêtres. Il feroit contraire 
à tout ra de donner ainfi un effer ré- 
troactif à une loi de rigueur : & le Clergé 
foutient , avec confiance , que l'intention de 
Votre Majefté n’a été de prononcer la nullié 
que des établiffements qui avoient été compris 
dans les Lertres-Parenres en forme d’'Edir, 
du mois de Décembre 1666. Il fupplie Votre 
Maijeité de vouloir bien garantir, contre rou- 
tes pourfuites , les Hôpitaux , Séminaires, Cu- 
res, Chapelles, Preftimonies & autres Bé- 
néfices de fondations pieufes, qui, n'ayant 
point été comprifes dans les difpoñtions de 
l'Edit de 1666, ne pouvoient être aflujectis, 
fous peine de nullité , à la formalité des Ler- 
tres-Patentes, & qui fubfiftoient paifblemenc 
avant l’Edit de 1749. , 

L’Edit de 1749 n’a été donné par le Roi, 
mon Aïeul, qu'après l'examen le plus réfléchi 
& la plus mure délibération ; mon intention ef? 
d'en maintenir l'exécution. Je ne fouffrirai ce- 
pendant point qu’on abufe des difpofitions qu'il 
renferme ; & Ji le Clergé croit avoir quelque 
plainte à me faire à cet égard , je recevrai fes 
repréfentations. 

ArrT.IX. Les portions des Novales qu'ont 
retenues, en vertu de l’Edit du mois de Mai 
1768, les Curés qui n'ont pas opté la per- 
tion congrue, étant éparfes çà & là dans l’é- 
tendue de leurs Paroilfes, feront, entr'eux & 
leurs Décimateuts, une fource perpétuelle de 
procès. Le moyen le plus fimple & le plusjufte 
de les prévenir, feroit que par des arrange- 
ments concertés à l'amiable , les Curés con- 
fentiffent à accepter, pour leurs Novales dif- 
perfées, des cantons fur lefquels ils perce- 
vroient leurs dîmes. Un grand nombre de Dé- 
cimateurs & de Curés eft difpofé à fe prèter 
‘à ces cantonnements; mais le droit onéreux de 
l'amortiffement auquel on veut les affujettir, 
les arrête. Nous fupplions Votre Majefté de 
déclarer ces tranfaétions, de gré à gré, entre 
les Décimareurs & les Curés, exemptes du 
droit d'amortiffements , & de les comprendre 
dans l'article 18 de fon Edit , qui fixe les droits 
dus à raifon des exploits, ou actes d'option 
& d'abandon. Par-là elle tarira la fource des 
procès, & fnivra les motifs de padfcation 
& de bienfaifance qui ont diété fa Loi. 

Dans la vue d'écarter les embarras qui pour- 
roient diftraire les Curés de leurs fonétions, & 
de faciliter les arrangements dont il s’agit , j'ai 
rendu en mon Confeil, Le 14 Novernbre 1774, 
un Arrêt, par lequel les aëtes qui les contien- 
nent, font difpenfés pendant deux ans des droits 
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d’amortiffement , à la charge néanmoins de ceux 
de contrôle & de centieme denier. 

Arr. X. L'Adjudicaaire des Fermes exige 
un droit de nouvel acquêt pour la location de 
maifons Abbatiales &.Prieurales. Ce droit fai- 
fant partie du droit d'amortiflèment, dont il 
eft un paiement momentané, ne peut être dû 
pour Îes biens qui ont été amortis. Tous ceux 
qui appartenoient au Clergé avant l'année 1700, 
ont été compris dans l’amortiffement général 
de l’année 1746 ; il doit donc fuflire, pour 
que ces maifons ne foient pas aflujerries au 
droit de prouver qu’elles étoient poflédées par 
le Clergé au premier Janvier 1700. Inutile- 
ment prétendroit-on que la location donnant 
ouverture au droit de nouvel acquêt, les Ec- 
cléfiaftiques doivent prouver que leurs biens 
non-feulement leur appartenoient , mais même 
avoient été loués avant certe époque. L'amor- 
tiflement ayanc défendu toute recherche , an- 
térieure à l’année 1700, les Abbés & Prieurs 
font difpenfés de rechercher fi, avant cetre 
époque, il y a eu une location qui ait donné 
ouvérture au droit. Deux décilions du Con- 
fil, l’une du 24 Août 1753, en faveur de 
M. l'Evèque du Mans; l'autre de 1766, au 
profit de M. l’Evèque de Lombez , ‘ont af 
duré ce principe, & cependant les Eccléialti- 
ques font encore expolés aux pourfuites. Le 
Clergé efpere que Vorre Majefté voudra bien, 
par une décifion générale & folemnelle, ar- 
rêter toutes les entreprifes qui ont été faites, 
& prévenir routes celles qu'on pourtoit tenter. 

Lor/que les Bénéficiers es Gens de main- 
morte mettent dans le commerce leurs maifons 
Abbatiales, Prieurales, Canoniales & autres 
bâtiments dépendants de leurs lieux Clauflraux 
ñon amortis , pour en retirer un revenu, Le droic 
d'amortiffèment eff exigible. Cependant comme 
cette location peut n'être que momentanée , il ne 
Jèra percu que le droit dénouvel acquêt, pour- 
vu que la deflination des lieux ne foit pas chan- 
gée, ni dénaturée pour être mis pour toujours 
dans le commerce. C'eff fur ce principe , que j'ai 
rendu en mon Confeil Arrêt du 27 Novembre 
1774. 

Arr. XI. Depuis la demande qu'a faite l’Af- 
femblée derniere à Votre Majefté, de main- 
tenir les Eccléliaftiques conititués dans les Or- 
dres facrés, & qui ne font de condition no- 
ble, dans l’exemprion du droit de franc-Fief, 
pour leurs biens d’acquèêts, les pourfuites fe 
font multipliées contre les Membres du Clergé. 
Nous fupplions Votre Majeté de fe faire re- 
préfenter le Mémoire que les Agents-Géné- 
raux ont préfenté à votre Confeil fur cet ob- 
jet, & nous n'y ajoutons qu'une confidération; 
c'eft que l'Adjudicataire de vos Fermes, dans 
Ja réponfe qu'il a faire à ce Mémoire, a re- 
connu que dans les Contrats que le Clergé a 
eu l'honneur de paffer avec Votre Majelté, 
cetre exemprion eft ftipulée. Nous efpérons que 
cet aveu rerminera la décifion; & nous avons 
certe confiance que l'engagement qui eft le 
plus facré pour vos Sujets, n'eft point illu- 
foire pour Votre Majefté, lorfqu’elle daigne 
le contracter. 

J'ai rendu en mon Confeil, le 27 Novembre 
1774, un Arrêt, qui, en exécution de l’arti- 
cle 16 de l'Arrêt de Réglement du 13 Avril 
1751, dévermine l'exemption du droit de franc- 


ÉRENNDIE + ré, : 
Jief aux feuls biens patrimoniaux des Eccléfaf- 
tiques. Si le Clersé a des repréfenrations à me 
Jaire fur cet article , je les exarninerai. 

Arr, XIL. Les Arrêrs & Déclarations qui ont 
fixé les droits de Contrôle, n’ont eu pour ob- 
jet que les aëtes pallés devant Notaires, ou 
autres perfonnes faifant fonctions publiques. 
Il en eft de même de l'infinuarion laïque : l'Ar- 
rêt du 20 Septembre 1729, ne porte que fur 
les cas où il y a des quitrances pardevant No- 
taires, Au préjudice de ces principes, l’Adjudi- 
cataire des Férmes a fait, en divers temps, des 
tentatives pour aflujectir aux dtoits de Con- 
trôle & d’Infinuarion, les aétes fous feing-privé 
conftitutifs des dots de Religieux, ou Rat 
gieufes, & les quitrances de ces dors, pallées 
pareillement fous fignature privée. Un Arrèr 
de votre Confeil, du 3 Mars 1739, arrêta 
cés entreprifes, en ordonnant qu'il feroit fur- 
fis à toutes pourfuites contre les Communau- 
tés de Religieux & de Religieufes pour le 
paiement des droits d’Infinuation des dors , 
dont il n’y auroit, ni contrat, ni quittance 
paflée pardevant Notaire. Depuis cer Arrët , 
le Fermier a fouvent tenté de porter atreinte 
à certe furféance , en diftinguant les dots, pro- 
mifes fous fignature privée , de celles qui fonc 
payées manuellement; comme fi les unes & 
les autres n'étoient pas également comprifes 
dans lexprefion générale des dots, donc il 
n'y a, ni contrats, ni quittances pallées par- 
devant Notaire. Dans la réponfe au Cahier de 
la derniere Affemblée, Vorre Majelté a dai- 
gné annoncer un nouveau Réglement fur cer 
objet. Le Clergé, SIRE, attend avec confian- 
ce, de la juftice de Votre Majelté, ce Régle- 
ment qu’elle lui avoit fait efpérer. Il vous fup- 
plie inftamment de maintenir, jufqu’à fa pu- 
blication, la furféance que vous avez pronon= 
cée, & en faifanc ceffer les fubrilités par lef- 
quelles on prétend l’éluder , d'ordonner que 
l’Arrèt du 3 Mars 1739 fera exécuté felon fa 
forme & teneur. Ce faifant, que les actes & 
quittancés paflées fous fignature privée , pour 
les dors des Religieux & Religieufes, fonc 
exempts de droits de contrôle, infinuation 
& cenrieme denier, jufqu'à ce que, par Vo- 
tre Majelté , il ait été autrement ordonné. 

Le feu Roi a flatué, fur cet objet, par un 
Arrêt de fon Confeil du 14 Septembre 1773, 
par lequel en voulant bien, pour le pafé, dé- 
charger les Communautés Religieufes de routes 
amendes & recherches, Sa Majeflé a rétabli, 
pour l'avenir, la difpoficion de la Déclaration 
de 1693 , qui défend de paffer autrement que de- 
yant Notaires les aëles de dotation. 

Arr. XIII. L’aliénabilité des biens eccléfiaf- 
tiques eft un des principes les plus conftants 
de notre Droit Public; & il eft devenu en- 
core plus précieux, depuis que par l’'Edit de 
1749, le Clergé a été privé du moyen d’au- 
gmenter fes biens-fonds. Ce principe eft de- 
venu bien facile à éluder, depuis que par un 
Arrèc du 16 Août 1762, le Parlement de 
Rouen a décidé que l’appel interjetté par un 
Eccléfaftique, étoir périmé par la difconti- 
nuation de procédure pendant trois ans. Il eft 
vrai que l'effet de la péremption d'appel, eft 
plus rigoureux que celui de la péremption d'inf- 
tance. Celle-ci éreignant feulement l'aétion, 
permet d'en incenter une nouvelle : celle-là , 
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au contrairé , opere un mal fans remede, en ce 
qu'elle emporte la confirmation irrévocable de 
la Sentence dont l'appel avoit été interjetré : 
ainfi l'ignorance , la négligence , la collufon 
d'un Bénéficier cauferont la diflipation entiere 
du fond de fon Bénéfice. Il fufira qu'après 
s'être laiffé condamner par une Sentence , il 
fufpende , pendant trois années, les procédu- 
res fur l'appel ; & la déchéance de tous les biens 
qui faifoient l’objet de la conteftation, fera 
irrévocablement prononcée. Les Agents-Géné- 
raux du Clergé ont préfenté à votre Confeil 
un Mémoire , dans lequel ils ont fait voir, par 
le témoignage des Auteurs & par le préjugé 
des Arrêts, que la péremption n’a pas lieu, 
lorfqu'il s’agit de l’aliénation du fonds des biens 
d’Eglife. Nous fupplions Votre Majefté de vou- 
loir bien ordonner, par une Déclaration, que 
tout Bénéficier qui aura donné lieu à la pé- 
remption, perdra les fruits de fon Bénéfice ; 
mais que la péremprion ne pourra opérer l’a- 
liénation du fonds des biens eccléfiaftiq. Nous 
nous flattons d'autant plus d'obtenir cetre juf 
tice, que la péremption d'appel n’eft fondée 
fur aucune Loi, & a été feulement établie par 
la Jurifprudence des Cours, que plufieurs de 
vos Parlements ne l'ont pas reçue, & que quel- 
ques-uns ne l'ont admife qu'avec des reftric- 
tions. Ils regarderont, fans doute, comme la 
plus jufte, celle qui préviendra les fraudes, 
fur-tout dans une matiere aulli importante. 

La péremption d'appel n'a été introduire par 

Les Cours, & approuvée par les Rois més pré= 
déce[feurs ; que pour mettre un terme aux pro- 
cès, dont la durée eff toujours infiniment nui- 
Jible. Cerre péremption a lieu contre tous mes Su- 
Jets fans diflin&ion, même contre les mineurs & 
les interdies ; fauf leur recours tel que de droit. 
Je verrai s’il fera poffible de prévenir les abus 
que quelques Eccléfiafliques pourroient faire de 
cette Jurif prudence au détriment des fonds de leurs 
Bénéfices. 

Arr. XIV. Votre Majefté avoit daigné con- 
certer avec l’Affemblée derniere, fa Décla- 
ration du 13 Août 1766, portant exemprion 
de dîmes pour les culrivareurs des terres nou- 
vellement défrichées, & le Clergé fe flarroic 
que certe Déclaration feroit la loi de tout le 
Royaume : cependant, SIRE , dans la Province 
de Bretagne une Déclaration différente à été 
envoyée au Parlement, & enréoiftrée au mois 
de Juin 1768. Ses difpoñtions font infiniment 
plus onéreufes pour les Décimareurs , que cel- 
les de la Déclaration de 1766. Dans celle-ci 
l'exemption de dîmes n’eft prononcée que pour 
les défrichements faits depuis le premier Jan- 
vier 1762. L'article $ de celle donnée pour 
la Bretagne, étend l’affranchiflement aux ter- 
reins défrichés depuis 1758. Difpoftion inu- 
tile dans fon objet, puifqu'il ne s’agifloit 
que d'accorder des encouragements aux défri- 
chements à faire à avenir, & que l'effet ré- 
troaétif n’a nul rapport avec les défrichements 
futurs ; difpofition onéreufe dans fes effets, 
puifqu’elle dépouille les Décimareurs d’une pof 
eflion paiñble, légitime & conforme au Droit 
Commun. L'article 7 de la Déclarat. de 1768, 
après avoit ordonné, conformément à celle de 
2766, que les Entrepreneurs de defféchements 
& de défrichements ne jouiront des exemptions 
qu'à la charge de ne point abandonner la culture 


des terres adtuellement en valeur ajoute certe 
claufe qui lui eft particuliere, fans que l’on puiffe 
regarder comme terres abandonnées par eux, celles 
qu'ils laifferont repofer pendant quelques annees , 
Jüivant que l'ufage des lieux, ou felon que Les cir- 
conflances l'exigeronc. Le vague de ces dernieres 
expreflions , felon que les ciconflances l’exige- 
ront , ouvre un valte champ aux procès, & 
donne un moyen bien facile de frauder la loi, 
en abandonnant la culture des anciennes ter- 
res pour s'attacher uniquement à celles qui 
feront exemptes des dîmes & des autres char- 
ges : le prétexte toujours renaillant, que la 
circonftance exige qu'on laifle les terres repo- 
fer, fera un moyen continuel d’éluder la fage 
reftriction de la Loi. ’ 

Votre Déclaration du 12 Avril 1767 , fur 
le même objer, enrégiftrée au Parlemenr d’Aix, 
Porte, que pour metre les Décimateurs, Cu- 
rés & Habitants à portée de vérifier les Décla- 
rations des défrichemenrs | & de Je pourvoir , 
s’il y a lieu, contre lefdites Déclarations, ceux 
qui voudront entreprendre lefdits défrichemenes , 
Jeront afficher une copie de leurs déclararions , & 
la principale porte de l'Eglife Paroiffiale; & il 
eft ajouté, que f dans l’efpace de trois mois, 
à compter du jour de l'affiche de la déclaration 
de ceux qui voudront défricher , les Décimateurs , 
Curés & Habitants ne fe font pourvus , ce délai 
expiré, ils ne feront plus recus à réclamer pour 
raifon de la Dime & de la Taille. Nous præ 
nons la liberté de repréfenter à Votre Majefté 
que ce rerme faral de rrois mois eft bien court ; 
pour que les Décimareurs puiffent faire leurs 
oppofitions aux déclarations frauduleufes : ces 
oppolitions exigent des vérifications préalables, 
qui entraînent néceffairement un temps con- 
fidérable. D'ailleurs elles feront impraticables 
pour les abfents, qui, fouvent très-éloionés 
du lieu de leurs Bénéfices, ne pourront être 
avertis dans un temps utile ; ce délai n'étoir 
point prononcé par la Déclararion du 13 Août 
1766. On ne conçoit pas pourquoi on n’a af- 
fujerri les Décimateurs-de Provence, les plus 
pauvres du Royaume, à une condition plusoné- 
reufe encore pour eux, qu’elle ne le feroit 
pour les autres moins éloignés qu'eux du lieu 
de leurs Bénéfices. Nous fupplions Votre Ma- 
jefté de faire difparoïtre toutes ces diverfi- 
tés, de ne point faire aux Décimateurs de 
fes Provinces de Bretagne & de Provence, un 
fort plus rigoureux que celui des autres Dé- 
cimateurs François, & de rappeller ces deux 
Provinces à la Déclaration de 1766, que Vo- 
tre Majelté avoit concertée avec la derniere 
Affemblée, & qu’elle lui avoit promife. 

Il m'a paru jufte de prolonger le délai accor- 
dé en Provence, Pour contredire les déclarations 
des Entrepreneurs des défrichements ; & je l'ai 
étendu à fix mois par une Déclaration qui Jere 
à cer égard , pour Le Parlement de Provence, 
d'interprétation à celle du 12 Avril 767 ; € com= 
7e il efl néceffaire que ce délai foit le même dans 
tout mon Royaume, je l'ai établi uniformément 
par une Déclaration que j'ai adref]£e à mes autres 
Parlements. 

Il y avoit en Bretagne des morifs particu- 
liers de faire remonter jufqu'au premier Janvier 
1758, les exemprions de ceux qui aÿoient en- 
zrépris des défrichements ; & ce m'eft que fur la 
demande des Etats de certe Province , que le feu 
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Roi leur & dongé cec effet récroaëti) par fa Dé- 
claration du 6 Juin 1768. 

La reftriéion portée par Particle 7 de certe 
même Déclaration, à l'égard des terres qui ne 
Pourronc être regardées comme abandonnées , eft 
toute en faveur des Décimateurs. Elle étoit né- 
ceffaire pour ne pas étendre l'exemption [ur des 
terres qui étant culiivées habituellement , quoi- 
qu'a des cermes éloignés ; ne peuvent être regar- 
dées comme nouvellement défrichées. 

Arr. XV. Les Loix du Royaume autorifent 
les Eccléfaftiques à paller des baux de leurs 
biens pour le terme de neuf années : on doit 
même convenir que des baux d’une dimée plus 
étendue , procureroient l'avantage de la cul- 
ture & l’amélioration des biens. Le Clergé voit, 
avec furprife , que , nonobftant ces principes, 
les Tribunaux de la Province de Languedoc 
aient entrepris de reftreindre au rerme de trois 
années feulement, la durée des baux ecclé- 
fiaftiques. Le Parlement de Touloufe a même 
rendu quelques Arrêts, qui rendent à établir 
cette Jurifprudence, aufli nouvelle, que dan- 
gereufe , & contre laquelle réclame Le bien de 
l'Etat, celui des Bénéfices, & l'intérêt même 
des Fermiers. Le Clergé efpere que Votre Ma- 
jeité voudra bien donner les ordres pour en 
arrêrer le progrès, & maintenir les Écciéfiaf 
tiques de fon Royaume dans le droit de paf- 
fer des baux pour le terme de neuf années, 

J'ai pourvu, par une Déclaration enyoyée a 
mon Parlement de Touloufe, à ce que les Béné- 
Jiciers de cette Province ne Joient pas croublés 
dans la liberté de faire des baux de neufans pour 
les biens de leurs Bénéfices , en fe conformant aux 
Ordonnances pour la confeëlion defiits baux, & 
Sauf leur réfiliation velle que de droit, après Le 
décès des Titulaires. Signé, LOUIS. Et plus 
bas, DE LAMOIGNON. 


N° VII 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 4 
Août 1770, qui proroge jufqu’au der- 
nier Décembre 1775, en faveur du 
Clergé, les délais accordés par diffe- 
rentes Déclarations & Arréts du Con- 
Jeil de S. M., au fujer des foi & hom- 


mages , aveux G dénombrements. 


S£ la Requête préfentée au Roi étant en 
fon Confeil, par les Agents-Généraux du 
Clergé; contenant que plufñieurs Affemblées- 
Générales, aufli-bien que leurs prédécelfeurs 
Agents-Généraux du Clergé , par ordre des 
Allemblées, ont eu l'honneur de préfenter à 
Sa Majelté différents Mémoires, par lefquels 
ils lui ont rendu compte des titres authenti- 
ques & folemnels , émanés de la piéré des Rois 
fes prédécefleurs, qui ont déclaré les Ecclé- 
fiafliques exemprs de faire la foi & homma- 
ge, & de fournir aveux & dénombrements 
des biens dépendants de leurs Bénéfices, qui 
font dans les mouvance & direéte de Sa Ma- 
jefté. C'eft fur le fondement de ces titres, 

ue le feu Roi, de glorieufe mémoire , accor- 
à au Clergé pluñeurs furféances : le mème 
motif, joint à l’épaifement où fe font trou- 
vés les Bénéficiers par les impofitions faites 
far eux pour fatisfaire aux Dons-gratuits que 
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le Clergé a donnés, ont auffi déterminé Sa Ma- 
jefté à accorder différentes furféances par Ar- 
rèts de fon Confeil ; & d’autanc que les mê- 
mes raifons fubfitent encore à préfenr, qu’el- 
les font même devenues beaucoup plus for- 


tes par les engagements que le Clergé à con- 
traétés pour fatisfaire aux fecours confidérables 


qu'il a fournis pour les befoins de l'Etat dans 
les dernieres guerres, les Bénéficiers & Com- 
munautés fe tronvent dans une impoffbilité 
réelle de fournir aux dépenfes néceffaires pour 
la recherche de leurs titres, & pour prêter 
dans les Chambres des Comptes les foi & hom- 
mage, & donner les aveux & dénombrements 
des biens & droits dépendants de leurs Bé- 
néfices. Cés motifs, dont Sa Majelté elle-me- 
me a reconnu toute la juftice, font efpérer 
au Clergé, que fi Sa Majefté ne juge pas à 
propos , quant à préfent, de confirmer défi 
nitivement l’exemption du Clergé, elle ne fera 
aucune difficulté de lui accorder une farféance 
de cinq années. Vu ladire Requère, & les Dé- 
claration & Arrêts du Confuil ci-devant ren- 
dus. Our Le rapport du fieur Abbé Terray, 
Confeiller ordinaire & au Confeil Royal, Con- 
trôleur-Général des Finances. Le Ror éranz 
EN SON ConseiL , ayant aucunement égard à 
ladite Requêre, a prorogé & proroge juiqu’au 
dernier Décembre 1775, & fans efpérance 
d'aucun autre délai, ceux accordés par Sa Ma- 
jeité auxdits fieurs du Clergé, par diférenres 
Déclarations & Arrêts dudit Confeil, pour 
les mettre en état de rendre les foi & hom- 
mage qu'ils doivent à Sa Majefté, & fournir 
aux Chambres des Comptes, dans le reffort 
defquelles leurs Bénéfices font fitués, des dé- 
clarations de tout le temporel de leurs Béné- 
fices, tenant lieu d’aveux & dénombrements 
pour ce qui concerne les Fiefs mouvants de 
Sa Majeñé, le rout conforméinent aux Dé- 
clarations & Arrêts du Confeil ci-devant ren- 
dus; fair Sa Majefté défenfes à fes Procu- 
reurs-Généraux aux Chambres des Comptes, 
& à fes Procureurs des Bureaux des Finan- 
ces, même à fes Procureurs des Commiflions 
établies pour là confection des Terriers & ré- 
formation des Domaines , aux Fermiers & Sor: 
Fermiers de fes Domaines, & à rous autres 
pourfuivants, de faite aucunes pourfuites pen- 
dant ledit temps , fans néanmoins qu'en vertit 
du préfent Arrêt, ni de ceux précédemment 
rendus, les polfeffeurs destlbiens Eccléfiafti- 
ques puiffenc arrêter les pourfuires qui fe fe- 
ront contre ceux que lefdits Procureurs- Gé- 
néraux, Procureurs du Roi & Pourfuivants 
croiront pofféder des biens dans la mouvance 
ou direéte de Sa Majefté, fous prérexre que 
lefdits biens font dans la mouvance & directe 
des bieñs Eccléfiaftiques. Voulanc, Sa Majef- 
té, qu'audit cas la préfenre furféance ne puiffe 
avoir lieu qu’en juftifant par ceux qui feront 
attaqués, ou par les poffeffeurs defdits biens 
Eccléfiaftiques de titres, ou poffefion fufñ- 
fance des droits de mouvance & directe dé. 
pendants defdits biens Eccléfiaftiques , & ce 
pardevant les Juges qui en doivent connof- 
tre : & feront fur‘le préfent Arrêt, toures 
Lerrres nécellaires FR Fair au Confeil 
d'Erar du Roi, Sa Majefté y étant, venu à 
Compiegne , le 4 Août 1770. 
Signé, PHÉLYPEAUx, 
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Projet de Déclaration interprérative de 
PEdir des Portions congrues, pour 
le reffort du Parlemens de Touloufe. 


ART. I. ‘Article X de notre Edit du mois 

de Mai 1768 , fera exécuté felon 
fa forme & ceneur. Voulons en cônféquence 
que les Curés qui, en exécurion dudit Edit, 
ont opté, ou opreront la portion congrue,, 
foienc renus d'abandonner tous les fonds, ren- 
fes, dimes, tant anciennes , que novales, de 
quelque efpece qu'elles foient, & fous quel- 
que dénomination qu’elles foient perçues, dont 
ils étoient , ou fe trouveront en pofleflion lors 
de la fignification de leur option; en forte 
qu'après lefdits option & abandon le patri- 
moine defdits Curés optants , fe trouve for- 
mé feulement de la portion congrue marquée 
pe l'Edit de 1768, & des objets réfervés par 
’artiele IV dudit Edit. 

Arr. IL. L'article XIV de notre Edit du mois 
de Mai 1768, fera exécuté felon fa forme & 
teneur : en conféquence les dimes novales ap- 
partiendront, dans le reflort de notre Parle- 
ment de Touloufe , aux Décimareurs de la Pa- 
roille ou du canton, ainfi qu'il eft prefcrit 
par ledit article XIV ; & les Curés qui n’op- 
téront pas la portion congrue , jouiront à per- 
pétuité des novales dont ils éroient en pof- 
feflion actuelle, réelle & paifble lors de la 
publication dudit Edir. Ceux des Curés qui 
auront intenté action en demande de nova- 
les, dont ils n'auront pas joui réellement & 
de fait, avant l’époque de la publication du- 
dit Edit, ne jouiront des novales qui leur ont 
été, où qui pourroient leur être adjngées, 
que pendant dix ans, conformément à l’an- 
cienne Jurifprudence de notre Parlement de 
Touloufe. 

Arr. IL. Voulons qu'il foit établi doréna- 
ant, & en tant que de befoin feroit, établiffons 
dans routes les Paroilles du relfort de notre 
Parlement de Touloufe des Fabriques, lef- 
quelles feront formées, & dont les biens & 
revenus feront réois & adminiftrés, ainfi que 
le font ceux des Fabriques qui font déja éra- 
blies daps le reffort dudit Parlemenr. 

Arr. IV. Joaironrlefdites Fabriques du pro- 
duit des quèces ,dettinées à l'entretien du Ser- 
vice divin, de la location des bancs, & chai- 
fes dans les Eglifes où il y ena, des droits 
qui fe perçoivent pour la fonnerié des clo- 
ches, du luminaire des enterrements , & gé- 
néralement de tous les droits cafuels qui ap- 
partiennent aux Fabriques, dans les Paroifles 
où elles font déja établies. + 

Arr. V.Pourrontlefdites Fabriques recevoir 
des fondations , en fe conformant aux Loix 
& Ordonnances du Royaume, & notamment 
à notre Edit du mois d’Août 1749. 

ART. VI. Dans le cas où les revenus des Fa- 
briques fe rrouveroient infuffifants pour le fa- 
laire du Clerc, dans les Paroifles où il eft d’u- 
fage & néceffaire d'en avoir, & pour la four- 
niture des menues dépenfes, relatives au Ser- 
vice divin, les Décimareurs des Paroifles fe- 
ronc tenus de fournir à la Fabrique le fup- 
plément fur le produit de leurs dîmes. Ne 
pourra cependant ledit fupplément excéder 
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trente livres dans les Paroiffes où il n’y a pas 
de Vicaires, quarante livres dans celles où il 
y a un Vicaire, cinquante livres dans celles 
où il y a deux Vicaires, & ainfi de fuite, en 
augmentant de dix livres à raifon de chaque 
Vicaire qui fera dans la Paroifle; fans que 
pour quelque caufe & fous quelque prétexte 
que ce foir, les Décimareurs puiffent être, 
pour raifon defdits falaire du Clerc & menues 
dépenfes , allujectis à des charges, autres que 
celles fixées par ces préfentes , dérogeant à cet 
effer & en tant que de befoin, à routes Loix, 
Réglements, Arrèts & ufages à ce contraires. 


Mémoire au Roi, en faveur des Déci- 
mareurs , léfés par l'exécution de PE- 
dit des Portions congrues. 


Suis: 


Le Clergé de votre Royaume n’a confulré 
que fon zele pour la juftice & fon amour pour 
la Religion, en vous propofant les moyens 
d'améliorer le fort des Curés à portion con- 
grue: Le projet arrêté dans l’Affemblée de 
1765, & adopté depuis par une Loi folem- 
nelle, fut jugé le feul admiflible , comme étant 
fondé fur le droit des Curés & fur les obli- 
gations des Décimateurs; mais il préfenta l'in- 
convénient de porter à beaucoup de Bénéf- 
ces un préjudice confidérable. 11 fur, en confé- 
quence réfoln de prendre des mefures pour 
que l’Affemblée de 1770 pût merrre fous les 
yeux de Votre Majefté le tableau des per- 
tes qu'il éroit inévitable de réparer. 

Celles des Bénéficiers, que leur état n’ap- 
pelle à aucun fervice public, n’ont pas été mi- 
fes dans cette claffe : quelque defirable que 
puilfe être la confervarion de leurs biens & de 
leur étar, il eft jufte que la préférence foit 
affurée à ceux des Miniltres des Autels , con- 
facrés d'une maniere plus particuliere à l'inf- 
truétion des peuples & à l’adminiftrarion des 
Sacrements. On ne réclamera pas non plus pour 
les Evèchés & les Chapitres à one do- 
tés, contre un facrifice que l’ordre public a 
rendu néceffaire, & que l'humanité folliciroit 
depuis long-temps; mais votre Clergé, SIRE, 
eft trop attaché à la confervation de la hiérar- 
chie Eccléfaftique, trop zélé pour la fainteté 
& la décence du culte, pour ne pas vous re… 
préfenter que l'augmentation faite dans les 
portions congrues , 2 plongé quelques Evèchés 
& plufieurs Églifes Cathédrales , fur-tout dans 
vos Provinces de Dauphiné & de Provence, 
& dans quelques cantons de la Bretagne, dans 
un état plus trifte que n'éroit celui des Cu- 
rés les plus indigents. 

Si le fort des Curés a fixé les regards de 
votre bienfaifance, que ne doit pas attendre 
le Clergé de vorre bonté pour les premiers 
Pafteurs, eux qui font les Chefs du troupeau, 
les Peres communs des Fideles confiés à leurs 
foins, & la fource de toute l'autorité fpiri- 
tuelle qui s'exerce dans les Diocefes ? Que ne 
doivent pas efpérer de votre protection Roya- 
le, ces Eglifes meres, qui font le Sénar & 
le Confeil des Evèques , qui exercent Leur ju- 
rifdiction dans le temps de viduité, qui font 
fouvent feules dépofitaires de la majefté du 
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cule public, du chant folemnel de l'Egli£e & 
de fes auguttes cérémonies ? On s’étoir d'abord 
propofé de venir à leur feconrs par l'union de 
Bénéfices moins utiles & moins intéreffants : 
ce moyen a fes avantages, & le Clergé fup- 
plie Votre Majefté de ne pas le perdre de 
vue; mais il eft inféparable de beaucoup de 
lenceurs, inefficace pendant la vie des Béné- 
ficiers actuels, & fouvenc difficile lorfque les 
Bénéfices vaquent. Votre Clergé demande des 
fecours préfents, pour écarter & prévenir la 
perte inévitable de plafienrs Bénéfices conti- 
dérables. Le cœur paternel de Votre Mhjelté 
trouvera facilement des réflources dans lui- 
même; & fans vouloir pénétrer dans les con- 
feils de fa fagelle, le Clergé fe repofe avec 
confiance fur les méfures qu'elle lui fuggé- 
réra pour remédier à des maux qu'il fufit de 
lui avoir fait connoître. 


mm 
o 
N°. VIII. 

Mémoire au Roi, contenant un projet 
de Réglement général fur la compo- 
Jüion & adminiflration des Bureaux 
Diocéfains. 


Sir. 


L’Affemblée du Clergé de votre Royaume 
a l'honneur de préfenter à Votre Majelté un 
projet de réglement général far la compofition 
& l'adminiftration des Bureaux Diocéfains : elle 
prend la liberté de joindre à chaque article de 
difpoftions, quelques obfervations qui fer- 
visont à eñ développer & à en juitifier l'efprir. 


Anricze ]. Les Bureaux Diocéfains feront com- 
pofés à l'avenir de l’Archevéque ; où Evé- 
que, & en fon abfènce, de fon Grand-Vi- 
caire , d'un Conféiller député du Chapitre Ca- 
thédral, d'un Conféiller dépuré des Collégia- 
Les, d'un Conféiller député des Curés , d'un 
Confeiller député des Bénéfi ers fimples , d'un 
Conféiller député des Réouliers | d'un Syndic 
& d'un Secrécaire-Greffier. 


Cet Article dérermine la qualité & le nom- 
bre des Confeillers députés, ainf que des Of. 
ficiers qu’on croit devoir admettre dans les Bu- 
reaux Diocéfains. Il paroîr d'équité naturelle, 

ue ceux qui fupportent une impofirion , puif 
ae en régir l'adminiftration, par des repré- 
fenrants tirés de leurs Corps, & choifis par 
eux : c'eft le moyen le plus für de bannir de 
ce genre d'adminiftration la partialité & l’ar- 
bitraire , & de concilier par-là à fes opérations, 
la confiance & l’obéiffance de ceux qui doi- 
vent s'y foumertre. Cer Article paroît donc 
avoir rempli fon objet, fi nul n’eft appellé au 
Bureau qui n'ait intérêt à la répartition des 
décimes, & fi aucun de ceux qui y ont inté- 
rêc n'a été, ni omis, ni négligé : c'eft l’avan- 
rage que procure la diftriburion de tous les 
contribuables dans les différentes clalfes énon- 
cées dans l'Article; il n’y en a aucun qui ne 
foic renfermé, ou qui ne Pr ètre comptis 
dans quelques-unes des cladfes dénommées ; 
il n'y en a donc aucun qui puiffe fe plaindre 
avec fondement de ne pas avoir de repréfentant. 
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Cette diftribution des contribuables en cinq 
chfes, à encore l'avantage de donner le nom- 
bre des Députés au Burean, le plus appro- 
chant des ufages les plus univerfellement re- 
çus. Nous nous fommes affurés , par le dépouil- 
lement que nous avons fait faire de l'état ac- 
tuel des Chambres Diocéfaines du Clergé, que 
plus de quatre-vingt Dioceles n’idmetrent au 
Bureau Diocéfain que fix, fept, huit & neuf 
Députés : ce nombre eft effectivement affer 
contidérable pour fufäre au travail du plus grand 
Diocefe, & ne left point affez pour être oné- 
reux aux Diocefes moins étendus; il en ré- 
faltera feulèement que les Bureaux , dans ceux- 
ci, s’affembleront moins fouvent. 

Il eût été fort À defirer que les Lettres-Pa- 
tences de 1616 & de 1626, en affermilfant 
la compétence des Bureaux Diocéfains, & en 
étendant leurs droits, euflènt en mème-temps 
prefcrit des regles pour leur formation : cer 
objet fi importanc refta abandonné à la volonté 
de chaque Diocefe, & c'ett la premiere caufe 
de cette variété qu'on obferve dans la com- 
pofition des Bureaux Diocéfains. Certe com- 
pofition n'ayant pas été aflujettie, dans l'ori- 
gine, À aucune Loi conftante > & n'ayant ja- 
mais été rappellée depuis à des principes cona- 
muns, n'a pu, ni être uniforme, ni refter 
fixe pendant un auf long efpace de temps. 
La feule difpofition légale que nous connoife 
fions fur cetre matiere, eft contenue dans les 
Lettres - Parentes de Charles IX, expédiées 
fur le Don-gratuir que lui donna l’Affemblée 
de 1567. Ces Lettres s’énoncent en ces rer- 
mes : » Nous vous mandons qu'après avoir 
» fait affembler les Bénéficiers de votre Dio- 
cefe, & que par eux feront élus & dépa- 
tés jufqu’au nombre de fix Norables du Cler« 
gé, confiés & déparrtiés, &c. » 

L’Affemblée de 160$, confultée par le Dio- 
cefe de Saint-Flour fur le nombre de Dépu- 
tés à admettre dans le Bureau, répondit qu'à 
l'avenir ils feroient réduits au nombre de fix à 
& non plus, avec l'Evêque & fon Grand-Vi- 
caire. à 

L’Affemblée de 1635 fuivir à peu près les 
mêmes erréments; elle ordonna, à l'occañon 
d'une plainte qui s’étoit élevée dans le Diocefe 
d'Aix, fur le nombre des Députés au Bureau, 
qu'il y en auroit fix, avec l’Archevèque & le 
Député de l'Eglife Métropolitaine : tour pa- 
roit donc concourir à déterminer le nombre 
des Dépurés & Officiers du Bureau, vel que 
l'Article l'indique. 


Anr. Il. Dans les Diocefes où il ne fe trouvera 
Point de contribuables d’une des claffes ci-def 
Jus énoncées ; il y aura un Député de moins ; 
dans ceux où le nombre des Curés fèra au-def- 
Jus de deux cents, il y aura deux Députés 
des Curés au Bureau Diocéfain , fans que 
ce nombre puile être augmenté fous aucun pré= 
texte. 


Les Curés font, dans prefque tous les Dio- 
cefes , la clafle de Bénéficiers la plus nombreu- 
fe; les réglements anciens & modernes, la 

offeflion de tousles remps & de rous les lieux, 
lé appellent à la formation du Bureau : on 
a jugé que dans les Diocefes où ils font plus 
de deux cents, leur grand nombre devoit leur 
alurer Le droit d'avoir un répréfentant de plus 


639 PATLE ICHENSE TRUSTE C ANNEES, 640 


Que les autres claffes. Certe difpotion paroït 
nécelfaire pour établir une balance exaëte en- 
tre rous les intérelfés; & quoique la clafle 
des Curés foit celle de tous les contribuables 
la plus favorifée dans l'impoñition , l'intérèc à 
la répartition des décimes doit fe mefurer, 
moins encore fur la quotité de l’impoñrion, 
que fur le grand nombre de contribuables que 
cette impofition affecte. . 

S'il manque dans quelques Diocefes une des 
claffes de Bénéficiers dénommés en l'Article 
premier, il eft évident qu’elle n'aura pas de 
repréfentant au Bureau. On n'a pas cru qu'il 
fallüc réparer ce vuide, en accordant deux Dé- 
purés à une autre clafle, parce que l'équilibre 
qui doit regner entre les contribuables , eür 
été altéré : on peut affurer que les Diocefes 
qui feront dans ce cas font peu étendus, & 
le nombre des Députés reftants fera encore 
plus que fuffifant pour le travail qu'ils exigent. 


Arr. I. Le Député de la Cathédrale fera nom- 
mé par de Chapitre de la Carhédrale, affem- 
blé dans fa forme ordinaire. 

Arr. IV. Le Député de la Collégiale , dans 
les Diocefes où il n'y en a qu'une , fera nom- 
mé par Le Chapitre de la Collégiale ; aflëm- 
blé dans fa forme ordinaire. 


Ce n’étoit pas affez de donner un repréfen- 
tant à chaque claffe de Bénéfciers ; il falloit 
que ce repréfentant fût élu par elle avec li- 
berté & difcernement : la feule maniere éroit 
d’affembler féparément chaque claffe; le vœu 
de pluñeurs Diocefes & l'efpric de quelques 
réglements anciens ont fait mettre en quef- 
tien s’il ne feroic pas jufte de nommer les Dé- 
putés du Bureau dans le Synode, ou dans une 
Affemblée générale de tous les Bénéficiers du 
Diocefe. On a craint que dans ces Affemblées 
la claffe la plus nonbreufe n’érouffät le vœu 
de toutes les autres, que le Député des Col- 
lgiales, des Réguliers ; des Bénéficiers fim- 

les ne leur füc donné malgré eux, par la plu- 
ralité des fuffrages, & que fouvent il ne leur 
devint fufpeét. Si les Affemblées fynodales peu- 
vent exprimer le’ vœu du Diocefe, dans les 
objets communs à rous les Bénéficiers, elles 
fonc infuffifantes dans les objets qui les di- 
vifent; & l'on ne fauroir trop répéter que l'ob- 
jéc le plus important du Réglement actuel éroic 
d'établir une balance entre toutes les claffes 
de contribuables; il a paru d’ailleurs dangereux 
de donner aux Synodes un retour périodique 
& nécellaire : quelque uriles que foienr ces 
Affemblées , l’expérience montre qu’il n’eft pas 
toujours aifé d’en diriger les mouvements. Le 
bien de la paix & l’état de plufieurs Diocefes 
demandent que les Evèques foient juges des 
avantages, ou des inconvénients de leur renue. 
Des efprits inquiets diront peut-être qu’en ifo- 
lant ainf les claffes les unes des autres, on 
affoiblic la force commune qui réfulteroit de 
eur union :il eft aifé de répondre qu'elles joui- 
ront plus parfaitement de l’action qui leur eft 
propre, & que l'objet principal étoit d’affu- 
rer à chaque clalfe fes droits refpectifs. 

Les articles IL & IV ne peuvent plus fouf- 
frir de difficulté, dès que chaque claffe de Bé- 
néficiers doit être affemblée féparément : il n’y 
a point de chapitre qui n'ait une forme con- 
factée pour procéder à des éleétions. 


Art. V. Dans les Diocefes où il y aura plu- 
Jieurs Collégiales , chaque Cuilégiale s’affem- 
blera dans fa forme ujitée, à l'effet de nom- 
mer un fondé de pouvoirs qui fe rendra chez 

. ’'Archevêque ; ou Evéque, au jour indiqué 
par lui, pour, en fa préfence & avec les au- 
tres fondés de pouvoirs des différentes Col- 
légiales ; procéder à la nomination de leur 
commun repréfentant au Bureau Diocéfain. 
Ne pourront toutefois lefdires Collégiales être 
admifes à députer au Bureau , ou à envoyer 
un fondé de pouvoirs chez l'Archevéque ou 
Evêque , Ji elles ne font compofées au moins 
de dix Chanoines , & fi elles ne paient deux 
cents livres de décimes. 


Cet article établit une égalité parfaite en- 
tre routes les Collégiales d'un même Dioce- 
fe , en les faifant routes concourir également 
au choix de leur repréfentant. L’exclufion don- 
née à celles qui ne font pas compofées de dix 
Chanoines, & qui ne paient pas deux cents 
livres de décimes , paroït d’abord détruire ce 
principe; mais en l'approfondiffant davanta- 
ge, on appercevra qu’il n’eût pas éré jufte que 
ces petits Corps, fi peu intéreflés à l'admyif 
tration du Diocefe par la nature de leur con- 
tibution, pulfent entrer en balance avec des 
Eglifes qui fupportent des impofrions confi- 
dérables. 

Au lieu de s’affurer à chaque fois du vœu 
commun des Chapitres, on auroit pu régler 
que chaque Colléviale enverroit un Député 
à fon cour; mais on a cru conforme au bien 
général de laiffer fublfter une concurrence il- 
limitée, qui donnant un plus grand nombre 
de fujers à choilir, affure davantage la bonté 
des choix. 11 y a actuellement des Diocefes 
où le Député des Collégiales eft pris dansla 
principale Collégiale ; dans d’autres les pre- 
miers Dignitaires en font Députés-nés : tous 
ces ufages font contraires aux principes qui 
ont dicté le réglement. On ne peut point ad- 
mettre de Dépuré-né dans une commiflion de 
choix & de pure confiance. Rien ne doit don- 
ner entrée aux Bureaux que la miffion de ceux 
qu’on repréfente, & dont on ftipule les inté- 
rêts :il ne faut pourtant pas fe diflimuler que 
cet article fera un des plus contredits : mais 
quel eft l'abus qu’on a détruit, fans éprou- 
ver de contradictions ? Dès que l'on réunit 
les Deputés des Collégiales par un choix com- 
mun , 1l étoir décent & convenable que cerre 
réunion fe Fit chez l'Evèque & en fa préfen- 
ce ; il eft de droit naturel le Chef de toutes 
les Afemblées Eccléfiaftiques de fon Diocefe. 
On ne doit pas préfumer qu'il gène la liberté 
des faffrages, & il pourra fouvent ouvrir des 
moyens de conciliation. 


Arr. VI. Les Curés s’affembleront par Doyen- 
nés, ou par Archiprêtrés , ou par telle au- 
tre divifion connue & en ufage dans le Dio- 
cefe ; ils nommeront un Député de leur dif- 
criét. Les Députés des différents diflritts [e 
rendront chez l’Archevëque , ou Evéque , au 
jour indiqué par lui, & y procéderont en fa 
préfence à la nomination du Député des Cu- 
rés au Bureau Diocéfain. 

Arr. VII. Dans les Diocefes où il n’y aura 
aucune divifion connue , lArchevég. ou Evég« 
déterminera des arrondiffements, fuivant lef- 

quels 
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quels les Curés des différents cantons forme- 
ront leurs Affémblées particulieres ; il fixera 
le lieu de la féance, & nommera celui des 
Curés qui devra y préfider, « 

Arr. VIL. Dans Les Diocefes où il y aura plus 
de deux cenrs Curés , les deux Députés des 
Curés feront nommés en même-cemps , & dans 
la forme preftrite par l’arcicle VI. 


Le Député des Curés doit être élu par leurs 
fuffrages communs, & on n’auroit pas balancé 
à leur permertre une Affemblée- Générale, fi 
Fexpérience du paffé n’en montroit les incon- 
vénients : il eft indifférent au fond que leur 
choix fe fale par des Députés de différents 
Cantons, ou par la Collection réunie. L'Arti 
cie V aflujertit les Collégiales à procéder, par 
des Députés de leur Corps, à l'élection de 
leur repréfentant; on ne fait pas d’injuitice 
aux Curés, en les foumertant à la même ré- 
gle. Cetre forme eft aufli exacte que l'Affem- 
blée-Générale ; elle conferve égaleinent le prin- 
cipe par lequel on veut que chaque Député 
foir choifi par ceux dont il eft le repréfen- 
tant ; elle a de plus l'avantage de rapprocher 
les Bénéficiers qui ont le plus de rapport, d'af- 
furer plus d'ordre dans les délibérations, plus 
d'harmonie entre les Membres, & plus de dif- 
cernsment dans les choix : il ne fera pas à 
craindre qu'il y ait des croubles dans ces Af 
femblées particulieres, par la fage précaution 
qu'on a prife de les limiter à l'objet de leur 
convocation. Pour affembler les Curés par can- 
tons, on a adopté les divifions déja exiftan- 
tes dans le plus grand nombre de Diocefes, 
fous le nom d'Archiprêtrés & de Doyennés. 
Mais comme ces divifions ne font pas con- 
nues par-tout, il devient néceflaire que les 
Evêques déterminent des arrondilfements pour 
la tenue, la compoñtion, le lieu des Affem- 
blées particulieres, & la nomination du Curé 
qui doit y préfider : on ne prévoit pas qu'il 
puille réfulter aucun danger de cette difpofi- 
tion; & c'éroit la feule qui für dans les regles 
d’une exacte convenance. 

Enfin l'Affemblée des Députés des diffé- 
rents diftriéts fe tiendra chez l’'Evêque, & en 
fa préfence; elle nommera deux repréfentants 
des Curés, dans les Diocefes où ils font plus 
de deux cents ; ces deux difpoñtions ont déja 
été juftifiées. 

Arr. IX. Les Abbés & Prieurs Commendatais 
res, 6 autres Bénéficiers fimples conjticués 
dans les Ordres facrés, & payant so livres 
de décimes & au-deffus , s'affembleront chez 
l’Archevêque , ou Évêque | au jour indiqué 
par lui, & procéderont, en fa préfence , à la 
nomination de leur repréfentant au Bureau. 
Il fera loilible à ceux defdirs Bénéficiers qui , 
ayant droit d’affifler à ladite Affemblée , ne 
Pourronc pas s'y trouver , de donner leur pro- 
curation à d’autres, pour y affifler en leur 
nom , fans toutefois qu’à défaut defdites pro- 
curations ; ou fous prétexte d’abfence d’au- 
cun defdits Bénéficiers , l'aëtivité de l’Affem- 
blée puiffe être fufpendue. Leflites procura- 
tions ne feront point admifes , fe elles ne font 
pures & fêmples; elles pourront être fur pa- 
pier ordinaire , É* fous fignature privée. 


Cet Article détermine quelles perfonnes 
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pourront fe trouver aux Affemblées des Bé- 
néficiers fimples : on a cru appercevoir allez 
de rapport & d’analogie entre les Affemblées 
Eccléfiaftiques d’un Diocefe, & les Affeni- 
blées-Générales du Clergé, pour n'admertre 
dans les unes, comme dans les autres, que 
des perfonnes engagées dans les Ordres facrés; 
& comme le droit d’afifter aux Affemblées 
dont il s’agit, doit fe régler fur le plus , ou le 
moins d'intérêt qu'on y apporte, on a fatis- 
fait À tout ce que la raifon & l'équité deman- 
dent, en ftatuant qu'il faudroit, pour y être 
admis, payer $o livres de décimes, c'eft-à-di- 
re, avoir au moins 200 livres de revenus. 
Les Bénéficiers qui en auront moins, ne doi- 
vent pas raifonnablement fe plaindre de voir 
leurs intérêts ftipulés par des Bénéficiers plus 
riches & plus impofés. 

Quant à la maniere de fe trouver à ces Af- 
femblées, il fera libre d’y être en perfonne ; 
ou de s’y faire repréfenter par un fondé de 
procuration ; cette difpoñrien eft d'autant plus 
juite , que le grand nombre des Abbés & des 
Prieurs font éloignés de leurs bénéfices : on 
allure fuflifamment leurs dtoits, en leur per- 
mettant de fe faire repréfenter ; on les dan. 
chit de toute gène & de route dépenfe, en 
ftatuant que leurs procurations pourront être 
fur papier ordinaire & fous fignature privée; 
mais il eût été dangereux que la négligence 
d’un, ou de plufeurs Bénéfciers , pür fufpen- 
dté la tenue des Affemblées, ou donner des 
prétextes pour contelter leur légalité, que les 
Bénéficiers inquiets pulfenc gèner la liberté 
de leur claffe, par des procurations bizarres 
& conditionnelless Le bon ordre demandoic 
donc qu'on exigeât des procurations pures & 
fimples, & que l'abfence d’un, ou de plufeurs 
intéreffés, ne fufpendît pas l'activité des Af- 
femblées ; on a déja montré par quelles rai- 
fons elles doivent fe tenir chez l'Evèque, & 
en fa préfence. 


Arr. X, Les Bénéficiers fimples, non confti- 
tués dans les Ordres facrés , & les Séminai- 
res , Communantés féculieres d'hommes , Bu- 
reaux de Colleges, d'Hôpitaux, ou autres Corps 
payant décimes, pourront donner procuration 
pour affifter en leur nom à ladire Affemblee. 


Cet Article regle les droits des Bénéficiers 
non conititués dans les Ordres facrés. Il n’eûc 
pas été jufte que le défaut des Titulaires por- 
rt préjudice aux bénéfices; on les a donc au- 
torifés à fe faire repréfenér par des fondés 
de procuration, daüs la forme déja indiquée; 
& comme les Séminaires, les Communautés 
féculieres d'hommes , les Bureaux des Col- 
leges, d'Hôpitaux, ou autre Corps payant dé- 
cimes, font à peu près du même ordre, & 
qu'ils ne fe trouvent compris dans aucune au- 
tre claffe , on les à joints à celle des Bénéf- 
ciers fimples, avec les mêmes droits & pré- 
rogatives, quoiqu’ils ne CONCOUrENT pas TOUS , 
dans la même proportion, aux impolitions des 
décimes. 

Art. XI. Les Supérieurs des Communautés ré» 
gulieres d'hommes payant au moins $o livs 
de décimes , ainfi que les fondés de procura- 
tions des Communautés de filles , payant au 
moins $O livres de décimes, s’affémbleront 
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chez l’Archevêque ; ou Evêque, au jour in- 
diqué par lui, & nommeront en [a préfence 
le Député des Réguliers au Bureau Diocéfain. 


Les Maifons régulieres des deux fexes par- 
ticipent au paiement des décimes , & ont, par 
conféquent, le droit d'avoir un repréfentant 
au Bureau. Elles lavoient: fouvent demandé, 
& plufeurs Diocefes avoient eu égard à la juf- 
tice de leur demande : cer Article ne fait donc 
qu'établir un droit prefque acquis; il faut, 
pôur fon exécution, convoquer les Réguliers 
chez l'Evèque, de mème que les autres Corps 
& Particuliers, pour les faire procéder à l'é- 
lection de ce repréfentant. 

Les Communautés de filles n’y pouvant con- 
courir par elles-mêmes, doivent néceflaire- 
ment s’y trouver par un fondé de procuration. 

On auroit pu laiffer aux Communautés 
d'hommes le droit de choifir leur Député; 
mais il y auroit eu dés intrigues à craindre. 
Le Supérieur ne peut avoir, dans le choix 
d'un Député au Bureau, d'autre intérêt que 
célui de fa Maifon, qu'il eft cenfé connoître 
mieux que perfonne ; on a donc cru devoir 
l'appeller de préférence. 

L'exclufion donnée aux Communautés des 
deux fexes, qui ne paient pas so livres de 
décimes , eft fondée fur le peu d’intérèr qu’el- 
les ont à l’adminiftration générale. 


Arr. XII. Nul ne pourra être Député, ni por- 
teur de Procuration , s’il n'efl conftitué dans 


des Ordres facrés. 


On a déja obfervé qu'il éroit décent & 
convenable que les Affemblées Eccléfialtiques 
des Diocefes fuffent compofées fur le modele 
des Affemblées- Générales du Clergé, & qu’el- 
les ne fuffent en conféquence compofées que 
d'Eccléfialtiques engagés dans les Ordres. 


Arr. XIII. Toutes les Affemblées , tant parti- 
culieres , que générales ; fe tiendront fur ur 
avertiffement affiché à la porte de l'Eglife Ca- 
chédrale , & envoyé à la diligence du Syndic 
aux lieux des Bénéfices : elles feront indiquées 
par les Archevêques, ou Evêques fix femai- 
nes au moins avant Le jour de la tenue; ëls 
préfideront à celles qui fe tiendront en leur 
préfence, y auront voix délibérarive , & er 
cas de partage , voix prépondérante. Il ne pour- 
ra être queflion , dans aucune defdires Af- 
femblées , que des objets relatifs à la nomi- 
nation des Députés. 


Des Affemblées auxquelles une multitude 
d'intéreffés a droit de fe crouver , doivent être 
indiquées avec affez de publicité, pour que 
perfonne ne puiffe raifonnablement fe plain- 
dre de n'avoir pas été averti & allez à temps 
pour que tous puillent fe rendre au lieu de 
la convocation. 

Ces confidérations ont déterminé à conftater 
la date des Affemblées parriculieres & géné- 
rales par des avertiffements affichés à la porte 
des Eglifes Carhédrales fix femaines avant leur 
tenue, & à foire envoyer cer avertiffement 
au lieu des bénéfices : l’efpace de fix femai- 
nes eft fuffifant , pour que tout Bénéfcier puile 
sy rendre du lieu de fon bénéfice; & certe 
réfidence eft la feule que chaque Diocefe re= 
connoille aux Bénéficiers, Le droit d'indiquer 


les Affemblées ne peut appartenir qu'à l’Evè- 
que ; & celui de les notifier ne convient qu’au 
Syndic. N’eft-il pas également jufte & raifon- 
nable que l'Evèque préfide à ces Affemblées, 
qu'il y ait voix délibérative , & en cas de par- 
tage, voix prépondérante? Eut-il été décent 
que le Chef d’un Diocefe füt un perfonnage 
muet dans une Affemblée Eccléfiaftique ? Fal- 
loit-il expofer beaucoup de choix à devenir 
infruétueux, faute d'un moyen établi pour vui- 
der les partages ? 

Après avoir pefé tous ces motifs, on a cru 
que les Evèques devoient jouir des préroga- 
uves qui leur font aflurées par cet article, 
dans toutes les Affemblées de Bénéficiers, qui 
n'ont pas d’ailleurs un lieu & une maniere fixe 
de convocation. 


Art. XIV. Les Députés au Bureau Diocéfain 
feront nommés dans les Affemblées ci-deffus 
prefcrites , à la pluralité des voix, laquelle 
pluralité ne fera cenfée avoir lieu que quand 
un des nommés aura réuni la moitié des fuf- 
frages des délibérants. 

Arr. XV. Si les fuffrages.font tellement par- 
cagés entre plufieurs fujets, que nul ne réu- 
niffe la pluralité , les délibérants rerourneronc 
aux voix jufques à trois fois ; & ft alors au- 
cun ra la moitié des fuffrages, celui-là fera 
nommé Député qui aura le plus grand nom 
bre de voix ; & dans le cas d'égalité, celui 
qui aura en fa faveur le fuffrage du Préfi 
dent. 


Il n’eft pas poñible de préfumer que les 
vœux fe réuniront toujours fur une même per- 
fonne. Dès lors il devient néceffaire de dérer- 
miner la maniere dont les fuffrages feront comp- 
tés, pour former délibération. L'article XIV, 
prefcrit la plus fimple & la plus jufte, en de- 
mandant une pluralité qui atteigne au moins 
la moitié des voix : mais cette pluralité ne 
fe trouÿe pas toujours; & fi elle étoit le moyen 
unique , 1l feroit fort à craindre que les dé- 
libérants ne fe livraffent à des difpures inter- 
minables , qu'il eft fage de prévenir : c’'eft pour 
cela que l’article XV leur permet de revenir 
aux voix jufques à trois fois. Si nul n’a alors 
la moitié des fuffrages, celui-là doit avoir la 
préférence qui en réunit le plus grand nom- 
bre : il peut arriver encore que deux concur- 
rents réuniffent un nombre égal de voix, de 
maniere que nul motif ne ET pencher la ba- 
Jance pour lun plutôt que pour l’autre, tan- 
dis qu'il exifte en mème-remps un ou deux par- 
tis moins nombreux qui empêchent la plura- 
lité de fe former. On à donné un moyen de 
terminer la difficulté, en ftatuant que celui- 
là fera nommé qui, à égalité de fuffrages , aura 
celui du Préfident en fa faveur. * 

IL eft abfolument poñible que cette difpo= 
fition devienne infufhifante; & elle le feroic 
effectivement, dans le cas où l'Evèque fe réu- 
niroit à quelque parti moins nombreux ; mais 
il faut croire que l'amour de la paix & le de- 
fir d'exercer un droit honorable, lui feront 
mettre à profit la prérogative que lui donne 
la loi de terminer le différend par fon fuffrage. 


Arr. XVI. L’Archevéque ou Evêque, & en fon 
abfence, fon Grand-Vicaire préfidera au Bus 
reau Diocéfain, & y aura, en cas de par- 
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Lage, voix prépondérante. Dans l'abfence de 
l'Archevêque où Evêque , fon Grand-Vicaire 
le remplacera dans toutes les Affemblées aux- 
guelles l'Evêque doit préfider , ainft que dans 
tout ce qui eft relatif, tant à la convocation 
defdites Affemblées, qu'à la compofition & 
à l'adminiffration du Bureau ; il jouira des mé- 
mes honneurs & prérogatives. 


On ne peut pas mettre en queftion fi l'E- 
vèque a droir & intérèc d'entrer au Bureau 
Diocéfain , & jamais on ne le lui a conrelté. Au- 
cune Affemblée, relative à l'Ordre Eccléfaf- 
tique, ne doit avoir lieu dans un Diocefe 
fans fon autorifation : la juftice , la décence & 
le refpect dus à fa dignité, lui affurent égale- 
ment le droit de prélider au Bureau, & d'y 
avoir, en cas de partage , voix prépondéran- 
te. La prérogarive du Grand-Vicaire eft de 
remplacer l’Evèque abfent, dans tour ce qui 
ne dépend pas uniquement de l’ordre & du 
caractere Epifcopal : les droits même de l'E- 
vèque ne feroient pas à couvert, s’il pouvoit 
fe paller quelque chofe dans fon Diocefe à 
fon infu, & fans fa participation. Le Grand- 
Vicaire doic donc le remplacer au Bureau ainfi 
que dans les Affemblées, pour l'élection des 
Dépurés, & y jouir des avantages attachés à 
R Piéfidence. 


Arr. XVII. Le Syndic fera nommé par le Bu- 
reau à la pluralité des voix : il ne pourra pas 
étre tout à la fois Député d’une cliffe de con- 
tribuables & Syndic ; il aura voix délibérative 
dans toutes les affiires d’adminiftration ; il ne 
Pourra que requérir dans les affaires conten- 
tieufes, 


Le Syndic eft, par fa place, lPAgent de 
tout le Diocefe, Chargé d'en pourfuivre les 
affaires, tant publiques que particulieres, il fem- 
bleroit donc juite qu'il fûr nommé par tous 
les Bénéficiers réunis. Mais outre les inconvé- 
nients attachés à ces fortes d'Affemblées, la 
deftituabiliré de cet Officier, la néceflité d’af- 
urer l'exercice continuel d’une place fi impor- 
tante, ont fuggéré un moyen équivalent; c’eft 
d'attribuer fa nomination au Bureau, dans le- 
quel toutes les claffes des Bénéficiers auront 
déformais leur repréfentanr : il eft jufte que 
ce choix foi décidé par la pluralité des voix, 
parce qu'elle exprime mieux le vœu commun 
des délibérants. 

Le Syndic ne doit pas être en mème-temps 
Député d’une clafle particuliere, par la crainte 
qu'il ne devint, à ce dernier titre, fufpet 
aux autres claffes. Son fufrage , d’ailleurs, ne 
peut être qu’utile dans les affaires d'admini£ 
tration, le choix qu'on fait de lui fuppofanc 
du talent & du mérite; mais fa qualité de par- 
tie publique l'obligeant à requérir dans les af 
faires contentieufes , lui ôte la faculté d'y opi- 
ner comme Juge. 


Arr. XVIII. Le Secrétaire-Greffier fera nom- 
mé par le Bureau, à la pluralité des voix ; 
il fèra révocable, & n’aura pas voix délibé- 
rative, 

Le Secréraite-Greffier eft un Officier du Bu- 
reau chargé de recueillir fes délibérations , & 
de conferver les titres du Diocefe ; la nomi- 
nation n'en peut appartenir qu’au Bureau , fous 
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les yeux duquel il travaille. La qualité de Pré- 
polé le rend révocable dans tous les temps ; 
fa place ne lui donne, ni droit, ni intérèc 
dans la geltion des décimes, & l’exclur, par 
la fubordination qu'elle exige , de toute pré- 
tention à la voix délibérative. 


Ant. XIX. Le Receveur des décimes fera nom- 
mé par le Bureau, à la pluralité des voix ; 
il r'affiflera au Bureau que quand il y fera 


appellé, & n’y aura pas voix delibérative, 


La plupart des Diocefes ayant rembourfé 
l'Office de Receveur des décimes, ont né- 
celfairement le droit d'y nommer ; & les fonc- 
tions de cet Officier s'étendant far l’univer- 
falité des contribuables, dans l'objer le plus 
effentiel, il femble que le vœu des Bénéf- 
ciers réunis, feroit plus néceffaire pour ce 
choix, que pour rout autre. 

Mais en même-temps , l’inconvénient atta- 
ché aux Affemblées nombreufes, feroit d’au- 
tant plus fenfible, qu'il s’agit d’un poîte lu- 
cratif, & que les intrigues qu'on formeroit 
pour fe le procurer, pourroient entraîner des 
faites plus ficheufes. Le Bureau, compofé d’un 
petit nombre de Confeillers repréfentant tou- 


res les clafles, fera moins agité, & exprimera 


également le vœu des intéreilés, par la plu- 
ralité de faffrages que fon choix doit réunir. 

La préfence du Receveur n'étant pas ha- 
bituellement néceffaire au Bureau, il ne doit 
y venir que quand on l'appelle : il feroit con- 
tre tous les principes de lui attribuer le droit 
d'opiner au milieu de fes Juges. 


Arr. XX. Les Confeillers Députés , ainff que 
L Syndic, nommés en exécution du préfene 
Réslement , exerceronc leurs fonétions pendant 
cing ans fans interrupcion. Ce terme étant ex- 
piré, ils feront remplacés dans Pordre qui 
Juit. La Cathédrale rénouvellera La premiere 
le choix de fon Député , l'année d’après les 
Collégiales, enfuite les Curés ; après les Curés , 
les Bénéficiers fimples ; après Les Béenéficiers 
Jimples , les Réguliers ; & ainft fucceffivemens 
d'année en année ; enforte qu'à moins d’une va- 
cance forcée par mort, démiffion ou autrement, 
il n'y ait jamais qu’un remplacement par an. 


Une Commiflion, qui eft l’effer de la con- 
fiance , doit pouvoir celfer quand la confiance 
celle. Il réfulre de ce principe , que les places 
des Confeillers au Bureau doivent être amo 
vibles à la volonté des Diocefes : des Confeil- 
lers, fürs de conferver leurs places à perpé- 
tuité, auroient des occafions trop fréquentes , 
& des moyens trop certains d'abufer de l'au- 
torité qu’elles leur donneroienr. D'un autre 
côté la répartition des décimes, qui eft un 
des principaux objets des Bureaux, exige une 
connoiffance exacte des Diocefes, & fur-tout 
des forces refpectives des différents contri- 
buables; & cetre connoilfance ne peur s'ac- 
quérir que par une pratique de plulieurs an- 
nées : il a donc fallu fixer, à l'exercice des 
fonétions des Députés, un terme moyen en- 
tre cette durée trop courte, qui ne donne pas 
aux Membres du Bureau le remps d'acquérir 
les connoiffances nécelfaires, & certe durée 
illimitée qui eft pour les repréfentantsun moyen 
d'abus, & pour les contribuables un fujer de 
jaloufe & d'inquiétude. On devoit évier en- 
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bres du Bureau, & de les remplacer par des 
fucceffeurs dont aucun n’auroit les notions né- 
ceffaires. On écarte ces deux inconvénients, 
en limitant à cinq années la durée des fonc- 
tions des Députés, & en réolant que les claf- 
fes ne pourront changer leurs repréfentants 
que les unes après les autres, & d'année en 
année, de maniere qu'iln’y en ait jamais qu'une 
feule qui puifle changer fes repréfentants dans 
l'année, hors Les cas de mort, ou de démiflion. 


ART. XXI. Ceux qui auront été nommés Députés 
pourront être continués par la claffe des con- 
cribuables, dont ils font les repréfentants ; 
mais ce choix ne fera jamais préfumé : il fau- 
dra qu’il foit exprimé & renouvellé dans une 
Affemblée tenue dans la forme prefcrite par 
de préfent Réglement. Le Syndic pourra être 
auffi continué par délibération du Bureau. 


En excluant la perpétuité des places, on a 
cru devoir laiffer aux Bénéficiers la faculté de 
continuer leur repréfentant au Bureau, & don- 
ner aux Députés pour encouragement, l’ef- 
poir d’être élus encore. Le premier choix avoit 
montré qu'ils jouifloient de la confiance de 
leurs Confreres; le fecond prouvera qu'ils 
l'ont juttifiée. Mais fi cette continuation avoit 
pu être préfumée, on auroit négligé la renue 
d'une Aflemblée nouvelle, & l'on feroit re- 
tombé dans l'inconvénient de la perpétuité 
des places. Il a donc fallu ftaruer que les Af- 
femblées auroient lieu, & qu’elles pourroient 
faire un autre choix, ou confirmer le premier, 
Certe précaution étoit bien plus nécelfaite en- 
core pour la place de Syndic, qui demande 
plus de talents, de connoilfance & d’appli- 
cation. 


Arr, XXII. Tous les Officiers du Bureau fe- 
ront deftituables par le Bureau à la pluralité 
des deux tiers des voix ; laquelle pluralité des 
deux tiers des voix fera toujours comptée d’a- 
près le nombre complet de tous ceux qui ont 
droit de délibérer audit Bureau, le deftitué 
excepté, & fans toutefois que l’abfence d'un 
ou de deux délibérants puiffe fufpendre la 
deftitution ; quand elle aura été prononcée par 
le nombre de fuffrages qui auroient formé 
les deux tiers, jé tous avoient été préfents. 


31 femble conforme aux principes de juftice 
que le droit de deftituer appartienne à celui qui 
inftitue. La difpofition de cer article n’a donc 
rien de contraire aux maximes reçues, lorf- 
qu'il attribue aux Bureaux le droit de defti- 
tuer le Syndic, le Receveur des décimes & le 
Greffier. L'influence de ces Officiers, fur l’ad- 
miniftration générale, rendroit fi dangereufes 
leurs moindres prévarications , qu’il eft nécef- 
faire d’avoir un moyen d’en arrêter à chaque 
inftant les fuites : mais comme l'exercice de ce 
droit doit être fagement tempéré, il a paru 
jufte d'exiger, pour les cas des deftirutions, 
les deux tiers des fuffrages, & d’ordonner que 
ces deux tiers feroient comptés non d’après le 
nombre des Confeillers actuellement fiégeants, 
mais d’après le nombre de ceux qui ont droit 
de fiéger, & qui ont voix délibérative. 


Arr. XXIIL. Le Bureau s’affemblera au moins 
déux fois l'année, & plus Souvent fi les affai- 
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res l'exigent, fur la convocation qui en fera 
faite par l’Archevêque ou Évéque, & en Jon 
abfence par fon Grand-Vicaire ; de laquelle 
convocation le Syndic donnera connoiffance à 
tous les Députés & Officiers du Bureau quelque 
temps à l'avance. 


Il n'éroit pas poflible de déterminer par une 
regle commune à tous les Diocefes, le temps 
& les jours où le Bureau devoit saflembler, 
parce que les foins de l'adminiftration & l’em- 
barras des affaires ne font pas par-tout les mês 
mes. En ftatuant qu'il tiendroit fes Séances 
au moins deux fois l'année , on ouvre aux con- 
tribuables une voie fuffifante de réclamation, 
contre les erreurs dont ils pourroient fe plains 
die; mais on a cru devoir s’en rapporter à la 
fagelle & à l'équité des Evèques, qui pourront 
juger plus fainement du beloin, des lieux, & 
de la néceflité de chaque convocation, L'in- 
térèr des contribuables demandoit que leurs 
repréfentants puflent s’y trouver commodé- 
ment : on y à pourvu, en ordonnant qu'ils 
feroient avertis quelque temps à l'avance. 


Arr. XXIV. Il ne fera rien propofé au Bu- 


reau qui n'ait été auparavant communiqué au 
Préfidenr. 


L'obligation de communiquer au Préfident 
ce que l’on veut propofer au Bureau , exifte 
dans toutes les Compagnies bien réglées; c’eft 
un témoignage d'honneur & de refpect fage- 
ment établi, & qui d’ailleurs ne gêne en rien 
la liberté des propoñitions. 


Arr. XXV. Les fuffrages fe donneront à voix 
haute, & ils feront recueillis par le Préfi- 
dent, dans l'ordre dans lequel les Députés font 
nommés à l'Article premier du préfent Régle- 
ment, fans toutefois que ledit ordre puiffe 
Préjudicier, hors du Bureau , aux droits ref? 
peëlifs des Corps & Particuliers. 


La forme d’opiner à voix haute, eft la plus 
fimple, là plus capable d'éclairer, la moins 
fujetre aux longueurs, fur-tout dans une Af- 
femblée peu nombreufe. L’ufage & la décence 
déferent au Préfident l'honneur de recueillir 
les fuffrages. L'ordre dans lequel ils feront 
donnés eft réglé : il étoit affez indifférenr en 
foi; mais il ayroit eu des inconvénients, fi 
l'on avoit pu en conclure qu'il entraîneroir, 
en toute occafon, la préféance d’une claffe 
de Bénéficiers fur l’autre. Il pourra fe faire 
que le Député des Bénéficiers fimples foic un 
Abbé Commendaraire , que celui des Réou- 
liers foit un Abbé Régulier : les Abbés pré- 
tendent à une prééminence fur tous les Béné- 
ficiers du fecond Ordre; mais ils ne feront 
au Bureau que les Députés de leurs Commer- 
tants, & ne doivent y conferver que ce ca- 
ractere ; leurs droits font mis à couvert, par 
la réferve qu'on en a faite. 


Arr. XXVI. Le Bureau impofera [ur tous les 
contribuables du Diocefe , les fommes néce[- 
faires pour payer la quote-part du Diocefe 
dans les impofitions générales du Clergé ; pour 
acquitter les dettes particulieres du Diocefe, 
tant en arrérages , qu’en principaux , con- 
Jormément à ce qui a été, ou fera ordonné 
par les Affemblées du Clergé ; pour fubvenir 
aux frais d'adminifiration, paiement d’honos 
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raires 6 gages ; pour dépenfe d’impreffion à 
l'ujage du Diocefe ; pôur payer le voyage des 
Députés aux Affemblées-Provinciales , & Les 
frais defüites Ajfemblées ; pour Jappléer Les 
quotes infolvables, ainfi que les non-valeurs 
Provenantes des diminurions & modérations 
qu'il fera reconnu. jufle d'accorder aux con- 
£rébuables. 


Cet Article eft éhonciatif de toures les dés 
penfes que doivenr faire les Diocefes. Les 
premieres ont pour objet la libérarion des en- 
gagements contractés par le Clergé pour le 
bien de l'Etat; les fecondes font un devoir 
de juftice rigoureufe , auquel les Affemblées 


du Clergé ont cru devoir aftreindre les Dio-: 


A 


cefes, pout empêcher qu’ils ne fe miffent dans 
Fimpolhbilité de fournir leur contingent à la 
Caille générale; les dernieres font inféparas 
bles de-route adminiftrarion, & fe juftifienc 
par elles-mêmes : on a cru utile de les indi- 
quer routes, afin que les Bureaux connuffent 
plus pofitivement celles qu'ils ne doivent pas 
fe permertré, & pour lefquelles ils ne fonc 
pas en droit de faire aucune répartition fur les 
contribuables. 


Arr. XXVIL Chaque Bureau déterminera les 
honoraires des Confeillers Députés & du Syns 
dic , ainft que les gages du Secrétaire - Gref- 
fier, & du Receveur des décimes ; ne pourront 
néanmoins les honoraires des Confèillers Dé: 
putés ; excéder, dans Les plus grands Dio- 
cefes, la fomme de 100 livres. 


La plupart des Diocefes accordent des ho- 
noraires aux Députés des Bureaux. Leurs fonc- 
tions s'exercent gratuirement dans un petit 
nombre; & quoiqu'il für fort à defirer que 
ces exemples de délintérefement euffent roue 
VÉ par-tout des imirateurs, on ne peut cepen- 
dant obliger perfonne à fe dévouer, par un 
pur mouvement de zele, aux affaires publi= 
Ques, fur-tout lorfqu'elles peuvent occafon- 
ner quelques dépenfes. Ces fenriments, qui 
fe trouvent dans quelques particuliers, ne de- 
viendront jamais ceux de la multitude : il a 
donc paru plus fage de régler les honoraires 
des Députés, que de les interdire. L'Atticle 
35 de l'Edit de 1599, qui paroït contraire à 
cette difpoñition , n’eft applicable qu'aux Con- 
feillers Députés des Chambres Souveraines; on 
a cru que les épices les dédommageroient {uf- 
fifammenc de leurs peines. Il n'ÿ en a point 
pour les Dépurés des Bureaux ; c’eft une raifon 
de plus pour leur accorder des honoraires. La 
difficulté confiftoit à fixer, pour ces honorai- 
res, une mefure commune, qui ne für, ni 
trop foible pour les grands Dioceles, ni trop 
forte pour les petits : certe confidérarion a dé- 
erminé à laïfler aux Bureaux fe foin de fixer 
cette fomme, & on a écarté tout abus, eu 
réglant que la fixation la plus force n'excéde- 
roit pas la fomme de 200 livres, Les fonc- 
tions de Syndic, de Greffier, de Receveur des 
décimes, varient f fort d'un Diocefe À l'autre, 
qu'on ne peut faire une appréciation commune 
de leurs peines & de leurs falaires ; ces Of- 

ciers doivent inconteltablement avoir des'hoù 
noraires : les Bureaux n'ayant aucun intérêt à 
les évaluer trop haut, les fixeront vraifem- 
blablement, avec d'autant plus de juftice & 
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de modération, qu'ils craindront j4 furveil- 
lance des Affemblées-Générales: 


Arr. XXVIII Les Bureaux fe conforsieronr 
dans la levée & répartition des Jommes , à im- 
pofèr aux départements arrêtés par des Afferm- 
blées- Générales du Clergé, & adreflés aux. 
dits Bureaux par les Agents-Généraux 3 ainft 
qu'aux Réolements fais & à faire par lef= 
dites Affemblées : ils arréteront un départe- 
ment particulier pour l'atquicrement des det- 
Îes du Diocefe , tant en arrérages ; qu'en prin* 
cipaux ; ls arréteronc auffi un département 
Jéparé , pour le paiement des frais d'admi: 
aération honoraires , gages Ë dépenfes com- 
nunes du Diocefe , mentionnées en ? Article 
26 : route taxe fèra répartie, dans les pro+ 
portions réglées par les Afflemblées du Cler: 
gé, fur vous les Bénéfiiers , Corps & Com- 
Mmunautés énoncées dans les Contrats palfés en- 
tre nous & le Clersé. 


Cet Article renferme deux difpofitions. Par 
la premiere, il eft ordonné au Bureau d'im- 
pofer les Bénéficiers pour les charges de toute 
efpece, fuivant les départements envoyés par 
les Affemblées, & dans les proportions réglées 
par elles; cette difpoñtion eft jufte, en ce 
qu'elle exclut tour arbitraire, & que c'eft aux 
Alfemblées feules à régler ce qu'on doit le- 
ver, & comment on doit lever : la fecondé 
ordonne un département féparé pour les dettes 
des Dioceles, & un autre pour les frais d’ad- 
miniltration & dépenfes communes, C’eft éta- 
blir la plus grande méthode & la plus grande 
clarté fur des objets qui, jufqu'à préfent, aus 
roient pu paroître obfcurs, & difiper tous les 
nuages à la faveur defquels auroit pu fe cacher 
uüe adininiftration mal dirigée. 


Arr. XXIX: Dans les Diocefes où il 2'y aurd 
eucun établiffement pour fubvenir aux befoins 
des Curés & Prêtres infirmes ; que leur âge, 
ou leur infirmité metcronc hors d'état de cons 
cinuer leurs fonétions ; & dans ceux où Les 
établiffements déja formés ne féroient pas fuf° 
fifemment dotés, il fera levé une fomme que 
chaque Bureau déterminera , relativement au 
befoin du Diocefe : ladite fomme fera cons 
prile dans le département des dépenfes con: 
unes, © ne pourra étre portée dans Les plus 
grands Diocefss , à plus de quinze cents lis 
vres : dans le cas où les befoins exigeroient 
un fecours plus confidérable , le Bureau Jerez 
tirera devers nous pour y être pourvu. 


Il eft de la jufice de donner des fecours 
aux Curés & aux Prêtres, devenus infirmes 
dans l'exercice des travaux du Miniltere. Sans 
cette rellource , on feroit fouvent obligé de 
lailfer languir dans leurs bénéfices des Curés 
hors d'état de remplir leurs fonétions. Ces 
fecours ne peuvent être pris que fur les fonds 
communs dans les Diocefes où des établiffe: 
ments particuliers n’y ont pas déja pourvu. 
Les Bureaux feuls peuvent arbitrer la fomme 
que les befoins des Diocefes rendent nécef- 
faires à cer effer : on a fuffifamment limité 
leurs ponvoirs, en les reitreignant à la fom2 
me de quinze cents livres, & on laiffe un afyle 
ouvert à l'humanité, en permettant le recours 
au Prince pour les cas où certe fomrme feroit 
réconnué trop modique, 


Gst 
Arr. XXX. Il ne fera fait par le Bureau au- 


cune nouvelle levée, ou impofivion pour les 
Sérninaires , [ans y avoir èté par nous ex- 
preflément aucori 


Les Conciles ont defiré qu’on levâr des con- 
tributions fur les Diocefes pour la fubliftance 
des Séminaires; mais il feroit à craindre qu'on 
n'engageñr, fous ce prétexte, les Diocefes 
dans des dépenfes ruineufes, & que le zele, 
pour des érabliffements fi utiles, ne condui- 
sic trop loin au préjudice des Bénéficiers. On 
a concilié le bien des Diocefes avec celui des 
Séminaires, en défendant de faire aucune le- 
vée nouvelle en leur faveur, fans l’autorifa- 
tion exprefle du Souverain. 


Art. XXXL. Les fonds furabondants qui pour- 
roienc fe trouver dans quelques Diocefes ac- 
tuellement en caiffe , de quelque caufe qu’ils 
proviennent , pourront être employés à faci- 
liver le paiement exaët des impofitions du Dio- 
cefe à la Caiffe générale, & ne feront jamais 
augmentés par voie d'impofition , fans y être 
par nous autorifé, 


On a fuffifamment prévu, par les articles 
précédents, toutes les dépenfes que les Dio- 
cefes peuvent être obligés de faire : il ne peut 
donc relter aucun motif d’une taxe ulrérieure 
fur les Bénéficiers, & l'on a cru pouvoir défen- 
dre fans danger d'augmenter par cette voie, 
les fonds furabondants actuellement en caif- 
fe : en même-remps on affure la confervation 
de ces fonds de quelque caufe qu'ils provien- 

ent : ils ne feront pas d'une utilité médio- 
cre, dès qu'on les emploiera à faciliter le fer- 
vice de la Cafe générale, & à empêcher route 
rigueur dans la perception. Ils pourront être 
nourris à l'avenir par le produit des Greffes 
d'Infinuation, & par les revenus particuliers 
que fe font formés quelques Diocefes. 


Arr. XXXIL. 1I/ fera dreffé, fi fait n’a été, 
par chaque Bureau Diocéfain un tableau de 
zoutes des impofitions du Diocefe, contenant 
l'évaluation de chaque Bénéfice , & la quote- 
part de chaque Contribuable , lequel tableau 


fera communiqué , fans déplacer , à tous les" 


éntéreffés toutes Les fois qu'ils le défireronc. 


Pour que tout Bénéficier pürt fe convaincre 
de la juftice de la charge qu'il porte dans la 
répartition des décimes, il étoit néceffaire que 
l'on dreffàt un tableau général d’impofrion, 

at lequel chacun püt connoître l'évaluation 
faite de fon bénéfice, la quote à laquelle il eft 
impofé, la totalité de la fomme impofée, & 
comparer fon propre fardeau avec celui des 
autres Contribuables. Ces rermes de compa- 
raifon apprennent à tout particulier ce qu'il 
a intérêt de favoir, parce que la mefure de 
fon impofñtion particuliere ne peut réfulrer que 
de celle de l'impoftion générale, des forces 
refpectives des Bénéficiers, & de l'eftimarion 
de fon bénéfice. IL fera loifible à tousiles in- 
térelés de confulter ce tableau toutes les fois 
qu'ils le defireront, & par conféquent il ne 
reftera nul fujer de foupçons & d'inquiétude. 
L'impreffion, l'affiche , Le déplacement du ta- 
bleau ne donneroient certainement pas des lu- 
mieres plus érendues, & ne préfenceroient pas 
un moyen fi décent de s'éclairer : l'impref- 
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fon auroit l'inconvénient particulier d’être pref- 
que impraticable dans l'exécution, & d’en- 
gager les grands Diocefes dans des dépenfes 
fort onéreufes. On a donc cru devoir ftatuer 
que le tableau d’impofñtion feroit communi- 
qué fans déplacer; & cetre fage difpoñrion 
préviendra les contredirs des Concribuables de 
toute efpece : elle empèchera que l’ouvrage 
réfléchi d’un Bureau ne foit contefté par hu- 
meur & par caprice, fans intérèt comme fans 
connoiffance. 


Arr. XXXIII. Les quittances données par le 
Receveur des décimes , feront mencion de la 
contribution de chaque Bénéficier dans les im- 
pofitions deflinées à la Caiffe générale , ainfi 
que de fa contribution dans le département 
des dettes particulieres du Diocefe ; & dans 
celui des frais d’adminiftration 6 dépenfes 
communes. 


Ce n’éroit pas affez d’avoir ftatué , par l’Ar- 
ticle 29, que l'on feroir, outre le départe- 
ment de l'impofition générale, un département 
féparé pour les dettes, & un autre pour les 
dépenfes communes de chaque Diocefe ; il 
falloit que tout contribuable füt ce qu'il fup- 
porte de charges pour chacun de ces objets : 
la forme de leurs quitrances les éclairera à l’a- 
venir, & leur apprendra que s'il eft des Dio- 
cefes refpeétivement plus chargés que d’autres, 
c’et qu'ils ont des dettes plus onéreufes à 
payer. D'ailleurs les proportions établies entre 
les contribuables par les Affemblées du Cler- 
gé, devant être les mêmes pour les impofñ- 
tions de tout genre, le rapport des trois dé- 
partements entr’eux, montrera feul la juitice 
des fommes impofées. 


Art. XXXIV, Le Bureau Diocéfain enverra 
à chaque Affemblée-Générale du Clergé , un 
état certifié véritable par tous les Membres 
du Bureau, lequel état contiendra le montant 
& l'emploi des fommes levées chaque année 
depuis la derniere Affemblée , tant pour l'ac- 
quitrement en arrérages & principaux des der- 
res parciculieres du Diocefe, que pour les 
frais d'adminiftration & dépenfes communes, 
dudit Diocefe. 


Pour prévenir les moindres foupçons fur 
J'adminiftration confiée aux Bureaux, pour 
conitarer d’une maniere non équivoque leur 
fidélité dans l'emploi des fommes deltinées à 
la libération des Diocefes, & leur économie 
dans tous les objers de dépenfes communes, 
on a cru devoir les affujettir à envoyer un écat 
certifié de leurs comptes aux Affemblées-Gé- 
nérales : cette maniere a paru la plus douce 
& la plus honnête parmi celles qu'on pouvoir 
choifir, pour Les néceflirer à fe renir en regle. 
Toutes les adminiftrations particulieres fe trou- 
veront ainf liées à l’adminiftration générale, 
& chaque partie de la geftion des Diocefes 
fera fuffifamment éclairée. 


Arr. XXXV. Toutes les délibérations du Bu- 
reau feront infcrices fur un Repiftre defliné à 
cet effer, lequel fera figné , à la fin de rou- 
tes les Séances, par tous les Délibérants , 


& par le Secréraire-Greffier. 


Les délibérations journalieres de toutes les 
Compagnies font raffemblées dans un Resgif- 
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tre, & ordinairement elles ne fonr foufcrites 
que par le Préfidenr & par le Secrétaire, Des 
raifons de prudence, ainf que lufage d’un 
grand nombre de Diocefes , ont fait defirer 
que les délibérations de chaque Séance du Bu- 
reau Diocéfain, fuffent foufcrites par tous les 
Délibérants, & qu'elles rendilfent ainfi témoi- 
gnage à l'exactitude des Députés & à l'accord 
qui a diété leurs opinions. 


Arr. XXXVI. Le préfene Réglement fera en- 
voyé par les Agents-Généraux , à tous Les Evé- 
ques & Bureaux Diocéfains du Clergé de Fran- 
ce, pour être exécuté füivant [a forme & te- 
neur, fauf aux Bureaux Diocéfains qui au- 
ront titres & raifons valables Pour ne pas 
changer leur compofition aëtuelle ; à envoyer , 
(les chofès demeurant en état, ) leurs Mé- 
moires aux Agents-Généranx du Clergé, qui 
les préfénteront à l'Affèmblée qui fe tiendra 
en 1775, pour, fur l'avis de ladite Affèm- 
blée, être flatué par nous ce gÜ'il appartien- 
dra, fans toutefois qu'aucun Bureau puiffe 
Je Jouftraire à l'exécution des Articles du pré- 

, Jent Réglement , autres que ceux concernant 
la formation & compofition des Bureaux, € 
notamment à l’exécution des Articles 26, 27e 
28,29, 30, 31, 32, 33 34 C 3$. 


Cer Article détermine la maniere dont la 
Loi doit être connue, & prévient les difficul- 
tés qui peuvent fe trouver dans l’exécution, 
Quoique le Clergé jouiffe inconteftablemenct 
du droit de connoître de tout ce qui eft re- 
latif à l’adminiftration des décimes, circonf- 
rañces & dépendances ; cependant, pour don- 
ner au nouveau Réglement rous les caracte- 
res qui peuvent le rendre refpectable, on a 
defiré qu'il émanât de l'autorité royale. Son 
exécution renferme deux objets qu'il eft ef- 
fenriel de ne pas confondre : l’un, relatif à 
Padminiftration, ne paroît fouffrir aucune dif 
ficulté raifonnable ; il éft donc jufte de n’ad- 
mettre, à cet égard, aucun délsi, & le refus 
que feroit un Bureau Diocéfain de s'y foumet- 
tre , ne fauroit avoir de motif légitime : c'eft 
pour cela qu'il eft défendu aux Bureaux de 
fe fouftraire, fous aucun prétexte, aux Ari- 
cles qui concernent l'adminiftration des déci- 
mes. Îl n'en eft pas de mème du fecond ob- 
jet, parement relatif à la compoñtion & à la 
formation des Bureaux : il choquera les ufa- 
ges, femblera faire violence à des titres ac- 
quis, ou prérendus par des Corps, ou des Par- 
ticuliers. Tous les Privilégiés, accoutumés à 
avoir féance dans les Bureaux, verront avec 
peine leurs droits compromis, & pourroient 
être tentés de porter leurs plaintes à des Tri- 
bunaux qui n’ont pas droit d’en connoître : 
c'eft pour obvier à cet inconvénient, qu’on a 
cru devoir ouvrir aux réclamations une voie 
légale , 8 capable de prévenir les troubles. On 
a donc réfervé aux Bureaux qui croiroient avoir 
dés raifons valables, de ne pas changer leur 
compolition aétuelle , de la conferver en ef- 
fer, & en même-remps on a voulu qu'ils en= 
voyaffent leurs Mémoires à l’Affemb. de 2773 à 
‘ la difcuflion qui en fe 


faite par 
iblée , ètre ftatué par Sa Majelté ce qu'il 
endra. Par ce moyen les intéreflés n’é- 
nr aucun préjudice actuel, préféreront 


d'attendre de la bonté & de la juftice du Roi 


pour, far 
l’Affembl 
apparti 

Trou 
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une décifion qu’ils n'obtiendroient pas ailleurs 
fans frais & fans peine, & qu'ils ne pour- 
roient même folliciter fans un mépris formel 
des volontés du Souverain, 


Arr. XXXVIL. Toutes les conteflations qué 
pourront s'élever , à Poccafion de l'exécution 
du préfent Réglement , circonflances & dé- 
pendances, feront portées au Confeil, Sa Man 
Jeflé en interdifanc la connoiffance à routes 
Jes Cours & Juges. 


L'Article 36 n'ouvre une voie de réclama- 
tion que pour les difficultés relatives à la nou= 
velle formation des Bureaux : le 37° dérer 
mine à quel Tribunal feront portées toutes 
les conreltarions que le nouveau Réglement 
Pourra occafionner dans tous les temps : on a 
jugé qu'il étoir effentiel de les réferver au 
Souverain & à fon Confeil. Cerre difpoñtion 
terminera toutes les alrercations relatives à l'ade 
miniftration des Diocefes , que des particuliers 
mécontents cherchoient à porter dans les Tri- 
bunaux féculiers par l'efpoit d’une plus grande 
faveur, & que l'autorité du Roi na jamais 
manqué de ramener à fon Confeil, ainfi qu'on 
peut s'en affurer par la pratique de plus de 
deux fecles. 


Projet d Arrêt du Confeil, portant Ré- 
glement particulier pour le Diocefe 
de Troyes. 


E Roi, en fon Confeil, s'étant fait rené 

dre compte des Mémoires qui lui ont 
été préfentés par l'Affemblée du Clergé de 
France, en exécution des Arrêts du Confeil 
des 6 Février & 6 Mai 1768, tendant , lef- 
dits Mémoires, à dérerminer par des princi- 
pes fixes & conftants, la compofition des Bu- 
reaux Diocéfains, leur adminiftrarion & la ré 
partition , ainfi que la levée des décimes ; defx 
quels Mémoires il réfulte que les connoiffan- 
ces acquifes fur ces objets importants, à l’ex- 
céption des principes générauxequi tiennent 
à la fubftance de la matiere, font encore in- 
fufifances pour former un réglement qui dé- 
termine d'une maniere uniforme & convena- 
ble, rous les points relatifs à l’adminiftration 
des décimes; que cette adminiltrarion eft ef. 
fentiellement liée à tant de circonftances par= 
ticulieres , qu'avant de procéder audit Régle- 
ment, comme Sa Majelté fe l’éroir propo= 
fée, il eft indifpenfable de fe procurer de plus 
amples éclaircilfements fur les différents Bu- 
reaux Diocéfains du Royaume, les titres qui 
les ont établis , leur compolition, les droits 
des différents Corps , où particuliers qui font 
dans l'ufage d'y avoir voix délibérative, par 
eux-mêmes, ou par leurs repréfentants ; enfin 
fur les différentes impolñrions étrangeres à cel4 
les deftinées pour la Caifle générale du Cler= 
gé, & qui proviennent, ou des befoins ex- 
traordinaires , ou des dettes particulieres des 
Diocefes ; que néanmoins les circonftances exi- 
geoient qu'aux termes defdirs Arrêts du Cons 
feil des fix Février & 6 Mai 1768, il fùe 
pourvu dans le cours de la préfente année , 
par un Réglement ultérieur à l’ädminiftration 
du Bureau Diocéfain de Troyes ; qu'il étroit 
d'autant plus facile d’y procéder , que des Mé- 
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moires contradictoires ne laiffenc à défirer au- 
cu éclairciflement fur l'état de ce Diocefe; 
& Sa Majefté confidérant que le bien géné- 
fal de l’adminiftration des décimes du Clergé 
demande qu’elle foit auffi uniforme dans tous 
fes détails, qu’elle l’eft devenue dans fes prin= 
cipes par la fagelle des mefures prifes fur cer 
objet par les trois dernieres Alfemblées du 
Clergé , elle n’a voulu donner encore, dans ce 
moment, qu'un Réglement provifoire pour le- 
dit Diocefe de Troyes, lequel Réglement ne 
fera exécutoire que jufques & compris l’an- 
née 177$ ; voulant Sa Majelté que d'après les 
éclaircillements qui feront dégrandés aux au- 
tres Diocefes, il y foit ftatué ainf qu'il ap- 
partiendra. À quoi voulant pourvoir : Oui le 
tapport, Sa Majelté a ordonné & ordonne, &c. 


Anr. I. Le Bureau Diocéfain de Troyes fera 
compolé à l'avenir du fieur Evèque, & en 
fon abfence, de fon Grand-Vicaire, d’un Con- 
fciller dépuré du Chapitre Cathédral, d’un 
Confeiller député des Collégiales, de deux 
Confeillers députés des Curés, d'un Confeil- 
ler député des Bénéficiers fimples, d’un Con- 
feiller dépuré des Réguliers, d'un Syndic &e 
d’un Secrétaire-Greffier. 


Anr. II. Le Député de la Cathédrale fera 
nommé par le Chapitre dela Cachédrale, affem- 
blé dans fa forme ordinaire. 


Arr. IN. Chaque Collépiale, payant au 
moins 200 liv. de décimes, s’allemblera dans fa 
forme ordinaire, à l’effer de nominer un fon- 
dé de pouvoirs, qui fe rendra à l'Evèché au 
jour indiqué par le feur Evèque, ou par fon 
Grand-Vicaire, pour, en fa préfence, ou en 
celle de fon Grand-Vicaire, procéder à la no- 
mination du commun repréfentant des Col- 
légiales au Bureau Diocéfain. 


Arr. IV. Les Curés s’affembleront par 


Doÿennés ; ils nommeront un Député de leur 
diftri : les Députés des différents diftrits fe 
\p de 1 . . : à % Fe 
rendront à l'Evèché au jour indiqué par ie fieur 
Evêque, ou par fon Grand-Vicaire, & y pro- 
céderont en fa préfence, ou en celle de fon 
Grand-Vicaire, à la nomination des deux Dé- 
: À SEA 
putés des Curés au Bureau Diocéfain. 


Arr. V. Les Abbés & Prieurs Commen- 
dataires & autres Bénéficiers fimples, confti- 
tués dans les Ordres facrés, & payant cinquante 
livres de décimes & au-deflus, s’afflembleront 
à l’Evèché au jour indiqué par le fieur Evè- 
que , ou par fon Grand-Vicaire, & procéde- 
ront en fa préfence, ou en celle de fon Grand- 
Vicaire , à la nomination de leur repréfentant 
au Bureau. 11 fera lotfible à ceux defdirs Bé- 
néficiers, qui ayant droit d’aflifter à ladite 
Affemblée, ne pourront pas s’y trouver, de 
donner leur procuration à d’autres pour y af- 
fifter en leur nom, fans toutefois qu’au dé- 
faut defdites procurations, fous prétexte d’ab- 
fence d'aucun defdits Bénéficiers, l’activité de 
l'Affemblée puiffe être fufpendue. Lefdires pro- 
curations ne feront point admifes, fi elles ne 
font pures & fimples : elles pourront être fur 
papier ordinaire & fous fignature privée. 


Arr. VI. Les Bénéficiers fimples non cosf- 
titués dans les Ordres facrés, & les Séminai- 
res, Communautés féculieres d'hommes, Bu- 
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reaux de Colleges, d'Hôpiraux & autres Corps 
payant au moins 50 livres de décimes, pour- 
ront donnet procuration pour afhifter en leur 
nom à ladire Affemblée. 


Art. VII. Les Supérieurs des Communautés 
régulieres d'hommes , payant au moins 0 liv. 
de décimes, ainfi que les fondés de procura- 
tion de Communautés de filles, payant au moins 
so livres de décimes , s’affembleront à l'Evè- 
ché au jour indiqué par le fieur Evèque , ou 
par fon Grand-Vicaire, & nommeront en fa 
préfence , ou en celle de fon Grand-Vicaire, 
le Député des Répuliers an Bureau Diocéfain. 


Art. VII. Nul ne pourra être Député, ni 
: 12 ; de ñ 
porteur de procucarion , s’il n’eft conftitué dans 
les Ordres facrés. 


Arr. IX. Toutes les Affemblées 'rant partie 
culieres, que générales fe tiendront fur un 
avertiffement, affiché à la porte de l’Eglife Ca- 
thédrale, & envoyé à la diligence du Syndic 
aux lieux des Bénéfices : elles feront indiquées 
par le fieur Evèque, ou par fon Grand-Vicai- 
re, fix femaines au moins avant le jour de la 
tenue. Le fieur Evèque, & en fon abfence, 
fon Grand-Vicaire, préfidera routes celles qui 
feront tenues en fa préfence : il ne pourra 
être queftion dans aucunes defdires Affem- 
blées, que des objets relatifs à la nomination 
des Députés. 


Arr. X. Les Députés au Bureau Diocéfain 
feront nommés dans les Affemblées ci-deflus 
prefcrices, à la pluralité des voix, laquelle plu- 
ralité ne fera cenfée avoir lieu , que quand un 
des nommés aura réuni la moitié des fuffrages 
des délibérants. L'ordre des fuffrages fera ré- 
glé par la füpériorité du Bénéfice, & entre 
es Bénéficiers d’égale qualité, par leur ancien- 
neté dans les Ordres facrés. S'il furvient des 
conteftations fur cet objet, le Préfident les dé- 
cidera provifoirement. 


Arr. XI. Si les fuffrages font tellement par- 
tagés entre plufeurs fujets, que nul ne réu- 
nifle la pluralité, les délibérants retourneront 
aux voix jufqu'à trois fois; & fi alors au- 
cun n'a la moitié des fuffrages , des délibérants 
fe réduiront au choix des deux fujets qui au- 
ront le plus de voix. S'il y a égalité de fuffrage 
entre plufieurs, les délibérants fe réduiront au 
choix des deux qui feront les plus anciens 
Bénéficiers dans le Diocefe : s’il furvient par- 
tage entre ces deux derniers, le fieur Evèque , 
& en fon abfence fon Grand-Vicaire vuidera 
le partage. 


Arr. XII. Le fieur Evèque, & en fon ab- 
fence fon Grand-Vicaire, préfidera au Bureau 
Diocéfain, & y aura voix délibérarive & pré- 
pondérante, 


Arr. XIII. Le Syndic fera nommé par le Bu- 
reau à la pluralité des voix : il ne pourra pas 
être tout à la fois Député d’une claffe de con- 
tribuables & Syndic; 1l aura voix délibérarive 
dans toutes les affaires d’adminiftration ; il ne 
pourra que requérir dans les affaires conten- 
tieufes. 


Arr. XIV. Le Secrétaire-Greffer fera nom- 
mé par le Bureau à la pluralité des voix; il 
fera révocable , & n'aura pas voix délibérarive. 
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Ant. XV. Le Receveur des décimes fera 
nommé par le Bureau à la pluralité des voix ;il 
n'afliftera au Bureau que quand il y fera ap- 
pellé, & n'y aura pas voix délibérative, 


Arr. XVI. Les Confeillers-Députés , ainfi 
que le Syndic, nommés en exécution du pré- 
fent Réglement, exerceront leurs fonctions pens 
dant cinq ans, fans interruption. 


Arr. XVII. Dans le cas d’une vacance for- 
cée, par mort, démillion, où autrement, avant 
l'expiration des cinq ans, la claffe qui aur: 
perdu fon Repréfentant, s’affemblera dans la 
forme ci-delfus prefcrite, à l'effer de nommer 
un nouveau Député au Bureau Diocéfain. 


Arr. XVIII Tous les Officiers du Bureau 
feront deftituables par le Bureau, à la plura- 
lité des deux tiers des voix; laquelle pluralité 
des deux tiers des voix fera toujours comp- 
tée d’après le nombre complet de tous ceux 
qui ont droit de délibérer audit Bureau, le 
deftirué excepté, & fans toutefois que l'ab- 
fence d’un, ou de deux délibérants puife fuf- 
pendre la defticution, quand elle aura été pro- 
noncée par le nombre de fuffrages quiauroient 
formé les deux tiers, fitous avoient été préfents. 


Arr. XIX. Le Bureau s’affemblera au moins 
deux fois l’année, & plus fouvent, fi Les af- 
faires l'exigent, fur la convocation qui en fera 
faire par le fieur Evèque , & en fon abfen- 
ce, par fon Grand. Vicaire, de laquelle con- 
vocation le Syndic donnera connoiflance À tous 
les Dépurés & Officiers du Bureau, quelque 
temps à l'avance, 


Arr. XX. Les fuffrages fe donneront à voix 
haute, & ils feront recueillis par le Préfidenc 
dans l'ordre dans lequel les Députés font nom- 
més à l’article I du préfent Réglement , fans 
toutefois que ledic ordre puifle préjudicier 
hors du Bureau , aux droits refpectifs des Corps 
& Particuliers. 


Arr. XXL Le Bureau impofera fur tous les 
Contribuables du Diocefe, les fommes né- 
ceffaires , pour payer la quote-part du Dio- 
cefe dans les impoltions générales du Clergé, 
pour acquitter les dettes particulieres du Dio- 
cefe, tant en arrérages, qu’en principaux, 
conformément à ce qui a été ou fera ordonné 
par les Affemblées du Clergé, pour fabve- 
pir aux frais d'alminiatios ; paiement d’ho- 
noraires & gages pour dépenfe d'imprefion 
à l'ufage du Diocefe, pour payer le voyage 
des Députés aux Affemblées Provinciales & 
les frais defdites Affemblées , pour fuppléer les 
quotes infolvables , ainfi que les non-valeurs, 
provenant des diminutions & modérations qu’il 
fera reconnu jufte d’accorderaux contribuables. 


ART. XXII. Les honvraires des Confeillers- 
Députés , ainfi que du Secréraire-Greffier, fe- 
ront fixés à la fomine de cent cinquante livres; 
ceux du Syndic à trois cents livres , fans qu’en 
aucun cas il puilfe être exi t 


igé aucune fomme 
pour épices , droits de Séances, frais de voya- 
ge, port de Lettres & aurres dépenfes, fous 
quelque prérexre que ce foir : les appointe- 
ments du R 


teceveur des décimes feront fixés 
par le Bureau. 


Arr. XXIII. Le Bureau fe conformera , dans 
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la levée & répartition des fomimes à impofer 
aux Départements arrêtés par les Affemblées- 
Générales du Elergé, & adreflés audit Bureau 
par les Agents-Généraux , ainf qu'aux Régle- 
ments Furs & à faire par lefdires Affemblées, 
Il arrètera un Département particulier pour 
lacquitrement des dettes du Diocefe , tant en 
arrérages , qu’en principaux : il arrêtera aulli un 
Département féparé pour le paiement des frais 
d’adminiftration , honoraires ; gages & dépen- 
fes communes du Diocefe, mentionnées en 
Particle XXI. Toute taxe fera répartie dans 
les proportions réglées par les Aflemblées du 
Clergé fur tous les Bénéficiers , Corps & Com- 
munautés, énoncées dans les contrats pañlés 
entre nous & le Clergé. 


Arr. XXIV. Aurorife Sa Majefté ledit Bu 
reau à impofer fur les Bénéficiers dudit Dio- 
cefe la fomme- de quinze cents livres, pout 
fournir des fecours aux Curés, Vicaires & 
autres Eccléfiaftiques , que l’âge, où les in- 
firmités mettront hors d'état de continuer leurs 
fonétions : ladite fomme feta comprife dans 
le Département des dépenfes communes. 


Arr. XXV. Autorife pareillement Sa Mas 
jefté ledit Bureau à continuer de lever fur les Bé- 
néficiers dudit Diocefe la fomme de quinze 
cents livres, pour l'entretien du Sémunaire , 
& ce jufqu'en l’année 177$, inclufivement , 
auquel temps, fur le compte qui nous fera 
rendu de l’état des revenus & charges dudit 
Séminaire, il y fera par nous pourvu ainfi qu'il 
appattiendra. 


Arr. XXVI. Les fonds furabondants qui fe 
trouvent actuellement dans la Caifle dudit Dio- 
cefe, feront réduits an montant d’un rerme 
de l'impofñrion générale dudit Diocefe, fans 
pouvoir jamais être augmentés par quelque 
voie que ce foit : Le furplus fera employé , 
ou en acquittement de dettes onéreufes, où 
à el autre objer que le Bureau jugera le plus 
utile au Diocefe, 


Arr. XXVIT. Il fera dreffé parle Bureau Dio- 
céfain un nouveau tableau de toutes les im- 
poftions dudit Diocefe , lequel contiendra l'é- 
valuation de chaque Bénéfice, & la quote- 
part de chaque Contribuable dans limpoñtion, 
lequel tableau fera communiqué fans dépla- 
cer à tous les intéreflés routes les fois qu'ils 
le defireront. 


Arr. XXVIIT. Les quitrances données parles 
Receveurs des décimes, feront mention de li 
contribution de chaque Bénéficier dans les im- 
pofñtions deftinées à la Caille générale, ainfi 
que de fa contribution dans le département 
des derres particulieres du Diocefe, & dans 
celui des frais d'adiminiltration & dépenfes com- 
munes. 


Arr. XXIX. Toutes les délibérations du Bu 
reau feront infcrites fur un regiftre deftiné à 
cer effet, lequel fera figné à la fin de toutes 
les Séances par tous Les délibérants & par le 
Secrétaire-Greffer. 


Arr. XXX. Veut Sa Majefté que les difpo- 
fiions du préfent Réglement aient leur exé: 
cution, jufques & compris l’année 1775 , au- 
quel remps il fera envoyé par ledit Bureau à 


Q3 


F. 
Werb 


C 


rez Le Proc. 
de l’AT. de 


1770, ci- deffus , 


P. 


1887. 


rl 


Æ 


659 PAF IC à 
l'Affemblée-Générale du Clergé, qui doit fe 
tenir ladite année, un état certifié véritable, 
par tous les Membres du Bureau ; lequel état 
contiendra le montant & l'emploi des fom- 
mes levées chaque année, rant pour le paie- 
ment des impoñtions générales , que pour l'ac- 
quirtement en"arrérages & principaux des der- 
tes particulieres du Diocefe, & pour les frais 
d'adminiftration & dépenfes dudit Diocefe. 


Arr. XXXI. Toutes les conteftations qui 
pourroient s'élever à l'occafñon de l'exécution du 
préfenr Réglement, feront portées au Con- 
feil, Sa Majefté en interdifant la connoiflance 
à toutes fes Cours & Juges. 
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Mémoire en faveur des Curés du Dioc 
de Lucon & du Bas-Portou. 
€ 


fe 


"Ufage qui s’eft introduit dans un grand 
nombre de Paroiffes du Poirou, de payer 
aux Curés , au lieu de dîmes, un droit de Boif 
felage qui, dans prefque toutes, fe paie par 
feu, & égale conféquemment le riche & le 
pauvre dans la contribution, eft fi abuff & 
fi injufte, que le Clergé de France, alfemblé 
en 1766, crut devoir en faire un article de 
fes Cahiers , & fupplier le Roi de donner une 
Déclaration, par laquelle il rétabliroit dans 
toutes, ces Paroiffes, la dime au lieu du Boif- 
felage. 
‘ Roi a reconnu la juftice de certe de- 
mande, & a donné en effet une D claration 
au mois de Juiller 1769, qui a été enrégif- 
trée au Parlement de Paris, & par laquelle 
il a fupprimé le droit de Boilfelage dans les 
Paroilles où il avoir lieu, & a ordonné qu'à 
l'avenir la dîme des grains y feroit payée aux 
Curés à la feizieme partie des fruits. 
Quoique les Seigneurs & propriétaires du 
Poitou aient préfenté des Mémoires au Roi 
contre fes Lerttres- Parentes, Sa Majelté na 
pas laïlfé, dans fa réponfe donnée depuis l'ou- 
verture de la préfente Alfemblée du Clergé, 
aux Cahiers de celle de 1766, de déclarer 
qu'elle avoit rendu aux Curés de Poitou la juf= 
ne droit d'attendre; & fi de- 
puis, par des [ ettres-Parentes du 27 Mai der- 
nier, Le Roi a {urfis, pour la préfente année 
feulement , à l'exécution de cellestde 1769, 
& ordonné que le droit de Boilfelage conti- 
nueroit d'être perçu dans les Paroiffes où il l'a 
été jufqu'à préfent, fi mieux n’armoient les 
Curés de ces Paroïlfes renoncer au Boiffela- 
ge » auquel cas il leur feroit payé une fomme 
de cinq cents livres par les potfédants fonds 
dans leurs Paroilles ; la réponfe aux Cahiers 
n'en prouve pas moins que Sa Majefté eft con- 
vaincue qu'elle n’a fait qu'un acte de juftice, 
en rétabliffant la dîme & fupprimant le Boif- 
felage. 


En conféquence le Clergé n'a poin été alar- 
mé des mefures que Sa Majefté a prifes, par 
les mêmes Lertres-Patentes du 27 Mai 1770, 
pour fe procurer des éclairciffements far le 
revenu des Cures à Boïllelage; mais il n’a pu 
qu'être furpris & efiligé des modifications qu'il 
a trouvées dans l’Atrèr d’enrégiftrement de ces 
Lertres-Patentes; favoir , que ceux des Curés & 
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Vicaires perpétuels qui opteroient la portion con- 
faculté à eux accordée par l'ar- 
cicle I defdices Lettres , ne féroientregçus à faire 
ladire option qu'en fe conformant ‘aux difpoft- 
tions de l'article X de l’'Edir du mois de Mai 
1768 , repiftré en la Cour le 13 deflits mois 
Ë an : ce qui fignifie exactement, d’après les 
propres termes de cet article X, que ces Cu- 
rés n’y feroient reçus qu'en abandonnant par eux, 
en même-temps , tous les fonds ; revenus & droits 
dont ils feroient en poffeffion au jour de cétte 
option, autres que ceux à eux réfervés par l'ar- 
cicle IV du même Edir, qui font le Preshytere 
& Les fonds & rentes chargés d'Obirs & Fon- 
dations. 

Ces modifications rendent illufoire la faculté 
que le Roi avoit accordée aux Curés, d'op- 
ter la fomme de cinq cents livres au lieu da 
droit de Boilfelage. Comment en effet pour- 
roient-ils en ufer ? Ces options d’une part de- 
viendroient une fource intariffable de diflicul- 
tés & de procès : il faudroit diftinguer ce qui 
eft fonds de Cure d'avec ce qui eft chargé 
d'Obits & Fondations. Les Habitants foutien- 
dioient que tout elt domaine de la Cure; 
ils argueroient d’infuffifance les prenves que 
les Curés rapporteroient de la charge d'Obits 
& Fondations, & l’année de furféance fe paf- 
feroit en procès & en frais. 

Mais indépendamment de ces inconvénients, 
rien ne feroit plus contraire aux principes, 
ni plus préjudiciable au Clergé que ces op- 
tions, fous la condition que le Parlement y 
a impofée : ce feroit dénaturer le domaine 
des Cures; ce feroit, de la part des Curés, 
en abandonner la propriété pour la tranfpor- 
ter à des laïques; ce feroit, en un mot, trans- 
former des biens Eccléfaftiques en biens com- 
munaux, & le fouftraire aux charges & aux 
impofitions du Clergé. II y a lieu de croire 
qu'aucun des Curés, même les plus indigents 
du Poitou, ne pourra fe réfoudre à facrifier, 
pour une celle option , les droits de fa Cure 
& ceux de l'Eglife. Non-feulement l'Affem- 
blée ne peat pas les y exhorter, mais elle ne 
pourroit qu'improuver un tel abandon ; & elle 
fe flarce que M. le Chancelier agréera fes mo- 
vifs, & trouvera bon qu’elle prorefte d'avance 
contre les avantages que les propriétaires vou- 
dront fans doute rirer de ce défaut d'option. 

Elle ne fauroit trop infifter en même-temps 
auprès du Roi & de M. le Chancelier, pour” 
qu'en définitif le principe que la dime eft due 
de droit dans tout le Royaume, conferve tout 
fon empire en faveur des Curés du. Bas-Poi- 
tou, d'autant plus que ce principe , que Sa 
Majelté a déja reconnu & confacré à leur égard, 
eft le moyen le plus jufte dans fa réparti- 
tion, le plus propre à affurer invariablement 
aux Curés une fubfiftance convenable & la plus 
conforme au droit commun, la dîime étant 
lappanage naturel des Curés. 


7ATTE 
5 
Ce» 


Voyez Le Proc. 
werb. de l'A. de 
1770, cé-deffus, 
pag. 1889 & Jui, 


661 
emmener 
INSSEX. 


Lettre de l'Affemblée au Pape, con- 
cernant la Canonifation de M. Alain 
de Solminiac, Evêque de Cahors. 


SANCTISSIMO PATRI 
ICHECRAMNESN RUE TV, 
PonNTIFICI MAX1IMo. 

BEATISSIME PATER, 


AM dudèm Clerus Gallicanus quem fuavis 

vértutum omnium odore vivens imbuerat Ala- 
nus de Solminiaco, Cadurcenfis Ancifles, & mor- 
cuus perenni miraculorum luce percellit, habe- 
bat in animo à Sede Apoftolicä poflulare, ut 
inter Beatorum numerum referretur Preful rèm 
énfigni vircutum fupelleétili inftruëlus; decer enim 
ut Borromaeus alter iifdem fulgear honoribus. No- 
bis vero, SANCTISSIME PATER, qui Ro- 
manis conamur infiflere vefligüs, lento pafu 
& pederentim procedere confuetum, nec poma ex 
arboribus ft cruda funt, vi avellimus : nunc fi- 
dereampliusnonlicet, ad S ANCTITATEMVES: 
TRAM libenter confugimus , & totius quaquâ 
daté patet Gallie preces deferimus alacriter | ed 
confidentiis quod Altiffimus dedit vocem fuam , 
épfamque nobis aliquatenis manifèflare non de- 
dionatur, dûm mirandis flupendifque .operibus 
Alanum de Solminiaco quodammodd confecrare , 
jamque Cœlo infertum palèm & antt omnium ocu- 
dos fignificare videtur. VESTRÆ BEATITU- 
DINIS eff Regis dileëtiffimi noftrifque votis an- 
nuere, prefertim hâc temporum iniquitate , cm 
adversüs fingula Relligionis placita peftilenti li- 
Brorum nube affurgere non definunt inquiet. ho- 
mines. Divinam ipfius integritarem, datis ad 
univerfos Regni incolas monitis, prefentibus in 
Corniciis vindicavimus : eadem profitebatur piif= 
Jimus Cadurcorum Epiftopus ; moribus expref- 
Jit, oviuin fuarum mentibus, verbis € [eripeis 
fedulus inffillavie , vigil femper & arreëlus ad 
arcenda à commif|o grege damna & reparandas 
Ji que forent, laceffica Relligionis rudera. Hlum 
ergd S'ANCTITAS VESTRA Orbi Chrifliano 
proponat ad imitandum : oportet enim ut acce- 
dant exempla que longas preceptorum moras 
contrahant , & ir animo altils defixa viam apez 
rianc brevem & quaft compendiariam, Hoc effla- 
gitat Ecclefia Gallicana que divi Petri Cathe- 
dram omnium Ducem € Magiftram agnofcere 
gloriatur. BEATITU DINI VESTRÆ plenos of. 
fert obfequii & venerationis fenfus , longevof- 
que Patriarcharum annos ad Ecclefie decus & 
fplendorem ex intimo cordis affeëlu apprecatur, 


BEATISSIME PATER, 


SANËTITATIS VESTRÆ, 


Obfequentiflimi ac devotiffimi filii 


Archiepifcopi, &c. 
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N° XI. 


Lettres-Patèntes, du 11 Février 1720, Voyez ke Pros 
portant que, dans les Affémblées mu- Vert. de l'AT. dt 
nicipales, foit de Députés, foit de DEEE: 
Notables de la Ville de Rouen & de 
toutes les autres Villes & Bourgs de 
la Province de Normandie, ceux du 
Clergé & de la Nobleffè auront rang 


6 Jéance avant tous Les autres. 


PE par la grace de Dieu , Roi de Francé 
& de Navarre : À tous ceux qui ces pré 
fentes Lettres verront; Sarur. Ayant été in- 
formé que dans les Affemblées municipales ; 
tenues dans notre Ville de Rouen, en exé- 
cution de l'Edit du mois de Juillet 1766, con- 
cernant ladminiftration des Villes & Bourgs 
de la Province de Normandie , & des Lertres- 
Patentes du 15 Juin 1767, portant réglement 
pour l’adminiftration de la Ville de Rouen, 
il fe feroit élevé des difficultés entre les Dépu- 
tés & Norables, pris dans le Clergé & dans 
la Noblelfe , & ceux des Jurifdiétions, au fu- 
jet de l’ordre de leur féance , de leurs fuffra- 
ges & de leurs fignatures; Nous avons jugé 
convenable de nous faire rendre compte en 
notre Confeil, de ce qui avoit donné lieu à 
ces difficultés, & des différents Mémoires qui 
nous ont été adreflés à ce fujet, tant par les 
Notables du Clergé & de la Nobleffe de la 
Ville de Rouen, que par les Officiers du Bail- 
linge & Siege Prélidial de la même Ville : & 
ayant reconnu que les termes dans lefquels eft 
rédigé l’article XLII de notre Edit du mois de 
Juillet 1766, ont pu donner lieu aux difii« 
culrés qui fe font élevées dans les Affemblées 
municipales de la Ville de Rouen, & de plu- 
fieurs autres de la Province de Normandie; 
Nous avons jugé néceffaire d’expliquer d’une 
maniere précife nos intentions à ce fujer, afin 
de prévenir des conteltations toujours préju= 
diciables au bien des Villes & Communautés, 
& d'ôter tout prétexte d'attaquer les préémi- 
nences & prérogatives qui ont de tout réemps 
appartenu au Clergé & à la Noblefle de no- 
tre Royaume. À ces causes, de l’avis de no- 
tre Confeil & de notre certaine fcience, pleine 
puiffance & autoriré Royale , Nous avons main+ 
tenu, & par ces Préfentes fignées de notre 
main, maintenons le Clergé & la Nobleffe de 
notre Royaume, dans les rangs, féances & 
prééminences appartenant à ces deux premiers 
Ordres de notre Royaume ; en conféquence ;, 
en interprétant notre Edit du mois de Juillec 
1766, & y dérogeant en tant que de befoin, 
Nous avons ordonné & ordonnons que dans 
toutes les Affemblées municipales , foit de Dé- 
putés, foir de Norables de la Ville de Rouen 
& de toures les autres Villes & Bourgs de 
la Province de Normandie, ceux du Clergé & 
de la Nobleffe auront rang & féance avant 
tous les autres Norables, & qu'ils auront aufli 
la priorité de fuffrages & fignarures , fans 
qu ils puiffent ; 4 être troublés par les Norables 
des Jurifdiétions, ni aucuns autres, fous-quels 
que prérexre que ce foir. S DONNONS EN Max- 
DEMENT à nos amés & féaux Confeillers les 
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Gens tenant notre Cour de Parlement à Rouen, 
que ces Préfentes ils aient à faire regiltrer, 
& le contenu en icelles garder, obferver & 
exécurer felon leur forme & teneur, nonobf- 
tant clameur de Haro, Charte normande & 
Lertres à ce contraires. Car tel eft notre plai- 
fir. Donné à Verfailles le 11° jour de Fé- 
vtier lan de grace 1770, & de notre regne 
le cinquante-cinquieme. 

Signé, LOUIS. Ec plus bas : Par le Roi, 
Signé, Bertin, & fcellées du grand fceau de 
cire jaune. 


U par la Cour, toutes les Chambres af- 
femblées, les Lettres-Parenres accordées 
par le Roi, à Verfailles, le 11 Février der- 
nier, portant que dans les Affemblées mu- 
nicipales, foit de Députés, foit de Notables 
de la Ville dè Rouen, & de toutes les au- 
tres Villes & Bourgs de la Province de Nor- 
mandie, ceux du Clergé & de la Nobleffe au- 
ront rang & féance avant tous les autres. Or- 
donnance de la Cour, portant foit commu- 
niquée au Procureur-Général du Roi ; les con- 
clufons d’icelui , & oui le rapport du fieur de 
Marolle, Confeiller-Rapporteur : Tout con- 
fidéré. 
LA Cour , toutés les Chambres affemblées, 
a ordonné & ordonne que lefdites Lettres-Pa- 
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rentes, portant dérogatoire à l’article XLII de 
l'Edic du mois de Juillet 1766, feront enré- 
giftrées ès repiftres de la Cour , pour être exé- 
cutces felon leur forme & reneur, lues & pu- 
bliées à l'audience de la Cour féanre, affi- 
chées par-tout où befoin fera, & les vidimus 
d’icelles envoyés dans tous les Bailliages & H6- 
tels des Villes & Bourgs du reffort de la Cour, 
pour y être pareillement enrégiftrées, lues, 
publiées & affichées à la diligence des Subfti- 
tuts du Procureur-Général du Roi auxdits Sie- 
ges, qui font cenus de certifier la Cour, fous 
quinzaine, des diligences qu'ils auront pour 
ce faites, fans qu’on puille induire defdites 
Lettres-Patentes que le Juge en chef de a 
Jurifdiétion, foir Koyale, foit Seigneuriale , 
ou, en fon abfence , le premier Officier de 
ladite Jurifdiétion, puiffe être privé du droit 
de préfider qui lui et attribué par l’article 
XXVIII de l’Edir du mois de Juillet 1766. À 
Rouen, en Parlement, le 9 Mars 1770. 
Par la Cour, Signé, AuzANET. 


Lues , publiées, la grande audience de la Cham- 
bre féante , oui & ce requérant le Procureur-Gé- 
néral du Roi pour être exécutées [elon leur forme 
6 teneur, & aux termes de l’Arrér de la Cour ,ren- 
du toutes les Chambres affemblées, le neuf de ce 
mois. À Rouen, en Parlement, le 13 Mars 1770. 

Par la Cour. Signé, AUZANET. 


Voyez Le Proc. 
verb. de l'A. de 
1772, ci-deflus, 
Pag. 1951 & fuiv. 
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La 
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PRE GES 
JUSTIFICATIVES, 


Concernant l'Affemblée-Générale extraordinaire de T7 2 


rc 


IN 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 13 
Juillet 1772, qui confirme & autorife 
les délibérations de P Affemblée-Géné- 
rale extraordinaire du Clergé de Fran- 
ce, des 16 6 30 Juin 1771, au fujer 
de la fomme de dix millions de livres, 


de Don-Gratuit accordé à Sa Majefté. 


U par le Roi, étant en fon Confeil, la 

délibération prife le 30 Juin de la pré- 
fente année 1792, par les Archevèques , Evè- 
ques & autres Députés compofant l'Affemblée- 
Générale du Clergé de France, tenue à Pa- 
ris, par laquelle ils ont donné pouvoir & per- 
miflion aux Commillaires qu'ils ont nommés, 
d'emprunter, au nom du Clergé , & prendre à 
conftirution de rente au denier vingt, la fom- 
me de dix millions de livres, pour acquit- 
ter le Don-Gratuit de pareille fomme, que la- 
dite Affemblée à accordé à Sa Majeité, pour 
fubvenir aux befoins de l'Etat, par fa délibé- 
ration du 16 Juin dernier, & de paffèr tous 
contrats de conftiturion à ceux qui fournitont 
ladite fomme; d'obliger vous les biens Ecclé- 
fiaftiques du général & des particuliers du Cler- 
gé de France, folidairement, fans divifon , ni 
difcuflion ; de payer, en efpeces fonnantes, les 
arrérages defdites rentes en la Ville de Paris ,au 
Bureau de la Recette générale dudit Clergé, de 
fix mois en fix mois, fans aucun rerardement Ê 
ni que lefdites rentes puillent être ci-après re- 
tranchées, ni réduites pour quelque caufe & fous 
quelque prérexre que ce foit, ou puiffe être : 
pour faire le fonds annuel des arrérages def 
dites rentes, mème pourvoir, dès-à-préfent, 
au rembourfement des capitaux , il auroit été 
arrêté par ladite Affemblée, que les vingt-huit 
millions neuf cents cinquante mille livres de 
capitaux au denier vingt, reftants dus au pre 
mier Oétobre prochain , les rembourfements 
faits au même jour prélevés, feroienr réunis 
aux dix millions du nouvean Don-gratuit ; ce 
qui compoferoit une malle de capitaux au de- 
nier vingt, de trente-huit millions neuf cents 
cinquante mille livres, dont les intérèrs an- 
nuels montent à la fomme de dix-neuf cents 
quarante-fept mille cinq cents livres : que, 
pour faire le fonds des arrérages & les rem- 


bourfements, à commencer au premier Avril 
1773 , on fe ferviroit de l’impofñtion deltinée 
pour les rentes au denier vingt, montant, 
diftraction faite des taxations de trois deniers 
pour livre des Receveurs Diocéfains, à deux 
millions cinq cents cinquante-un mille fept 
cents vingt-cinq liv. quatorze fols, à laquelle 
il feroit joinc, par fupplément, une nouvelle 
impoftion de cinq cents mille livres, quicom- 
menceroit d'être levée, à compter du terme 
de Noël prochain; ce qui monteroit à la fom- 
me de trois millions cinquante-un mille fept 
cents vingt-cinq livres quarorze fols ; que les 
arrérages au denier vingt, des capitaux réu- 
nis, ne montant qu’à dix-neuf cents quatante- 
fept mille cinq cents livres, il refteroit encore 
un fonds de onze cents quatre mille deux cents 
vingt-cinq livres quatorze fols par année, qui 
feroit employé au rembourfement des rentes 
réunies au denier vingt indiftinctement, à com- 
mencer audit jour premier Avril 1773 ;ce qui, 
avec l’accroiflément des arrérages éreints, opé- 
reroit leur entiere libération en l’année 17933 
qu’en conféquence, il feroic fair & arrêté dans 
ladite Affemblée, un nouveau département 
de la fomme de trois millions quatre-vingt- 
neuf mille huit cents foixante- douze livres 
cinq fols cinq deniers, y compris les taxae 
tions des trois deniers pour livre des Rece- 
veurs Diocéfains, pour commencer à être levé 
au terme de Noël prochain, & être fpéciale= 
ment affecté au paiement des arrérages, & au 
rembourfement des capitaux des rentes au de- 
nier vingt, lequel département feroit fubiti. 
tué À celui de deux millions cinq cents qua 
tre-vingt-trois mille fix cents vingt-deux livres 
cinq fols cinq deniers, qui, à compter du rer- 
me de Noël 1772, celferoir d’être exécuté, 
& demeureroit éreinr & fupprimé ; que quanc 
aux arrérages de quatre mois qui feront dus aux 
Renriers du nouvel emprunt, depuis le premier 
Juin jufqu’au premier Oë&tobre 1772, montant 
à la fomme de cent foixante-fix mille fix cents 
foixante-fix livres treize fols quatre deniers , 
le fonds en feroit fait par Sa Majelté, qui con- 
entiroit que fur le dernier paiement du pré- 
ent Don-gratuit, il fût fair la retenue de 
cette fomme, dans laquelle entreroit la re- 
mife ordinaire de deux deni livre ; 
défirant Sa Majelté, qu’en cor 
fecours, les Rentiers jouiffenc de 
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leur fonds , à compter dudit jour premier Juin. 
Qu'à l'égard des cinq cents mille livres dont 
Sa Majelté s’eft engagée de faire, continuer le 
paiement au Clergé chaque année, jufques &c 
compris l’année 1792, pour être affecté au 
rembourfement de fes capitaux au denier vingt- 
cinq, Sa Majelté feroic très-humblement fup- 
pliée de vouloir bien, (en confidération du 
nouveau, Don-gratuit, ) accorder au Clergé la 
protogation du paiement de cette fomme juf- 
qu'à leur extinétion, & de lui affurer ce fe- 
cours, par un Edit enrégiltré dans fes Cours, 
qui aliene, à titre d'engagement, au profit 
du Clergé, le produit & revenu de fes Fer- 
mes-Unies, jufqu’à concurrence defdites cinq 
cents mille livres , & dont le paiement lui fera 
fait par continuation depuis l’année 1792, où. 
il devoir cefler, jufques & compris le pre- 
mier Juillet 1796 , qui fera le terme de l’en- 
tire libération des rentes au denier vingt-cinq, 
& de permettre que cer Edit contienne les 
mêmes claufes & les mêmes ftipulations que 
celui que Sa Majefté a accordé en l'année 1748 , 
& que celles portées par l'Edit de proroga- 
tion de ce même fecours du mois de Mars 
1770. Que ladite fomme de trois millions qua- 
tre-vingr-neuf mille huit cents foixance-douze 
livres cinq fols cinq deniers, feroir impofée & 
levéeg jufqu'à ce que ladire fomme de trente- 


- huit millions neuf cents cinquante mille livres 


foit entiérement acquittée en capitaux & ar- 
rérages , fur tous les Diocefes..…..[ Voyez Les 
Piec. Jufl. concernant l'Affemb. de 1747,pag. 2.] 
Le Ror ÉTANT EN soN Conseic, a confir- 
mé, approuvé & autorifé les délibérations des 
16 & 30 Juin 1772. Veut & entend Sa Ma- 
jefté qu'elles foient exécutées felon leur for- 
me & teneur; & en conféquence, permer Sa 
Maijefté qu'il foit fait un emprunt à conftitution 
de rentes au denier vingt, au nom du Cler- 
gé, de ladite fomme de dix millions de livres, 
pour acquitter le Don-gratuit de pareille fom- 
me accordée à Sa Majelté, par ladite délibé- 
ration du 16 Juin dernier. Ordonne Sa Ma- 
jefté que, par les fieuts Commiflaires nom- 
més par ladite Affemblée , tant conjointement, 
que féparément, en cas d'abfence de quel- 
qu'un d’entr'eux, il fera paflé des contrats de 
conftiturion au denier vingt, au profit de ceux 
qui fourniront ladite fomme pardevant tels 
Notaires que les Prèteurs voudront choifir, 
par lefquels contratsils obligeront tous les biens 
eccléfaltiques du général & des particuliers 
dudit Clergé de France, folidairement, fans 
divifon, difcuffion, ni fdéjuflion, fous les re- 
nonciations requifes de payer les arrérages def 
dites rentes en cette ville de Paris’, au Bureau 
de la Recette générale du Clergé de France, 
de fix mois en fix mois, fans ancun retarde- 
ment, ni que lefdites rentes puilfent être re- 
tranchées, ni réduites, pour quelque caufe 
& fous quelque prérexre que ce puilfe être. 
Veut & entend Sa Majefté, que les fommes 
principales qui feront empruntées , foient mi- 
fes entre les mains du fieur François-David 
Bollioud, Chevalier, Seigneur de Saint-Jul- 
lien, Receveur-Général du Clergé de Fran- 
ce, pour être par lui remifes au Tréfor-Royal, 
moyennant laquelle remife le Clergé demeu- 
rera déchargé defdites fommes envers Sa Ma- 
jeflé , pour raifon defquelles il fera pañlé des 
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contrats de conftitution de rente, dans lef- 
quels ledit fieur Bollioud de Saint-Julien in- 
terviendra, & s’obligera au paiement des ren- 
tes qui feront conftituées, & il fera tenu de 
retirer les quittances du Tréfor-Royal, tant 
à fa décharge, qu’à celle du Clergé, de la- 
dite fomme de dix millions, dans lefquelles 
quitrances il fera fait mention que les deniers 
feront provenus defdits emprunts; defquel- 
les fommes principales, reçues par ledit fieur 
de Saint-Julien, & des paiements qui feront 
par lui faits au Tréfor-Royal, il rendra compte 
à la prochaine Affemblée du Clergé, pour en 
être le double, avec les quittances du Tréfor- 
Royal, remis aux Archives du Clergé. Per- 
met Sa Majefté, que , pour faire le fonds des 
arrérages des rentes qui feront conftituées en 
vertu de ladite délibération & du préfent Ar- 
rêt, mème pourvoir dès-à-préfent, au rem- 
bourfement des capitaux, les trente-huit mil- 
lions neuf cents cinquante mille livres de ca- 
pitaux au denier vingt, qui refteront dus au 
premier Oétobre prochain , les rembourfements 
faits au même jour prélevés, foient réunis 
aux dix millions du préfent Don-oratuit; ce qui 
compofera une mafle de capitaux au denter 
vingt, de trente-huit millions neuf cents cin- 
quante mille livres, dont les intérêts annuels 
montent à la fomme de dix-neuf cents qua- 
rante-fept mille cinq cents livres. Ordonne Sa 
Mhjelté, que, pour faire le fonds des arré- 
rages & des rembourfements, à commencer 
au premier Avril 1773 , on fe fervira de l’im- 
poftion deftinée par l'Affemblée de 1770, 
pour les rentes au denier vingt, montant , dif- 
traction faite des taxations de trois deniers 
pour livre des Receveurs Diocéfains , à deux 
millions cinq cents cinquante-un mille fept 
cents vingt-cinq livres quatorze fols , à laquelle 
il fera joint, par fupplément, une nouvelle 
impofition de cinq cents mille livres , qui com- 
mencera d’être levée, à compter du terme de 
Noël prochain; ce qui montera à la fomme 
de trois millions cinquante-un mille fept cents 
vingt-cinq livres quatorze fols; que les arré- 
rages au denier vingt des capitaux réunis, ne 
montant qu'à dix-neuf cents quarante -fepe 
mille cinq cents livres, 1l reftera encore un 
fonds de onze cents quatre mille deux cents 
vingt-cinq livres quatorze fols par an, qui 
fera employé au rembourfement des rentes réu- 
nies au denier vingt indiftinétement , à com- 
mencer audit jour premier Avril 1773, & qui, 
avec l’accroiflement des arrérages éreints, opé- 
rera leur entiere libération en l’année 1793. 
En conféquence, ordonne Sa Majelté qu'il 
fera fait & arrêté dans ladite Affemblée un 
nouveau département de la fomme de trois 
millions quatre-vingt-neuf mille huit cents 
foixante-douze livres cinq fols' cinq deniers, 
y compris les taxations de trois deniers pour 
livre des Receveurs Diocéfains, pour com- 
mencer à être levés au terme de Noël pro- 
chain, & qui fera fpécialement affecté au paie- 
ment des arrérages & au rembourfement des 
rentes au denier vingt, lequel département fera 
fubftitué à celui de deux millions cinq cents 
quatre-vingr-trois mille fix cents vingt-deux 
livres cinq fols cinq deniers , qui, à compter 
du rerme de Noël 1772, ceflera d’être exé- 
cuté , & demeurera éteint & fupprimé. Quant 
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aux arrérages de quatre mois qui feront dus 
aux Rentiers du nouvel emprun depuis le pre- 
mier Juin, jufqu'au premier Oétobre 1772, 
montant à la fomme de cent foixante-fix mille 
fix cents foixante-fix livres treize fols quatre 
deniers, le fonds en fera fair par Sa Majelté, 
qui confent que fur le dernier paiement du 
préfenc Don-gratuir, il foir fait la retenue 
de cette fomme, dans laquelle entrera la re- 
mife ordinaire de deux deniers pour livre; vou- 
Jant Sa Majefté, qu’en confidération de ce fe- 
cours, les Rentiers jouiffenc de l'intérêr de 
leur fonds , à compter dudit jour premier Juin. 
À l'égard des cinq cents mille livres dont Sa 
Majelté s'eft engagée de faire continuer le paie- 
ment au Clergé chaque année, jufques & com- 
pris l'année 1792, pour être affe&é au rem- 
bourfement de fes capitaux au denier vinot- 
cinq, Sa Majelté, en confidération du nou- 
veau Don-oratuit, a accordé & accorde au 
Clergé la prorogation du paiement de certe fom 
me jufqu'à leur extinéion; & pour d'autant plus 
alurer la prorogation de ce fecours, veur & 
entend Sa Majelté qu'il foit expédié un Edir, 
enrégiftré dans fes Cours, qui aliénera, au 
profit du Clergé à titre d'engagement , le pro- 
duit & revenu de fes Fermes-Unies , jufqu’à 
concurrence defdits cinq. cents mille livres, 
& dont le paiement lui fera fait par conti- 
nuacion depuis l’année 1792, où il devoit cef- 
fer, jufques & comprisle premier Juiller 1796, 
qui fera le terme de l'entiere libération de 
fes rentes au denier vingt-cinq. Permet Sa Ma- 
jefté que cer Edit contienne les mêmes clau- 
fes & les mêmes ftipulations que celui qu'elle 
a accordé en l'année 1748, & que celles por- 
tées par l'Edit de prorogation de ce même 
fecours , du mois de Mars 1770. Veut & en- 
tend Sa Majelté, que ladite fomme de trois 
millions quatre-vingr-neuf mille huic cents foi- 
xante-douze livres cinq fols cinq deniers , foit 
impolée & levée, jufqu'à ce que ladire fom- 
me de trente-huit millions neuf cents cinquan- 
te mille livres, foit entiérement acquittée en 
principaux &arrérages, fur ous les Diocefes.… 
LPoyez ut fuprà, pag. 10, 11, 12. ] Faitau 
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu 
à Compiegne le 13 Juillec 1772 
Signé, PHÉLYPEAUX. 


Lertres- Patentes, du 13 Juillet 1772, 
enrégiftrées au Parlement, le 3 Aoûe 
Juivant, qui autorifent les délibéra- 
sions du Clergé pour l'emprunt du 
Don-gratuit de 1772. 


[ Ces Lettres-Patentes font en tout confor- 
mes à l’Arrèt du Confeil. ] 
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regiftré au Parlement, le 3 Aoû fui- 
Vant, portant continuation, au profit 
du Clerpé, jufques re compris de 1® 
Juillet 1796, de la fomme de $oov0o 
liv. par an, qui lui avoit été accordée 
Jur les Fermes-Générales, par Edir 
de Juillet 1748, jufqu'en 1772, & 
prorogee julqu'en LAON » Par un autre 
Edit de 1770. 
Lo par la grace de Dieu ; Roi de Fran. 
ce & de Navarre : À tous préfents & à ve- 
nir; Sazur. Nous avons, par notre Edit du 
mois de Mars 1770, prorogé, jufques & com- 
pris l’année 1791, le fecours annuel de cing 
cents mille livres que nous avions, par no- 
tre Edit du mois de Juillet 1748, aliéné à 
titre d'engagement, au profit du Clergé de 
notre Royaume , fur le produit & revenu de 
nos Fermes- Générales unies, & nous avons 
ordonné que certe fomme feroit payée par l’Ad- 
judicataire de nofdites Fermes, par préférence 
à toutes autres dettes & engagements; nous 
nous fommes dérerminés à accorder ce fecours 
à notredir Clergé, afin d'accélérer fa libéra- 
tion des engagements qu'il avoit été obligé de 
contraéter pour nous fournir fes différents Dons- 
gratuits, dans lefquels nons avions trouvé de 
prompres & abondantes reffources, même dans 
les circonftances les plus difficiles. Le zele de 
ce premier Corps de notre Etar , ne s’eft point 
ralenti, & les fecours que nous ont procurés 
pendant la derniere guerre les Dons-graruits 
des années 758, 1760 & 1762, ont accru 
fes dettes, qui ont encore augmenté par ceux 
de douze & de feize millions qu'il nous à four- 
ris en 176$ & 1770, & par celui de dix mil- 
lions qu'il vienr de nous fournir en la pré- 
fente année 1772 ; en forte que fa libération 
fe feroit trouvée remife à un temps trop éloi- 
gné, fi, pour lui donner une nouvelle mar- 
que de notre protection, qu'il a méritée par 
les efforts réitérés qu'il a faits pour le bien 
de notre fervice, & lui procurer les moyens 
de nous donner par la fuite de nouvelles preu- 
ves de fon zele, nous n'avions promis à no- 
te Clergé la continuation de ladite fomme de 
cinq cents mille livres par année, jufques & 
compris les fix premiers mois de 1796. À ces 
CAUSES , & autres à ce nous mouvants, de 
notre certaine fcience , pleine puillance & au- 
tarité royale; nous avons, par le préfent Edic, 
aliéné de nouveau , & aliénons à titre d’en- 
gagement au profit dudit Clergé, jufques & 
compris les fix premiers mois de l'année 1396, 
le produit & revenu de nos Fermes-Générales 
unies , jufqu'à concurrence defdits cinq cents 
mille livres par chacune année, de laquelle 
fomme voulons & enrendons que ledit Clergé 
continue d’être payé jufques & compris les fix 
premiers mois de année 1796, comme par 
le pañfé, par l'Adjudicaraire de nofdites Fer- 
mes, de fix mois en fix mois, à raifon de deux 
cents cinquante mille livres par chacun rer- 
me, les quinze Janvier & quinze Juillet de 
chacune année, par préférence à routes autres 
dettes & engagements. Voulons & nous plaît 
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que ladite fomme de cinq cents mille livres 
par chacun an, foit payée fur les quitrances 
du Receveur-Général du Clergé, vifées par 
les Agents-Généraux; lequel Receveur-Géné- 
ral en comptera au Clergé, ainfi que des au- 
æres deniers de fa recette. Ordonnons qu'au 
moyen du paiement qui fera fait annuellement 
de ladite fomme de cinq cents mille livres par 
l'Adjudicataire de nofdites Fermes- Unies, 
fur les quitrances du Receveur-Général du Cler- 
gé, la dépenfe en foit pailée & allouée dans 
des comptes dudit Adjudicataire fans diflicul- 
té, & fans qu'il foit befoin d’autres pieces juf- 
tificatives que defdites quitrances en vertu du 
préfent Edit: Voulons pareillement queles paie- 
ments par lui faits pour Les termes précédem- 
ment échus, foient pallés & alloués dans fes 
comptes fur les quittances dudit Receveur- 
Général du Clergé, & fans qu'il foit befoin 
de rapporter d’autres pieces fur lefdits paie- 
ments, validant, en tant que de befoin, tous 
les paiements qui ont pu être faits jufqu’à ce 
jour : & pour donner au Clergé une plus gran- 
de fureté du paiement de la fomme ci-deus 
ordonnée dans les termes ci-deffus marqués, 
voulons que l'Adjudicataire de nos Fermes 
puiffe être contraint au paiement defdits cinq 
cents mille livres, à l’effer de quoi ledit Ad- 
judicataire & fes cautions, feront tenus de 
faire leur foumiffion entre les mains des Agents- 
Généraux du Clergé. Voulons & entendons 
en outre, qu'à l'avenir & jufques & compris 
les fix premiers mois de l'année 1796, le bail 
général de nos Fermes-Unies foic fair, à la 
charge, pat l’Adjudicaraire, de payer cinq cents 
mille livres dans les termes ci-deffus marqués, 
& qu'il foit expédié & remis fans frais un 
double du bail, avec la foumiflion de l’Adju- 
dicataire & fes caurions , entre les mains def- 
dits Agents-Généraux du Clergé, pour tenir 
Ja main à l’exécution du préfent Edit, & pour- 
voir, par ledit Receveur-Général du Clergé, 
en vertu de ladite foumiflion & des préfentes, 
contraindre ledit Adjudicataire & fes cautions, 
au paiement defdits cinq cents mille livres 
par chacun an, faute par eux d'y farisfaire 
aux termes portés par le préfent Edit; à l'ef- 
fer de quoi il continuera d'être fair emploi 
de ladite fomme de cinq cents mille livres 
dans la dépenfe des états de nos Fermes-Unies, 
fans que lefdits cinq cents mille livres puif- 
fent être retranchés, ni réduits, ni les rermes 
de paiements reculés , ou éloignés , pour quel- 
que caufe que ce foir. Si pownons EN Max- 
DEMENT à nos amés & féaux Confeillers les 
Gens tenant notre Cour de Parlement à Pa- 
ris, que notre préfent Edit ils aient à faire 
lire, publier & regiftrer , & le contenu en 
icelui garder, obferver & exécuter felon fa 
forme & reneur : Car tel eft notre plaifir; & 
afin que ce foi chofe ferme & ftable à rou- 
jours, Nous y avons fait mettre notre fcel. 
Donwé à Compiegne, au mois de Juillet, l'an 
de grace mil fept cent foixante- douze, & 
de notre Regne le cinquante-feprieme. Signé, 
LOUIS; & plus bas : Par le Roi, PnÉLxPEAUXx. 
Fifa, ve Maureou. Vu au Confeil, TERRAY, 
& fcellé du grand fceau de cire verte en lacs 
de foie rouge & verte. 
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Contrat fait & palfé entre le Roi & le 
Clergé, le 19 Juillet 1772, pour le 
paiement de la fomme de dix millions 
de livres de Don-gratuit accordé à 


Sa Majeflé. 


Ardevant les Confeillers du Roi, Notai- 
res au Châtelet de Paris, fouflignés, fu. 
rent préfents Iluftrifime..… 

Lefdits Seigneurs de l’AFemblée ont accordé 
& accordent à Sa Majefté la fomme de dix 
millions de liv. , par forme de Don-gratuit, fui- 
vant la délibération du trente Juin mil fepe 
cent foixante-douze , laquelle fomme fera payée 
par vois d'emprunt. 

Et pour payer lefdits dix millions de li- 
vres, accordés au Roi pour le Don-oratuir, 
lefdits Seigneurs du Clergé promettent d'en 
faire inceflamment l'emprunt par conftiturion 
de rente au denier vingt. 

Et pour l'exécution dudit emprunt, ils ont 
nommé Mgr. l’Archev. de Reims ; & en cas de 
mort ou d’abfence dudit Seigneur Cardinal, 
le plus ancien Archevèque , on Evèque Tiru- 
laire qui fe trouvera à Paris, & Mrs. les Agents- 
Généraux du Clergé de France, auxquels ils ont 
donné pouvoir & puiflance, tant conjointe- 
ment, que féparément, de, pour & au nom du- 
dit Clergé, prendre & emprunter à conftitution 
de rente au denier vingt, ladite fomme de dix 
millions; paffer tous Contrats de conftitution 
pardevant Notaires , à ceux qui fourniront la- 
dite fomme; obliger tous les biens Eccléfiafti- 
ques du général & des particuliers dudit Cler- 
gé de France, folidairement, fans divifion, 
difcuffion , ni fidéjuflion , fous les renoncia- 
tions requifes, de payer en efpeces fonnan- 
tes les arrérages defdites rentes en certe Ville 
de Paris , au Bureau de la recette générale 
dudit Clergé, de fix mois en fix mois, fans 
aucun retardement , ni que lefdites rentes puif- 
fent être ci-après réduites, ni retranchées, pour 
quelque caufe & fous quelque prétexte que ce 
foit, ou puiffe être. 

À l'égard des fommes principales qui fe- 
ront empruntées, elles feront remifes entre 
les mains de Meflire François-David Bollioud 
de Saint-Jullien, Receveur-Général du Clergé 
de France ; moyennant laquelle remife, le Cler- 
gé demeurera déchargé defdites fommes en- 
vers Sa Majefté , pour raifon defquelles il fera 
pallé tous les contrats de conititution de renre 
à ce néceffaires, dans lefquels ledit fieur Bol- 
loud de Saint-Julien interviendra, & s’obli< 
gera au paiement des arrérages des rentes qui 
feront conftituées ; & il fera obligé de retirer 
les quitrances/du Tréfor-Royal pour lefdits 
dix millions, tant à fa décharge, qu'à celle 
du Clergé, dans lefquelles quittances il fera faic 
mention , que les deniers feront provenus du- 
dit emprunt; defquelles fommes principales 
qu'il recevra, & des paiements qu'il en fera, 
il dreffera un compte de recette & de dépen- 
fe, qui fera arrèté dans la prochaine Aflem- 
blée du Clergé; un double duquel compte, 
avec les quittances, fera remis aux Archives 
du Clergé. 

Et pour faire le: fonds des arrérages des 
rentes qui feront conftituées en vertu de la- 
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dite délibération , pour la fomme de dix 
millions de livres, & même pourvoir, dès- 
à-préfent, au rembourfemenr des capitaux ; 
qui commenceront à s'opérer au premier 
Avril 1773, il a été arrêté, par ladite délis 
bérarion, que les vingt-huit millions neuf 
cents cinquante mille livres de capitaux au de- 
nier vingt, reftants dus au premier Oétobre 
prochain, ( les rembourfements faits au même 
jour prélevés, ) feront réunis aux dix millions 
du nouveau Don-gratuit qui vient d'être ac- 
cordé au Roi par la préfenre Affemblée, pour 
faire enfemble une malle de capitaux au de- 
nier vingt, detrente-huit millions neuf cents 
cinquante mille livres, donc les intérêts an- 
nuels montent à la fomme de dix-neuf cents 
quarante-fept mille cinq cents livres; qu’on 
fe ferviroit de l'impoftion deftinée par l’Af- 
femblée de 1770, pour les rentes au denier 
vingt; montant, diffraction faite des trois 
deniers pour livre des Receveurs Diocéfains À 
à la fomme de deux millions cinq cents cin- 
quante-un mille fepr cents vingt-cinq livres 

uarorze fols, à laquelle il fera joint, par 
lentes une nouvelle impoltion de cinq 
cents mille livres, qui commencera d’être le 
vée, à compter «du terme de Noël prochain 5 
ce qui montera à la fomme de trois millions 
cinquante-un mille fept cents vingt-cinq livres 
quatorze fols, & les arrérages des capitaux 
au denier vingt réunis, ne montant qu’à dix- 
neuf cents quarante - fepr mille cinq cents li- 
vres , il reftera encore un fonds d’un million 
cent quatre mille deux cents vingt-cinq livres 
quatorze fols par année, qui fera employé au 
rembourfement des rentes au denier vingt réue 
nis indiftinétement, à commencer au premier 
Avril 1773, & qui, avec l'accroiflement des 
arrérages éreints, doit opérer leur entiere li- 
bération en l'année 1793, fuivane les Progref- 
fions qui en ont été faites en la préfente Af- 
femblée. 

Qu'en conféquence il fera fait & arrêté dans 
la préfente Affemblée, un nouveau départe- 
ment de la fomme de trois millions quaire- 
vingt-neuf mille huit cents foixante-douze liv. 
cinq fols cinq deniers, y compris les raxa- 
tions des crois deniers pour livre des Rece- 
veurs Diocéfains, pour commencer à être levé 
au rerme de Noël prochain, & être fpécia- 
lement affecté au paiement des arrérages & 
au rembourfement des capitaux réunis des ren- 
tes au denier vingt, lequel département fera 
fubftitué à celui de deux millions cinq cents 
quatre-vingt-trois mille fix cents vingt-deux 
livres cinq fols cinq deniers, qui n'aura plus 
lieu que pour le terme de Saint-Jean 1750 
& demeurera éreinr & fupprimé, à compter 
dudit terme de Noël prochain. 

Qu'à l'égard des arrérages de quatre mois 
qui feront dus aux Rentiers du nouvel em- 
prunt, depuis le premier Juin dernier, ju 
qu'au premier Oétobre prochain , montant à 
la fomme de cent foixante-fix mille fix cents 
foixante-fix livres treize fols quatre deniers, 
k fonds en fera fait par le Roi, qui confent 
que, fur le Armes phemens du préfent Don- 
gratuit , la rerenue foir faire de cette fomme . 
dans laquelle entrera la remife ordinaire des 
deux deniers pour livre, $. M. defirant qu'en 
confdération de ce fecours, les Renriers jouif- 
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fent de l'intérêt de leurs fonds, à compter du» 
dit jour premier Juin. 

Que quant aux cinq cents mille livres, dont 
le Roi s’elt engagé de faire continuer le paie- 
ment au Clergé chaque année, jufques & com- 
pris l'année 1792, pour être affectées, au rem- 
bourfement des capitaux au denier vingt-cinq, 
il a été arrêté que Sa Majelté feroic très-hume 
blemenc fuppliée de vouloir bien, en confi- 
dération du nouveau Don-gratuit, accorder 
au Cleroé la prorogation du paiement de cetre 
femme jufqu'à leur extindion, & de lui af- 
furer ce fecours, par Edit enrégiftré dans fes 
Gours , qui aliene, à titre d'engagement au 
profit du Clergé , le produit & revenu de fes 
Fermes-Unies , jufqu’à concurrence defdits cinq 
cents inille livres, dont le paiement lui fera 
fait par continuation , depuis l’année 1992 
où il devoir celler, jufques & compris le pres 
mier Juillet 1796, qui fera le terme où, fui- 
vant les progreflions, doit s’opérer l'entiere 
libération defdires rentes au denier vingt-cinq; 
& de permettre que cet Edit continue les mêe 
mes claufes & les mêmes ftipulations que celui 
que Sa Majefté accorda au Clergé en l'année 
1748, & que celles portées par l’Édit de proro= 
gation de ce même fecours accordé en 1770. 

Pour être ladite fomme de trois millions 
quatre-vingt-neuf mille huit cents foixantes 
douze livres cinq fols cinq deniers, donc il 
fera arrêté un nouveau département dans la 
préfente Affemblée, levée jufqu'à ce que lad. 
fomme de trente-huit millions neuf cents cin= 
quante mille livres, montant des capitaux réus 
nis des rentes au denier vingt, foit entiére- 
ment acquittée en capitaux & arrérages, & 
impofée fur tous les Diocefes…. [Voyez les 
Piec. Jufl, de l'A de 1347 , p. 13 Jufq. 17.] 

Sur laquelle fomme de trois millions qua- 
tre-vingt-neuf mille huir cents foixance-douze 
livres cinq fols cinq deniers, dont eft com= 
pofé lé département ordonné par ladite Af- 
femblée, canr pour le paiement des arréra= 
ges , que pour le rembourfement des capitaux 
des rentes au denier vingt, & qui fera ainfi 
remife audit fieur Bollioud de Saint-Julien $ 
Receveur-Général du Clergé , il fera pris le 
montant des rentes des anciens emprunts at 
denier vingt, & le montant de celles qui fe- 
ront conftituées pour ledit emprunt de dix 
millions, pour être payé aux Créanciers à qui 
lefdites rentes feront dues par chacun an, de 
fix mois en fix mois, à commencer au premier 
Octobre 1772 , fans aucun retardement, con: 
formément aux contrats qui leur en auront été 
pales, & le furplus de ladite impofñtion an- 
nuelle ( lefdits arrérages & les taxarions des 
Receveurs Diocéfains prélevés } fera employé 
annuellement au rembourfement des capitaux 
defdites rentes aux premier Avril & premie 
Oétobre de chaque année, À commencer au- 
dit jour premier Avril 1773, au moyen de 
quoi les arrérages diminueront à proportion 
des rembourfements qui en autont été faits ) 
laquelle diminution augmentera ainf le fonds 
deftiné aux rembourfements des principaux , 
jufqu'à leur entiere extinction... [ Voy ex ut 
fuprà, pag. 17, jufg. 10. ] 

Et crès-haut & très-puiffant Seigneur Mefire 
Réné-Nicolas-Charles-Augultin de Maupeou , 
Chevalier, Chancelier de France. 
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Lrès-haut & très-puiflant Seigneur Mef- 
fire Louis Phélypeaux, Duc de la Vrilliete, 
Minitre & Secrétaire d'Etar. 

Haut & puiflant Seigneur Meflire Jean-Bap- 
tie Paulin d'Aguefleau, Doyen du Confeil, 
Confeiller au Confeil des Dépêches & du Com- 
merce , Prévôt-Maîrre des Cérémonies des Or- 
dses du Roi, 

Haur & puiflant Seigneur Meflire Marie= 
François-de-Paul le Fevre d'Ormeffon, Con- 
feiller d'Etat ordinaire aux Confeils Royaux 
des Finances & du Commerce , Intendant des 
Finances. 

Haut & puiffant Seigneur Meffire Claude- 
Henri, Feydeau de Marville, Confeiller d'E- 
tat ordinaire & au Confeil Royal. 

Haut & puilfant Seigneur Meflire Charles- 
Etienne le Pelletier de Beaupré, Confeiller 
d'Etat ordinaire. 

Haut & puiffant Seigneur Mefire Jean-Bap- 
tifte-Elie le Camus de Pontcarré de Viarmes, 
Confeiller d'Etat ordinaire. 

Haut & puiffant Seigneur Meffire Jean-Louis 
Moreau de Beaumont, Confeiller d'Etat or- 
dinaire, & aux Confeils Royaux des Finances 
&. du Commerce , & Inrendantr des Finances. 

Haut & puilfanc Seigneur Meflire Pierre- 
Jean-François de la Porte, Confeiller d'Etat 
ordinaire. 

Haur & puiffant Seigneur Meffire Jean-Fran- 
çois Joly de Fleury, Confeiller d'Etat ordi- 
naire & au Confeil des Dépêches. 

Haut & puiffanc Seigneur Meflire Gafpard- 
Céfar l'Efcalopier ; Confeiller d'Etat ordinaire. 

Haur & puiffant Seigneur Meflire Jean-Fran- 
çois Ogier , Confeiller d'Etat ordinaire. 

Haut & puiffant Seigneur Meflire Denis de 
l'Arbouft, Confeiller d'Etat ordinaire. 

Ec haut & puiffant Seigneur Mefire Jofeph- 
Marie Terray, Confeiller au Confeil Royal, 
& Contrôleur-Général des Finances. 

Tous Commilfaires pour Sa Majefté, pré- 
fents & comparants au nom & comme Pro- 
cureurs de Sa Majefté, ayant d'elle pouvoir 
Kvirime à cer effec, ont déclaré avoir pour 
agréable ladite fomme de dix millions de li- 
vres; l'ont acceptée & acceptent en la ma- 
niere & fous les conditions ci-deflus fpécifiées, 
promerrant faire ratifier le contenu en ces Pré- 
fenres, & en fournir Lettres de ratification 
de Sa Majelté dans huit jours prochains; & 
outre, lefdits Seigneurs Commiflaires ont pro- 
mis & accordé, promettent & accordent... 
{ Poyez ut fuprà, pag. 21, jufg. 25.) 

Fait & pailé à Compiesne, en l'Hôtel de 
la Grande-Chancellerie, le 19 Juiller 1772, 
& ont figné la minute des Préfentes, demeu- 
rée à M° Bronod, l’un des Notaires fouflignés. 

Signés, Maicrer, BRonon. 


N°. IL. 


Lettre de lAffémblée au Roi, fur l'affaire 
de Saint-Ruf. 
S IRE, 


. C’eft avec confiance que nous prenons la 
liberté de vous expofer nos alarmes fur les 
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prérentions exceflives &multipliées de Or: 
dre de S. Lazare. Si le refpect dont nous fom- 
mes pénétrés pour le Prince auguite-que vous 
venez d'en établir Grand-Maître; fi les égards 
que méritent les Membres diftingués qui le 
compofent ; fi notre déférence extrême pour 
tout ce qui paroït porter, même indirecte- 
ment ; le fceau de votre approbation, ne peu- 
vent nous éngager à garder le filence ; c'eft 
que la vérité à fur nous des droits contre lef- 
quels nul fentiment ne peut prévaloir; c'éft 
que les regles Eccléfaftiques he enfréintes , 
& que le premier de nos devoirs eft de veil: 
ler à leur confervation. 

Pour connoître, SIRE, quel eft le vérira- 
ble caraétere de l'Ordre de S. Lazare, il con- 
vient de remonter aù temps auquel Henri lé 
Grand à voulu, pour ainfi dire, le retirer du 
néant, & lui donner uñe nouvelle exiftence. 

Ce Prince demanda au Pape l’établiffement 
d’un nouvel Ordre , fous l’invocation de N. 
D. du Mont-Carmel ; & à cette demande il 
joignit la promelle exprefle que cet Ordre 
ne feroit doré que de biens laïques, & non 
de biens Eccléfaftiques. 

Cette promeile folemnelle fut inférée dans 
la Bulle du Pape. Henti IV fr expédier des 
Lertres - Parences fur cette Bulle; & par les 
mêmes Lertres il unit à cet Ordre , nouvel- 
lement inftitué, les biens de celui de S. La- 
zare, donc il fupprima & éreignit la Grande- 
Maïcrife. 

Ces Lertres-Parentes font le feul titre d’u- 
nion qui puille être repréfenré. Tous les mo- 
numents poftérieurs cirent l'union faite par 
Henri IV ; le Bref même du Cardinal de Ven- 
dôme ne fait que la confirmer. 

C’eft donc, SIRE, par la feule autorité du 
Prince, que l'union des deux Ordres a été 
faite dans le Royaume; mais fi celui de S. La- 
zare eût éré alors un Corps Eccléfiaftique, 
comment le Prince auroit-il pu difpofer de 
fes biens, fans qu'aucune forme canonique 
eût été obfervée , fans le concours de la pui£ 
fance Eccléfiaftique , & par le poids feul de 
fon autorité ? 

Si, au contraire , l'Ordre de $. Lazare étoit 
laïque, comment certe union a-r-elle pu don« 
ner à celui du Mont-Carmel un droit dont 
il éroit exclus par le titre même de fon éta- 
bliffement ? 

Henri IV étoit bien éloigné de penfer que 
cette union pür rendre ces Ordres fufcepri- 
bles de biens Eccléfiaftiques; fon Confeil, 
confulté fur la nature de celui de S. Lazare, 
lui avoit répondu que c’étoir un Ordre laï- 
que : & lorfque le Clergé lui porta des plain- 
tes fur le privilege de pofléder des penfons, 
accordé à un Chevalier du Mont-Carmel, ce 
Prince renouvella lui-même cette afurance 
poñtive, que cet Ordre ne feroit point doté 
des biens de l'Eglife, & qu'il ne lui avoir 
accordé que des Commanderies & Hôpitaux 
appartenants autrefois à l'Ordre de S. Laza- 
re, & dont le plus grand nombre même lui 
avoit été fucceflivement enlevé. 

IL eft vrai, SIRE, que depuis cetre épo- 
que, on a cherché à s'érayer de titres anré- 
rieurs : on a particuliérement affecté de faire 
valoir les Bulles de Pie IV & de Pie V ; mais 
quand même on pourroit mettre en compa- 
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raifon des monuments étrangers à un Ordre, 
avec le titre en vertu duquel il exitte ; quand 
les Bulles de Pie IV & de Pie V , accordées 
pour l'Italie feule, Pourroient avoir en France 
quelque exécurion ; quand on pourroit dire 
que le Cardinal de Vendôme ; fans énoncer 
ces Bulles dans le difpoitif de fon Bref, à 
voulu néanmoins faire jouir l'Ordre de Saint- 
Lazare de tous les privilèges qu'elles renfèr- 
ment, la teneur même de ces Bulles futüt 
pour faire évanouir toute prétention de pof- 
féder des biens Eccléfialtiques. Pie IV en donne 
à la vérité le privilege à l'Ordre qui exiftoit 
en Jtalie; mais deux ans après, Pie V com- 
mence par reftreindre ce privilese, & l’année 
faivante , il finit par le révoquer. La caufe 
de certe révocation eft exprimée dans la Bulle 
mème de ce Pontife religieux. » C’eft, y ett- 
»il dit, qu'au moyen de pareils priviléges, 
» les biens déitinés au fervice des Aurels & 
» au fouligement des pauvres, palleroient in- 
» fenfiblement entre les mains des Laïques, » 

Onne peur, SIRE, féparer ces Bulles, & 
profiter des premieres, en écartant celle qui 
les révoque. Le Cardinal de Vendôme les con- 
firme toutes indiftinétement. Si la Bulle de 
Pie IV déclare l'Ordre fufceprible d'union de 
biens eccléfiaftiques, elle annonce qu'il ne l'é- 
toir pas, ni par l'ufage, ni par fon iaititution É 
& Pie V, en révoquant ce que fon prédécef- 
feur & lui-même avoienr accordé ; détruit juf- 
qu'à la capacité pañagere dont ils voudroienr 
fe prévaloir. 

Et comment, SIRE, un Ordre laïque dans 
lequel on ne fair aucun des trois Vœux fo- 
lemnels de Religion, qui n'a, ni apparence 
de conventualité, ni veltiges de lieux régu= 
liers, dont Les Engagements ne fonr précédés 
d'aucune épreuve, & ne tisnnent en rien à 
R pratique des confeils évangéliques , dont 
les Membres peuvent polléder en propre, & 
tranfimettre à leur poltériré l'héritage de leurs 
peres, & le fruit de leurs Épargnes ; comment 
un tel Ordre, fi éloigné de cetre regle an- 
cienne & refpectable, donnée par les Papes à 
celui dont il porte le nom, pourroit-1l appat- 
tenir à l'Eglife, & prétendre en polféder les 
biens ? 

Cette incapacité de pofféder des biens Ec- 
cléfiaftiques, a été reconnue par l'Ordre de 
Saint-Lazare lui-même : plufeurs fois il à 
tenté & dû efpérer d'acquérir de la confif- 
tance & de l'éclat, & cependant, dans ces Éépo- 
ques favorables , il ne s'eft jamais adreflé qu'à 
la Puiffance Royale, Si fes tenratives ont porté 
far des biens faifant partie de ceux de l'Egli- 
fe, il n'a pas eu recours à elle pour les ob- 
tenir : il s’eft crompé fur l'opinion qu'il avoit 
de la nature de ces biens ; il ne s’eft pas trom- 

£ fur celle qu'il devoit avoir de lui-même. 
Dans fa replique au Mémoire de M, l’Arche- 
vèque de Paris fur l'affaire de Saint-Jacques- 
de-l'Hôpiral, il a été le premier à invoquer 
fa qualité d'Ordre laïque, la promeffe de Henri 
IV , & la réponfe de ce Prince aux repréfen- 
tarions du Clergé. 

Ce n’elt que dans ces derniers temps qu'il 
a cru pouvoirélever de nouvelles prétentions; 
& avec quelle rapidité n'a-t-il pas cherché à 
en aflüurer le fuccès? Il à commencé par en- 
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tamer un Ordre obfeur , & réduit à un tel étac 
de pauvreté, que le Ciergé en à dû ignorer 
ka fuppreñion, comme il en ignoroit prefque 
entiérement l’exiftenc 
fayé Les forces, il à attaqué une de 
ciennes Congi 
En vain les Evéques, dans les Dioceles def- 
quels font firuées les Maifons principales de 
cetre Congrégarion, ont-ils réclamé. Un con- 
cordar à été pailé entre ces Religieux & l'Or- 
dre de Saint-Lazare > un Brevet de Votre Ma 
jeté a autorifé ce Concordar 3 un Bref du Pape 
€na prononcé l'exécution; &ce Bref a érérevêru 
de Lertres Patentes, & enrCgiftré malgré les 
claufes contraires à nos maximes qu'il peut 
renfermer. 

L'Ordre de Saint-Lazare annonce encore 
des prétentions ultérieures. Un 


cé. Aprés avoir ainf @ 
plus 


gations de Chanoines Régul 
: 


Brevet de Votre 
Müjelté lui permet de traiter avec les Reli- 
gieux Céleftins ; & la premiere condition de 
ces traités , eft l'afftanchiflement de toute re- 
gle, & la fatale liberré de fubiticuer à la fm- 
pliciré religieufe, le faite impofant d'une dé- 
coration féculiere, 

Si cette voie, SIRE, eft offerte au relâche- 
ment & à l'indifcipline, comment les Cloi- 
tres ne feront-ils pas bienrôt dépeuplés ? com- 
ment la ferveur pourra-t-elle s’y ranimer, fi 
la facilité d'être infidele à fes devoirs, devient 
le prix de l’inädélité mé 1e, & fi les graces 
de l'Eglife & les faveurs du fiecle peuvent ètre 
prodiguées à ceux qui auront trahi leur étac 
& leurs engagements ? 

Des Concordars faits par des vues aufli peu 
régulieres, ne font pas dignes, SIRE, de la 
protection d’un Prince religieux , & ne peu- 
vent être rolérés par des Evèques fdeles à leurs 
devoirs. Les unions de biens Eccléfaftiques 
ne doivent avoir lieu, qu’en cas de néceffi- 
té ; ou pour l’utilité évidente de l'Eglife ; pour- 
roient-ellesêtre légitimes, lorfqu’eiles feroienc 
la récompenfe & le principe du relâchement ? 

Nous ne pouvons, SIRE, nous empêcher 
encore de réclamer en faveur des droits des 
Evèques auxquels une union faire fans deman- 
der leur confenrement , porteroit évidemment 
préjudice. Ces droits fon partie du droit pu 
blic de votre Royaume.: ils tiennent à ces 
maximes précieufes aufli intéreffantes pour la 
gloire & l'indépendance de la Couronne, que 
pour l'avantage de la Religion & de fes Mi- 
niftres. Fideles dépofitaires de ces droits, il 
nous eft défendu de les abandonner, ou de 
les laifler s’afoiblir. 

Ainfi nous ofons le dire à Votre Majelté, 
tout fe réunit contre les prétentions de l'Or- 
dre de Saint-Lazare. Incapable de pofféder des 
biens Eccléfiaftiques, cherchant à les acquérir 
par des tranfactions contraires aux regles & 
farales à la régularité ; ne pouvant avoir de 
fuccès que par le renverfement des droits de 
l'Epifcopar & des maximes du Royaume , il 
juftifie l’excès de nos craintes, par l'excès de 
fes invañons, par le principe fur lequel il les 
fonde , & par la forme dont il fe fee pour 
les érendre. 

Mais , SIRE , quelque vives que foient nos 
alarmes, l'expéri nce que nous avons fi fous 
rent faire de vos bontés, nous confole & nous 
ralure. 
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En retirant les Brevets & Lettres-Parentes 
que l'Ordre de Saint-Lazare a obrenus dans 
ces derniers temps, Votre Majetté rendra fes 
efforts inutiles; elle nous épargnera la wilte 
néceflité de nous oppofer, avec force &c fans 
relâche, aux progrès d'un Ordre dont nous 
ferions les premiers à favorifer les vues, fi 
un devoir fric & indifpenfable ne s'y op- 
pofoit pas. 

Votre augufte Bifaïeul détruilit en 1693 l'é- 
difice de grandeur que l'Ordre de Saint-La- 
zare avoit tenté d'élever en 1672 ; Vorre Ma- 
jefté elle-même a révoqué en 1753 la con- 
ceflion qu'elle lui avoir faire en 1722. C'eft 
la promelfe de Henri IV , que nous vous fap- 
plions de remplir; cet l'exemple de Louis 
XIV ; c'elt celui même de Votre Majeité, que 
nous prenons la liberté de vous rappeler : nous 
vous demandons de faire ce que vous avez 
déja fait une fois fur nos repréfentarions : nos 
motifs font encore aujourd’hui plus preflants. 
Si l'Ordre de Saint-Lazare n'elt arrêté dans 
fes premiers pas, tous les biens de l'Eglife, 
toutes les regles eccléfiafliques font évidem- 

sent menacés. Votre Majeté ne voudroic pas 
qu'un tel défordre eùr lieu dans fon Royaume, 
£: nous avons pour gage ‘de nos efpérances , 
fon amour pour la Religion, & les affurar- 
ces de protection & de bienveillance qu'elle 
a daigné nous donner elle-même, lorfque nous 
avons eu l'honneur de lui préfenter nos hom- 
mages. 

Nous fommes, avec la plus refpectueufe 
foumiflion, &c. 


RNE PE TONNT SE UD} DIR ONE 


N donnant mon Petit-Fils pour Grand- 
E Maître à l'Ordre de Saint-Lazare, j'ai 
annoncé la proteétion queje lui accordois. » 
» Mon intention n'a jamais été de l’enri- 
» chir des biens de l'Eglife; il a fait des per- 
» tes confidérables qui ont augmenté le pa- 
» trimoine des Hôpiraux & du Clergé de mon 
» Royaume. J'ai voulu le dédommager, en 
» l'autorifant à pourfuivre la réunion de quel- 
# ques établiflements qui ne pouvoient plus 
» fubhfter. » 

» Le Clergé de mon Royaume en craint 
# les conféquences; je me porterai volontiers 
» à calmer fes alarmes, fur-tour lorfqu’il en- 
# trera, comme il a toujours fair, dans les 
» vues de fagelle & de juftice dont je fuis 
# animé. » 

» Ilne peut rien faire qui me foit plus agréa- 
» ble, que de chercher les moyens de répa- 
» rer les pertes faites par l'Ordre de Saint- 
# Lazare, fans nuire aux établiffements uti- 
>» les qui en ont profité, & fans donner at- 
» teinte à la deltination des biens Eccléfiafti- 
» ques. Fair à Verfailles, le 29 Juin 1772.» 
Signé, LOUIS. Et plus bas, PHÉLYPEAUX. 


clan, Seconde Lettre de l’Affémblée au Roi. 
L 


Sie, 


Nous avons recu avec reconnoilfance les af- 
farances de proreétion que vous avez bien vou- 
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lu nous donner ; mais nous n'avons pu voir, 
fans peine, l’efpece de rapprochement que la 
réponfe de Votre Majefte femble établir en- 
tre deux objets aufli diflinéts que les préren- 
tions dont nous nous plaignons, & les per- 
tes dont peur fe plaindre l'Ordre de Saint- 
Lazare. 

Cer Ordre , nous ne cefferons de le répéter à 
Votre Majefté, elt incapable de pofféder des 
biens eccléfiaftiques : quand il auroit des droits 
évidents à exercer contre des Hôpitaux & des éra- 
bliffemenrs utiles ; quand ces droits ne feroient 
pas éceints par la prefcriprion, ou par les ti- 
tres les plus formels , les pertes les plus réel- 
les & les plus confidérables, ne pourroient 
changer fa nature, & déroger au titre même 
de fon établiflemenr. 

Votre Majeité eft difpofée à calmér nos alar- 
mes ; elle ne veut point enrichir l'Ordre de 
Saint-Lazare des biens eccléfaftiques : nos alar- 
mes ne peuvent être dérruites, tant que les 
titres qui les excirent, fubfifteronr, & qu'une 
barriere infurmontable n'arrêtera pas, dans le 
principe, des prérentions que Le défaut conf- 
tant de fuccès n'a pu jufqu'ici empècher de 
fe reproduire, 

Un Brevet de Votre Majefté autorife l'Or- 
dre de Saint-Lazare à traiter avec lés Reli- 
gieux Céleftins. Des Lertres-Patentes ont été 
expédiées, & enrégittrées fur la Bulle de Clé- 
ment XIII, concernant l'Ordre du Saint-EË 
prit, & fur le Bref de Clément XIV , con- 
cernant la Congrégation de Saint-Ruf. Nous 
fupplions Votre Majefté d’anéantir ces titres, 
& de nous procurer la renonciation la plus 
exprelfe de l'Ordre de Saint-Lazare aux Ref 
crits dont vos Lettres-Parentes autorifent l’e- 
xécution. 

Nous vous demandons plus encore, SIRE. 
Henri IV avoit promis que l'Ordre de Saint- 
Lazare ne feroit doré que de biens laïques; 
Paul V avoit inféré cette condition exprefle 
dans fa Bulle. Les Refcrits dont nous avons 
l'honneur de vous parler, ne peuvent fe con- 
cilier avec ce titre primitif; nous vous fup- 
plions de nous aider à obtenir du Souverain 
Pontife une Bulle qui conftate l'incapacité ab- 
folue de l'Ordre de Saint-Lazare, de polléder 
aucuns biens faifant partie de ceux de l’Eglife. 

Votre Majefté voudra bien approuver nos 
vives & refpectueufes inftances : notre con- 
fiance elt entiere en fa juftice & en fes bon- 
tés ; & fon amour pour la Religion nous ré- 
pond que ce ne fera pas en vain que nous y 
aurons recours. 

Nous fommes, avec la plus refpectueufe 
foumiflion, &c. 


RÉPONSE Du Roï. 


» Uand j'ai témoigné au Clergé le de- 

Q fir de voir l'Ordre de Saint-Lazare dé- 
» dommagé dés pertes qu'il a faites, je n'ai 
» point entendu faire dépendre de fon zele à 
» entrer dans mes vues la juftice qu’il m’a de- 
» imandée. J'appuierai de toure ma protection 
» la demande que le Clergé fe propofe de 
» faire à Rome, d’une Bulle qui le tranquil- 
» life pleinement far la confervation de fes 
» biens; & j'empècherai avant & après l’ob- 
» tention, qu'il n y foit portéancune atteinte. » 


Voyez ibid, 


Foyez ut fupra, 
pag. 1003 & fa 


Voyez ut (uprà, 
pag. 12007 & fuiv. 
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» Le Clergé peut comprer que mes difpo- 
» fitions, fur tout ce qui a rapport à ces ob- 
» jets, feront invariables; & pour achever d'é- 
» carter toute relation entre ce qu'il deman- 
» de & ce que je defire, je m'en rapporte 
» fur ce dernier point, à ce que fon amour 
» pour le bien public lui infpirera. Signé, 
» LOUIS. Er plus bas, PHÉLYPEAUX. » 


Réponfe du Roi à lextrair de la délibé- 
ration du 9 Juillet, fur l'affaire de 
Saënt-Ruf. 


» N'’Ai déja promis au Clergé d'appuyer fes 
» a} follicitations auprès du $, Siege, pour lui 
» procurer la Bulle qu'il defire obrenir. Il a 
» dû voir dans ma derniere réponfe, la dif- 
» poficion dans laquelle je fuis de difiper en- 
» tiérement les alarmes de tout genre qu'il 
» a pu concevoir. » 

» En procurant à l'Ordre de Saint - Lazare 
» un dédommagement pour les pertes qu'ila 
» faites, je n'ai pas moins en vue la tranquil- 
» lité des Hôpitaux & érablillemenrs ecclé- 
» fiaftiques, qui pourroient être inquiérés, que 
» l'avantage mème de cet Ordre. » 

» Le Clergé peut autorifer ceux qu'il char- 
» gera de tranfiger, au fujet des pertes dont 
» l'Ordre de Saint-Lazare fe plaint, À conve- 
» nir d'un dédommagement annuel. Cet Or- 
» dre les mettra à portée de connoître à quoi 
» ce dédommagement peut monter; & en cas 
» de difficulté, le Clergé peut compter fur ma 
» bienveillance, » 

5 Comme ce dédommagement repréfentera 
» des fonds que l'Ordre de Saint-Lazare pour- 
» roit répéter, je defire, pour la tranquillité 
» même du Clergé, & pour éviter tout re- 
» tour dans une affaire que mon intention eft 
» de terminer irrévocablement fous tous les 
» afpects, que la fomme qui fera convenne, 
» foit la repréfentation d'une certaine quan- 
» tité de feriers de grains; l'Edir des portions 
# congrues peut en fixer la valeur; & pour 
» que le Clergé ne craigne point des deman- 
» des arbitraires , il peut (tipuler que l'augmen- 
# tation ne pourra lui être demandée, qu’au- 
» tant que la fixation des portions congrues 
» des Cures feroir elle-mème augmentée & 
# dans la même proportion, » 

» L'Affemblée peut d’ailleurs, en entrant 
» dans mes vues, me propofer toutes les fu 
» retés qu’elle croira néceflaires, & elle peut 
» comprer en tous temps fur l'appui de mon 
» autorité pour le maintien des regles, la con- 
» fervation des biens eccléliaftiques, & la fo- 
» lidité de l'engagement que fon zele pour le 
» bien public l’engage aujourd'hui à contrac- 
»ter. Signé, LOUIS. Er plus bas, PHÉLY- 
» PEAUX.» 


Lestre de PAffemblée au Pape, fur la 
même affaire. 


BEATISSIME PATER, 
Nà fine fummo follicitudinum «flu oculis 


offris fubjiciuntur reperite fepius Ordinis 
zaré moliticnes ; que aliquor abhinc annis 
re videntur, 


S. L 


magis ac magis recrud! 
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lis, quas ad ipjum f 


Rex dileélifimus, pro finguleri quo Religio. 
ms jura & Maunijtros favore prefeg : 


uicur, qu 


béigne , nec armpli(fin 
volentie & regis autoritari 

Lanta Chriflianiffimi Principis freei com 
datione , potentiflinoque RIXL mc RENLOrTUM pOr- 
dére, ad SANCTITATEM VESTRAM venera= 
bundi accedimus , certiffimam ipftus imploran- 
tes open , ut novä Bullä tandem aliquandd de- 
cernat inhalilem omnind eff ad poffidenda bona 
ecclefiaflica S. Layari Ordinem. 

Nec immerird hoc à vobis faëtum iri confidi- 
mus ; fic decefforum veflrorum vefligiis infifere 
licebit ; eff enim ipfiffima conditio, quam infli- 
tutionem Ordinis Montis Carmeli, quicum ho- 
diè confundiur Ordo S. Lazari, [ag citer appo= 
J'uit felicis memorie Pautus Ÿ fummus Pontifex. 

Renovate à BEATITUDINE VESTRA tam 
eximié fanclioni non porerunt ampliès , quocum=- 
que glorientur nomine , [efe Jubducere S Layari 
Equites, € inexpugnabile fuppetet nobis, ad- 
versus Prajudicatas & perniciofas , tüm in fe, 
tèm in confellartis opiniones | propugnaculurn. 

Concefsà fèmel Pullà , quam votis [uis e 
poftulat Ecclejia Gallicana , refcindecur Ordini 
S. Lazari, tentata redituum Ordinis $. Ruf & 
aliorum hujufcemodi conceffio: Quocirca BEA 
TITUDINEM VESTRAM en 
UE totam negotii molem com’ 
copis Diæcefanis. Soit duëti f 
nibus , quantèm finent rerum ad, 
buncque prafens Ordinis S. Rufe & proprie Diæ- 
cefis flatus innuere videbitur. 

ÆEadem fic fub beneplacito veflro, SANC- 
TISSIME PATER, Religioforum , qui’ [ub 
S. Cœleftini vexillis militant, condirio ; hodier- 
ram nimirüm abolendo , que apud ip{os viser, 
adminiftrationem , iflefque jurif[liétioni Epifco- 
porum reftituendo , ad primevam , ff fieri poref?, 
diftipline feveritatem facillime revocabuntur; nec 
ullum ineric dubium ; quin ad retlam [ar&to- 
rum Canonum normam & amufsim omnia pera- 
gantur. 

Secundas, ut [pes «ffulget, precibus noffris 
aures fi præbeat BE ATITU DO VESTRA, bene- 
volamque cæptis noftris commodet manum, ir 
partem veniec revivifcencis diftipline, cujus fplen= 
dorem deterere tentant plurimi ; & üllius Eccle- 
Je abflerger lacrymas, cujus ab incunabutis fuir 
eritque femper eximia ersà Sedem Aroflolicam 
cæterarum omnium matrem & magiffram pietas & 
reverentia. Nec minorem vovemus S ANCTIT A- 
TI VESTRÆ , qua non hominum, fed Dei [e- 
lius nutu ad Cathedram Perri eveëla , conc 
ras claves difficillimis hifce temporibus ram [a 
pienter regit. Prefld efl enim folers & efficax, 
in cacendo ubi decet, in agendo ubi licet pr 
tia, que in obicibus profpiciendis vigil: 
amoyendis cauta, in perrumpendis inviéla , ibé 
exitum reperit, ubi claufa & obfiruéla omnia 
videntur. Adefl & cererarum virtutum agmen , 
que Pontificatüs Veftri laudes & decora ad fe- 
ros ufque nepotes transferent. 
BEATITUDINI VESTRÆ ill 
um profitemur 6 fpondemus olfequium , prof= 

sudinem longevofque annos vehemen- 
ter G ex animo omnes exOptarmus , 


BEATISSIME PATER, 


TiIs VESTRÆ, Gc. 
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ientià, Lis om- 


néla , provide 
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uden= 
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uëtions pour Mors.les Prélais char- 
gés de tranfiger avec Mrs. de Sair- 
Laxzare. 


Arr. I. Uoiqu'il n’y ait aucun rapport 
entre ce que Sa Majelté penfe 
pouvoir être accordé à l'Ordre de Saint-La- 
zare, pour les pertes qu'il peut avoir faites, 
& les prétentions contre lefquelles le Clergé 
a été obligé de réclamer , l'Affemblée n’a pas 
cru devoir entrer dans aucune délibération fur 
corre e{pece de dédommagement , que fes alar- 
més n'aient ére.calt Mrs. les Commif- 
faites, animés du même efprir, ne pourront 
en conféquence conclure, que les renonciarions 
de l'Ordre de Saint-Lazare aux avantages qu'il 
précend virer des différents vitres qu'il a ob- 
tenus, n'aient eu lieu, & que la Bulle que 
le Clergé arrend de la fageffe du fouverain Pon- 
tife, n'ait recu, ainfi que lefdices renoncia- 
tions, toute l’aurorifarion néceflaire, 
Arr. II. Sa Ma 
dique 


‘en fixant un terme, que Mrs. les Com- 
ifaires ne pourront paller, mais en deçà du- 
uel ils s'en rapporteront, en casde difficultés, 
à la bienveillance dont Sa Majefté veur bien 
flaiter le Clergé par fa réponfe; & l'Afem- 
blée a cru que, s’agiflant plutôt d’un acte de 
bienfaifance , que d'un aéte de juftice, la fom- 
me à laquelle elle croyoit devoir confentir , 
ne devait pas excéder celle de 100000 liv., 
qui eft le rerme que Mrs. les Commillaires 
ne pourront paller fous aucun prétexre. 
Arr. Il. L’effer de la délibération de l'AC 
femblée devant être la tranquillité des H6- 
pitaux & érabliflements eccléfiaftiques, con- 
tre lefquels l'Ordre de Sainc- Lazare préren- 
droit avoir à faire quelque répétition ou de- 
mande, il eft jufte qu'au moyen de ce qui lui 
fera accordé, la tranquillité de ces Hôpitaux 
& Etabliffements foit tellement affurée, que 
l'Ordre de Saint-Lazare fe défifte, dès le mo- 
nent où ce dédommagement aura été conve- 
pu, de toutes prétentions & demandes fai- 
tes, ou à faire, & ne puifle, fous aucun pré- 
texte, en former aucune, de quelque efpece 
qu'elle foit, contre lefdits Hôpitaux & Eta- 
blifements. 
d 


Arr.lV.Quoiqu’au moyen des renonciations 
e l'Ordre de S. Lazare, & de la Bulle que le 
Clergé fe promer d'obtenir du Souverain Ponti- 
fe , ilne doive plus avoir à craindre aucune nou- 
velle invafñon de biens faifant partie de ceux 
de l'Eglife , les vues de fagelle & de bienfai- 
fance qui dirigent l'Affemblée , ne lui permer- 
tent pas de convenir d'aucun engagement avec 
l'Ordre de Saint-Lazare, que cer engagement 
ne métte encore le fceau à toutes les furetés 
qu'elle croit devoir prendre d’ailleurs. 
En conféquence Mrs. les Commifaires au- 
ronc foin de ftipuler que la fomme qui fera 
convenue, mettra à l'abri de toute demande 
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& prétention, non-feuleinent les Hôpitaux & 
Bénéfices contre lefquels l'Ordre de $, Lazare 
piétendroic avoir quelque répétition à faire, à 
raifon des biens qu'il prétendroit lui avoir ap- 
partenus , mais tous Bénéfices , Hôpitaux , Col- 
leges,, Séminaires & généralement tous Etablif- 
feiments eccléfiaftiques, fculiers ou réguliers, 
fans qu à raifond'aucun titre, conceflion ou prie 
vilege , ancien, préfent , ou à venir , cer Ordre 
puiile rien prétendre contre tous lefd! Erabliffe- 
ments, fous quelque forme & dénomination 
que ce foir. 

Arr. V. Mrs, les Commiffaires auront foin 
de ftipuler qu’au cas où l'Ordre feroir quel- 
que tentative pour fe fouftraire à l'exécution 
des deux articles précédents, la fomme qui fera 
convenue, ceflera de lui être remife au mo- 
ment même où cette tentative viendroit à fe 
reproduire. Sa Majefté à approuvé cerre pié- 
caution : & fi elle étoirt omife, les vues du 
bien public, qui ont dicté la demande de Sa Ma: 
jefté & celles qui ont déterminé la délibération 
de l'Affemblée , ne pourroient être remplies. 


Arr. VI. Comme l’angmentation des por- 
tions congrues peur être envifagée fous dif- 
férents rapports, & que le rerme où elle 
avoir lieu eft incertain, l'Afemblée ne 
pas que cet Edit puifle fervir À aucune 
tion dans laffaire fur laquelle Mrs. les Com- 
miffaires ont à tranfger; elle croit même de- 
voir les charger de faire connoître à Sa Ma- 
jefté que l’efpece de dédommagement dont il 
s'agir, n'étant pas une dette, mais un ae de 
bienfaifance auquel l'Ordre de Saint-Lazare 
trouve un avantage réel, il feroit jufte que la 
fomme d'argent qui lui fera accordée, ne füc, 
fous aucun prétexte, fufceprible d'angmenta- 
tion : & l'Allemblée doit efpérer que le Roi, 
en cas de difficulté fur cet article, voudra 
bien faire éprouver au Cleroé les effets de fa 
bienveillance. 

L’Affemblée s’en rapporte néanmoins à la 
fagelfe de Mrs. les Commilfaires, qu'elle char- 
ge fpécialement d'éviter, dans tous les cas, 
toute relation avec l’Edir des portions con- 
grues, & de prendre les précautions les plus 
capables de rendre moins onéreufe la charge 
que le Clergé s'engage aujourd'hui à fupporter. 

Arr. VIl. Mrs. les Commiffaires prendront 
en outre toutes les autres furerés & précau- 
tions que peut demander la conclufon de cette 
importante affaire. Ils auront fur-rout attention 
que la tranfaétion qu'ils feront dans le cas de 
paller, ne puiffe donner prétexte à aucun re- 
tour; & qu'elle ne puilfe , en aucun cas, faire 
regarder un facrifice volontaire auquel le Cler- 
gé s'eft déterminé, pour mettre des Etablif- 
fements utiles à l'abri de toute inquiétude & 
conteftation, comme l’aveu ou la reconnoif- 
fance d'aucune obligation réelle , encore moins 
comme une detre à laquelle le Clergé fe fe- 
roit cru obligé de fatisfaire. 

Arr. VI, Mrs. les Commiffaires feront en 
même.temps toutes diligences & inftances pour 
obtenir les renonciarions, & la Bulle du Sou- 
verain Pontife , qui doivent précéder la tran- 
faction qu’ils font chargés de pañler. Si mê- 
me les efpérances du Clergé, au fujer de ces 
renonciations & de cette Bulle, venoient, con- 
tre toute apparence, à être fruftrées, & que 
l'Ordre de Saint-Lazare vinr à fuivre, ou à 
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éléver quelque prétention du genre de celles 
contre lefquelles le Clergé à dù réclamer , 
Mis. les Commiflaires feconderonr, de tout 
leur pouvoir, le zele de: Mrs. les Agents pour 
le défenfe des regles & la confervation des 
biens eccléfiaftiqués, conformément aux dé- 
Hbérations du 23 Juin & du 8 Juillet dernier, 


D I D er 


N°. IIL 


Mémorre au Roi, für les mauvais Livres 
& Jur les Proteftants. 


Sikr 


Ce n’eft point une politique intéreflée, ni 
une adularion fervile; c'e la Religion mê- 
me, également fainte dans fes vues, & in- 
failliblé dans fes oracles, qui a établi certe 
maxime fondamentale des Monarchies chré- 
tiennes : Les Rois tiennent de Dieu leur au- 
torité, 

Ainf les Trônes ont un fondement divin, 

far lequel portent la conftiturion des Etats: 
& la fureré des Empires. Les droits du Mo- 
narque, l'ebéiffance des Sujets, ne font que 
dés’conféquences d’un mème principe; & fi 
le chef & les membres de la fociéré politique 
confpirent , par des devoirs réciproques; à leur 
intérêt commun, c'eft principalement l'ouvra- 
ge de ka Religion : en commandant aux Rois 
de travailler pour le bonheut des Peuples, 
elle commande aux Peuples’ d'être foumis & 
fideles aux Rois, comme repréfentant la fu- 
prème Majefté. 
" Quelle obligation, quel intérêt n’ont donc 
pas les Souverains de protéger , de maintenir 
une Religion, fans laquelle s'écrouleroit bien- 
#ôr la bafe de toure puiffance légitime! Cet 
pendant, SIRE, nous le voyons avec douleur, 
&e nous en avons fouvent gémi jufqu’aux pieds 
du Trône : l'impiété abufe audacieufement 
d’un art précieux, de l'arc d'écrire, pour rom- 
pre à la fois les liens du Chriftiañifme, & 
ceux de la dépendance : jamais elle ne fe mon- 
tra fi ardente, fi attificieufe dans fes encre: 
prifes; elle ne fur jamais fi funefte dans fes 
effets. 

Tanrôt elle ofe attaquer de front celui par 
qui regnent les Rois; elle s'efforce d’anéan- 
tir l'idée mème du Créareur; & par les dou- 
tes horribles qu’elle jette far fon exiftence, 
elle excite les pafions à fe déchaïner, com- 
me s’il n'exiftoit pas : tantôt faifanr de l'ame 
humaine, de cer efprit émané de l’érernelle 
intelligence , une matiere vile & périffable, 
elle lui ôte, avec les fentiments dignes de 
font origine , les motifs les plus proptes à l’at- 
tacher aux devoirs : tañtôt blafphémant fans 
retenue contre Livres faints , contre les 
oracles de l’Eglife, contre les inftitutions di- 
vines; elle apprend à ne rien refpecter, com- 
me à ne rien croire, & n’enhardit pas moins 
la fureur du crime qe la licence de l'opi- 
nion : quelquefois elle fe pare du mafque de 
la vertu pour infinuer fon venin dans les cœuts 
honnères : plus fouvent, au défaur de raifon, 
elle emploie le tidicule pour féduire les ef- 
prics légers & frivoles. En un mor les Livres 
impies , mukripliés fous roues les formes, font 
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devenus'une pefte 
& défole la Nation. 
Eh! comment, SIRE ; ny feroir-ellepas les 
plus affreux ravages? Il n'y a point delieu, 
point d'état, point de condirion qui foir à 
Fabri de fon fouffle contagieux ; & ceux qui 
s'expofent- avec plus de rémérité à en recez 
voir l'impreflion ,-fonc prefque toujours les 
moins difpofés à la combattre. La plupart n'oné 
d’aurie fcience de la Religion, que cell qu'ils 
ent puifée. dans une éducation fuperñcielle ; 
fouvent très-peu chrétienne : aucuns. con 
noiffent ; ni les Livres faints que l'Efprit de 
Dieu à infpirés, ni les Ouvrages quien dés 
veloppent le fens profond & inyftérieux ,/ni 
diles preuves de la Religion font rfi: 


générale qui empoifonne 


ceux où 
femblées, & les fophifmes des Incrédules res 
futés avec tant de force & de lumiere. Tous 
portent cependant au-dedans d'eux-mêmes des 
principes de révolre contre cetre Religion, 
qu'ils ne profelfent que pat la force de la cou< 
tume &' de l'habitude, Tous lifent avec ar- 
déur les Ecrits oùelle eft fi indignement ous 
tragée, calomniées faut-il donc s'étonner qu'é* 
tant fans défenfe contre tant: de moyeus:de 
féduction, ils fe laiffent éblouir entrainer par 
les railleries, la vaine érudition & le ton impo« 
fant des Incrédules ? 

Delà certe effervefcence générale des ef 
prits, & certe affligeanre révolurion qui sas 
chève trous les jours fous nos yeux dans-les 
mœurs publiques. Oui, SIRE, fi dans le fein 
du Chriftianifine la corruption n'a jamais été 
aufli univerfelle & auf profonde; fila chute de 
Finnocence entraîne prefque toujours celle 
des principes ; fi on enfreint aujourd’hui, par 
refpeét humain , dés devoirs auxquels on ne 
fe feroit pas — autrefois fans honte; fi 
des forfaits jadis inouis, fonc devenus fi cor 
muns parmi nous; fi nous entendons dire tous 
les jours que des hommes foibles & atrotes 
ont terminé, de leurs propres mains, uné Vie 
que leur lâcheté ne pouvoit plus fupporter, 
c'eft aux progrès de limpiété , c’efba fes éon- 
pables écrits qu’il faut s’en prendre. Et puif 
qu'elle a fait rant de maux dans un temps où 
elle eft encore gênée & combarrue, à quel 
excès ne faudroit-il pas nous préparer, fi jas 
mais elle devenoic libre & dominante ? 

Nous déplorons , SIRE, les égaréments de 
l'erreur; nous faifons tous nos efforts pout 
éclairer, pour retenir ceux qu’elle entraîne au 
précipice, Mais Votre Majelté doit oppofer de 
plus fortes barrieres à cette faraie féduction 4 
nous vous le demandons, SIRE, au nom de 
toute l’Epglife de France , qui nous en a fpécia- 
lement chargés; nous l'atrendons de l'intérèr 
du Trône, de votre zéle pour la Religion & 
de votre amour pour vos Peuples. 

Nous ne pouvons nous difpenfer ; SIRE, de 
repréfenter encore à Votre Majelté; que, dans 
plufieurs Provinces de fon Royaume, les Pro- 
teftants tiennent des Affermblées pour faire l'e- 
xercice de leur Religion; que ces AT mblées 
deviennent de jour en jour plus fréquentes, 
plus nombreufes, & qu'elles ne font mème 
plus voilées du fecret & de l'obfcurité dont 
elles cherchoient auparavant à fe couvrir, pour 
échapper à la vigilance du Magiftrat. Nous 
n'inffterons point , SIRE,, fur le danger dont 
peuvent être pour l'Erat ces Affociations-tant 
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de fois réprouvées & profcrites même par diffé 
rentes Loix émanées de Votre Majelté. Mais 
en nous bornant à les confidérer par l'endroit 
qui intérefle plus fpécialement notre minifte- 
re, nous devons vous les faire envifager , com- 
me l'expérience nous a appris à les voir nous- 
mêmes, c'eft-à-dire, comme une occalon de 
chute & d’apoftafe pour les Carholiques , & 
comme un moyen prefque affuré d'entretenir 
dans l’héréfie ceux de vos Sujets qui ont eu 
le malheur de s'y laiffer entraîner. Des Evé- 
ques , preflés par la follicitude du falur des 
ames, ne fauroient être infenfbles à de pa- 
reils maux. Ils attendent, SIRE, de la pro- 
teétion que Votre Majelté seit roujours fait 
gloire d'accorder à l’Eglife, qu’elle voudra bien 
donner des ordres précis pour faire ceffer un 
fcandale, qui pourroit en entraîner de plus 
grands encore, s’il étoit plus long-remps toléré. 


RÉPONSE Du Roi. 


» jte nai pas moins à cœur que le Clergé, 
» 4) le foutien de la Religion dans mon Royau- 
» me. Je renouvellerai encore mes ordres les 
» plus précis pour empêcher l'impreflion & 
» le débit des mauvais Livres. » 

» Je les renouvellerai également pour con- 
» cenir les Calviniftes, & pour remédier aux 
» excès dont fe plaint votre Affemblée. » 

» Que les Evèques comptent fur mon in- 
> tention continuelle à remplir deux objets auffi 
# intéreffants. » 


N°: LV. 
Mémoire au Roï, [ur l'Education dans 


les Colleges. 
S LRE; 


Il n’y a rien de plus important pour la Re- 
ligion & peur l'Etat, que l'éducation de la 
jeunefle. Aujourd’hui, fur-tout que les princi- 
pes & les mœurs tombent de plus en plus 
en décadence, que l'impiété s'étend , par l'a- 
bus qu’on fait des Sciences & des Lettres, on 
ne peut trop s'occuper d’un objet qui eft 
prefque le feul remede à cette contagion. 

En prenant, SIRE, un intérèc particulier 
à certe partie de l’adminiftration publique, nous 
ne faifons que remplir un de nos premiers 
devoirs, & marcher fur les traces de ceux qui 
nous ont précédés. Les Evèques furent autre- 
fois les premiers Inftituteurs de leurs Dioce- 
fes ; les Ecoles qu'ils avoient établies dans les 
différentes Eglifes, furent long-temps les feu- 
les fources de la fcience; les changements fur- 
venus dans la forme de l'inftitution , ne nous 
autorifent point à dégénérer du zele de nos 
peres ; les circonftances doivent rendre le n6- 
tre plus actif & plus vigilant. 

Un cri général s’eft fait entendre : on de- 
mande de toutes parts un plan d'éducation 
qui foit propre à éclairer les efprits, à infpi- 
rer des fentiments, où Les Lettres humaines 
conduifent àila connoiffance & à l'amour des 
devoirs, capable enfin de former une généra- 
tion de citoyens utiles, & de véritables Ché- 
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tiens; mais on a befoin pour cela de Livres 
élémentaires, dirigés au but qu’on fe propofe : 
& avant que nos vœux foient remplis à cet 
égard , il y a des abus très-preffants à réformer. 

L'ordre des Colleges & le fuccès de l'édu- 
cation, dépendent , en grande partie, de la Re- 
ligion, des mœurs & de la capacité des Inf- 
tituteurs, de l’eftime qu’ils ont pour leurs fonc- 
tions, de l’anion & de la fubordination qui 
regnent entr'eux , de l’uniformité de leurs prin- 
cipes, du refpect & de la confiance qu'ils inf- 
pirent à leurs Eleves : mais comment trouver 
ces avantages dans des hommes de tout écart, 
Eccléfiaftiques, Religieux, laïques, mariés, 
célibataires , que le hafard & la néceflité onc 
plutôt raffemblés qu’un fage difcernement, qui 
font fouvent divilés d'opinions, qui ne fui- 
vent, ni les mêmes principes, ni la même 
méthode , qui font à peine aflujettis par quel- 
ques réglements extérieurs, qui vivent d’ail- 
leurs fans gène & fans difcipline, qui ne tien- 
nent à leur état que par des vues purement 
mercénaires, & jufqu’à ce qu'ilsen aient trouvé 
un plus commode & plus doux? Tel eft ce- 
pendant, SIRE , le tableau de la plupart des 
Colleges, formés fur le plan de l’Edit de 1763. 
Si quelques-uns ont été plus heureux dans le 
choix des Maîtres, ils le doivent à des cir- 
conftances particulieres. La loi commune ra- 
menera bientôt pour eux les mêmes inconvé 
nients. 

Des mefures prifes de loin, des places avan- 
tageufes capables d’exciter l'émulation, & ac- 
cordées uniquementau mérite, mulriplieroient 
fans doute les bons Infticureuts; mais aucun 
noviciat ne les prépare, & l’état qu'on peut 
leur faire, eft infuffifant pour les fixer. La do- 
tation des Colleges eft en général très-médio- 
cre; elle eft encore reftreinte par les frais in- 
féparables de la nouvelle adminiftration. Des 
Régilleurs en fous-ordre confument une par- 
rie des fonds qui devroient améliorer le fort 
des Maîtres. 

Les Bureaux d’adminiftration, compofés des 
premieres perfonnes de chaque Ville, font ref- 
pectables par eux-mêmes; mais l’expérience 
prouve qu'il n’en réfulte pas le bien qu’on s’en 
étoit promis. La plupart des Adminiftrateurs 
ont d’autres devoirs à remplir & des intérêts 
plus chers à foigner : les plus zélés fe refroi- 
diffent ; les féances deviennent rares & peu 
nombreufes : on n’y agit gueres de concert, par 
les mêmes vues, pour la mème fin : il arrive 
fouvent que les mauvais partis prévalent; le 
temporel, l’ordre, la police des Colleges en 
fouffrent néceflairement. 

Les Principaux des Colleges n’ont pas af 
fez de pouvoir pour remédier aux défordres, 
encore moins pour les prévenir. Ils achetent 
la paix par la tolérance de tous les abus. S'ils 
font forcés quelquefois de recourir aux Bu- 
reaux, ils y font fouvent croifés par la pré- 
vention, par des idées toutes féculieres, par 
le défaut des connoiffances qu’exigent ces for- 
tes d’affaires ; ils ny trouvent pas même tou- 
jours l'autorité néceffaire pour les terminer. 

Les Bureaux ne peuvent congédier les mau- 
vais Maîtres, fans une procédure juridique, 
& fans un Jugement qui peut être attaqué 
par la voie de l'appel. Ces formalités, ces en- 
traves qui ont pu paroïtre fages dans le ie 

e 


639 
de l'adminiftration moderne, ont cependant 
l'inconvénient d’arrêcer le zele, d'encourager 
la licence. On a déja vu plus d’un exemple 
de fujets rebelles au devoir, que les Cours 
fouveraines elles-mêmes ont eu de la peine 
jà écarter. 

Enfin, SIRE, il eft conftant que la plupart 
des Colleges ne font pas de bonnes Ecoles; 
que la foi & l'innocence, loin d'en tirer des 
avantages , y font expofées à de grands dan- 
gers; que les Lettres & les: Sciences y font 
enfeignées fans méthode folide & fans fuc- 
cès; que la conftitution par conféquent en eft 
effentiellement défettueufe , & qu’elle ne peut 
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être réformée trop promptement. 

En follicitant, SIRE, cette réformaion , 
fi digne de votre fagelle & fi néceflaire au 
bien public, nous efpérons que vous- voudrez 
bien y rendre aux Evêques la principale inf- 
pection fur l'éducation de la jeunelle. Ils ofe- 
roient l’attendre de votre feule confiance ; ils 
la réclament comme un droit attaché à leur 
caractere dans tout Erat-Chrétien, comme leut 
ancienne poffeffion dans ce Royaume, comme 
un moÿen indifpenfable de s'acquitter d’une des 
plus importantes fonétions de leur miniftere, 
comme le.feul peut-être de fauver d'un nau- 
frage total lesimaœurs & la Religion, 
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Concernant l’Affemblée- Générale de 1775. 


Ne 
Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 21 
Oétob. 1775, qui confirme & autorife 


les délibérations de l Afemblée-Gené- 
rale, des 13 Juiller & 18 Septembre 
1775, au fujet de la fomme de ftixe 
millions de livres, de Don-Grauit 
accordé à Sa Majejte. 


U par le Roi, étant en fon Confeil, la 

délibération prife Le 18 Septembre de la 
préfente année 1775 , pat les Archevèques , Evé- 
ques & autres Députés compofant J’Affémblée- 
Générale du Clergé de France , tenué à Pa- 
ris, par laquelle ils ont donné pouvoir & per- 
miffion aux Commiflaires qu'ils ont nommés, 
d'emprunter , au nom du Clergé, & de prendre à 
conftitution de rente au das vingt-cinq, la 
fomme de feize millions de livres, pont acquit- 
ter Le Don-gratuit de pareille TS, que le 
Clergé a accordé à Sa Majefté, par fa délibé- 
ration du 13 Juillet dernier, & de paller tous 
contrats de conftiturion à ceux qui fournironc 
ladite fomme; d’obliger tous les biens Ecclé- 
fiaftiques du général & des particuliers du €ler- 
gé de France, folidairement, fans divifon, ni 
difcuffion ; de payer, en efpeces fonnantes, les 
arrérages defdlites rentes en la Villede Paris, au 
Bureau de la Recette générale dudit Clergé, de 
fix mois en fix mois, fans aucun ren HER : 
ni que lefdires rentes puillent être ci-après re- 
tranchées, ni réduites pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce foit, ou puifle être : 
pour faire le fonds annuel des arrérages def- 
dites rentes, même pourvoir, dès-à- préfent , 
au rembourfement des capitaux , il auroit été 
arrêté par ladite Affemblée , que les cinquante- 
“huit millions trois. cents quatorze mille cent 
quatre-vingr-quarorze livres onze fols huit de- 
niers de capitaux, reftant dus au denier 25 au 
11 Octobre 1770, diftraétion faire des rembour- 
fements confommés au même jour , feroient 
joints aux feize millions du nouveau Don-gra- 
tuit qui vient d'être accordé au Roi par ladite 
Affemblée, & qu'il feroit encore ajouté à ces 
deux fommes celle de deux millions deux cents 
foixanre & un mille huit cents foixante liv., à 
laquelle montoient au 1e Avril de la même an- 
née, les capitaux des rentes converties du de- 


nier vingt au denier vingt-cinq, depuis l’an- 
née 1770 , en exécution de la délibérarion du 
26 Septembre 17653 ce qui feroit une mafle 
de capitaux au demier vingt- cinq s Montant à 
ones deloranredercraillions cinq cents 
foitante- feize mille cinquante-quatre livres 
onze fols huic deniers, dont les intérèts mon- 
tent à trois millions foixante-trois mille qua- 
rante-deux livres trois fols huit deniers. Que 
pour payer ces arrérages, à compter du prenner 
Octobre prochain , & pourvoir en même-te emps 
au rembourfement-des capitaux, à corimen- 

cer au premier Avril 1776, on fe ferviroit de 
l'impoftionordonnée par l'Affemblée de 1770, 
pour | le-fervice des rentes au denier vingt-cinq, 
qui éroir, déduction faire des trois cree 
pour livre des Receveurs Diocéfains, de la 
fomme de trois millions fept cents trente-huic 
mille deux cents foixante- quatorze livres fix 
fols, fur laquelle il feroit fair diftraction des 
cencsunille livres, affectés au paiement de la 
rente de l'Ordre de Saint-Lazare, & des dou- 
ze mike livres de fupplément d'appointements 
du Receveur- Général; ce qui réduiroit cette im- 
poñtion à trois MER à fix cents vingt- fix 
mille deux cents foixante- quatorze livres fix 

fols , auxquels feroient ajoutés les qnatre- 
vingr-dix mille quatre cents foixante-quatorze 
livres huir fols repris du département des ren 
tes au denier vingt, pour lés arrérages des 
parties de rentes converties au Aeer vingt- 
cinq depuis 1770 , au moyen de quoi la fom- 

me principale « de cette impoftion fe trouve- 
roir être de trois millions fept cents feize mille 

fept cents quarante- “huit livres quatorze fols; 
que les arrérages des capitaux au denier vingt- 
cinq réunis, ne montant qu'à Ja fomme de trois 
millions fcixante-trois mille quaiante- deux 
livres crois fols huit deniers, il refteroir en- 
core un fonds annuel de fix cents cinquante- 
trois mille fept cents fix livres dix fols qua- 
te deniers, auquel ajoutant les cinq cents 
mille livres de fecours annuel , accordé par Sa 
Majefté au Clergé jufqu'en 1796, le fonds 
général des rembourfements des capitaux des 
rentes au denier vingt- cinq réunies n feroit par 
an de onze cents cinquante- trois mille fept 
cents fix livres dix fols quatte deniers. Qu’en 
conféquence , il a éré arrêté qu'il feroir fait dans 
ladire Affemblée, quatre départements, qui 
cominenceroient à être levés au terme de Noël 
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prochain : le premier, de la fomme de cent 
mille livres, pour fervir , à compter dudit ter- 
me & à l'avenir, au paiement de la rente 
créée par le Clergé à l'Ordre de Saint-Lazæ- 
re, en vertu de la délibération du 15 Juillec 
1772, & de la tranfattion pafñlée entre les 
Commillaires du Clergé & ceux dudir Or- 
dre ,le18 Mars 1773 : le fecond , de la fom- 
me de cent trente-deux mille liv., pour être 
afféété , à compter du même terme, au paie- 
ment, rant des cent vingt mille livres d'ap- 
pointements du Receveur-Général du Clergé, 
que des douze mille livres de fapplément qui 
lui furent accordées en 1735; lequel dépar- 
tement tiendroit lieu de celui de cent vingt 
mille livres ordonné en 176$, qui, à comp- 
ter du terme de Noël prochain, demeureroit 
éteinr & fupprimé pour cette impoñtion, ainfi 
que celle des cent mille livres de l'Ordre de 
Saint-Lazare, êrre levées fans caxations fur 
tous les Contribuables, ainfi que les autres 
impolitions qui compofenc le compte des an- 
ciennes décimes : le troilieme, de la fomme 
de deux millions neuf cents quatre-vingr-dix- 
huit mille deux cents foixante-fix livres dix- 
huit fols dix deniers, à laquelle eft réduire par 
la diftration des quatre-vingr-dix mille qua- 
tre cents foixanre-quatorze livres huic fols, l'im- 
pofñrion ordonnée en 1772 pour le fervice de 
rentes au denier vingt, & dont il avoir cté 
fait un département , qui demeurera éceinc & 
fapprimé à compter du terme de Noël pro 
chain, au moyen de ce nouveau département, 
qui commencera d'être exécuté à compter du 
même terme, & qui continuera d’être em- 
ployé au paiement des arrérages & au rem- 
bourfement de tous les capitaux qui reftent 
à rembourfer fur les rentes au denier vingt; & 
le quatrieme & dernier, de la fomme de trois 
millions fepe cents foixante-trois mille deux 
cents huit livres un fol deux deniers, à la- 
quelle monte, y compris les trois deniers pour 
livre de taxarions accordés aux Receveurs des 
décimes , limpofñrion ordonnée par ladite dé- 
libération pour le fervice des rentes au de. 
nier vingt-cinq; lequel département, qui come 
mencera d’être exécuté à compter du terme 
de Noël prochain , tiendra lieu de celui arrêté 
en 1770, qui demeurera éteint & fupprir 
au même terme, & fervira, à commencer au 
premier Avril 1776, & à l'avenir, au paie- 
ment des arrérages & au rembourfement des 
capitaux de tous les emprunts au denier vingr- 
cinq réunis. Qu’a l'égard des arrérages de trois 
mois qui feront dus aux Rentiers du nouvel em- 
prunt, depuis le premier Juiller dernier, juf- 
qu’au premier Oétobre prochain , montant à la 
fomme de cent foixante mille livres, le fonds 
en feroir fait par Sa Majefté, qui confent que 
la retenue de cette fomme foi faire fur le 
dernier paiement du Don-gratuit ; défirant Sa 
Maijefté , qu’en confidération de ce fecours , 
les Rentiers jouiffenc de l’intérèr de leurs fonds, 
à compter dudit jour premier Juiller : & qu’en- 
fin, pour faciliter, autant qu'il fera poltüble, 
la converfion des rentes du denier vinet au 
denier vi q,le Receveur-Général feroir 
& demeureroit aurorifé de nouveau à conti- 
nuer de recevoir tous les fonds qui lui feron 
offerts au denier vingr-cinq, au-delà des feize 
millions du nouveau Don-gratuir, pour les 
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employer en rembourfements des rentes au 
denier vingt jufqu'à leur entiere extinction , 
en conformité d£ la délibération du 26 Sep- 
tembre 1765, & de celle du 6 Seprembre 1770. 
Que les deux impofitions de deux millions 
neuf cents quarre-vingt-dix-huit mille deux 
cents foixante-fix livres dix-huit fols dix de: 
niers, & de crois millions fept cents foixante: 
trois mille deux cents huit livres un fol deux 
deniers, donc il fera fair dans ladire Affem- 
blée deux départements pour les rentes au de- 
nier vingt & pour les reures au denier vingt 
cinq, feront levées jufqu'à l e extinc- 
tion defdires rentes, tant en principaux , qu'ars 
rérages , fur rous les Diocefes. ...[ Voyez les 
Pieces Juflficativ. de l'Affemb. de 1747, pag. 2.] 
Le Ror ÉTANT EN soN,Conseiz , a confirmé, 
approuvé & autorifé Jefdires délibérations des 
1 3Juiller & 18 Seprembre 1775. Veur&enrend 
S. M. qu'elles foienc exécutées felon leur for- 
me & teneur; & en conféquence, permet Sa 
Majefté qu’il foir Fait un emprunr à conftitation 
dérenres au denier vingt-cinq , au nom du Cler- 
gé, & donc arrérages commenceront à 
courir du premier Juillet 1775, de ladite femme 
de feize millions, pour payer le Don-gratuit de 
pareille fomme accordée À Sa Majelté par ladire 
délibération du 1 3 Juillet dernier. Ordonne Sa 
Maijefté que, par les fieurs Commiflaires nom- 
més par ladite Affemblée , tant conjointement, 
que féparément, en ças d'abfence de quel- 
qu'un d’entr'eux, il fera pallé des contrats de 
conftitution au denier vi ing, au profit de 
ceux qui fourniront ladite fomme pardevancrels 
Notaires que les Prèreurs voudront choifr, 
par lefquels contratsils obligeront tous les biens 
eccléfiaitiques du général & des particuliers 
dudir Clergé de France, folidairement, fans 
divifion, difcuffion , ni fdéjutlion, fous. les re 
nonciations requifes de payer Les arrérages def 
dites rentes en cetre ville de Paris, au Bureau 
dela Recette générale du Clergé de France, 
de fix mois en ffx mois, fans aucun retarde- 
ment, ni que lefd. rentes puiffent être ci-après 
retranchées, ni réduites, pour quelque caufe 
& fous quelque prétexte que ce paille être. 
Veur & entend Sa Majefté, que les fommes 
principales qui feront empruntées, foient mi- 
fes entre les mains du fieur François-David 
Bollioud , Chevalier, Seigneur de Saint-Jul- 
lien ,»Receveur-Général du Clergé de Fran- 
ce, pour être par lui remifes au Tréfor-Royal, 
moyennant laquelle remife ledit CI 
rera déchargé def 


dires fommes envers Sa Ma- 
jefté, pour raifon defquelles il fera paflé des 
contrats de conitirution de rente, dans lef- 
quels ledit fieur Bollioud de Saint- Jullien ine 
terviendra, &s’obligera au paiementdes arréra- 
ont confhitudes , & il fera 


ges des rentes qui fe 


rénu de retirer les quittances du Tréfor-Royal , 


la- 


, qu'à celle du Clerc 
ze millions , dans lefquelles 
it mention que les deniers 
fdits emprunts; defqu 
les fommes principales, reçues par ledir fieur 
de Sainr-Jullien, & des paiements qui feront 
par lui faits au Tréfor-Royal, ilr 
à la prochaine Affemblée du Clergé, pour en 
être le double, avec les quitrances du Fréfor- 
Royal, remis aux Archives du Clergé. P 
met Sa Majelté, que , pour faire le fonds des 
Ss 21 


tant à fa déc roë , d 
dire fomme 
quittances il 
feront provenus d 
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arrérages des rentes qui feront conftituées en 
vertu de ladite délibération & du préfent Ar- 
rêt , les cinquante-huit millions trois cents qua= 
torze mille cent quatre- vingt - quatorze li- 
vres onze fols huit deniers de capitaux au de- 
nier vingt-cinq, reftant dus au premier Oc- 
tobre prochain, les rembourfements faits au 
même jour prélevés, feront réunis aux feize 
millions du nouveau Don-gratuit qui vient 
d’être accordé à Sa Majelté par ladite Affem- 
blée, & qu'il y fera joint.la fomme de deux 
millions deux cents foixante-un mille huit cents 
foixante livres , à laquelle montoient , au pre- 
mier Avril dernier, les capitaux des rentes 
converties du den. 20 au den, 25, depuisl’an- 
née 1770, en exécution de la délibérarion du 
26 Septembre 1765, pour faire emfemble une 
malle de capitaux au denier vingt-cinq, de 
xante-feize millions cinq cents foixance-feize 
mille cinquante-quatre livres onze fols huit 
deniers, dont les inté èts annuels montent à 
la fomme de trois millions foixantc-:rois mille 
quarante- deux livres trois fols huit deniers. 
Ordonne Sa Majelté , que, pour faire le fonds 
de ces arrérages & pourvoir en même-temps 
au rembourfement des capitaux, à commencer 
au premier Avril 1776, on fe fervira de l’im- 
poñtion deflinée par l’Affemblée de 1770, 
pour le fervice des rentes au denier vingt-cinq, 
qui étoit, diftraction faite des trois deniers 
pour livre des Receveurs Diocéfains, de la 
fomme de trois millions fept cents trente- 
huit mille deux cents foixante-quatorze livres 
fix fols, mais qui, par la diftraction des cent 
mille livres affectées au paiement de la rente 
de l'Ordre de Saint-Lazare, & des douze 
mille livres de fupplément d’appointements 
du Receveur-Général , ferrouve réduite à crois 
millions fx cents vingt-fix mille deux cents 
foixante-quatorze livres fix fols, auxquels fe- 
ront ajoutés les quatre-vingt-dix mille quatre 
cents foixante - quatorze livres huit fols, qui 
feront repris fur le département des rentes au 
denier vingt, pour les arrérages des parties 
converties au denier vingt-cinq, depuis 1770: 
au moyen de quoi, la fomme principale de 
certe impoñrion , fe trouvera être dé trois mil- 
lions fept cents feize mille fepr cents quarante- 
huit livres quatorze fols : que les arrérages 
des capitaux au denier vingt-cinq réunis, ne 
montant qu'à la fomme de trois millions foi- 
xante-trois mille quarante-deux livres trois fols 
huir deniers, il reftera encore un fonds an- 
nuel de fix cents cinquante-trois mille fepc 
cents fix livres dix fols quatre deniers, au- 
quel ajoutant les cinq cents mille livres du 
fecours annuel accordé par Sa Majefté au Cler- 
gé, le fonds général des rembourfements des 
capitaux des rentes au denier vingt-cinq réu- 
pis, fera pat an de onze cents cinquante-trois 
mille fept cents fix livres dix fols quatre deniers. 
En conféquence, ordonne Sa Majefté qu'il 
fera fair & arrèté dans ladite Affemblée quatre 
départements : le premier, de la fomme de cent 
mille livres, pour fervir, à compter du ter- 
me de Noël prochain & à l’avenir, au paie- 
ment de la rente créée par le Clergé à l'Or- 
dre de Saint-Lazare, en conféquence de la 
délibération du 1$ Juillet 1772, & de la Tran- 
faction paffée entre les Commilfaires du Cler- 
gé & ceux dudit Ordre, le 18 Mars 1773: 
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le fecond, de la fomme de cent trente-deux 
mille livres, fera affecté, à compter du même 
terme , au paiement, tant des cent vingt mille 
livres d'appointements du Receveur- Général 
du Clergé » que des douze mille livres de fup- 
plément qui lui furent accordées en 1735, le- 
quel département tiendra lieu de celui de cent 
vingt mille livres, ordonné en 1765, qui,à 
compter du terme de Noël prochain, demeu- 
rera éteint & fupprimé. Ordonne Sa Maijefté 
que, tant cette impofition , que celle de cent 
mille livres de l'Ordre de Saint-Lazare, fe- 
ront levées, fans taxacions, fur tous les Con- 
tribuables, ainf que les autres impofitions qui 
compolent le compre des anciennes décimes : 
le troifieme , de la fomme de deux millions 
neuf cents quatre-vingt-dix-huit mille deux 
cents foixante-fix liv. dix-huit fols dix deniers, 
à laquelle fe trouve réduite par la diftraétion 
des quatre-vingr-dix mille quatre cents foi- 
xanté- quatorze livres huit fols, l'impoftion 
ordonnée en 1772, pour le fervice des ren- 
tes au denier vingt, & dont il avoit été fait 
un département, qui demeurera éteint & fup- 
primé à compter du rerme de Noël prochain, 
au moyen du nouveau département qui com- 
mencera d'être exécuté à compter du même 
terme, & qui continuera d’être employé au 
paiement des arrérages & au rembourfement 
de tous les capitaux qui reftent à rembourfer 
far les rentes au denier vingt; & le quatrie- 
me & dernier, de la fomme de trois millions 
fept cents foixante-trois mille deux cents huir 
livres un fol deux deniers, à laquelle monte, 
y compris les taxations de trois deniers pour 
livre accordés aux Receveurs Diocéfains des 
décimes, l’impoftion ordonnée par ladite dé 
libération pour le fervice des rentes au denier 
vingt-cinq ; lequel département, qui commen- 
cera d’être exécuté, à compter du terme de 
Noël prochain, tiendra lieu de celui arrêté en 
1770; qui demeurera éteint & fupprimé au mé- 
me terme, & fervira, à commencer au pre= 
mier Avril 1776 & à l'avenir, au paiement 
des arrérages & au rembourfement des capi- 
taux de tous les emprunts au denier vingt- 
cinq réunis. Qu'à l'égard des arrérages de trois 
mois qui feront dus aux Rentiers du nouvel 
emprunt, depuis le premier Juillet dernier, 
jufqu'au premier Oétobre prochain, montant 
à la fomme.de cent foixante mille livres, le 
fonds en fera fair par Sa Majelté, qui con- 
fent que la retenue de cette fomme foit faire 
fur le dernier paiement du préfent Don-gra- 
cuit : Voulant Sa Majefté, qu'en confidéra- 
tion de ce fecours, les Rentiers jouiffent de l'in- 
térèr de leurs fonds, à compter dudit jour 
premier Juiller. Ordonne Sa Majelté, que pout 
faciliter , autant qu'il fera poflible , la conver- 
fion des rentes du denier vingt au denier 25, 
ls Receyeur-Général du Clergé foit & demeure 
autorifé de nouveau à continuer de recevoir 
tous les fonds qui lui feront offerts au denier 
vingt cinq, au-delà des feize millionsdu préfenc 
Don-gratuit, pour les employer en rembour- 
fements des rentes au denier vingt, jufqu'à 
leur entiere extinction, en conformité des dé- 
libérations des Affemblées du Clergé , des 26 
Septembre 176$ & 6 Septembre 1770. Vent 
& entend Sa Majeité, que les deux impoli- 
tions de deux millions neuf cents quatre-vingt- 
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dix-huit mille deux cents foixante-fix livres 
dix-huit fols dix deniers ; & de trois millions 
fépt cents foixante-trois inille deux cents huit 
livres un {ol deux deniers, donc il fera fait 
dans ladite Affemblée deux départements pour 
les renres au denier vingt & pour les rentes 
au denier vinot-cinq, foient levées jufqu’à 
J'entiere extinction defdir. rentes, tant en prin- 
Cipaux, gu'arrérages, fur tous les Diocefes…. 
{Poyez ut fupra, P. 4 © fuiv.) Fait au Confeil 
d'Erar du Roi A5 Majetté y étant, tenu à Fon- 
tainebleau, ce 23 Octobre 177$. 
Signé, DE Lamoicnox, 


Etre EU pee os Ai eniie, Pnab 
Lertres-Patentes du Roi, du 31 Oélobre 


1775, enrégifirées en Parlement, le 
9 Décembre, qui confirment & auto- 
rifent les fufdites délibérations de 
l'Afémblée-Générale du C lergé. 


[ Ces Letrres-Patentes font en tout confor- 
mes à l’Arrêc du Confeil. ] 


Contrat fair & pallé entre le Roi & Le 
Clergé de France, le 10 Déce mbre 
1775, pour le paiement de la fomme 
de feige millions de livres de Don- 
gratuit accordé à Sa Majefté. 


prés les Confeillers du Roi, Notai- 
res au Chôâteler de Paris, fouflignés, fu- 
rent préfents Hluftrifime. 

Lefdirs Seigneurs de l'Affemblée ont accordé 
& accordent à Sa Majefté lefdits feize millions 
de liv., par founede Don-gratuir, fuivant les dé- 
libérarions des 1 3 Juiller & 18 Septembre dela 
préfenre année; laquelle fomme fera payée par 
voie d'emprunt. 

Et pour payer lefdits feize millions de li- 
vres, accordés au Roi pour le Don-gratuit, 
lefdirs Seigneurs du Clergé promettent d'en 
faire inceflamment l'emprunt par conftitution 
de rente au denier vingt-cinqe 

Et pour l'exécution dudit emprunt, ils ont 
nommé S. E. Mgr. le Cardinal de la-Roche- 
Aymon, Archev. de Reims; & en cas de mort 
ou d’abfence dudit Seigneur Cardinal , le plus 
ancien Archevèque , on Evèque Titulaire qui 
fe trouvera à Paris, & Mrs. les Acents-Géné- 
raux du Clergé de France, auxquels ils don- 
nent pouvoir & puiffance, tant conjointe 
ment, que féparément, de, pour & au nom du- 
dit Clergé, prendre & emprunter à conftiturion 
de renteau denier vingt-cinq , la fomme de feize 
millions; paller tous Contrats de conttitution 
pardevant Notaires, à ceux qui fourniront lef- 
dires fommes; obliger tous les biens Eccléfafti- 
ques du al & des particuliers dudir Cler- 
gé de France, folidairement, fans divifion, 
difcuffion , ni fidéjuflion , fous les renoncia- 
tions requifes, de payer en efpeces fonnantes 
lefdires rentes en cette Ville de Paris, au Bi- 
reau de la recerte générale dudic Clergé, de fix 
mois en fix mois, fans aucun rerardement , ni 
que lefdites rentes puiffenc être ci-après rédui- 
tes, ni retranchées pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce foir, ou puilfe être. 

À l'égard des fommes principales qui fe- 


ASSEMBLÉE Dr 


i 
1795. 698 
ronc empruntées, elles feront remifes entre 
les mains de Mefire François-David Bollioud 
de Saint-Julien, Receveur-Général du Clerpé 
de France ; moyennant aquelle remife, le Cler- 
gé demeurera déchargé defdires fommes en- 
vers Sa Majelté , pour raifon defquelles il fera 
Palé tous les concrats de conititution de rentes 
à ce néceflaires, dans efquels ledit fieur Bol- 
lioud de Saine- Jullien interviendra, & s’obli- 
SET au paiement des arrérages des rentes qui 
feront couftiruées ; & il fera obligé de retirer 
les quittances du Tréfor-Royal pour lefd, feize 
millions de liv. , tant à fa décharge, qu'à celte 
du Clergé, dans lefquelles quittances 1l fera aie 
mention, que les deniers feront provenus du« 
dit émprunt ; defquelles fommes principales 
qu'il recevra, & des paiements qu'il en fers 
au Tréfor-Royal il dreffera un compte de re- 
cette & de dépenfe, qui fera 


arrêté dans la 
prochaine Affemblée du Clergé ; un double 
düquel compte, avec les quitrances, fera remis 
aux Archives du Clergé. 

Les arrérages des rentes qui feront confti- 
tuées fur ledit emprunt, feront payés aux Ren- 
tiers , depuis de premier Juiller de la préfence 
année, Sa Majefté ayant confenti d'en faire 
le fonds jufqu'an premier Octobre de certe 
année, & que la rerenue s’en Alle par le Re- 
ceveur-Général du Clergé, fur le montant du 
préfent Don-gratuir, en ce non compris les 
deux deniers pour livre de remife ordinaires 
défirant Sa Mhjefté, qu'en confidération de 
ce fecours, les arrérages foient payés aux Ren- 
tiers du nouvel emprunt, à compter duditjour 
premier Juiller de la préfente année, 

Et pour faire le fonds des arrérages des ren- 
tes qui feront conftituées en vertu de ladire 
délibération, pour la fomme de feize millions 
de livres, & mème poutvoir dès-à-préfent aux 
rembourfements des capitaux , afin que le 
Clergé puile en être acquitté en quelques 
années, lefdits Seigneurs du Clergé ont arrêté : 

Que les cinquante-huit millions trois cents 
quatorze mille, cent quatre - vingt - quatorze 
livres onze fols huit deniers de capitaux aû 
denier vingt-cinq, reftant dus au premier Oc- 
tobre de cette année, les rembourfements 
faits au même jour prélevés, feront réunis 
aux feize millions du nouveau Don - gratuit 
qui vient d’être accordé au Roi par la pré- 
fente Affemblée, & qu'il y fera joint la fom- 
me de deux millions deux cents foixanre-un 
mille huit cents foixante livres , à laguella 
montoient, au premier Avril dernier, les ca- 
pitaux des rentes couverries du denier vingt 
au denier vingt-cinq, depuis l’année mil fept 
cent foixante-dix, en exécution de la délibé- 
ration du vingc- fix Septembre mil fepr cent 
foixante cinq , de foixante-feize millions cinq 
cents foixanre - feize mille cinquante - quatre 
livres onze fois huit deniers, dont-les inté- 
rêts annuels montent à la fomme de crois mil. 
lions foixante-trois mille quarance-deux livres 
trois fols huit deniers. 

Que pour fure le fonds de ces arrérages 
& pourvoir en mème - temps au rembourfe= 
ment des capitaux , à commencer au 1° Avril 
mil fept cent foixante-feize , on fe fervira de 
l'impofition deftinée par-l'Affemblée de mil 
fept cent foixanre - dix » pour le fervice des 
rentes au denier vingt-cinq, qui étoir, déduc- 
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tion faite des trois deniers pour livre des Re- 
ceveurs Diocéfains , de la fomime de trois mil- 
lions fept cents trente-huit mille deux cents 
foixante- quatorze livres fix fols; mais qui, 
au moyen de la diftraction des cent mille li- 
vres affectées au paiement de la rente de l'Or- 
dre de Saint-Lazare, & des douze mille livres 
de fupplément d’appointement du Receveur- 
Général, fe trouve réduite à trois millions fix 
cents vingr-6x mille deux cents foixante-qua- 
torze livres fix fols, auxquels feront ajoutés 
les quatre-vinot-dix mille quatre cents foi- 
xante-quatorze livres huit fols, qui feront re- 
pris fur les départements des rentes au de- 
nier vingt, pour les arrérages des parties con- 
verties au denier vingt-cinq, depuis mil fept, 
cent foixante-dix; au moyen de quoi la fom- 
me principale de cette impofition fe trouvera 
être de crois millions fept'cents feize mille 
fept cents quarante-huit livres quatorze fols. 

Que les arrérages des capitaux au denier 
vingt-cinq réunis, ne montant qu'à la fom- 
me de trois millions foixante-trois mille qua- 
rante-deux livres crois fols huit deniers. 

Il reftera encore un fonds annuel de fix cents 
cinquante-trois mille fept cents fix livres dix 
fols quatre deniers, pour le rembourfement 
des capitaux de ces rentes indiftinétemenr. 

Auquel ajoutant les cinq cents mille livres 
du fecours annuel accordé par le Roi au 
Clergé. 

Le fonds général des rembourfements des 
capitaux des rentes au denier vingt-cinq réu- 
nis, fera, par an, de onze cents cinquante- 
trois mille fepr cents fix liv. dix fols quarre den, 

Qu'en conféquence, il fera fait & arrêté 
dans la préfente Affemblée quatre départe- 
ments. 

Le premier, de la fomme de cent mille 
livres, pour fervir, à compter du terme de 
Noël prochain, & à l'avenir, au paiement de 
la rente créée par le Clergé à l'Ordre de S. 
Lazare, en conféquence de la délibération du 
quinze Juiliet mil fept cent foixante-douze , 
& de la tranfaétion paflée entre les Commif- 
faires du Clergé & ceux dudit, Ordre, le dixe 
huit Mars mil fept cent foixante-treize. 

Le fecond, de la fomme de cent trente- 
deux mille livres, fera affecté , à compter du 
même terme, au paiement, rant des cent vingt 
miile livres d’appointements du Receveur-Gé- 
néral du Clergé, que des douze mille livres 
de fupplément, qui lui furent accordées en 
mil fepr cent trente-cinq; lequel départe- 
ment tiendra lieu de celui de cent vingt mille 
livres , ordonné en mil fept cent foixante-cinq, 
qui, à comprer du terme de Noël prochain, 
demeurera éteint & fupprimé, pour cette im- 
poñtion , ainfi que celle de cent mille livres 
de l'Ordre de Saint-Lazare, être levées, fans 
taxations , fur tous les Contribuables, ainf 
que les autres impofitions qui compofent le 
compte des anciennes décimes , où elles fe- 
ront aufli employées, à compter du même ter- 
me de Noël prochain & à l'avenir. 

Le troifieme de la fomme de deux millions 
neuf cents quatre-vingt-dix-huit mille deux 
cents foixante-fix livres dix-huit fols dix de- 
niers, à laquelle fe trouve réduite, par la dif. 
traction des quatte-vingt-dix mille quatre cents 
foixante - quatorze livres huit fols, l'impof- 
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tion ordonnée en mil fept cent foixante-dou- 
ze pour le fervice des rentes au denier vingt, 
& dont il avoit été fait un département, qui 
demeurera éteint & fupprimé, à compter du 
terme de Noël prochain, au moyen du pré- 
fent département , qui commencera d'être exé- 
cuté, à compter du même terme, & qui con- 
tinuera d’être employé au paiement des ar- 
rérages & au rembourfement de tous les ca- 
pitaux qui reftent à rembourfer fur les rentes 
au denier vingr. 

Et le quatrieme & dernier, de la fomme 
de trois millions fept cents foixante-trois mille 
deux cents huit livres un fol deux deniers, à 
laquelle monte , ( y compris les taxations des 
trois deniers pour livre accordés aux Rece- 
veurs Diocéfains des décimes, } l'impofñtion 
ordonnée par la préfente délibération, pour 
le fervice des rentes au denier vingt-cinq ; 
lequel département , qui commencera d’être 
exécuté, à comprer du terme de Noël pro- 
chain, tiendra lieu de celui arrêté en mil fept 
cent foixante-dix , ( qui demeurera éteint & 
fupprimé au mème terme, ) & fervira, à com- 
mencer au premier Avril mil fepr cent foi- 
xante-feize, & à l'avenir, au paiement des 
arrérages & au rembourfement des capitaux de 
tous les emprunts au denier vingt-cinq réunis. 

Pour être les deux impofitions de deux mil- 
lions neuf cents quatre-vingt-dix-huit mille 
deux cents foixante-fix livres dix-huit fols dix 
deniers, & de trois millions fept cents foi- 
xante-rrois mille deux cents huit livres un fol 
deux deniers, dont il fera fait dans la préfenre 
Aflemblée deux départements pour les rentes 
au denier vingt, & pour les rentes au denier 
vingt-cinq, levées jufqu’à l'entiere extinétion 
defdites rentes tant en principaux qu’arrérages, 
& impofées fur tous les Diocefes...….( Voyez 
les Piec. Juft. concernant l’'Affemb. de 1747, 
P+ 13 Jufq. 17) ; 

Sur laquelle fomme de trois millions fept 
cents foixante-trois mille deux cents huit li- 
vres un fol deux deniers, ordonnée par ladite 
Affemblée, tant pour le paiement des arré- 
rages, que pour le rembourfement des capi- 
taux des rentes au denier vingt-cinq, & qui 
fera ainfi remife audit fieur Bollioud de Saint- 
Jullien, Receveur-Général du Clergé , il fera 
pris le montant des rentes, tant des anciens 
emprunts au denier vingt-cinq, que de celles 
qui feront conftituées pour ledit emprunt de 
feize millions , pour être payé aux Créanciers 
à qui lefdites rentes feront dues par chacun 
an, de fix mois en fix mois, à commencer 
au premier Avril mil fept cent foixante-trei- 
ze, fans aucun retardement , conformément 
aux contrats qui en auront été pallés, & le 
furplus de ladite impofñition annuelle , lefdits 
arrérages & les taxations des Receveurs Dio- 
céfains prélevés, fera employé annuellement 
au rembourfement des capitaux defdites ren- 
tes au premier Avril & premier Oétobre de 
chaque année , à commencer audit jour pre- 
mier Avril mil fept cent foixante-feize, au 
moyen de quoi les arrérages diminueront à pro- 
portion des rembourfements qui en auront été 
faits, laquelle diminution augmentera aufli 
le fonds deftiné au rembourfement des prin- 
cipaux pris jufqu'à leur entiere extinction. 


(Voyez ut fuprà, pag. 17 jufq. 20.) 
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Er Mefire Arinand-Thomas Hue de Miro- 
mefnil, Chevalier, Garde des Sceaux. 

Meflire Jean-Baprifte-Paulin d'Aguelfeau , 
Confeiller d'Etat & au Confeil des Dépèches , 
& au Confeil Royal de Commerce. 

Mefire Claude - Henri Feydeau de Marvile 
le, Confeiller d'Etat & au Confeil Royal. 

Meñire Charles-Etienne le Pellerier deBeau- 
pré, Confeiller d'Etat. 

Mefñlire Pierre-Jean-François de la Porte, 
Confeiller d'Etat. 

Meflire Louis- Jean Bertier de Sauvigny ; 
Confeiller d’Etar. 

Meflire Jean-François Joly de Fleury, Con- 
feiller d'Erar & au Confeil des Dépêches. 

Meflire Alexandre-François-Jérôme d’Ar- 
gouges de Fleury, Confeiller d'Etar. 

Meflire Jean-Louis de Bernage de Vaux, 
Confeiller d'Etat. 

Meflire Charles-Robett Boutin, Confeiller 
d'Etat, Intendant des Finances. 

Meflire Jofeph-Henri, Marquis d'Aubeter- 
re, Confeiller d'Etat. 

Meflire Jean-François-Marie Fargès de Po- 
dizy, Confeiller d'Etar. 

Meflire Jean-Baprifte-François de la Mi- 
chodiere, Confeiller d'Etat, Prévôr des Mar- 
chands. 

Mefñire Denis de Peguilhem de Larbouft, 
Confeiller d’Etar. 

Meflire Michel Bouvard de Fourqueux, 
Confeiller d'Erar & au Confeil Royal de Com- 
merce, & Intendant des Finances. 

Meffire François Baftard, Confeiller d'Etat. 

Meffire Anne-Robert-Jacques Turgot, Mi- 
niftre d'Etat, & Confeiller ordinaire au Con- 
feil Royal, Contrôleur-Général des Finances. 

Meflire Henri-François-de-Paule le Fevre 
d'Ormeflon, Confeiller d'Etat, Intendant des 
Finances. 

Mefñlire Claude-François Lizard de Radon- 
villiers, Confeiller d'Etat. 

Meflire Jean-François Dufour de Villeneu- 
ve, Confeiller d’Etar. 

Meflire Antoine- Jean Amelort de Chail- 
Jou, Confeiller d’Etar, Intendant des Finan- 
ces. 

Meflire Chrérien-Guillaume de Lamoignon 
de Malesherbes, Miniftre & Secrétaire d’Ecat. 

Meflire Jean-François d'Orceau de Fontet- 
te, Confeiller d'Etat. 

Meflire Louis-Gabriel Taboureau des Reaux, 
Confeiller d'Etat. 

Meñire Antoine-Louis Bellanger, Confeil- 
sler d'Etat. 

Et Meñire Pierre - Louis- Anne Drouyn de 
Vaudeuil , Confeiller d'Etat. 

Tous Commiffaires pour S1 Majefté, pré- 
fents & comparants, au nom & comme Pro- 
cureurs de Sa Majelté, ayant d'elle pouvoir 
Kgicime, à cer effet, ont déclaré avoir pour 
agréable ladite fomme de feize millions de 
livres, l'ont acceptée & acceptent en la ma- 
niere & fous les conditions ci-deflus fpéci- 
fiées, prometrant faire ratifier le contenu en 
ces Préfenres, & en fournir Lettres de rati- 
fication de Sa Majefté, dans huit jours pro. 
chains, & outre lefdits Seigneurs Commif 
faires ont promis & accordé, promettent & 
accordent, ( Voyez ut fuprà, p. 21 jufq. 
25.) 
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Fait & pallé à Verfailles , en la Grand'Salle 
de la Chancellerie, le 10 Décembre 1775; 
après-midi, & onc.fioné la minure des Pré 
fentes, demeurée à M° Bronod , l’un des No 
taires fouflignés. 
Signés, Maïcrtr & Brono». 


Contrat fait 6 paflé entre le Roi & le 
Clergé de France, le 10 Déc. 1775, 
our le paiement des rentes des Hôrets- 
de-Wille de Paris & de Touloufe, pré- 
téndues affignées fur ledit Clergé, 


Aïdevanr les Confeillers du Roi, Noraires 
au Châreler de Paris, fouflignés, furent pré- 
fent Illuftriime. ...:...,,.. 

Tous lefdits Seigneurs ci-deffus nommés, 
faifanc & repréfentanc le Clergé général & 
l'Etar Eccléfiaitique de France, affemmblés en 
la ville de Paris, par permiflion de Sa Ma- 
jefté, fuivanc ce qui leur auroit été accordé 
& permis par les articles du contrat fairaveé 
Sa Majefté, le 30 Sepreinbre 1765, devant 
Ms Maigrec & Bronod, qui eh a minute, 
Notaires À Paris, pour traiter des affaires con: 
cernant le bien, tant fpirituel , que temporel 
d’icelui, mème pour avifer fur le fait des ren: 
res que Meflieurs de la Ville de Paris pré- 
rendent leur être dues par icelui Clergé , érant 
les dix années pour lefquelles éroit ledit con- 
trat, expirées.... (Voyez les Piec. Juff. con< 
cernant l'AÎ. de 175$, pag. 130 jufq. 132.) 

Ont lefdits Seigneurs du Cleroé fus com- 
parants , accordé à Sa Majefté d'impofer far 
eux pour le temps & efpace de dix ans, à 
compter du premier Janvier 1776, & à cet 
effet ont promis & promettent auxdits noms ; 
fous les proreftations fufdires. + ( Voyez ut 
fuprà. ) 

Lefquelles promefles, obligations & fou 
miflions ci-deffus déclarées. 

Meflire.….. ( Woyez les noms des Commif« 
faires du Roi dans le Contrat précédent ; pag 
701. 

Tous Chevaliers, Confeillers du Roi or- 
dinaires en fes Confeils & Direction des Fi- 
nances , pour ce préfents & compatants au nom 
& comme Procureurs, & ayant pouvoir de 
S. M., par laquelle ils ont promis de faire ra- 
tifier le contenu en ces Préfentes, & d’en four+ 
nir lettres de ratification auxdits Seisneurs du 
Clergé , dans un mois prochain , ont agréables 
& les ont acceptées & acceptent ; & moyennant 
icelles, lefd. Seigncurs.du Confeil ont promis 
& audit nom accordé... ( Voyez les Piec, Jufé. 
de l’Affèmb. de 1755, p- 135 jufg. 142.) 

Fair & pañlé à Verfailles, en la Grand’Salle 
de la Chancellerie, l'an mil fept cenc fois 
xante-quinze, le dixieme jour de Décembre 
après-midi, & ont fis É 
fentes, demeurée à M° Bronod , l’un des No- 
taires fouffignés. 

Signés , Maicrer & Broxop. 


Voyez le Pro 
verb. de L { 
TAN SUCRE 
Pagi 2124: 


Voyez le Proc. 
wWerb. de L'AT. de 
2775, cè-deffu 
pag: 2215 Éfuiv, 
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Rene 


N° II 


Contrat fait & pallé entre Nofors. du 
Clergé de France & ML. Bolloud de 
Saint-Jullien, Receveur-Général du- 
dir Clergé, ë M. Bollioud, Jon fils, 
adjoint à ladite place de Receveur- 
Général, de 13 Décembre 1975. 


pars les Confeillers du Roi, Notai- 
res au Châreler de Paris, foufignés, furent 
préfents Iluftrifime.........,. 

Tous lefdirs Seigneurs ci-deffus nommés, 
faifant & repréfentanc le Clergé-Général, & 
TErat Eccléfaftique de France, affemblés en 
cette Ville, en da Salle des Grands- Auguf- 
tins, par permiflion de Sa Majefté, pour trai- 
ter des affaires concérnant le bien, tant fpi- 
rituel, que remporel dudit Clergé, d'une part. 

Et François -David Bollioud , Chevalier, 
Seigneur de Saint-Jullien , Receveur- Général 
du Clergé de France, demeurant à Paris, rue 
d'Artois, Paroille S. Euftache; ledit fieur de 
Saint-Julien, nommé Receveur-Général du 
Clergé, par délibération du Clergé, du 22 
Novembre 1775, d'autre parr. 

Lefquelles parties , favoir, lefdits Seigneuts 
“du Clergé audit nom, ont dir... (Ÿoyez Les 
Pics. Juft. de l’Ajfemb de75s , pag. 143 jufq. 
148.) 

Et attendu que , par la délibération du vingt- 
deux Novembre de la préfente année, il a été 
arrêté que M. Bollioud, fils, feroit reçu com- 
me Adjoint dudit fieur {on pere , dans la Com- 
million de Receveur-Général du Clergé , pour 
en partager avec ledit fieut fon pere, dès- 
à-préfent, les fonctions, & le remplacer, ou 
loi fuccéder, en cas de mort, de retraite, de 
démiflion, d’infirmité, ou de promotion à 
quelqu'autte charge incompatible avec ladite 
recette, ledit fieur Bollioud ,'fls, pourra exercer 
ladite Commiflion, conjointement avec ledit 
fieur fon pere, & comme Adjoint, même, 
dans tous les cas ci-deflus prévus, fuccédera 
audit fieur fon pere en ladite Commifion, 
fans qu'il foit befoin d’une nouvelle nomina- 
tion , ni aucune autre formalité, & les mêmes 
conditions auront lieu pour ledit fieur Bol- 
lioud , fils, venant à fuccéder audit fieur Bol. 
lioud de Saint- Jullien, fon pere, dans le cours 
de dix années, pour lefquelles eft fair le pré- 
fent contrat , fans toutefois que, dans aucun 
cas , ledit fieur Belliond de Saint-Jullien, pe- 
re, fes héritiers, ou fes biens, ni fa caution, 
ou fes biens puiffent être déchargés des obli- 
gations portées au préfent contrat, jufqu’à la 
reddition & l’apurement toral des comptes 
pour lefdites dix années. 

À été pareillement convenu, que fi, pen- 
dant lefdites dix années, lefdits fieurs Bollioud 
de Saint-Julien & Bollioud, fils, venoient à 
décéder, (ce que Dieu ne veuille) les hé- 
ritiers de celui des deux qui décédera, pourvu 
de ladite Commiflion, feront renus de con- 
tinuer ladite recette & dépenfe, & de nom- 
mer, à cet effet, un homme demeurant dans 
la Ville de Paris, refléant & folvable , au con- 
tentement defdits Seigneurs du Clergé, donc 
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ïl fera auffi tenu d'obtenir l'agrément, & le- 
quel s’obligera folidairement, ain qu'il ef 
dit en l’article précédent; & néanmoins où 
les héritiers voudroient fe déch rger de lad: 
recette , faire le pourroient, le Faifant favoir; 
fix mois auparavant la reddition des comptes, 
aux Agents dudit Clergé, pour en averir les 
Provinces, & pourront, pardevant les Audi- 
teurs d’iceux, quitter & remettre ladite recets 
te, fatisfaifant à tout ce qui poutroir être 
dû audit Clergé, à caufe de ladire recette, 
& demeureront lefdits héritiers dudit fieur de 
Saint-Julien, ou dudit fieur Bollioud, fils, 
entiérement quitres & déchargés de l’obliga- 
tion & charges defquelles ils éroient tenus pa 
le préfent contrat, 

À ce faire fut préfent & eft intervenu Mef- 
fire Jean - Viétor-François-Augufte Bollioud , 
Chevalier, demeurant à Paris, rue d'Artois, 
Pareille Saint-Euftache, 

Lequel s’eft, par ces Préfenres, obligé & 
oblige ‘perfonnellement & folidairement avec 
ledit fieur fon pere, un d’eux feul pour le tour, 
fous toutes renonciations aux bénéfices de droit, 
dans tous les cas ci-deflus prévus, à l’exécus 
tion du préfent contrat, & de toutes les clau- 
fes y contenues. 

Tous lefquels articles, promeffes , obliga= 
tions & conditions ci-deffus contraétées, ont 
été ainfi traitées & accordées entre iceux Sei- 
gneurs du Clergé & ledir fieur de Saint-Jul- 
lien, & ‘qu'il promet, en ladite qualité de 
Receveur-Général du Clergé, ainfi que ledit 
fieur Bollioud , fils, en qualité d’Adjoinr & 
farvivancier dudit fieur fon pere, & chacun 
d’eux folidairement fous routes renonciations 
aux bénéfices de droit, entretenir & garder, 
faire & accomplir de point en point, felon 
& ainf en la forme & maniere qu'elles fonc 
ci-devant exprimées, fans aucunement y con- 
trevenir, ni fouffrir y être contrevenu, fous 
l'obligation de tous les biens & revenus tem- 
porels dudit Clergé, & de tous les biens , meu- 
bles & immeubles quelconques, préfents & 
à venir dudic fieur de Saint-Jullien & dudic 
fieur Bollioud, fils; tous lefquels biens lefdi- 
tes Parties, efdits noms, ont refpectivement 
foumis & foumertent à toutes Juftices & Ju- 
tifdiétions où trouvés feront, avec renoncia- 
tion à tout ce qu'on pourroit dire, oppofer, 
ou alléguer pour empêcher l'exécution des Pré- 
fentes & droit, difant générales renonciations 
non-valoir. ) 

Et pour lexécution des Préfentes & dépen 
dances , lefdits fieurs de Saint-Jullien ont élu 
domicile irrévocable en cette Ville de Paris, 
rue d'Artois, en leur demeure ci-devant dé- 
clarée, auquel lieu nonobitant. Fait & patlé 
à Paris, en l'Affemblée-Générale du Clergé, 
tenue en la Grand’Salle des Auguftins, l'an 
mil fept cent foixante - quinze, le treizieme 
jour du mois de Décembre, avant midi, & 
ont figné la minute des Préfentes, démeurée 
à M° Bronod, l’un des Notaires fouflignés. 

Signés , Maicrer & Brono». 
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TERMES 


DES 


| COMPTES. 


1er. Compte , 
au 1 Avril 1772. 


2€. Compte, 


3°, Compte, 
au 1 Avril 1773. 


4°. Compte, 


5°. Compte, 
au 1 Avril 1774. 


6°. Compre, 


7° Compre, 
au 1 Avril 1775. 


D ÉPENSE. 


au 1 Oétobre 1772. 


au 1 Octobre 1773. 


au 1 Oétobre 1774. 


ARRÉRAGES 
de fix mois, 
pour ceux 
éeints. au 
premier Avril 


17725 


les rembour- 
fements faits 
le premier 

Oétob. 1771, 
fur les rentes 
au denier 20. 


1 
6417. 
6417: 
6417. 
6417. 
6417. 


6417: 


6417. 10. 


ARRÉRAGES 
de fix mois, 
pour ceux 
éreints au 
premier Oc- 
tobre 1773; 
par les rem- 
bourfements 
faits le pre- 
mier Avril 
précédent , 
fur les rentes 
au denier 20. 


pour ceux 
ércints au 


17745 par 


le_ premier 


ARRÉRAGES 
de fix mois, 


premier Avtil 


les rembour- 
fements faits 


O&ob. 1773, 
fur les rentes 
au denier 20. 


ARRÉRAGES 
de fix mois, 


pour ceux 
éreints le pre 
mier Octo- 
bre 1774, 


par les rem- 
bourfements 
faits le pre- 


mier Avril 
précédent , 


für les rentes 
au denier 20. 


TOTAUX 


DES 


RECETTES 


PAR 


TERME. 


D 
ÿ" 


5498.15. 


5498.15. 


5498. 15. 


LD f 
26190. $. 


26290. 5. 


26290. $. 


1. f. 
11866. 5.|. 


11866. 5: 


TE 
6417. 10, 


6417. 10. 


6417. 10. 


11916, S$. 


38206. 10. 


50072. 15. 


56546. 10. 


ARRÉRAGES 
de fix mois, 
des nouvel- 
les rentes au 
denier 25, 
payées aux 
Particuliers , 
dont la jouif- 
fance a com- 
mencé au pre- 
mier Oétobre 
1771. 


5134 


5134 


5134 


5154 


5134 


5134 


DC A n ENS 

(*) I faut obferver qu'à ce terme il n’y a eu aucun bénéfice, attendu que les dépenfes de l'opération ont 
excédé de la fomme de 1032 livres 16 fois, la diminution des arrérages provenue de la converfion des rentes 
du denier 20 au denier 25. 


(**) Il faut pareillement obferver qu'à ce terme il n’y a eu non plus aucun bénéfice ; les dépenfes ayant 
excédé de la fomme de 1530 livres 9 fols 8 deniers, la diminution des arrérages. 


ÉHERGES 


Montant du bénéfice fait par le Clergé, fur les termes qui en ont été fufcepribles 
Sur quoi il faut déduire : 

1°. La fomme de 1032 livres 16 fols, dont la dépenfe du compte des fix mois au premier Avril 
1772, s’eft trouvé excéder la recette, commeil eft dit dans l’obfervation 

ci-contre, ci CR LE EC Ed ET ES nn 

29, Er celle de 1530 Livres 9 fols 8 deniers, dont la dépenfe excede la 

de celui des fix mois au premier Avril 1974, ci 1530 

Au moyen de quoi le bénéfice réel fait 


TABLEAU DES COMPTES RENDUS PAR SIX MOHS, 


| Pour les nouvelles Rentes au denier vingt-cinq, contenant la füite de l'opération des rembourfements des Rentes au denier vingt, faits depuis l'année 1770, | 
2 ‘ . < È > à > . É à BI 

avec les fonds de l'emprunt au denier vingt-cinq, ouvert, à cet eflet, dès le commencement de l’année 1766; la continuation duquel a été ordonnée 

par la Délibération du 6 Septembre 1770. 


REEECET TE. 
BÉNÉFICES. 


TOTAUX 
DES 
DÉPENSES 
PAR 


TERME. 


FA 


7450: 


5134 


5134 


11457: 15. 


39736. 19.8. 


*| 44077. 3. 


55345. 9. 2. 


10321.16f. d. 


+ 10219. 2.10. |h 
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par le Clergé pendant la fuite de cette opération, fe 


trouve réduit à 7655 livres 17 fols 2 deniers, conitaté par le réfulrac du dernier de ces com 
tes, & comme il eft dir au Rapport, ci 


BÉNÉFICES 


C) 


L £= de 
1283. 10. 


1283, 10. 


458. 10. 


(8) 


599$. 12. 


1198, 10. 
ER — 


7655-17. 2. 
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Voyez ut apr. Aéfe, de Cautionnement donné. par M. 


Ollivier, Receveur-Gén. des Finances 
de Lyon, en faveur de M. Bollioud de 
Saint Jullien & de M. Bollioud, Re- 


céveurs-Généraux du Clergé. 


Da Qi map font comparus devant les Con- 
feillers du Roi, Notaires à Paris, fouf. 
fignés*, Meflire François- David Bolliond de 
Sant Jullien, Receveur-Général du Clergé de 
France, demeurant à Paris, rue d'Artois, Pa- 
roille Saint-Euftache ; & Meflire Jean-Viétor- 
François- Auguite Bollioud , fils, Chevalier, 
demeurant fufdite rue & Paroïlte. 

Lefquels ont dir, que par délibération du 
vingt-deux Novembre mil fept cent foixante- 
quinze, ledir fieur-de Saint-Jullien, pére, ayant 
été nommé Receveur-Général du Clergé de 
France, & ledir fieur de Sainr-Jullien, fils, 
Adjoint & furvivancier dudit fieur fon pere 
dans ladite place, il a été paffé devant M° Bro- 
nod, l’un des Notaires fouflignés!, qui en a 
minute , & fon Confrere, cejourd’hui un con- 
trar entre Noffeigneurs du Clergé & ledir fieur 
de Saint-Jullien, pere, fous l'intervention du- 
dir fieur de Saint-Julien, fils; en conféquence 

-duquel & de ladite délibération, ils ont pré- 
fenté à l'Affemblée pour caurion Mefire Jac- 
ques-David Ollivier, Ecuyer, Confeiller du 
Roi , Receveur-Général des Finances de Lyon, 
demeurant à Paris, Place-Vendôme , Paroiffe 
Saint-Roch , lequel s’eft, par ces préfenres, 
volontairement rendu & conftirué pleige & 
caution defdits fizurs de Saint-Julien, & s’o- 
blige folidairement avec eux, fans divifion, 
difcufion , ni fidéjufion, à quoi il renonce 
envers nofdits Seigneurs du Clergé pour tous 
les deniers dont lefdits fieurs de Saint- Jullien 
auront le maniement, & feront la recette & 
dépenfe en qualité de Receveurs-Généraux du 
Clergé , en conféquence & par vertu, rant def 
dites délibérations , états & départements , que 
de tous les autres deniers deftinés à payer les 
rentes du Clergé, Miniftres convertis, frais 
ordinaires & extraordinaires, & généralement 
de tous les autres deniers du Clergé dont ils 
pourroient être chargés, fans aucune excep- 
tion, & de rendre bon & fidele compte de 
tous lefdirs deniers dans le remps & de la 
maniere qu'ils fonc expliqués dans ledit con- 
trat de cejourd'hui, & de payer les reliquats 
defdits comptes fi aucun y a, dont ledic fieur 
Ollivier fait par ces préfentes fon propre fait 
& dette, comme principal débi envers 
nofdits Seigneurs du Ciergé, & à quoi il a 
obligé & hyporhéqué fous ladite folidité , rous 
fes biens, meubles & immeubles, préfents & 
à venir généralement quelconques, 

Er pour l'exécution des préfentes & dépen- 
dances, ledit fieur Ollivier a élu fon domi- 
cile en certe Ville de Paris, en fa demeure 
fufdite , auquel lieu , nonobftanr, promettant, 
obligeant folidairement comme deifus. Fair & 
pailé à Paris, aux Grands-Auguftins , en l'Af 
femblée-Générale du Clergé, le 13 Décembre 


eur 
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1775, 4Vant midi, & ont figné la minute des 
préfenrés, demeurée à M° Bronod, l'an des 
Notaires fouflignés. 


Signés, & BRONOD , avec paraphes. 


RENNES ANT PPT AE LE 


NTRIE 


Remontrances [ur Paffoibliffement de La 
Relision & 


& des Mœurs. 
S: PES 


Affemblés pour la premiere fois depuis vo- 
tre avénement à la Couronne, le plus grand 
des intérêts nous améne aujourd'hui aux pieds 
du Trône, l'intérêt ficré dé la Religion & des 
mœurs. 

Que ne nous eft-il permis d’épargner À vo- 
tre cœur le récit affligeant du danger qui les 
menace ! mais nous avons cette confiance, que 
vous défapprouveriez vous-même notre filen- 
ce. » Il ne convient, ni aux Rois de rejet- 
» ter la vérité, ni aux Evéques de la diflima- 
» ler. Lorfqu'il s'agit de la canfe de Dieu, 
» n'eft-ce pas de nous que Votre Majefté doit 
» l'entendre? Er qui oféra vous la dire, fi 
» nous n’én'avons pas le courage? (1) » 

Ce n’eft plus à l'ombre du myltere, & 
dans des Ecrits femés par intervalles, que lin- 
crédulité répand aujourd'hui fes fyltêimes : il 
n'eft préfque point de jour qui ne voie éclore 
quelques-unes de fes farales produétions ; & 
la malheureufe fécondité des Aureurs impies , 
eft encouragée par la promprirude & Ia fa- 
cilité du débit de leurs Ouvrages. Si les Li- 
vres irrélioieux ne peuvent obrénit l'approba- 
tion du Goüvernement, on diroir que certe 
approbation ne leur eft pas néccffaire : on les 
annonce dans les Catalogues; ôn les éxpofe 
dans les ventes publiques; on les porte dans 
les maifons des particuliers ; on les étale dans 
les veftibules des maifons des Grands, & peur- 
être, SIRE, dans l’enceinte de cet auguite 
Palais , où Votre Majcité reçoit nos homma- 
ges, & médite fans celle fur les moyens d'é- 
carter de fes Etats toute efpece de défordre, 

Les Livres ouvertement impies, ne fonc 
pas , SIRE, les feules armes de l’incrédulité : 
elle a fu infecter de fon venin, les Ouvrages 
les plus étrangers à la Religion ; Elle y feme 
fes traits perfides, fes ironies , fes dérilions ; 
Hiftoire, Philofophie, Poëfie, les Scienc 
le Théâtre, les Arrs même, elle a rout affo- 
cié à fes funeftes complors; efpece d’arraque 
d'autant plus dangereufe, qu’elle eft moins 
prévue, qu'elle fe reprodui fous routes les 
formes, & qu'il eft plus difficile de s'en dé- 
fendre. 

Aulli avec quelle rapidité l'incrédulité r 
tend-elle pas fon empire! Elle à placé à 
la Capirale le foyer de fes féduétions , & de 
fes ravages ont pénétré nos Provinces; elle 
envahir les villes &c 
de l’homme de Lertres & les converfations 
ordinaires de la fociérté; les conditions fupé- 
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In caufa vera Dei }-quenfañdiess fi Sécerdorem 
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sieures & les conditions obfcures ; tous les 
âges, tous les états, roures les clalles des Ci- 
as. En vain voudroit-on oppofer à nos 
plates, la foi pure, & docile du plus grand 
‘nombre de vos Sujets. Si Dieu conferve de 
fideles adorateurs; fi la multitude chérir en- 
core la Religion fainte dans laquelle elle a 
eu ls bonheur de naître, il n’en eft pas moins 
vrai que dans la carriere des Lettres, l'in- 
créduliré féduic les jeunes Aureurs , par l'éclat 
d'une célébrité précoce; qu'admife dans les 
Palais des Grands, elle met à profit leurcré- 
dit, leur autorité, leur influence; qu’elle a 
initié dans fes myfteres ce fexe même, dont 
la piété faifoit autrefois la confolation de l'E- 
glife. IL n’en eft pas moins vrai que les four- 
tes des connoïffances étant corrompues, la 
jeunelle , cette portion intéreflante de vos Su- 
jets, qui, dans quelques années, donnera des 
Maîtres , des inftitureurs, des Peres, des Ma- 
giftrats, des Agents de route efpece à la fo- 
ciété, contracte, par la lecture, le gout, l'ha- 
bitude & le langage de l'irréligion : & qui 
oferoit vous répondre, SIRE, qu'elle a laïité 
intacte cette premiere éducation, dont dé- 
pendra le fort de la génération future, & un 
jour celui de votre Royaume? Les projets de 
l'impiété font fans bornes ; elle menace tour 
ce qu'elle n'a pas atteint; & vous pouvez, 
SIRE, juger de fes progrès, par l'audace de 
fes principes & par leurs funeftes effets. 
Nous l’avons vue dans les commencements 
difimuler fes prétentions; propofer des dou- 
ces, fous prétexte de les réfoudre, & employer 
les Fables Mufulmanes & Païennes, pour fer- 
vir de voile à fes crairs. Bientôt elle a fran- 
chi toutes les batrieres; elle ofe, ( nous ne 
de difons qu’en frémillant, ) infulrer, par fes 
blafphèmes, les Apôtres, les Prophetes , la 
Perfonne adorable du Fils de Dieu ; elle ne 
fe borne pas même à arraquer nos Dogmes, 
nos myiteres, {a morale de l'Evangile, nos 
fainces Ecritures , routes les parties de la Doc- 
trine chrétienne. » Affez & trop long-temps, 
» fuivant elle, la terre a tourné fes regards 
» vers le ciel : il eft temps qu'elle les replie 
» fur elle-même; il n’eft point de rapport en- 
» tre Dieu & les hommes; point de différence 
# entre le bien & le mal, entre le vice & la 
» vertu; plus de châtiments pour l’un, plus de 
» récompenfes pour l’autre; tout naît, cout du- 
» re, tout fe détruit par une aveugle néceflité, » 
Le délire des opinions a dû pafler dans les 
actions : il ne fufhir pas à l'incrédulité de voir 
violer ouvertement l’abitinence, la fanctifica- 
tion des Fêtes, l’afiftance à nos inftruétions, 
à nos Myfteres, à nos folemnités, trous les 
devoirs extérieurs de la Religion, dont l’ou- 
bli éroit autrefois regardé comme un fcanda- 
le : il ne lui fafhit pas d'éloigner les Peuples 
de la Table fainte, foir lorfque l’Eglife y ap- 
pelle fes enfants, foir lorfque les approches 
de la mort les ayertillent d'y avoir recours; 
äl ne lui fufft pas de repoulfer les Miniftres 
de la Religion de la porte des mourants, & 
d'infulter, dans ces derniers moments , à leurs 
fecours & à leur zele. Dès que le monftrueux 
Atkhcifme eft devenu le vœu public de fes par- 
tifans & de leurs productions, 1l fauc bien qu’il 
ne refte plus de digue contre le débordement 
&: la licence, Orez la Religion au peuple, & 
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vous verrez la perverfité, aidée par la mifere, 
fe porter à rous les excès; rez la Religion 
aux Grands, & vous verrez les paflons , fou- 
tenues par la puiffance, fe permettre les ac- 
tions les plus viles.& les plus atroces. Si les 
fentiments paturels ; fi ceux.de l'honneur fonc 
affoiblis parmi nous: fi le vil amour des richeles 
s’eft emparé de tous les cœurs ; fi des enfants, 
qui devoient être la gloire-& la confolarion de 
leurs familles, en font lopprobre & le rour- 
ment; fi, dans le Peuple, on voit des crimes 
réfléchis ; fi, dans les Grands, on ne rrouve plus 
cette flamme d’héroïfme qui échauffoir nos an- 


: PRE 14 
. cêcres ; fi enfin le fuicide, cer attentat qui outra- 


ge la Providence, la nature.& la raifon, com- 
mence à braver, dans la- Nation, l'empire de 
la Loi, & celui même de notre caractere, n’en 
cherchons la caufe que. dans cet efprit d'irré- 
ligion, qui a brifé tous les liens du fang , de 
la nature &,de l'autorité. 

Les mœurs de nos peres n'éroient pas ; fans 
doute, irréprochables ; imais le défordre n’é- 
toit, ni aufli hardi, ni aufli univerfel : le vice 


connoiffoit encore la honte & les remords; ‘ 


il reftoit une reffource dans la crainte des ju- 
gements divins ; on étoit alors vicieux par foi- 
blele; il éroit réfervé à la génération préfen- 
te, de l'être par fyftème; & quel frein peut 


retenir des hommes, qui, joignant à la déprae 


vation du cœur, celle de la raifon ,ofent ériger 
leurs déliresen principes & leurs vicesen vertus? 

Il eft encore un attentat de l’incrédulité ; 
c'eft l'efprit d'indépendance qu’elle infpire. 
À Dieu ne plaife que nous voulions vous ren- 
dre fufpect l'attachement de la Nation pour 
fes Rois; ce fera la derniere vertu qui mourra 
dans le cœur des François. Mais d’où vient 
cette fermentation générale, qui rend à dif 
foudre les liens de la fociété? D'où vient cer 
examen curieux & inquiet, que perfonne ne 
fe refufe fur les opérations du Gouvernement, 
fur fes droits, fur leurs limites? D'où vien- 
nent ces principes , deftruéteurs de route au- 
torité, femés dans une multitude d’Ecrits, & 
que dans tous les états on fe plaît à répéter 
& à enrendre? Tous les défordres, SIRE, 
fe tiennent & fe fuivent néceffairement : les 
fondements des mœurs & de l'autorité, doivent 
crouler avec ceux de la Religion; » elle feule 
» place le Trône des Rois dans le lieu le plus 
» für de rous & le plus inacceflible, dans la 
» confcience, où Dieu a le fien; & cet là 
> le fondement le plus affuré de la tranquilli- 
> té publique. » 

C'eft à nous, SIRE, à repouffer, par nos 
inftruétions & par nos exemples, les maux 
dont l'impiété afflige & menace votre Royau- 
me; & nous ne manquerons pas à notre de- 
voir : l'audace des ennemis de la Foi, ne la 
fera pas le zele de fes défenfeurs ; mais il a 
plu à Dieu, qui avoir établi la Religion, mal- 
gré la réfiitance conjurée des Puilfances de la 
terre, de les appeller enfuite au foutien de 
fon Eglife. » Il a voulu, felon l'expreffion de 
n» M. de Fénélon, leur faire cette grace & 
» cette miféricorde, que de leur permettre 
» d’en devenir les nourriciers & les défen- 
» feurs; » il a voulu que les Princes veillaffenr 
autour du Sanctuaire pour en aflurer la paix, 
& que leur autorité réprimäâr les abus que no- 
tre zele ne pourroit arrêter. 


M. Bofluct, Ser- 
mon fur l'Unité 
de l'Eglile. 


Difcours du Sa= 
cre de l'Eleéteur 
de Cologne. 
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Le premier effet de cetce protection, et 
de mettre un frein à cette muiritude d’Ecrits 
icréligieux, dont l’avénement de Votre Ma- 
jefté au Trône, préfage de tant de biens, 
n'a pu fufpendre le cours. 

On vous dira peut-être, que les Livres qui 
attaquent ouvertement la Religion , favent 
échapper à la vigilance du Magiftrac, & qu'exi- 
ger fur les autres une cenfure trop févere, 
c'eft mertre des bornes au progrès des con- 
noiffances. Faut-il donc, pour donner l’effor 
au génie, lui permettre rous les écarts ? La raifon 
humaine ne peut-elle marcher à la perfection, 
que par des égarements? Si Dieu feul peut 
commander à la penfée de l'homme, la Loi 
doit commander à fes produétions; & que de- 
viendroit la fociéré, fans cette police active, 
qui, veillant à la tranquillité des efprits, com- 
me à la confervation des Citoyens, ne per- 
met pas que le poifon foit offert à la fimpli- 
cité & à l’imprudence, & que les plantes ve- 
nimeufes croiflent à côté des plantes falutaires ? 

On craint que cette police né foi infruc- 
tueufe ; & c'elt parce qu'on le craint, que fon 
activité doit être redoublée. Il n'eft point, 
SIRE, dans un Etat policé, de défordre qui 
puiffe réfifter à la volonté fincere d'y remé- 
dier; & fi Votre Majefté nous permet de lui 
expofer les moyens de réprimer celui qui fait 
l'objet de nos plaintes, nous lui dirons que 
le nom des Auteurs, mis à la tête de leurs 
Ouvrages , répondroit à la fociéré de leur fa- 
gefle & de leurs principes; que l’abrogarion 
des permifhions tacites, ôteroir tout prétexte 
& tout moyen de fe fouftraire à la rigueur 
des Réglements ; que l’exaétitude des Cen- 
feurs ne feroit plus incertaine, fi on les ren- 
doit refponfables de ce qui eft contraire à la 
Religion, dans les Livres même qui lui font 
étrangers ; nous lui dirons que des vifites exac- 
res & répétées, réprimeroient l’avidité des Li- 
braires, repoufferoient hors du Royaume les 
déteftables productions des preffes érrangeres , 
arrêteroient dans les Provinces certe prodi- 
gieufe diitribution de Livres impies, que des 
gens fans aveu, fans caractere , & qui ne font 
affujertis à aucune police, ne ceflent d'y ré- 
pandre ; nous lui dirons que ce font moins 
les Loix qui manquent, que l'attention à les 
faire exécuter; que la négligence à y être fi- 
dele, ne peut être excufée, ni par de viles 
raifons de commerce, ni pat la prétendue 
difficulté de furmonter les artifices mulripliés 
de l'impiété; qu'enfin, pour remplir nos vœux, 
( & nous ofons aflurer Votre Majelté, que 
leur accompliffement eft le plus facré de fes 
devoirs , ) il ne faur que volonté & vigilance 
dans ceux qui font chargés de l'exécution de 
vos ordres. La vigilance, SIRE, eft le frein 
que l'irréligion redoute davantage : fouvent 
plus puifflante que la Loi, elle prévient le 
crime ; elle rend les peines inutiles ; elle épar- 
gnera à votre clémence la douleur de punir. 

Mais, SIRE, les Rois de la terre ont en- 
tre les mains un moyen encore plus efficace 
de protéger la Religion & la vertu ; c'eft l’ap- 
pas des récompenfes; doux & puiflant empi- 
re, qui ne s'exerce que par des bienfaits, & 
confole la Puiflance fouveraine des rigueurs 
qu'elle eft obligée de permettre. ù 

Loin de nous la penfée d'accrédirer les faux 
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rapports , les foupçons inquiets, les délarions 
odieufes , artifices ordinaires de l'intrigue & de 
l'ambition; mais que l'homme irréligieux & 
corrompu, foir exclus des faveurs & des gras 
ces; que la Religion feule & la vertu, ai 
part à votre cftime & à votre confiance ; que 
les places qui ont le plus d'influence fur les 
mœurs, ne foient confiées qu’à ceux qui, par 
leur conduite, font en droit de les faire ref 
pecter ; que la carriere des Lettres, proté- 
gée tout À la fois, & furveillée par le Gouver- 
nement , n'offre Les honneurs littéraires qu'à 
ceux qui les auront mérités, par la fagelle & 
pat la pureté de leuts Ecrits; que dans aucun 
genre & fous aucun rapport, l'incréduliré & 
le déréglement ne puillent fe prévaloir de fa- 
veurs accordées, ou farprifes ; que fur-rouc 
l'attachement à la Religion, l'amour de l'or 
dre, toures les qualirés qui diftinguent Votre 
Majefté, continuent à fervir de modele à fes 
Sujets, & d'appui à fes Loix, & bientôt elle 
verra l'ordre fe rétablir dans routes les par- 
ties de fon Royaume : l’homme de Lettres cul- 
tivera fes talents, fans les profaner ; les Grands, 
dont les Ecrivains dirigent les opinions par 
leurs Ecrirs ; le Peuple, dont les Grands di- 
rigent les aétions par leurs exemples , rous les 
Ordres de l'Etat rentreront dans les voies de 
la Religion, de l'honneur & de la vertu. 
Le cœur des Rois, difent nos Livres fa- 
crés, eft dans la main de Dieu; le cœur des 
Peuples eft dans la main des Rois; & com 
bien encore plus le cœur du Peuple François 
eft-il dans la main de fon Souverain! Vous 
regnez fur une Nation, dont le fidele & infle- 
xible attachement cherche à prévenir les gouts 
de fes Maîtres. » Un Roi qui eft afis fur le p. ARE 
» trône de la juftice, difipe le mal par un {ul Throno judicii, 
» regard. » Le Roi Jofas étoit né dans un difipar omne ma- 
fiecle d’impiéré & d'idolärie : Dieu gou- dum intuiri fuo. 
verna fon cœur & fortifia fa piété. A vingc 
ans, il ôta du Temple & de la terre fainte, 
les abominations, & pendant tout fon regne, 
Ifraël perfévéra dans les voies du Scigneur ; 
» tant a de force dans un Roi l'exemple d'u M, Boffuet, Po- 
» ne vertu commencée dès l'enfance, & con- lit. tiréede l'Ecrit, 
» tinuée durant tout le cours de fa vie.» Sainte, liv.7, art. 
Nous vous en conjurons donc far l'Onétion 3 POP: 11- 
fainte que vous venez de recevoir, par le fer- 
ment folemnel que vous venez de prononcer; 
nous vous en conjurons pour la gloire du Ciel 
& pour l'honneur de votre Couronne, pour 
votre intérêt & pour celui de vos Sujets, pour 
le maintien de votre autorité & de la félicité 
publique; nous vous en conjurons au nom 
de vos illuftres Prédéceffeurs, qui, avec cet 
empire, vous ont laiflé la foi, comme le plus 
précieux de leurs héritages , au nom de tou- 
tes les Eglifes de France, dont nous ne pou- 
vons vous peindre le deuil & la confterna- 
tion , au nom de cette portion refpeétable 
de vos Sujets, qui tremble & frémit des maux 
qui nous menacent; nous vous en conjurons, 
ne fouffrez pas que la Religion & la vertu 
continuent de dépérir dans votre Royaume; 
déployez contre l'incréduliré & la corruption , 
les relfources de votre puiffance ; réprimez la 
licence par une jufte févériré; encouragez la 
vertu & la piété par des faveurs , par des bien- 
faits, par vos exemples. LÉ 
Daigne le ciel, qui femble vous avoir fait 
Tr 


Voyez le Proc. 
Vers. de l'A. de 
177$, ci-deffus, 
pag. 122$ © fuiv. 


71 : 0 
naître pour rétablir l'empire de la Religion & 
des mœurs, achever fon ouvrage, répandre 
fur vous les dons de fa fagelle, diriger vos 
réfolutions, préfider à vos confeils ! daigne le 
Roi du ciel protéger le Roi de la terre, & 
le combler dans tous les temps, de fes plus 
précieufes bénédictions! Ce font les vœux que 
ne celleront de former, 


SES 
De Vorre Mazesré, 


Les très-humbles, très-foumis Ser- 
viteurs & fideles Sujets, &c. 


Remontrances fur les entreprifès des 


Proteftants. 
S IRE, 


Tandis que l'irréligion, par des fyftèmes 
deftruéteurs de tout culte de la Divinité, ra- 
vit à Dieu des adorateurs dans votre Royau- 
me, l'héréfie, fous le nom d’une prétendue 
réforme, y traîne à fa fuite un nombre de 
Citoyens, féduits par l'illufon de fes préju- 
gés. Quelle douleur pour les dépoftaires de 
la parole de vérité, d’être forcés de voir l’er- 
reur fermer librement fes fcandales dans une 
terre où elle a été fi folemnellement prof- 
crite ! 

Oui, SIRE , une Secte, frappée depuis long- 
temps des anathèmes des deux Puiffances, a 
of€ fe reproduire parmi nous, & elle fait tous 
les jours les plus grands efforts pour s’affermir 
fur fes ruines. Autrefois, intimidée par la fé- 
vérité des Loix, rerenue par les foins d’une 
vigilance fuivie , qui s'oppofoit à fes projets, 
éclairoit fes démarches & repouffoir fes entre- 
prifes, elle cherchoit la folitude des déferts ; 
elle choififfoit les ténebres de la nuit pour le 
lieu & le moment de fes affemblées. Main- 
tenant raflurée par l'impunité, à la vue des 
Fideles, prefque fous les murs de nos Egli- 
fes, elle arbore l’étendard du fchifme; fes 
Prédicants y débirent leurs maximes fanari- 
ques, font la Cene, adminiftrent le Baptème, 
célebrent les Mariages. 

C'eft ici la caufe de l’Eglife, SIRE; vous 
êtes fon Fils-aîné : ce titre, qui feroit l’a- 
panage de vos vertus, s’il ne l'éroit pas de 
votre Couronne , nous le réclamons avec con- 
fiance auprès de Votre/Majelté, contre des 
excès aufh contraires à l'autorité de votre Scep- 
tre, qu'aux droits facrés de la Mere des Fi- 
deles. . 

Nous ne cherchons point, SIRE, à con- 
aoître la fource de la liberté dont les Protef- 
tants jouiffent, depuis plufieurs années, dans 
leurs contraventions aux Loix les plus folem- 
nelles. Que Votre Majelté daigne s’en infor- 
mer ; qu'on lui dife pourquoi, au mépris de 
l'autorité & de fes menaces, les Religion- 
naires font des Temples de leurs maifons ; 
pourquoi, dans quelques Provinces, ils ont 
entrepris d'en conitruire , fans craindre les re- 
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gards du Gouvernement ; pourquoi , contre 
les défénfes les plus précifes, ils infultent pu- 
bliquement à nos Fêtes, blafphement ouver- 
tement nos faints Myfteres : qu'on vous di- 
fe, SIRE, comment des unions , que toutes 
les Loix Canoniques & Civiles réprouvent, 
font impunément contraétées au Prèche, fous 
la foi du mariage : d’où vient que, contre la 
volonté du Prince,'on ravit tous les jours aux 
Miniftres de notre fainre Religion, de ten- 
dres enfants, pour les préfencer aux maîtres 
de l’erreur , qui leur font fucer tranquillement 
fon poifon avec le lait? qui enhardit ces Doc- 
teurs du menfonge , émules facrileges de no- 
tre miniftere , à ufurper le nom & les droits 
de Pafleurs de la fainte Fglife ê qui peut en- 
fin rallurer les Prédicants, dans leur témérité 
à braver la rigueur des Loix, à fe répandre 
dans nos Villes & dans nos campagnes , à y 
lever des contributions fur une portion de 
vos Sujets, dont ils trompent la fimplicité, 
dont ils font fuivis, écoutés & obéis , fans au- 
cune contradiction ? 

Le refloit d’une licence aufli dangereufe, 
feroir-il donc affez caché, pour que Votre 
Majefté ne puifle le découvrir ? affez fort, 
pour qu'elle ne-puitle l'arrêter & le rompre? 
Qu'il nous foit permis, SIRE, de vous par- 
ler avec certe liberté que nous tenons de Dieu 
feul , dans l'exercice de notre miniftere auprès 
des Rois, comme auprès des Peuples : il eft 
de votre devoir de détruire ce mal dans fon 
principe & dans fes progrès ; füt-il encore plus 
confidérable que les partifans de l'erreur fe plai- 
fenc à le repréfenrer , le remede eft dans vo- 
tre puiffance., 

Jamais, SIRE, vous ne ferez plus grand , 
vous ne vous montrerez jamais mieux le pere 
de vos Sujets, que quand, pour protéger la 
Religion, vous emploierez cette puiffance à 
fermer la bouche à l'erreur. Tout autre langa- 
ge ; de quelque raifon de politique qu’on l'ap- 
puie, ne peut être le langage du zele de la 
Patrie, ni celui de l'amour de la vérité. 

Le Prince , dit un grand Evêque de l'Eglife 
Gallicane, doit employer fon autorité à dé- 
truire, dans fon Etat, les faufles Religions. 
Il eff Minifire de Dieu ; (1) ce n’eft pas en 
vain qu'il porte l'épée; . il eft le protecteur 
du repos public qui eft appuyé fur la Reli- 
gion, & il doit foutenir fon Trône, dont elle 
eft le fondement (2). 

Que de motifs puiffants, SIRE, pour que 
vous vous refufez conftamment aux clameurs 
de lhérélie! Les intérêts de la Foi, la fureté 
de votre Couronne, la tranquillité de vos Su- 
jets, ce font autant de dépôts que le Roi des 
Rois vous a confiés; craignez qu'ils ne fe per- 
dent, ou ne fe dégradent dans vos mains, fi 
Votre Majefté ne fe défend des furprifes d’u- 
ne Secte ennemie, par principe, de la fou- 
miflion , de l'ordre & de la paix. Puifqu’elle 
eft aufli audacieufe fous l’anathème des Loix, 
que feroit-elle à l'abri de leur indulgence ? 

Non, SIRE, la Religion Catholique ne per- 
dra point fous vos Loix , l’empire dont feule 
elle doit jouir dans un Royaume très - Chré- 
tien. Vous ne ferez pas moins jaloux que les 


(1) Ad Rom. 13. « 


(2) Bofluer, IX° & X° Propoftions, Polit, tom. VII, Liv. VI, art. 3. 
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Rois vos Prédéceffeurs, de lui faire partager 
avec vous le refpett & l'amour de vos Peu- 
ples. Avec quels tranfports n'ont-ils pas ap- 
plaudi à l'hommage que vous lui avez rendu 
dans le célebre Temple où Clovis l'avoir em- 
braffée? L'Eglife compte au nombre de fes 
pu beaux jouts, celui où, profterné dans ce 
antuaire, vous avez voué votre Sceptre à 
fa défenfe, contre toutes les héréfies. 

On effaieroit donc en vain, SIRE.,, d'en im- 
pofer à Votre Majeflé, fous de fpécieux pré 
textes de liberté de confcience, de défertion 
de Citoyens utiles, ou néceffaires à la Nation : 
en vain, par de faufles peintures des avan- 
tages d'un regne de douceur & de modération, 
voudroit-on thtérefler la bonté de votre cœur, 
vous perfuader d’autorifer, ou au moins de 
tolérer l'exercice de la Religion Prérendue- 
Réformée ; vous réprouverez ces confeils d’une 
fauffe paix, ces fyftèmes d’un Tolérantifme, 
capable d'ébranler le Trône & de replonger 
la France dans les plus grands malheurs. 

Nous vous en conjurons , SiRE, ne difié- 
rez point d'enlever à l'erreur lefpoir d'avoir 
parmi nous des Temples & des Autels : ache- 
vez l'ouvrage que Louis Le Grand avoit entre- 
pris, & que Louis le Bien- Aimé a continué : 
1l auroit eu la gloire de le finir, fi les ordres, 
qu'il ne ceffoit de donner , (1) avoient été mieux 
exécutés. L'héréfie feroit entiérement éteinte 
dans ce Royaume ; ou fi elle y refpiroit en- 
core, ce ne feroit que dans l’obfcurité & dans 
le filence. 

Il vous eft réfervé, SIRE , de porter ce der- 
nier coup au Calvinifme dans vos Etats. Eh ! 
qui pourroit douter de votre volonté, fur un 
point que le feu Roi & fon augufte Bifaïeul, 
regardoïent, avec raifon , comme un des plus 
importants pour le bien de leurs Peuples (2)? 
Ordonnez donc, SIRE, qu'on diflipe les A 
femblées fchifmatiques des Proreltants; ne 
fouffrez point que des hommes fans caracte- 
re, fans miflion, placent la Chaire de men- 
fonge à côté de la Chaire de vérité, profa- 
nent la parole fainre, fe donnent des difci- 
ples , fe préparent des fucceffeurs, s'arrogent 
les fonctions fublimes d'Apôtres, de Ponti- 
fes, de Miniftres de Jéfus-Chrift : excluez les 
Sectaires , fans diftinction , de toutes les bran- 
ches de Fadminiftration publique ; exigez de 
ceux qui exercËnt votre autorité, qu'ils met- 
tent plus de vigilance, de précaution & d'ac- 
tivité à faire celler les caufes qui enhardif- 
fent les Religionnaires à la défobéi(fance : en- 
fin, SIRE, pour nous fervir des mêmes ex- 
preflions de faint Auguftin dans une fembla- 
ble circonftance , apprenez aux Hérétiques , 
par l’exaéte exécution de vos ordres, que les 
Loix portées contre leurs erreurs, ne fonc 
point tombées en défnétude , comme ils Le pré- 
tendent, & qu'ils affectent de le publier (3). 

Ainfi Votre Majefté affurera parmi tous fes 
Sujets l'unité de Culte , fi effentielle dans un 
Etat Catholique. Vous nous aiderez, SIRE, 
à défabufer, à éclairer les confciences de nos 
malheureux freres errants, à faire la conquête 
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de leurs ames. Alors, foutenus dans nos vrac 
vaux par la douce efpérance de les voir fru= 
tifier , fi nons ne pouvons pas toujours vain- 
cre les prejugés de la Sete au moins n'au- 
rons-nous pas à combattre les leçons &'les 
exemples de fon génie inquiet & indocile ; 
une foule de victimes de l'erreur, qu’elle ne 
captive dans fes chaînes que par la force, où 
le befoin attend de votre libéraliré ; SIRE, 
les moyens qui leur manquent pour s'afran- 
chir de leur ciclavage; foyez leur libérareur , 
le Seigneur vous affocie à fa Providence, dans 
leur vocation particuliere à l1 Foi Catholi- 
que ; faires-leur rouvrir les portes de ces afy- 
les, que Louis XIV avoit établis pour leur 
inftruétion ; confacrez fpécialement à cet ob- 
jet, à les dédommager, & même à les ré- 
compenfer des facrifices qu'ils font, la por- 
tion des biens d’'Eglife, dont l’adminiftration 
a été réfervée à Votre Müjetté : votre protec- 
tion, vos bienfaits, faciliteront le retour d’un 
grand nombre d'enfants , échappés Où atrae 
chés au fein de norre Mere commune, 
Cette follicitude, SIRE , eft bien digne d’u- 
ne ame aufli religieufe que la vôtre. Quel 
nouvel éclar elle répandta fur les fentiments 
d'humanité & de bienfaifance dont Votre Ma- 
jefté marque rous fes pas! Notre admirarion 
redoublera ; vos Sujets vous béniront; vous 
deviendrez tous les jours plus cher à l’Eglife, 
& fes triomphes fur l'héréfie, éterniferont, 
dans nos Annales, la gloire de votre regne. 
Ce font, SIRE, les très-humbles & très- 
refpectueufes Remontrances que préfenrenr ; 


4 VOTRE MAJESTÉ,’ 


Ses très-humbles, très-foumis Servi- 
teurs & fideles Sujets, &c. 


Réponfe du Roi aux deux précédentes 


Remontrances. 


» F'Ai lu les Mémoires que le Clergé m'a 
» «} préfentés, avec l'attention que mérite 
» l'importance des objets qu’ils renferment. 
» Je n'omettrai rien de ce qui eft en mon 
» pouvoir, pour arrêcer les progrès de la li- 
» cence & de l’impiéré : il y a déja un grand 
» nombre de Loix fur la Librairie, & jene 
» crois pas que le meilleur moyen d'en afla- 
» rer l'exécution, foir de les multiplier; ce- 
» pendant je vais faire examiner sil eft pof 
» fible d'en ajouter de nouvelles qui foient 
» plus efficaces. » 

» Quant aux affaires des Proteftants, je vais 
“ me faire inftruire en détail des faits dont 
» l'enfemble excite les plaintes du Clergé, &c 
» j'ai déja donné, dans une occafon récen- 
»te, des ordres pour réprimer quelques en- 
» trepriles des Religionnaires : au refte, je 
» penfe que plus ces entreprifes font mulri- 
» pliées, plus elles exigent de ma part de pro- 
» fondes confidérarions. » 


» ple des Rois mes prédéceffeurs, je regarde 


———————————_————_—__—_——_____———————— 


(1 Voyez la réponfe du Roi aux plaintes de l'Af- 
femblée de 1760. 
(2) Voyez la réponfe du Roi aux plaintes de l'A 


femblée de 1765. 


(3) Scianr Ha 
latas, quas jam nihil valere arbit € 
Epift. 100, cont, Donat. ad Donatum, Africæ Pro- 
conful. 
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» cet objet comme très-intéreffant pour la 
» paix & la tranquillité de mon Royaume , 
» & il peur s’en rapporter au zele que j'au- 
» rai toujours pour maintenir , fans altération, 
» la Foi Catholique, & pour conferver fes 
» Miniftres dans l’entier & paifble exercice 
» de leurs fonétions. 
Signé, LOUIS. 


Avertiflement aux Fideles , fur les avan- 
rages de la Religion Chrétienne, & les 
effets pernicieux de l'Incrédulité. 


I: étoit prédit de JÉsus:CHRisT par les an- 
ciens Oracles , & par celui qui fur prononcé 
quelques jours après fa naiffance, qu'il feroit (1) 
un figne de contradiëtion. Sa vie publique tou- 
jours traverfée, fa mort fanglante & 1gnomi- 
nieufe, ont vérifié cette prophétie, Mais ce 
n'éroit pas feulement dans fa Perfonne qu'il 
devoir trouver des contradiéteurs , c'étoit aufli 
dans fa Religion.. 

Deux Religions, fort différentes l’une de 
l'autre, déja établies fur la terre avant la pu- 
blication de l'Evangile, l’attaquerent avec fu- 
reur : le Judaïfme , divin dans fon origine, 
mais qui ne voulut pas comprendre que fon 
terme avoit été marqué, & qu'il n’étoir que la 
préparation d’une Loi plus fainte, plus éren- 
due, plus durable : le Paganifme, fabuleux 
dans fes titres, infenfé dans fes dogmes , odieux 
& méprifable dans fon culte, mais qui n'en 
éroit que plus ardent à maintenir par la violen- 
ce, ce qu'il ne pouvoit défendre par la raifon. 
Du fein tnème du Chriftianifme fortirent des 
Religions nouvelles, qui portoient fon nom, 
mais qu'il n’avouoit pas, les héréfies > ces pro- 
duétions de l’orgueil humain , qui veut bien fe 
foumettre à la parole de Dieu, mais à condi- 
tion de l'incerpréter à fon gré. Enfin le faux 
Prophere de l'Arabie , ennemi rout à la fois 
des {dolâtres, des Juifs & des Chrétiens, re- 
tenant de l’Idolâtrie l'amour des voluptés fen- 
fuelles, du Judaïfme, la Circoncifion, du 
Chriftianifme, les louanges de Jéfus-Chrift & 
de fa fainre Mere , oppofa l’Alcoran à nos Li- 
vres facrés. 

Telles ont été long-remps, Nos très-chers 
Freres, les feules contradictions que le Chrif- 
rianifme eut à fourenir. Mais Dieu réfervoit 
fes Miniftres à de nouveaux combats. Il a per- 
mis qu’une conjuration fans exemple s'élevât 
de nos jours contre le Seigneur & contre fon 
Chrift. Ce n’eft pas ici la Divinité qu’on mul- 
tiplie & qu'on défigure ; l'Athéifme veut l’a- 
néantir : ce n'eft pas l’accompliffement des pro- 
phéties , dans la Perfonne de Jéfus-Chrift , 
qu'on contelte ; l'incrédulité rejette avec mé- 
pris toute prédiétion, de même que tout mi- 
racle : ce n’eft pas un troilieme Légiflateur , 
qu'on place dans la Religion au-deflus de Moife 
& de Jéfus-Chrift ; quiconque a parlé comme 
envoyé de Dieu, Es que foient les preuves 
de fa miflion , elt traité d’impofteur : ce n’eft 
pas le texte, ni le fens de la révélation qu'on 
altere ; une raifon fuperbe n’admet pas de ré- 
vélation : en un mot, il ne s’agit pas de favoir 
fi, parmi toutes les Religions , celle de Jéfus- 
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Chritt, profeflée dans l’Eglife Catholique, eft 
la véritable; l'impiété demande, sil yen a 
une qui le foir, & répond qu'il ne peut y en 
avoir. 

Dans les fiecles précédents il y a eu quel- 
quefois des impies, mais fans parti & fans 
fuite; il y a eu des Livres qui enfeignoient 
l'impiété, mais obfcurs & en très-petit nom- 
bre. Aujourd’hui les Incrédules forment une 
Secte, divifée, comme cela devoit être, dans 
les objets de fa croyance, unie dans la révolte 
contre l'autorité d'une révélation. Il n’eft pas 
de refforts qu’elle ne faffe mouvoir, pour s’af- 
fermir , & fe perpétuer. Les ouvrages qu’elle 
ne ceffe de publier depuis bien des années, 
écrits dans une langue familiere à tous les Lec- 
teurs, reproduits fous mille formes différentes, 
diftribués avec une rapidité qui franchit toutes 
les barrieres, répandent à grands flots dans ce 
Royaume le poifon dont ils font remplis. 

1 a donc fallu que les Miniftres de la Reli- 
gion, fans perdre de vue fes autres ennemis, 
s'appliquaffent particuliérement à la défendre 
contre les Incrédules. Trifte néceñlité , qui ra- 
mene aux premiers éléments de la parole de 
Dieu , aux preuves fondamentales de la Reli- 
gion , des hommes qui devroient en connoître 
aflez la vérité, pour n'avoir plus befoin de 
cette inftruétion: Ce reproche, N, T.C.F., 
ne s'étend pas fur tous ceux à qui cet Aver- 
tiffement eft adreffé. Notre miniftere eft rede- 
vable à trous, aux incrédules pour les convain- 
cre, aux efprits chancelants & irréfolus pour 
les fixer, aux ignorants pour les éclairer , aux 
ames pieufes pour les édifier & les encourager. 
Une inftruétion commune peut réunir ces dif- 
férenis dévoirs; & fi Dieu daigne écouter nos 
vœux & bénir nos travaux, les mêmes paroles, 
deftinées à nourrir & à confoler la piété, fer- 
viront à rétablir, ou à fortifier la Foi. 

Nous n’entreprendrons pas une difcuffion ap- 
profondie des preuves de la Religion, & des 
difficultés que fes Adverfaires lui oppofent. 
Combien de fois ces preuves & ces objeétions 
n'ont-elles pas été difcutées ? Ce n’eft pas que 
nous craignions de redire ce qui a été dit avant 
nous. Les Ecrivains incrédules n’ont pas cette 
crainte : copiftes les uns des autres , ils nous 
obligent, par les mêmes attaques , à renouvel- 
ler les mêmes défenfes. 11 feroit difficile de 
rien dire d’abfolumentnouveautdans la matiere 
que nous traitons ; il n’eft pas permis de le 
tenter. La Religion n’a befoin , pour demeurer 
invincible, que de conferver fon antique & 
majeftueufe fimplicité. Desornements emprun- 
tés la défigurent, au lieu de lembellir : elle 
n'admert de nouveautés que dans la maniere 
de s’expliquer , jamais dans le fond des chofes. 
C'eft fans nous écarter de cet efprit, que nous 
vous offrons une expofition fidele des avanta- 
ges que la Religion Chrétienne procure aux 
hommes, & que l’Incrédulité leur ravit. La 
vérité de l'Evangile & fa divinité, ne font ja- 
mais mieux apperçues qu'en goutant tout ce 
qu'il a d’aimable, & la jufte mefure de notre 
horreur pour l’Incrédulité, eft celle des fenti- 
ments qui doivent nôus attacher au Chriftianif- 
me. Car le Seigneur notre Dieu, eft un Dieu 
qui enfeigne des chofes utiles. (2) Ego Domi- 


(1) Ecce poñirus eft hic... in figeum cui contradi- 
ecçur. Luc, 2, 34 


(2) Jin, 48, 17. 
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nus, Deus tuus docens ire ürilia Ciel déia un 
_Égarement inexcufable, que de rejerrer fon ré- 
-mmoignage; mais lecomble de l’avenglement eft 
de s'opiniätrer à ne pas y croire, pour fe ïen- 
dre aufli malheureux que coupable. 


LE, PREMIER AVANTAGE que la Reli- 
gion révélée. devoir procurer laux hommes , 
éroit la connoiffance certainé& facile de la vé- 
rité., Certaine, pour calmerles inquiérudesde 
leur efprit; Facile; pour leur épargner des tra- 
vaux, dont la plupart des hommes font inca- 
pables, Ce repos de l’efpric humain, dans la 
vézité qu'il connoîr, -n’elt pas toujours évale- 


La conroiffance de Ment précieux, JL eft des vérirés qui n'intéref- 


L vérité. 


fenc, ni le bonheur, ni la vertu. Etitourefois 
demandez aux amateurs desSciencesabitraites à 
quels charmes. elles.onc pour.eux : ils vous ré- 
pondiont qu'abforbés:dans la médiration des 
vérités qu'ils y: découvrent avec évidence s'ils 
ne regrettent ,:ninenvient tout autre fujer de 
contentement &-de joie: Tant l'amour de-la 
vérité a de force l'tanc lalvue enveit délicieufe 
à l'homme, né pour la:connoître ! 

Mais des vérités inacceffbles à la plupart dés 
hommes , & dont l'utilité eft borne, nie rem- 
pliffoient., ni les délits de-leur:cœur , ni la def 
tunarion de leurintelligénce. Ce double caraë- 
tere.éroit réfervé laux-dogmes enfeignés par le 
Chriftianifme. L'homme fe demande à/lui- 
même ; D'où viens-je?,8 quim’a mis far cette 
terre .que j'habite ? Le Chriftianifimie lui ré- 
pond:Dieu vous-a tiré ‘du néanie. 11 ft Le 
Créateur de touticeiquiexilte; ileneftle coñ- 
Æervateur. Sa providence attentive veille für 
vous & fürtousles êtres-qu'il a créés. L'hom. 
me -dit,,.audedans de foi : Qui fuis.je ? Le 
Chriftianifime l'affure: qu'il eft un compofé d’a- 
me &.de corps; d’un cotpsiriré de la poufliere, 
& qui doit yirerourner ; d'une ame immédia- 
tement fortie des mains de Dieu , fimple & 
indivifble dans farnature , libre dans les actes 
de fa velonté, immortelledans fa durée, L’hom- 
me elt étonné des contrariérés qu'il éprouve, 
du mélange qu'il {enr en lui, de grandeur & 
de foiblefle, de fentiments de vertu, & de pére 
chant pour le mal. La Religion Chrétienne lui 
enfeigne, qu'enfant d’un pere coupable, fouillé 
dans {on origine, il a perdu les privileves de 
fon premier tar, & qu'il eft devenu fujer à 
toutes les fuites du péché, Elle ajoute que 
Dieu , touché des miferes hutnaines, a envoyé 
fon propre Fils far la terre, pour être le Libé- 
rateur &.le Sauveur du genre humain : elle 
exphque tous les moyens que cer Homme- 
Dieu a laiffés à fes Difciples pour expier le 
péché, pour rentrer , ou s’affermir dans les 
fentiers de la juftice, pour rendre 4 Dieu le 
culte le plus pur & le plus digne de Ini : & 
afin que l'homme s'occupe de l'avenir, comme 
du préfent & du palñé , elle lui annonce le ju- 
gement particulier de Dieu, qui fuivra notre 
mort; le jngement dernier, qui raffemblera 
tous les hommes devant fon Tribunal ; la réu- 
nion de leur ame & de leur corps, pour ne 
plus être féparés; une éternité de bonheur 
pour les juites, & de fupplices pour les mé- 
chants. 

Ces objets font affez grands, fans doute, 
pour exciter toute l'attention de notre efprie, 
S'ils nous étoient offerts fous des apparences 
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douteufes, encore féroit-il jufte de travailler 
fans relâche à éclaircir ces doures , & de n'a- 
bandonner cette recherche > Que dans l'impof- 
Gbilité d’yrétifir. Si la connoifance de ces vé- 
rités fablimes étoir lapanare du favoir & du 
génie, le fic de continuelles lectures & d 
rédéxions profondes, elle ne feroit jamais trop 
achetée" par quiconque pourroit y prétendre. 
Ce feroit-la plus noble prérogative des rares 
talents , 8e le plus digne prix des travaux de 
toute notre vie. Mais Dieu avoit, pour notre 
inftruétion, des vues plus conformes à fa pro- 
pre grandeur , ‘8 plus uriles à l’homme. 

D'une pare, ila voulu que les dogmes, donc 
la éonñoiflance nous éroir néceffaire, euflent 
toute la certitude que l’efprit humain peut dé- 
fiter + dans quelques-uns, qui fervent de fon- 
deient à la révélation, la certitude du rai- 
fonnement & de l'évidence ; dans la révélation 
& fes myfteres, la certitude de témoignage , 
&d’ün rémoignage fouverainement infaillible, 

Que Dieu ait parlé par la bouche de Moïfe , 
par célle de Jéfus-Chrift & de fes Apôtres , 
ce font des faits aufli œerräins que tour ce qu'il 
ya parmi les hommes de plus conftanr & de 

‘hiéux atrefté, Que le langage de Dieu foit 
“efféntiellemenr véridique , én forte que l’er- 
réur involontaire ne puiffe pas y trouver plus 
de place que le menfünge, c’eft ce qui n’a pas 
befoin de preuve, lorfqu’on convienc qu'il y a 
‘un! Dieu. 

4 D'autre part, il n’a pas voulu concéntrer, 
-daus un peut nombre d'hommes, la connoif-- 
fance certaine de fa révélation, & des vérités 
qu'elle enfeigne; elle Les regarde tous, fans 
diftinction d’âges , d'états, de travaux , de fa- 
voir & de talents. Aufi at-il pris, pour nous 
inftruire, la plus facile & la plus abrégée de 
toures les voies, celle de l'auroriré; voie pro 
portionnée aux efprits vuloaires , fondée, à 
leur égard , fur le fentimenc de leur foibleffe, 
& fur la conviction où ils doivent être, que 
Dieu ne leur en a pas refufé le fupplément ; 
voie néceffaire à tant d'hommes , dont les jours 
font remplis par les occupations indifpenfables 
de certe vie; voie également défirable pour 
les génies plus forts & pour les Savants : elle 
fixe leurs doutes ; elle les raffure contre leurs 
propres illufions, ou’contre celles d'autrui. 

Ici, N. T.C.F., vous devez obferver une 
différence effentielle entre l'Eglife Catholique 

& les Sectes Chrériennes qui en fonc féparées, 
Vos freres errants partagent avec vous la fa- 
cilité de connoître les preuves générales des 
deux révélations, celle de Moïfe & celle de 
Jéfas-Chrift : ces preuves font fenfibles:; Ja 
moindre attention {ufr pour en comprendre 
la folidiré, Mais les héréfies, érablifane tout 
Chrérien Juge fuprèême de fi croyance, fubfti- 
tuant la voie de difcullion À celle d'autorité, 
ne laiffent plus à leurs Se@areurs, qu'une per- 
fuafñon purement humaine, même à l'égard de 
la révélation & des vérirés qu'ils y adoptent : 
au lieu que l'Eglife Catholique, confervanc 
lefprir entier du Chriftianifime, comme elle êh 
a recenu l'érendue & la fucceflioh, difpenfe 
avec juftice fes énfañts d'un examen ai: déffus 
de leurs forces, & leur tranfimer les Oracles 
divins par une autorité vifible, la plus grande 
qu'il y ait dans l'Univers. 

Ea Foi Chrérieune e& donc le repos de l'e£ 
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prit humain dans la connoiffance des vérités 
importantes. (1) Plus de curiofiré après Jéfus- 
Chrift, plus de recherches après l'Evangile. Dieu 
s'eft chargé lui-même de norre inftruétion; lil 
nous en a épargné les peinés & les dangers, & 
nous en a laiflé tous les avantages. ; 

Nos Mylteres n'ont pas cette clarté qui en 
découvre la nature. Mais l’homme eft bien, in- 
jufte & bien ennemi de lui-même , fcedéfaur 
de clarté trouble le tranquille acquiefcement 
qu'ildoicaux vérités révélées. On luiadit mille 
fois, que Dieu a été le maître d'étendre ou de 
refferrer le cercle de fes connoiffances,, & qu'il 
n'a pas droit de fe plaindre des bosnes qu’il 
leur a cracées. Voudroit-il qu’en reculant ces 
bornes , Dieu l'eùr dépouillé en ronr!, ou.en 
partie, du mérite de fon obéillance & de fa 
foi ? Y en a-5-il beaucoup à croire, mème fur 


la parole de Dieu, ce qu'on voit d’ailleurs 


avec € Au,contrare, quel plusipar- 
fait facrifice de l'efprit humain à la fouveraine 
vérité, que de lui foumettre aveuglément fes 
doutes, fes difficultés, fes répugnances? 

Et qu'importe à l’homme de pénétrer. le 
fond des Myfteres, dont la réalité ne, peut 
lui être douteufe ? 11 les voit fous le rapport 
le plus touchant, & le feul qui l’intérelle ici- 
bas. Les biens ineffables qu'il a reçus, où qu'il 
efpere dans l’ordre du falut, tiennent, par 
des nœuds indiffolubles, à la Trinité, à l’In- 
carnation, à la mort du Fils de Dieu fur ung 
Croix , à l'Euchariftie. De ces mêmes ido- 
gmes, nailfent les plus pures, les plus héroï- 
ques vertus du Chriftianifme : c’elt en favoir 
affez fur les Myfteres, que de les connoître 
fous ces rapports. La curiofité de l’homme n’a 
plus d'objet légitime ; iln'en refte qu'à fa re- 
connoillance & à fa fidélité. Le remps vien- 
dra où les nuages qui lui cachent la nature 
de nos Myfteres , feront difipés : ce fera ce- 
lui, non des épreuves & du mérite, mais de 
la jouiffance & de la parfaite félicité. Alors 
il verra Dieu face à face; & dans l'effence 
divine manifeltée à fes yeux , il connofrra clai- 
rement les Myfteres qu'il aura crus, fans les 
comprendre, Tel eft l'ordre établi par la fa- 
gelle & la juftice de Dieu. La Foi précede 
fur la rerre; l’incelligence (1) la remplace & 
la couronne dans le Ciel. Mais en attendant 
cette plénitude de lumieres, celles de la ré- 
vélation, quoique mé£lées de rénebres, fufhifent 
au repos de l'efprit humain. 

Ce repos eft perdu pour l’homme , féduir 
pat les leçons de l'Incrédulité; il a renoncé à 
la révélation. Où rerrouvera-t-il l’appui qu’elle 
lui prétoit? Comment la vériré, celle qu'il a 
le plus d'intérêt de connoître , & vers laquelle 
le cri de fa confcience le ramene comme mal- 
gré Jui, fe repréfenrera-t-elle à fon efprit, 
nous ne.difons pas avec la même certitude 
& la même facilité que dans la Religion Chré- 
tienne, du moins avec quelque ftabilité ? 

IL eft vrai que fa raïfon lui demeure, & 
nous ne prétendons pas fermer fes yeux à cette 


lumiere; nousne:lui demandons Qué! d’en'te- 
connoître l’ufage- léguime 86 la juite étendue. 
S'il avoit. bien ufé deifa raifon, elle l'auroit 
xetenu fous l'empire! d'une révélation évidem- 
ment croyable : s'il l’avoie confultée far fes 
forces, il ne lui en attribueroit pas qu’elle 
idéfayoue, C’eft pout n'avoir connu d'autre gui- 
desque!la raifon:, &c pôur's'èrre flattés qu'il 
n'y avoit rien de firélevé, ni def profond 
ou. feule elle ne: püt: leseônduire | que des 
Philofophes divifés en:rant d’Ecoles différen- 
resi, n'ont fait que bégayer fur l'origine de 
l'homme, fur les principes des chofes; für la 
nature:du fouverain-bien ; fur la Diviniré: 
On me peut pas même comparer l'abus de 
laraifon dans un Incrédule, avec celui qu'en 
ont, fait.les Philofophes plus ancièns que l’E- 
yangile.|Eeux-cine connoiffoient qu'une Re- 
ligion: maniteftement méprifable. L'idolâtrie 
ne, pouvoir exercer fur: leur raifon les droits 
de certe autorité, qui” parle au nom de Dieu; 
&. s'ils ont eu tort. de mertre trop de con- 
fiancée dans une raïfon fi: foible & fi bornéé, 
ç'a éré du moins dans l'Ecole de Socrate , le 
plus grand. effort de la fageffe humaine, que 
de fentir lgnéceffiré d'une lumiere , qui man- 
quoit aux-hommes, & de les avertir qu'ils de- 
voient l’atendre. (3) Les Incrédules ont au mi- 
lieu.d’eux ce fecours ; mais beaucoup plus pré- 
cieux , beaucoup plus falutaire que Socrate 


avoir: ofé l’efpérer ,>&: n'avoit pu. le conce- 
.voir. Loin d’en profirer ,:ilsile rejettent : ils 


s’élevent contre une Religion vifiblement em- 
preinte du fceau de la Divinité. Ils ont com- 
mencé par y croire; & s'ils fondoient leur 
cœur , ils reconnoîtroient que ce n’efl pas l’a- 
mour pur & fincere de la vérité, qui leur a 
fait abandonner le Chriftianifme. Une con- 
fiance exclufive dans les lumieres de la raifont, 
eft donc bien plus coupable en eux; que dans 
les Philofophes Païens. C’eft le dernier excès 
de la préfomption, ainfi que de l’'ingratitude. 
Faut-il s'étonner, qu'au lieu du repos qu'ils 
goutoient dans la dociliré de leur foi, certe 
confiance téméraire foir devenue pour eux une 
fource inépuifable de: perplexités ? 

Tel eft en efferle partage des Incrédules,, 
le doute & l'incertitude far les objets les plus 
effentiels. Les variations fucceflives , les con- 
trariérés d'opinions ne font pas moins ordi- 
naires parmi eux, qu'elles l'ont été dans les 
Ecoles philofophiques du Paganifme. Une au- 
torité généralement reconnue, un centre de 
réunion leur manque également. Ici l'on avoue 
l'exiftence de Dieu; mais jamais avec toutes 
fes perfections, ni avec rons les droits de fa 
fouveraine puiffance fur les êtres diftingués de 
lui. : à on ofe enfeigner ouvertement l’A- 
théifime. Quelques-uns confervent à l’homme 
une partie des traits de fa reffemblance avec 
Dieu : d’autres ne mettent entre fon efpece & 
celle des animaux , que des différences qui les 
enveloppent l’une & l'autre dans le mème Ma- 
térialifme.& dans la même mortalité. On en 
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(x) Tertull. 

(2) S. Aug. Lib. de utilirate credendi, & aliàs. 

G) Neceflarium cile igitur expeétare donec quis 
difcat quo animo & erga deos & erga homines elfe 
oporteat. 

Alc. Quandd verd tempus illud erit, Socrates ? & 
quis illud docturus, eft? lubentiflimé enim viderem 


hunc hominem quifnam ipfe fit, f 
Soc. Hic ille eft nimirüm qui de re curam gerit.... 
Ale. Auferat five caliginem, five quid aliud vo- 

luerit x: ita enim me comparavi, ut nihil eorum quæ 

ille imperaverit fubrerfugiam , quicumque tandem fue- 
rit Vir ille, dummodo melior fim evafurus........ 

Plat. Dial. 2, Alcib. £ 
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voir qui refpectent la Loi naturelle & {es fon- 
dements nécelfaires, fans rendre hommage 
néanmoins à tous les devoirs qu’elle prefcrit : 
on en connoît aufli qui ne prononcent fon 
nom & celui du vice & de la vertu, qne pour 
détruire le véritable fens de ce langage. L'ef- 
prit de doute porté jufqu'à la profeflion d’un 
pyrrhonifme univerfel, n’eft pas fans exemple. 
1l y a prefque autant de fyftèmes d’incrédu- 
lité, que d'Écrivains incrédules. 

Au milieu de ces incertitudes, que refte- 
t-il à l’homme qui ne veut pas croire à l’'E- 
vangile ? L'oubli continuel de foi-même, la 
jouiffance aveugle du préfent, fans porter fes 
regards fur l’avenir, La plupart des Incrédu- 
les en font à; & le monde eft peuplé au- 
jourd'hui de prétendus efprits forts, qui, fur 
la grande queltion de la Keligion, n’ont d’au- 
tre principe pour la réfoudre, que l'amour 
effténé de leur liberté. Mais ce n’eft pas là con- 
noïtre la vérité; c'eft la fuir. Cette difpoñtion 
n’elt pas un véritable repos de l'efprit humain; 
c’eft une ivreffe, une léthargie volontaire, né- 
ceffairement, & plus où moins interrompue 
par des réflexions importunes. 

Apprenez, par cet exemple, N.T.C.EF., 
à demeurer immobile dans la Foi. [l en eft 
d'elle comme de l’efpérance chrétienne , que 
S. Paul compare à (1) une ancre ferme & sûre. 
L'efpérance foutient nos cœurs contre les af- 
fictions de certe vie, contre les pieges & les 
dangers du monde : la Foi fixe nos efprits 
dans la foumiflion aux vérités révélées : fans 
l'une, l’homme tombe dans le découragement ; 
fans l’autre, il Hotte à cout vent de Doéri- 
ne : l’efpérance éteinte, le livre à routes les 
attaques du vice; la foi perdue, l’expofe à 
toutes les viciflicudes de l'erreur. 

Vous ne voyez encore que le commence- 


Le fentiment ine Ment des maux dont l'Incréduliré vous me- 
térieur de la vereu. mace, La confcience a fon repos , comme l’ef- 


prit a le fien. Elle en jouit, non-#eulement 
par cette douce lumiere .que porte avec foi 
la vérité, mais par un fentiment intérieur, 
inféparable de la vertu. 

Il eft honteux pot l’incrédulité moderne, 
de s'être rabaiflée fur ce point, comme fur 
beaucoup d’autres , au-deffous d’une philofo- 

hie païenne, On fait quelles ont été, fur 
Ê vertu, les nobles idées de quelques Phi- 
lofophes du Paganifme. Ils admiroient-en elle 
une beauté indépendante de tout éclar & de 
tourornement étranger, Cerre beauté , difoient- 
ils, captive, par fes attraits, tour homme qui 
a les yeux allez purs pour la contempler. Il 
J'aime également, foit dans les humiliarions, 
foit dans les applaudiffements qu'elle lui acti- 
re; & par la force de cer amour, il ne vou- 
droit pas, quand il le pourroit, devenir invi- 
Jible (2Ÿ pour commettre une aétion vicieufe. 

Ces idées fe fourenoient mieux dans leurs 
Difcours & dans leurs Ecrits, que dans leur 
conduire. Leur pañlion ardente & toujours mal 
déguifée pour la gloire , leurs plaintes ameres 
& leurs emporrtements, lorfqu'ils fe croyoient 
perfécutés pour la vertu , le défefpoir de quel- 
ques-uns d'entr'eux , qui ont rétraété, abat- 
tus fous le poids de leurs difgraces, les hom- 
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mages qu'ils lui avoient jufqu'alors rendus, 
tout cela prouve que le culte de cette brila 
lante idole n'étoit pas en eux aufi définré- 
rellé qu'ils le prétendoient. Au fond il ne pou- 
voir l'être. L'homme ne fe connoît pas, s’il 
croit fe fufhire à lui-même; il ne coonoft pas 
la vertu, s’il la cherche ailleurs qu'en Dieu, 
& s'il n'attend pas de lui feul Le bonheur qu'elle 
doit lui procurer. 

Mas ce langage, tout défectueux qu'il étoit , 
condamne les {ncrédules de nos jours, qui 
fe déclarent pour l’Achéifine, ou qui, fans 
rejeter l’exiftence de Dieu, enfeignent le Ma- 
térialifme & la mortalité de notre ame. Que 
deviennent , dans ces deux fyflèmes, les ti- 
tres &c les effets de la vertu ? Il eft d’abord 
certain, que l'Athéifme les anéantit. Il ny a 
plus de vertu pour l’homme, dès qu'il ne re- 
connoît plus de loi immuable, ni d'ordre éter- 
nel, & que le hafard, ou, ce qui revient au 
même, une fatale néceflité a pris à fes yeux 
la place d’une intelligence &Md’une. volonté 
fouveraine. Ce n’eft pas une fimple abitrac- 
tion de fon efprit, qui fépare par la penfée 
des objets réellemenr inféparables, & qui croit 
pouvoir raifonner fur cette féparation imagi- 
naire. C’eft une exclufion formelle du pre- 
mier Etre, du Légiflateur univerfel, du Juge 
fuprèême, & conféquemment de tous les ap- 
puis nécellaires de la vertu. Alors la différence 
du jufte & de l’injufte porte uniquement far 
cette maxime fi fouvent répétée dans les Ecrits 
impies de notre temps, que la vertu confifte 
à faire du bien aux hommes, le vice à leur 
faire du mal. Maxime dont l'application na 
peut être uniforme, ni invatiable, Car nos 
actions , à l'égard des autres hommes , ont une 
regle fupérieure à l'utilité, ou. au préjudice 
qu'ils y envifagent pour eux; & par le chan- 
gement des circonftances & des perfonnes, 
une action de rigueur devient jufte, un bien- 
fair celle d’être louable, D'ailleurs ce princi- 
pe ; le feul qui demeure à l’Athée, pour dif 
tinguer à fa maniere la vertu du vice , eft fub- 
ordonné dans fon fyftème à un autre prin- 
cipe, celui de l'intérêt perfonnel. Si ces deux 
mobiles concourent , ils détermineront l’hom- 

1e à la même action; mais s'ils fe combat- 
tent dans fon cœur, l’Athéifme ne peut l’o- 
bliger à facrifier fon propre bonheur , tel qu’il 
le conçoit, au defir de fervir fes fembla- 
bles, ou à la crainte de leur nuire. 

Ce raifonnement, dira-t-on , ne prouve rien 
contre des Incrédules qui avouent l’exiftence 
d'un Dieu. Il prouve encore tout, s'ils dé- 
pouillent ce Dieu qu'ils reconnoilflent, de fes 
perfections les plus intéreflantes pour nous. 
Une Divinité fans providence, fans fagelle, 
fans juftice, fans bonté, n’eft d'aucun ufage 

our l'homme. Il ne lui doic rien , il n'attend 
rien d'elle : elle eft à fon égard, comme fi elle 
n'exifloit pas. Notre raifonnement conferve 
encore fa force, fi les Incrédules , qui admer- 
tent un Dieu, repréf. ncent l'ame humaine 
comme une matiere organifée, s'ils aQujerrif- 
fenr tous fes mouvements aux loix irréfiti- 
bles de la deftinée, s'ils ne remarquent en- 
tre la nature de l'homme & celle de la bêre, 
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(1) Quam ficur anchoram habemus animæ tutam ac 
frmam. Heir. & 


Tome VIII. ( Pieces Juflificatives.) 


(2) Cicer. de Off. 
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que des nuances quiles ‘diftinguent, s'ils ré- 
duifent tout notre être à la durée d’une vie 
palfagere. Cette horrible doétrine ne perverric 
bas moins l'homme qu'elle ne l'avilir. Elle 
bite les reflorts.de la vertu; & s'il éroir pof- 
fible qu'elle n'en abolit pas l'exercice, elle 
€n amortiroit de fentimenr, 

Tous les Ecrivains incrédules, de ces der- 
niers temps, n'ont pas mérité les mêmes re- 
proches. Il en eft de plus attachés à des do- 
gmes , qui font les fondements , ou les fuites 
de la Loi naturelle. Nous ne vous dirons pas, 
Nos vrès- chers Freres, que ces Déiftes mi- 
tigés forment la claffe la moins nombreufe 
de l’incrédulité. Nous n’emprunterons pas con- 
tre eux le témoignage de l’Aureur du Syfè- 
me de la nature. Il les accufe d’inconféquen- 
ce, ou de timidité, en ne fuivant pas leurs 
propres “principes dans toute leur érendue. 
Nous ne vous dirons pas enfin que parmi ces 
Auteurs, qui prétendent ne rejetter que la 
Religion révélée, il n’en eft aucun qui n'al- 
tere & ne défigure la Religion naturelle en 
des points importants. Nous n'avons pas be- 
foin de ces réflexions , pour vous faire fencir 
es avantages ineftimables de votre foi, & pour 
vous montrer tout ce que le fentiment in- 
térieur de la vertu doit à la Religion Chré- 
tienne. La raifon , livrée à elle-même, n’a 
rien de comparable dans fes plus faines ma- 
ximes, aux enfeignements de la révélation. 

Le Chrérien ne chérit pas feulement la ver- 
tu, parce qu'elle eft jufte & bonne de fa na- 
ture. Il y aime la volonté de Dieu (1) qui 
la lui commande; & fous ce rapport il voit 
en elle une beauté, que des yeux aveuglés 
par les ténebres du Paganifime, n’y avoient pas 
apperçue. Al fait, par certe voix qui fe fait 
entendre à tous les hommes, que Dieu eft l’au- 
teur de la Loi naturelle. Il ajoute, à cetre 
connoilffance , la certitude inébranlable que lui 
donne la révélation. Dans un Infidele, les fen- 
timents de vertu font comme $. Auguftin les 
nomme , les derniers traits de l'image de Dieu, 
que Le péché n’a pas entiérement effacés. Dans 
le Chrétien, c'eft cette mème image, réfor- 
mée par la main de Dien. 

La morale a dans le Chriftianifme, avec des 
devoirs plus érendus , des principes plus exacts, 
des motifs plus nobles, unie onétion que ne 
peut avoir une morale purement humaine, 
Venez à moi, (2) dit Jéfus-Chrift , vous tous 
qui gémiffez fous le poids de vos peines , & je 
vous foulagerai. Chargez-vous de mon joug, & 
vous trouverez le repos de vos ames. Car mon 
joug efl doux, & mon fardeau eft léger. L'a- 
imour adoucit ce fardeau ; &, fans en rien re- 
trancher, il Le fair porter avec joie. 

Le Chrétien ne cherche pas dans les com- 
plaifances fecretes de l'amour propre, ni dans 
les louanges des hommes, les confolations de 
da vertu; non, qu'il néolige les avertifflements 
de fa confcience, ou l'édification qu'il doit à 
fon prochain ; mais attentif à la préfence de 
Dieu, dont l'œil, toujours ouvert , éclaire fes 
actions, & perce les profonds replis de fon 


rm 


G) Hæc eft voluntas Dei fandtificatio veftra. 1 Thef= 
dal. 4, 3. 

(2) Matth. 11, 28,29, 30. 

(3) Mihi autem pro minimo eft ut à vobis judicer 
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cœur , il n’a d'autre vue que de lui plaire. Le 
Tribunal fouverain de ce Juge inçorruptible, 
cit le feul où fon fort puifle être décidé. Ju£- 
ques-là (3) 4 lui importe peu que les hommes 
le jugent; mais il ne fe juge pas lui-même; & 
quoique fa conftience ne lui reproche rien, 
ne fe croit pas juflifé pour cela, 

I n'a donc pas la conviction de fa juftice ; 
& il ignore jufqu'à un cerrain point, s’il efk 
digne, devant Dieu, d'amour , ou dethaine. 
Ce dégré d’ignorance & d'incertitude où fa 
Religion le life, exclut une préfomption & 
une fécurité qui lui feroient funeftes. il s’ac- 
corde avec une humble & vive confiance , qui 
fufit pour établir le calme & pour bannir l’an- 
xiéré. Cer état d’une ame Chrétienne l’em- 
porte, fans comparaifon , fur la prérendue tran- 
quillité d’un Philofophe orgueilleux , tonjours 
occupé de lui-même , & perfuadé que les au- 
tres hommes s’en occupent également. L'or- 
gueil, qui eft le poifon de la vertu, eft aufli 
le ver rongeur qui en trouble le repos. 

Les douceurs de la paix, fous les Loix du 
Chriftianifme , ne font pas, à la vérité ,exemp- 
tes de traverfes, ni d’altérarions. Il falloir s’ÿ 
attendre, La vertu qui s’éprouve, fe purifie, 
& combat encore, ne doit pas être aufli par- 
faitement heureufe que la vertu triomphante 
& couronnée. Mais ces intervalles pénibles, 
dans une ame vertueufe , font préférables à 
tous les plaifirs profanes ; & les rerouts de la 
férénité paient avec ufure, les amertumes qui 
les ont précédés. Je fouffre, (4) difoit S. Paul, 
mais je ne fuis pas confondu; car je fais à qui 
Je me fuis fé, & je fuis certain qu'il confer- 
vera mon dépôt, pour le jour où je paroïtrai 
devant lui. Ainfi les fouffrances n’abattent pas 
un Chrétien que la confiance anime, & que 
le fouvenir de fes bonnes œuvres confole. Sa 
confiance s'appuie, non fur fes propres for- 
ces, mais far les promelfes divines, & le fou- 
venir de fes bonnes œuvres, n’eft que l’hom- 
mage de fa reconnoiffance pour les graces qui 
les lui ont infpirées. 

Tel eft, dans la Religion Chrérienne, le 
fentiment de la vertu ? ce fentiment, fi di- 
gne d'être admiré par ceux même qui n’ont 
pas le bonheur d’en jouir, & que l'Incrédu- 
lité, ennemie de l'Evangile, veut enlever à 
l'homme. Mais il ne fuffoit pas de fecourir 
& d'encourager la vertu. Parmi tous les écueils 
dont elle eft environnée, le frein du vice & 
le remords du crime, étoient nécellaires au 
genre humain. 

Que n’a pas fair le Chriftianifme, pour pré- 
venir le vice? Tout ce que la raifon a pu 
penfer de mieux fur fa turpitude & fa difor- 
mité, il le conferve, il le ratifie. Mais à ces 
idées générales, & peut-être tropabftraites pour 
être facilement failies pat la plupart des hom- 
mes, il en ajoute de plus précifes, de plus 
diftinctes, de plus frappantes; l'impoflibilité 
d'échapper aux regards de Dieu, la févérité 
de fes jugements, l'enfer dont il menace les 
méchants, le malheur de l’offenfer & de lui 
déplaire, la noirceur du facrilege, dont un 


aut ab humano die; fed neque meipfum judico. Nihil 
enim mihi confcius fum ; fed non in hoc juftificatus 
fum. 1 Cor. 4, 3, 4. 

(4) 2 Tim. 1, 12. 
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Chrétien fe rend coupable , en foulanc aux pieds 
le fang de la nouvelle alliance. 

La morale évangélique , irréconciliable avec 
les vices, n’en épargne aucun. Elle ne fait 
pas flarter les paflions des hommes, ni celles 
qu'ils excufent, ni celles qu'ils ofenc louer. 
Elle attaque lé vice jufques dans fon germe 
& dans fa racine : elle n'en profcrit pas feu- 
lement lation extérieure, mais la penfée vo- 
lonraire,& le der confenti. Elle n'attend pas 
même qu'il foit conçu dans le cœur de l'hom- 
me : elle lui en défend l'entrée, par le rerran- 
chement de tout ce qui peut l'y introduire. 
Il n’eit rien de fi nécellaire à l'homme felon 
la chair & le fang,, dont elle ne lui ordonne 
de fe féparer, s’il y trouve une occalion pro- 
chaine de fe perdre. Elle ne compofe pas avec 
le péché, qui regne dans le cœur : elle en 
détruit l'amour par celui de la vertu, & les 
reltes, par des œuvres aufli falutaires que la- 
borieules. 

Le remords du crime eft né avec le crime 
même, C'eft une voix. qui s’éleve du fond de la 
confcience, pour reprocher à l'homme qu'il 
a péché. C’eft une condamnation dans laquelle 
il eft lui-même fon accufateur, fon juge, fon 
bourreau, Ce remords fuppofe effentiellemnent 
deux chofes, une aétion mauvaife, & le libre 
arbitre de l'homme qui l'a commile. Dieu 
nous a révélé certe Doctrine. L'ancien & le 
nouveau Teftament l’enfeignent; & leur té 
moignage eft d'accord avec celui de la con- 
fcience & de la raifon. Qui ne fent, en effer, 
qu'un malheur néceffaire, & donc on n’a pu 
fe garantir, peut excirer des regrets ; mais 
qu'il n’y à qu'une action volontaire & libre; 
une action, dont on ait pu s’abftenir, qui 
puille donner lieu au repentir & au repro- 
che, & conféquemment au remords ? 

Si toutefois l’homme étroit feul avec lui-mê- 
me, s'il ne devoir qu'à foi le compre de fes 
actions, sl ne dépendoit pas d’un Dieu, dont 
äl enfreint les loix, qui auroit pu former dans 
fon cœur la voix impérieufe du remords ? certe 
voix qui l'afflige & qui l'humilie, qui lui par- 
le, lorfqu'il ne veu pas l'écouter, qui le pour- 
fuit dans la folitude, dans les ombres de la 
nuit, dans l'ivrelle des plaifirs, fous Le Dais 
& jufques fur le Trône. Avouons que le re- 
mords eft l'ouvrage de Dieu, dominateur de 
l'ame qu'il a créée, maître de fes penfées & 
de fes fentiments. Il n’a pas voulu différer 
jufqu’à l'arrêt irrévocable qu'il fe réferve, ! 
conviétion & le châtiment du péché. C’elt 
dans la confcience mème de l'homme, qu'il 
a dreffé le tribunal, où cer homme coupable 
doit être cité : 1l le force à y dépofer contre 
lui-même , à prononcer fa fentence , à l'exé- 
cuter. Mais pourquoi exerce-t-il fur lui cet 
empire? eft-ce uniquement pour le tourmen- 
ter durant fa vie, en attendant qu'il le pu- 
nife après fa mort? C’eft au contraire pour 
prévenir cerre éternelle punition. Le remords 
eft dans les mains de Dieu, l'inftrument de fa 
miféricorde, plurôt que de fa juftice : il eft 
la preuve de fon amour pour les hommes au- 
tant que de fa haine pour le péché. Rendons 
graces à fa Providence bienfaifanre. Ses fa- 
veurs ne perdent rien de leur prix, parce que 
l'ingratitude des hommes en élude fouvent 
les effers. Le remords ne réprime pas tous 
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les crimes : il y a des méchants qui s'endur- 
ciflent contre fes atteintes. Que deviendroit 
donc la fociéré humaine ? quel feroit fur la 
terre le déluge des crimes, le nombre & le 
déchaînement des fcélérats, fi les hommes ne 
fentoient jamais de remords, ou s’il étoit rou- 
jours en leur pouvoir de les érouffer ? 

La plupart des Ecrits, publiés par l'incréz 
dulité, fe bornent , pour prévenir le vice, & 
pour réprimer le crime, à des motifs pure- 
ment humains; celui de la crainte & celui de 
lhonneur. La Religion eft bien éloignée de 
méconnoître , de condamner l’un & l’autre de 
ces motifs. Quand l'incrédulité les vante, elle 
ne met rien de nouveau à la place de ce qu’elle 
veut abolir dans la Religion. On ne peut four: 
nir à l'homme trop de motifs de fuir le vice 
& de dérefter le crime; & n’y eût-il rien de 
plus, ce feroit toujours un attentat perbi- 
cieux à l'humanité, que de retrancher. des 
motifs aufli refpectables que ceux de la Re- 
ligion, 

; ÿ de nt raté 

Mais nous n'accordons pas à l’incrédulité, 
que les motifs humains, féparés de ceux de 
la Religion, aient affez de force, pour con- 
tenir les hommes dans le devoir. Les hom- 
mes peuvent être partagés en deux claffes, 
lune plus fufceptible du motif de la crain- 
te, l'autre plus fenfible à celui de l'honneur: 

Si nous jettons les yeux fur la premiere, 
il n’eft pas poflible d'en exclure l'influence des 
motifs de la Religion : ils ont encore toure 
leur activité, quand la terreur des peines teme 
porelles n'agit plus. Or certe terreur peut ai- 
fément céder à une pallion violente, à l’ef- 
poir de cacher le crime, & de le dérober à 
l'animadverfon des Lois ; & ce n’elt pas alors ; 
dans un criminel qui a renoncé aux princi- 
pes de la Religion, une foibleffe, une incon- 
féquence, telle qu'on la reproche à un Chré: 
tien, qui dément fa foi par fes mœurs : c’eft 
un crime combiné, &, sil eft permis de le 
dire, calculé; é’eft le réfulrat de la préférence 
donnée à üne fatisfaction préfente , fur un mal 
éloigné , lorfqu’en les comparant enfemble, 
on n'a voulu voir, au-delà de rousles deux, 
que le néant. Si celui qui s’eft dérerminé pour 
le crime, d’après cette combinaifon , en éprou- 
ve dans fa perfonne les fuires qu'il s’étoit 
flatté d'éviter, il pourra gémir de fes efpé- 
rances déçues; mais il ne trouvera pas dans 
fes principes, s'il y perfifte , le fondement d'an 
remotds. 

Ce raifonnement eft à peu près le même 
pour cette clafle d’honimes , fur lefquels l'hon+ 
neur a naturellement plus de prife que la crains 
te des peines, On ne peut trop defirer que 
l'honneur conferve tous fes droits fur l'ame 
des Grands, & que fupérieurs pat leur con- 
dition à de vils intérêts, ils réverent la cen- 
fure publique. Malheur à eux néanmoins , mal- 
heur à tout ce qui dépend d’eux, fi, réduirs 
à cet unique motif, ils comptent pour rien le 
jugement de Dieu , & la honte, donr le vice 
& le crime feront couvérts à fon Tribunal! 
Bientôt le motif qui leur refte, s’affoiblira : 
mis dans la balance avec tons les prérexres 
que la flacretie & leurs proprés paflions rie man- 
queront pas de leur fuggérer, il ne formera 
plus de contre-poids , qui puiffe l'emporter. 
Cerre eltime, cetre vénération publique, après 
Uu à 
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laquelle ils attendent plus rien, ceflera de 
leur paroître plus Aarreufe, que l’atfranchif- 
fement de toute gène & de route contrainte. 
1ls prendront le parti d'ignorer ce que le pu- 
blic penfe d'eux. S'ils le favent enfin, fi un 
morne, filence , ou mème des clameurs plus 
fortes que toutes les barrieres, leur appren- 
nent qu'on les hair, ou qu'on les méprife, 
il n'eft point pour eux de cenfure infailhble, 
ni fouverainement refpectable, quand ils ont 
commencé par braver celle de Dieu. La cen- 
fure des hommes les irritera, fans les corriger , 
& ne tiendra jamais dans leur cœur la place 
du remords. 

Revenons-en à des motifs tirés de la na- 
ture même du vice & du crime, indépen- 
dants des peines, ou de l’infamie, dont les 
hommes les menacent. Ces motifs font d'au- 
tant plus nécellaires, qu'il y a des actions réel- 
lement mauvaifes, felon les regles de la Mo- 
rale, contre lefquelles les Loix humaines n'ont 
pas prononcé de châtiments, & que La voix 
publique ne condamne pas toujours. 

En vain chercheroit-on de pareils motifs 
dans les fyftèmes les plus répandus, qu'on 
oppofe aujourd'hui à la Religion. L’incrédu- 
lité, qui rejette fans ménagement nos Myt 
reres, affecte des égards pour la Morale : on 
comprend allez que la fienne ne peur appro- 
cher de celle de Jéfus-Chrift. La divinité de 
l'Evangile fur ce point, fe faic fentir à tous 
les cœurs, qui ont encore le gout de la vertu; 
& s’il falloic des preuves d’une vérité fi évi- 
dente, nous pourrions nous en rapporter au 
témoignage d'un des plus fameux Incrédules 
de notre remps. Mais l'incrédulité n’a pas feu- 
lement une morale inférieure à la nôtre : dans 
aucun de fes Ecrivains, ( nous n'exceptons pas 
elui dont nous venons de parler, ni ceux 
qui, comme lui, ont plus refpecté les prin- 
cipes de la probité & de la vertu, ) dans au- 
cun de fes Ecrivains , fa morale ne remplit 
la mefure des devoirs prefcrits par la fimple 
Loi naturelle. Il eft des vices qu'elle érige en 
vertus, parce qu'ils ont une faulle apparence 
d’élévation & de vertu : il en eft qu’elle auro- 
rife, quoiqu'ils dégradent l'homme, & qu'ils 
l'entraînent vers d’autres vices, dont elle n’ofe 
faire l'apologie. Egarement honteux, dont la 
fagele païenne auroit rougi, mais digne d’une 
morale, où l’on ne connoît d’aétions vicieu- 
fes, que celles qui ont un caraëtere particulier 
d'injuftice à l'égard des autres hommes. 

Les vices même, que l'Incrédulité paroît 
condamner, n’ont pas de véritable frein dans 
rout fyftème, dont l'inrérèt perfonnel eft 
le principe fondamental. Que s’enfuit-il de 
ce principe, tel que nous le voyons déve- 
loppé dans un fi grand nombre d'Ecrits? que 
l'intérêt perfonnel, & un intérèr borné à cette 
vie, eft , pour chacun des hommes, fon prin- 
cipal mobile, fa fin derniere, fon tour. Les 
Incrédules ajoutent, à la vérité, que cet in- 
térèt perfonnel doit fe combiner avec l'intérèc 
général de la fociété ; & c’eft fur les rapports 
de ces deux intérêts, fuivant qu'ils fe divi- 
fent, ou qu'ils s’uniflent, que ces Ecrivains 
fondent les notions du vice & de la vertu. 
Mais dans certe combinaifon tant vantée de 
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l'intérèr perfonnel avec l'intérêt général, il faur 
toujours que les Incrédules avouent la pré- 
pondérance du premier. Il n’oblige dans leurs 
principes, à ménager & à favorifer le fecond, 
qu'en vertu & à proportion de leur corref- 
pondance réciproque. Si l'intérêt général gène 
ou blefle le perfonnel, les partifans de ce fyf- 
tème ne peuvent plus foutenir, en raifonnanc 
conféquemment , que la préférence de l’inté- 
rèt général fur le perfonnel foit alors un de- 
voir. Mais s'ils ne le peuvent, ils ouvrent la 
porte à tous les vices. Il n’en eft pas, mê- 
me des plus odieux, qui ne foient, dans un 
homme né avec de fortes pañlions, des fui- 
res naturelles d’un principe qui foumer tout 
à l'intérêt perfonnel, & termine, après notre 
moït, cet intérêt au néant. 

Que penfer d’ailleurs d’un fyftème, où l’on 
n'elt vertueux, ou vicieux, que parce qu'on 
calcule bien, ou mal un intérèr fi fragile, & 
qui craveftit ainfi les obligations morales en 
des combinaifons purement phyfques? N’eft- 
ce pas fe jouer des hommes, défigurer à leurs 
yeux la vertu, leur ôter la haine du vice, & 
avec elle, fon frein Le plus puiffant? 

Que fert, après tout, de conrefter fur la 
juftelle, ou fur la faufferé de ces calculs , aux- 
quels on ne craint pas de réduire roures les 
notions du vice & de la vertu? Les foibles 
traces de remords , qu'ils pourroient laifferidans 
l'ame des criminels, font entiérement effacées 
par la doétrine , qui fair de l'homme un automa- 
te, fans aucun ufage du libre arbitre. L’Aom- 
me, (1) dit-on, commet un crime, comme une 
bête féroce dévore fa proie, comme un ferpenr 
empoifonne par fa morfure ; & Ji l'on veut des 
exemples encore plus forts de néceffté, comme 
un arbre venimeux porte des fruits de fon ef 
pece, comme une pierre tombe, & frappe ce 
qu'elle rencontre dans fa chute. C'en feroit fait 
des remords, fi ces idées du crime pouvoient 
s’enraciner dans le cœur humain : le remords 
enferme un reproche intérieur ; & l’homme 
efclave de la néceflité, n’auroit rien à fe re- 
procher, 

Les mêmes Auteurs, qui avancent ces prin- 
cipes, s'irritent des conféquences qu’on en 
déduit; mais elles font trop claires pour être 
révoquées en doure; & fi elles paroiffent monf- 
trueufes , les principes d’où elles naïffent , ne 
le font pas moins. Ils parlent de vertu, de 
vice, de remords : ces termes ne fignifient 
plus rien dans leur bouche : on ne peut leur 
en favoir gré, lorfqu’on les voit nier, fans 
détour , les chofes que ces rermes expriment. 
-A l'exemple d’Epicure & de Lucrece, leurs 
anciens précurfeurs, ils s'annoncent comme 
les libérateurs du genre humain. La crainte 
de la Divinité eft l’efclavage dont ils lui pro- 
mettent de le délivrer : ils décrient (2) cette 
crainte comme la mere de la puñillanimité & 
de la mélancolie. Il n’y a pourtant que les mé- 
chants qui aient intérêt fur la terre, à ne pas 
reconnoître une Divinité jufte & vengerefle : 
il n’y a que des ames perverfes, & qui veu? 
lent toujours l'être, dans lefquelles la penfée 
d'un Dieu puiffe répandre une noire rritefle. 
C’et donc le vice qu'ils déchaînenr, c’eft le cri- 
me qu'ils enhardiffent, par la liberté qu'ils 
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offient. Leur Doëtrine fe trahit elle-même; 
& l'on diftingue fans peine fon langage na- 
turel, de celui que leur dicte un refte de pu- 
deur. 

Il ne feroit pas furprenant qu'un fyflème, 
e la vertu, ne promît 
pas la rémiflion des péchés, Mais que ces 
Défenfeurs accufent le Chriftianifme d’un ie- 
lâcheimnent fcandaleux ; qu'ils lui reprochent la 
promefle de ce pardon, comme fi elle favo- 
rifoit tous les crimes, c'eft ce qui feroit in- 
croyable, fi l'excès de la témérité pouvoit l'être 
dans la défenfe d'une caufe défefpérée. 

Les Religions formées par lidoiâtrie, ont 
mérité ce reproche. Elles faifoient confifter en 
des cérémonies purement extérieures, toute 
l’expiarion de l’homme coupable : 1l ceffoit de 
’êcre, il évoir purifié de fes fouillures, il de- 
venoit agréable à la Divinité, par des facri= 
fices , où par des luftrations : on n'exigeoit de 
lui rien de plus. Il pouvoit conferver le mê- 
me attachement pour fes crimes ; prèt à les 
commettre de nouveau, il favoit le moyen 
de les expier. Ce genre de culte eft vérita- 
blement l'amorce des crimes. L'homme, preifé 
de leur poids, & impatient de s’en déchar- 
ger, confent facilement à tour, hormis à domp- 
tér fes palions, & à corriger le déréglemenct 
de fa volonté. Faites-lui efpérer que, fans certe 
victoire fur lui-même, & continuant d'aimer 
le vice, il jouira de rous les privileges de la 
vertu, vous le plonsez dans une fécurité, pire 
peut-être, du moins aufli pernicieufe que le 
défefpoir, 

La Loi de Moïfe’, toute remplie qu’elle 
ctoit de purifications extérieures, d’offrandes 
& d’immolations, n’avoit garde d'approuver 
cette fécurité. Qu'ai-je à faire, (1) difoir le 
Seigneur aux enfants d’Ifraël, de La murirude 
de vos viülimes ? j'en fuis raffafié ; j'en fuis Las : 
ñe m'offrez plus én vain vos facrifices ; votre 
encens efl en abomination devant moi ; lavez vos 
mains dégouttances du fang que vous avez ver- 
LÉ ; purifiez vos cœurs ; ôtez de devant mes yeux 
le mal qui corrompt vos penfées ; ceffez de faire 
mal ; apprenez à bien faire ; cherchez la juflice ; 
Jecourex l'opprimé ; jugez le pupille ; defen lez 
la veuve. Venez alors, & plaidez vorre caufe 
à mon Tribunal : ff vos péchés fonc rouges com- 
me l’écarlate, ils deviendront blancs comme La 
neige. Une Religion qui s’expliquoit ainf, fa- 
voit apprécier le cure extérieur; & fans en 
profcrire le légitime ufage, elle enfeignoit à 
l’homme, par ces fortes expreffions, à ne pas 
y mettre fa principale confiance, & à n’at- 
tendre que de la converfion de fon cœur, le 
pardon de fes péchés. 

Le Chriftianifme eft encore plus à l'abri du 
reproche de nos Intrédules. Aux cérémonies, 
dont le pefant fardeau convenoit au caractere 
des Juifs, & que Dieu leur avoit données 
comme une barriere néceflaire entr'eux & les 
Narions idolâtres ; l'Evangile en à fubftitué 
d'autres, en imoindre nombre, & d’une pra- 
‘rique moins gênante, Car il faut à l'homme 
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des appuis fenfibless & fon culte le plus fpi- 
rituel, n'a pas dû être purement intérieut, Par- 
mi les Sacremenrs que Jéfus-Chrift a inftitués, 
il y en a deux auxquels la rémiflion des pé- 
chés eft attachée. L'eau du Baptème, devenue 
féconde par l'invocation des trois Perfonnes 
divines , eft le figne-efficace de la pureté, in- 
vifiblement tépandue dans l'ame régénérée ; 
& la voix du Prêtre qui à reçu la déclara- 
tion des péchés, en prononce l’abfolution. 
Mais l'Eglife a-t-elle janais laiffé entendre que 
le Baptème pôt juftifier un adulte, qui ne vou- 
droit pas vivre chrétiennement ; ou que la Pé- 
nitence pût être falutaire, fans un change- 
ment réel d'affections & de mœurs? Le par- 
don des péchés les plus énormes , eft offere 
par le Chriftianifme , mais des péchés haïs ; 
abandonnés, réparés autant qu'il et poñible ; 
& s'il s'agit d’un Chrétien qui ait befoin de 
la feconde planche après le naufrage, des pé- 
chés, dont laccufarion volontaire renferme 3 
avec les autres difpofitions , celle de vouloir 
fatisfaire à la Juftice divine ; cette maniere de 
pardonner les péchés, loin d'inviter l'homme 
à en comimettre de nouveaux, eft fon. plus 
utile ptéfervatif, pour n'y plus retomber. 
Qu'a donc de confolant le Chriftianifime, 


objeétera peut-être un Incrédule? Il n’ac- 
cotde à l’homme que ce qu'il lui fait ache- 


ter ; le pardon de fes péchés, à condition d'y 
renoncer de cœur, & de les expier par la pé- 
nitence. Votre foi, N. T. C.F., répond à 
certe difficulté. Vous favez que toutes les œu- 
vres de l'homme, quelque bonnes, quelque 
louables qu’elles foient, ne peuvent obtenir 
par elles-mêmes la rémiflion des péchés. Nous 
la dévons route entiere à norre unique vic- 
time de propitiation, à Jéfus-Chrift crucifé 
pour nous. C’eft fon fang qui nous lave dans 
le Baptème & dans la Pénirence. Ces Sacre- 
ments n’ont la vertu d’efacer nos péchés, que 
parce qu'ils font les canaux d’où ce fang pré- 
cieux coule & réjaillie fr nous. La miféri. 
corde infinie de Dieu a été de recevoir de 
fon Fils la fatisfaction qui lui étoit due pour 
nos péchés ; & fa profonde fagelfe , de ne nous 
Pappliquer qu’à proportion de nos efforts pour 
nous réconcilier avec lui. Cette union de notre 
pénitence avec la médiation de Jéfus-Chritt, 
ne diminue pas le prix de celle-ci : elle rem- 
plic les obligations perfonnelles que le péché 
nous impofe; elle nous laiffe toure la confo- 
lation d’un pardon que nous n'aurions jamais 
pu mériter, mais dont nous fencions l'indif- 
penfable befoin. 

Apprenez vous-mèmes, N. T. C. F., aux 
Incrédulés , qui voudront vous entendre, la 
douceur de cetre confolation. Votre expérience 
fera peur-être plus perfualive que nos difcours. 
Dites-leur qu'une des merveilles qui vous 
touchent le plus dans la Religion de Jéfus- 
Chrift , eft la voie qu'elle ouvre au pécheur 
pour rentrer en grace avec Dieu. Racontez- 
leur ce qui s’eft paflé au-dedans de vous, lorf- 
qu'après lés épreuves nécellaires , le Prètre vous 


fe 


meme 


(1) Què mihi multitudinem viétimarum veftrarum , 
dicit Domious ? Plenus fum.... ne oferatis ultra fa- 
crificium fruftrà : infenfum abominatio eft mihi..… 
manus enim veftræ fanguine plenæ fant. Lavamini , 
mundi eftote, auferte malum cogirationum veftrarum 


ab oculis meis. Quiefcite agere perversè, difcite bere 
facere, quærite judicium, fubvenite oppreflo , judicare 
pupillo, defendite viduam, & venire, & arguite me, 
dicit Dominus. Si fuerint peccata veftra ut coccinum, 
quañ nix dealbabuncur, Jfuix, 1. 
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a déclaré, au nom & par l'autorité de Jéfus- 
Chrift, que vos péchés vous étoient remis. 
Quelle paix, quelle onétion dans votre ame 
jufqu’alors déchirée ! Quelle reconnoiflance 
pour l’Aureur de votre falut ! Quels defirs de 
l'aimer & de le fervir éternellement! Eft-il 
poñible qu'une Religion fi fainte foit outra- 
gée par des hommes qu’elle a nourris dans fon 
fein ! Ils devroient du moins la connoître, & 
ne pas calomnier fes bienfaits, s'ils n’en pro- 
fitent pas. 

L'injufte reproche que l'incrédulité fait au 
Chriftianifine, retombe fur elle-mème. Il s’en 
faut bien qu'un pardon qui a pour condition 
préliminaire, la déreftarion & la fuite du pé- 
ché, ne foit favorable aux crimes; mais le dé- 
fefpoir d’en obtenir le pardon, les favorife 
réellement. Le rerour à la vertu n’a pas d’obf- 
tacles plus dangereux que l'impoilibilité pré- 
tendue de s’en rapprocher, ni le crime, de 
chaîne plus forte que la faufle perfuafon, 
qu'il eft irrémifible. L'incrédulité s’efforceroit 
vainement de raflurer l’homme contre les ter- 
reurs du péché : elle auroit beau lui dire que 
ce péché, quel qu'il foit en lui-même, eft 
remis, sil a befoin de l'être , par le feul defir 
d'y renoncer. Ces difcours n’appaiferoient pas 
le trouble d’une confcience criminelle; ils ne 
la rameneroient pas à l'innocence & à la vertu. 
Le crime traîne avec foi l'intime & profonde 
conviction, que pour être remis , il doit être 
expié. Le delir fincere d’y renoncer n'eft ex- 
cité , n'eft foutenu que par l’efpérance de certe 
expiation : fans elle il ne refte à l’homme que 
de chercher , en s’enfonçanr dans le crime, 
une paix qu'on ne lui offre plus dansles moyens 
de s’en retirer. C’eft donc précipiter les hom- 
mes dans l’abyme de la corruption, que de 
leur enfeigner, avec l’incrédulité, que le cri- 
me une fois commis, n'a pas de rémiflion à 
efpérer par la voie de l'expiation ; & c'elt 
en elle un aveuglement déplorable, que de 
Le vanter, es ronverfant cette efpérance, d’un 
fervice rendu à l'humanité. Ainf les hommes 
qui, fous des guides trompeurs, prennent 
des routes contraires, fe réuniflent dans les 
mêmes égarements. La fuperftition païenne 
endormoit le criminel par des expiations in- 
capables de réformer fon cœur : l'incrédulité 
l'endurcit par le découragement & le défef- 
poir. Il appartenoit à une Religion divine de 
marcher d’un pas ferme & für entre ces deux 
extrémités : elle fait luire aux yeux du pé- 
cheur, l'efpérance du pardon; mais ce n'eft 
que pour détruire le péché, & pour rétablir 
le regne de la vertu. 

L'incrédulité ne fe croit pas obligée de con- 
foler le pécheur par une efpérance nécelfaire 
à fa converfion. Le péché eft pourtant le plus 
grand de tous les maux. Mais, fans oublier 
ce langage de la Religion, nous pouvons adop- 
ter celui de la nature , & convenir qu'il y a 
fur la cerre d’autres maux qui ont befoin de 
confolation. L’Incrédulité fe croit en état de 
la donner. C’eft, difent plufeurs de fes Ecri- 
vains, un foulagement pour le malheureux, 
que de ployer, fans réfiftance , fous la domi- 
narion du deftin. Il n’accufe pas alors de fes 
malheurs , le courroux d’une Divinité : il fe 
regarde comme un arome plongé dans l'im- 
menfe tourbillon des êtres, & dont la place 
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y eft marquée par les mêmes Loix que fu- 
bit l'Univers entier. 1] avoue que cet ordre 
général, indépendant de toute volonté, n’a 
pu être changé en fa faveur ; & il attend avec 
tranquillité , ou qu'il y en fuccede un autre 
plus avantageux pour lui pendant fa vie, ou 
a la mort, accélérée par lui-même, s'il le 
aut, en le rendant au néant, termine tous 
fes malheurs. 

Voilà donc toute la confolation que cette 
doétriné de l'incrédulité apporte au malheu- 
réux! La perfpective d’une fatalité avaugle 
{ur fes fouffrances , fourde & inflexible à fes 
cris, dont il n’a pu prévenir les coups, & con- 
tre laquelle il lui eft impoñlible de lutter. 
Etrange confolarion qu'une rage impuiffante 
& d’inutiles imprécations! Car de prétendre 
que la foumiflion aux Loix inévitables du def- 
tin, doive calmer ce furieux défefpoir , c’eft 
une dérifion infultante pour le malheureux 
qu'on veut confoler. Ce deftin de fer ne lui 
laille pas plus la liberté d’être tranquille dans 
fes douleurs , que celle de ne pas les fouffrir; 
& quand il lui refteroit quelque pouvoir fur 
lui-même, quel remede à des fouffrances ai- 
guës, qu'une feche & fombre théorie qui 
ne peut pénétrer jufqu'au cœur que pour en 
augmenter la confternation ? 

Mais que fignifie cetre derniere reffource 
dans les fouffrances , l’attente du néant, & 
la réfolurion de le hâter par une mort volon- 
taire? Elle veut dire que le malheureux doit 
être confolé par la certitude de n'être jamais 
heureux ; comme fi l’on fe flatroir d’encoura- 
ger un navigateur, battu des flots & de la 
tempête, en l’aflarant qu'il n’y a plus de port, 
ni de rivage pour lui; mais que, devant être 
fubmergé fous les débris de fon vaiffeau , il 
ne tient qu'à lui de prévenir ce défaftre, & de 
fe jetrer dans la mer. 

Après cela il eft inutile d’infifter fur la dé- 
teftable abfurdité d’une doétrine qui annonce 
à l'homme le néant, & qui confacre le fui- 
cide. Nous dirons feulement, fur l’un & fur 
l'autre , que l’homme a un amour trop ar- 
dent & trop profond pour fa félicité , une hor- 
reur trop naturelle de la mort, pour qu'il puiffe 
être confolé dans fes maux, par le néant ou 
par le fuicide. Le néant, qui eft l'exclufion 
de l'être, l’eft aufi de rout fentiment & de 
tout bonheur. Le fuicide , de quelque fang 
froid apparent qu'il ait éré précédé, eft tou- 
jours une violence extrême que l’homme fair 
à la nature. Si ce crime eft devenu moins rare 
de nos jours, il n’eft pas à craindre que fes 
progrès égalent ceux de l'incrédulité; & mal- 
gré les éloges qu’elle lui donne, elle ne per- 
fuadera pas efficacement au grand nombre de 
fes profélyres, de choifir cet afyle dans leurs 
maux. 

Il eft remps, N. T. C.F., d’écarter ces 
lugubres idées, & d'en puifer de plus con- 
folantes dans la Religion. eût été peu pour 
le Chriftianifme, d'apprendre à l'hemme pour- 
quoi il y a des maux fur la terre. Cette con- 
noifance, d’un tout autre poids que les fpé- 
culations des anciens Philofophes, fur l'ori- 
gine des maux, n'eût éré qu'un fecours in- 
fufffant contre l'atteinte de ces mêmes maux. 
La Religion y a pourvu, non en déracinant 
en nous Le fentiment de la douleur, préren- 
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tion chimérique de J’orgueilleux ftoïcifme, 
mais en lui oppofant d’autres fentiments qui 
‘en temperent d'abord l’amertume , & finiffenc 
par la furmonrer. Elle accumule les motifs 
de confolarion ; comme fi elle eût craint que 
chacun d’eux n’eût pas affez de force ou d'onc- 
tion, & qu'elle eût confulté, en les mulri- 
pliant, la diverfité des befoins, des efprits 
& des caracteres. Religion vraiment digne de 
Dieu ! L'une des principales fins de fon éta- 
bliffement, a été de confoler les malheureux. 

Dire que la volonté de Dieu doit foumet- 
tre la nôtre dans le malheur , & ne rien dire 
de plus, ç’eûr été nous propofer une obéif- 
fance nécellaire, mais dure, & telle qu’elle 
eft rendue à un maître abfolu, qui veut être 
obéi par le droit de fon fceptre. Ajouter que 
cette volonté de Dieu fouverainement puif- 
fante, eft également juite, c'éroir nous faci- 
liter la réfignation, en nous préfentant nos 
fouffrances comme des châtiments mérirés. 
Mais aller plus loin, & nous avertir que certe 
volonté , fouveraine & jufte, eft une volonté 
bienfaifanre, c’eft nous exciter à obéir, non- 
feulement avec fidélité & avec courage, mais 
avec amour. Les fouffrances de cette vie ne 
font pas pour le Chrétien de purs maux; ce 
font des épreuves pour fonder fon cœur, des 
moyens de le puriñer , des facrifices pour ex- 

ier le péché, des graces de fanétificarion , 
Pine d'une tribulation de quelques mo- 
ments contre la gloire & le bonheur de l’é- 
ternité, J1 n’eft pas de maux qui ne foient 
compris dans cette abondance de confolations; 
les douleurs du corps , les peines de l'efpric, 
les befoins preffants de l’indigence , les infi- 
délités & les perfécutions du monde, les per- 
tes les plus fenfibles, la mort. L'homme, fi 
ingénieux à groffir fes fouffrannces , n’en nom- 
mera aucune, qui n'ait fon préfervatif, ou fon 
remede dans la Religion. 

IL femble néanmoins que Dieu , connoiffant 
notre infirmité & la pefanteur des fonffran- 
ces, ait voulu nous armer contre elles par 
‘quelque chofe de plus fort que fon autorité, 
fes inftruétions , fes promefles & fes bienfaits ; 
il ne manquoit plus que fon exemple : mais 
Dieu pouvoit-il nous donner celui de fouf- 
frir? 1] l'a pu dans l’adorable Myftere que le 
Chriltianifme nous révele. Un Dieu fair hom- 
me a pris fur lui tous les maux de l’huma- 
nié, que la fainteré de fa perfonne n'ex- 
cluoit pas : il a payé de fes douleurs & de 
fon fang le prix de notre rédemprion. Monu- 
ment immortel de fon amour pour les hom- 
mes, & la plus rouchanre confélation qu'il 
ait pu leur laiffer dans leurs fouffrances! 

L'incrédulité renonce à ces précieufés confo- 
lations : mais que lui ont fait les hommes, 
pour les leur envier? Ceflez, pouvons-nous dire 
à ces Ecrivains, ceffez de décrier une Religion 
néceffaire à tous les hommes, mais fur-tout 
aux malheureux. Refpeétez des maximes qui 
leur font cheres. Refpeétez leurs bleffures; ils 
en cherchent la guérifon dans le Chriftianif- 
mé; vous ne pouvez que les envenimer, Vo- 
tre faralité eft défolante ; votre néant ne pro- 
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metrien, & il Ôre rout; votre fuicile dépeu- 
pleroit la terre, s’il pouvoit s’y étendre au- 
tant que le malheur, Nous vous plaignons d’a- 
voir avalé le poifon de cette dotrine : ren- 
fermez-le du moins dans votre cœur, & n’én 
infectez pas le genre humain, puifque vous 
vous vanrez de l’aimer & de le fervir. 

Heureux , (1) dit JéfusChrift , ceux qui pleu- 
rent; car ils feront confolés : les latmes (2) cou- 
lent fur la rerre; la main de Dieu Les effuiera 
dans le ciel: {2 douleur & La mort difparottront 
à la fois. Il n’eft pas de Chrétien qui ne doive 
dire avec le faint homme Job (3): L’efpérante 
de cette bisnheureufe immortalité répofe dans 
mon fein; & c'eit ce qui doit augmenter fon 
horreur pour l'incrédulité, qui lui difpute cette 
efpérance. 

. Vous comprenez déja, N. T.C.F., que 
Pimmortalité dont nous vous parlons, n'eft 
pas le fouvenir que les hommes peuvent laif- 
fer d'eux fur la rérre après leur mort. Les Ecri- 
vains incrédules ont effayé quelquefois d’en- 
flamimer leurs Lecteurs pour cette ombre d’irn- 
mortalité. Nous difons quelquefois; & ce n’a 
pu être que par une de ces contradictions in- 
féparables de l'erreur, & pour diftraire l'hom- 
me par un fantôme éblouilfant, far le bien 
réel qu'ils veulent lui ravir. Dans la vériré, 
leurs principes éreignent plutôt qu’ils n'allu- 
ment l'enthoufiafme de la gloire à venir. L’in< 
différence pour le jugement de la poftérité, 
réfulte naturellement d’un égoïfme, qui ren- 
ferme toutes fes prétentions dans le cercle 
étroit de cette vie. Si l'homme devoir mourit 
tout entier, il lui feroit égal dans le néant, 
ne loabliâr, ou qu'on fe fouvint de li 
ur la terre, que fa mémoire y für honorée., 
ou flétrie. 
Mais cette indifférence n'eft-elle pas la mè- 
me dans les principes du Chriftianifme ? Non, 
elle ne l’eft pas, & les effets de ces deux for- 
tes d'indifférence, doïvent être fort oppolés. 
L'Incrédule , fidele à fes principes, méprife 
l'opinion des races futures, parce qu'elle fran- 
chit à fes yeux les bornes de fon etiftence, 
au-delà de laquelle il ne voir plus rien qui 
l'intérefle. Elt-il au faîte de la grandeur ? lés 
preftiges de l’adulation dont il eit afliégé , ne 
fonc plus écartés par la penfée d’un jugement, 
qui ne le flactera pas. Eft-il dans unë condi- 
tion moins élevée? il n’a plus cet uütilé aie 
guillon, qui anime fouvent les hommes à dé 
grandes & mémorables actions. Au contraire, 
l'homme religieux , qui prévoit que fon nom 
peut palfer à la poftérité, en refpecte d'avancé 
le jugement; non qu'il ën fafle dépendre fon 
bonheur, hon qu'il métre à la fumée de a 
gloïre une valeur qu’ellé n’a pas, maïs parcé 
que l'attente d’un jugement libre , impartial, 
févere , lui marqde durant fa vie les routes 
de la vertu, & le prépare à fourenir un jout 
le jugément de Dieu. . 

La réputation , qui doit fublfter dans les 
faftes de l'Hifoire, eft incerc à la plupart 
des hommes : ils n'y prétendent pas, & cepen- 
dant ils ont tous d'importantes obligations 
remplir; preuve certaine que l'efpérance d 
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(1) Mart, $, 5. 
{2) Et abfterger Deus omhem lacrymam ob oculis co- 
rum , & inor ultrà nôu erit neque luétus. Æpoc. 21, 4. 
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cette réputation, motif fubldinire & fubor- 
‘donné pour un petit nombre d'hommes, ne 
peut être, pour la multitude, un morif vé- 
ritable, ni, pour qui que ce foit, un princi- 
pal motif de vertu. Mais ce qui eft beau- 
coup plus commun parmi les hommes, eft le 
detir de fe furvivre, en quelque maniere, fur 
la terre. Si la mort étoir le terme de leur 
exiftence, on ne conçoit pas quel intérêt ils 
pourroient prendre à un temps, où ils ne de- 
vroient plus exifter. Cette prévoyance de l’a- 
venir, étrangere aux êtres vivants deltirués de 
raifon, paroït être dans l'homme un preffen- 
timent de l’immortaliré de fon être. 

Sa folide immortalité eît donc celle, non de 
fa mémoire, mais deifon être; immortalité 
proprement dite, puifquelle ne finira jamais, 
& que des révolutions inrombrables de fiecles 
ne pourront en épuifer la durée. S'il rentre 
en lui-même, il y trouve, non plus feulement 
des conjeétures & des indices, mais des af- 
furances de cette immortalité. Il fent un defir 
invincible d’être heureux; il foupire fans ceffe 
après une félicité qui lui échappe dans cerre 
vie. Son cœur , trop vaite pour ètre rempli 
par des biens paflagers, eft dans une agira- 
tion continuelle : le vuide que ces biens y laif- 
fenc, femble s'agrandir par leur poffefion. 
Le penchant qu'il éprouve, feroir-il illufoire 
& trompeur ? Il ne devroit pas le paroître aux 
Incrédules eux-mêmes. La nature, telle qu'ils 
l'entendent , ne fe trompe jamais dans fes opé- 
rations : elle tend, elle arrive néceffairement 
à fon but. Mais ne nous arrêtons pas à certe 
ebfurde chimere. Dieu, l’unique Aureur & 
le Modérateur fuprème de la nature, magic 
pas en vain, Îl n'a pas voulu que l’homme 
défrât toujours d’être heureux, & qu’il ne le 
fût jamais autant qu'il le defire. {1 n’a pas im- 
primé dans fon cœur un penchant fi vif & fi 
preffant, pour en éluder la deftination. Toute- 
fois elle ne s’accomplir pas dans ce monde. 
Le bonheur de l'homme, quoi qu'il faffe, y 
demeure au-deflous de fes vœux. Il eft donc 
appellé à l'immortalité, Un bonheur infini dans 
fa durée, eft le feul qui foit proportionné à 
des defirs infinis dans leur objer. 

Si l'homme fort de lui-même, & qu'il porte 
fes regards, on fur les fiecles pañlés, ou fur 
les événements dont il eft témoin, 1l y voit 
des injuftices heureufes , des crimes applaudis, 
des défaftres de l'innocence & de la vertu, 
des biens & des honneurs refufés au mérite, 
accumulés fur des têtes indignes de les pof- 
féder. Quoi donc l'ordre neregnera-t-il jamais 
parmi Les hommes ? n'y regnera-t-il pas, pour 
n'être plus altéré? De précendus Philofophes 
difent à l’homme que tout eft bien : il ne le 
croit pas; il ne peur le croire : les maux qui 
entourent, ceux qui l’acçablent , réclament 
contre cette faulTe Philofophie. Mais il conclut 
de ces maux & de la briéveté de la vie hu- 
maine, que cette vie n'elt pas la feule qui 
lui foit deftinée ; qu’elle ef trop courte pour 
fixer fon fort, & qu'une immorralité l'attend, 
où il fera vrai de dire, qu'il n'y a plus de 
mal, & que tout eft bien. Voilà ce qui con- 
fole l'homme, & ce qui juftifie la Providen- 
ce : voilà le vérirable dénouement des diffi- 
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cultés qui fatiguent dépuis fi long-temps l'ef. 
put humain, fur les défordres qu'il apperçoir 
dans le monde. Toute doctrine qui rejetre ce 
dénouement, mérite, à double titre, un ana- 
thème univerfel : elle eft injurieufe à Dieu; 
elle eft défefpérante pour l'homme. 

Nous entendons quelquefois des Ecrivains 
incrédules reprocher à l'homme, que c'eft par 
un fentimenc d’orgueil qu'il fe croit immor- 
tel. Nous pourrions leur demander d'où lui 
et venu cet orgueil, & comment, mortel de 
fa nature , il auroit pu fe latter de l’immor- 
talité. Les Incrédules fe connoiflent mal en 
vice comme en vertu. Il n’y a pas d'orgueil 
à croire, d’après le témoignage de fa con- 
fcience & celui du genre humain , limmorta- 
lité de fon ame : il n'y en a pas non plus à 
difcerner la nature humaine de celle de la bru- 
te, & À reconnoître la haute fupériorité de 
l'une fur l'autre; c’eft une jufte eftimation que 
l'homme fait de foi-même, qui lui eft com- 
mune avec tous les hommes fes femblables, 
& ne l'éleve à fes propres yeux, que pour 
ennoblir fes fentiments & pour épurer fes 
mœurs. Si c'eft là ce qu'on nomme de l’or- 
gueil, malheur à quiconque y renonce. Mais 
comment appellerons-nous le mépris que les 
impies affectent pour la nature humaine? Ils 
ne la dégradent en général que par un amour- 
propre perfonnel : c’eft là un véritable orgueil , 
& d'autant plus condamnable , qu'il cherche 
fa gloire dans fa confufon. 

Quelle eft l'immortalité annoncée par le 
Chriftianifme, .& qui, plus que tout aurre, 
bleffe l’incrédulité ? C'en eft une qui prouve 
la divinité de fon origine & la faufleté des 
autres Religions. La Mythologie païenne n’of- 
froit que les plailirs des fens, foit dans le fé- 
jour de fes Dieux, foit dans fes Champs 
Elyfées. Mahomet n’a pas rougi de promerrre 
la même félicité aux ferviteurs du vrai Dieu; 
en cela plus coupable que les Prètres du Pa- 
ganifme : il devoit mieux favoir, quoiqu'il 
ait connu foiblement l'Evangile, quelle pou- 
voit être l’immortelle béatitude d'une ame 
fpirituelle, & ce que Dieu réferve aux Juf- 
tes qu'il appelle à lui. L’immortalité promife 
par Jéfus-Chrift, répond à la fainteté de fa 
Morale. C'eft par le détachement des plaifirs 
des fens , qu'il a voulu nous rendre vertueux 
pendant notre vie. Ce n’eft point par la jouif 
fance de ces mêmes plailirs, qu'il a pu nous 
faire efpérer que nous ferions heureux dans 
le Ciel. Dieu, qui eft le Légiflareur & le 
Juge des hommes , par la fouveraineté de fon 
Etre , a daigné, par l’excès de fa bonté, &re 
lui-même leur récompenfe (1). Efprit pur, il 
a créé à fa reffemblance lame fpirituelle, & 
lui a deftiné un bonheur conforme à fa natu- 
re; celui de le voir fans nuage, de le: louer 
fans interruption , de l'aimer fans mélange & 
fans bornes, de le pofléder érernellemenr. Le 
corps aura aufli fa récompenfe ; mais ce ne 
fera plus ce corps animal & terreftre, fQumis 
à la loi du péché. Difflous dans le fein de la 
terre, il y laiflera cetre baffeffe & cerre cor- 
ruption. Il fortira du rombeau , brillant de lu- 
miere, &-réformé für le modele du Corps ref- 


Jufcité de Jéfus-Chrift (2) :il partagera la gloire 


(1) Ego ero merces tua magna nimis. Genef. cap. 15, 
F1, 


(2) Reformabit corpus humilitatis noftræ configu- 
ratum corpori clariratis {uæ. Philipp. 3, 21. 
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de l'ame, après avoir été le miniftre de fes 
bonnes œuvres; & l'homme entier jouira de 
tous les droits de l’immortalité. 

Ce langage ne vous elt pas nouveau, N. 
T. C.F.; c'eft celui de votre Religion. L'ha- 
bitude ne s’en perd que trop dans le monde. 
Falloit-il que lincrédulité ajourar à certe fé- 
daétion fes dogmes pervers? Mais fa dédai- 
gneufe critique ne nous en impofe pas. La pa- 
role de Dieu n’eft pas faite pour prendre, 
dans la bouche de fes Miniftres, un ton qui 
puiffe plaire à fes ennemis. Nous vous rappel- 
lons les faintes prometles de l'Evangile, & 
nous augurons ailez bien de votre foi, & mè- 
me de votre raifon, pour croire que vous ne 
balancerez pas entr'elles & l’aviliflement, où 
l'incrédalité a voulu vous réduire. 

Les avantages que nous vous avons expo- 
fés jufqu'à préfent, concernent l’homme en 


dans La fociété général : celui par lequel nous finiflons , re- 


civile, 


garde la fociété civile. Le Chriftianifme en a 
rellerré les liens : l'incrédulité les relâche, & 
il ne tient pas à elle de les rompre par fes 
poncipes deftruéteurs de l’ordre public. 

La différence des coutumes, du génie & 
des mœurs nationales, a pu diverfifier la for- 
me des Gouvernements ; mais par-tout 1l faut 
des Loix, & dans ces Loix, une autorité qui 
les rende inviolables, 

Si l'on écoute les Auteurs incrédules qui 
raifonnent fur les Loix, elles font parfairemenc 
cimentées par attrait des récompenfes & la 
terreur des peines temporelles. Nous laions 
à l'écart leurs plans d'éducation publique & 
d'inftructions locales. Qui doute que les hom- 
mes ne doivent être inftruits, dès leur en- 
fance , à refpecter Les Loix, & que cette inf- 
truction ne doive les fuivre dans les lieux qu'ils 
habitent? Les meilleurs plans en ce genre, 
ne font que des moyens de faciliter l'obfer- 
vation des Loix : ils ne renferment pas en 
eux-mêmes l’aurorité dont elles ont befoin. 
Des Incrédules, s’érigeant en Légiflateurs , pro- 
pofent une éducation où il ne feroit jamais 
parlé de Dieu, un enfeignement qui conver- 
tiroit, dans la fuite, cette premiere ignorance 
en un Arhéifme tour pur, ou dans la croyance 
d'un Dieu, fans aucun rapport avec les hom- 
mes. Nous vous laiffons juger ce qui réful- 
teroit pour les Loix de l'exécution de ces 
plans. 

Les peines, ni les récompenfes temporelles 
ne fufhfenc pas, pour graver dans le cœur de 
l'homme la vénération due aux Loix. C’eft une 
vérité aufli ancienne fur la terre que les Loix 
elles-mêmes : cous les Peuples, tous les Lé- 
giflaceurs l'ont reconnue. L’incrédulité vient 
trop tard, pour combattre ce vœu de l’'uni- 
vers. Il eft néceflaire, il eft utile de menacer 
& de punir le maifaiceur, d'encourager, par 
des récompenfes, le Citoyen vertueux : c'elt 
rout ce que les hommes peuvenc, & ils Le 
doivent, Mais il n'en elt pas moins vrai, que 
des péin 5 temporelles ne font pas, de leur 
nacüre , allez inévitables, ni même allez ef- 
frayantes, pour l'emporter toujours, ou fur 
l'efpoir de l'impunité, ou fur de preffants in- 
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térèts; & qu'il y a dans le cœur humain des 
rellorts plus agiffants pour les mauvaifes ac- 
tions, que ne le font fouvent pour les bon- 
nes, des récompenfes envifagées dans Le loin+ 
tain, & donc on fait d’ailleurs que la diftri- 
bution confiée à des hommes, n’eft, ni ne peut 
être conftamment équitable. Si l’on veut mê- 
me remonter au principe fondamental de la 
queftion, les peines & les récompenfes ne 
font juftes, que parce que les Loix, qui les dé- 
cernent, en ont le droit. Ce droit, inhérent 
aux Loix, eft antérieur à leurs menaces & à 
leurs promeffes : il fuppofe leur autorité déja 
toute formée, 

C'eft dans la Puiffance, qui prononce & 
publie les Loix, qu'il faut chercher leur au- 
torité; cette autorité, qui impofe l'obligarion 
réelle d'obferver ce qu'elles commandenr. 
Quelle eft certe Puifance ? Eft:ce uniquement 
celle des Légiflateurs ? Eft-ce encore une Puif 
fance fupérieure, dont celle des Légiflateurs 
ne foit qu'une émanation ? 

L'Incrédulité commence par écarter l'in: 
fluence fur les Loix de cette Puiffance fupé- 
rieure, qui ne peut être que celle de Dieu: 
Elle interdit aux hommes, dans les devoirs, 
ou les befoins de la vie fociale, toute réfle- 
xion , toure déférence aux volontés d’un Etre 
invifible & fuprème. La terre, difent les In- 
crédules, n’a été malheureufe, que pour avoit 
voulu s'occuper du ciel. L'homme n'a befoin 
que de ce qui tombe fous fes fens : des con- 
fidérations furnaturelles ne fervent qu’à le cour- 
menter, où qu'à l’abattre. Voilà toute l’auro- 
rité des Loix, réduire, par cette méchode , 
à la puiflance des Légiflateurs. S'ils n’en ont 
eux-mêmes aucune qui foit véritablement juf- 
te, fi celle qu'ils exercent eft une puiffance 
ufurpée , les Loix perdent la leur, & ne con- 
fervent plus que celle de la force & de la 
violence. 

Or telle eft la doétrine enfeignée par beau- 
coup d’Ecrivains incrédules. (1) Nous vous 
le prouverions par des rextes de leurs Ou 
vrages, fi la chofe étoit moins connue, & fi 
l'Inftruétion que nous vous adreffons , admer- 
toit cecre difcuflion. Leur haine pour la Puif 
fance fouveraine, exercée par des hommes, 
n'eft pas reftreinte à la Monarchie. S'ils font 
finceres, ils avoueront que le droit de Légif- 
lation, de quelque maniere qu'on l'exerce, 
répugne elfentiellement à l'égalité qu'ils veu- 
lent introduire entre les hommes ; & fans qu'ils 
l'avouenr, cetre égalité le montre avec évis 
dence. Egalité de nature; c'eft peu dire; elle 
ne conclut rien contre l'inégalité des condi- 
tions, ni contre l'obligation de l’obéiffance : 


- égalité qui a commencé avec le genre humain, 


comme fi la fubordination dans les familles 
n'avoir pas été la fource & le modele de celle 
qui a formé les érars : égalité imprefcriptible, 
qu'aucun ufage, aucune Loi, aucun befoin 
n'a pu altérer, dont aucun homme n’a pu fe 
démertre : égalité dès-lors indépendante de 
toute Puiffance humaine. La néceflité feule au- 
torife l’homme à en modifer l'exercice. Mais 
certe modificarion elft l'effer de fa foibleffe, & 
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l'empire auquel il fe foumer, malgré lui , n'eft 
que la loi du plus fort. 

Avecces principes, l'autorité facrée des Loix 
s’évanouit; & par une fuite néceflaire, la juf- 
tice, la confiance réciproque, la fureté, Que 
les défenfeurs de ces principes s'expliquent. 
Prétendent-ils ramener les hommes dans ces 
forêts, dans ces antres, fur ces rochers, où 
ils n’obéifloient ; felon eux, qu'à l'inftinct de 
la nature? Les Loix feroient inutiles À des 
Sauvages ainfi difperfés. Mais quelle chime- 
re, que tous les hommes aient d’abord vécu 
davs cette farouche difperfion, & qu'ils puif- 
fent y retourner! Veulent-ils faire de chaque 
peuple une affociation de brigands, où il n’y 
ait que des Loix du moment, & une fubor- 
dination de crainte, où d'intérêt? Quel hor- 
rible projet! Si des hommes en étoient capa- 
bles, ils ne pourroient mieux l’exécuter , qu'en 
femant dans lemonde les principes qu’on vient 
de voir. 

La Religion Chrétienne en a de bien dif- 
férents fur les Loix. Elle reconnoît dans les 
Puilfances de la terre le droit de les établir; 
non un droit impérieux de conquête, mais 
un droit dont l’origine eft auñli pure, que l’u- 
fage en eft falutaire. Elle refpecte , & beau- 
coup plus qu'une Philofophie purement hu- 
maine, l'égalité que des titres communs met- 
cent entre les hommes. Quelles preuves plus 
authentiques de cette égalité, qu'un même 
Créateur, une ame de mème nature, une mê- 
me tige, un mème Rédempteur, le même 
hérirage célefte! Nonobitant cette égalité , il 
ya dans la fociété humaine , des rangs & des 
dégrés conformes aux deffeins de la Providen- 
ce, néceflaires à la confervation de l’ordre pu- 
blic : la Religion les approuve & les main- 
tient. Ainf elle prefcric la foumiffion com- 
me abfolument néceffaire. (1) Jdeo neceffirate 
Jubditi eflote. La néceflité dont il s'agit, n’eft 
pas feulement celle d'échapper à la colere du 
Souverain : c’eft la nécellirté d'accomplir une 
obligation & un devoir de confcience. (2) Non 
Jolèm propeer iram, [ed etiam proprer conftien- 
tiam, L'obéiffance exrorquée par a colere, eft 
un vil efclavage. Celle que dicte la confcience, 
honore l’homme, & ne déroge pas à fa véritable 
liberté, la feule donc il doive être jaloux. 

Mais pour donner à certe obéiffance un ob- 
jet encore plus noble, & aux Loix toure la 
confiftance dont elles éroient fafcepribles, la 
Religion n’a pas borné leur autorité à celle 
que la puiffance légitime des Souverains leur 
confere, Dieu dit, dans fes Livres faints : (3) 
C’eft par moi quedes Rois regnent , & que les 
Légiflateurs ordonnent des chofes juftes. Qu'on 
ne reproche donc plus aux hommes, revêtus 
de la puiffance publique, qu’en donnant des 
loix, ils s'élevent au-deflus de l'humanité , ils 
actentent à la liberté de leurs femblables, L’au- 
torité des Loix n’elt pas feulement la leur; 
elle eft aufi celle de Dieu, le maître & l’ar- 
bre de l'univers. Il adopre, il s’approprie, en 
quelque forte , leurs Loix ; il y imprime fon 
fceau; & s’il ne les égale pas à fes propres 
loix , 1l veur du moins qu'on obéiffe aux unes 
& aux autres par le même motif, le refpect 
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que les hommes lui doivent. Telle eft, dans 
le Chriftianifme , la derniere & fuprème fanc- 
tion des Loix. Sanétion augulte, que les hom- 
mes devroient defirer , fi Dieu ne l'avoir pas 
accordée, 

De-là fe forment deux autres appuis de l’or- 
dte public, une fidélité inébranlable dans les 
Sujets ; dans les Souverains & dans leurs re- 
préfentants, le bon ufage de la puiffance. 

Tout ce que propofent les Auteurs incré- 
dules, pour établir entre les Souverains & les 
Sujets un attachement réciproque , c’eft de leur 
repréfenter qu'ils y font tous intéreflés, Mais 
la maniere dont ils traitent cet intérêt, dé- 
cele l'efprit féditieux dont ils font animés, 

L'incérèr , qui retient les Sujers dans l'obéif- 
fance, eft pour‘eux, dans les principes de 
lincrédulité , l'unique & le fouverain motif 
d'obéir. D'où il fuit que l'obligation de cetre 
obéiflance n’a pas plus d’étendue, ni de du- 
rée que cer intérêr. Et comme l’Incrédulité 
ne peut refufer, à chaque individu de l’ef- 
pece humaine, le droit de juger en dernier 
reffort de fon inrérèr perfonnel, ni celui de 
le préférer à tout autre, elle l'autorife donc 
à fecouer le joug de l'obéiffance dès: qu'il le 
trouvera trop dur & trop pefant. Que man- 
que-t-il à un fujet, imba de ces principes, 
que des forces pour exciter une rebellion ? 
Mais y a-t-il rien de plus dangereux, que de 
lui en infpirer l’idée, & de lui en faire d’a- 
vance l’apologie ? Il a paru des Ecrits mar- 
qués au coin de l'Incrédulité, où les confé- 
quences de ces principes font pouflées jufqu’aux 
derniers excès de l'indépendance , & même 
du fanatifme anarchique. Mais il eft jufte d’é- 
pargner, à votre amour pour vos Rois, des 
difcours qui vous feroient horreur : nous con- 
fentons, à ce prix, qu'il manque quelques trairs 
au tableau que nous vous préfenrons. 

Le bonheur des Sujers n'elt pas plus mé- 
nagé que la puiflance du Souverain, par les 
principes que tant d’Incrédules adoptent : ils 
lui diront, pourvu que des motifs perfonnels 
ne leur dictent pas un autre langage, qu'il 
eft de fon intérêt de gouverner fes Sujers avec 
équité , avec douceur , avec une conftante ap- 
plication. Mais laient-ils à cet intérêt du 
Souverain, en faveur de fes Sujets, toute l'é- 
nergie & toute l’activité qu'il doit avoir ? S'ils 
ont pu lui perfuader qu'il n’a pas au-deflus 
de foi un Dieu, dont il ait à craindre la juf 
tice; qu'il eft, avec la nature entiere , l’ou- 
vrage d'une aveugle néceflité ; que c’eft par 
cette nécefliré qu'il regne , & que d’autres hom- 
mes lui obéiffent; que tout le bonheur qu'il 
peut efpérer, finira avec fa vie, font-ce là 
des motifs bien engageants pour lui, de tra- 
vailler fans relâche à la félicité de fes Sujets ? 
La conféquence naturelle de ces principes, 
eft, au contraire, de regarder la félicité pu 
blique comme fubordonnée à la fienne, de 
fe débarraffer d’un travail qui exigeroir le fa- 
crifice de fes gouts & de fes plafirs, de ré- 
duire fes Sujets à la condition fervile de n’è- 
tre que les inftruments de fes paflions ; de fe 
livrer à ces mêmes pañlions fans aucune bor- 
ne, que celle peut-être de la fatiété ; de jouir 
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(1) Rom. 14, $. \ 
(2) Ibid. 


(3) Per me Reges reghant, & legum conditores juf- 
ta decernunt. Proverb. 8, 15, 
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enfin de Pimpunité, dont il fe Aarre du côté 
de Dieu, & que tout Jui promet de la part 
de; hommes. C'eft à certe école d'impiéré que 
fe fonc formés les ryrans, en qui l'antiquité 
profane a remarqué le caractere particulier (1) 
du mépris pour la Divinité. Si des Princes, 
affez malheureux pour penfer de mème, n'é- 
toient pas tous autant de tyrans, il faudroic 
l'attribuer à une foibleffe , ou à uñe bonté na- 
turelle; leurs principes les invireroient à l'être. 
Oppofons , en faveur des Princes & des 
Sujets , les maximes de la Religion à celles que 
vous venez d'entendre. Mais des François au- 
roientils befoin d’être affermis dans la fidé- 
lité qu'ils doivent à leurs Maîtres? Ce fen- 
timent eft l'héritage qu'ils ont reçu de leurs 
peres ; c’elt la gloire de leur Nation. Nous ne 
vous faifons pas l'injure, N. T. C. F., de 
foupconver que les leçons de l'Incréduliré 
l'aient ébranlé dans vos cœurs : ce feroit l’une 
de fes plus incroyables viétoires. 11 eft pour- 
tant vrai queices maximes ne tendent qu'à 
l'anarchie: plufieurs de fes Ecrits les produi- 
fent dans ce Royaume avec une audace inouie : 
& quand nous pourrions négliger le péril qui 
vous menace, nous devrions toujours, com- 
me vos Palteurs , fanctifier votre fidélité na- 
tionale, par les morifs de la Religion. 
Rappellez-vous donc la foumilion enfeignée 
par le Chriftianifme. Les Apôtres y exhor- 
toienc leurs difciples; & envers quels Sou- 
verains ? des Empereurs idolâtres , fouillés de 
tous Les vices, odieux au genre humain, per- 
fécureurs barbares des Chrériens. Cette obtif- 
fance ne reffemble pas à celle que nos Incré- 
dules veulent bien admettre. L'une n'a pour 
bafe que l'intérêt perfonnel; l’autre, indépen- 
dante & viétorieufe mème de cer intérêt, ré- 
fiite aux plus cruelles épreuves. Elle ne réferve 
que des vertus contre lefquelles les Rois n'ont 
pas d’empire ;, & fou#rant la mort platôr que 
d'apoltañer, ou de fe révolter , elle figne du 
même fans les droits du Trône & ceux de la 
Religion: L'obéilfance ne peut être portés plus 
loin par des hommes; elle n'a pu même l’e- 
tre à ce dégré d'héroïfme, que par des Chré- 
tiens foutenus de la grace divine. Dieu n’es 
ge pas de vous aujourd'hui, N.T.C.F., une 
obéiffance mife à de pareilles épreuves; mais 
les principes en font de tous les temps. Sous 
la domination la plus équitable, fous le re- 
gne d'un Prince qui refpecte la Religion, qui 
l'honore par fes exemples, qui a juré aux 
pieds des Autels de la proréger, & qui a réitéré 
à l'Affemblée du Clergé de fon Royaume l'af- 
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farance de cette protection , nous devons obéir 
par les mêmes principes qui dérerminoient 
Jobéiffance des premiers Chrétiens. Le Roi 
eft l'Oinr du Seigneur, fon Lieutenant, fon 
image. Sa Perfonne facrée nous offre (2) une 
Jeconde mayeflé ; la foumifion que nous lui 
rendons, elt une efpece de Religion. Nous 
ne craignons pas.de le dire, après un des pre- 
miers Docteurs de l'Eglife. Ce n'eft pas trans- 
féret à la créature le culte qui n’eft dû qu'au 
Créateur, que de faire dun devoir des Sujets 
unacte de Religion ; c'elt affermir, c'eft épu- 
rer, c'elt énnoblir l'obéiffance. L'Incréduli- 
té ».qui la ravale, la rend en mème-temps 
incertaine & flottante ; mais la Religion, qui 
lui donne un motif fi grand, un fondement 
fi folide, eft l'appui de l'ordre public. 

Le Chrittianifme ne s’eft pas contenté de 
prefcrire les devoirs des Sujets : il n’eût rem- 
pli qu’impatfaitement ce qu'on devoit atten- 
dre d’une Religion divine pour le maintien 
de l'ordre public. Les vertus des Rois ne font 
pas moins néceflaires À la fociéré civile, que 
ka foumifion des peuples. Eh ! quelle leçon 
plus forte & plus rouchante de toutes les ver- 
tus royales, que le fabiime caractere impri- 
mé par la Religion fur le front des Rois! Ils 
regnent au nom & par l’autoriré de Dieu; 
n'eft- ce pas leur dire qu'ils doivent regner 
comme,lui, & qu'ils font encore plus les Mi- 
niftres de fa bonté que de fa juitice? Ils ne 
dépendent que de Dieu; n’eft-ce pas les aver- 
tir du compte qu'ils auront à lui rendre, & 
leur dénoncer un jugement d'autant plus ter- 
rible, que leur élévation, mefare de leurs 
iniquités, doit l’être de leurs châtiments ? Cette 
doctrine eft la regle & le frein des Maîtres 
de la terre : l’on peut dire d'elle ce que l’un 
de nos Rois difoir de la vérité, que fi elle 
étroit bannie du refte de l’univers, elle de- 
vroit trouver un afyle dans l'ame & dans le 
Palais des Rois. 

Mais pout mieux comprendre le fervice ef- 
fentiel que la Religion Chrétienne a rendu à 
la fociéré civile , par les vertus qu'elle exige 
des Rois, écoutons l'un de fes oracles. S. 
Auguftin a décrit dans fon Ouvrage de la Cité 
de Dien , un regne, objet d'amour & de vé- 
nération pour les hommes, parce qu'il eit par- 
faitement conforme à la loi de Jéfus-Chrift. 
Cetre defcription perdroit trop, fi l’on en re- 
tranchoit quelque partie : & de fi belles pen- 
fées ne peuvent être fidélement rendues que 
par les propres paroles de leur Auteur. 

» Nous ne difons point (3) que des Empe- 


Contemptor divûm Mezertins. Wirg. 
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tes, & cavere & opprimere potuerunt. Hæc 
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latia , quidam etiam culrores dæmonum accipere merue- 


runr, qui non pertinent ad regnum Dei .quo p entifti. 
Ethocipfus mifericordià faétumeft, ne abillo ifta, qui 
in eum crederent , velur (umma bona defiderarenr. Sed fe- 
mus , fi jufté imperant ; fi inter linguas (ubli- 
miter honorantium, & obfequia nimis ht r faluran- 
tium non extollunrur , fed fe homines elle meminerunt ; 
arem ad Dei cultum maximè dilatandum, 
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majeftati ejus famulam faciune : fi Deum timent, dili- 
gunt, colunt : fi plus amantillud regnum , ubi non timent 
habere confortes : fi rardius vindicanr, facilé ignofcunr : 
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reipublicæz, non pro faturandis inimicitiarum odiisexe- 
runt : fi eandem veniam non ad impuniratem iniquira- 
tis, ed ad fpem correétionis indulgent : fi quod afperè 
coguntur plerumqL decernere, mifericordiæ lenitate 
& beneficiorum largitate compenfanc : fi luxuria tantd 
eis eft caftigarior , quant pofler effe liberior : fi malunc 
cupidicatibus pravis, quam quibufiber gentibus impe- 
rare. Et fi hæc omnia faciunt, non propter ardorem ina- 
nis gloriz , d proprer charitatem feliciratis æternæ : f 
pro fais peccatis, humilitaris & miferationis, & oratio- 
1m Deo fuo v. immolare non neglignne, 
anos Imperatores dicimus effe felices, inre- 
cüm id quod expeéta- 
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743 Paul. FACSESS 
» reuts Chrétiens aiënr été heureux, foic pat 
» la longueur de leur règne, foir par la'joie 
» de lailler leurs enfants fur le Trône, d'où 
# une mort craniquille: lés faifoit delééndre , 
» fit par leurs victoires fur les ennemis dé 
#5 l'Etat, foir par la fagelle & la forcé avec 
» lefquelles ils ont fu prévenir des émotious 
» intéftines, ou les réprimer. Dés Princes, 
» adorareurs des démons, étrangers au Royau- 
5 me de Dieu auquel appartiennent ces Em 
» péreurs dont nous parlions, n'om pas été 
» privés dé ces avantages, où de cs confo- 
» lations d'une Vie malheuréufe; & cette dif- 
» penfarion des biens dé la térré a éré uh ef! 
» fer de la miféricorde de Diéw, pour que 
» ceux qui croitoient en lui, në'les li de- 
# mandaffent pas comine lés vrais biens & la 
» fonvetaine félicite. Mais nôûs 185! 4ppeltons 
» heureux, s'ils regneht avec jufite ; fi, par- 
» mi les fuperbes éloges qu'on leur prodigue , 
» parmi les hommages de ceux qui Ië prof- 
» térnent à leurs pieds, ils ne s’elevent pas, 
» mais fe fouviennenc qu'ils font hommes ; 
» fr, pour étendre le régne de Dieu , ils en- 
> gagent leur puilfancé au fervice de là divine 
» Majefté; s'ils craïgnénc, S'ils aiment, s'ils 
5 fervent Dieu; s'ils préferent le Royaume 
s célefte, où ils ne craignent pas d’avoir un 
» jour dés égaux & des compagnons, à ce 
» Royaume de la terre où ils n'ont qué des 
» fujets; s'ils font lents à punir, faci ês à par- 
» donner ; s'ils exercent cette punition, non 
# par dés hainés perfonnelles, mais par la né- 
» celité de gouverner & de défendre là Ré- 
» publique; s'ils accordent ce pardon dans Pef- 
» pérance d’une falutaite correction non pour 
» laiffer les crimes impunis; fi, par la dou- 
» cèut de la clémence & par l’äbondance des 
» bienfaits , ils compenfenc la rigueur fouvent 
» néceffaire de leursordres; s'ils caprivenc d’au- 
? tant plus le penchant pour les plailirs des 
» fens, qu’ils pourroient s’y livrer avec plus 
» de liberté; s'ils aïinént mieux fubjuguer 
» leuts paflions dérégléés que des nations : & 
» S'ils font cout cela, non par le defir d’une 
» vaine gloire, tais par celai d'une érernelle 
» félicité; s'ils ne négligent pas d’offtirà Dieu, 
» pour leurs péchés, le facrifice de l'humilité, 
» des œuvres de miféricorde & de la priere, 
» nous difons que cés Empereurs Chrétiens 
» fonc heureux, mainténant en efpérance, & 
» que dans l'avenir ils le feront en réalité, 
» par l'accompliffemenc de ce que nous at- 
» tendons. » 

Quelle comparaifon faices-vous, N. T. C. 
E., entre une Religion qui parle ainfi & lIn- 
crédulité? D'une parc vous trouvez des nua- 
ges épais fur la vérité, le dégout de la vertu, 
le vice fans frein, le crime fans remords, les 
péchés fans expiation , les maux fans confola- 
tion, la perfpective du néant fabftituce à celle 
de l'immortalité , les loix caduques dans l’or- 
dre politique. le germe de la révole dans les 
Sujets, les pañions déchaînées dans les Sou- 
verains. D'autre part la Religion vous aflure 
tous les avantages que vous perdriez dans l’In- 
crédulité. Et Que h'ajoureroït pas à ce paral- 
lele, fi nous n'avions cru devoir nous y ren- 
feriner, le contralte des preuvesdémonitratives 
de notre foi, avec les frivoles fophifmes qu'on 
leur oppefe ? 
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Choififféz maintenant, vous dont lefpric 
irréfolu ne fait encoté que croite, on que re- 
jetter. Etoÿnante incertitude en des Chrériens 
de naïflanée & d'éducation , inveftis des lus 
miérés de l'Evangile ! vous dontez , & vous 
ètés où vous paroiffez tranquilles dans vos dou- 
res. Mais peutil y avoir des objers fur lef- 
qééls il foït plus crifte & plus malheureux de 
doùter ? Mais qu'avez-vous fair pour fortir de 
cer état? Des doures névligés, dont l’éclaircille- 
ienc-eft de la derniere importance , font l’op- 
probre de la raifon. Vous doutez : toures vos 
lectures, routes vos réflexions n’ont pu diffi- 
per vos doutes; vaine allégation : vous ne 
douteriez plus, fi vous aviez bien examiné. 
Ce libytinthe, dont lés détours vous effraient, 
aune 1flue facile; elle vous conduira furement 
à la détouverte du vrai; c’eit la réfolurion de 
prendre le parti le plus für, ou plutôr le feut 
qui foït für pour vous. Et ne dites pas, avec 
vos féduéteurs, que l'intérêt de croire une cho- 
fe, peut faire defirer q#’elle foit véritable, 
maïs n'ôte pas le droit, où la liberté d’en 
douter, Non, fi c’eft un intérêt qu’on peur af- 
furer, fans dépofer fon doute, encore moins 
un incérèc factice, un intérêt faux. Plür à Dieu 
que vous n'eufliez jamais vous-mèmes écouté 
celui de vos paflions, qui devoir vous être fi 
fufpeé ! Il ne vous auroit pas fuggéré des dou- 
tes fur le Chriftianifme, & ces doutes n’au- 
foient pas réfifté aux preuves fes plus con- 
vaincarités ; mais sil s’agit du plus réel, du 
plus gtand, & tour à la fois du plus inévira- 
ble intérêt que l’homme puiffe avoir, la fa- 
gefle, qui ne permet pas de le compromet- 
tre, doic fixer l'indécifion de l’efpric. IL faut 
nier ou croire, & l’un ou l’autre, avec certi- 
tüde. Toutes les préfomptions de vérité font 
alors en faveur du parti le plus für & de l’u- 
nique für, qui eft celui de l’affirmative. L’er- 
reur éft naturellement incompatible avec l’exer- 
cice d’une prudence fi néceffaire : il feroic 
indigne de Dieu’ qu’en réduifant l'homme à 
la néceffité d’oprer entre deux partis, il eût 
mis la vérité d’un côré & la sûreté de l’autre. 
Si ces préfomptions ne font pas des preuves 
de la même nature que les démonftrations 
directes de la vérité du Chriftianifme, elles 
leur epplaniffent les voies, & cependant el- 
les confondent la perfévérance dans le donte 
& le défefpoir d'en fortir. Ne dites pas enfin 
qu'on vous demande ce qui eft au-deffus de 
vos forces, de ne plus douter, & de croire. 
Nous le favons, N. T. C. F., & nous l’en- 
feignons : la Foi eft un don furnaturel : mais 
vous l'avez recu dans votre Baptème ; vous 
l'avez exercé plus, ou moins long-remps, par 
une adhéfon volontaire ; vous ne l'avez per- 
du que par votre faute; il ne vous eft pas 
impoñfible de le recouvrer : commencez par 
en écarter les obftacles; aimez & cherchez la 
vérité. C’eft un préjugé pernicieux , accrédité 
par la nonchalance des uns, & par la mali- 
gnité de quelques autres, que toutes les opi- 
nions de l’homme foient forcées. On eft in- 
crédale, où l’on doute, parce qu’on l’a vou- 
lu ; on trouvera l'Evangile vrai, quand on le 
voudra bien. Sa lumiere éclare aux yeux de 
Punivers. Ouvrez-lui ceux de votre cœur; éle- 
vez-les à Dieu, le Pere des lumieres, l’au- 
teur & le confommateur de la Foi : il n'eft 
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pas avare de fes.dons; mais ce n’eft pasitrop 
quelihomme en connoiffé le pris, qu'il fente 
le: befoin qu'il en à, quil les défire,. & 
les obrieñne par fes priéres. 

Mais vous, qui vous vantez d’avoir fran 


cquiprétendent Chi laïbatriere des doutes, & d'en étreivenus 


étre véritablement jufqu'à lw-perfuañon , que l'Evangile: eft une 


‘dules. 


Aible, -croironshous tout ce que vous dites 
dévous mêmes? le. croirons-nous de-tous fans 
exception? S'il nous éroit poflible d'approfon- 
dir l'Incrédulité de chacun de vous, peut-être 
trouvérions-nous qu'elle n'eft, dans la plu- 
part, qu'une.incrédulité de delir &-d’oftenta- 
tion : peut-être en eft-il bien peu d’aflez aban- 
donnés par un juite jugement de Dieu, à leur 
fens réprouvé, pour être devenu réellement 
$ pleinemenc incrédules. Après roue, l'incréz 
dulité de defr & d'oftentation a la même 
marche, & produir les mêmes effers-que l'in- 
crédulité de perfuañion. Sans ditinguer ener 

Pane & l’autre, nous vous demaridons fi vo- 
tré haine pour le Ghriftianifme eft: irréconci- 
fiable. Quoi! vous feriez roujours infenfbles 
à dés caracteres de divinité, qui ont opéré 
dans ls monde une fi prodisieufe révoluion ! 
vous craindriez de paroître des efprits foibles 
à laj faire de tanr de grands hommes, Dife 
ciples & défenfeurs. de l'Evangile? vous ré- 
ñoncetiez au lien facré qui unit les hommes 
enfemble ; pour faire avec les Incrédulés, vos 
femblables, une clafle d'hommes à part, où 
pour vous enfoncer dans une folirude, où cha: 
cun de vous rapportant toùt à foi, fépare: 
roit fes incerèrs & fes principes de-ceux de rouc 
le genre humain ? Nous ne pouvons le croire : 
nous efpérons pour vous de meilleures chofes 
& de plus conformes à votre falut : Confidi- 
mis de vobis, dile6ti{fini, melior & viciniora 
Jluei (x), Er vous fur-cout, Ecrivains ineré= 
dules, à la tête defquels nous voyons. avee 
douleur des hommes, dont es talents mieux 
employés, n'en euffenr été que plus ettimables, 
quelle eft votre manie, & quel démon vous 
Fa infpirée ? Parmi les Savants du premier or- 
dre, & les rares génies qui onc illuftré les 
fiecles précédents, quels modeles avez- vous 
trouvés de votre acharnement contre la Re- 
ligion? Eit-ce en reffufcirane quelques Au- 
eurs, donc les Ecrits obfeurs, quoique im- 
pies, ont été méprifés dans leur fiscle & par 
là pofériré, que vans précendez furpaifer la 
gloire de vos prédéceffeurs, dans la carriere 
des Lettres ? Vous vous trompez. L'impiéré a 
pu avoir une vogue palfagere ; rôt ou tard elle 
ternira vos Ecrits: Er quand même, infectés 
de ce venin, ils fe perpétueroient, avec un 
égal fuccès, dans les races futures, quelle ré- 
patation perfonnelle vous y laifferonc-ils ? celle 
qui a faivi l'odieufe mémoire des hommes 
comptés parmi les Aéaux du genre humain? 
Confolez, il en eft remps, la Religion des ou- 
trages qu'elle a reçus de vous; elle en triom- 
phera fans doute : des atraques plus fortes que 
les vôtres, ne renverferoient pas l'ouvrage de 
Dieu : vous êtes plus inréreffés qu'elle à l'é- 
clarante réparation du fcandale de vos Ecrits. 
Votre amour-propre fe fouleve contre l'idée 
dy repentir & de la rétraétarion; amour-propre 
infenfé, qui place la gloire où elle n'eft pas, 
& la honte où feroit la véritable gloire ! Mais 


(1) Heër. 6, 9. 
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vous avez une reflource, qui manque à la plu 
part des homimes : l'ellor de: votre efpric, plus 
pénétrant & plus exercé que le leur, peur 
vous élever plus facilement à la vérité ; il né 
vous refte que de l'aimer fincéremenr. Nous 
le defirons avec ardeur, & nous ne voulons 
pas en défefnérer, 

Poar vous; N. T. C:K, qui confervez le 
trélor-de la Füi, vous qui, dans ces jours né- 
büleux ; êtes notre joie & notre couronné, 
rendez à la Religion de Jéfus-Chrift vous les 
hommages qué vous lui devez, Y croire, eft 
un dévoir de tous les temps; témoigner hau- 
tément certe Foi; eft le devoir particalier d'un 
temps où ellé a de plus nombreux & de plus 
hardis. contradicteurs : il ef jufté alors que 
les vrais Chrétiens la dédommagent de fes 
pertes, par l'accroïllement de leur zele, Et 
de qui une mere outragée par une partie de 
fes enfanrs , atrend-elle dès confolations , fi ce 
n'elt de fes autres enfants: qui la refpeétenr 
toujours? La piéré fliale s'anime & redouble 
dans ceux-ci, à la vue de leurs freres déna- 
turés: Ne croyez pas tré moins obligés à fou- 
tenir la caufe de ja Religion, parce que vous 
wêres, ni fes Miniftres, ni fes Do‘teurs. La 
Religion, dans l'intégrité de fon édifice, ef 
lé patrimoine commun des Fideles : cous ÿ 
ont droit; tous font chargés, mais en diffé- 
rentes mañicres, de contribuer à fa défenfe, 
La Religion, dans fes fondements attaqués 
par l'incrédulité, intéreffe encore plus direc- 
temenc tous les Fideles. Il n’eft aucun de vous 
qui ne fente les rapports effentiels de fes plus 
chers intérêts avec ces vérités populaires, qu'il 
y à un Dieu & une Providence; que l'ame 
humaine eft libre & immortelle; qu'il y a un 
Enfer &-uñ Paradis ; que l'Evangile de Jéfus: 
Chiift eft un Livre divin Dans. une pareille 
cufe, tout Chrétien, on l'a dir avant nous, 
eft foldat. Ce genre ds milice aurorife mè- 
me de fimples Fideles, avec les précautions 
corivenables, à réfater pabliquemént l'incré- 
dulité : ainfi l'on a vu, dans les premiers fie- 
cles de l'Eglife, des Chrétiens qui n’éroienc 
pas initiés dans le fainr Miniftere , combattre 
l'idolätrie. Indépendamment des Ecrits pu- 
bliss, combien de fervices les fimples Fide= 
les ne peuvent-ils pas rendre à la Religions 
contre l'impiété? Dans leurs familles, par leur 
vigilance à éloigner la contagion de tous czux 
qui les approchent, & finguliérement de leurs 
enfants ; dans le commérce du monde, par 
des converfations, où donnant eux-mêmes 
l'exemple du refpe@& pour la Religion, ils ré- 
priment les difcours licencieux & trop ordi- 
naires des impies de nos jours. Il y a du moins 
deux engagements, envers la Religion, aufli 
prelfanrs qu'ils l’aient jamais été, & dont per- 
fonne ne peur fe croire exempt; la priere , & 
une piété édiflante. Uniflez-vous én efprir; 
N. F. C. F., vous qui favez ce que peut le 
concert des voix gémiffantes auprès de Dieu; 
uniflez-vous, pour lui demander la conferva- 
tion de la Foi Chrétienne dans ce Royaüme : 
c'eft la Foi de Clovis, de Charlemagne, de 
faint Louis; c'eft celle de tous nos Rois : elle 
a toujours été celle de la nation. Elle a ter- 
raffé, dans une fi longue fuite de fiecles, les 
plus dangereufes héréfies. Dieu permerrroir- 
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il qu'elle fuccombât aux attaques de l'incré- 
duré? Non, N.T.C.E.;ifa protection , fol- 
licitée par le concours & la pérfévérance des 
prieres, n'abandonnera pas ce Royaume. Fai- 
tesrévérer, par vos œuvres, la Religion qu'on 
ofe blafphémer, Dieu a mis entre vos mains 
cetre preuve de fa vérité, & cetre réponfe aux 
objections de fes ennemis. Forcez-les de con- 
venir qu'une Religion qui perfuade des ver- 
tus fi pures , n'eft pas le fruit du menfonge. 
Ne laillez pas fur votre piété des taches trop 
facilement apperçues, trop choquantes pour 
des yeux plus féveres encore que chairvoyants 
L'une des injuftices da monde, & fur-tout 
de l’incrédulité, eft d'imputer à la piété les dé- 
faurs de ceux qui fe déclarent pour elle : dé- 
fendez-la de cette injuftice, en lui épargnant, 
dans vos perfonnes, des réproches, dont elle 
n'eft pas fufceprible dañs elle-même. Les In- 
crédules font aujourd’hui pour vous, ce que 
les Idolâtres étoient pour les premiers Chré- 
tiens, des furveillants inquiets, des cenfeurs 
inexorables , toujours prêts à conclure de vos 
mœurs contre votre Religion. Confondez leurs 
projers & leur réméraire critique; vous le de- 
vez à vous-mèmes pour vorre falut ; vous le 
devez à la Religion, pour fa gloire. Ainfi vous 
accomplirez cette excellente leçon de faint 
Pierre aux Fideles de fon temps : Que votre 
conduite foit irrépréhenfble parmi des hom- 
mes difpofés à vous décrier, afin que, témoins 
& admirareurs de vos bonnes œuvres, ils 
glorifent le Dieu que vous fervez. Conver- 
fationem vefiram inter gentes habenres bonaïr, 
utin eo quod detretlent de vobis tanquam de 
malefaëloribus ; ex bonis operibus vos confide= 
rantes , glorificent Deum. 1 Petr. 2, 12. 

Donné à Paris, au Couvent des Grands- 
Auguftins, le 21 Novembre 1775. 

+ Ch. Ant. Card. de la Roche- Aymon, 
Archevèque-Duc de Reims, Préfident. 

J. François, Archevèq. d'Auch. Chr. Arch. 
de Paris. Dominique, Arch. de Rouen. Geor. 
Louis, P. P. Archevèq. de Bourges. Archur- 
Richard, Atchevèq. & Primat de Narbonne. 
Er. Ch. Archev. de Touloufe. Pr, Ferd. Arch. 
de Bordeaux. Jean-de-Dieu-Raymond, Arch. 
d'Aix, Jean-Georges, Archev. de Vienne. J. 
M. Archevèque d'Arles. P. J. C. Evèque de 
Bayéux. Gafp. Alex. Evèq. Comre de Die. 
P..F: Xav. Evèq. & C. de Saint-Paul. P. A. 
B. Evéq. de Chartres. J. L. Evèq. de Meaux. 
J. Fél.-Henr. Evèq. Comte de Lodeve, J. B. 
Evèq. de Marfeille. Jacq. de Grafle, Evèq. 
d'Angers. Henri, Evêq. de Glandeve. J. B. 
Evèq. d'Auxerre. C. M. J. Evèq. de Troyes. 
Henri-Jof. Claude, Evèq. de Soiffons. Jof.Fr. 
Evèq. Comte de Châlons, Ger. Evèq. de Sain- 
tes, Ch. Ant. Gab. Evèq. de Cominges. Louis- 
Jérôme, Evèq. de Silteron. François, Evèq. 
de Rennes. J. A. Evtq. de Mende. F. T. Ev. 
de Mirepoix. Jér. Marie, Evèq. Comte de 
Rodez. C. G. Evèq. Duc de Langres. J. B. 
CM. Evèq. de Senez. Marie-Jofeph, Evèq. 
du Puy. 

Mrs. les Abbés de Lanfac, de Nicolay , de 
Laftic, de Feitis de Saint-Caprais, du Quey- 
lar,de Bonteville, de Villedon, de Chauvi- 
gny de Blor, de Barral, de Gourcy, de Saint- 
Pierre , de Caitellane ,/ de Rochemaure , 
Marchand ;-de-Pontevez, de Pierrevert, de 
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Bonneval, de Mérinville, de Lord , de Ke- 
roulas, de Grimaldi, Moireton de Chabril- 
lan, de Gueydon, de Cambon, Pifani de 
la Gaude, d'Agoult, de Florence, Frémont, 
de Tilly. 

Mrs. les Abbés de Vogüé, ancien Agent, 
Promoteur ; de Périgord, Promoteur ; de la 
Rochefoucauld, 4gerr ; de Jarente, Agent; 
de Maurous , Secrétaire; de Séguiran, Secré- 
taire. 


Condamnation de plufieurs Livres contre 


la Keligion. 


Es Archevèques & Evèques, affemblés 

en 176$, confidérant que, depuis plu- 
fieuts années, il fe répandoit une mulutude 
de Livres impies, dans lefquels on s’efforçoit 
d'effacer de l'efprit des Peuples route impref- 
fion de Religion & de vertu , ont cru, com- 
me Pafteurs & comme Citoyens, comme Evè- 
ques de l’Eglife de Dieu & comme Membres 
de l'Etat, dont nous formons le premier Or- 
dre, devoir élever la voix contre ces témé- 
raires productions, & flérrir celles qu'une fu- 
nefte célébrité, ou un plus haut dégré de per- 
verfité rendoienr plus dangereufe, par une con- 
damnation qui en fit connoïtre le danger aux 
Fideles, & la prévenir contre le poifon qu’el- 
les renferment. 

Mais comme depuis cette condamnation il 
a percé dans ce Royaume un très-crand nom- 
bre d'Ouvrages pleins du même elprit, & in- 
fectés du même venin, comme il eft certain 
même que plufeurs de ces produétions nou- 
velles de l'impiété, font encore plus condam- 
nables que celles qui les ont précédées , foit 
en ce que l’Athéifme, ce fyflème deftructeur 
de toute Loi, de toute fociété, s’y décele avec 
audace & fans déguifement, foit parce que 
l'impiété, devenue plus hardie, y déclame, 
avec une forte de fureur, contre les Livres 
facrés, contre nos Myfteres , contre les Saints 
de l'ancienne & de la nouvelle Loi, contre les 
Apôtres, & même contre la Perfonne adora- 
ble de Jéfus-Chrift, animés par les mêmes mo- 
tifs que les Archevèques & Evèques affem- 
blés en 176$, & inftruits comme eux par les 
exemples des hommes refpeétables qui nous 
ont précédés’ dans l’Epifcopat , nous avons jugé 
convenable , après avoir adreffé aux Peuples 
un Avertiflement faluraire fur les avantages 
que la Religion procure aux hommes, & dont 
l'incrédulité tend à les priver, d’oppofer aux 
efforts redoublés de l’impiéré, une condamna- 
tion femblable à celle qui a été prononcée par 
l'Afemblée de 1765 ; & à l’exemple de cette 
Affemblée, de faire tomber cette condamna- 
tion fur les Ouvrages les plus connus & les 
plus criminels, & qui ne contiennent pas feu- 
lement des propoñtions condamnables , mais 
qui ont pour objet, dans toutes leurs parties, 
d'attaquer la Religion , les principes des mœurs, 
& ceux qui fervent de fondement à la conf- 
titution des Etats. 

À ces causes, nous Cardinaux, ÂArche- 
vèques & Evèques députés du Clergé de Fran- 
ce, & affemblés à Paris, dans le Couvent des 
Grands- Auguftins, après un mur examen & 
le faint Nom de Dieu invoqué, nous avons 


Voyez Le Proc. 
verb. de l'A. de 
177$, ci-deffus, 
pag. 2231 & fuiv. 
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condamné & condamnons tous les Ouvrages 
qui ont été faits, dans ces derhiers temps, 
contre la Religion Chrétienne, la regle des 
mœurs, les principes de l'obéiffance qui eft 
due au Souverain, & en particulier contre 
ceux dénommés dans la condamnation de 
1765 les Livres ayant pour titre: Le CArif= 
téanifine dévoilé ; l'Antiquité dévoilée par fes 
afages ; Le Sérmon des Cinquante ; l'Évamen 
important attribué, dans le Jrontifpice de cet 
Ouvrage, au Lord Bolingbrooke ; La Contagion 
facrée ; l'Examen critique des anciens & nou- 
veaux Apolrgifles du Chriflianifme ; la Lettre 
de Thrafyhule à Lencippe ; le SyfËéme de la Na- 
ture; le Syflérme Social; les queftions fur PEn- 
cyclopédie ; de l'Horime ; l'Hiffoire critique de 
la Vie de Jéfus-Chrifl ; le Bon Sens ; l'Hifloire 
Philofophique & Politique du Commerce & des 
ÆEtabliffements des Européens dans les deux {n- 
des, &c. comme contenant des principes ref- 
peétivemenc faux, injurieux à Dieu & à fes 
auguftes attributs, favorifant, ou enfeignant 
PAchéifme, pleins du poifon du Marécialif 
me, anéantillant la regle des mœurs, intro- 
duifant la confufion des vices & das vertus S 
capables d’altérer la paix des familles, d’é- 
teindre les fentimenrs qui les uniffunt, auto- 
rifant toutes les pafions & les défordtes de 
toute efpece, rendant à infpirer du mépris 
pour les Livres faints, à renverfer leur au- 
toriré, à dépouiller l'Eolife du pouvoir qu’elle 
a-reçu de Jéfus-Chrift, & à décrier fes Mi- 
niftres , propres à révolter les Sujets contre leur 
Souverain , à fomenter les féditions & les trou. 
bles deftruétifs de toure révélarion, remplis 
de calomnies & d’outrages contre notre fainre 
Loi & ia Perfonne adorable de Jéfus - Chrift 
hotre Sauveur, fcandaleux , céméraires, im- 
pies, blafphémaroires, & au offenfants pour 
la Majefté divine, que nuifbles au bien des 
Empires & des Sociérés. 

Et en conféquence nous défendons, fous 
les peines de droit, à rous les Fideles confiés 
à nos foins, de diftribuer, lire, ou retenir 
lefdirs Livres, ou autres de certe nature, les 
exhortant à fe fouvenir que cette défenfe eft 
moins une précaution falutaire, gun avertiffe- 

ent néceffaire fur un! devoir effenriel de leur 
vocation ; que celui qui aime Le périt y périra; 
€ que c'efl déja fe rendre coupable de péché, 
que de fe permettre, même par un fimvle mo- 
tif de curiofité, des lettures capables d’éteindre 
la Foi, de sorrompre les mœurs & d’altérer la 
tranquillité de l'Etat. Fair en l'Affemblée-Gé- 
nérale du Clergé de France, renue à Paris, au 
Couvent des Grands-Augultins, le quatre Dé- 
éembre mil fepr cent foixante-quinze. 

Signés, f Ch, Ant. Card. de la Roche- 
Aymon, Archev. Duc de Reims, Préfidenr. 

Ÿ J. François, Arch. d’Auch, &c. &c. &c, 


nes 


(1) Arma militiæ noftræ non carnalia fonc, fed po- 
tentia Deo ad deflruétionem muaitionum, confilia 
defiruentes, & omnem alticudinem extollentem [e ad- 
verfüs fcientiam Dei, & in capriviratem redigentes ome 
ac intelleétum in obfequium Chut. 2 Cor. 10,4, $. 
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Lettre circulaire aux Archevéques & 
Evêques de France, Pour accompa- 
£ner Penvor de l’Avertiffement & de 
la Cexfure des Livres. 


Mvese 


Parmi les importants objsts qui nous ont 
occupés durant nos féances , notre principale 
application s'eft portée fur les moyens d’ar- 
rérer le cours des Livres impies, 
grès de l'irréligion. 

Nous avons commencé pat recourir au Roi, 
Il étroit jufte que le Clergé de France, aflèm- 
blé pour la premiere fois fous fon regne , ex= 
posät à fes yeux le tableau affligeant, mais 
nécellaire, des malheurs de la Religion. Pour 
donner plus de poids à nos Remontrances, 
nous l'avons fupplié de permettre qu'elles lui 
fuifent préfentées , non par une députarion or- 
dinaire, mais par l'Affémblée en Corps: S4 
Majelté à écouté, avec autant d'intérêe que 
d'attention, le Prélar qui lui a fair, en notre 
nom, un récit abrégé, mais fidele, de tous 
les maux dont nous avons à nous plaindre. 

La réponfe du Roi a exprimé, de la manie- 
re la plus forte, fon atrachement inviolable 
à la Religion. Sa Majefté a répondu depuis à 
nos Remontrances, qu’elle donneroit les or- 
dres les plus précis, pour que les Loix & Ré 
glements fur la Librairie, donc nous demans 
dions l'exécution , ne fullent plus éludés au 
préjudice de la Religion & des mœurs. 

Nous ne nous fommes pas bornés à récla- 
mer le fecours de la Puiffance fouveraine. (x) 
Les armes de notre milice, quoique purement 
fpirituelles, n'en font pas moins fortes, ni 
moins puiflances pour abattre toute hauteur 
qui s'élève contre la fcience de Dieu, & pour 
captiver les efprits fous l’obéiffance de Jéfus- 
Chrifl. Ces armes font l'enfeignement & la 
défenfe de la vérité, la condamnation & la 
flétriure de l'erreur. S. Paul nous invite à 
employer les unes & les autres, quand il exige 
qu'un Evêque (2) fache maintenir, par fes ex- 
horcations , la Jaine doëlrine ; & réprimer ceux 
qui la contredifent, Nous nous fommes effor- 
cés d'accomplir ce double devoir : 1: premier, 
par un Avertilfement adrellé à trous les Fides 
les du Royaume ; le fecond , par une condam- 
nation de plufieurs Livres impies les plus di- 
gnes de nos anathêmes, parmi ceux qui font 
venus à notre connoiflance. 

Nous avons l’honneur, Monsieur , de vous 
envoyer ces deux Ecrits, dont votre fagelle 
fera l’ufage que les befoins de votre Diocefe 
vous infpireront. Mais puifque les ravages de 
l'Incrédulité aflligent prefque toutes les par- 
ties du Royaume, (3) nous vous prions & nous 
vous conjurons, en Jéfus-Chrift notre Se gneur, 
de vous unir à nous, pour ramener à lui, ou 
pour confondre fes ennemis les plus déclas 


& les pro- 


(2) Ur porens ft exhortari in doétrinä fan, & cos 
qui contradicunt arguere. Tir. 1, 9. 
(3) Rogamus vos & obfecramus in Domino Jelu, 


Koyez ut fupra, 


ST 
xés. Nous connoilfons tous la célebre maxi- 
me de S. Cyprien, (1) que /’Epifcopar eft un, 
É qué chaque portion en eft polédée folidaire- 
ment. Jamais cetre unité n’a dû fe manifefter 
d’une maniere plus éclatante , que lorfqu’il s'a- 
git de repouller loin des murs de la Cité fain- 
te, des hommes qui femblent, dans leur dé- 
lire, fe propofer de la détruire de fond en (2) 
«comble. 
Nous fommes, &c. 
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the; mais l’effer eft le même pour celui dé 
Saint-Antoine. Ce Concordar avoit été figné 
par cent foixante-treize Religieux; il excita 
es réclamations, lorfqu'il Fur hbre de les faire 
entendre, Le feu Roi daigna y avoir égard : 
l'Ordre de Saint-Antoine fut rendu à lui-mè- 
me; & déja il fembloit fe remettre des fe- 
coulfes qu'il avoit éprouvées ; déja de nouvel- 
les Loix mieux rédigées, lui promettoient une 
nouvelle confiftance , lorfque le traité fait avec 
l'Ordre de Malthe , a renverfé roures les me- 
fures qui avoient été prifes. 
On fe plaint, SIRE , que les Religieux de 


Saint-Antoine ne font, ni auf utiles, ni aufli 


réguliers qu'ils devroient l'être. Le devien= 
dront-ils davantage par leur union avec l'Or- 
dre de Malche? Quel rapport y a-til entre 


yex le Proc. Mémoire au Roi fur Le projet de réunion 
werb. de l'AT. dé de POrdre de S. Antoine à celui de 


1775, ci-deffus, 
pag sus4 Gfuiy, oo Malthe. 


° Sire, 


Il en coute au Clergé de votre Royaume 
de s’oppofer aux prétentions d'un Ordre re- 
commandable, & digne de votre afection & 
de votre bienveillance ; mais il n’eft point de 
confidération qui puiffe prévaloir, lorfque les 
Regles font ouvertement violées, lorfque les 
äntérts de l'Eglife & ceux des Pauvres font 
compromis , lorfqu'il s’agit d'une révolution 
qui peur jeiter le trouble , & porter le défor- 
dre dans tous les Corps Religieux; & vel eft, 
SIRE , le réfulrat affligeant qu'offre l'union 
projertée de l'Ordre de Saint- Antoine avec 
celui de Malthe, 

On aura peut-être fait entendre à Votre 
Majefté, que les Religieux de Saint-Antoine 
{ont venus à cet excès de dépériffement, qui 
rend leur deftruétion nécellaire & la juftifie. 

Nous voudrions pouvoir vous affurer que 

la ferveur de la réforme établie dans le der- 
nier fiecle, fubffte encore parmi eux. Mais 
nous leur devons certe juftice, qu'on ne peut 
au moins leur reprocher, ni défordre écla- 
tant, ni fcandale; & nous devons vous dire, 
que pour entraîner la ruine d’un Ordre, le 
relâchement doit être à fon comble & fans re- 
mede, Tant qu'il refte des efpérances de ré- 
forme, elles doivent être faifies, & la deftruc- 
tion n’eft légitime, qu'autant qu’elle eft iné- 
vitable au moment où elle s’opere , & la feule 
teflource de l’Eglife pour l'édification publi- 
que. 

Nous favons, SIRE, qu’on peut oppofer 
aux Religieux de Saint-Anroine, le Concor- 
dar même qui excite nos plaintes : mais fe- 
roit-ce à la féduction à fe prévaloir de fes ar- 
tifices & de fes fuccès ? Ce Concordar eft le 
fruit de faggeltions étrangeres auxquelles des 
ames foibles n'ont pu réhiter; & li, dans le 
dernier Chapitre, il a réuni tous les fuffrages, 
faut-il s'étonner que quelques Religieux , at- 
tachés à leur état, fe foient crus forcés de 
céder à l’impullion du grand nombre, à la pré- 
pondérance de leur Chef, & aux fatreufes 
efpérances dont on Îes a éblouis ? 

Un pareil Concordar avoir été fait en 17638 
avec l'Ordre de Saint-Lazare : nous ne com- 
parons pas enfemble cet Ordre & celui de Mal- 


les nouvelles obligations auxquelles ils fe fou- 
mettent, & celles qu'ils ont contraétées par 
leur profeffion ? L'Ordre de Saint-Antoine &c 
celui de Malthe, n’ont de commun que le 
nom d'Hofpitalier, qui n’impofe pas roujours 
les mêmes engagements & les mêmes devoirs. 
Des vues difiérentes ont préfidé à leur éra- 
bliffement & à leurs progrès. Agrégés à l'Or- 
dre de Malrhe, les Religieux de Saint-Antoine 
n’en feront donc, ni meilleurs, ni plus fide 
les à leur. vocation, ni plus utiles à l'Eglife; 
& c’eft cependant à ces titres feuls, que leur 
union pourroit être légitime. 

1! eft bien difficile que l'union des biens foit 
conforme aux Regies, lorfque celle des per- 
fonnes eft contraire. 

On vous a repréfenté, SIRE, la nécefliré de 
rendre la Marine de l'Ordre de Malthe flo- 
riffante, & de la mettre en état de repouffer 
les pirateries , toujours renaiflantes, des en- 
nemis du nom Chrétien. Mais qu'a de com- 


‘ mun ce projet noble & éblouiffant, avec des 


aumônes confacrées par d'humbles Fideles au 
foulagement des malades, avec des dons faits 
pour la décoration & le fervice des Aurels, 
avec des biens deftinés à l’entrerien d’une Mi- 
lice religieufe, qui eft entiérement confacrée 
au miniftere, & à des fonctions purement ecclé- 
fiaftiques ? 

Pour juger du mérite d’une union, c’eft 
l'intention des Fondateurs qu’il faur conful- 
ter. Les biens de l'Eglife & ceux des Pau- 
vres, ne peuvent être détournés de leur def- 
tipation : on ne croira pas que l'Ordre de Mal- 
the veuille obtenir les biens de Saint-Antoi- 
ne, pour enretenir des Eglifes & des Hôpi- 
taux ; & quand on vous diroit, SIRE, qu'il 
éabliroit un Hôtel-Dieu à Malthe pour le fou- 
lagement des Etrangers, nous aurions toujours 
à vous repréfenter , que ce n'eft point à Mal- 
the que les Fondateurs ont voulu que les ma- 
lades fuffent fecourus. Les Erabliflements de 
Saint-Antoine font tellement attachés aux Vil- 
les où ils ont été fondés, qu’elles les regar- 
dent! comme leur patrimoine, & s’oppofent 
à leur cranfport , lors même qu'il doit être faic 
à une autre Maifon du même Ordre. 

Nos réclamations, SIRE, fe font entendre 
les premieres ; mais elles ne ferant pas les feu- 
les : & randis que grand nombre des Hôpi- 
taux de votre Royaume, faute de biens, eft 


a mr 


(r) Epifcopatus unus eft, cujus à fingulis in folidurm 
ÿpars tenetur. S. Cypr. Lib. de unitare Ecclefie. 


(2) Qui dicunt, exinanite, exinanite ufque ad fun- 
damentum in ca, PJ: 136, 7. 


menacé 
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menacé d’une ruine prochaine, conviendtoit- 
il, contre le vœu des Fondareurs & les droits 
des Villes, de cranfporter hors de vos Etats 
des biens confidérables, qui, en cas que l'Or- 
die de Saint-Antoine vine à périr, feroienc 
dévolus aux Diocefes & aux lieux où font 
litués ces Etabliffements ? 

Nous avons encore à craindre, SIRE, la 
contagion d’un pareil exemple dans les Cloi- 
tres. Qui nous répondra que la féduétion met- 
tra des bornes à fes conquêtes ? Si elle n'at- 
tire pas affez de profélyres pour réufir, elle 
en formera allez pour jetrer le trouble & la 
divifion. Le fort des Antonins, dérruirs fans 
motifs & libres fans déshonneur, deviendra 
le vœu de tout Religieux indocile, & lécueil 
de la difcipline & de la fubordination. 

Il éroir de notre devoir, SIRE, de vous 
expofer la vérité; & nous devons également 
la faire connoître au fouverain Pontite, le ga- 
rantir des effets de la furprife, & prévenir 
une Bulle qui éprouveroit, tant de la part du 
Clergé, que de la part des Provinces, des 
Villes & des Fondateurs, les contradictions 
les plus fortes & les plus légitimes. 

La caufe eft entiere; des prétentions peu 
fondées cefferont leurs pourfuires, dès qu'el- 
les ne pourront plus efpérer votre approba- 
tion. Permerrez que ce funelte traité foit mis 
à l'écart ; ordonnez que l'Ordre de Saint-An- 
toine foit encore une fois rendu à lui-même 
& à fes Loix; ordonnez qu'on prenne, pour 
fx confervation, tous les moyens que les Re- 
gles indiquent & prefcrivenc de tenter : nous 
ne réclamons que pour leur fidele obferva- 
tion & l'incérêr des Pauvres. Quel motif plus 
puiffant pouvons-nous offtir à un Roi , dont le 
regne s'annonce par l'amour de l’ordre, la juf- 
tice & la bonté? 


Leure de l’Affemblée au Pape, fur le 


même fujer. 
BEATISSIME PATER, 


Ervenit ad aures Cleri Gallicani oklatum 

fuiffe nuver SANCTITATI VESTRÆ fup- 
plicem libellum , quo enixè poflulatur perperue 
Janéli Antonii familie ir infignem Melitenfum 
ÆEquitum militiam infftio. Quam quidem tam 
alienam ab Eccleftaflicis Legibus poflulationem 
à Le repudiaram fore etft nobis fidem faciant 
perfpeëla omnibus Veftra Beacitudinis fagacitas, 
Jumma in rebus gerendis prudentia, & fingula- 
ris eroà facros Canones obfervantia , id ta- 
men 6 ipft nobis, & commiffo grepi, & fame 
Pontificatis tui, cui nos fummä cum venera- 
tione confulere decet , debere nos exiflimamus, 
ut, que iffud negotium velut obfident incommoda 
& quid ex ejufmodi exemplo in univerfam Ec- 
clefiam exicii redundaturum fit, S ANCTITATI 
VESTRÆ breviter fubjiciamus. 

Neque verd nobis in animo eft Melitenffs Or- 
dinis fplendori quidquam detraëlum velle, qui, 
cm apud omnes & natalium claritudine & mul- 
ris aliis decoribus prefulgeat, tum nobis eriam 
conjunélior efl dorseflicis neceffitudinibus ; quip- 
pe qui fratres nojfros, cognatos, amicos com- 
pleéks Sed confidenter dicimus, prevalear nec 
effe ft debita Legibus fanäiffimis reverentia , 

Tome V'III.( Pieces Jufhficatives.) 
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nec ed adducere nos poffant eximia, que liben- 
Les fatemur , hujus Ordinis merita 5 UC ipfius 
Poflulatis cum jacrorum Canonum énjurià ob- 
Jéquamur. 
<pud Gallos non ità fe preftirit Antoniana 
Societas , ut infamiä laboret , ut Ecciefiam eru- 
befcere cogat nequitié & flagitiis, ur ejufmodi 
Jégetis funditus evellende defiderium bonis om- 
nibus injecerit, Sun adhuc inter eos plurèmi, 
qui religiofiffimi Ordinis énfliutis fanélè invio. 
larèque obtemperanc. Si apud quofdam pietas in+ 
tépuerit ; JE primaria inflitutionis vincula non 
nikel remiferinc , J? magnatüm quorumdam pro- 
rmiffis , falfis rumoribus , aur alio quovis admi- 
niculo ed adduéti fine, ut Ordinis Jui tutelam 
abjecerine, id humanæ devitati, non religionis 
defpeëlui , tribuendurm eft. Neque enirr abjicien- 
dus omnino ille eft , ft quis peccaverit : Ji ea Lex 
Jéatuatur cunëlis Ordinibus, uc is Jlatim inter- 
£at in quo aliquid vitii heferit, & quis unus 
ornium Ordo futurus ef ; qui fe incolumem fore 
confidat ? 
Licet quidem per Ecclefie Leges quemliber ex 
Ordine laxiore ad feveriorem , quaft ex inferiore 
vireutis gradu ad altiorem traduci : ea Jemper 
fuit mens religions , ut ad confilia evangelica 
incitec fuos , reque patitur quemquam ab eä pie= 
tatis militid, cui nomen dedit, difcedere, n 
Je meliorum. Etenim, SANCTISSIME PA- 
TER, Melitenfis Ordinis inflituta plus aliquid 
Jpirare fanélimonie , quam fanëti Antonii dif- 
ciplinam, quis dixerit® Serviunt quidem Hie- 
rofolymicant Equites Regnorum fecuritari | dum 
tuta maria praflant navigantibus , 6 ab Europe 
livcoribus propulfant cadem , incendia, vaflita- 
em ; Anconiani verd , ft [emel Melitenfium Or= 
dini adheferint , etiamft fratres , ut aiunt, fer- 
vientes fai, laxiorem profitebuntur vivendi mo- 
rem ex quo , nec tanta in Ecclefiam urilicas nec 
tam uberes fruêlus redundabunt. Sed, f, mu 
tato regimine, nihil in novo reperiatur infti- 
tuto , quod ipfos ad perfeëliorem virtutis gra- 
dum perducat, quomodo prefate unionis macula 
vel tantillim minui aut aliquatenis oblicerari po= 
ceric ? s 
Perte, nobis liceat , SANCTISSIMÉ PA4- 
TER ; falvä eû que debetur communi fidelium 
Parenti reverentiâ, SANCTITATEM premo- 
nere FESTRAM, decretum illud de tollendo fun- 
ditus Ordine Antoniano fimul atque in Galliä 
no/ftrâ intonuerit , maximos ibi clamores con- 
citaturum ; cèm cautum fuerit à Concilio Tri- 
dentino ne ecclefiaflica bona ab unâ Diæcef , 
in alteram transferantur, Antonianorum rem in 
alia perfundi regna , æquo animo non ferer Cle- 
rus Gallicanus antique difcipline defenfor acer- 
rimus , tacitam pariter non preteribic religiofo- 
rum hominum tranflationem, contra Canones , 
faëlam ; infurgent fundatores aut eorum here- 
des , qui mentem [uam alid detorqueri , piera- 
tis [as inflituta peflundari non fîne fremitu conf 
picient ; Urbes denique, Oppida, Pasi Anto- 
nianorum & fubfidiis adjuti 6 exemplis olim 
ad virtucis cultum incitati , conjunélis viribus ad 
propulfandam ab iis perniciem concurrent, eo[- 
que munimento tuebuntur prorsis infuperabili, 

Tu verd, BEATISSIME PATER,, Cle- 
Gallicanum, qui fanélam Sedem propen- 
fimo fludio ; ac precipu& veneratione profequi 


ere velis, ut SANCTITA- 


Ed 
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r15 VESTRÆ confiliis prabeat fe minès quèm 
optaret oëfequentem. Id à te nos per fidem tuam , 
per Jacrarum Legum tutelam, per orbis Chrif- 
tiani concordiam , per Religionis amorem , etiam 
atque etiam efflagicamus. Quod quidem tanturt 
beneficium À Ecclefs Gallicane concefferis, & 
te Chrifliane pierati pro fapientià tuâ confu- 
duilfe, & nos SANCTIT ATI VESTRÆ , impen- 
Jiore, fi fieri poreft, reverentiâ devinétos effè 
arbitrabimur ; hanc, dum longevos SANCTI- 
TATI VESTRÆ annos ad Ecclefie decus & fplen- 
dorem apprecantur ; epiflolam offerunt , 


BEATISSIME PATER, 
SANCTITATIS VESTRÆ, EC 
+ C. A. Cardinalis de la Roche-Aymon, 
Præfes. 


4 J. Francifcus, Archiepifcopus Aufcira- 
nus 2 CCC, BECe 


Second Mémoire au Roi, fur la même 


affaire. 
S TRE; 


A peine avonsnous pris la liberté de met- 
tre fous les yeux de Votre Majelté, & de faire 
parvenir au Souverain Pontife le précis de nos 
juites réclamations , fur l'union projetée de 
POrdre de Saint-Antoine à celui de Malrhe, 
qu’on nous affure, de toutes parts, que la Bulle 
qui autorife cette union, furprife avant que 
nos repréfentarions aiént pu être connues à 
Rome, eft fur Le point d'être expédiée & d'ê- 
tre prélentée à votre Confeil, pour recevoir 
J'autorifation, fans laquelle elle ne peut avoir 
d'exécution, fuivant les Loix du Royaume. 

Le fort de notre demande eft donc entit- 

rement entre les mains de Vorre Majefté: il 
ne tient qu'à elle, en refufant les Lerrres- 
Patentes, de rendre cette Bulle inutile & de 
calmer nos alarmes ; & qu'il nous foit per- 
mis, SIRE, de vous repréfenrer, qu'en fol- 
licitant ces Lettres-Parenres, l'Ordre de Mal- 
the ne peut prétendre qu'une grace, une fa- 
vear, un pur bienfait:iln'a, par lui-même, 
aucun droit fur les biens de Saint-Antoine; 
& ceux que lui donne certe Bulle, font nuls, 
tant que vous ne l'aurez pas aurorifée. 
‘ Nous, au contraire, nous réclamons des 
droits acquis , ceux des Diocefes, des Provin- 
ces, des Villes où font fitués les biens de Saint- 
Antoine, ceux des. Pauvres, à qui ils font con- 
ficrés; nous réclamons lexécurion des Regles, 
qui ne permettent pas de détruire un Ordre 
fans nécellité; nous réclamons contre la ten- 
ration offerte à cous les Ordres Religieux, & 
fi capable d’entrainer leur ruine ;.nous invo- 
quons votre juftice, SIRE, & l'Ordre de Mal- 
the ne peut invoquer que votre bienfaifance, 
En fuppofant que fes prétentions & les nô- 
tres foient un problème, il eft facile à réfou- 
dre par fes conféquences. Si l'Ordre de Mal- 
the fuccombe, il n'efluie qu'un refus; s'il rriom- 
phe, nous pouvons au moins éprouver une 
anjuftice ; & quelques égards qu'il mérite, la 
crainte d'en commertre une, ne doit-elle pas 
prévaloir fur le defir de l'obliger ? 


On vous dira peut-être, SIRE, que fi no- 
tre oppolition et fondée, Vorre Majefté ne 
nous inrerdira pas, par fes Lertres-Patentes, 
toute libeïté de la fourenir & de la faire va 
loir; c’eft ainfi que raifonneht ceux qui veu- 
lent envahir : commeils font fansdroitsréels, ils 
nechérchent qu'un ritre coloré, & ne craignent 
point un Procès, où ils ne courentaucunrifque , 
& peuvent fe promettre quelque avantage. 

Mais feroit-il de votre juftice d’expofer, 
fans néceflité , le Clergé de votre Royaume, 
& une grande partie de vos Sujers , à une dif- 
cuflion , qui ne peut être provoquée qu’à lap- 
pui de votre aurorité ? Si l’Ordie de Malthe 
avoir quelques droits par lui-même , nous vous 
demanderions , SIRE, d'être neutre, & de 
hailler prononcer la Juftice ; c’eft encore cette 
neutralité que nous réclamons : elle n’exifte 
plus, fi vous donnez à l'Ordre de Malthe le 
droit, qu'il n’a pas, de plaider contre nous ; 
& pourquoi faire naître un Procès, qu'il eft 
fi facile de prévenir ? Pourquoi nous mertre 
en oppofñrion avec le Sainr-Sicge ? Pourquoi 
nous expofer à contredire l’exécution d’une Bal- 
le que Votre Majefté auroit daigné autorifer ? 

On vous dira peur-êrre encore, SIRE, (car 
nous devons tout prévoir, } que vous avez 
pris avec l'Ordre de Malrhe une forte d’engage- 
ment, par des démarches déja faites en fa fa- 
veur ; & c'eft ainf qu'après avoir furpris de 
légers témoignages de protection à la bonté 
des Rois, on cherche fouvent à s'en préva- 
loir, en alarmant leur délicareffe, s'ils paroif- 
foient y manquer. Nous ignorons, SIKE , le 
fecrer de négociation; mais quelques démar- 
ches qui aient été faites au nom de Votre 
Majefté pour l'Ordre de Malhe, elles ne 
peuvent nous être oppofées. Votre Majefté 
a pu protéger fa demande, lorfqu’elle n’é- 
prouvoit aucune contradiction : ainfi les Tri- 
bunaux accordent aux Parties qui fe préfen- 
tent, les fins de leur Requête ; mais l'oppo- 
fition conferve fes droits; & auprès des Sou- 
verains, la vérité connue ne peut jamais per- 
dre les fiens. Si de légeres follicitations, ac- 
cordées avec facilité, font un engagement, 
qu’on ne dife donc plus que votre autorifa- 
uon eft un acte indifférent, dont il nous fera 
toujours permis de nous défendre, Bientôt on 
vous diroir que cette conceflion eft un véri- 
table figne d'approbation; que le Clergé de 
votre Royaume vous rélifte , lorfqu’il veut en 
arrêrer les effets: on vous diroir que ce n’eft 
pas contre l'Ordre de Malche que nous plaidons, 
mais prefque contre votre volonté; on vous 
demanderoit des évocations, comme fi votre 
Puiffance étoir intéreflée, & nous ferions peut- 
être réduits à la cruelle alternative de man- 
quer à notre devoir, ou de rifquer de vous 
déplaire. 

Nous ne vous répérerons pas ce que nous 
vous avons dit dans notre premier Mémoi- 
re, que les Religieux de Saint-Antoine n’ont 
pas mérité d'être dérruits ; que leur union à 
l'Ordre de Malthe, ne les rendra pas meil- 
leurs, ni plus réguliers; que l'union de leurs 
biens fruftrera l'intention des Fondareurs & 
les befoins des Pauvres ; mais nous vous con- 
jurons de confidérer, que s'il s’agit d'égards 
& de motifs perfonnels , l'Ordre de Malthe, 
quoique attaché à votre Couronne, ne peur 
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être réputé François, fans réferve & pour tous 
les remps , comme le Ci gé de votre Royau- 
me ; que cette milice religieufe, quelque ref 
pectable qu’elle paille être, ne peut, en Fran- 
ce, être mife en parallele avec le premier Or- 
dre de votre Etat; que , quoiqu’un grand nom- 
bre de Chevaliers foir François, ceux qui ont 
des droits fur les biens de Saint-Antoine , fonc 
également vos Sujets; qu'ils font plus nom- 
breux, & encore plus éloignés de rout rap- 
port & liaifon avec des dominations étran- 
geres. Nous vous conjurons de confidérer , que 
f la Bulle, qui permettra l'union de l'Ordre 
de Saint-Antoine à celui de Maithe, fuppofe, 
où requiert le concours & le confentement de 
l’Evèque du Diocefe où eft le Chef- lieu de 
cet Ordre, celui des autres Evêques Diocé- 
fains, celui du Clergé de France, ce concours 
& ce confentement feront impollibles à obte- 
nir; que fi la Bulle ne les requiert pas, elle 
fera contraire à nos maximes, à ces précieue 
fes libertés, qu'il elt de notre devoir de dé- 
fendre, pour l'intérêt même de votre Couron- 
ne, Nous vous fupplions enfin de confidérer, 
avec certe équité naturelle dont le Seigneur 
vous a doué, fi la politique & la juftice ne 
répugnent pas : l'une, à tranfporter à un Or- 
dre qui n'eft pas purement national, des biens 
confacrés aux Pauvres de vos Provinces, & 
qui, en cas de deftruétion de l'Ordre de S. 
Antoine, feroient mieux employés à préferver 
plufieurs Hôpitaux de la ruine qui les mena- 
e; l’autre, à fufcier un Procès, qui, fans 
votre autorifation , ne peut exifter, à expofer 
ainfi gratuitement le Clergé & une multitude 
de vos Sujets, à la douleur & aux frais d’une 
longue & éclatante difculfion, & à jetter dans 
voire Royaume un germe de divilion, qui, 
fans paroïtre dangereux , ne laïffera pas de 
troubler cette harmonie, fi défrable pour la du- 
rée des Empires, & qui ne fe fourienr que 
ar l'union & l'accord de toutes les Parties. 

Le feu Roi, follicité par l'Ordre de Saint- 
Lazare, avoit daigné lui-même demander, en 
fa faveur, la fuppreflion & l’union de celui 
de Saint-Ruf; Rome avoit déféré à fes inf 
tances; l'information ordonnée, par une pre- 
miere Bulle, avoit été confommée ; une fe- 
conde, qui déterminoit l'union, étoir revè- 
tue de Lectres-Parentes enrépiftrées : le Clergé 
eut l'honneur de lui faire fes repréfentations, 
& il ne voulut pas que la caufe püt être pot- 
tée dans les Tribunaux : il daigna accueillir 
nos plaintes; &, malgré la protection dont 
jouifloit l'Ordre de Saint-Lazare, maloré la fa- 
veur due à fon augufte Grand-Maïître, mal- 
gré le poids impofant de douze ans & plus de 
follicitations & de démarches, non-feulement 
la Bulle eft reftée fans exécution, mais une 
Bulle contraire a diffipé pour toujours, fous ce 
Rapport , nos craintes & nos alarmes. 

Le moment, SIRE, eft enccre plus favo- 
rable; rien n’eft émané de votre autorité : 
tout rentre dans l'Ordre, fi la Bulle obtenue 
refte fans exécution ; & nous aurions cru man- 
quer à Votre Majefté, fi nous n'avions pas re- 
doublé nos inftances, pour arrêter une auto- 
rifation qui nous femble avoir de fi funeltes 
conféquences. La fageffe de l'adminiftration 4 
SIRE, conffte plus à prévenir le mal, qu'à 
le réparer, & c'elt fur-tour au commencement 
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d’un regne , qu'il nous femble que rien ne 
doit être précipité, Jugez, SIRE, du mérite 
de notre demande, par les motifs qui nous 
animent, L'Ordre de Malthe follicite pour fon 
intérêt, & nous pour l'intérèr des Pauvres , 
pour celui des Regles Canoniques, & nous 
ofons dire , pour l'intérêt même de votre Geu- 
vérnement; nous ne ceflerons jamais de fai- 


re des vœux pour fa gloire & pour votre bon- 
heur. 


Lettre de Mor. le Cardinal de la Roche- 
Aymon à Mrs. de Vergennes & de 
Malesherbes, [ur le méme Jujet. 


E ne puis, Monsreur , vous peindre trop 

vivement l'inquiétude & les alarmes que 
fait naître dans | Affemblée du Clergé le mal- 
heur qu’elle éprouve, de ne recevoir ancune 
réponfe aux Mémoires qu’elle à eu l'honneur 
de préfenter au Roi, pour lui faire connoî- 
tre les inconvénients de l'union projettée de 
l'Ordre de Sainr-Antoine à celui de Malthe : 
voilà la fin de fes Séances qui approche; & 
elle ne peut envifager, qu'avec la douleur la 
plus profonde, la nécefhré où elle fe trou- 
veroit de prendre, avanc de fe féparer , des 
précautions pour s'oppofer à l’exécution d'un 
projet, qu'elle ne peut s'empêcher de reyar- 
er comme contraire aux Reoles, dangereux 
par fes fuites, & préjudiciable à un grand 
nombre de Diocefes & de Villes du Royau- 
me. 

Ce n’eft plus de ce qui a pu être fait à Ro- 
me, que dépend le fuccès de la demande 
qu'elle a pris la liberté de faire au Rois & 
quel que foit le fort des repréfentations qu'elle 
a cru devoir adreffer au Souverain Pontife , 
c'eft du Roi qu’elle attend, dans ce moment, 
la juftice qu’elle réclame. Tour femble annon- 
cer que nous ne fommes plus à remps de pré- 
venit lexpédition de la Bulle d'union; mais 
il dépend uniquement de Sa Majeité de ren- 
dre cette expédition, fi elle exifte, comme 
non avenue, ou en priant le Souverain Pon- 
tife de la retirer, ou en fe refufant à l'au- 
torifation qui eft nécelfaire en France pour 
l'exécution de la Bulle : c’eft fur ce point que 
nous follicitons de la bonté du Roi une ré- 
ponfe confolante. 

L’Affemblée m'a chargé d’avoir l'honneur 
de vous écrire, pour vous prier de porter le 
Roi à lui donner, dans certe importante oc 
currence, un témoignage de proreétion & de 
confiance. Les inconvénients & les défordres 
même qu’elle appréhende, lui paroiffent fi fen- 
fibles , qu’elle a pris la réfolurion de nommer 
une dépuration, pour les remettre de nouveau 
fous les yeux du Roi. Permetrez-moi de join- 
dre mes inftances les plus vives à celle$ de 
PAffemblée , pour vous engager à prévenir 
une affaire qui ne peut avoir que des fuites 
ficheufes. 

On ne peut rien ajouter, Moxsreur , au 
fincere attachement avec lequel je fais pro- 
feflion de vous honorer plus que je ne puis 
l'exprimer, 
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Réponfe de M. le Comte de Vergennes. 


M onseieneur, 


Dans Péloignement où je fuis du Roi, je 
ne puis pas prendre fes ordres, pour m'au- 
torifer à m'expliquer avec votre Eminence, 
fur le fort des Mémoires concernant la réunion 
projettée de l'Ordre de Saint-Antoine avec ce- 
lui de Malthe, qu’elle a été chargée de pré- 
fenter à Sa Majefté de la part de l'Affemblée 
du Clergé. Votre Eminence n'ignore pas d’ail- 
leurs que cette affaire, qui eft purement in- 
térieure, quant à ce qui concerne le Clergé, 
ne peut tenir à mon miniftere, que dans fes 
rapports avec la Cour de Rome. C'elt ainf 
que votre Eminence a fait paller, par mon ca- 
nal, les Lettres qu’elle à écrites, conjointe- 
ment au Pape, avec l’Affemblée du Clergé : 
celles-là ont été envoyées exaétement à leur 
deftinarion. M. le Cardinal de Bernis m'en a 
accufé la réception ; il les a remifes à Sa Sain- 
teté, & je connois trop fon exactitude, pour 
douter qu'il ne s’emprelle d'envoyer la réponfe 
auffi-tôt qu'elle lui fera remife. 

Voilà tout ce que je puis avoir l'honneur 
de dire à votre Eminence dans le moment. 
Si elle exige davantage de mon zele, je m'ac- 
quitterai volontiers, à Fontainebleau , de rou- 
tes les recommandations qu’elle me fera : je 
fais apprécier les occafons de marquer au Cler- 
gé mon empreflement & ma vénération, & 
à votre Eminence, le refpeét avec lequel je 
fuis, &c. 


Réponfe de M. de Malesherbes. 


Monsuieneus, 


Le Roi s’eft déja occupé de l'affaire fur 
laquelle vous me faites l'honneur de m'écrire 
de la part de l’Affemblée du Clergé. Mais 
comme Sa Majefté n’a pas jugé à propos que 
fes Miniftres la fuiviffent à Choify, je ne pour- 
rai lui rendre compte de votre Lettre. 

J'ai l'honneur d’être, avec refpe&, &c. 


Leure de M. le Comie de Vergennes à 
Mgr. le Card. de la Roche-Aymon. 


Monwsrrcweur, 


J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Eminence 
l'extrait ci-joint d’une Lettre que je viens de 
receyoir de M. le Cardinal de Bernis : l'Af: 
femblée du Clergé y verra les motifs qui ont 
empèché jufqu’à préfent le Sainr-Pere de ré- 
pondre à la Lertre qu’elle lui a adreffée rela- 
tivement à la réunion de l'Ordre de Saint- 
Antoine à celui de Malthe. 

Je fuis, avec refpet, &c. 


FAR 


Æxtrait d’une Lerrre de Mer. le Car- 
dinal de Bernis à M. le Comte de 


Vergennes. 


E ne dois pas oublier de vous dire, Mow- 

SIEUR, que le Saint Pere, qui ne voudroit 
manquer à aucun des égards qui font dus à 
l’'Affemblée du Clergé de France, m'a fort re- 
commandé de vous prier, ainf que je l'avois 
déja fait de la part de Sa Sainteré, par ma 
dépêche du 6 Septembre, de faire favoir à 
l'Affemblée que ce n’eft point par oubli, ni par 
négligence, qu'il n’a pas encore répondu à la 
Lertre du Clergé, m1 à celle de M.le Car- 
dinal de la Roche-Aymon , fon Préfident. Ces 
deux Lertres, étant écrites dans l'intention de 
mettre obftacle à l'union de l'Ordre de Sainte 
Antoine à celui de Malthe, ont été renvoyées 
par Sa Sainteté à la Congrégation des Cardi- 
naux , Ctablie pour l'examen de cette affaire; 
& comme il faut entendre les deux Parties, 
& que le Mémoire imprimé de l'Ordre de 
Saint-Antoine n’eft arrivé ici qu'avant- hier , 
la Congrégation n’a pas été fufifamment inf 
truite pour donner encore fon avis au Pape. 
Les vacances font furvenues à la fin de Sep- 
tembre , & dureront jufqu’après la Saint-Mar- 
tin ; quelques jours alors feront employés à 
la Cérémonie de la prife de polfeflion du Saint- 
Pere , en forte que les affaires ne reprendront 
ici leur cours, qu'après le 20 de Novembre. 
Le Saint-Pere, par égard pour la follicitation 
du Roi , & par attention pour l’Affemblée mè- 
me du Clergé, veut que la Congrégation des 
Cardinaux examine à fond l'affaire de Saint- 
Antoine, & connoifle parfaitement toutes les 
pieces & documents qui y font relatifs. Le 
Pape ne peut répondre an Corps du Clergé 
far une Lettre d’affaires, qu'après lavoir fé- 
rieufement examinée. Sa Sainreré m’a expref. 
fément recommandé de faire part à l’Afem- 
blée de nos Evêques de ces juftes motifs, 
& de l’aflurer de fon eftime & de fa bien- 
veillance. 


Lettre de Mgr. le Card. de la Roche- 
Aymon à M. le Comte de Vergennes. 


’Ai reçu, Moxsteur, la Lettre que vous 

m'avez fait l'honneur de m'écrire le 10 de ce 
mois, & l'extrait de la Dépêche de Son Emi- 
nence M. le Cardinal de Bernis qui y étoit join- 
te, & j'ai remis l’un & l’autre fous les yeux 
de l’Affemblée. 

Elle à jugé convenable d'écrire au Souve- 
rain Pontife une feconde Lettre , pour lui re- 
nouveller fes inftances ; c'eft ce qu’elle auroit 
fait plurôr, fi elle avoit éré plucôt inftruite 
de la réponfe de M, le Cardinal de Bernis 
du 6 Septembre, qu’il rappelle dans l'extrait 
du 25 Oétobre 1775 , que vous avez bien voulu 
me communiquer. 

L’'Affemblée efpere, Moxsteur , que Sa 
Maijefté daignera permettre que vous fafliez 
pañler cette feconde Lettre à M. le Cardinal 
de Bernis, & elle vous priera de lui marquer 
de la remettre au Souverain Ponrife aufli-rôt 
qu'il l'aura reçue. Elle fera pour le Saint-Pere 
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me-temps une preuve du julte & légitime in- 
térêt que le Clergé de France ne cellera de 
prendre à certe importante affaire. 

On ne peut rien ajouter, Monsteur , à la 
fincérité de l’inviolable attachement avec le- 
quel je vous honore plus que je ne peux l’ex- 
primer. 


Réponfe du Roi fur l'affaire de Saint- 


Antoine. 
» E Roi examine avec attention, les re- 
» préfentations du Clergé, fur le projet 


» de réunion de l'Ordre de Saint- Antoine. Sa 
» Majeité en fent toute l'importance ; elle eft 
* particuliérement touchée de l’intérèr des pau- 
» vres infirmes, aux befoins defquels la plus 
» grande partie des biens de cer Ordre a été 
» affectée. Mais plus l'objec eft important, plus 
» ilexige de confidérations. Sa Müjelté compte 
» fur la confiance que le Clergé doit avoir 
» dans les foins qw'’elle prendra pour veiller 
» à l'obfervation des regles, & au foulagemenct 
» de la portion de fes Sujets la plus intéref- 
» fante. A Verfailles, le 3 Décembre 177$. 
» Signé, LOUIS. Fc plus bas, De Lamot- 
5 GNON. » 


ER RS PTE 
N°. V. 


Copie de la Lettre de M. de Miroménil, 
Garde des Sceaux de France, à $. E. 
Mor. le Card. de la Roche-Aymon, 
Jur les foi & hommage. 


he m'empreffe de faire part à Votre Eminence 
«7 que j'ai mis fous les yeux du Roi la déli- 
bérarion prife par l'Aflemblée du Clergé , fur 
lPaffaire des foi & hommage, aveux & dénome 
brements demandés aux Bénéfciers du Royau- 
me, tant par les Officiers du Domaine de Sa 
Majelté, que par ceux des Princes apanagés. 
Le Roi a été rrès-fatisfait des difpoftions où 
eft le Clergé. Sa Majefté veut bien en confé- 
quence’accorder aux Bénéficiers de fon Rôyat- 
me une furféaince de cinq années für H pref- 
tation des devoirs féodaux, foit à Sa Majelté, 
foitaux Princes apanagés, pendant lequel temps 
Sa Majefté permer que le Clergé faffe rédi- 
ger les repréfentations & les propoltions qu'il 
croira devoir faire ; Sa Majelté nommera des 
Commiffaires de fon Confeil, & les chargera 
d’examiner ces repréfentations & propofitions | 
& de lui en rendre compte, pour faire con- 
noître fes intentions au Clergé dans le cours de 
l'année 1781. 

Je vais en conféquence faire rédiger J'Ar: 
rèt du Confeil que je vous enverrai inceflam: 
ment. 

On ne peut rien âjouter aux fentiments avec 
lefquels je fais profefion d'honorer Votre Emi. 
nence avec plus d'atrachement & de vétiré què 
je ne puis l'exprimer. 

Signé, De MirnoMénrit. 
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Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du vo 
Sept. 1775, qui proroge, en faveur 
du Clercé, julqu’au dernier Décembre 
1780, les délais accordés par diffé- 
rentes Déclarations & Arrêts du Con- 
Jeil de S. M., au füjer des foi & hom- 
mage, aveux & dénombrements, même 
dans les Provinces données en apana- 


ge, fait main-levée des faifies, &c. 


LE Roi s'étant fait rendre compte des Edits , 
Déclarations, Lettres-Parenres & Arrêts 
rendus fur le fait des foi & hommages, aveux 
& dénombrements demandés aux Bénéficiers 
de fon Royaume par les Officiers de fon Do- 
maine, enfemble des Mémoires & Remon- 
trances préfentés aux Rois prédécelleurs de Sa 
Majelté, tant par les Affemblées-Générales du 
Clergé de France, que par les Agents-Géné- 
raux du Clergé, rendantes à faire jouir lef- 
dits Bénéficiers de l'exemprion defdits foi & 
hommages ; aveux & dénombrements dans lé. 
tendue de fon Domaine; Sa Maijelté étant en 
même-remps informée des pourfuites com- 
mencées par les Officiers des Princes apana- 
gés contre les Bénéficiers, Corps & Commu- 
nautés Eccléfiaftiques, poffédant des biens dans 
l'étendue des apanages , Sa Majelté auroit re- 
connu que les droits de fon Domaine, ceux 
des Princes apanagés, & l’intérèt même du 
Clergé exigent également qu’elle interpofe 
fon autorité, & qu’elle faffe connoître fes in- 
tentions , à l'effet de rerminer toutes dificul- 
tés relativement auxdirs foi & hommages , 
aveux & dénombrements : & voulant conci- 
lier ce que demandent les intérêts de fon Do- 
maine , ainfi que ceux des Princes apanagés,, 
avec la juftice qu'elle doit à tous fes Sujets 
& la protection qu’elle accordera toujours au 
Clergé de fon Koyaume , à l'exemple des Rois 
fes prédécelfeurs, Sa Majelté s’eft dérerminéz 
à nommer des Commiffaires de fon Confeil ; 
qui feront fpécialement chargés d'examiner les 
répréfentations & propoñtions que le Clergé 
croita devoir lui faire ; confidérant en outre 
que pour affurer à cet examen l'effet que Sa 
Majelté à droit d’en attendre ; il eft convena- 
ble d'arrêter toutes procédures qui auroienr 
Lot F ‘ 

été commencées , ou pourroient commencer 
dans les Tribunaux du Royaume, à l’effet de 
quoi Sa Majelté a jugé néceffaire de pronon- 
cer encore en faveur des Bénéficiers de fon 
Royaume , une derniere furféance de cinq an- 
nées à la preftation des foi & hommages , AVEUX 
& dénombrements demandés auxdits Bénéfi- 
ciérs, tant par les Officiers du Domaine de 
Sa Majelté , que par ceux des Princes apana- 
gés, fe, réfervant Sa Majelté de faire conno!- 
tre définitivement fes intentions à l'expiration 
de ladite furféance fur le compte qui lui fera 
rendu par lefdits Commiffaires de fon Con- 
feil ; à quoi voulant pourvoir : Our le rapport 
du fieur Turgot, Confeiller ordinaire au Con- 
feil Royal, Contrôleur-Géñéral des Finances; 
Le Ror £rANT EN SON Cowsrir, a ordonné 
& ordonne que pardevanc les fieurs Moreau 
de Beaumont, Bouvard de Fourqueux, Du- 
four de Villeneuve & Taboureau > Confeil- 


Voyez ut fuprà. 
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lers d'Etat, que le Roi a nommés Commif- 
faires à cer efftr, il fera procédé à l’examen 
&.à la difcufion des repréfentations & pro- 
poftions que le Clergé voudra faire à Sa Ma- 
jefté; a prorogé & proroge jufqu'au dernier 
Décembre 1780, & fans efpérance d'aucun au- 
tre délai, en faveur de tous les Bénéficiers, 
Corps & Communautés Eccléfaftiques, mème 
de ceux poflédant des biens firués dans les 
Domaines tenus en apanage , la furféance ac- 
cordée par le feu Roi au Clergé par Arrêt de 
fon Confeil, en date du 4 Août 1770; en 
conféquence fait Sa Majeité très-expreiles in- 
hibitions & défenfes à fes Procureurs-Géné- 
raux, aux Chambres des Comptes, & à fes 
Procureurs des Bureaux des Finances, mème 
à fes Procureurs de Comimifions établies pour 
la confection des Terriers & réformation des 
Domaines, aux Fermiers de fes Domaines & 
à tous autres , de faire aucunes pourfuires pen- 
dant ledit temps; comme aufli fait défenfes 
Sa Majefté à rous Officiers -des Princes apa- 
nagés de commencer, où continuer, pendant 
lefdites cinq années, aucunes pourfuites con- 
tre les Bénéficiers pollédant des biens dans 
l'étendue des Domaines tenus en apanage ; fait 
Sa Majelté main-levée des faifies féodales qui 
ont été, ou auroient pu être faites fur aucuns 
defd. Bénéficiers; fe réfervant S. M. de faire 
connoître définitivement fes intentions dans le 
couts de l'année 1781, fur le rapport qui lui 
fera fait en fon Confeil defdits Mémoires, 
repréfentations & propofitions du Clergé, par 
le fieur de Tolozan, Maître des Requères or- 
dinaire de l'Hôtel de Sa Majelté, en préfence 
& de l'avis defdits fieurs Confeillers d'Etat, 
Commilfaires, fans néanmoins qu'en vertu 
du préfenr Arrèt, ni de ceux précédemment 
rendus, les Polfelfeurs des biens eccléfiafti- 


ques puillent arrèter les pourfuites qui fe. 


feroient contre ceux que lefdits Procureurs- 
Généraux, Procureurs du Roi, Officiers des 
Princes apanagés & autres pourfuivants , croi- 
ront polléder des biens dans la mouvance & 
directe de Sa Majefté, ou des Princes apana- 
gés, fous prérexte que lefdits biens font dans 
Ïa mouvance & directe des biens eccléfiafti- 
ques : voulant Sa Majefté, audit cas, que la 
préfente furféance ne puiffe avoir lieu qu’en 
juftifiant par ceux qui feront attaqués, ou par 
les polfeffeurs defdits biens eccléfaftiques , de 
titres, ou polleffion fufifante des droits de 
mouvance & directe dépendants defdits biens 
eccléfiaftiques, & ce pardevant les Juges qui 
doivent en connoître : ordonne Sa Majelté que 
le préfent Arrèr fera exécuté nonobftant op- 
politions, ou autres empèchements quelcon- 
ques pour lefquels ne fera différé, & dont, 
ft aucunes interviennent , la connoïffance de- 
meurera réfervée à Sa Majefté & à fon Con- 
feil, & inrerdite à toutes fes Cours & au- 
tres Juges., Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa 
Majefté y étant , tenu à Verfaillesle 10 Sep- 
rembré 1775. 


Signé, DE. LAMOIGNON. 
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cendre a 


NO RNT à 
Remontrances de l’Affémblée au Roi, 


Jur l'âge requis pour l’émiffion des 
Vaœux. 


SRE, 


Le Clergé de France, affemblé par votre 


permiflion, vient aux pieds du Trône faire à 


Vorre Majelté les plus humbles & les plus ref 
peétueufes Remontrances, fur le Réglement 
qui fair défenfes à vos Sujets de s'engager dans 
la Profefion monaftique , ou réguliere, avant 
l’âge de vingt & un ansaccomplis pour les hom- 
mes, & de dix-huit pour les filles. 

€e Réglement, SIRE, n’eft que provifoire. 
Le feu Roi, votre augufte Aïeul , n'a voulu 
qu'éprouver les avantages & les inconvénients 
qui pourroient en réfulter : il s'étoit expref- 
fément réfervé d'expliquer de nouveau fes in- 
centions à ce fujer après le rerme de dix années. 

Mais, SIRE, l'expérience n’a pas été fa- 
vorable à ce changement : elle nous a fait fen- 
tir de plus en plus la fagefle des difpofitions 
du Concile de Trente & de l'Ordonnance de 
Blois, fur l’âge des Vœux , & la néceflité indif- 
penfable de demander à Votre Majefté l’exé- 
cution pleine & entiere de ces deux Loix. 

1! eft conftant , SIRE , que pendant une lon- 
gue fuire de fiecles, on pouvoit fe confacrer 
à Dieu par les Vœux folemnels de Religion, 
au mème âge où l’on. pouvoit s'engager dans 
les liens du mariage. L'efprit d'innovation qui 
regnoit au feizieme fiecle , les troubles qui l’a- 
giterent, firent naître l’idée de folliciter un 
nouveau Réglement à ce fujer, Aux Etats d'Or- 
léans, l'Ordre dela Nobleffe demanda, par l’ar- 
ticle XXXII de fes Cahiers , qu'il für défendu 
de recevoir Les enfants à Profeflion; favoir, 
les mâles avant l’âge de vingt-cinq ans, & 
les filles avant l’âge de quinze à feize. Mais 
le Roi Charles IX déclara expreffément par 
laxéponfe àcet article , qu'iln’y-déféroit , qu’en 
attendant la détermination du Concile. Ces ter- 
mes de l’article XIX de l’'Ordonnance d'Or- 
léans, font remarquables. La Loi ne défen- 
doit pas À ceux qui, vouloient embraffer. l'E- 
tat religieux, de faire Profeffion avant l’âge 
de vingt-cinq ans; mais elle défendoit feule- 
ment aux peres & meres, tuteurs & parents , 
de permettre à leurs enfants, ou pupilles, de 
faire Pr nm de Religieux, ou Religieu- 
fes , qu'ils n'euffent; favoir ef, les mâles vingt- 
cinq ans, & les filles vingt ans : elle ne dé- 
clara pas nulles les Profeffions qui fe feroient 
avant ce temps ; elle ordonna feulement , que 
pourroient lefdits Profès, difpofer de leur portion 
héréditaire , échue , ou à écheoir en ligne direc- 
te, ou collatérale, au profit de celui de leurs 
parents que bon leur Jfembleroir ; & pour cet 
effet, elle les déclara capables de fuccéder & 
tefter, nonobftant ladite Profeffion , toutes ri- 
gueurs de droit & coutumes à ce contraires : 
1l eft manifefte que ces difpofitions n'avoienr 
pour objer que des effets civils , fans toucher 
à la validité des Vœux prononcés avant vingt 


. & vingt-cinq ans. 
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Le Concile de Trente, dont lé Roi Char 
les IX attendoit la détermination ; ne tarda 
pas, SIRE, à s'occuper d'un objet aulli im- 
portant : la queftion fat approfondie; on exae 
Mina avec le plus grand foin; on difeuta fi 
l'âge fuffifanc pour l’émilion folemnelle des 
Vœux de Religion, devoit être fixé à foize 
ans, ou à dix-huit accomplis : les avantages 
& les inconvénients de l’une & de l’autre opi- 
nion, furent murement pefés & baläncés; & 
les Peres du Conciie, jugeanr qu'il devoir être 
permis de fe lier, par dés Vœux folemnels & 
irrévocables , à l'âge de feize ans accomplis, 
Prononcerent que soutes Profeffions faites avant 
cet âge, 6 un an entier de Noviciat , feroient 
nulles. 

Le Réglement de l'Eglife univerfelle fat, 
SIRE , pleinement adopté en France. Le Cler- 
gé, affemblé à Blois, demanda que es Pro- 
feflions, tant de Religieux, que de Religieufes, 
en l’âge de feixe ans, fuffen déclarées vala- 
bles, & les fufdits Edits d'Orléans révoqués dès- 
ä-préfent, en ce qu’ils contreviennent à ce que 
deffis & aux Conflitutions Canoniques.C'eft après 
avoir éntendu à Blois les crois Etats du Royau- 
me, & pour le rétabliffément de La difcipline 
eccléfiaftique, felon lés fainrs Décrers, que le 
Roi Henri LT prononça par l'article XXVIIL 
de l’Ordonnance de 1579, que /a Profeffion, 
tant des Religieux, que Religieufes ; ne fe 
feroit auparavant l'âge de feige ans accomplis. 

Pouvons-nous, SIRE, invoquer auprès de 
Votre Majelté des titres plus refpeétables , 
que la décifion du dernier Concile œcumié- 
nique, le vœu authentique de l'Eglife Gal- 
licane & le Réglement folemnel de l'Ordon- 
nance de Blois? 

L'épreuve que le feu Roi avoit voulu faire 
pendant dix années , en éloignant le rerme fixé 
pour l'entrée en Religion, eft devenue funefte 
aux Ordres Réguliers. La diminution fenfble 
des Profefions, opere dans les Monafteres un 
vuide immenfe, qui nous fait craindre leur 
anéantilfement. 

La Religion ne pourroit voir qu'avec dou- 
leur, le culre divin fapprimé dans un grand 
nombre de Temples, les Fideles privés de fe- 
cours fouvent néceffaires , foir pour la prédi- 
cation, foit pour la confellion, & la perte d’une 
reflource fi précieufe enlevée à nos Diocefes, 
Les Religieux feuls remplacent dans les Pa- 
roilles, & principalement dans celles de la 
campagne, auprès des Troupes de Votre Ma- 
jefté, fur cerre & fur mer, le vuide & la di- 
fetre des Prêtres féculiers. Prêts À roures les 
œuvres du fainc Miniftere, les Religieux ac- 
courent à nos ordres pour fe livrer à l'admi- 
niftration des Sacrements & à la defferre des 
Cures, dans rous les lieux où nous jugeons 
à propos de les employer. Quelle dois être, 
SIRE, l'afliction du Clergé de France, en 
voyant fur le penchant de leur ruine, des Or- 
dres qui rendent tant de fervices à l'Eglife & 
à l'Etat? 

Le bien de la Religion , le falut des ames, 
les befoins preffants de nos Diocefes, tout 
follicite la confer: n des Ordres Réguliers, 
& leur confervation exige que Votre Majefté 
daigne faire cefler la prohibirion des Profef- 
fions mon ftiques, ou régulieres à feize ans. 

Nous efpérons de la prété de Votre Ma- 


Li 
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jetté, qu’elle ne laifera pas fubfifter un Régle- 
ment fi contraire au décrer du faint Concile 
de Trente, & aux difpofitions de l'Ordon- 
nance de Blois. 

Nous-vous conjurons, SIRE, de rendre À ces 
deux Loix, qui ont été obfervées pendant près 
de deux fecles dans vos Etats avec tant d'a 
vantage, leur pleine & entiere exécution. 

Ce font, SIRE, les très-humbles & rrès- 
refpectueufes Remontrances que font 


A Vorre Masesré, 


Ses très-humbles , très-foumis Ser- 
viteurs & fideles Sujets, &c, 


EE AA 
INSAVEnT: 


Arrêt du Conféil d'Etat du Roi, du 26 
Novembre 1775, qui Jüupprime une 
Brochure imitulée : Confultation 


pour les Curés du Dioccfe de Li- 


fieux, &c. 
I E Roi étant informé que l'on répand de. 

L_, puis quelque temps dans le public une 
Brochure intitulée : Confulcation pour Les Cu- 
rés du Diocefe de Lifieux, à l'occafion d’un 
Mandement de M. l'Evéque de Lifeux ; du 20 
“Décembre 1773 ; & de fon Inftruëtion Paflorale 
du 13 Avril 1774 : ladite Brochure, impri- 
mée fans permiflion & fans nom d’Imprimeur, 
ni de Libraire, & prétendue fignée par qua- 
tre Avocats : Sa Majefté voulant que les Ar- 
rèts & Réglements concernant la police de la 
Librairie, foient exécutés; que le bon ordre 
& la tranquillité regnent dans fes Etats, & 
que l'on ne diltribue dans le public aucun Ecrie 
capable d’énouvoir les efprits, & fur-rout de 
troubler l'harmonie fi défirable entre les Evè- 
ques & leurs Coopérareurs. A quoi Sa Majelté 
voulant pourvoir ; Le Ror ÉTANT EN son Con- 
seiz , de l’avis de M. le Garde des Sceaux 
a ordonné & ordonne que ladite Brochure in- 
titulée : Confültation pour les Curés du Dio- 
cefe de Lifieux, à loccafion d’un Mandement 
de M. l'Evêque de Lifeux, du 10 Décembre 
17735 & de fon Infruëtion Paflorale du 1 3 Avril 
1774, Contenant quatre cents foixante-douze 
pages, commençant par ces mots, Le Con- 
Jeil fouffigné, qui a vu le Mandement de 1. 
de Condorcet, Evêque de Lieux, & finilanc 
par ceux-ci, leur oppofftion ef commandée par 
toutes les oblisations de leur état. Ladite Con- 
falration , prétendue fignée de quatre Avo_ 
cats, fera & demeurera fupprimée, comme 
contraire aux Arrêts & Réglements concernant 
la police de la Librairie, & rendante à trou- 
bler l'ordre & l'harmonie qui doivent régner 
entre le premier & le fecond Ordre du Cler- 
gé. Fait Sa Majefté défenfes à routes perfon- 
nes de quelque qualité & condition qu'elles 
foient , de faire imprimer & diftribuer de fem- 
blables Ecrits, fous les peines au cas appatte- 
nantes ; ordonne à tous ceux qui en auront des 
exemplaires , de les apporter dans le mois au 
Greffe du Confeil. Ordonne en outre Si Ma- 
jefté, que le préfent Arrèt fera imprimé & af- 
fiché par-touc où befoin fera : Enjoint aux fiénrs 
Incendants & Commilfaires départis pour le 
xécution des ordres de Sa Majeité, de tenir 
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la main à l'exécution du préfent Arrèr. Fair 
äu Confeil d'Erar du Roi, Sa Majefté y étant, 
tenu à Verfailles le vingt-fix Novembre mil 
fepr cent foixante-quinze. 

Signé, BERTIN. 


mt 


Voyez ut lupà. Arrée du Confeil d'Etat du Rot, du 26 


Novembre 1775 , qui ordonne que les 
: g S : 
Réclamations € Proteflations des 
Curés du Diocefe de Lifieux, contre 
Le Mandement de l'Ev. de Lifieux, 
du 10 Décemb. 1773, feront & demeu- 
reront nulles & comme non avenues. 


E Roi étant informé que le fieur Evèque 

de Lifieux, par un Mandement du 20 Dé- 
cembre 1773, a rétabli dans fon Dioceie l'u- 
fage des Conférences Eccléliaitiques , & qu'il 
a établi en outre pour les Curés & autres Ec- 
cléfaftiques , quelques jours de retraite, de 
quatre ans en Quatre ans, dont il leur recom- 
amande la pratique ; que fur le nombre de cinq 
cents vingt-deux Curés, dont le Diocefe de 
Lifieux eft compolé, il s’en eft trouvé énvi- 
ron foixante-dix qui fe font élevés contre Les 
difpofitions de ce Mandement ; que quelques- 
üns d’entreux, foit féparémenc, foit enfeme 
ble ,ont même dépofé chez des Notaires, des 
actes de proreftation : Certe conduite eft non- 
feulement oppofée à l'efprir de paix &e de con- 
corde qui doit regner entre les Miniftres de 
l'Eglife , au refpect que les Curés doivent à 
leur Supérieur légitime & à la jufte fübordi- 
nation dont ils doivent donner l'exemple, mais 
encore à l'ordre public & aux Ordonnances 
qui défendent toute efpece d’affociation : À 
quoi Sa Majelté ayant jugé néceffaire de pour 
voir, afin d'arrêter l'efpric d'indépendance , 
toujours contraire au gouvernement des Dio- 
cefes. Oui le rapport : Le Roï ÉTANT EN SON 
Coxseiz , a ordonné & ordonne que lefdites 
Réclamations & Proreftarions dépofées chez 
des Notaires, feront & demeureront nulles & 
comme non avenues : fair défenfes aux Cu- 
rés qui les ont faites & dépoites, & à tous 
autres, d’en faire de femblables à l'avenir, & 
à tous Notaires de les recevoir, fous les pei- 
nes au cas appartenantes. Ordonne en outre 
Sa Majelté, que le préfent Arrèr fera publié 
& affiché par-tour où befoin fera : enjoint aux 
fieurs Intendants & Commilfaires départis, de 
tenir la main à fon exécution. Fair au Con- 
feil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu 
à Verfailles le 26 Novembre 1775. 

Signé, BERTIN. 


Chambre Diocéfaine du 7 Mai 1773, a été 
rétabli dans fes fonctions ; Sa Majelté à éré 
frappée des confidéracions puiffantes qui enga- 
geoient cette Affemblée-Générale à réclamer 
fon autorité pour caler ce Jugement, & pour 
ordonner l'exécution définitive de La délibéra- 
tion de la Chambre Diocéf. de Lifieux. L'AT. 
Gén. a obfervé en effer à Sa Majelté, que les 
motifs allégués par le Sr. ie Rar, contre la légi- 
timité de l’Affemblée de la Chambre Diocé- 
faine qui l’a deftitué, n’avoient aucun fonde- 
ment folide; qu’ils tendoient à afloiblir la va- 
lidité de toute délibération d’un Bureau à la- 
quelle un feul de fes Membres auroit man- 
qué de concourir, quoique légalement con- 
voqué, ou excufé de s’y trouver; qu'ils feroienc 
naître des doutes fur les pouvoirs des Dépu- 
tés à ces Bureaux, toutes les fois qu'ils n’au- 
roieut pas réuni en entier Les fuffrages des Bé- 
néficiers dont ils fonc les repréfentants; qu'il 
importoit fort que les Commis à la recette des 
décimes ne puflent pas fe perpétuer dans leur 
place contre le vœu de leurs Commertants ; 
que la délibération qui a deftitué le fieur le 
Rat, avoit été précédée d’ane convocation lé- 
gale, & accompagnée de touces les formalirés 
fuivies en 1754, lorfqu'il fut prépofé à la per- 
ception des décimes ; que la Chambre Supé- 
rieure de Rouen , en caffant cette délibération, 
avoit répandu des inquiétudes dans l’efprit des 
Contribuables fur toutes les délibérations pri- 
fes dans la même forme depuis plufieurs an- 
nées; que par une fuite néceffaire, elle a mis 
des entraves à la perception, les Contribua- 
bles craignant d'être recherchés pour les taxes 
qu'ils auroient payées à des Commis fans pou- 
voirs ; que l'intérèt de Sa Majefté & celui du 
Clergé demandoient Cgalement que ces crain- 
tes fuffent promprement diflipées. Sa Majefté 
s’eft en conféquence fair repréfenter la délibé- 
ration de la Chambre Diocéfaine de Lifieux , 
du 6 Mai 1754, qui avoir commis le fieur 
le Rat à la perception des décimes de ce Dio- 
cefe; celle du 7 Mai 1773, qui a révoqué 
certe commiflion ; le Jugement de la Cham- 
bre Supérieure de Rouen, du 27 Mai dernier, 
quia déclaré cetre feconde délibération irrégu- 
liere, & renvoyé le fieur le Rat dans fes fonc-, 
tions; les obfervations préfentées à lAffem- 
blée-Générale du Clergé, au nom du Promo- 
teur-Syndic du Diocefe de Lifieux ; le certi- 
ficat donné par le Prépofé actuel à la percep- 
tion des décimes de ce Diocefe le 9 Seprembre 
dernier ,- qui conftate le retard préjudiciable 
dans le recouvrement occafñonné par l’incer- 
titude dans laquelle fonc les Contribuables fur 
la légitimité de fon titre, & par les délais 

u’ils affectent, fous prétexte du Jugement de 
la Chambre Supérieure de Rouen. Sa Majelté 
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TU pat le Roi, étant en fon Confeil, la 
V délibération prife le 15 Octobre dernier 
par l'Affemblée-Générale du Clergé, à loc- 
cafon d'un Jugement rendu le 27 Mai de la pré- 
fente année par la Chambre Supérieure de 
Rouen, par lequel le fieur le Rat, ci-devant 
Commis à la recerre des décimes du Diocefe 
de Lifieux, & deftitué par délibérarion de la 


cles qui s'oppofent au recouvrement des déci- 
mes dans le Diocefe de Lifieux : Oui le rap- 
port du fieur Turgot, Confeiller ordinaire & 
au Confeil Royal, Contrôleur-Général des Fi- 
nances; Sa Majesté ÉTANT EN son Con- 
sEiL , a café & annullé, cafe & annulle le 
Jugement rendu par la Chambre Supérieure 
de Rouen le 27 Mai dernier, lequel a dé- 
claré icréguliere la délibération prife par la 


Chambre 
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Chambre Diocéfaine de Lifieux le 7 Mai 1773; 
en conféquence, fans s'arrêter audit Jugement , 
qui fera regardé comme nul & non avenu, 
ordonne Sa Majefté, que ladite délibération 
fera exécutée purement & fimplement, fai- 
fant défenfe Sa Majelté audit le Rar & à tous 
autres, de troubler le fieur Boudard , nommé 
à la perception des décimes par ladite Cham- 
bre Diocéfaine dans fes fonctions, fous quel- 
que prérexte que ce foir. Fair au Confeil d’E- 
rat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver- 
failles le vingt-cinq Novembre mil fept cent 
foixante-quinze. 
Signé, BERTIN. 


N°. VIIL 


Mémoire [ur la Préfentation & Collation 
des Bénéfices unis aux Colleges ci- 
devant occupés par les Jéfuites. 


Es Bureaux d’Adminiftrarion des Colle- 

ges prérendent avoir droit de nommer aux 
Cures & autres Bénéfices dont le Patronage 
appartient aux Prieurés réunis aux Colleges 
ci-devant régis par les Jéfuires. Les Evèques 
réclament ces nominations , en leur qualité de 
Coilareurs nés de rous les Bénéfices de leurs 
Diocefes : ils fe fondent far le Droit Com- 
mun, fur l’efpric & la lettre des Regles & 
des Canons reçus dans le Royaume, ainfi que 
far le bien évident de l'Eglife. 

L’Affemblée-Générale du Clergé, dérermi- 
née par d’aufi importantes confidérations, fol- 
licire avec inftance une Déclaration du Roi, 
qui fixe la Jurifpradence des Tribunaux, & 
maintienne les Evêques Diocéfains dans l'e- 
xercice de leurs droits légitimes. 

La prétention des Bureaux eft fondée fur 
le droit qui leur eft attribué d’adminiftrer les 
biens appartenants aux Colleges ci-devant ré- 
gis par les Jéfuites : ils en ont conclu qu'ils 
pouvoient exercer le Parronage dépendant des 
Prieurés qui font partie de ces biens ; ils fou- 
tiennent que ce Patronage eft une fuite né- 
ceffaire de la maxime générale, co/acio efl in 
fruëlu. 

Il et vrai que la nouvelle Légiflarion a con- 
fié aux Bureaux l’adminiftration de vous les 
biens qui dépendent des Colleges : mais elle 
n'a rien prononcé fur les principes & les droits 
du Patronage dont il s'agit. 

On ne peut cependant difconvenir , confor- 
mément aux anciennes maximes & à l'efprit, 
ainfi qu’à la lettre des faints Canons, qu'une 
difpoltion précife du Légiflareur, & même 
l'intervention de la Puifance Eccléfaltique, 
éroient néceflaires pour dénaturer ain un P 
tronage : il éroir, fans contredit, Eccléfial- 

ique, tant que les Collèges ont été régis par 
les Jéfuires. Comment pourroit-il ètre devenu 
tout d’un coup un Parronage laïque fans au- 
cune formalité ? car on ne pourroit confidé- 
rer autrement un Patronage exercé par des Bu- 
reaux d'Adminiftration, où il fe trouve fix & 
même fept voix laïques, tandis que le Clergé 
n'en a qu'une dans la perfonne de l'Evèque. 
Comment fe pourroir-1l que par l'effer feul 
des Lertres-Parentes qui onc réglé l'érar des 
différents Colleses, la porte für fermée à la 
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prévention en Cour de Rome, à la faculté de 
réfigner, & même à l'expeétarive des gradués ? 
Les Bureaux peuvent-ils fe croire légalemenc 
fondés à ufer du droit de varier, que les Loix 
attribuent aux Patrons Laïques ? 

La maxime collacio efl in fruëtu, n°eft pas d’u- 
ne exécution fi générale , qu’elle ne foi foumife 
tous les jours à diverfes exceptions. Les Cha- 
pitres de Cathédrales nomment conftamment 
aux Cures dépendantes des Evèchés pendant 
leur vacance. Les Evèques difpofent de tous 
les Bénéfices dont le Patronage appartient aux 
Abbayes & Prieurés qui font en régale; & 
dans prefque routes les unions de Bénéfices, 
les Evèques fe réfervent la nomination des Cu- 
res, & la rappellent ainfi au Droic Commun : 
enfin, les Lectres- Parentes données pour le 
Collese de Touloufe, ont attribué aux Evé- 
ques Diocéfains le droit de nommer aux Cu- 
res dépendantes des Bénéfices unis au College 
de certe Ville. 

Pour jetter une plus grande lumiere fur la 
queftion préfente , il eft à propos de remon- 
rer au temps où les unions dont il s'agit, ont 
été confommées, & d’examiner les circonf- 
rances effencielles qui ont pu les déterminer. 
Les Colleges étoiehr alors régis par les Jé- 
fuites, & l’on peut affurer, fans crainte d’é- 
tre contredit, que les unions ne furent pas 
moins confenries en faveur des Jéfuires, qu'en 
confidérarion des Colleges : ce fair fe préfu- 
me naturellement, & il feroit facile de le conf 
rater, par l'examen des différentes procédu- 
res & des décrers d’unions. Il faut en conclure, 
que l'intention dela Puiffance Eccléfiaftiq. a été 
de maintenir la nature du Patronage Eccléfiafti- 
que, & que la confiance dans les Jéfuires, fut 
le feul motif qui dérourna les Evèques de fti- 
puler en faveur de leurs fucceffeurs, la réferve 
H naturelle de nommer aux Cures dépendan- 
tes des Bénéfices unis. Les Bureaux d’Admi- 
niftration, vels qu'ils font conftitués, fonc, par 
leur nature, incapables de remplir Le vœu & 
la condition des unions; ils ne peuvent ex- 
ciper d'une difpoñtion qui ne peur les regar- 
der : ce ne font plus les mêmes Adminiitra- 
teurs à, qui le Patronage avoit été abandon- 
né; & la nomination aux Bénéfices, peur être 
juftement réclamée par les Evèques Diocé- 
fains. 

A ces motifs, le Ciergé joint avec confiance 
une confidération bien capable, fans doute, 
de déterminer Sa Majeité; c’eft celle du bien 
de lEghife & de l’ucilité publique. Cette con- 
fidérauon eft. fpécialement relative aux Cu- 
res dont la homination eft bien autrement in- 
térelfante que celle des autres Bénéfices; & 
c'elt aufli l'objer principal des demandes de 
l'Affemblée : il eft généralement reconnu que 
le choix des Curés intérefle, & l’Eglife, & 
l'Erat ; que le droit commun & le bon ordre 
des Diocefes , fe réunilfent en fiveur de la 
demande des Evèques. Lesinconvénients, com- 
muns à tous les Patronages étrangers, font bien 
plus frappants , fans dôure , dans un Bureau 
d'Adminifration : la concurrence des diffé- 
rents Adminiftrateurs , eft prefque toujours un 
obftacle à la bonté des choix. L'exercice du 
droit de préfenrer à une Cure vaçanre, n'eft 
à leurs yeux qu'un moyen, commode de pro- 
curer une retraire à un fujet devenu incapable 

>. 
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de remplir fes fonctions , & fouvent peu pro- 
pre à exercer celles d’un Curé. Quelquefois 
ces nominations font accordées à des intérèts 
perfonnels , & le bien des Paroifles , qui doit 
être le principal objet, n’eft prefque jamais 
confulté. Les fonds des Colleges doivent fub- 
venir, & fufhfent, pour l’ordinaire, aux pen- 
fions qu'il eft jufte d’aflurer aux Régents, que 
J'âge, ou les infirmités forcent d'abandonner 
leurs fonétions. Si quelques-uns d’entr'eux font 
fufcepribles du gouvernement d’une Paroif- 
fe, c’eft à l'Evèque Diocéfain qu'il faut con- 
fier ce difcernement, afin d’en prévenir les 
abus, & de tarir dans les Bureaux une fource 
de divifons, tout-à-fair étrangeres aux objets 
qui doivent les occuper. 

Des confidérations aufli forres & aufli pref- 
fantes, fonc efpérer au Clergé que le Roi fe 
déterminera à rendre une Déclaration, qui 
affure aux Evèques Diocéfains le libre exer- 
cice du droit qu'ils réclament de nommer aux 
Bénéfices, dont la préfentation , ou collation 
dépendoir des Prieurés unis aux Colleges ci- 
devant révis par les Jéfuires. 


NP TC 
Mémoire au Roi fur l'Educarion. 


Sue. 


L'intérèr facré de la Religion & celui des 
Peuples, font le principe & la mefure des fol- 
Jiciracions du Clergé de vorre Royaume. Ja- 
imais d’aufli puiffants motifs ne fe font réu- 
nis pour exciter fon zele, que lorfqu'il a en- 
trepris de mettre fous les yeux de Votre Ma- 
jefté, l'étar déplorable où fe trouve l'éduca- 
tion publique en ce Royaume, de dépofer 
dans votre fein paternel fes alarmes & fes vœux. 
S'il réclame des droits qui, jufqu'à nos jours, 
ent été conttamment refpeétés dans certe Mo- 
narchie, ce n’eft point par aucun attachement 
à de vaines prérogatives. Ces droits fonc ef- 
fentiellement liés à l’intérèr de la Religion & 
des mœurs , & font, pour la plupart, des con- 
féquences naturelles du miniftere eccléfiafti- 
que ; nous ne voyons dans ces droits que des 
obligations à remplir. 

Les Annales de l'Eglife, ainfi que celles de 
cette Monarchie, nous apprennent que l'inf- 
truction publique a toujours été un des prin- 
cipaux objets de la folliciude épifcopale, & 
une fonction intéreffante du miniftere ecclé- 
fiaftique. Les Conciles l'ont envifagée comme 
un véritable devoir : celui de Larran & celui 
de Trente, recommandent expreffément aux 
Evèques de veiller fur les Ecoles publiques, 
& de former fous leurs yeux, des Etabliffe- 
ments, où la jeunelle püt recevoir un enfei- 
gnement gratuic. 

7 Les Evêques, les Chapitres, les Monaf- 
teres , fideles aux leçons de leur divin Légif- 
lateur, & aux Réplemenrs de PEglife, ont, 
dans vous les fiecles, ouvert des Ecoles, où 
fe fonr formés à la Religion & aux Lettres, 
des Citoyens de ous les érars. Les Erabliffe- 
ments qu'ils ont formés, ont confervé le dé- 
pôt dés fciences au milieu des fiecles d'igno- 
rance & de barbarie. C’eft aux Ecoles Epif- 
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copales, que nos Souverains eux-mêmes re- 
couroient pour faire élever leurs enfants ; c’eft 
avec les Évèques, que Charlemagne, le pre- 
imier reftaurareur des Lertres en France, & 
fes fuccelleurs , préparoient out ce qui avoit 
rapport à l'éducarion publique; c’eft avec les 
Evèques que fe concertoient les Loix fui cet 
objec important; c’eft à eux que l'exécution 
en étroit confiée 5 c’eft à eux que Louis le Dé- 
bonnaire difoit, dans l’Affemblée des Grands 
de fon Royaume : » J'ai confirmé les Loix de 
» mon Pere ; j'en ai fait de nouvelles, pour 
» établir & faire fleurir les Ecoles ; j'ai rem- 
» pli mon office; j'ai délivré mon ame; vous 
» êtes chargé de l'exécution : s'il y a des re- 
» proches, vous les efluierez feuls; vous ren- 
» drez compte à Dieu & aux Fideles de vo- 
»tre négligence. » Ces Loïix, dont parloit 
Louis le Débonnaire, avoient pour objet d'é- 
tablir des Ecoles dans toutes les Villes Epif- 
copales : le Clergé y confacra fes foins & fes 
richeffes. Indépendamment des dotations par- 
ticulicres , il appliqua, fuivant la regle éta- 
blie par un des Conciles de Latran, le revenu 
d'une Prébende à l'entretien d’un Précepteur 
dans tous les Chapitres d’Eglifes Carhédra- 
les : les Ordonnances d'Orléans & de Blois, 
n'ont fait, fur ce point, qu’ériger en Loi ci- 
vile, la difpofition des faints Canons. 

Ces deux Ordonnances ont confervé l'in- 
fluence & les droits du Clergé fur l’éduca- 
tion publique : celle de Blois recommande aux 
Evêques d'établir des Colleges dans leurs Dio- 
cefes , & d’avifer à la forme qui femblera la 
plus propre, fuivant la néceffité & condition des 
lieux. C’eft à certe époque que remonte l’o- 
tigine de la plus grande partie de nos Colle- 
ges : ceux qui exiftoient avant, éroient le fruir 
dusele élaigiue quelques Evèques particu- 
liers. Les Univerfités, dont l'établiffement a 
été fi précieux pour le Royaume, ont été, pour 
la plupart, des émanations des anciennes Eco- 
les épifcopales ; & le projer, ainfi que la créa- 
tion de ces Corps célebres, eft dû au zele 
épifcopal : le droit d’enfeigner y eft encore 
conféré par des Chanceliers, membres des 
Eglifes Cathédrales. Les exemptions dont joui£ 
fenr les Univerfités, ont été confenties, ou 
même follicitées par les Evèques, dans la vue 
du bien public, & leurs privileges font une 
nouvelle preuve du droit conftant des Evè- 
ques fur toutes les Ecoles publiques : car pour- 
quoi les affranchir de l'autorité Fi ,fi 
elles n'y avoient pas été naturellement affu- 
jerties? C’eft ainfi que dans tous les âges de 
cette Monarchie, & dans tous les Erars Ca- 
tholiques , foit lorfque les Sciences & les Ler- 
tres étoient reléguées dans l'Ordre Eccléfaf- 
tique, foit quand les lumieres vinrent à fe 
répandre & à fe communiquer dans tous les 
Etats, on n’a jamais ceffé de regarder le foin 
de l'inftitution publique , comme une fuite & 
une dépendance du miniftere eccléfiaftique. 
Ce n’eft donc pas à l'ignorance des dixieme 
& onzieme fiecles, que le Clergé à dû fon 
auvorité fur les Ecoles publiques. Dans ces 
temps malheureux, fon influence , fans dou- 
re, fut plus néceffaire : mais dans rous les 
fiecles elle fut urile ; elle ne cella jamais d’être 
légitime, & de former une des principales obli- 
garions du Clergé. 
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C'eft vers la fin du feizieme fiecle ; que les 
Réguliers vinrent offrir leurs fervices pour le 
gouvernement des Collegess leur zele fur 
applaudi par Les Evèques, qui confierenc le 
foin de l'Education publique à la Société des 
Jéfaires dans la plus grande partie des Villes 
du Royaume. 

Tel a été le fort de l’inftitution de la jeu- 
neffe en France jufqu’a l'époque où une nouvelle 
Léviflation à établi une forme & des prin- 
cipes abfolument inconnus jufqu'à nous, & 
contre lefquels le Œlergé n'a pu s'empêcher de 
réclamer, 

Nous n'infifterons pas ici fur l'affectation 
avec laquelle les droirs & les prérogatives de 
l'Ordre Eccléfiaftique ont été méconnus dans 
l'Edit du mois de Février 1763 ; ils auroient 
dû fans doute être refpectés comme apparte- 
nants à une antique polleflion, juftiñiée dans 
cous Les temps par le z vec lequel le Clergé 
a conftamment répond à la confiance pabli- 
que, & comime la récompenfe légitime des 
foins, des travaux & de la muniticence du 
Clergé pour l'inftitution de la jeuneffe. Nous 
D'avons pas feulement à nous plaindre de l’ex- 
clufon totale des Bureaux d'adminiitration pro- 
noncée contre les Chapitres, qui cependant 
réunifloient tant de titres pour y ètre appellés. 
Plûc à Dieu que nous n'éprouvallions d'autres 
griefs que ceux qui réfulrenc de l'oubli affecté 
du zele & des fervices de nos Prédécelfeurs ! 
Nous ne fariguerions point Votre Majetté par 
des Remontrances nouvelles, s'il n'éroit quef- 
tion que de la féance aflignée par l’Edit dans 
Les Bureaux aux repréfentants des Evèques Dio- 

Cfains, quoique cette féance foir également 
contraire , & à la dignité de l'Ordre Eccléfiaf- 
tique, & aux monuments les plus conftants du 
droit national. 

L'exercice des fonétions effenielles de no- 
tre Miniftere, le maintien de Ja Religion 
& des mœurs, la formation de la jeunefle & 
l'intérêc prelfant de la Nation entiere, voilà 
fur-rout, SIRE, les objers importants de no- 
tre réclamation contre l'Edit du mois de Fé- 
vrier 1763. 

Les Evêques font, par l'inftitution divine, 
les Juges de la Foi; ils ont une infpection 
efentielle fur tour ce qui concerne la Reli- 
gion & les mœurs; & cette infpection n'eft 
nulle part plus intéreffante que dans tout ce 
qui a rapport à l'Education de la jeunefle. Ce- 
pendant l'Edit de 1763 en reftreint l'exercice 
à des objets extérieurs, & admet à peine les 
Evèques dans l’adminiftration des Colleges, 
au rang des autres Citoyens. Il n’affüujertir à 
aucune fubordinarion à leur égard les Profef- 
feurs & Régents. Ceux-ci font choifs fans que 
l'Evèque fe foic affuré de leur capacité, de leur 
doctrine & de leurs mœurs; & la jeuneffe eft 
abandonnée à des Maîtres en qui nous ne pou- 
vons prendre aucune confiance. L'infpection 
des premiers Pafteurs ne peut être reftreinre 
aux objets qui font partie de l'enfeignement 
de la Religion : pour être utile, elle doir s'é- 
tendre fur tous les Maîtres. Toures les pat- 
ties de l'Education fonc effentiellement liées 
entre elles; les mèmes Maîtres font chargés 
de l’enfeignement des'Lertres humaines, & de 
former la jeunelle à la connoïlfance , à l'amour 
&.à la pratique, de la Religion & des vertus 
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chrétiennes; ces deux enfeignements ne cefle- 
font point d’être inféparables, tanr que le 
Chriftianifme fera la reple de nos Ecoles. En 
adoptant d’autres principes, les Rédacteurs de 
l'Edit ont mis de cruelles entraves à l’exer- 
cice du Miniltere Eccléfiaftique. Ils ont jecté 
dans les Colleges un germe funelte d'indépen- 
dance ; ils ont fourni aux Maîtres, & à la 
jeunefle elle-même, le moyen de mefurer les 
droits & l’autorité du Supérieur Eccléfiaftique, 
& par-là ils ont banni de nos Colleges cetre 
fécurité fi néceflaire pour déterminer la con- 
fiance des parents, fécurité qui ne peut avoit 
lieu quand tous les Maîtres fans diftinétion 
n'ont pas été févérement examinés fur leur 
doétrine & leurs mœurs, K quand ils ne fonc 
pas conffamment furveillés. Qui peut fe dif- 
fimuler en effet qu'un feul Maitre irréligieux 
& fans mœurs, introduit dans un College, y 
deviendroic bientôr, au défaut d’une furveil- 
lance fi néceflaire, un principe de corruprion 
pour les éleves, & pour ceux même qui font 
chargés de les former ? 

Les Rédacteurs de l’Edironr paru déférer da- 
vantage aux droits du Miniftere Epifcopal , en 
attribuant aux Evêques la nomination libre des 
Profefleurs de Théologie. Mais ces Profeffeurs 
une fois inftitués, deviennent prefque indé- 
pendantes : fi leur Evèque fufpeéte leur doc- 
trine, s'ils ceflent de mériter fa confiance, il 
faut, pour les deftituer, déclarer des motifs 
qui deviennent bientôt la fource de procès in- 
décents, dans lefquels les Parlements , en pa- 
roiflant ne juger que de la poffeffion, fe ren- 

ent en effet les arbitres de l'enfeignemenc 
théologique. Les Tribunaux vont plus loin en- 
core; 1ls maintiennent le Profefleur deftitué 
dans l'exercice de fes fonétions jufqu'au Ju- 
gement définitif, qui doit admettre, ou re- 
jeter l’appel comme d’abus. Ainfi, dans une 
matiere aufli grave, ils ne craignent pas de 
préfumer en faveur de l'inférieur, contre fon 
Supérieur légitime , & d’expofer les jeunes Ec- 
cléfiaftiques à l'enfeignement d’um doctrine 
dangereufe. 

Aüïnfi la nouvelle Légiflation & la Jurifpru- 
dence qui en a été la fuire, porte par-tout l'em- 
preinte d’une injufte méfiance contre l'Ordre 
Eccléfiaft. & contre les Evèques en particulier. 

Nous ne nous arrèrerons pas , SIRE, à mon- 
trer à Votre Majefté combien cette méfiance 
feroic injufte. Les fervices de nos prédécef- 
feurs & la pureté de nos vues, vous répon- 
dent du Ps de toute perfonne raifonna- 
ble & inftruire. Mais nous n'ignorons pas que 
les ennemis de la Religion ont regardé com- 
me un point effentiel pour le faccès de leurs 
pernicieufes maximes, d'éloigner les Eccléfiaf 
tiques du foin d'élever la jeuneffe : leurs Ecrits 
font pleins de vaines & indécenres déclama- 
tions à ce fujer; leurs vœux trop connus, 
doivent de plus en plus convaincre Votre Ma- 
jefté de la néceffité de rétablir un ordre d’ad- 
miniftration , fans lequel on ne peur fe far- 
ter de procurer à la jeuneffe une éducation 
vraiment religieufe. On n’y parviendra jamais 
plus furement , qu’en confiant l'enfeignement 
public à des Maïtres Eccléfaftiques ; & l'on 
fe Aatreroit en vain de trouver dans les au- 
tres états des Maîtres convenables pour tous 
les Colleges du Royaume. 

F y 2 
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Nous ne prérendons pas qu'on ne puille 
trouver parmi les Laïques des fujers vertueux 
& d'excellents Inftituteurs; mais il s'en ren- 
contrera bien peu de femblables, qui veuil- 
lent fe dévouer aux foins pénibles & reburants 
de l'éducarion. S'ils font mariés, leur intérêt 
principal les diftrait fans ceffe de leurs prin- 
cipaux devoirs : s'ils ne le font pas, leurs vues, 
du moins pour l'ordinaire, s’écendent au-delà 
de leurs places de Régents, qu'ils ne confi- 
derent que comme un dégré pour parvenir à 
un état plus tranquille & plus opulent. La 
plupart des Laïques , auxquels la nouvelle Lé- 
giflation a ouvert la porte de nos Colleges, 
y ont porté des principes douteux , un zele peu 
foutenu , & une habitude d'indépendance con- 
traire à la régularité & au bon ordre : leur dé- 
placement , qui fouvent doit être l'effec de cir- 
conftances autres que le défaut de mœurs, ou 
de fciences , eft beaucoup plus difficile & plus 
éclatant. Deftituer un Régent Laïque, c’eft, 
non-feulement, lui faire perdre fon état, mais 
lui enlever jufqu'à fes elpérances pour l'ave- 
nir. L'Ordre Eccléfaftique , au contraire, ou- 
vre différentes portes aux Régents, qui, fans 
avoir encouru aucun reproche relativement à 
leur doctrine , ou à leurs mœurs, ont été for- 
cés de renoncer à l'enfeignement. Les Ecclé- 
fiaftiques ont feuls l'avantage de pouvoir pra- 
tiquer dans les Colleges une vie commune; 
d’où réfalte plus de févérité dans leurs mœurs, 
plus d’émulation dans leur zele, & une com- 
munication de lumieres bien intéreffante pour 
la profpérité des Erabliffements chargés de l’inf- 
titution de la jeunefle. 

Mais il faut l'avouer, & c’eft ce que les 
Rédaétsurs de l'Edit ont affecté de perdre de 
vue, la néceflité de recourir à l'Etat Eccléfiaf- 
tique pour avoir de bons Maîtres , rendoit indif- 
penfable l'infpection & Pautorité des Evèques. 

Qui pourroit mieux que les Evèques, éprou- 
ver les fujers, éclairer les Régents, foutenir 
leur zele, prévenir les abus, ou les attaquer 
dès leur naiffance ? 

Des Maîtres Eccléfiaftiques font accoutumés 
à voir un Supérieur dans leur Evèque. Intro- 
duits & formés par lui-même , ou fous fon inf- 
peétion ,à l'Etat Eccléfaftique, ils favent qu'ils 
lui doivent compte de leur conduite , de leurs 
études & de leurs talents. Conviendroit -il 
qu'une place de Profefeur, que des fonétions 
que le miniftere eccléfiaftique n'a jamais re- 
gardé comme étrangeres , fuffent un principe, 
ou du moins un prétexte d'indépendance ? 
D'ailleurs la connoiffance qu'ont néceflaire- 
ment les Evèques de rous les Eccléfiaftiques 
de leurs Diocefes, le genre de leur miniftere 
& leurs relations au-dehors, les mertent à 
portée de choifir dans un plus grand nombre de 
fujers, de les éprouver & de difcerner les meil- 
leurs, de maintenir parmi les Maîtres une ré- 
gularité édifiante , de procurer une retraite ho- 
norable aux uns, à d’autres un emploi plus con- 
venable à leurs talents, & d’en écarter quel- 
ques-uns fans éclat & fans fcandale. 

Les rapports avec l'Ordre Eccléfaftiqué , & 
les droits des premiers Pafteurs’, ne font pas 
les feuls dans l'Edic du mois de Février 1763, 
qui excitent nos plaintes : il eft de notre de- 
voir de faire connoître à Votre Majelté, les 
fuires de cette Loi, & de tracer à vos yeux 
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e trifte & fidele tableau de l'état actuel de 
l'éducation publique dans le Royaume. 

. L'Edir de 1763 eit borné à deux points prin- 
cipaux : le premier regle la régie des biens 
remporels des Colleges; le deuxieme donne 
l'exiftence à des Bureaux auxquels le gouver- 
nement des Colleges eft confié : il ne con 
tient d’ailleurs nulle difpoñition, il n’annonce 
même aucune mefure, & il n'en a été pris 
aucune pour former des Maîtres, pour renou- 
veller les études, pour réformer les abus de 
l'éducation ancienne ; il n’a été pofé aucun 
principe qui puille fervir de bafe & de regles 
à la nouvelle adminiftration. Les fonctions des 
Principaux & Régents , font abandonnées fans 
réferve, par la Loi, à des Adminiftrareurs , 
dont les uns , fans éducation & fans lettres ,in- 
capables d’aucunes vues, font réduits à l'impof- 
fibiité de donner ungayis fage fur des projets 
qu'ils ne peuvent fai droit de délibérer qui 
leur eft attribué , peutêtre nuifible lorfqu'ils fe 
trouvent prévenus par des intérêts étrangers, & 
ne peut être utile, lorfqu’ils fonc indiflérents ; 
les autres plus inftruits, mais pénétrés d’un ref- 
peét aveugle pour l’éducarion qu'ils ont reçue , 
n'imaginent pas qu'il foit poflible de rien ajou- 
ter aux anciennes méthodes; & leurs préju- 
gés contre tout nouveau plan d'éducation , for- 
ment un obftacle infurmontable au renouvel- 
lement des études, Nous fommes bien éloignés 
de ranger dans la premiere claffe æous les Bu- 
reaux qui préfident, en vertu de l'Edit, à 
l'adminiftration des Colleges. Ilen eft plufieurs, 
fans doute, compofés d'hommes fages & inf- 
truits , pénétrés de la néceilité de perfection- 
ner l'éducation publique, & capables d’en ac- 
célérer les progrès; mais leur zele fe trouve 
reflerré dans des bornes écroites, & leurs lu- 
nieres ne peuvent être utiles qu’à un Etablif- 
fement particulier. 

Les Arrèts des Parlements ont multiplié les 
entraves. Juftement inquiets fur l’adminifira- 
tion des Bureaux, ils n'ont rien négligé pour 
réduire leur autorité fur rous les objets qui 
leur éroient confiés : ils les ont affüjerris à une 
dépendance continuelle ; ils ont réfervé à leur 
Tribunal la décilion de prefque toutes les af- 
faires ; ils fe font flatrés de pouvoir gouvei- 
ner de loin tous les Colleges de leurs reforts, 

Ainfñ une adminiftration mal conçue, de- 
vienr nuifible au bien public, foit qu'on diminue 
fon activité, foir qu'on augmente fon pouvoir. 

Celui des Bureaux fur le choix des Maîtres 
eft illimité, & c'éroit un des objets qu'il fal- 
loit fans doute le moins abandonner à leur 
difcrétion. Auffi ont-ils été choifis au hafard; 
on a reçu fans difcernement tous ceux qui fe 
font offerts pour enfeigner, ou qui ont été 
préfentés par les mains les plus fufpectes ; les 
Colleges ont été remplis de Régents peu inf 
truits ; heureux encore , s'ils eulfent tous été 
irréprochables du côté de la Religion & des 
mœurs! Des Maîtres ainf choifis , fouvenc di- 
vifés entre eux, prefque toujours oppofés aux 
principaux , & jaloux d’une indépendance en- 
tiere, ont bienrôt fait rerentir de leurs que- 
relles les Villes & les Tribunaux. Les quef- 
tions fur leurs droits refpeétifs fe font mulri- 
pliées à l'infini. Les Bureaux pourvus feule- 
ment d’une autorité précaire, effrayés de la 
forme judiciaire que les Parléinents ont im- 
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primée fur cous les détails de leur adimimf£ 
tation fouvent partagés par des intrigues où 
des pafions patticulieres,, n'ont pas été capa- 
bies de contenir les efputs. Les plus légeres 
difficultés qui, dans un Erabliffémenc bien ré- 
gié, auroïent éré à Fi terminées par un 
furveillant général & fufifamment autorité, 
ont été la fource de divilions éclaranrés, & 
fouvent fcandaleufes. 

En effér, on n'a vu de fuccès bien foute- 
nus que dans les Colleges où la confiance des 
Bureaux a laiffé aux Evêques la principale in- 
fluence dans l'adminiltration & dans lé choix 
des Maïtres; 6n y trouve des Profeffeurs plus 
inftruics, un zele plus actif, des mœurs plus 
pures, une doétrine sûre & uniforme. Dans 
la plupart des autres Colleges nous avons vu 
les Erudes s'affoiblir, la piété décroître, la fu- 
bordinarion fe détruire, l’éularion s’anéan- 
tir, ici un funéfte efprit de parti préfider à 
lPenfeignement , là les mœurs fe corrompre , 
& l'exemple des Maîtres égarer les premiers 
pas d'une jeunclle qui leur étroit confiée pour 
la former à la vertu. 

Ces défordres font ie fuire préfque iné- 
virable de la nouvelle adminitration & de 
l'indépendance des Maïtres. Ceux-ci ne con. 
noiffant d’autres Supérieurs qne les Bureaux 
dont ils ne peuvent rien attendre , n'ayant pref- 
que rien à redouter de la part des Admini£ 
trateurs, dont ils favenr que le pouvoir eft 
borné, fans efpoir d'aucune récompenfe pour 
leur zele; fans crainte d’ancune péiñe poar 
leur inexaétirude ; s'ils ne font vivement pé- 
nétrés des fentiménts d'honneur & d'amour 
du bien public; doivent remplir leurs fonc- 
tions mollement ; & bientôt avec dégour. Ne 
pouvant êrre deftitués que par la réunion des 
deux tiers dés voix dans un Bureau fouvenr 
divifé par de petites pallions & des intérêts 
étrangers, ils font prefque toujours aflurés d'y 
trouver des procecteurs, & les faures même 
les plus graves ne font plus pour eux un obf- 
tacle certain à la confervarion de leur étar. 

Comment les Bureaux pourront-ils contri- 
buer efficacement à la perfection des Etablif- 
fements qui leur font confiés, puifqu'il leur eft 
fi difficile de remédier à dés maux qui doivent 
en précipiter la ruine? Si un Régent adopre 
pour l'inftruétion une mauvaife mérhode, s'il 
ft négligent à remplir fes dévoi:s, s'il man- 
que de zelé où de reffourcés pour excirer l'ému- 
lation & exercer les efprits, fi, quoiqu'inftruit 
& irréprochable, il n’eft pas propre à ce génre 
de travail qui demande ün talent particulier , ta- 
Jenr qui manque fouvent à l'homme le pluséclai- 
re, il cft defirable , il eff mème nécelfaire qu'il 
foit écarté de l'énfeignement. Ces défauts, & 
tant d’autres funeftes à l'Education, ne peuvent 
cependant être l’objet de l’animadverfion d’un 
Bureau, encore moins un principe dé defti- 
tution, Les Collèges ainfi gouvernés & deve- 
nus le théâtre de diffentions inteltines, font 
généralement ménacés de perdre la confiance 
publique : les parents n'y envoient plus leurs 
enfants qu'avec une efpece de frayeur ; ils pré- 
Ferent une éducation particuliere , dès que leurs 
facultés leur en permettent les moyens. Nous 
fommes témoins de ceite défertion, & nous 
né pouvons nous en dil ! 
cæufes : les Collèges n° 
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fplendeur , l'éducation dépérit, & le mal sac. 
croît chaque jour par Je délai des remedes. 

Nous épargnons à Votre Majefté le détail 
des abus qui fe font inttoduits dans la pla- 
part des nouveaux Colleses. Loin de ri 
gérer, nous n'avons voulu fixer vos f 
que fur les maux les plus communs, & qui ré 
fultent prefque néceflairemenc de la nouvelle 
légiflation. Le Clergé de votre Royaume 
avoit prévus, & fa prévoyance aVoit diété les 
repréfentations qu'il avoit eru devoir faire au 
feu Roi. Une expérience de plus de douze an- 
nées n'a que trop juftifié fes alarmes & con- 
firmé fes plaintes : le fentiment profond de 
fes devoirs, fon zele pour la Religion & pour 
l'Erac, exigent de lui de nouveaux efforts, pour 
procurer une réforme faluraire dans l'inftiru- 
tion publique de la jeunefle : cerre réforme eft 
depuis long-renips l’objet des vœux de tous les 
Ordres de Citoyens qu'elle intéreile efenriel- 
lement ; & nous pouvons nous fatrer, en la fol- 
liciranc, d’êtreles organes de la Nation entiere. 

Cet ouvrage, fi digne des foins parernels de 
Votre Majefté, elt aujourd'hui plus néceffaire 
que jamais. Il s’agit, en effer, de refferrer les 
lens précieux qui uniffenr le füjer à fon Piin- 
ce, le Citoyen à fa Parrie; il s’agit de réra- 
blir les mœurs publiques, fans lefquelles les 
meilleures Loix foncinfuffifances; il s'agir en- 
fn d'oppofer un puilfant rempare aux progrès 
cffrayants de l'irréligion. 

En confidérant cet objer fous des rapports 
aufli importants; Votre Majefté appercevra 
fans peine; qu'il ne fufliroit pas de réformer 
les études, de travailler à de nouvelles mérho- 
des, de faire enfeigner dans les Colleges rou- 
tes les Sciences, & même les Arts nécellaires 
aux différents états de la fociété : elle éren- 
dra fa prévoyance far ces Etabliflements pu- 
blics, où les peres dépofent leurs enfants avec 
ne confiance fans réferve, qui fuppléent à 
rout ce qui manque eflentiellement äux Eco- 
les publiques, & procurent à la jeunefle cetre 
éducation commune, fi préférable, à rous 
égards, à l'éducation privée ; elle reconnoîtra 
que les meilleurs plans feroient infruétueux, 
fi l'exécution n’en étoir pas confiée à des Mai- 
tres capables de remplir les vues du Légifla- 
reur & l'attente de la Nation ; que pour avoir 
de vels Maîtres, il faut les former par une 


éducarion uniquement confacrée au genre d’oc- 
cupation qui leur elt deftiné, 

Enfin, Votre Majefté ; convaincue des in- 
convénients de l’Edit du mois de Février 1763, 
s'empreffera d’y fubftituer une Eégiflation nou- 
velle, qui préferve les générations furures des 
maux dont nous nous plaignons. 

Si nous né penfions pas que Votre Majeté, 
détérminée par d’auffi puilfants motifs, s'oc- 
Cupéra, fans délai, des moyens de remplit 
des vues auf intéreffantes , ou fi l'accomplif- 
fement de ces vues ne pouvoir avoir lieu que 
dans un temps éloigné, nous fupplierions Votre 
Maijefté de pourvoir aa moins provifoirement, 
pat une Déclaration interprérarive, au fort 
de la génération qui fe forme dans nos Col- 
leges, en retirant, dès-à-préfenc, une Loi, 
dont les effets démontrent les dangérs, en 
êques & à l'Ordre Ecdéfiaf- 
ce que réclament la nature de 
minifiere & l'utilité publique. 
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Tels font, SIRE, les vœux du Clergé de 
vorre Royaume : ils font diétés par l'amour de 
la religion de votre Perfonne facrée, & par 
notre zele pour le bien de fa Nation. 

Puiffent nes repréfentations donner naiffance 
à une révoiurion falutaire, qui, en rappellant 
les beaux jours de Charlemagne, de François 
I & de Louis le Grand, fera pour cet empire 
un principe fécond de profpérités , & pour Vo- 
tre Majelté , à qui nous en ferons redevables, 
l'époque d'une gloire folide & durable , ainfi 
qu'un droit certain à la reconnoïffance & à l’a- 
mour du Peuple François! 


PERDRE CEE 


Nesexs 


Mémoire au Roi, [ur les infractions fai- 
ces aux Contrats palfés avec le Clergé, 
avec les réponfes de Sa Majefté aux 
ariicles du Mémoire. 


Sire, 


Le Clergé de votre Royaume a des plain- 
res à former fur les infractions faites à une 
partie de fes privileges, confignés dans les con- 
trats paflés avec les Rois vos Prédécelfeurs. 
Il vous expofe les préjudices qu'il a foufferts; 
& il en redoureroir, fans doute, les fuites, 
s’il éroit en lui d’avoir des inquiétudes quand 
il réclame l’inviolable fidélité qui convient à 
la parole des Souvérains. Il eft peu d’engage- 
ments auffi folemnels que ceux d’un Roi de 
France avec le premier Ordre de fon Royau- 
me. {ls font revètus de cerre force publique 
qui confacre les obligations du Trône & la 
fureré des Citoyens; mais ils deviennent en- 
core plus refpeétables par vos vertus perfont 
nelles, qu'ils ne peuvent l'être par la dignité 
mème de votre rang. 

Le Contrat qui confirme notre affujetriffe- 
ment volontaire au paiement des rentes pré- 
rendues aflignées fur le Clergé, dépofe en 
même-temps de nos juites & conftantes re- 
préfentations. Elles feront du moins un mo- 
nument honorable du zele & du défincéreffe- 
ment dont le Clergé n’a ceié depuis deux fiecles 
de donner des preuves à fes Souverains. C’eft 
donc avec la plus refpeétueufe confiance , que 
nous réclamons en faveur des engagements 
perfévérants que nos Rois n'ont pas dédaigné 
de contracter avec nous, cette mème fidélité 
avec laquelle nous acquittons des charges qui 
nous font étrangeres. 


Arr. I. Une des claufes les plus précifes 
des Contrats, elt celle par laquelle Votre Ma- 
jelté promet qu'i/ ne fera demand aucun droit 
de Franc-Fief, même pour les Fiefs poffédés en 
propriété par les Eccléfiafliques conflicués aux 
Ordres facrés, qui ne font de condition noble. 
Cette exprellion, poffédés en propriété, s'é- 
toit toujours entendue des Fiefs dont les Ec- 
cléfiaftiques avoient la propriété à quelque ti- 
tre que ce fût, par fucceflion, donation, ou 
acquilirion. On a voulu, depuis quelques an- 
nées, retrancher du bénéfice de cette clau- 
fe, les Fiefs acquis par les Eccléfiaftiques. Cerre 
limitation altere entiérement la faveur de la 
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Müjefé, du 27 Novembre 1774, a confacré, 
pour la premiere fois, cette limitation, en s’é- 
Cartant du fens manifefte de la claufe. 

Nous fupplions Votre Majefté de vouloir 
bien, en révoquanc ledit Arrêt, déclarer que 
rous les Eccléfiaftiques conftitués aux Ordres 
factés qui ne font de condition noble, joui- 
ront de l'exemprion du droit de Franc-Fief, 
pour trous les Ficfs par eux polfédés, foir qu'ils 
leur foient échus par fuccelion, ou donation, 
loir qu'ils les aient acquis de leurs propres 
deniers. Nous fommes bien éloignés de ne pas 
trouver jufle que Votre Majefté prévienne 
l'abus que les Eccléliaftiques pourrotent faire 
de leurs privileges , en prèrant leurs noms à 
des tiers-acquéreurs ; mais la crainte d’un abus, 
qu'il eft fur-tour fi facile de prévenir, n’eft pas 
une raifon fuffifante de détruire un privilege, 
parce qu'il en eft voilin. 


L'exemption du droit de Franc-Fief en fa- 
veur des Eccléfiafliques conflitués dans les Or- 
dres facrés, pour les biens poffédés par eux en 
propriété, ayant été déterminée par l’'Arrét du 
Confeil de 1751, & par celui du 27 Novem- 
bre 1774, aux feuls biens patrimoniaux à eux 
échus par fucceffion, Sa Majefté a confidéré que 
le mocif de ces Arrêts étoir fondé fur la crainte 
des fraudes & contraventions que la même exemp- 
tion étendue aux biens acquis, pourroit occafion- 
ner. Elle fe fera rendre compte des précautions 
qui pourroient empêcher les fraudes ; & dans le 
cas où ces précautions deviendroient fuffifantes , 
elle fera portée par l'effet de [es difpofitions 
favorables pour le Clergé, à comprendre les ac- 
qguifisions des fufdies Éccléfiafliques, dans l’e- 
xemption accordée pour leurs biens patrimo- 
niaux. 


Arr. IL. L’exemprion de l'impôr du Sel 
tienc aufli à la conlidérarion de l'Ordre Ec- 
cléfiaftique : il confifte en ce que les Eccléfiaf= 
tiques ne puilfent être recherchés dans leurs 
maifons, fous prétexte de faux fel, ni ap- 
pellés pour repréfenter leurs billets de fournif- 
fement, ni forcés de prendre plus grande quan- 
cité de fel aux Greniers de Votre Majefté, que 
celle qu'ils voudront. 

Telles font les expreffions des çontrats; & 
nous avons eu la douleur de voir en 1767 le 
Confeil mème de Votre Majefté, fous la garde 
& la proteétion duquel repofent, d’une ma- 
niere toute particuliere, les franchifes & im- 
munités qui nous font accordées , méconnoî- 
tre les claufes qui conftituent fur cetre matie- 
re, les engagements du Souverain, & cafler 
deux Arrêts du Parlement de Bourgogne qui 
les avoit refpectés. 

Quel puilfant motif ne fera-ce pas pour 
Votre Majefté de nous faire jouir fans trou- 
ble de la faveur de notre exemprion fur l'im- 
pôc du fel, quand elle apprendra que ce fuc 
pour faire rentrer nos Rois dans la jouiflance 
de leurs droits d’Aides & Gabelles, que les 
malheurs des temps les avoient forcés d’a- 
liéner , que nous avons contracté les engage- 


Réponfe du Roi. 


Exemprion de 
l'Impôr du fel. 


Réponfe du Roi, 


Droit de nouvel 
Acquér, 
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ments immenfes que nous icquittons encore 
aujourd’hui ! 


Le Roi maintiendra les Eccléfiafiiques dans 
les privileges donc ils fonc en polfefion , relaci- 
vemenc à l'impôt du Sel. Ces privilèges fonc les 
mêmes dont jouir la Noëblele, & ne pourroient 
être étendus, fans porter an préjudice notable à une 
des branches les plus confidérables des revenus 


du Roi, 


Arr. II. Le Cieraé eft exempt du droit de 
nouvel Acquètr , par une claufe dont le fens ne 
peut être contefté. » Duranr lefdites dix années, 
» ne fera impofé, levé, ni demandé par Sa- 
» dite Majefté fur ledit Clergé , aucunes dé- 
» cimes, francs-fiefs, nouveaux acquèts. » 

Malgré un titre auf pofitif, les Traitants 
prétendent exiger des Bénéficiers le droit de 
nouvel Acquêr, à raifon des maifons Prieue 
rales, Abbariales & Canoniales données loyer, 
à raifon des baux à vie, entre les Abbés & 
Religieux, à raifon des tranfactions fur les no- 
vales & autres diîmes entre les différents Dé- 
cimateurs. 

Mais les amortiffements généraux & parti- 
culiers fouftraient les Abbés, Prieurs & Cha 
noines , aux recherches des Traitants À cer 
égard, & l'équité condamne leurs prétentions 
à raifon des baux à vie & des cranfactions 
fur novales. Le droit qu'ils réclament , ne pour- 
roit être dû que dans le cas où la propriécé 
feroic transférée. Or, n'eft-il pas évident qué 
ces cranfaétions & accords, fous quelque point 
de vue qu'on les envifage, ne fonc que dé- 
terminatifs de la maniere de jouir? La pro- 
riété indivifible entre Le chef & les metnbres, 
reite toujours la même. C’eft une maxime in- 
variable dans tous les Tribunaux, que les par- 
tages qui fe font entre les Abbés Coin- 
mendataires & leurs Religieux, ne font que 
des partages de jouiffance, des partages de 
revenus , nonobltant lefquels la propriété dez 
meure toujours commune & indivife. C'eft 
pour cela que l'Abbé ne peut aliéner aucun 
fonds de fa menfe, fans le confenrement de 
fes Religieux , ni les Religieux fans le con: 
fentement de leur Abbé. Que ce foic PAbbé, 
où la Communauté des Religieux qui jouife ; 
que la jouiffance paffe de l'un à laure, c’eft 
toujours la mème Eglife, c’eft toujours l’Abz 
baye qui eft propriéraire. Ainfi , avant comme 
après-le premier partage, dire que les Reli- 
gieux acquierent de l'Abbé, où l'Abbé des 
Religieux, c’eit fuppofer qu'une Eglife puiffe 
fe vendre à elle-même fes propres biens, & 
les acquérir de nouveau. La propriété n’eft 
donc pas transférée | & par conféquent le droir 
de nouvel Acquêr ne peer pas être dû, 

Nous fapplions donc Votre Majelté d'inrer- 
prérer l’Arrêc de fon Confeil du 27 Novembre 
1774, concernant les maifons donnéés À loyer 
par les Bénéficiers , de vouloir bien révoquer la 
réponfe faire au Cahier de 1760 , article EX , re- 
lative aux arrangements entre les Abbés & les 
Religieux, & aux tranfxtions {ur novalés , 
conwne auffi d'étendre à rous lés Décimateurs 
l'article XIV de l'Arrèc du Confeil, du 13 
Avril 1751, qui difpenfe les Curés d’ 


a amor- 
tifement, en cas de réunion de dîmes à leurs 
Cuves, 
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Sa Majeflé s'évunt fait repréfenter les De. 
clarations de 1641 6 1689, & Les Lettres- Pa= 
tentes de 1746, portant amortiffement pour les 
biens poflédés par le Clergé, aux différences évo- 
ques jixées par les Déclarations & Leures-Pa- 
tentes ; elle a reconnu que Les maifons Abbatia- 
des, Prieuralés & Canoniales, & aucres de mêe 
me nature, poffédées par le Clergé avant 1641, 
& celles acquifes par Le Cléroë depuis cecre évo- 
que, qui ont dté données à loyer avant 1700, 
Jont affranchies, & doivenr être exemptes de 
cout droit d’amortiffemenc & rouvel acquêr. 
Sera au farplus P Arrêt du Confeil, du 17 No 
vembre 1774 , exécuté en ce qui concerne Les 
maifons Abbatiales, Prieurales , Canoniales & 
autres de même nature, qui, ayant été acquifes 
par le Clergé depuis 1641, n’auroient été don- 
nées à loyer que depuis 1700 , & qui, depuis 
cette époque ; r'auroient point été amorties , ou 
ne feroienr poine réputées l'être, comme faifanc 
Partie de dotations, ou fondations faires par les 
Rois prédéceffeurs de Sa Mojefié, fans néan- 
moins que les Bénéficiers & autres Gens de main- 
morte puiffent répéter les droits de cetre efpece 
qui auroient pu avoir êté payés jufqw'ici. 

Sa Majeflé, dans la vue de faciliter les ar- 
rangements relatifs à la régie & adminiftracion 
intérieure & économique des biens dépendants 
des Abbayes, veut bien affranchir du droit de 
nouvel acquêt, les baux des Menfes Abbaria- 
les € Prieurales , qui feronc faits par les Ab- 
bés, ou Prieurs en faveur de leurs Religieux, 
Joit que ces baux foient palfès pour un terme 
au-deflus de neuf années jufqu’à vingt-reuf, foir 
même qu'ils foient faits pour avoir lieu pendant 
la vie des Abbés ou Prieurs. 

L'objet de lexemption accordée par l'article 
XLF du Réglement, dà 13 Avrit 1751, avoit 
été de faciliter le retour & ‘la rentrée des dfmes 
dans les mains des Curés des Paroiffes ; & ce 
motif ne pouvant Pas s'appliquer aux arranges 
ments par lefquels les démes font abandonnees 
aux gros Décimateurs ; ou Curés primitifs, le 
feu Roi répondit à l'Affemblée du Clergé en 
1769, qu'il ne pouvoir étendre cette faveur aux 
äbandons à perpétuité que feroienc les Curés , où 
Wicaires perpétuels, foit de leurs dimes, [oir des 
fonds & domaines de leurs Cures , aux gros Dé- 
cimateurs ; ou Curés primitifs. Mais L’Edir donné 
en 1768 ; concernant les Portions congrues, ayare 
donné ouverture à des tranfaëtions qui devien- 
nent indifpenfublés entre les Décimateurs & les 
Curés, Sa Majeflé a cru devoir, par Jon Arrêt 
du 14 Novembre 1774, affranchir par grace, 
ces tranfxélions de tout droit d’amortiflement 
Péndanc l'efpace de deux années; & $a Ma- 
Jéffé ayant confidéré que les tranfäé'ons du mé- 
mie genre peuvent être utiles au bien des Pa- 
roiffès , en tariffant la fource des procès , elle 
eff difpofée à étendre aux ceffions faires par les 
Carés ; où Vicaires perpétuels, aux gros Déci- 
mateurs ; là mêrie faveur accordée par Parricle 
XIV de l'Arréc de 1751, aux ceffions faites 
où à faire par Les gros Décimatéurs aux Curés b 
ou Wicaires perpétuels. 


Arr, IV. Lés Eccléfiaftiqués ont été de tour 
temps exeémpts dans le Royaume de tous les 
droits d'Aïdes, dans la vente des vins pro> 
venant du cru de leurs Bénefices. Ce privi- 
lege eft confgné dans les Contrats; & les Rois 
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vos prédéceffeurs, l'ont plufieurs fois confir- 
mé par des décifions particulieres. Maloré certe 
manifeftation de leur volonté, les Fermiers 
exigent, dans plufeurs endroits du Royau- 
me, non-feulement lors de l'entrée des vins 
dans les Provinces non exempres, mais dans 
le lieu même où ils fe vendent, un droit ap- 
pellé droit de Gros, & qui fait partie du droit 
des Aides. Le prérexte dont ils fe fervent pour 
percevoir ce droit, eft qu'il eft payé par l'Ac- 
quéreur. Mais fi celui qui achete le vin paie 
ce droir, il eft vifble qu'il éft fupporté par 
lEccléfiaftique qui le vend. 

Cette nouvelle impofñrion feroit ruineufe 
pour les Bénéficiers de plufieurs Provinces, 
dont le principal revenu eft en vin, qu'ils 
font obligés de vendre dans les Provinces qui 
en manquent. 

L’Affemblée de 1765 a pris la liberté de 
faire les mêmes repréfentations au feu Roi 
fur cet objer. La réponfe au Cahier qui con- 
tenoit ces repréfenrations , n’a pas été définitive. 
On y obferve cependant que le droit de Gros 
à l'arrivée, influe néceffairement fur le com- 
mmerce refpeëlif des pays vignobles , dont il im- 
porte que la balance foit exaülement maintenue, 
& qu'il eft d'un produit confidérable dans Les 
Fermes de Sa Majefté. Si cette raifon pouvoir 
prévaloir , aucun privilege ne pourroit ètre 
mainrenu , & la mefure de fa deftruétion fe- 
roit celle de l’intérèr que l’on auroit à le prof- 
crire. Il s’enfuivroir delà, que plus le rort que 
l'on feroit aux Ecciéfaftiques feroit grand , 
moins ils auroienr de juftice à attendre. De 
pareils principes n'influerent jamais far les déci- 
fions de Votre Majefté. 

Le Clergé prend donc la liberté de la fup- 

lier d'ordonner que l’exemption des droits 
d'Aides, en faveur des vins provenant du cru 
des Bénéfices , foit maintenu, & qu'ils ne foient 
affujertis à aucun droit de Gros en quelques 
lieux, ou fous quelque prérexte que ce foir. 


Les Eccléfiafliques ont le privilege de vendre 
en gros le vin du cru de leurs Bénéfices & 
de leur titre facerdotal feulement fans payer 
aucun droit de Gros & d'augmentation, fuivant 
l'article premier du titre 9 de l'Ordonnance de 
1680. 

Sa Majeflé ne permettra aucune infraëtion , 
à cet égard, aux privileges du Clergé ; mais.les 
exemprions accordées par cette Ordonnance ,.ne 
doivent s'appliquer, & ne fe font jamais ap- 
pliquées qu'aux vins du cru des Bénéfices, Ji 
tués dans les lieux fujets aux droits de Gros à 
la vente, ne pouvant ÿ. avoir d’exemption où 
il n'y a pas de droits. Quant aux vins du cru 
des Bénéficiers des pays non Jujets aux droits 
de Gros, vendus fur les lieux ; G& conduits en 
pays fujers auxdits droits de Gros, l’Acquéreur 
n'en peut prétendre ; en vertu des immunités du 
Clergé, lexemption du Gros d’arrivée qui eft en- 
ciéremenc à fa charge , & auquel le Benéficier 
ne peut pas plus communiquer for privilege, 
qu'il ne le communique à fon Fermier en pays 
Jujet au Gros. 


Arr. V. L'exeniption de toute contribu- 
tion au Don-gratuit des Villes, Octrois & 
ouvrages publics, eft de toures les claufes des 
contrats la plus énergiquement prononcée , & 
c'eft cependant celle qui éprouve depuis quel- 
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ques années, le plus d’oppoñtions & d’infrac- 
tions. 

Les Dons-gratuits des Villes étoient d’a- 
bord levés par ferme d’oétroi fur les denrées. 
Mais certe forme ayant été dans prefque tou- 
tes les Villes, fuppléée par une impolition en 
argent , & aflimilée prefque à une capitation, 
le privilege de l'immunité perfonnelle des Ec- 
cléfiaftiques n’a plus gueres été refpeété. Ceux 
du Dauphiné ont été affujertis à l’impofition 
la plus arbitraire & la plus accablante; ils ont 
tout à la fois à fe plaindre, & de l'infraction 
de leurs privileges, & de l’extenfion abufive 
donnée à la Loi qui les en dépouille. Le Clergé 
de Cahors gémir fous la mème oppreflion. Ce- 
lui de la Province de Normandie efluie les 
pourfuites les plus vives à raïfon d’une con- 
tribution qu’on exige de lui, pour les répa- 
rations qui £e font dans les Ports de Dieppe, 
Rouen & Quillebeuf. Les Bénéficiers de Riom, 
en Auvergne, font impofés depuis 1766 , pour 
des dettes communes , & desembelliffements 
faits dans cette Ville, parmi lefquels fe trouve 
une Salle de Speétacles. 

Nous devons dire à Votre Majefté qu’il n’y 
a point de Provinces Eccléfiaftiques dans le 
Royaume, dont le repos & la tranquillité ne 
foient troublés par des recherches obfcures , 
ou par des demandes avides & inquieres. Nous 
venons donc la fupplier d'en arrêter le cours, 
& de mettre un frein à cetre activité fubalterne, 
dont les progrès n’ont point de bornes. 

Nous ne nous prévaudrons point des fa- 
crifices immenfes que nous avons faits dans 
tous les remps pour le bien de l’Etar. Mais fi 
le zele le plus défintéreflé & Le plus pur a 
toujours dirigé notre conduite, fi Votre Ma- 
jetté eft farisfaire des preuves que nous venons 
de lui en donner, nous ne pouvons pas crain- 
dre d'être les feuls dans votre Royanme à ne 
pas rellencir les précieufes influences de la f- 
délité, de la juftice & de la vérité qui formenc 
votre caractere. 


Le feu Roi ayant affuré, par fes Lettres-Pa- 
tentes du 3 Décembre 1758 , l'exemprion que 
le Clergé réclame, des Dons-gratuits des Vil 
les, établis par l'Edie du mois d'Août 1758, 
É ayant en conféquence affranchi les denrées pro- 
venant du cru de leurs Bénéfices, & deflinées 
à leurs confommations, Sa Majefté les maintien- 
dra dans la jouiffance de leurs privileges. 

Elle ordonnera ; conformément à la demarde 
faite par les Agents-Généraux en 1772, que 
la fomme demandée pour cet objet aux Ecclé- 
fiafliques du Dauphiné , ne foi pas plus forte 
que celle pour les droits d’Infpeéteursaux boiffons 
& aux boucheries, à laquelle elle devoir être 
égale, faivant les Lettres-Patentes du 27 Août 
1760. 

Quant aux plaintes relatives aux Eccléfiafti- 
ques de Riom, Sa Majefié fe réfere à la réponfe 
qu’elle a faite à l’article VI du Cahier de 1770. 

A l'égard des dépenfes & contributions pour 
les Ports de Rouen , Dieppe & Quillebeuf, Sa 
Majefté fe fera rendre un compte particulier de 
leur véritable objet, afin que les Eccléfiaftiques 
ne foient point expofés aux charges qui concer= 
neroient purement le, fervice général & la dé- 
fenfe de l'Etar. Signé, LOUIS. Et plus bas, 
DE LAMOIGNON. 

Arrét 


Réponfe du Roi. 


Woyez Le Proc. 
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Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 24 
Novembre 1775, qui réduit aux dou- 
bles droits de contrôle, réfuliant de 
l’omiffion de déclaration dans la der- 
niere année, tous ceux dus pour les 
années antérieures, par les Bénéficiers 
& autres Gens de maïn-morte qui n’au- 
ront pas fait faire les publications 
prefcrites par l’Arrér du à Septembre 
1760, & qui ordonne qu'à l'avenir 
ces doubles droits ne feront pareille- 
ment exigibles que pour la derniere 
année fèulement, & dans le cours de 
celle où Les contraventions auront été 
commifes. 


Ur ce qui a été repréfenté au Roi, étant 

en fon Confeil, par les Cardinaux, Arche- 
vêques, Evèques & autres Eccléfiaftiques com- 
pofant l'Affemblée-Générale du Clergé de Fran- 
ce : qu'aux termes de l'Art du Confeil, du 
2 Septembre 1760, les Bénéficiers & autres 
Gens de main-morte qui font valoir & ex- 
ploiter par eux-mêmes, leurs domeftiques, ou 
gens dejournée, les dîmes & autresbiens dépen- 
dants de leurs Bénéfices, font tenus , relative- 
mént aux dîimes, d’en faire faire la publication , 
au plus tard un mois avant la récolte de chaque 
année, à l'ifue de la Meffe Paroifiale, d'en 
remettre , dans le mois fuivant, une copie 
certifiée d'eux, au Bureau du contrôle, dans 
l'arrondiffement duquel les dîmes font ficuées, 
& d'en tirer reconnoiffance du Commis, le 
tout fans frais & fur papier. non timbré; & 
par rapport aux biens, autres que les dimes, 
d'en faire faire encore la publication avec les 
mêmes formalités , mais tous les neuf ans {eu- 
lement, dans les trois premiers mois de l’an- 
pée de leur exploitation, à peine de payer, 
dans lun & l’autre cas, Le double des droits 
de contrôle pour autant d'années que Les publi- 
cations n'auront pas été faites; que ces dif- 
pofitions, gênantes par elles-mêmes, & fou- 
vent ignorées des nouveaux Titulaires des Bé- 
néfces, font devenues infiniment onéreufes par 
la maniere dont les droits font perçus; que 
les Prépofés de l’Adjudicataire des Fermes laif- 
fent ordinairement écouler plufeurs années, 
fans agir contre les Bénéficiers qui ne fe font 
point mis en regle ; & qu’enfuite ils répetent 
des droits qui, étant accumulés, deviennent 
accablants pour les Curés & autres Eccléfaf- 
tiques ; qu'il feroit facile d’obvier à cet in- 
convénient, fans nuire cependant aux droits 
légitimes de l’Adjudicataire des Fermes, en 
l'affujettiffant à répéter, dans l’année de la con- 
travention , le double droit qui lui feroit dû; 
que cette maniere de concilier tons les inté- 
rèts, fembleroit d'autant plus naturelle, que 
les publications feroient faires plus exaétement, 
ce qui cefferoit d'occafonner, contre l'inten- 
tion connue du Roi, des recherches ruineu- 
fes pour les Eccléfiaftiques ; que la juftice de 
ces vues déterminera fans doute Sa Majefté à 
les adopter pour l'avenir, & à remettre mè- 
me aux Bénéfciers qui font actuellement pour- 
faivis, pour avoir négligé de fe conformer à 
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l’Arrêt du 2 Sepr. 1760, lesdroitscumulés, dont 
la demande leur a été formée ; qu’en donnant 
cette marque de protectionsau Clergé de fon 
Royaume, il feroit également digne de labonté 
du Roi, d'affranchir les Bénéfciers & aurres 
Gens de main-morte, de l'obligation qu'on 
veut leur impofer de fournir les certificats des 
publications, & d’en recevoir les reconnoi£ 
fances fur papier rimbré. À quoi Sa Majelté 
délirant pourvoir : Oui le rapport du fieur Tur- 
got, Confeiller ordinaire au Confeil Royal, 
Contrôleur - Général des Finances; Le Ror 
ÉTANT EN soN Cowseiz , a ordonné & ordon- 
ne, que les doubles droits de contrôle, .dus 
pat les Bénéficiers & autres Gens de main- 
morte qui n'auront pas fait faire les publica- 
tions prefcrites par l’Arrèc du Confeil, du 2 
Septembre 1760, demeureront réduits, par 
grace, aux doubles droits réfultant de l’omif- 
fion de déclaration dans la derniere année, fans 
que l’Adjndicataire des Fermes, fes Commis 
& Prépofés puilent faire aucunes recherches 
pour toutes les années antérieures, ni que les 
Gens de main-morte & les Bénéficiers puif- 
fent eux-mêmes répéter aucunes des fommes 
qu'ils auront payées jufqu’ici. Ordonne que 
les doubles droits qui pourront être dus à l'a- 
venir , ne feront exigibles que pour la der- 
niere année feulement, & dans le cours de 
celle où les contraventions auront été commi- 
fes. Fait Sa Majeité défenfes à l'Adjadicataire 
des Fermes & à fes Propofés, de rien deman- 
der, ni percevoir pour les années précéden- 
tes; dérogeant, quant à ce, à l'Arrêc du 2 
Septembre 1760, lequel au furplus fera exé- 
cuté felon fa forme & teneur, & notamment 
en ce qui concerne les formalités relatives aux 
publications donc les certificats & les recon- 
noiffances continueront d'être fournies fans 
frais & fur papier non timbré. Fair au Con- 
feil d'Etat du Roi, Sa Majelté y étanr, tenu à 
Verfailles le vingt-quatre Novembre mil fept 
cent foixante-quinze. 

Signé, pe Lamorcnon. 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 14 
Novembre 1775, qui, en déclarant 
exempies du droit d’amortiffement les 
rentes confütuées fur le Clergé & les 
Diocees paruculiers, foit qu’elles 
Joient données pour caufe de foñda- 
zion, ou qu’elles foïent délivrées, par 
les héritiers des Fondateurs, en paie- 
ment des legs, autorife les Gens de 
main-morte a placer en rentes de même 
nature, les deniers qu’ils recevront 
pour Pacquit des fondations, fans être 
Jüjeis à l'amortiffement, pourvu que 
cecemploi foit fait dans les fix mois 
de la délivrance des fommes léguées. 


É 


Ç!: ce qui a été repréfenté au Roi, étant 
L onfeil, parles Cardinaux, Archev., 
ques & autres Éccléfaftiq. compofant l'Af- 
blée-Générale du Clergé de France : que 
les Rois fes prédécelfeurs auroient accordé aux 
rentes conftituées {ur le Clergé & fur les Dio- 
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cefes particuliers, rons les privileges attachés 
aux rentes fur l'Hôrel-de-Ville de Paris, com- 
me ayant également touché le fonds des unes 
& des autres; que routes ces rentes auroient 
été rangées dans la même clafle , quant au dé- 
gré de faveur dont elles devoient jouir, non- 
feulement par la Déclaration du 18 Août 170$, 
mais encore par le Réglement du 21 Janvier 
1738; que l'Arrèt du 13 Avril 1751 auroït, 
à la vérité, fair ceffer certe aflimiliarion, en 
affujettifant les rentes fur le Clergé au droit 
d'amortiflement , quoique les rentes fur l'Hô- 
tel-de-Ville de Paris continuaffent d’en être 
afftanchies; mais que le feu Roi voulut bien 
raffurer le Clergé fur les fuires de ce chan- 
gement; qu'en conféquence il fut inféré une 
difpoñrion dérogatoire à l'Arrèr du 13 Avril 
1791, tant dans le contrat pallé en 1755 , entre 
Sa Majefté & le Clergé, que dans les Lettres- 
Patentes qui furent expédiées le 28 Juin de 
cette année, fur la délibération du 25, du 
même mois, concernant le Do-gratuit que 
FAlTemblée- Générale du Clergé offrit alors à 
Sa Majefté ; que certe difpofition a été renou- 
vellée dans routes lès Lertres- Patentes, ex- 
pédices fur de nouveaux Dons-gratuits; que 
cependant les Eccléfiaftiques & autres Gens 
de maïn-morte font journellement inquiétés 
pour le droit d'amortiement des rentes qu'ils 
acquierent, ou qui leur font données pour caufe 
de fondation, fous prétexte que ces rentes ont 
été conftitnées avant l’année 1755, & que les 
claufes contenues dans les Letrres-Parentes fur 
les Dons-graruits, & dans lescontrats paffés de- 
puis 1755,ne peuvent s'entendre que des rén- 
tes qui ont été créées poftérieurement à cette 
époque ; que d'urautre côté, on veut affujettir 
les Gens de main-morte à payer l’amortiffement 
des fommes mobiliaires qui leur font léguées 
pour caufe de fondation, lors même qu'ils les 
placent en rentes fur le Clergé, quoiqu'il leur 
foit permis par l'Arrèt du 13 Avril 1751, de 
placer en rentes fur l'Hôtel-de-Ville de Paris 
les fommes qu'ils réçoivent pour l’acquit des 
fondations, fans être fujers à l’'amortiffement. 
À quoi Sa Majefté ayant égard : Oui le Rap- 
ort du fieur Turgot, Confeiller ordinaire au 
Confeil Royal, Contrôleur-Général des Finan- 
ces; Le Ror BTANT EN SON Conseir , a or- 
donné & ordonne que les rentes conftituées 
fur le Clergé- Général, même far les Diocefes 
particuliers , tant avant, que depuis le 25 Juin 
1755, qui feront acquifes par les Gens de 
main-morte, où qui leur feront données & 
léguées pour caufe de fondation de Melles, 
Prieres & autres œuvres pieufes, demeureront 
exemptes du droit d'amortiffement, foit qu'el- 
les falfent partie des biens des Fondateurs , foit 
qu'elles foient acquifes par leurs héritiers & 
ayant-caufe , pour être délivrées aux Gens de 
main-morte , en paiement des fommes qui leur 
auront été léguées, on données; à la charge 
néanmoins que le tranfport & la délivrance 
leur en feront faits au plus tard dans les fix 
mois du jour de la délivrance des legs : Veur 
& entend pareillement Sa Majelté, que les 
Gens de main-morte puiffent placer en rente 
de même nature, les deniers qu'ils recevront 
pour l’acquit des fondations , fans être fujers 
à l'amortiffement , pourvu encore qu'ils en faf- 
fent l'emploi dans le même délai de fix mois, 
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à compter du jour de la délivrance des legs, 
ou donations; finon, & pailé lequel délai, 
ils feront renus de payer les droits d'amortif- 
fement des fommes mobiliaires, qui leur au- 
ront éré données ou léguées pour caufe de fon- 
dation. Ordonne au furplus Sa Majelté, qu'en 
cas de rembourfement defdites rentes, les em- 
plois qui feront fais des deniers rembourfés, 
a l'effet d’aflurer l’exécurion des fondations, 
continueront d’être affujettis au droit d’amor- 
tiflement, à moins que ce ne foit en rentes 
qui en foient exemptes. Farr au Confeil d'E- 
tar du Rot, Sa Majefté y étant, tenu à Ver- 
failles le vingt-quatre Novembre mil fept cent 
foixante-quinze. 


Signé, ne Lamorcnox. 


Décifion du Confeil, du 17 Novembre 
177$, concernant le vingtieme des 
Maifons Canoniales. 


Onformément à ‘la décifion du Con- 

feil, du 18 Mars 1761 , toutes les Mai- 
fons Canoniales, lorfqu’elles font affermées 
par des baux de 3, 6 ou 9 ans, ne doivent 
as être impofces aux vingriemes; mais lorf= 
qu’elles font vendues à viè, ou affermées à 
Jongues années à des Laïques, ou à des Ec- 
cléaliatess autres que des Dignitaires , Cha- 
noines & Bénéficiers, l'impofñtion doit avoir 
lieu fur le pied du revenu effedif, déduction 
faite des redevances exiftantes, & payées an- 
nuellement au Chapitre. 

A l'égard de celles vendues à des Digni- 
taires, Chanoines, ou Bénéficiers, ou qui 
leur auront été affermées à longues années 
pour leur logement, elles feront exempres , 
tant qu'ils ne les aliéneront point eux-mêmes 
à vie ou à longues années. 

Mais lorfque ces Dignitaires, Chanoines, 
ou Bénéficiers en achereront plufeurs, foi 
à denier comptant, foi à la charge de ren- 
re rachetable, l’une defdites maifons, au 
choix des Dignitaires, Chanoines, ou Béné- 
ficiers, pour leur logement perfonnel, fera 
exempte des vingtiemes; les autres feront 
aflujerties, fans déduction de la redevance 
originairement exiftante , lorfque ladire rente 
aura été rachetée; attendu que cellé que le 
Chapitre eft dans le cas de fe procurer par 
l'emploi de la fomme reçue pour l’extinétion 
de la rente, remplace la redevance qui étoit 
fajetre aux décimes. . 


Pour ampliation. 


Signé, D'ORMESSON. 


Voyez le Proc. 
Verbal de 1775 
ci- deflus, page 
2429 © fuiv. 


Voyez Le Proc. 
verdb. de l’AF. de 

‘ 177$, ci- deffus, 
pag. 2495 & Juiv. 
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Mémoire au Roi, touchant l'Arrét du 
Confeil, du 13 Août 1775, ordonnant 
la production des titres concernant Les 
droits de minage. 


Sixe. 


Les foins bienfaifants qui onr occupé Votre 
Majelté depuis les premiers moments de fon 
avénement au Trône, infpirent à rous vos 
Sujets les fentiments de la plus refpectueufe 
reconnoiffance. 

Votre Majefté nous annonce elle - même 
qu'elle a voulu affurer, dans tous Les temps, 
leur fubfftance , & leur procurer la denrée la 
plus néceffaire à la vie, au prix le plus coal 
que puiffe le permettre la variation des faifons. 

Elle a regardé les droits qui fe levent fur 
les grains dans les Halles & Marchés, com- 
me un des obftacles à fes vues, qu'il eft le 
plusiprelfant d’écarter. Mais en donnant au 
commerce des grains toute la faveur qu'il mé- 
rite, elle n'a pas voulu priver un grand nom- 
bre de fes Sujets , des droits de propriéré qui 
leur font légitimement acquis. 

L’Arrèr de fon Confail, du 13 Août de 
cette année, ordonne que dans fix mois, à 
compter du jour dela publication dudit Ar- 
rèt, tous les Propriétaires de droits fur les 
grains, feronc renus de repréfenter leurs vitres 
patdevant les Commiflaires nommés, à l'ef- 
fer de les examiner. 

Qu'il nous foit permis d’obferver, que fi 
les vitres, dont la repréfentation eft exigée, 
font des titres conftitutifs, des titres primor- 
diaux, des vitres d’établiflement, un grand 
nombre de Corps & de Particuliers Eccléfiaf 
tiques , feront, par cela feul, dépouillés de 
droits, dont la propriété la plus ancienne & 
la plus refpeétable , leur affure la jouiffance. 

Ileft de notoriété publique, que la plupart 
des Corps & Particuliers Eccléfiaftiq. ont perdu 
leurs titres anciens dans les troubles des guerres 
civiles : ils font donc dans l'impoffbilité de 
les repréfenter; mais ils y fuppléent par des 
titres & actes de polfeflion, qui font réputés, 
dans tous les Tribunaux de votre Royaume, 
équivalents à des vitres conftitutifs. L'article 
XLIX de l'Edit de 1695, confacre ce prin- 
cipe : il enjoint aux Cours & Jages de mainte- 
nir les Eccléfaftiq. dans tousleurs droits, biens, 
dîmes, juftices, & routes autres chofes appar- 
tepantes à leurs es, quand même ils ne 
rapporteroient que des titres & preuves de pof- 
fefion. Votre Majefté n’exigera pas, fans dou- 
te, pour {2 convaincre de l'exiftence d'un droir, 
de preuves plus rigoureufes que celles qui conf- 
tiuent légalement celui à qui on le demande, 
dans l'obligation de le payer. - 

Nous venons donc avec confiance fupplier 
Votre Majefté de vouloir bien ordonner que 
la repréfentation des vitres & actes de poltef- 
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Votre Majefté annonce dans le préambule 
du même Arrêt, la difpofition où elle ef, 
d'accorder des indemnités à ceux des proprié- 
taires des droits fur les grains dont les titres 
auront éré reconnus légitimes ; elle n'indique, 
ni la forme , ni la proportion dans laquelle ces 
indemnités feront déterminées : notre jufte 
confiance, dans les vues d'équité qui dirigent 
Votre Majeité, éloigne de nous route inquié- 
tude à cet égard ; nous ne craignons pas qu'elle 
veuille faire un bien aux dépens d’un au- 
tre bien; elle faura affocier fes vues de bien- 
faifance, à un des devoirs les plus facrés que 
puifle lui impofer la royauté, celui de main- 
tenir & de proréger la propriété de fes Su- 
jets; mais quelque favorable que puille être 
le taux de fixation, qui réglera l'indemnité 
qui fera due aux Propriétaires Eccléfiaftiques , 
la rigueur de l'Edir de 1749 les expofera à 
de nouvelles pertes. Ils ne peuvent, par cette 
Loi, acquérir que des rentes de la nature de 
celles que la Loi même indique ; ils feroienc 
dans ce cas forcés d'échanger des droits réels, 
des propriétés foncieres, contre des rentes fu- 
jettes à variation, & expofées par la fuite à 
une réduétion prefque certaine. Nous ofons 
donc efpérer que Votre Majelté trouvera jufte 
de permettre que les fommes payées aux Corps 
& Particuliers Eccléfaftiques , en indemnité 
des droits qu’ils perçoivent furies grains, puif- 
fent être employées par eux en acquifition de 
bien-fonds, on autres droits réels, & qu'elle 
voudra bien affranchir ces acquilitions de tous 
droits de contrôle, centieme denier, amortif- 
fement, indemnité & autres quelconques. Nous 
fapplions aufli Votre Majelté d’ordonner que 
lorfqu'elle aura déterminé l'indemnité qui fera 
due à un Propriétaire Eccléfaftique, la fuppref- 
fion de fon droit furles grains ne puiffe avoir lieu 
qu'au moment du paiement réel & effectif de la 
fomme qui lui aura été accordée en indemnité. 

Le facrifice de fa propriété elt déja affez 
pénible, fans y joindre l'inquiétude d’un rem- 
placement incertain. 


IN 
Lertre de l’Affemblée au Pape, pour La 


Voyez ut luprà, 


Canonifarion de M. de Solminiac, PÆ ?5?? 
; 


Evêque de Cahors. 
SANCTISSIME PATER, 


Amjam oculis € judicio BEATITU DINIS 
JF STRÆ fubjicientur ritè in G. 

piiffimi quondam dm viverer Al 
niac, Cadurcenfis Epifcopi, fanilitaris famä 
difquifitiones imperatæ ; m nobis 
SANCTITATEM VESTRAM fuppliciter 
Jecrare, ut, quantèm finent : 7 ñ 
fancice Le, celerius urgeatur in Be 
numerum , s Prafüulis aftriptio qui. purif- 
Jimo Romane fidei nitore femper fplendidus , 
am optimi tritici copiam in horreä Dom 


1 


de Solmi- 


Voyez le Proc. 
Verb. de l'A. de 
1775, ci-deffus, 
pag. 2540. 


L. 
Choix des Exa- 
minateurs, 


9% 
infelix nimirm librorum feges Magiftratuum 
fallens intuitus , furtim in Galliam inveëla , pef- 
cilenti mentes corrodit pabulo, venenoque latè 
inficit ; finiftri profeëtd hominis foboles que non 
minorem Regno, quàm Religioni luem minitatur 
& inferc, & in ipfis Typographia cunis prefoca- 
ri debuiffec ; quo magis verd divinam Religionis 
attentare integritetem , fanéiffima violare Jura ; 
oracula fpernere, labefaëtare auëtoritatem ditlis 
& pofifcripris audet impietas , ed frequentiàs po- 
pilorum venerationi proponi decec illorum vita, 
qui etatem fuam preclariffimis virtutibus nobilitare 
nunquèm defierunt. Exempla enim ; ut [eribebant 
ad Llluftriffimum Decefforem veftrum Comitia Cleri 
Gallicani anni millefmi feptingentefimi feptua- 
gefimi, longas praceptorum moras contrahunt , 
G in animo altiàs defixa , veritatis viam ape- 
riunt breviorem & quaft compendiarium. Ea dèm 
efflagitar Ecclefia Gallicana , BE ATITUDINIS 
VESTRÆ, longos ufque ad viridem & crudam 
feneëlutem annos fêmul apprecantur , 


“ BEATISSIME PATER, 


SANCTITATIS VESTREÆ, 


Obfequentiffimi & devotiffimi filii 
Cardinales , &c. 


NP SCT 
Mémoire fur Le Concours pour les Cures. 


Le perfonnes oppofées au Concours, ne 
le confiderent que comme une difpute, où 
le choix des Pafteurs dépend uniquement de 
quelques réponfes théologiques. Les meil- 
leurs Théologiens , difent-ils, ne font pas rou- 
jours les meilleurs Curés. 

Ils ajoutent que certe difcipline donne trop 
d'autorité aux Evêques ; que leur choix déter- 
mine toujours celui des Examinareurs; qu'en 
conféquence c’eft une vaine formalité qui ne 
rend qu’à dépouillerles Patrons de leurs droits, 
fans aucun bien pour l'Eglife. 

D'autres au contraire fe font efforcés de 
perfuader aux Evèques eux-mêmes ; que l'in- 
troduétion du Concours ne pouvoit que les 

êner dans la nomination aux Cures dont ils 
ont la libre difpoftion. 

C'eft d’après des motifs aufli peu fondés, 
que l'Eglife de France a été privée jufqu'à ce 
jour d’une inftitution qui réunit le double avan- 
tage d’entretenit parmi les Eccléfiaftiques la 
plus grande émulation, & d’obliger les Patrons 
des Cures à n'y nommer que des fujers éprou- 
vés. 

Le choix des Examinateurs dépend entié- 
rement de l'Evèque, qui joint ordinairement à 
fes Vicaires-Généraux, aux Profeffeurs du Sé- 
minaire & autres Eccléfiaftiques diftingués par 
leurs lumieres, deux ou trois Curés, ou 
Doyens Ruraux. Le plus grand bien que pro- 
duife le Concours , c’eft d’exciter les jeunes Ec- 
cléfiaftiques à fe rendre dignes des Cures par 
un travail affidu & par une conduite édifiante. 
Convaineus que ces Bénéfices font donnés au 
plus digne, ils s'efforceront de le devenir : 
ils ne pourront en douter, lorfqu'ils verront 
parmi leurs juges des Doyens refpectés, lorf- 
que ces Doyens rendront , de concert avec les 
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autres Examinateurs, un témoignage public 
de l’impartialité avec laquelle les talents, les 
fervices & les vertus font'approfondis & dif- 
cutés. 

Le Concours deviendroit fans doute inuti- 
le, fi le mérite pouvoir en être écarté; s'il 
falloit mème une permiffion pour y être ad- 
mis : loin de diminuer le nombre des Can- 
didats, un Evèque zélé donne au contraire 
tous fes foins pour en faciliter l'accès : rout 
Eccléfaftique exerçant les fonctions du faint 
Miniftere dans le Diocefe depuis trois ou cinq 
ans, y eft reçu, pourvu quil foir muni d'un 
Certificat de fon Curé & du Doyen du dif- 
triét , qui rendent un compte avantageux 
de fa conduite, de fon zele & de fes tra- 
vaux. Pour exciter de plus en plus les Vicai- 
res à s’y préfenter, on a réglé dans les Dio- 
cefes où ils font obligés de fubir un examen 
tous les ans pour la rénovation de leurs pou- 
voirs, que tous ceux qui répondent bien au 
Ccncours en font exempts. Ces attentions ne 
font jamais infruétueufes , & dans un Diocefe 
qui comprend quatre cents Paroilfes, on voir 
communément jufqu'à cent cinquante Con- 
courants. 

Les Curés ne peuvent concourir pour une 
meilleure Cure, à moins qu'ils n’en obrien- 
nent la permiflion de l’Evèque. Certe précau- 
tion eft néceffaire : le bien de leur Paroiffle 
exige qu’ils s’y atrachent. Il eft néanmoins fou- 
vent utile de transférer un Curé d’une petite 
Paroifle à une autre plus confidérable ; alors 
l'Evêèque l'invite à venir au Concours. Cetre 
exception n’a lieu qu’en faveur des fujers dif- 
tingués. On craindroit de les compromertre 
en appellant ainfi des hommes médiocres. Aufli 
celui à qui on accorde cette grace, réuflit-il 
prefque toujours ; mais les Vicaires le voient 
fans peine. Dans le même Concours, on dif- 
pofe de la Cure qui devient vacante par cette 
tranflation. 

Tous les Concourants arrivent la veille du 
jour indiqué, ils fe fonc infcrire au Secréra- 
riat, & y laiffenc leurs Certificats cachetés. 

L'ufage de les interroger de vive voix, elt 
abrogé prefque par-rour. On préfere avec rai- 
fon des réponfes par écrit; les motifs en font 
faciles à imaginer. 

On les affemble dès le matin dans une fal- 
le, & là, un Vicaire-Général ou autre perfonne 
de confiance, leur diéte rantôr trois, tantôt fix 
queftions, ou même plus, fur l’Ecriture-Sain- 
te, la Théologie fcholaftique & la morale. Ces 
queftions ont pour objet des Livres de la Bible 
& des Traités de Théologie déterminés & an- 
noncés d'avance, Exiger que les Candidats fuf- 
fent prêts à répondre fur routes les parties de 
la fcience de notre érar, ce feroit exiger qu'ils 
n’en poffédaffent aucunes. Dans les Diocefes 
où l'ufage fi utile des Conférences Eccléfaf- 
tiques a été maintenu ou rétabli, on a l’at- 
tention d’excirer le zele, en puifant les fu- 
jets de ces Conférences dans les Livres & les 
Traités défignés pour le Concours : tous ces mo- 
tifs réunis porteront les Eccléfiaftiques à ap- 
profondir des queftions dont leur état pourra 
dépendre. 

Les Concourants ont toute la matinée pour 
médirer & rédiger par écrit leurs réponfes; ils 
ne peuvent apporter de Livres, & la perfonne 


11m 
Qualités nécef- 
faires pour con- 
courir, 


II. 
Queftions par 


1: 
écrit. 


IV. 
Comment on 
examine les ré- 


ponfes. 


V. 
Difcuflion des 
fervices & des 
qualités perfon- 
nelles. 


YL. 
Choix des trois 
meilleurs fujers. 


VIT. 
On déclare en 
outre ceux quiont 
bien répondu, 
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qui leur a diété les queftions, ne les perd pas 
de vue. 

Après le diner, on leur donne un texte, 
furlequel ils font l’efquifle d’un exorde de Prône 
ou de Sermon; & néanmoins les Examina- 
teurs s’affemblent. Si le nombre des Concou- 
rants eft trop confidérable pour que routes les 
réponfes puiflent être lues par les mêmes Ju- 
ges, l'Evêque les diftribue par bureaux. On 
y porte fans choix les feuilles comme elles fe 
préfentenc , &ils y merrenc leurs notes : celles 
où l’on voir oprime où bene , font de nouveau 
examinées & comparées dans un bureau par- 
ticulier ; on en fait une lifte, fuivant l’ordre 
de leur mérite. Ce travail préliminaire fait, 
VEvèque, les Examinateurs fe raffemblenc, & 
les réponfes jugées honnes ou excellentes, y font 
relues pour la troifieme fois dans l'ordre in- 
diqué par le Bureau de revifion. Un Exami- 
nateur qui n'y verroir point celle d’un bon fu- 
jet , peut demander qu'elle foit rapportée ; en- 
fin on en arrête la lifte. 

Si Les Concourants font peu nombreux, cette 
diftriburion de bareaux devient inutile, & la 
lecture des réponfes fe fair en commun. 

On examine enfuire les Exordes de Prône 
ou de Sermon, rédigés par ces fujets ; on les 
appelle enfin fucceflivement pour débiter quel- 
ques phrafes du dernier difcours qu'ils ont 
prononcé. 

Toutes ces épreuves ne peuvent que conf- 
tater les talents, fi elles éroient décifives , ain 
que le penfent des perfonnes prévenues. On 
ne feroit pas afluré , à beaucoup près, dé faire 
les meilleurs choix. Un jeune homme nouvel- 
lement forci des bancs, répondra ordinairement 
mieux qu’un ancien Vicaire qui a vieilli dans 
les travaux du Miniftere, & qui y a acquis 
la fagelle & l’expérience fi importantes pour le 
gouvernement des ames. 

Il faut des lumieres. Aufli le choix ne peut- 
il tomber que fur ceux qui ont bien répondu; 
mais pour prononcer définitivement {ur leur 
mérite refpectif, on difcute leur conduire de- 
puis qu'ils onc embraffé l'Etat Eccléfiaftique ; 
on les fuit dans les différentes places qu'ils 
ont remplies ; onlit les Certificats de leurs Cu- 
rés & des Doyens du diftriét; on a recours 
aux regiftres des Concours précédents; enfin 
chacun des Examinateurs déclare les connoif- 


fances qu’il a fur leurs qualités perfonnelles :. 


on combine en outre ces qualités avec le be- 
foin particulier de la Paroifle dont il s’agit; 
en un mot on examine l’enfemble du mérite 
paftoral ; & après cette difcuflion, on choifir, 
à la pluralité des voix, trois fujets, qu’on dé- 
clare habiles à pofféder la Cure vacante : on 
les infcrit fur une feuille.imprimée, fuivanc 
l’ordre de leur mérite. Ce choix eft publié par 
l'Evèque, aflifté des Examinateurs, en préfence 
de tous les Concourants. 

Afin de mieux exciter l'émulation, il dé- 
clare en outre tous ceux qui ont très-bien ou 
fimplement bien répondu. Les jeunes gens qui 
n'ont pas aflez long-temps travaillé pour ef- 
pérer d'être admis, afpirent du moins à être 
nommés : ils favent que ce fuccès leur profitera 
un jour. 

Toutes les Cures qui font en patronage ec- 
cléfiaftique, font foumifes au Concours, à 


moins qu'elles ne vaquent en mois de grade; 
on pourroit même établir un Concours entré 
les Gradués, s'ils éroient allez nombreux, 

Les crois fujers approuvés, munis du cer- 
üficat de l’Evèque, fe préfentent au Patron ; 
il eft obligé de fixer fon choix fur l’un d'eux : 
le plus communément il n’a point motif de 
préférence ; il préfente à la Cure le premier , 
& par conféquent le plus mériranr. 

L'otilité du Concours étant reconnue, il 
fera facile de régler le temps auquel on le rien- 
dra. Dans les Diocefes peu étendus, & où le 
déport n’eft point établi, le Concours’a lieu 
aufli-tôr après la vacance de chaque Cure. Com- 
me elles ne font pas nombreufes, les vacan- 
ces y font rates. À l'égard des Diocefes, où, 
à caufe du déport, les Cures vacantes doivent 
ètre remplies à la même époque, on indique 
le Concours pour quelque temps auparavant : 
enfin, quoiqu'il n’y ait point de déport, fi le 
Diocefe et étendu, s’il vaque chaque année 
plufeurs Cures, comme on ne peut déplacer 
fouvent les Eccléfiaftiques , il convient de ne 
les appeller qu'une ou deux fois par an. Ces 
arrangements font d'autant plus faciles, qu'aux 
termes du Concile de Trente, à qui l'Eglife 
doit une difcipline auñi falutaire, la prévention 
du Pape ne peur s'érendre aux Cures foumi- 
fes au Concours ,,& la Jurifprudence y eft 
conforme pour les Pays où cette Loi eft reçue. 


Déclaration du Roi, du 10 Mars 1976, 


concernant les Dévolutaires. 


OUIS, par Ja grace de Dieu , Roi de France 

; & de Navarre : À trous ceux qui ces pré- 
fentes Lertres verront; Sazur. Les Archevè- 
ques, Evèques & autres Eccléfiaftiques, Dé- 
putés à l’Affemblée du Clergé, qui vient de 
fe tenir par notre permiflion dans notre bonne 
Ville de Paris, nous ayant repréfenté que les 
précautions prifes par les Rois nos prédécef- 
feurs, pour arrèrer l’avidité de certains Dévo- 
lutaires qui abufent , au détriment des regles, 
de ce qui n'a été établi que pour leur con- 
fervation, étoient continuellement éludées, 
tant par la tournure vague & incertaine qu'ils 
fe plaifenc à donner aux caufes de leurs dé- 
voluts, que par la modicirté de la fomme de 
cinq cents livrés, à laquelle l'Ordonnance de 
1667 a fixé la caution qu’ils doivent donner; 
& qu'il feroit non-feulement utile d'augmen- 
ter ladite fomme d'une maniere proportion 
née à l’accroiflement du prix des denrées & 
à la valeur des monnoies; mais encore d’en 
ordonner la confignation pour aflurer le paie- 
ment des dépens à des Bénéficiers injuftement 
attaqués : nous avons cru devoir déférer à des 
repréfentations fi dignes du Clergé de notre 
Royaume, & concourir par-là, comme nous 
ferons difpofés à le faire en toute occafon, 
à l’obfervation des Canons & des Regles Ec- 
cléfiaftiques. À ces causes, & autres, à ce 
nous mouvant, de l'avis de notre Confeil , & 
de notre certaine fcience , pleine puiflance & 
autorité royale , nous avons par ces Préfen- 
tes fignées de notre main, dir, déclaré &a 
ordonné, difons, déclarons & ordonnons , vou 
lons & nous plaît ce qui fuir. 


Ce 


VIT. 

Les Patrons Ec- 
cléfiaftiques obli- 
gés de préfenter 
un des fujers 
choifi. 


IX. 
Temps où l'on 
tient le Concours. 


Voyez Le Proc. 
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Anrriere I. Lorfque les Dévolutaires vou- 
dronc faire ufage des provifions de dévolut 
qu'ils auront obtenues, ils feront tenus de dé- 
clarer le nom & qualité du Bénéfice & du Ti- 
tulaire qu’ils fe propofent de dépoféder , ainfi 
que Le genre d’indigniré & d'incapacité qu'ils 
entendent lui oppoier; & ce dès la premiere 
aflignation qu'ils feront donner audit Titulaire 
en conféquence defdites provifons. Défendons 
à nos Cours d’avoir égard à des déclarations 
qui ne feroient fondées que far des caufes va- 
gues & indérerminées. Et ne pourront lefdits 
Dévoluraires , après lefdires déclarations, va- 
rier fur les caufes y énoncées , ni en faire va- 
loir d'autres, fice n’eft en vertu de nouvelles 
provilions qu'ilsauroient obtenues pendant le 
cours de l'inftance, & dont pareillement ils 
ne pourront faire ufage qu’en faifant lefdires 
déclarations. 


Arr. IL. Seront pareillement tenus lefdits 
Dévolutaires, qui voudront faire ufage de pro- 
vifous en dévolur, qu'ils auront obtenues , de 
configner douze cents livres, & cela autant 
de fois qu'ils auront obrenu de provifons qu'ils 
prétendronc faire valoir. Voulons que, faute 
par eux d’avoir fait ladire confignation dans 
les fix mois échus depuis la date de leurs pro- 
vifions , ils foienc déclarés non-recevables & 
déchus de tour droit, fans être reçus à pur- 
ger la demeure. Voulons pareillement que la- 
dire fomine de douze cents livres ne puifle 
leur ètre rendue qu’en vertu de lPArréc qui 
aura prononcé fur le Dévolur, & après le paie- 
ment des dépens, dommages & intérèts aux- 
quels le Dévoluraire: pourra être condamné; 
& néanmoins qu'au moyën:de ladite configna- 
tion, lefdirs Dévoluraires foient déchargés de 
la caution exigée par d'Ordonnance de Blois, 
& celle de 1667, lefquelles feront, ainfi que 
les autres Loix & Ordonnances concernant les 
Dévolutaires ,exécurées felon leur forme & te- 
néür, en tout ce qui n'eit pas contraire à no- 
tre préfente Déclaration. Sr DONNONS EN MAN- 
DEMENT à nos amés & féaux Confeillers , les 
Gens tenant notre Grand-Confeil à Paris; que 
ces Préfentes ils aient à enrégiftrer, & le con- 
tenuen icelles garder, obferver & exécuter 
felon leur forme & teneur : CAR TEL EST No- 
TRE PLAISIR. En témoin de quoi nous y avons 
fait mettre notre fcel. Donné à Verfailles, 
le dixieme jour du mois de Mars, l'an de 
grace mil fept cent foixanre-feize, & de no- 
tre Regne le deuxieme. Signé LOUIS. Et plus: 
bas : par le Roi; Ameror. Er fcellé du Sceau 
de cire jaune. 
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de leurs Diocefes refpectifs, des plaintes tou- 
chant les inconvénients des inhumarions fré- 
quentes dans les Eglifes, & même par rap- 
port à la fituation actuelle de la plupart des 
Cimerieres , qui, trop voifins defdites Eglifes, 
feroient placés plus avantageufemenr, s'ils 
éroient plus éloignés des énceintes des Villes, 
Bourgs ou Villages des différentes Provinces 
de notre Royaume ; nous avons donné à des 
repréfentarions fi juftes d’aurant plus d’atren- 
tion, que nous fomimes informé que celle des 
Magiftrats de notre Royaume s’eft portée de- 
puis long-temps fur cette partie de la police 
publique, & leur a fair defirer fur cette ma- 
tiere une Loi capable de: concilier avec la fa- 
lubrité de l'air, & ce que les regles eccléfiaftiq. 
peuvent permettre , les droits qui appartien- 
nent aux Archevèques, Evèques, Curés, Pa- 
trons, Seigneurs, Fondareurs ou autres dans 
les différentes Eglifes de notre Royaume : ex- 
cité par ces vœux légitimes, nous avons cru 
ne pas devoir différer d'expliquer nos inten- 
tions, & nous fommes perfuadé que tous nos 
Sujets recevront avec reconnoiffance un Ré- 
glement diété par la rendre affection que nous 
avons, & que nous aurons toujours pour leur 
confervation. À ces CAUSES, & autres à ce nous 
mouvant, de l'avis de notre Conftil, & de 
notre certaine fcience, pleine puiflance & au- 
vorité royale, nous avons dit, déclaré & or- 
donné, &, par ces préfentes fignées de no- 
tre main, difons , déclarons & ordonnons, vou- 
lons & nous plait ce qui fuir. 
” 

Arr. I. Nulle perfonne Eccléfialtique ou 
Laïque, de quelque qualité, érar & dignité 
qu'elle puilfe être, à l’esceprion des Arche- 
vèques , Evèques , Curés, Patrons des Eglifes, 
Hauts-Jufticiers & Fondateurs des Chapel- 
es, ne pourra être enterré dans les Eglifes, 
même dans les Chapelles publiques ou par- 
ticulieres, Oratoires, & généralement dans 
tous les lieux clos & fermés où les fideles fe 
réuniflent pour la priere & célébration des faints 
Mylteres ; & ce, pour quelque caufe & fous 
quelque prérexte que ce foir. 


Arr. M. Les Archevèques, Evèques on Cu- 
rés , ainfi que les Patrons Haurs-Jufticiers & 
Fondateurs des Chapelles exceptés dans le pré- 
cédent Article, ne ‘pourront jouir de ladite 
exception: c'eft à favoir, les Archevèques & 
Evèques que dans les Eglifes de leurs Carhé- 
drales, les Curés dans les Eglifes de leurs 
Paroilles; les Patrons & Hauts-Jufticiers dans 
l'Eglife donc ils font Patrons ; ou fur laquelle la 
haute-Juftice leur appartient, & les Fonda- 
teurs des Chapelles dans les Chapelles par eux 
fondées & à eux appartenantes;: & ce, à con- 


Déclaration du Roï, du 10 Mars 1976, 


concernant les Enhumations. 


Voyez Le Proc. 
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1775, cè-defluss 
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dition par eux, & non autrement, de faire 
conftruire dans lefdires Eglifes ou Chapelles, 
fi fait n’a été, des caveaux pavés de grandes 
pierres; tant au fond: qu'à la fuperficie ; lef- 
&de Navarre : À tous ceux quisces pré- dits caveaux auront a moins foixante-douze 
fénces Lettres verront; Sazur. Les:Archevé- pieds quarrés en dedans d'œuvre ; & ne pourra 
ques ;: Evèques & autres Perfonnes Eccléfiafti-  linhumaciony être faite qu'à fix pieds en terre 
ques affemblées l'année derniere par notre per= au-deflons du fol intérieur , fous quelque pré- 
million en notre bonne Ville de Paris, nous ont texte que ce foir. 
repréfenté, que, depuis! plufeurs fannées il 
leur auroir été porté, des différentes parties 


J OUIS, par ligrace de Dieu , Roi de France 
& 


Arr, IL Le droit d’être enterré dans lef- 
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dits caveaux ainfi conftruits, ne pourra ètre cédé 
à perfonne par ceux auxquels lefdits caveaux 
appartiendront, & ce, à quelque titre que 
ce foit; comme aufli ne pourra un fembla- 
ble droit être concédé par la fuite, même à ti- 
tre de fondation; &, au cas que les Fonda. 
teurs des Chapelles aétuellement exiftantes, 
foient divifés en plulieurs famillé ou bran- 
ches qui aient également droit d’être enter- 
rés dans lefdites Chapelles , voulons que la di- 
menfion defdits caveaux augmente en propor- 
tion du nombre defdites familles , celle de foi- 
xante-douze pieds requife par l'Article précé- 
dent, ne devant être imputée que pour une 
feule. 


Arr. IV. Les autres perfonnes qui ont ac- 
tuellement droit d’être enrerrées dans les Eoli- 
fes dont dépendent les Cloîtres , pourront être 
énterrées dans lefdits Cloitres & Chapelles ou- 
vertes y attenantes, fi aucune y a ; Pourvu tou- 
réfois que lefdirs Cloîtres ne foient pas clos 
& fermés, & à condition pareïllement d'y faire 
conftruire dés caveaux fuivant la forme & di- 
menfon indiquée par l'Article If, & que l'in- 
bumation fe fera fix pieds en terre au-deffous 
du fol intérieur defdits caveaux; & ne pour- 
ront de pafeilles conceflions être accordées , 
à quelque titre que ce foit, qu'à ceux qui ont 
atuellément droit pat titre légitime, & non 
autrement, d'être enrerrés dans les Eglifes dont 
lefdits Cloîtres & Chapelles y attenantes font 
dépendants. 


Arr. V. Ceux qui ont dréit d’être enter- 
rés dans les Eglifes dont il ne dépend aucun 
Cloître, comme font les Eglifes des Paroif 
fes, pourront choifir dans les Cimerieres def 
dites Paroilfes un lieu féparé pour leur fépul- 
ture ; même faire couvrir ledit rerrein, y conf- 
truite un caveau où monument , pourvu néan- 
moins que ledit terrein ne foit pas clos & 
fermé, & ne pourra ladite permiflion ètre don- 
née par la fuite, qu’à ceux qui ont aétuelle- 
ment droit par titre légitime, & non autre- 
ment, d’être enterrés dans lefdites Eglifes, 
& de maniere qu'il refte toujours dans lefdirs 
Cimetieres le cerrein néceffaire pour [a fépul- 
ture des Fideles. 


Arr. VI. Les Religieux & Religieufes, 
exempts ou non exempts, même les Cheva- 
liers & Religieux de l'Ordre dé Malthe, feront « 
tenus de choifir dans leurs Cloîtres , ou dans 
telle autre partie de l’enceinte de leurs Mo- 
nafteres où Maifons, un lieu convenable , au- 
tre que leurs Eolifes, diftin& & féparé pour 
leur fépulrure, à la charge rourefois d'y faire 
conftruire les caveaux ci-deffus indiqués & pro- 
portionnés au nombre de ceux qui doivent y 
être enterrés; & les Supérieurs des Commu- 
mautés Religieufes feront tenus de veiller à 
l'obfervation du préfent article, &, en cas de 

égligence, d'en avertir les Archevèques & 
Evêques Diocéfains ; pour y être par eux pour- 
vu, ainfi qu'il appartiendra. 


Arr. VII. En conféquence des précéden- 
tes difpoñrions, les Cimetieres qui fe trouve- 
ront infafifants pour contenir les corps des Fide- 
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les, feront aggrandis ; & ceux qui, placés dans 
l'enceinte des habitations, pourroient nuire à 
la falubrité de l'air, feront portés, autant que 
les circonftances le permettront, hors de ladite 
énceinté, en vertu des Ordonnances des Ar- 
chevèques & Evèques Diocéfains ; & feront 
tenus les Juges des Lieux, les Officiers Mu: 
nicipaux & Habitants d'y concourir chacun en 
ce qui les concernera. 


Arr. VIN. Permertons aux Villes & Com- 
munautés qui feront renues de portet ailleurs 
leurs Cimetieres, en vertu de l’article précé- 


dent, d'acquérir les terreins néceffaires pour 


lefdits Cimetieres dérogeant à cer effet, en 
tant que de befoin, à l’Edit du mois d'Aoûe 
1749; voulons que lefdites Villes & Commu- 
nautés foient difpenfées pour lefd. acquifitions 
de tout droit d’indemnité ou d'amortiffement, 
dont nous leur faifons pareillement remile, à 
condition toutefois, & non autrement, que les 
terreins ainfi acquis ne feront employés à aucun 
autre ufage; nous réfervant au farplus de pour- 
voir fur ce qui concerne les Cimetieres de 
notre bonne Ville de Paris, d’après le Mé- 
moire que nous voulons nous être inceffam- 
ment remis, tant par le fieur Archevêque dé 
Paris, que par notre Cour de Parlement, mê- 
me par les Curés de notredité Ville, ou au- 
tres perfonnes intéreflées. Sr DONNONS EN MAN- 
DEMENT à nos amés & féaux Confeillers les 
Gens tenant notre Cour de Parlement à Pa- 
ris, que ces Préfentes ils aient à faire lire, 
publier & exécuter felon leur forme & teneur : 
Car tel eft notre plaifr. En témoin de quoi 
nous avons fait mettre notre fcel à cefdites Pré: 
fentes. Donné à Verfailles le dixieme jour du 
mois de Mars, l’an de grace mil fept cent foixan- 
te-feize, & de notre régne Île deuxieme. Signé 
LOUIS. Fr plus bas : par le Roi, pe La- 
Morexox. Er fcellée du grand Sccan de cire 
jaune. 


SR DR EN EU 
N° "XIII. 


Arrêt de la Cour du Parlement, du 7 
Septembre 1975, contre une Brochure 
intitulée : Diatribe à l'Auteur des 
Ephémérides, 


Extrait des Regiflres du Parlemenr. 


E jour, toutes les Chambres affemblées , 

les Gens du Roi font entrés; & MC An- 
roine-Louis Séouier, Avocat dudit Seigneur 
Roi, portant la parole , ont dit : 


MESSIEURS, 


La Cour, par fon Arrêté du 18 du mois 
d'Août, nous a remis le Mercure de France 
du mème mois, & nous a chargé de lui ren- 
dre compte des pages 9 & fuivantes, jufques 
& compris la page 71. 

Il eft queftion d'une Brochure intitulée : 
Diatribe à l’ Auteur des Ephémérides ; & on dic 
qu'elle fe trouve chez rosés Libraires qui ven- 
dent les nouveautés. 

L'Auteur de cer article, le fieur de la Har- 
pe; (car ila pris la précaution d'annoncer 
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Verbal de 1775 
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que cet article eff fon ouvrage , ) l’Auteur, di- 
fons-nous, comme pour prévenir le Lecteur 
fur l'Excrait qu'il va préfenter d’une fatyre 
auffi méprifable que fanatique , ne craint point 
de l’attribuer à un homme célebre , qu’il n'a pas 
jugé à propos de nommer; & c’efi, ditil, à 
de tels Ecrivains qu'il appartient fur-tout de 
diriger l'opinion publique fur les marieres im- 
Portantes, 

Quels font cependant les points fur lefquels 
on veut diriger l'opinion générale ? c’eft la Ibi- 
fere dont la Nation a été accablée , depuis Jales- 
Céfar , jufqu’au grand Julien le Philofophe. Ce 
Prince, d'abord Chrétien, enfaite Apoftar, zous 
traita avec clémence ; il fic cour ce qu'a voulu 
faire depuis notre grand Henri IV : & bien- 
tôt, dans une comparaifon odieufe pour un 
Roi qui fera toujours les délices de la Fran- 
ce, ce dr d'oublier que Henri le Grand, 
élevé dans la Religion Prétendue-Réformée , 
en avoit abjuré les erreurs pour rentrer dans 
le fein de la Religion Catholique, l’Auteur 
cherche à rendre le contrafte plus frappant, en 
oppofant Julien, après fon apoltañe, à Hen- 
ri, avant fa converfion; & s'écrie, c’ef? à un 
Paiïen & à un Huguenot que nous devons les feuls 
beaux jours dont nous ayons jamais joui jufqu'au 
Jiecle de Louis XIF. 

Nous ne relevons ici cette citation , que pouf 
vous faire mieux fentir, & la mauvaife foi 
de l'homme célebre à qui on attribue cette Dia- 
tribe , & la partialité de l'Editeur qui en a 
rendu compte dans le Mercure. Quoi donc! 
fans faire ici l'énumération de tous les Rois 
qui fe font fuccédés fur le trône de la France, 
les regnes de Louis XII, Ze Pere du Peuple, 
& de Charles V, furnommé Le Sage, ont été 
des regnes malheureux; & la Nation a gémi 
fous les Loix de tous les Souverains qui ont 
précédé ce Henri, devenu la tige du Monarque 
bienfaifant qui nous gouverne. 

C’éroit trop peu pour l’Auteur de cet Ou- 
vrage licencieux, d'attaquer l’'adminiftration 
& la forme du gouvernement de tous nos 
Rois; il s’eft fait un plaifr de tourner en ri- 
dicule notre Religion fainte elle-même. Il fem- 
ble imputer aux Miniftres de l'Evangile des 
troubles dont il ne faut peut-être chercher la 
fource que dans cet efprit d'indépendance ré- 
pandu dans tous les états. sers 

N'en doutez pas, Mellieurs : la divifon qu’on 
voudroit élever, & qui ne fubfiftera jamais, 
entre les Miniftres des Autels & les dépofi- 
taires de l'autorité Royale; ce fyfième de ri- 
valité que les ennemis des uns & des autres 
ont prétendu leur faire adopter; cette diver- 
fité d'opinions qu'on a vue quelquefois, mais 
qui n'intérefle que le Corps politique de l'E- 
cat, doit être envifagée comme la caufe ca- 
chée de rous les malheurs que la France a éprou- 
vés. La Religion eft un des principaux liens 
de la fociété : on ne peut l'avilir, fans altérer 
le premier motif de l'obéiffance des peuples ; 
&, du moment que k Religion eft expofée 
au mépris, on oublie aifément le refpect que 
l'on doit à ceux qui font chargés par état de 
annoncer & de la défendre. 

Le moment eft @trivé où le Clergé & la 
Magiftrature doivent fe réunir, &, par un 
heureux accord, écarter les atteintes que des 
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mains impies voudroient porter au Trône & 
à l'Autel, Les Magiftrats, en veillant à la tran- 
quillité publique, & en rendant la juftice aux 
Citoyens, feront en mème-temps refpeéter 
nos faintes Ecritures, nos dogmes facrés , nos 
divins Myfteres; & les fuccelfeurs des Apo- 
tres, qui font dépoliraires de la doctrine & 
Juges de la#oi, les Miniftres de l’Eglife à leur 
tour, en annonçant la parole de Dieu, & en 
inftruifant les Fideles, feront refpeéter l'au- 
torité des Loix , entretiendront les peuples dans 
k foumiflion qu'ils doivent à leur Souverain, 
& leur apprendront à regarder les oracles de 
la Juftice comme une portion de Ja Juftice 
divine elle-même , qui veut qu'on obéille aux 
Puiffances que le Ciel a établies fur la verre. 

Cette précieufe harmonie bannira bientôt, 
d'un milieu du peuple religieux & foumis, 
cette foule d’Ecrits licencieux, de Brochures 
fcandaleufes ; de Libelles impies, qui attaquent 
également, & la Majefté divine, & la Ma- 
jefté royale. Les Ecrivains du fecle, que rien 
n'a pu contenir jufqu'à ce jour, redouteront 
cette union tant defirée du Sacerdoce & de 
l'Empire; ils craindront également, & les cen- 
fures eccléfiaftiques, & Îles regards vengeurs 
des Miniftres de la Loi. On ne les verra plus 
tourner en dérifon les allégories facrées , em- 
ployées dansnos faintes Ecritures ; ils ne fe fe- 
ront plus un jeu de répandre à pleines mains 
ce ridicule que la gaieté françoife faifit avec 
avidité, qu'ils prodiguent au défaut de rai- 
fons, & qui finiroit par détruire l’antique 
croyance de nos peres, dont la fimplicité étoit 
préférable à la légéreté de nos principes & de 
nos mœurs. 

L'Ouvrage dont nous avons l'honneur de 
vous rendre compte en ce moment, eft tout 
entier de ce genre : ilne préfente qu’une iro- 
nie , aufh afféctée que criminelle, contre la Ma- 
giftrature & le Clergé; c’eft un uiflu de pro- 
poñtions auf déplacées que fcandaleufes , qui 
n'ont peut-être d'autre but que d’exciter dans 
les efprits une nouvelle fermentation. Pour pré- 
venir de pareils excès, nous croyons devoir 
propofer à la Cour d’enjoindre au fieur de la 
Harpe, Auteur de l’Extraic qu'on lit dans le 
Mercure, d’être plus circonfpeét à l'avenir, & 
requérir que défenfes lui foient faites de plus 
à l'avenir inférer dans le Mercure aucunes ré- 
flexions & aucuns extraits d'Ouvrages qui puif- 
fent attaquer la Religion, le Gouvernement 


._ & la mémoire de nos Rois. 


Cet l'objer des conclufions par écrit que 
nous laiffons à la Cour, avec l’exemplaire du 
Mercure qu’elle nous a fait remettre. 

Et fe font lefdirs Gens du Roi retirés. 

Eux retirés. 

Vu, dans le Mercure de France, du mois 
d’Aoùt de la préfente année 1775; l’article 
incitulé : Diatribe à l'Auteur des Ephéméri- 
des, commençant à la page 59, & finiffanc à 
la page 71 dudit Mercure, Conclufñons du 
Procureur-Général du Roi : Oui le rapport de 
M Léonard de Sahuguer, Confeiller : La ma- 
tiere fur ce mife en délibération. 

La Cour enjoint à de la Harpe, Auteur 
de l’article fufmentionné, à Louvel , Cenfeur, 
& à la Combe, Imprimeur, d’être plus cir- 
confpeéts à l'avenir ; leur fait défenfes de plus 

à 
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à l'avenir inférer dans ledit Mercure, approu- 
ver, niimprimer aucunes réflexions & aucuns 
extraits d'Ouvrages qui pourroient acraquer la 
Religion, le Gouvernement & la mémoire de 
nos Rois. Ordonne que le préfent Arrèr fera 
imprimé & affiché. Fait en Parlement, tou- 
tes les Chambres affemblées , le 7 Septembre 
177$: 
. Signé, LesRET. 


NORGE 


Mémoire fur Pappel comme d'abus in- 


cerjetté par quelques Fabriques du 
Diocefe de Chälons-fur-Marne, de 


leur ëmpofition aux décimes. 


Uelques Fabriques du Diocefe de Chà- 
lons-fur-Marne refufent, depuis plu- 
fisurs années, de contribuer au paiement des 
décimes, & fe mettent à couvert des pour- 
fuites commencées pour les y contraindre , par 
des appels comme d'abus de leur impofñition & 
des Sentences rendues contr’elles, La Fabri- 
que de Vitri-le-François ne vouloir, dans le 
principe, qu’obrenir une modération de taxe ï 
au lieu de fe pourvoir contre la Sentence qui 
l'a débourée de fa demande par appel à la 
Chambre Supérieure de Paris, elle en inter- 
jetta appel comme d'abus au Parlement, & 
en obtint, le 24 Octobre 1767, Arrêt fur Re- 
quère, qui reçut ledit appel, & lui permit 
d'intimer en conféquence qui bon lui femble- 
roit. La Fabrique de Notre-Dame de Chä- 
Jons a pris une voie plus courte , & préten- 
dant ne pas devoir être impofée, elle à fait 
dénoncer , par exploit du 3 Juin 1767, au Re- 
ceveur des décimes du Diocefe, qu’elle étoit 
appellante comme d’abus de fon impoñition. 
Depuis ces événements, plufieurs Fabriques 
du Diocefe n’ont plus payé de décimes, & le 
Bureau Diocéfain craint d'ordonner des pour- 
fuites qui augmenteroient le défordre. Quel- 
ques Bénéficiers, féduits par ces exemples, 
fe refufent au paiement de leurs taxes, & me- 
nacent de recourir aux moyens employés par 
les Fabriques de Notre-Dame & de Vitri-le- 
François. 

Il n’eft pas queftion de favoir fi les Fabri- 
ques font, ou ne font pas impofables aux dé- 
cimes : leurs biens font viliblement eccléfafti- 
ques, & jouiflent de la faveur attachée à cette 
qualité. L'ufage de les impofer eft de tous les 
temps ; toutes les Lertres-Patentes fur les Dons- 
gratuits, aflurent ce droit au Clergé; ainfi ce 
premier point eft inconteftable. 

Il n’eft pas douteux non plus, que les Bu- 
reaux Diocéfains ne foient les Juges naturels 
des conteftations fur les décimes, & que les 
Chambres Supérieures ne doivent connoître 
par appel de leurs Jugements. Indépendam- 
ment de claufes de tous les Contrats & des 
Lertres-Parentes fur les Dons-gratuits, le point 
de droit eft décidé par les Loix folemnelles, 
& enrégiftrées au Parlement, notamment par 
les Lettres-Patentes de 1599, par celles de 
1612, & par la Déclaration de 1626. 

La feule queftion qui pourroit paroître nou- 
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velle dans certe affaire, feroit de favoir fi des 
contribuables aux décimes peuvent décliner la 
Jurifdiction des Bureaux Diocéfains & des 
Chambres Supérieures, par des appels com- 
me d'abus : on ofe dire qu'il eft éronnant que 
certe queflion exilte. Il n'eft pas plus permis 
à des fabriques de fe pourvoir par appel com- 
me d'abus au Parlemenc pour le fait des dé- 
cimes, qu'il ne le feroic à des Jufticiables de 
là Cour des Aides, de fe pourvoir, par de 
femblables appels, contre les Sentences des 
Elections. Tous les droits de Jurifdiction & 
les principes e compétence feroient prochai- 
nement incervertis dans l’Etac, fi cetre forme 
de procéder éroir accueillie. 

Quelle entreprife de Jurifdiétion peut s’t- 
tre permis le Bureau Diocéfain de Châlons, 
en connoiflant d’une queftion de cotifarion 
aux décimes? Quelle Loi peur faire dépouil- 
ler la Chambre Supérieure de Paris, du droic 
de réformer les Sentences des Juges qui lui 
fonc fubordonnés ? Ce Tribunal a recu du Roi 
route fouveraineté dans l'exercice de fon pou- 
voir. L'appel fimple ne peut être admis que 
par le Juge fupérieur , fuivant nos Loix ; lap- 
pel comme d'abus ne peut être porté que de- 
vant le Juge protecteur. Le Parlement n’a au- 
cune de ces deux qualités vis-à-vis des Cham- 
bres Supérieures. 

Quelque évidentes que foienr ces confidé- 
rations, il eft arrivé que des contribuables aux 
décimes , ont tenté la voie de l'appel comme 
d'abus. Plufeurs Fabriques du Diocefe d'Ai- 
re, s’étoient poutvues, en cette forme, au 
Parlement de Bordeaux pendant le fiecle der- 
nier, prétendant ne pas devoir être impofées. 
Le Confeil évoqua l’afaire, & la renvoya à 
l'Affemblée de 1655, qui la jugea fouverai- 
nement. Quelques Bénéfciers du Diocefe de 
Vabres fuivirent ces traces en 1752. Mrs. 
les Agents du Clergé dénoncerent l'entreprife 
au Confeil , & articulerent l’incompérence ab- 
folue des Parlements fur cet objer. Sa Ma- 
jefté évoqua le litige au Confeil, par Arrêt 
du premier Décembre, & en renvoya la con- 
noïflance au Bureau Diocéfain, fauf l'appel 
en la Chambre Supérieure de Bourges. 

La caufe du Bureau Diocéfain de Châlons, 
n'eft pas moins intéreffante pour le Souverain 
que pour le Clergé. Si une claffe de contri- 
buables aux décimes trouvoit un moyen de fe 
fouftraire à l’impofirion, fon exemple ne man- 
queroit pas d’être fuivi, & le fervice de la 
Caifle générale du Clergé deviendroit bientot 
impoflible. C’eft le malheur que laiffe prochai- 
nement appréhender le Diocefe de Châlons, 
déja fort en retard fur fes impofitions cou- 
rantes. 

L’AfTemblée.Générale du Clergé s'eft fait 
rendre compte de cette affaire, & a reconnu 
que le Syndic & le Receveur des décimes du 
Diocefe de Chälons s’éroient privés de la voie 
du recours au Souverain, en conftituant Pro- 
cureur fur les aflignations qui leur ont été don- 
nées, ou en prenant des Lettres d’anticipation 
fur les appels qui leur ont été fignifiés. Cerre 
confidérarion l’a dérerminée à prendre fur ell 
les fuites de cetre affaire. Sa premiere démar- 
che a été de s'aflurer que les Fabriques.de No- 
tre-Dame & de Vicri-le-François étoient mo- 
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dérément taxées dans leur claffe :elle fe flatte 
que Sa Majelté venant au fecours de l’admi- 
niftration générale du Clergé, qu'il eft fi im- 
portant de conferver, évoquera l’affaire à foi 
& à fon Confeil; & que, fans avoir égard à 
l’Arrèc du Parlement de Paris, du 14 Oë&to- 
bre 1767, qui demeurera comme non ave- 
nu, elle voudra bien décharger les Syndic & 
Receveur des décimes du Diocefe de Chä- 
lons, des affignations qui leur ont été don- 
nées, & renvoyer les Fabriques de Notre-Dame 
& de Vitri-le-François au Bureau Diocéfain de 
Châlons, fauf l'appel en la Chambre Supé- 
rieure de Paris. 
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N°. XV. 


Cahiers de la Jurifdiction & du Tem- 
porel, préfentés au Roi par P Affem- 
blée-Générale de 1775. 


[ Ils font rapportés , avec les Réponfes de 
Sa Majefté , fur chaque article , dansle fecond 
Supplément de la Table générale, ad calcem.] 


Fin des Pieces Juftificatives de la feconde Partie du Tome VIII. 
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DES PIECES JUSTIFICATIPES 


DE LA SECONDE PARTIE DU TOME VIII. 


En 


ASSEMBLÉE DE 1762. 
ie de LS ar de l'Affemblée de 


Noffars. les Prélats, tenue extraor- 
dinairement à Paris, en 1761, par ordre du 
Roi, chez S. E. Mgr. le Cardinal de Luines. ] 
Page 329. 


Lettre adreffée au Roi par lefdits Prélats, 
contenant leur avis fur l'utilité, la doëtrine , la 
conduite & le régime des Jéfuites de France. ] 
P.533. 


Lectre de Mgr. l'Archevég. de Paris au Roi, 
Sur le même fujer. ] P. 340. 

Déclaration des PP. Jéfuites, préfentée aux- 
dits Prélats affemblés.] P. 340. 


IL. Arréc du Confeil d'Etat du Roi, du 13 
Juin 1762, qui aurorife les délibérations de 
l'Affemblée-Générale du Clergé de France, des 


£ 


11 & 27 Mai 1762, au fujer de la fomme de 
Jept millions cing cents mille livres de Don- 
gratuit accordé au Roi, & d’un million pour le 
rétabliffement de fa Marine. ] P. 351. 


Lettres-Patentes du 13 Juin 1762, enrégif- 
crées au Parlement le 22, qui autorifent les dé- 
libérations ci-deffus.] P. 356. 


Contrat fait & paffé entre le Roi & le Clersé, 
le 27 Juin 1762, pour Le paiement de la Jomme 
de huit millions cinq cents mille livres de Don- 
gratuit accordé à Sa Majefté par l’Affémélée- 
Générale de 1762.] P. 356. 

IL. Remontrances de l'Affemblée au Roi, au 
fijer des Déclarations de Sa Majefté, des années 
1754 & 1756, des entreprifes des Tribunaux 
Jéculiers fur la Jurifdiétion eccléfiaflique ; & au 


Jüujet des mauvais Livres qui fe répandent dans 
le Public. ] P. 362. 


Lettre de M. le Comte de Saint-Florentin à 
Mgr. l'Archevêque de Narbonne, & Réponfe du 
Roi aux Remoncrances. ] P. 373. 


IV. Lettre de l'Affemblée au Roi , concernant 
les Vœux des Jéfuites, que plufieurs Parlements 
ont entrepris d’annuller.] P. 375. 


Remontrances de l'Affemblée au Roi, fur ce 
Jujer.] P. 379. 
Leure de M. le Comte de Saint-Florentin à 


M. l'Archev. de Narbonne, contenant La Réponfe 
du Roi touchant les Jéfuires. ] P. 385. 


ASSEMBLÉE DE 176. 


N°. I. Lertre de M. le Vice-Chancelier à Mrs, 
les Agents-Généraux du Clergé, fur le Jceau 
gratuit des Lertres d'Etat accordées à Mrs. les 


Dépurés.] P. 387. 


IT. Réglement de P Affembide, pour déterminer 
la forme & les époques, tant des rembourfements 
à faire & des nouvelles conflitutions , que des 
intérêts à payer, foir Pour les rentes qui fèronc 
éceintes au denier vingt , foit pour celles de nou- 
velle création au denier vinge-cinq. | P. 387. 


NT. Arrée du Confeil d'Etat du Roi, du 2$ 
Oülobre 1765, qui confirme & aurorife les déli- 
bérations de l'Affemblée, des 11 Juin, 2 Juillec 
& 19 Seprembre 1765, au füjet de la fomme 
de douxe millions de livres de Don-gratuit ac- 


cordé à Sa Majefté.] P. 389. 


Lertres-Patentes, du 21 Oëlobre 176$ , enré- 
gifirées au Parlement Le 19 Décembre fuivant us 
qui confirment & autorifent les délibérations ci- 


deffus.] P. 306. 


Arrét du Confeil d'Etat du Roi, du 12 
Janvier 1766, qui ordonne l'exécution pure & 
Simple des Lertres-Patentes ci-deffus.] P. 396. 


Lertres-Patentes, du 12 Janvier 1766, fur le 
précédent Arrëc.] P. 397. 


Contrat fuit & paffé entre le Roi & Le Clergé, 
le 30 Septembre 176$, pour le paiement de la 
Jomme de douxe millions de liv. de Don-gratuic 
accordé à Sa Majeflé.] P. 397. 


Contrat fait & paflé entre Le Roi & le Clergé, 
le 30 Septemb. 176$, pour le Paiement des ren- 
tes des Hôtels-de-Ville de Paris & de Touloufe, 
Prétendues affignées fur ledie Clergé.] P. 402. 


IV."Contrat fair & pallé entre No rs. du 
Clergé de France & M. Bollioud de S. Jullien, 
Receveur - Général dudie Clergé, le 2 Oëtobre 
1765.] P. 403. 


V. Inftruëtion dreffée par le Bureau du Dé- 
Partement, pour l’ufage des Chambres Diocé- 
J'aines.] P. 404. 


Modele de fubdivifion des claffes, qu’on pro- 
pofe aux Bureaux Diocéfuins, pour rendre moins 
Jenfible £ moins onéreufe l'augmentation d’im- 
pofition d'une claffe à Pautre.] P. 409. 


Cahier des délibérations prifes fur divers Mé- 
moires, par le Bureau du Département , dans Le 
cours de l'AfJemblée de 176$ & 1766.] P. 411. 


VI. Mémoire au Roi fur La publication de la 
Lectre Encyclique de Benoît XIF. Réponfe de 
Sa Majefté. Autre Réponfe de Sa Majeflé, fer 
la délibération prife par l’Affemblée, relative- 
ment à la publication de ladite Lectre Encycli 
que : or. l'Arch. de Reims , 
ur lobjer JP. 415, 416. 

VI 
Re 


les de l'Affemblée du Clergé fur La 
.] P. 417. 
Aaa 2 
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Déclaration fur la Conflitution Unigenitus.] 
BP, 432. 

Lettre circulaire de l'Affmblée aux Evéques 
de France.] P. 434. 

Mémoire fur la compétence des Affèmblées- 
Générales du Clergé, dans les affaires fpiri- 
æuclles.] P. 435. 

Aëte d’adhéfion des Evéques invités à PA 
femblée, aux Ales fur la Religion.] P. 441. 


Mémoire au Roi concernant deux Arrêts du 
Confeil relatifs aux Aëles de l’Affemblée. Lertre 
de l'Affemblée au Roi, fur les mêmes objets, 
& Réponfe de Sa Majeflé au Mémoire.] P.442 
& fuiv. 

VIIL. Mémoire au Roi fur fès Déclarations 
de 17546 de1756.]P.452. 

Mémoire au Roi en faveur des Eccléfiafliques 
décrétés.] P. 456% 

Mémoire au Roi pour le rétabliffement des 
Conciles Nationaux & Provinciaux.] P. 457. 

Mémoire au Roi concernant les entreprifes 
des Religionnaires.] P. 459. 

Mémoire au Roi fur l’impreffion des mauvais 
Livres.] P. 463. 

Mémoire au Roi fur limmunité perfonnelle 
des Evêques.] P. 466. 

IX. Lettre de l Affemblée au Roï, concernant 
des Ordres Religieux.] P. 474: 

Lettre, de M. le Comte de Saint-Florentin à 
Mgr. l’Archevég de Reims, & Réponfe du Roi 
aux différents Mémoires préfentés à Sa Majeflé 
par l'Affemblée.] P. 475. 

Lerrre de l’Affemblée au Pape, concernant 
des Ordres Religieux.] P. 477. 

X. Mémoire au Roi fur l’adminifiration des 
Colleges.] P. 479. 

Cahier préfenté au Roi par l'Affemblée ; fur 
da Jurifdiétion.] P. 482. 

Arrét du Confeil d'Etat du Roi, du 18 Mai 
176$ ; qui Proroge jufqu'en 1780, les délais 
pour les foi & hommage.] P. 491. 

Lettre de M. le Contrôéleur-Général à Mgr. 
L Archevég. de Narbonne ; concernant la retenue 
des Vingtiemes fur les rentes eccléfiaftiques de 
Breragne.] P. 493. 

Cahier préfenté au Roi par l'Affémblée; fur 
te Temporel.] P. 493. 

XI. Lertre de Mrs. les Agents à M. Bertin, 
fur la fuppreffion des Fêtes] P. 502. 

Lettre circulaire aux Evêques fur F'Ordina- 
rion des Membres de la Congrégation de la Doc- 
zrine Chrétienne.] P. 02. 

XII. Mémoire au Roi, concernant un projet 
de Loi pour l'augmentation des portions con- 
grues.] P. 03. 

XIII. Remontrances au Roi, fur les Lettres- 
Patentes du 21 Juiller 1765, en interprécation 
de LEdit de Décembre 1764.]P. 516. 

Premiere & feconde Réponfe du Roi auxdites 
Remontrances.] P. 521. 
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Itératives Remontrances fur lefdires Lettres- 
Patentes. Ordre du Roi donné par écrit aux Pré- 
Jidents de l’Affemblée, & Réponfe aux itératives 
Remontrances : deux Lerrres de l'Affémblée'au 
Roi fur le même fujet.] P. 523. 


XIV. Lesre de l'Affemblée au Roi, pour 
fupplier Sa Majefté de permecrre à Mgr. l'Ar- 
chevêque de Paris æaffifter à fes féances. Autre 
Lettre, & Réponfe du Roi.] P. 528 & fuiv. 


XV. Arréc du Confeil d'Etat, du 12 Mars 
1765, qui commet l'Affemblée pour fiatuer en 
dernier reffort, tant fur la demande en caffation 
du Jugement de la Chambre Supérieure de Tou- 
loufe , que für l'appel interjetté par les Religieux 
Bénédiétins de la Chaife-Dieu , de l'Ordonnance 
du Bureau Diocéfain de Montpellier, &c.] P. 
530 & fuiv. 


Arrêt du Confeil d'Etat , du 16 Avril1765, 
qui renvoie à l'Afemblée le Jugement fur l'appel 
incerjetté par le Chapitre de Saint-Pons, de la 
délibération du Bureau Diocéfain de Caffres, 
au fujet de l’impofirion faite fur ledit Chapitre, 
pour raijon des Prieurés de Lautrec & de Caune, 
&c.] P. 532. 


XVI. Mémoire en faveur des Prêcres deffer- 
yanc l'Ifle de Belle-Ifle.] P. 536. 
ASSEMBLÉE DE 1770. 
N°. I. Arrêc du Confeil d'Etat, du 10 Mai. 
1770, qui confirme & autorife les délibérations 
de l'Affemb. du Cleroé, des 23 Mars & 17 Avril 
1770, au fujet de la fomme de feixe millions 
de livres de Don-gratuir accordé à Sa Majefté.] 
P. 539. 
Lettres-Patentes , du 10 Mai 1770, enrépif- 


trées au Parlement le 19 Juillet , qui autorifent 
Les délibérations ci-deffus.] P. 546. 


Lettres-Patentes du mois de Mars 1770, en- 
régifirées au Parlement le 3 Août 1772, portant 
continuation , au profit du Clergé, jufques & 
compris 1791, de la fomme de cing cents 
mille livres par an, qui lui avoit été accordée 
fur Les Fermes-Générales, par Edit du mois de 
Juillec 1748.] P. 547. 


Contrat fait & pafé entre le Roi & le Clergé, 
le 2 Septembre 1770, pour le paiement de la 
fomme de feixe millions de livres de Don-gratuit 
accordé à Sa Majefté par l’Affèmblée.] P. 549. 


Il. Explication du Tableau, concernant l'ex- 
trait des comptes rendus par terme au Clergé, 
pour les nouvelles rentes au denier vingt-cinq , 
& contenant les bénéfices & les charges occa- 
fionnés par l'opération des rembourfements des 
rentes au denier vingt.] P. 554. 


Tableau des comptes rendus, par fix mois, 
pour les nouvelles rentes au denier vingt-cinq , 
contenant les bénéfices & Les charges de l'opéra- 
ion des rembourfements des rentes au denier 
vingt, faits, tant avec les fonds de l'emprunt au 
denier vingt-cinq , ouvert à cet effet , au com- 
mencemene de 1766, qu'avec les fonds ordinaires 
du Clergé, qui y étoient deflinés ; & qui y ont 
été réunis.] P. 558. 

Répartition de la fomme de trente-un millions 
325991 livres, à laquelle l’Affemblée a jugé 
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que les revenus des Diocefes doivenc être f 
* fervir de pied aux impofiions qui feronc 
en conféquence des départements qui fè- 
ront arrêcés en la préfente Afemblée.] P. 559. 
IL Zertre de l'Affemblée & Mémoire au Roi, 
concernant les Prêtres décrétés ou bannis, avec 


là Réponfe du Roi] P. 565. 

Autre Mémoire au Roi fur le même objet. ] 
DSC, 

IV. Mémoire au Roi fur les Affemblées des 
Proreflans. ] P, 566. 


V. Mémoire au Roi fur limpreffion‘des mau- 
vais Livres : Réponfe de Sa Majefté.] P. 568 
& fuiv. 


Avertiffement du Clergé de France aux Fi- 
deles du Royaume, fur les dangers de l’Incré- 
dulité.] P. 574. 


Lettre circulaire de l'Affemblée aux Evêques 
de France, pour l'envoi dudie Averriffèment.] 
PAGo7 


Arrêt du Parlement de Paris, du 18 Aoûe 
31770, qui condamne au feu plufieurs Ouvrages 
impies.] P. 608. 


VI. Mémoire au Roi, concernant les refus 
de Vifa.] P. Gro. 


Mémoire au Roi , concernant l’enrégiflremene 
des Reftrits de Cour de Rome.] P.615. 


Cahier préfenté au Roi par l'Affemblée, fur 
la Jurifdition : autre Cahier concernant le 
Temporel.] P. 618 & fuiv. 


VIL fArrée du Confeil d'Etat, du 4 Août 
1770 , Qui proroge jufqu'en 1775, en faveur du 
Clergé, les délais accordés , au fujet des foi & 
hommages , aveux & dénombrements.] P.633. 


Projet de Déclaration interprécative de PE- 
dit des portions congrues, pour le reffèrt du 
Parlement de Touloufe.] P. 635. 


Mémoire au Roi, en faveur des Décimateurs, 
léfés par l'exécution de l’Edir des portions con- 
grues. ] P.636. 


VIH. Mémoire au Roi, concernant un projec 
de Réplement général fur la compofition & Pad- 
minifiration des Bureaux Diocéfuins.] P. 637. 


Projec d’Arrêét du Confeil, portant réglemenc 


particulier pour le Diocefe de Troyes.] P. 654. 
IX. Mémoire en faveur des Curés du Diocefe 
de Luçon & du Bas-Poitou.] P. 659. 


X. Lettre de l'Affemblée au Pape, concernant 
la Canonifation de M. Alain de Solminiac, 
ÆEvêque de Cahors.] P. 661. 


XI. Lettres- Patentes, du 11 Février 1770, 
fur la préféance du Clergé & de la Nobleffe, 
dans les Affemblées Municipales de la Ville de 
Rouen & de toutes Les autres Villes & Bourgs 
de Normandie, fur les Nocables defüires Villes.] 
P. 662. 


ASSEMBLÉE DE 1772. 


N°.I. Arrêt du Confeil d'Etat du 
& autori] 
Li 


Juillec 1772, qui confi 
rations de l'Affémbiée 


France, des 16 & 30 Juin 1772, au fujer de 
la fomme de dix mill L 
cuir accordé à Sa Ma . 66. 


Lerrres-Pater 
gifrées au Parler 
autorilent les fi 

Edi: du Roi, du 
gifré au Parlement le 
continuation, au p 
compris le 


de Juillesx772, enrés 
oût fuivant, por 
du Clergé, jufques 6 
premier Juillet 1796, de la fomme 
de $00000 livres par an, qui lui avoit été ac 
cordée fur Les Fermes - Générales , par :Edic 
de Juilles 1748, jufqu'en 1772, & prorogée 
Jufqu'en 1791, par un autre Edir de 1770. ] 
P. 670. 


Contrat fait & paffé entre le Roi & le Cler- 
gé, le 19 Juiller 1772, pour le paiement de La 
Jomme de dix millions de livres de Don-gratuié 
accordé à Sa Majefté.] P. 672. 


HE, Lectre de l'Affemblée au Roi, fur l'affaire 
de S. Ruf.] P. 675. 


Réponfe du Roi.] P. 679. 


Seconde Lettre de l’Affemblée au Roi, fur le 
même fujer, avec la Réponfe de Sa Majefte.] 
P.679, 680. 


Réponfe du Roi à l'extrait de la délibération 
du 9 Juillet, fur l'affaire de S. Ruf.] P. 681. 


Lettre de l’Affemblée au Pape, fur La même 
affaire.] P. 681. 


Tnflruëlion pour les Prélats chargés de tran- 
Jiger avec Mrs. de S. Lazare. ] P. 683. 


II. Mémoire au Roi fur les mauvais Livres 
& Jur les Protéjtants, & la Réponfe de S. M. ] 
P.68; & fuiv. 


IV. Mémoire au Roi fur l'éducation des Co- 
leges.] P. 687. 


ASSEMBLÉE DE 1775. 


N°.I. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 
21 Oûlobre 1775, qui confirme & autorife les 
délibérations de l’Affemblée-Générale, des 13 
Juillee & 18 Septembre 1775, au [ujet de la, 
fomme de feize millions de livres de Don-gratuie 
accordé à Sa Majefté.] P. Got. 


Lertres-Patentes, dy 21 OËlobre 1775 ,penré- 
gifirées au Parlement le 9 Décembre, qui con- 
Jirment & auvorifent les fufdices délibérations. ] 
P, 697. 

Contrat fait & paffé entre Le Roi & le Clergé, 
le 10 Décembre 177$ , pour le paiement de la 
Jomme de fèiÿe millions de livres de Don-gratuir 
accordé à Sa Majefté.] P. 697. 

Contrat fair & pallé entre Le Roi & le Clergé, 
le 10 Décembre 177$, pour le paiement des 
rentes de l’'Hôrel-de-Ville de Paris, prétendues 
affignées fur le Clergé.] P. 702 

IL, Contrat fait & palfé entre le Clergé de 
France & M. Bollioud de Saint-Jullien | Rece- 
veur-Général dudit Clergé, & M. Bollioud , fon 
nt à ladite place, le 13 Décembre 
 703- 


utionnement donné par M. Ollivier, 


&xr TABLE D'ES 
Receveur-Général des Finances de Lyon., en fa- 
eur des fufdirs Receveurs-Généraux du Clergé.] 
P. 705. 

II. Remontrances fur l'affoibliffement de la 
Religion & des mœurs.] P. 706. 


Remontrances fur Les entreprifes des Protef- 
tants.] P.7rs. 


Réponfe du Roi aux deux précédentes Remon- 
trances.] P.714. 


Avertiffement aux Fideles fur les avantages 
de la Religion Chrétienne & les effets perni- 
cieux de l’Incrédulité.] P.7xs. 


Condamnation de plufieurs Livres contre la 
Religion.] P. 748. 


Lettre circulaire aux Evêques du Royaume, 
pour accompagner l'envoi de l’Avertiflemenc & 
de la Cenfure des Livres.] P. 750. 


IV. Mémoire au Roi, fur le projet de réu- 
nion de l'Ordre de S. Antoine à celuide Malthe.] 
ED D 


Lettre de l'Afemblée au Pape, fur le même 
Jüger.] P. 753. 

Second Mémoire au Roi, fur la même af- 
faire] P.755. 

Lettre de Mgr. le. Cardinal de la Roche- 


Aÿmon à M, de Vergennes & à M. de Males- 
herbes, fur le même fujer.] P. 758. 


Réponfes de Mrs. de Vergennes & de Males- 
kerbes:] P. 759. 


Lertre de M. le Comte de Vergennes à Mpr. 
de Cardinal de la Roche-Aymon , avec un extrait 
d'une Lettre de Mgr. le Cardinal de Bernis.] 
P. 760. 


Lertre de Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon 
à M. le Comte de Vergennes.] P.760o. 


Réponfe du Roi fur l'affaire de S. Antoine.] 
P. 761, 


V. Copie de la Lettre de M. le Garde des 
Sceaux à Mgr. le Cardinal de la Roche-Aymon, 
fur les foi & hommage.] P. 761. 


Arrêt du Confeil d'Etat, du 10 Septembre 
1775, qui proroge, en faveur du Clergé, les 
délais accordés, au fujet des foi & hommage, 
aveux & dénombrements, même dans les Pro- 
yinces données en apanage, fait main-levée des 


Jailies, &c.] P. 762. 


VI. Remontrances de l’Affemblée au Ror, 
fur lâge requis pour l’émiflion des Fœux.] 
P. 764. 

VII. Arrée du Confeil d'Etat, du 16 No- 
vembre 177$, qui fupprime une Brochure, inti- 
culée : Confultation pour les Curés du Diocefe 
de Lifieux, &c.] P. 766. 


Arrêt du Confeil d'Etat, de même date ; qui 
ordonne que les réclamations & proteflations 
æefdies Curés , contre le Mandement de l’Evéque 
de Lifieux, feront & demeureront nulles & comme 
non avenues. ] P. 767. 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 25 No- 
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vembre 1775, contre le Receveur des Décines 
du Diocefe de Lifieux.] P. 767. 


VIT. Mémoire fur la préfentation & collation 
des Bénéfices unis aux Colleges ci-devant occupés 
par les Jéfuices.] P. 769. 


IX. Mémoire au Roi [ur l'éducation] P. 771, 


X. Mémoire au Roi fur les infractions faites 
aux Contrats palfés avec le Clergé, avec les Ré- 
ponfes de Sa Majeflé aux articles du Mémoire] 
P. 779. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 24 No- 
vembre 1775, qui réduit aux doubles drous de 
contrôle , réfulrant de l’omiffion de déclaration 
dans la derniere année, tous ceux dus pour les 
années antérieures, par les Bénéficiers & autres 
Gens de main-morte qui n'auront pas fait faire 
les publications prefcrites par l’Arrét du 2 Sep- 
rembre 1760, & qui ordonne qu'à l'avenir ces 
doubles droits ne feront exigibles que pour la 
derniere année feulemenr.] P. 785. 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 124 No- 
vembre 1775, qui, en déclarant exémptes du 
droit d’amortiffement les rentes conflituées fur 
le Clergé & les Diocefes, foit qu'elles foient 
données pour caufe de fondation, ou qu’elles 
foient délivrées par les Héritiers des Fondareurs, 
en paiement des legs, autorife les Gens de main- 
morte à placer en rentes de même nature, les 
deniers qu'ils recevront pour l'acquit des fon- 
dations, fans être fujets à l’amortiffement , 
pourvu que l'emploi foir fait dans les fix mois 
de la délivrance des fommes léguées.] P. 786. 


Décifion du Confeil, du 17 Novembre 177$, 
concernant le vingtieme des Maifons Canoniales.] 
Pr 708 

Mémoire au Roi, touchant l'Arrét du Con- 
feil, du 13 Août 1775, ordonnant la produc- 


zion des titres concernant les droits de minage.] 
P. 789. 
XL. Lertre de l’Affemblée au Pape, pour la 


Canonifation de M. de Solminiac, Evêque de 
Cahors.] P. 790. 


XII. Mémoire fur Le Concours pour les Cures.] 
Po 


Déclaration du Roi, du 10 Mars 1776, contre 
Les Dévolutaires.] P. 794: 


Déclaration du Roi , du 10 Mars 1776, con- 
cernant les Inhumations.] P. 795. 


XII. Arrêt du Parlement, du 7 Septembre 
177$, contre ure Brochure intitulée : Diatribe 
à l'Auteur des Ephémérides] P. 798. 


XIV. Mémoire fur lAppel comme d'abus, en 
faic de décimes, de la part des Fabriques du 
Diocefe de Chälons-fur-Marne.] P. 8or. 


XV. Cahiers de l’Affemblée-Générale de 
1775, concernant la Jurifdiétion & le Temporel. 


L'un & l’autre Cahier, avec les Réponfes 
du Roi, fe trouvent dans la Table générale 
de la nouvelle Colleétion, ad calcem, & for- 
ment le fecond Supplément de cette Table. 


Fin de la Table des Picces Juftificatives de la II° Partie du Tome VII. 
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